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Et  des  Notes  hifloriques  & critiques  , tirées  la  plupart  de  divers  Recueils 
de  Manujcrits  confervés  dans  les  dépôts  publics. 
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C O M M E N T A ! R E 

SUR  L’O  RDO IV  NA  N C E 

DE  LA  MARINE, 

Du  Mois  d’ Août  1681. 


- . — • ■■  ' --- -s 

LIVRE  TROISIEME- 

Des  Contrats  maritimes,  - , 


TITRE  V. 


D es  Contrats  a grojfe  aventure  , ou  a retour  de  voyage* 

E prêt  à greffe  aventure,  eft  un  contrat  par  lequel  le  prêteur,' 
en  confédération  de  ce  qu’il  perdra  fa  fomme  , fi  la  chofe  fur 
laquelle  H fait  le  prêt  vient  à périr  par  cas  fortuit,  eft  autorifé 
à ftipuler  un  intérêt  , ou  profit  extraordinaire  pour  le  cas  où 
la  chofe  arrivera  à bon  port. 

Le  Commentateur  infinuë  mat  à propos  que  ce  contrat  eft 
particulier  aux  François  , & qu  on  n’en  trouve  aucun  exem- 
ple clans  les  ioix  romaines  , ni  dans  les  auteurs  qui  ont  traité  des 
Us  & Coutumes  de  la  mer*  II  rfy  a qu’à  jetter  les  yeux  fur  les  titres  du  droit  de 
namias  nfmis  , de  nautïto  fœnon , &c  l’on  reconnoma  fans  peine  que  c’eft-là  que 
nous  avons  puïfé  V idée  de  ce  contrat  qui  eft  également  en  ufagc  chez  les  autres  na- 
tions, Cujas  , fur  la  loi  4.  ff.  de  naudco  fœnon ? 6c  Dumoulin  tit.  de  ujuris , n*  ÿi# 
& fuivans , en  ont  établi  la  légitimité,  les  propriétés  & les  conditions. 

Tome  IL  A 


a ORDONNANCE  DE  LA  MARINE. 

Dumoulin , au  n,  iqo,  dit  meme  avoir  donné  une  con  fui  talion  en  faveur  d’un 
marchand  Rochelois  qui  avoit  prête  à la  grofte  900  liv*  à 40  pour  100  à Pocca- 
fïon  d'un  voyage  pour  les  Ifles  fortunées  , attendu  que  c'étolt  alors  une  navigation 
extrêmement  périlleufe.  Il  eft  vrai  que  la  matière  n’a  été  bien  éclaircie  que  par  cette 
Ordonnance } mais  enfin,  la  fubftance  du  contrat  n’en  étoit  pas  moins  connue  au- 
paravant par  les  principes  du  droit  romain.  If  en  eft  aufiî  fait  mention  dans  l'art. 
45:  des  ord*  de  WVisbuy,  de  même  que  dans  le  1 ie-  des  ord*  de  la  Hanfe  Teu- 
tonique  ; & le  1er,  art.  des  jugemens  d’Oleron  n’eft  pas  étranger  a la  matière,  en 
ce  qu'il  permet  au  maître  de  mettre  aucuns  des  apparaux  en  gage  s il  a métier  d'ur- 
gent pour  les  dépens  de  la  nef* 

En  Normandie  ce  contrat  eft  appelle  Bomerh , du  mot  Flamand  Borne , qui 
lignifie  Quille  du  vaiffeau , & Borne  rie  eft  une  Quille  éq  nippée  , ou  va  if  eau  garni» 
Notes  fur  le  Guidon  , rit,  iS,arf*  1 & x,  pag.  350.  Kurick j , ad  jus  hanfeaù- 
cum  , tit . 6 ïfoL  760 ,761.  Bomier  , fur  l’arc,  2,  rit.  y de  Portion.  de  1673. 

C’eft  qu’anciennemeni  le  prêt  à la  grolfe  ne  iè  faifcit  que  iur  le  corps  & quille 
du  vaiffeau. 

L’art*  58  de  Tord,  de  la  Hante  Teutonique  fe  fert  du  ferme  Somme  , & il  eft 
ufité  tout  de  même  dans  la  mer  bal  tique,  Loccenius  de  jure  maritimo , lib.  2 , cap* 
6 y tu  ï , foL  1S6. 


La  décifion  du  ch.  dernier,  aux  décrétales  de  ufuris , n'eft  pas  allez  caraftérifée 
pour  en  faire  Implication  au  contrat  dont  il  s’agît  ici*  Quoiqu’il  en  (oit , par  la 
raifort  que  le  prêteur  perd  la  femme  qu'il  prête,  fi  la  chofe  fur  laquelle  le  prêt  eft 
fait,  périt  par  cas  fortuit,  l’intérêt  ou  profit  maritime  que  Puiage  lui  permet  de 
ftipuler  eft  jufte  Sc  légitime,  comme  n’ayant  rien  de  contraire  à la  religion  St  aux 
bonnes  moeurs*  K un1  ce , queft,  24,  fol.  879.  Loccenius,  ibid.  n«  3 fol.  187  & 
feq.  Pereira  de  Caftro , decif  56  , n.  3 fit  4 , & tous  les  autres  auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière. 

En  tems  de  paix,  cet  intérêt  eft  pour  l'ordinaire  de  15  à 20  pour  ioô  pour  les 
voyages  de  long  cours  aux  Ifles  ou  au  Canada  ; pour  la  Côte  de  Guinée  , de  21)  juf- 
qu’à  35  ÿ pour  le  Cabotage  5 depuis  y jufqu’à  10  ; lequel  intérêt  ou  profit  mari- 
time, le  preneur  à la  uroffe  doit  payer,  outre  le  principal.  Mais  en  tems  de  guerre, 
ou  les  niques  font  plus  grands  à caufe  des  pniès , il  eft  à un  taux  plus  fort  pro- 
portionnellement aux  niques  &c  aux  circonftances;  car  enfin,  il  n'y  a rien  de  réglé 
tùr  cela  , & la  quotité  du  profit  maritime  dépend  moins  de  Pillage  courant  du 
lieu  que  do  la  convention  des  parties*  Loccenius,  loc.  cm  n*  y & 6 , fol»  190  , 
& feq , Stypmannus  , ad  jus  marïtimum  , pan . 4,  c.  a,  n.  12.2,  foL  38  6 &C  n* 
308  , foL  401 . 

Ce  contrat  eft  appdlé  A grojfe  aventure  7 ou  à la  greffe  par  abbr Aviation  , parce 
que  le  prêteur  courant  rifque  de  perdre  fa  femme,  il  la  met  effectivement  à Fa- 
venture. 

Il  eft  appelle  auflt  contrat  à retour  de  voyage,  parce  que  pour  F ordinaire  > la 
femme  n’eft  payable  avec  le  profit  maritime  , qu’au  retour  du  voyage  du  navire 
fur  lequel  le  prêt  eft  fait*  Cependant  aux  termes  de  Part  ici  e fécond  de  ce  tîire  , le 
prêt  peut  être  fait  pour  un  tems  limité,  aufti  bien  que  pour  un  voyage  entier,  ce 
qui  eft  tiré  du  c roit  romain.  a Cujas  fur  la  même  loi , 4.  ff*  de  nautko  fuenore. 


L I V.  III.  T I T.  V.  des  Contrats  à grofft  aventure. 
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ARTICLE  PREMIER. 

LE  S Conrrars  à grofTe  aventure  , autrement  dits  contrats  à 
la  g-ro  lie  ou  à retour  de  voyage  , pourront  être  faits  parch- 
m ut  Notaires  ou  fous  fignature  privée. 


T\Àrdtvant  Notaires  ou  fous  fignaturt  privée.  Le  Commentateur  conclut  de-là 
X que  le  prît  doit  être  par  écrite  £<  que  la  preuve  te  fli  moniale  ne  feroit  pas  re- 
cevable, quand  me  me  il  s’agiroit  d’une  femme  au- devons  de  100  livres. 

( Vft  ajouter  au  texte,  qui  ne  dit  pas  que  ces  fortes  de  prêts  ne  pourront  être  faits 
que  par  écrit;  mais  feulement  qu’ils  pourront  Fêtre  fous  fignature  privée  comme 
pardevant  Notaires;  en  quoi  il  a été  dérogé  à 1 Edit  du  mois  de  Décembre  1657, 
qui  avoir  créé  des  offices  fie  Notaires  Greffiers,  pour  recevoir  les  contrats  à la 
grotte  5c  tous  autres  contrats  maritimes  , à Fexclufion  de  tous  autres  Notaires.  Ainfî, 
fur  le  point  de  favoir  , fi  le  prêt  à la  grotte  peut  valoir  fans  écrit , il  eft  naturel 
de  recourir  au  droit  commun  , 5x  de  dire  conformement  aux  ordonnances  de  Mou- 
lins & cle  ï 67,  que  la  preuve  par  témoins  ne  peut  être  rejettes , qu’autant  quttl 
s’agira  d une  fomme  excédante  ioq  Jiv.  À la  vérité  on  ne  voit  point  de  prêt  de 
cette  efpèçe  pour  une  aufïî  modique  fomme  y mais  enfin,  cela  peut  arriver,  fur- 
tout  dans  la  navigation  au  Cabotage* 

Le  contrat  fera  donc  au  fli  va’able  alors  , que  s'il  étoit  fait  par  écrit.  Il  le  ferait 
tout  de  même  après  tout,  pour  quelque  fomme  que  ce  fût  par  rapport  au  débiteur* 
qui  rcconnoîrroit  la  convention  ; mais  s’il  s’agîttoit  de  faire  valoir  le  privilège  at- 
taché a ce  contrat,  au  préjudice  d’un  tiers  , ce  feroit  autre  choie  , à caulè  des  abus 
6c  des  fraudes  qui  en  pourraient  réfui  ter. 

Et  comme  le  même  efprit  cle  fraude  n’a  abufé  que  trop  fou  vent  de  la  faculté 
accordée  par  notre  ordonnance  de  faire  les  contrats  de  grotte,  au  (fi  bien  fous  figna- 
ture privée  que  par  afte  pafTé  pardevant  Notaires,  en  fuppofant  des  prêts  de  cette 
nature,  ou  en  leur  donnant  une  fauflè  date,  tandis  qu’au  fond  ce  n’étoient  que 
des  prêts  fimples  de  fouîmes  pour  ïefquelles  les  prêteurs  n’avoient  couru  aucuns 
rifques  ; il  feroit  extrêmement  à fouhaiter  , comme  il  a été  ôbfçrvé  fur  l’art,  i^> 
du  tir.  des  ( onfuls , & comme  on  le  dira  encore  fur  Fart.  6$  du  t ît-  fuivarn  , que 
pour  garantir  M foi  publique  de  ces  fortes  cle  furprifès , il  intervint  un  réglement, 
non  pour  fuj  ormer  l utage  des  contrats  û la  grotte  fous  fignature  privée,  à caille 
de  interet  du  commerce;  mais  pour  les  âflujettir  à la  formalité  (le  Fenrcgiflre- 
ment  au  Greffe  de  l'Amirauté,  auffi-tôt  que  les  rifques  commencer  oient  à courir; 
faute  de  quoi , ils  ne  pourraient  nuire  a de  tierces  perfbnnes , ni  pour  l’exercice  du 
privilège,  ni  pour  le  payement  du  profit  maritime,  le  contrat  demeurant  réduit 
alors  aux  termes  d’un  billet  de  prêt  pur  & finiple. 

Le  contr  it  de  grotte  , au  refle , ne  t'oit  pas  être  confondu  avec  celui  par  lequel 
quclqu  un  a nfie  a un  marin  , une  certaine  quantité  de  marchandises  pour  les  ven- 
<lre  à moitié  profit  dans  fqn  voyage  , ce  qu  on  appelle  donner  pacotille,  quoique 

le  donneur  coure  le  rllque  de  la  perte  de  fa  pacotille  } comme  celui  qui  prête  à 
la  grotte  aventure. 

Ai  | 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE/ 


ARTICLE  IL 

L’Argent  à la  groffe  pourra  être  donné  fur  le  corps  & quille 
du  vaiffeau  5 fes  agrès  & apparaux  , armement  & vituailles  y 
conjointement  ou  [épurement , &c  fur  le  tout  ou  partie  de  fon  char- 
gement 5 pour  un  voyage  entier  ^ ou  pour  un  temps  limité . 

Conjointement  ou  feparlment , par  un  même  contrat  ou  par  différons  contrats* 
dans  le  moment  même  ou  après  coup, 

y L'argent  donné  fur  le  corps  Sc  quille  du  vaifleau,  s'entend  du  prêt  d'une  femme 
pour  être  employée  au  payement  des  frais  du  radoub  ; ce  qui  comprend  les  bois 
& autres  choies  qui  y fervent  ; les  journées  de  charpentiers  , califats  &c  autres 
ouvriers,  % 

Le  prêt  fait  fur  les  agrès  & apparaux  , regarde  les  voiles,  cordages,  vergues, 
poulies  & autres  uft enfiles  du  navire. 

Celui  qui  eft  fait  fur  l’armement  & les  vituailles,  eft  borné  aux  canons  au- 
tres armes,  aux  vivres  deftinés  pour  la  nourriture  des  gens  de  l’équipage  6c  paf- 
fagers  ? aux  munitions  de  bouche  &£  de  guerre. 

Dans  le  cas  où  il  y auroit  différent  prêts  à la  groffe,  les  uns  fur  le  corps  & 
quille  du  navire,  d’autres  fur  les  agrès  & apparaux  , & les  autres  fur  Tamieinent 
vituailles  , fk  que  le  navire  vint  a faire  naufrage  ; les  prêteurs  ifexerceroient 
leur  privilège  fur  ce  qui  en  feroit  fauve  que  relativement  aux  objets  qui  y feroient 
affeftçs;  6:  cela  pourroit  eau  fer  de  l'embarras.  Ceft  pourquoi,  dans  I Wage , on 
ne  divife  point  ces  objets,  comme  on  le  faifcit  anciennement-  Lorfqifon  paffe  un 
contrat  à la  groffe  fur  le  navire,  on  y affe&e  copulaîivement  le  corps  6c  quille  du 
vaiffeau,  fes  agrès  6c  apparaux,  l'armement  6c  les  vituailles. 

Maïs  rien  n’eft  plus  commun  que  de  prêter  k la  groffe  fur  le  navire  &c.  fans  y 
joindre  le  chargement , ou  fur  le  tout , ou  partie  du  chargement  , fans  y join- 
dre le  navire  ; 6c  I on  en  nfe  auflî  tout  de  même  en  fait  d’afïurance. 

Dans  le  premier  cas , le  prêteur  comme  fa/Tureur,  ne  court  nique  que  de  la  perte 
du  navire,  & dans  le  fécond  , il  ne  court  rifque  que  de  la  perte  des  marchandées. 
Le  chargement , au  refte,ne  s’entend  pas  relativement  au  propriétaire  du  navire 
feulement,  il  s’applique  à toute  marchandée  chargée  dans  le  vaiffeau , foît  par 
l’armateur  , foi t par  un  marchand  chargeur  : de  manière  que  quiconque  charge 
des  effets  dans  un  navire,  peut  librement  prendre  de  largeur  à la  groffe  fur  ces 
effets. 

Tout  contrat  ou  billet  de  groffe,  doit  régulièrement  énoncer  le  nom  du  navire  5 
du  propriétaire  fk  du  capitaine.  Il  faut  aufli  y déclarer  fi  les  deniers  pris  à la  groffe  ? 
regardent  le  corps  du  navire  fk  fes  agrès,  ou  les  effets  de  fon  chargement.  Ainfi, 
lin  billet  conçu  en  ces  termes  : je  payerai  dans  un  tel  temps  à tel , la  femme  de 
tant  y valeur  reçue  de  lui  en  groffe  aventure . n’eft  pas  un  billet  de  groffe  en  réglé  : 
à la  vérité  il  n’eft  pas  nul  pour  cela  ; mais  pour  avoir  fon  effet , H faut  qu  d y 
ait  preuve  par  ailleurs,  que  la  foinme  a été  réellement  prêtée  fur  le  navire  ou  lur 
les  marchandifes  qui  y ont  été  chargées.  Savari  tom,  2,  Parère  57  , pag.  689. 
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Au  furplus  ? lorfque  le  preneur  à la  greffe  n’a  aucun  interet  dans  le  corps  du 
navire  , il  eft  évident  que  le  prêt  ne  peut  regarder  que  les  effets  du  chargement, 
6c cela  fuffit  pour  rendre  le  billet  valable  , le  chargement  étant  prouvé*  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  24  Janvier  3748* 

Le  fieur  Ravel  a voit  reçu  de  Reffay  une  fortune  de  400  liv*  dont  iî  lui  avoit 
fait  fon  billet , dans  lequel  il  s’étoit  ainfi  exprimé;  quil  me  donne  à retour  du  voyage 
que  je  vais  faire  en  qualité  de  fécond , fur  le  pinque  faim  Jofeph  en  cnravanm , au 
change  de  Z & demi  par  mois  ; a cet  effet  , ledit  Reffay  court  U rifque  , péril  & 
fortune  de  ta  mer  def  dites  400  livres* 

Le  pinque  ayant  été  pris  par  les  Anglois,  Reffay  demanda  la  fomme  de  400  liv. 
prétendant  que  le  contrat  de  grofîe  croit  nul  , faute  par  Ravel  d’avoir  déclaré  , s’il 
empruntait  fur  le  corps  du  navire  ou  fur  les  facultés* 

Ravel  répondit  que  Tord,  rfexigeoit  point  cette  déclaration,  & que  l'application 
du  prêt  fe  fait  naturellement  à l'intérêt  du  preneur;  d’ailleurs,  tout  étoit  pris, 
navire  & facultés.  Par  l’arrêt , Reffay  fut  débouté  de  fa  demande  avec  dépens. 

Pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité.  Ce  contrat  n'eft  donc  pas  toujours 
&£  néceffai rement  à retour  de  voyage*  Ainfi  , celui  qui  donne  à la  groffe  fur  un 
navire  partant  d’ici  pour  faint  Domingue,  peut  flipuler  valablement  que  la  fomme 
lui  fera  acquife  avec  les  profits,  dès  que  le  navire  fera  arrivé  à faint  Domingue  , 
fans  qu’il  foît  quefHon  de  retour  dans  ce  port,  ou  après  tant  de  mois  de  naviga- 
tion heureufe  ; triais  alors  le  profit  maritime,  pour  être  autorifé,  doit  être  pro- 
portionné au  temps  des  rifqnes,  attendu  que  dans  Lutage  ordinaire,  la  fomme  n'eft 
duc  qu’au  retour  du  navire  à bon  port,  & qu’ai  ors  il  y a double  rifque. 

Cependant  comme  il  feroit  difficile  de  trouver  des  preneurs  à la  groffe  qui  fe 
foumiffent  de  payer  avant  le  retour  du  voyage,  les  prêteurs  ufuriers  ont  imaginé 
un  moyen  de  fe  dédommager  pour  le  cas  où  le  navire  ne  feroit  pas  cle  retour 
dans  le  temps  ordinaire,  en  llipulant  que  s’il  if  étoit  pas  arrivé  dans  un  certain  temps  , 
fintétêt  leur  feroit  payé  à raifon  d’un  demi  pour  cent  par  mois  , tant  du  capital 
que  du  profit  maritime.  Mais  un  tel  contrat,  comme  mamfeftement  ufuraire  , ne 
finirait  fe  foutenir  en  juftice  , même  quand  il  y auroit  réciprocité  9 c eft-a-dire , 
quand  il  feroit  ajouté  en  faveur  du  preneur  , que  le  navire  arrivant  avant  l'expi- 
ration du  délai  , il  lui  ièroit  déduit  le  même  demi  pour  cent  par  mois  ; ne  fut- 
ce  qu’a  caufe  que  la  réciprocité  ne  feroit  qu’apparente  ou  en  idée  ; rien  n’étant  plus 
rare  qu'un  vaifîeau  retourne  avant  le  temps  ordinaire  rien  n'étant  plus  commun 
au  contraire  que  le  retardement  de  fon  retour* 


ARTICLE  1 I L 

FAifons  défenfes  de  prende  deniers  à la  groffe  fur  le  corps  & 
quille  du  navire,  ou  furies  marchandifes  de  fon  chargement, 
au-delà  de  leur  valeur,  à peine  d’être  contraint,  en  cas  de  fraude, 

au  payement  des  Jommes  entières , nonobftant  la  perte  ou  prife  du 
vaiffeau. 
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IL  eft  défendu  de  prendre  deniers  à la  greffe  au-delà  de  la  valeur  des  ehofes  fur 
lesquelles  le  prêt  eft  latt;  parce  que  dVin  côté,  a raifort  de  l’excédant  de  la  va- 
leur, le  prêt  feroit  ufuraîre , le  prêteur  n’étant  rdpnntàMe  de  la  perte  que  jufqu’à 
concurrence  de  la  valeur  de  l’objet  ; £k  que  cTim  autre  enté  ce  feroit  tromper  le 
prêteur,  qui  a contracté  fur  la  foi  de  la  déclaration  du  preneur,  & qui  fans  cela  au- 
roit  fait  un  autre  ufage  de  ton  argent. 

La  valeur  doit  s’entendre  ici,  eu  égard  au  temps  du  contrrt , ou  au  temps  que  les 
niques  doivent  commencer  à courir  ; & parce  que  fui  la  valeur  le  preneur  peut  fe 
méprendre  de  bonne  foi*  cet  article  ne  le  punit  qu'en  cas  de  fraude , qui  doit  être 
claire,  &£  manifeftemenr  prouvée. 

Il  y aura  fraude  11  le  preneur  avoir  déjà  donné  un  prix  à fou  navire,  ou  s'il  a voit 
par  devers  lui  les  factures  des  marchandées  du  chargement , & qu’en  cumulant  tous 
les  emprunts  à la  groffe,  il  ait  excédé  la  valeur  du  tout* 

Alors  la  peine  que  cet  article  lui  inflige  , eft  de  payer  les  femmes  entières  , non* 
ohfant  la  perte  ou  la  prifi  du  yaiffeau  ; à quoi  il  faut  ajouter , ou  des  marchandées , 
le  prêt  étant  fait  fur  marchandées. 

Il  n’en  fera  donc  pas  quitte  pour  offrir  de  payer  l’excédant  de  la  valeur  des  cho- 
fes  perdues  ou  prifes  , comme  dans  l’article  XV  ci-apres,  dont  li’efpece  eft  différente  ; 
il  lera  tenu  de  paier  les  fouîmes  entières  qu’il  aura  pris  à la  groffe,  fans  déduction 
de  la  valeur  des  effets  perdus  par  le  naufrage  ou  par  la  prifé  du  vai  fléau-  Au  lieu 
que  ceffant  la  fraude,  s’il  avoir  chargé  des  effets,  quoique  dune  valeur  fort  infé- 
rieure a celle  des  fouîmes  empruntées  à la  groffe,  il  ferait  déchargé  i proportion  de 
la  valeur  des  effets  perdus,  & ne  payeroic  que  le  furplusavec  le  change  lui  vaut  le 
cours  de  la  place,  relativement  audit  article  XV V 

Des  fouîmes  entières.  Le  Commentateur  a raiion  de  dire  que  cela  ne  s’entend  que 
du  capital  des  femmes  prifes  a la  grade,  & non  du  profit  maritime  ftipulé  ; parce 
que  ce  profit  ne  peut  être  acquis  qu’autant  que  le  navire  ou  les  effets  affeftés  au 
prêt  arrivent  à bon  port* 

Dans  le  cas  de  cet  article,  les  prêteurs  doivent  s’eftimer  heureux  de  ce  que  le 
preneur  a prévarique , en  empruntant  au-delà  de  la  valeur  de  ce  qu’il  affeftoit  à 
les  emprunts,  puisque  par-là  les  prêteurs  recouvrent  leurs  femmes,  malgré  la  perte 
ou  la  prilë  du  vaiffeau  qui  les  en  auroit  privé  , s'il  eut  procédé  de  bonne  toi.  Il  eft: 
donc  naturel  qu’ils  le  contentent  de  leur  rembourfemenr , fans  prétendre,  ni  le  pro- 
fit maritime,  ni  le  change  ou  intérêt  au  cours  de  la  pince,  l’article  XV  ci-apres 
nVant,  encore  une  fois,  aucune  relation  à celui-ci , ou  le  prêteur  à la  groffe  ne 
perd  rien  , quoique  îe  navire  ait  péri , & que  le  preneur  y ait  chargé  des  eftets. 


ARTICLE  1 V. 

D Étendons  auiïi  fous  pareille  peine  de  prendre  deniers  fur  le 
fret  à faire  par  le  vaifleaUj  & fur  le  profit  efperé  des  mar- 
chandifes  ; même  fur  les  loyers  des  matelots  , fi  ce  neft  en  pté- 
fencc  Sc  du  contentement  du  Maître  3 Ôc  au-dc flous  de  la  moitié 
du  loyer. 
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Ous  pareille  peine.  C’eft-à-dirc  5 de  rendre  & reftituer  la  fomme  tout  de  meme, 
O Amplement  fans  profit  maritime,  ni  intérêts;  5e  cette  privation  de  profits  e fl: 
d’autant  plus  juftc  que  le  prêteur  eft  au  fil  blâmable  que  le  preneur,  s’ilaflîgne  le  prêt 
fur  le  fret  ou  fur  le  profit  efpéré  des  marchandiiès. 

La  raifon  pour  laquelle  il  n'eft  pas  permis  de  prendre  à la  greffe  fur  le  fret  â faire  * 
ce  qui  doit  s'entendre  auffi  bien  du  cas  oit  il  y a déjà  un  affrètement  s que  de  celui 
oit  il  n'y  en  a pas  encore,  des  que  le  fret  ne  pourra  être  gagné  qu  autant  que  les 
marthandifes  arriveront  à bon  port  ; c’eft  que  le  préteur  (croit  à la  discrétion  du  pre- 
neur qui  s'embarafferoit  peu  d’un  fret  dont  il  ne  devroit  pas  profiter.  Autre  ch  oie  fe- 
roit  d’un  fret  déjà  acquis > comme  il  arrive  quelquefois.  Voyez  l'article  XV  du  titre 
fuivant. 

Et  s'il  eft  défendu  tout  de  même  de  prendre  deniers  fur  le  profit  efpéré  des  mar- 
chandises, c'eft  qu'il  n’y  a là  rien  de  réel,  ce  profit  pouvant  être  imaginaire  ou 
manqué  par  le  fait  propre  du  débiteur  propriétaire  des  marchand! Tes. 

Pour  ce  qui  eft  des  matelots  * on  conçoit  de  quelle  dangereufe  eonféquence  il 
feroit  de  leur  permettre  d’emprunter  fur  leurs  loyers,  puilquele  gain  de  leurs  loyers 
les  attache  autant  que  la  crainte  de  la  mort  à la  confervation  du  navire* 

Il  fe  peut  néanmoins  qu’un  matelot  fe  trouve  dans  la  néceflîté  d’emprunter  fur 
fes  loyers , &:  c'eft  pour  cela  que  cet  article  lui  en  donne  la  faculté  : mais  à deux 
conditions  ; Tune  que  ce  (bit  en  préfence  &:  du  confentemeat  du  Maître,  & l’autre 
que  l'emprunt  (bit  au-ddTous  de  la  moitié  des  loyers  ; afin  que  cet  excédant  des  loyers 
fuit  une  1 are  té  de  l’exaétitude  du  iervice  qu’il  doit  au  navire. 

Aujourd’hui  qu  i!  eft  défendu  de  donner  des  à-comptes  aux  matelots,  ou  de  leur 
faire  aucun  prêt  durant  le  voyage,  fi  ce  n eft  de  l’aveu  des  Sieurs  Com  mi  flaires  aux 
Oaffes;  & cela,  tant  pour  prévenir  la  défertien  des  matelots , que  leurs  débauches, 
( lur  quoi  voyez  l’article  X , titr^  des  loyers  des  matelots  J : il  ne  fuffiroit  pas  de 
faveu  du  Maître  pour  autoriser  un  pareil  prêt  qui  ieroit  fait  dans  nos  Colonies.  11 
faudroit  encore  le  contentement  du  Commiffaîre  aux  Gaffes  : ainii , fans  ce  con- 
cours , le  contrat  ne  feroit  valable  ? qu’autant  qu'il  feroit  paffé  dans  le  lieu  de  l'aime- 
ment  du  navire. 


ARTICLE  V . 

FAifons  en  outre  défenfes  â toutes  perfonnes  de  donner  de  Tar- 
gent  à la  grolle  aux  matelots  fur  leurs  loyers  ou  vo)ages,  li- 
non en  préfence  & du  confentement  du  Maître,  à peine  de  con- 
Jifcation  du  prêt  & de  cinquante  livres  d amende* 

LÀ  défenfe  du  prêt  d la  greffe  fur  les  loyers  des  matelots  , fans  le  confentement 
du  Maître  > regarde  donc  plus  direfteinent  encore  le  prêteur  qtie  le  preneur , 
puifqu  en  ce  cas  le  prêteur  perd  ù fomme  qui  eft  confiiquée , & qu  ou  rc  cela  il  en^ 
court  la  peine  d une  amende  de  50  liv* 

Sur  ces  mots,  peine  de  confifçaüon  d:i  prêt , le  Commentateur  dît  ^ mais  non 
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des  loyers . Sans  doute  que  les  lo  ers  ne  fent  pas  confisqués , mais  ils  font  perdus  pour 
le  matelot,  juftpfà  concurrence  de  la  femme  prêtée,  qui,  étant  confifquée  ? doit  fe 
prendre  fur  les  loyers. 

Par  1 art  a c2e  CXV  de  l'Ordonnance  de  Henri  IIÏ , dti  mois  de  Mars  1^84, 
dans  Giicnois  folio  403  , il  ne  ftiffifoit  pas  du  confentement  du  Maître  pour  autorifer 
le  prêt  fait  aux  mariniers,  il  falloir  encore  l'aveu  du  principal  bourgeois  du  navi- 
re* Au  furplus  les  défenfes  étoient  faites  tant  au  preneur  qu'au  bailleur  fur  peine 
de  perdition  6*  de  dix  ecus  d'amende^  applicable  moitié  au  dénonciateur  & l'autre 
moitié  à l'Amiral* 

La  confiication  prononcée  par  ect  article  eft  au  profit  de  M*  l'Amiral  , comme  fou- 
tes les  autres  confilcations , avec  l'amende  en  entier,  fi  la  condamnation  intervient 
en  ce  Siège  , qui  eft  une  Amirauté  particulière*  Art,  X*  tit,  premier,  du  liv,  premier. 


ARTICLE  FL 


Es  Maîtres  demeureront  refponfables  en  leur  nom  du  total  des 
Pommes  prifes  de  leur  confentement  par  les  matelots  3 fi  elles 
excédent  la  moitié  de  leurs  loyers;  &c  ce  noRobllant  la  perte  ou 
prife  du  vaifleau. 


LE  Maître  confie ntant  que  fon  matelot  prenne  de  l'argent  fur  fies  loyers  au-delà  de 
la  moitié,  eft  fieul  coupable  & puniftable  aux  termes  de  cet  article.  La  peine 
qu’il  encourt  par-là  eft  de  payer  la  totalité  de  la  femme  prêtée  de  jfon  aveu,  nonob- 
ftant  la  perte  ou  la  prilè  du  va i fléau  : & à cela  il  rfy  a rien  à dire*  Mais  fi  le  navire 
arrive  à bon  port,  le  payement  de  la  femme  empruntée  ne  le  regarde  pas;  ce  fera  au 
matelot  à la  payer  fur  fes  loyers,  quelque  petite  que  foit  la  portion  qui  lui  en  reliera  : 
car  enfin  c eft  fon  engagement  perfonnel , au  fiijet  duquel  ii  n’a  aucun  reproche  à faire 
au  Maître*  Telle  eft  l'interprétation  naturelle  de  notre  article*  Mais  cela  eft  chan- 
gé au  moyen  des  défenfes  de  donner  aucun  à compte  aux  matelots  durant  le  voyage  * 
fans  le  confentement  des  Commïflaires  aux  Gaffes , comme  il  a été  obfervé  , tant  fur 
Fart*  IV  ci-deflus , que  fut  Fart,  X , tit.  de  /engagement  & des  loyers  des  matelots. 


ARTICLE  FIL 

LE  navire  f fes  agrès  &c  apparaux  ? armement  & vîtuailles , même 
le  fret,  feront  affectés  par  privilège  au  principal  & intérêt  de 
l’argent  donné  fur  le  corps  & quille  du  vaïflcau,  pour  us  necef- 
fiiés  du  voyage  ; Ôc  Le  chargement  au  payement  des  deniers  pris  pour 
le  faire. 


Le 
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LE  privilège  accordé  par  cet  article  au  prêteur  \ la  grofle  , conformément  à Fart, 
XLV  tic  rOrdonnance  de  Wisbuy , £k  à l’article  premier  du  chap.  XIX  du 
Guidon  de  la  Mer,  Èx  au  droit  commun  , tant  pour  le  profit  maritime,  que  pour  le 
principal , le  navire  étant  retourné  a bon  port,  eft  jufte  & légitime,  puifque  ce  prêt 
a mis  l’Armateur  en  état  de  faire  taire  le  voyageait  navire  , ou  d’en  accomplir  le  char- 
gement. 11  eft  jufte  tout  de  même  que  le  fret  (bit  affecté  à ce  privilège,  quoiqu’il  ne 
ibit  pas  permis  d’emprunter  à la  greffe  fur  le  fret  à foire,  par  Fart-  IV  cbdeffus,  par- 
ce que  c eft  !c  navire  affecté  au  prêt  qui  a gagné  ce  fret , & que  Facceffoire  fuît  la 
nature  du  principal. 

Le  fret  au  relie  s'entend  aufE-bien  de  celui  qui  eft  gagné  d’avance  au  départ  du 
navire,  que  de  celui  qui  ne  doit  erre  pavé  que  fur  les  marchandifes  arrivées  h bon 
port  ou  ftuvées  ; de  maniéré  qu’il  doit  fervir  également  au  payement  des  deniers 
pris  1 la  grofle  fur  le  navire.  Arrêt  d’Aîx  du  îo  Oéiobre  1733.  Doit  il  s'enfuit 
que  l’abandon  étant  foit  des  débris  du  navire,  pour  demeurer  quitte  de  fo  femme 
empruntée  à la  grofle,  il  fout  abandonner  tout  de  même  le  fret,  acquis  ou  non  , des 
marchandifes  fauvées,  comme  en  fait  d’aflurance*  Sur  quoi  voyez  les  art.  XV  & 
ôc  XLV  II  du  titre  lui  van  t* 

Mais  parce  que  le  prêt  peut  avoir  été  fait  fépa  rément  fur  le  corps  St  quille  du  na- 
vire , (t-s  a gros , apparaux  & vituailles,  & fur  le  chargement  ; il  fout  diftinguer  le 
privilège  fuivant  Falfiguat  du  prêt,  & dire  qu’au  premier  cas  le  privilège  eft  reftreint 
au  navire,  fes  agrès  & apparaux  , vituailles  fret,  fans  toucher  aux  marchandifes 
du  chargement;  Ôc  qu'au  Fécond  cas,  les  marchandifes  feules  font  affectées  au  pri- 
vilège» 


Tour  k$  nécefihùs  du  voyage.  Il  n’eft  nullement  néceffaire  que  le  contrat  de  prêt 
à la  grofle  en  foffe  mention  ; il  ftiffit  que  le  prêt  (bit  fait  fur  le  corps  & quille  du 
navire,  tkc*  pour  qu’on  juge  que  l’argent  a été  employé  pour  1 équipement  du  na- 
vire , & que  l’Armateur  s’en  eft  fervi  pour  payer  le  radoub,  les  ouvriers,  les  voiles, 
cordages,  & généralement  ce  qu’il  a fallu  pour  la  mile  hors  du  navire. 

Aufurplus,  ce  privilège  ne  doit  palier  qu’à  fcn  rang,  & eft  fubordonné,  fyivant 
l'art.  XVI,  tit.XIV  du  liv.  premier,  i°*  aux  loyers  dus  aux  matelots  pour  le  voyage 
que  le  navire  vient  de  faire  ; à un  autre  emprunt  à la  grofle  qui  aura  été  fait  fur 
le  navire  pendant  le  cours  dit  voyage,  & pour  les  nccellîtés  du  navire.  Loccenius , 
d‘‘  jure  markimo  , iib.  2 , cap,  6,  n*  S , foL  qqj*  Ces  deux  objets  font  préférables 
fans  difficulté* 


H ne  nifuït  pas  néanmoins  que  le  prêteur  à la  grofle  avant  le  départ , ou  au  mo- 
ment du  départ,  doive  être  payé  avant  tous  autre*  créanciers.  S’il  y en  a pour  caufe 
de  radoub , fourniture  de  voiles  & cordages  , vituailles  & équipement  ; s’il  refte  dû 
quelque  choie  aux  charpentiers , cal  fats  & autres  ouvriers  , ou  au  vendeur  ; tous  étant 
en  concurrence  de  privilège  avec  le  préteur  h la  greffe , ils  toucheront  tons  par  con- 
currence entre  eux  au  loi  la  livre  de  leur  du  , s'il  n’y  a pas  dequoi  fuffire  à les  payer 
en  entier;  &:  c’eft  ce  qui  réiiilte  tant  dudit  article  "XVI  que  du  XVII  qui  le  fuit. 

Le  privilège  du  prêteur  à la  grofle  fur  le  chargement , n’cft  pas  fu jet  au  même  cün- 
t n>  rs  ; il  n’a  de  concurrence  à craindre  qu’avec  le  vendeur  des  marchandifes  qui  ont 
tonné  le  chargement, 


Tome  IL 
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U— «*^J-  11  juas^l.  —TSierrr-™^*-  ~ l.u.j,.l  > j jl  — -.c—  .-.  1 «.<•' ** ** .*?. , 

ARTICLE  Vil  I. 

CEu?f  qui  donneront  deniers  à la  greffe  ^ au  maître  ^ dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  fans  leur  confememcnt , 
n'auront  hypotéque  ni  privilège  que  fur  la  portion  que  le  maître 
pourra  avoir  au  vaiiïeau  & au  fret  3 quoique  les  contrats  fufTent 
caufés  pour  radoub  ou  vituailles  du  bâtiment, 

CEt  article,  mieux  conçu  que  le  58  de  TOrcL  de  la  7-îanfe  Teutonique  , & le 
95  de  FOrd.  de  1 5S4,  auquel  il  le  rapporte,  & plus  régulier  que  fart,  4* 
ch,  18  du  Guidon,  eft  iî  c air  & dune  juftice  fi  évidente,  au' il  n'a  pas  befoni 
d'explication.  Ce  n’eft  que  durant  le  voyage,  on  [orque  le  navire  eft  équipé  dans 
un  üeu  ou  les  propriétaires  n’ont  pas  leur  domicile  , ou  des  correfpondans  * qu'il 
eft  permis  au  maître  d’engager  la  totalité  du  navire  & du  fret  par  un  emprunt  à 
la  gtofie  pour  radoub  ou  vituailles*  Il  oblige  alors  tous  les  propriétaires  par  fon 
fait , faut  leur  recours  contre  lui , s’il  n’a  pas  fait  un  bon  ufage  des  deniers.  Art, 
^7  & 60  de  ladit.  ord.  de  la  Hante  Teutonique,  dont  les  difpofmons  Sè  retrou- 
vent dans  le  titre  é du  droit  Hanféa tique , uUm.  Fart.  19  des  af  fin  rances  d’Anvers. 
Loccenius  fuprà  ihid*  v.  les  articles  17,18,  19  6c  10,  fit.  du  capitaine  ci-defTus. 
Cependant  quoique  le  capitaine  mtérdfë  au  navire  emprunte  dans  Fabfence  de 
lès  co-propriétaires,  il  n’oblige  que  fa  part,  fi  le  contrat  ire  fait  pas  mention  que 
c’eft  pour  radoub  & vituailles*  Sentence  de  Marfeille  du  Mai  1750.  Sans  doute 
il  ny  avoir  pas  de  preuve  que  ta  fomrne  empruntée  eût  été  employée  au  radoub 
ou  en  vituailles  , autrement  la  fictif ence  ne  pourrait  pas  être  regardée  comme 
juridique. 


ARTICLE  IX, 

SEront  toutefois  afll-ûécs  aux  deniers  pris  par  les  maîtres  pour 
radoub  & vituailles  les  parts  & portions  des  propriétaires 
qui  auront  refufé  de  fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  bîti- 
nient  en  état* 

/' Dtm.  Les  art.  tï  <>9  de  Ford,  de  la  Hanfie  Teutonique*  Qm  auront  nfufc* 
H ne  fiuffit  pas  au  maître  de  leur  faire  une  fomination  a cette  fin,  comme  1 i 11 — 
fi  nue  le  Commentateur,  fans  doute  d’après  Fart*  iS  du  rit.  du  capitaine,  cm  elt 
le  t l t-  1 liv.  1,  ci-ddTus  ; il  faut  qu’il  les  affigne  pour  qu’ils  ayent  à hu  fournir 
deniers  pour  leur  contingent,  finon1  pour  voir  dire  qu  il  lui  Sera  perm-s  de  preivie 
de  Fargent  h la  greffe , jufqifià  concurrence  dune  telle  femme.  De  forte  qu  il  ne 
peut  les  obliger  par  fon  emprunt  qu’autant  qu’il  aura  été  autorrie  par  jultice  a le 
faire  fur  leur  refus.  De  même,  quoique  l’équipement  du  navire  le  tafle  dans  un 
lieu  oii  l’armateur  ne  fait  pas  la  demeure;  s il  y a un  corrcfpondant , m ^ 
doit  fie  pourvoir  contre  l'armateur  en  la  pcrionne  oe  fon  correspondant , ou  cont- 
miflîonnaire. 


1 1 


Li  v,  III,  Tl  T*  V.  des  Contrats  a grojfe  aventure.  A R T«  IX# 

Il  faut  prendre  garde  que  ces  deux  articles  ne  parlent  que  du  maître,  & qu'ils 
ne  font  nullement  applicables  à l’armateur , lequel  ne  peut  jamais  emprunter  à la 
grofieà  la  charge  des  co-propriétaires  , fans  l’avoir  ainiï  lait  ordonner  iur  Lur  refus* 
Cela  ne  peut  jamais  arriver  durant  le  voyage. 


ARTICLE  X . 

LEs  deniers  laifTés  par  renouvellement  ou  continuation  f n’en- 
treront point  en  concurrence  avec  les  deniers  actuellement 
fournis  pour  le  même  voyage, 

/Dem*  Le  Guidon  de  la  mer,  ch*  19 , art*  2 & 3 , tFoii  le  Commentateur  a 
:iré  tout  ce  qu’il  a dit  fur  cet  article. 

La  radon  de  la  préférence  en  faveur  du  prêteur  à la  greffe  pour  le  dernier  voyage  f 
eft  , qu’il  eft  à p^éfumer  que  ce  font  fes  deniers  qui  ont  mis  le  navire  en  état  de 
faire  le  voyage,  ce  qu'on  ne  peut  dire  qu’im  proprement  de  ceux  qui  prêtés  à l’oc- 
caliion  d’un  premier  voyage  , ont  été  laiffés  par  renouvellement  ou  continuation 
uour  un  fécond. 

JL 

Il  eft  vrai  que  le  prêteur  avoir  la  faculté  de  fe  faire  payer  Si  de  redonner  enfuitê 
les  mêmes  deniers  a la  greffe  fur  le  fécond  voyage  ; mais  ne  l’ayant  pas  fait  , & 
s ‘étant  contenté  de  renouveller  l’engagement , il  eft  jufte  qu’un  autre  qui  aura  fourni 
l’argent  avec  lequel  le  navire  aura  été  équipé  l'emporte  fur  lui*  Kuricke,  queft* 
fol*  S8o.  C a!a  Regis , dife*  tS  , n,  14  23  , & dife . 61  11*  20. 

En  matière  de  privilège  , au  refîe  , c'eft  toujours  le  créancier  qui  a le  pTus  con- 
tnbiîé  à c on  fer  ver  la  chofe , qui  obtient  la  préférence*  Ainfi,  le  maçon  qui  a ré- 
pare la  ma  lion  eft  préférais  e à celui  des  deniers  duquel  la  maifon  avoir  été  bâtie 
d’abord  ; l'ouvrier  employé  à la  récolte  des  bleds  ou  des  vignes,  au  fourniffeur  de 
h femence  &£  au  laboureur,  Ainfi,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  les  matelots 
font  les  premiers  en  ordre  pour  leurs  loyers  , parce  que  fans  eux  le  navire  ne  fe- 
roit  pas  venu  à bon  port*  Ai  nu  , encore  les  deniers  pris  à la  grofîe  durant  le 
cours  du  voyage  , paffeiu  devan  t ceux  qui  ont  été  prêtes  avant  le  départ  du  navire  * 
p«uce  que  fans  ce  fecoursle  navire  nauroit  pu  continuer  fou  voyage. 

Mais  il  ny  a que  ceux  qui  n'ont  pas  prévu  la  conféquence  de  cet  article  qui  peu- 
vent fe  trouver  dans  le  cas,  l out  autre,  au  lieu  de  renouveller  le  prêt  fait  pour  un 
premier  voyage,  & qui  voudra  prêter  encore  pour  un  fécond  , aura  foin  de  faire 
un  nouveau  contrat  pour  le  fécond  voyage,  apres  avoir  quittancé  le  premier  contrat. 
Au  moven  de  quoi  , il  fera  réellement  prêteur  à la  groffe  fur  le  fécond  voyage,  à 
1 effet  d’entrer  en  concurrence  avec  les  autres  prêteurs  tout  de  même  pour  le  fécond 
voyage.  Cependant  s’il  y avoir  preuve  de  ce  renouvellement,  à caufé  de  la  difpo- 
f ion  formelle  de  cet  article,  auquel  font  conformes  les  art.  2 & 3 du  Guidon 9 
ch*  19.  il  taudroit  donner  la  préférence  à celui  qui  auroit  réellement  fourni  ks 
deniers  pour  le  nouveau  voyage* 
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ARTICLE  XL 

T O js  contrats  à la  grofFe  demeureront  nuis  par  la  perte  entière 
des  effets  fur  lefqueîs  on  aura  prête  , pourvu  qu’elle  arrive  par 
cas  fortuit  % dans  le  tems  & dans  les  lieux  des  ri  fanes* 


T Elle  eft  la  nature  du  contrit  à la  groffe,,  que  11  la  chofe  fur  laquelle  le  prît 
eft  fait  vient  à périr  par  cas  fortuit,  le  contrat  demeure  fans  effet,  & le  pré- 
teur n’a  rien  à prétendre-  C’eft  ce  que  veut  dire  cet  article,  en  déclarant  que  le 
contrat  demeure  nul  en  ce  cas.  Ceftauftile  droit  commun  des  Nations  de  l'Europe. 

Par  la  p cm  mmrt . Il  ne  s’en  fuit  pas  delà,  que  fi  la  perte  né  fl  pas  totale  , le 
contrât  fubfifte  dans  fou  intégrité,  comme  l’infmue  le  Commentateur*  La  raif'vn 
veut  que  celui  qui  eft  tenu  de  fupporrer  la  perte  lorfqu’elle  eft  ermere,  la  fipoor:e 
a proportion  lorfqu’elle  eft  moindre.  Aiiifi , fi  elle  eft  de  moitié,  par  exeinp'  e , ou  du 
tiers,  le  contrat  eft  réductible  h proportion  , fui  vint  fart.  17  ci -après  ; S<  ce  i eft 
fi  jufte  qtiàme  flipulation  contraire  feroit  déclarée  11  fur  aire , par  conféquent  nulle. 

Ceîa  doit  s'entendre  néanmoins  diftributî veinent  fk  relativement  à chaque  o1  >j  t 
fur  lequel  le  prêt  eft  lait;  de  maniéré  que  la  perte  de  Pim  en  tout  ou  en  partie, 
n’influe  nullement  fur  l'autre  qui  eft  iàuvé. 

Mais  cela  s’entend-il  de  façon,  que  la  perte  ne  tombe  fur  le  prêteur  à h groffe* 
qu’autantéque  de  l’objet  affecté  au  prît,  il  ne  refte  pas  de  quoi  remplir  (a  fournie ? 
Par  exemple,  le  chargement  eft  de  3000  liv.  l'emprunt  à la  greffe  îfeft  que  de 
;oooliv*  Si  de  ce  chargement  il  refte  îooo  livres  malgré  le  naufrage  ou  les  autres 
pertes  arrivées  par  cas  fortuit  , 3 c contrat  à la  g roi  le  confirve-t-tl  tout  Ton  effet  , 
fans  réduction  au  tiers  de  ce  qui  eft  fauve  > ou  bien  la  perte  étant  tombée  fur  tout 
ïe  chargement,  doit-elle  être  fanportée  concurremment  par  le  prêteur  &£  f emprun- 
teur ? La  queftion  paroi  t décidée  par  l’art,  t S ci-après,  en  tant  qu’il  prétére  le 
donneur  à la  greffe  aux  affiireurs.  Par  identité  de  raiibn  , il  eft  naturel  de  conclure 
ce  femble,  que  l’emprunteur  en  ce  cas,  (apporte  toute  la  perte  fur  les  deux  tiers 
qu’il  avoir  libres  dans  le  chargement,  comme  en  ayant  couru  les  niques,  &£  comme 
ne  pouvant  pas  avoir  plus  de  droit  que  n’en  auraient  les  affûteurs  , s’il  eut  frit 
affûter.  Cependant  cette  décifion-Ià  même,  portée  contre  les  aftumirs,  eft -elle  jufte? 
C’eft  ce  qui  s’examinera  fur  ledit  article  1 8 , en  reprenant  la  queflioadu  preneur 
à la  groffe  dont  le  chargement  excède  la  Tomme  qu’il  a empruntée. 

Par  cas  fortuit . Le  cas  fortuit  comprend  toutes  les  pertes  & dommages  qui  ar- 
rivent par  tempête  , nauftage  , échouement , pritè  , pillage,  &\*  fuivqnt  l'énumération 
qui  en  eft  faite  dans  fart*  z6  du  rit,  fui  van  t , dont  f application  eft  naturelle  à 
celui-ci  ; car  le  contrat  à la  grofte  ik  la  police  cfafturance,  comme  dépendons  des 
mêmes  principes,  font  i u jets  aux  memes  rifques  ; & cseft  pour  cela  que  le  prêteur 
eft  fondé  à ftipuler  un  fort  profit  mari  titre  pour  le  cas  oit  le  navire  arrivera  à bon 
port , & fa ffure u r une  prime  proportionnée  aux  rifques  qu’il  court. 

Il  eft  vrai  que  la  condition  du  prêteur  à la  groffe  iemble  d’abord  beaucoup  meil- 
leure que  celle  de  l’affureur,  en  ce  que  la  prime  d’affti rance  eft  fort  inferiei  re  nu 
profit  maritime;  mais  ft  Von  fait  attention  que-  3e  temsfe  compte  dans  Se  commerce* 
h différence  difparoîtra  aifément.  En  effet , fi  ta  prime  d’afiuianee  pour  un  voyn  * 


Lit*  III,  T f T,  Y*  des  Contrats  à greffe  aventure*  A R x.  XL  i 3 
de  feint  Domingue  nèft  communément  que  de  S a 10  pour  cent,  tandis  que  Se 
profit  maritime  pour  un  pareil  voyage  eft  de  15  à 10  pourcent  ; c'eft  que  [’aftiireur 
ne  débourfe  qu’après  le  malheur  arrivé  , & qu'a  la  déduction  du  la  prime  ; au  lieu 
que  le  prêteur  à la  greffe  fê  defïaifit  de  Ton  fond  dans  le  moment,  5e  qu’il  rifque 
de  le  perdre  en  entier,  Ü n’eft  donc  pas  étonnant  que  ic  profit  qu’il  ftipule  en  cas 
d’heureux  événement  ? excède  de  moitié  la  prime  d’alTurance  , puiftju’il  peut  être 
obligé  d’attendre  fon  payement  pendant  12,  1 f ou  18  mois,  fans  compter  que  s’il 
fait  a durer  fon  capital  , comme  l' Ordonnance  lui  en  accorde  la  faculté  , la  prime 
lui  enlèvera  environ  la  moitié  du  profit  maritime  ; ou  s'il  ne  fait  pas  aflurer , de- 
venant fon  propre  a {fureur,  il  eft  jufte  qu’il  gagne  lui-même  la  prime  & qu’il  la 
confonde  en  lui.  Il  faut  pourtant  convenir  qu’il  s-  a des  prêteurs  qui  font  trop  près 
de  leurs  intérêts*  Audi  voit-on  beaucoup  moins  d’emprunts  ù la  greffe  que  d’affu- 
rances;  fk  en  général  un  armateur  annonce  la  décadence  de  Ses  affaires  lorfqu'il 
fait  de  fréquens  emprunts  à la  greffe  aventure.  Mais  cela  n’empêche  pas  que  les 
deux  contrats  ne  fvmboliibnt  beaucoup  , & qu'ils  ne  foient  Lun  & l’autre  d’une 
grande  utilité  pour  le  commerce  maritime,  pourvu  qu’ils  foient  renfermés  dans 
leurs  jyftes  bornes  & que  l\m  ne  l’emporte  pas  fur  I autre. 

Dam  leums  des  rifqms.  Donc  q ne  la  perte  qui  arrive  apres  catrems  , ne  regarde 
pas  le  donneur  quoique  le  voyage  ne  fort  pas  fini*  Stypmannus,  part * 4,  cap*  z * 
ii.  80  & fccj.  foL  383  £j  feq*  Idem.  Kuricke  , ad  tit.  6 / urls  hanjeaiici , foi. 

Et  lieux  des  rifqms.  întdlige , s’il  nx  a eu  force  majeure  par  vent  contraire  ou 
autrement. 


ARTICLE  X I L 

NE  fera  réputé  cas  fortuit  tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre 
de  la  çhofe  5 ou  par  le  fait  des  propriétaires  , maîtres  ou  mar- 
chands chargeurs,  s’il  rfdt  autrement  porté  par  la  convention. 

II,  en  eft  de  même  encore  en  fait  d’affurances  , aux  termes  des  articles  ^8  &;  29 
du  titre  fuivant. 

Par  le  vice  propre  de  la  chof . Comme  fi  le  navire  a péri  par  caducité  , parce 
que  lès  principaux  membres  étaient  viciés  & hors  de  fervice  ; & cela  quoique  le 
navire  ut  eflfuyé  des  coups  de  vent  ou  de  mer  capables  d’incommoder  un  meilleur 
navire.  Le  vice  propre  dé  la  marehaudife  procède  ou  de  fa  mauvaife  qualité,  ou 
des  déchets  auxquels  elle  eft  naturellement  fujette , comme  des  toi  ries  qui  fe  piquent, 
du  vin  qui  s’aigrit,  des  barriques  d’eau-de-vie  ou  d’huile  qui  coulent*  Tout  cela 
arrivant  fans  tempe  te  , on  mitre  fortune  de  mer,  eft  pour  le  compte  du  propriétaire 
& non  du  prêteur  a la  greffe  ou  de  l5a  (fureur*  Art.  8 , ch.  V du  Guidon  , Styp- 
manmis , ad  y us  mamhnum  y pan,  4,  cap.  y n,  310  £■  fiq-  fol'  4î7* 

Les  dechets  qui  arrivent  auih  par  la  faute  du  maître  & des  gens  de  l’équipage ? 
pour  avoir  mal  arrimé  les  marchand  liés , avoir  Surchargé  le  navire,  ou  autrement 
par  leur  malice  ou  impéritie,  ne  regardent  pas  non  plus  le  prêteur  A la  grade  ni 
l 1 Lireur  ; s il  n’y  a convention  contraire,  ajoute  notre  article  , ce  qui  s’expliquera 
fur  1 art.  2S  , tir,  buvant,  en  parlant  de  la  baratterie  de  patron* 

Mais  pour  ce  qui  eft  du  dommage  catifé  par  le  fait  propre  du  propriétaire,  c’eft 
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néceflairement  lui  qui  en  répond  , & toute  flipulation  contraire  ferait  rejet tce  comme 
illufoire  & frauduleufe. 

De  lorte  que  la  reftriftion  portée  par  cet  article  , ne  peut  pas  tomber  fur  cet 
objet.  Par  la  même  raifon  elle  n'influe  pas  non  plus  fur  le  vice  propre  de  h chofe  * 
puîfque  cela  (uppoîë  le  fait  du  propriétaire,  ou  du  moins  qu'il  ny  a pas  là  de  cas 
fortuit , sàl  ne  s'agit  pas  d'un  coulage  extraordinaire* 

On  comprend  auflî  que  le  prêteur  à la  grotte  ni  l’afïureur  ne  font  pas  écrans  de 
la  confifcation  des  marchandas  prohibées.  Loccenius,  Je  jure  mari  ri  mo,  Ith,  2 cap. 6^ 
n.  9,  fol.  199.  Ce  qu’il  faut  entendre  néanmoins  li  la  qualité  des  marchandées  ne 
leur  a pas  été  déclarée,  & qu’il  n'y  avoir  pas  de  permifllon  de  les  charger.  V,  infra , 
Part.  43  du  titre  fui  vaut. 


T 
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ARTICLE  XIII. 


SI  le  rems^des  rifques  ncil  point  réglé  par  le  Contrat,  il  cour- 
__  ra  à l’égard  du  vaiffeau  , les  agrès , apparaux  & vituailles , 
du  jour  qu’il  aura  fait  voile,  jufqu’à  ce  qu’il  foit  ancré  au  port 
de  fa  dellïnation  y &c  amarré  à quai  : &c  quanr  aux  marchandifes, 
firôt  qu'elles  auront  été  chargées  dans  le  vaiffeau  j ou  dans  des  ga- 
barres  pour  les  y porter,  j-ufqu’à  ce  qu’elles  fbient  délivrées  à terre* 


IL  arrive  rarement  que  le  Contrat  de  grade  ne  détaille  pas  les  rifques , cle  même 
que  la  Police  d'Aftiiranee  ; mais  enfin,  fi  on  y a manqué  * cet  article  doit  fèr- 
vir  de  règle  pour  le  tems  des  niques  ; & il  eft  fi  clair,  qu’il  n’a  pas  befoin  d'ex- 
plication. 11  eft  auffi  du  droit  commun  des  nations,  tant  en  fait  de  prêt  à la  grofTe 
que  d’afTurance** 

L’obligation  de  délivrer  les  marchandées  à terre,  eft  remplie  lorfqif elles  font  dé- 
chargées fur  le  quai.  Voyez  l’article  premier  du  titre  des  matelots  fuprà , & l’arti- 
cle V , titre  des  Connoi ttemens. 

fl  n’eft  point  parlé  dans  ce  titre,  comme  dans  celui  des  AiTurances,  du  cas  oit 
l’on  n a point  de  nouvelles  du  navire  apres  un  certain  tems.  La  raifon  eft  que  le  pre- 
neur à la  grotte  n’a  point  d'abandon  à faire  en  ce  cas,  pour  demeurer  quitte  de  ion 
engagement,  Jk  que  le  donneur  ne  peut  l’inquiéter  qifen  prouvant  que  le  navire 
eft  arrivé  à bon  port.  Clcirac  fur  l’art,  IL  cliap.  XVIII,  du  Guidon  , pag,  331, 
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ARTICLE  X I V. 

LE  chargeur  qui  aura  pris  de  l’argent  à la  greffe  fur  marchand !fe, 
ne  fera  point  libéré  par  la  perte  du  navire  & de  fon  charge- 
ment, s il  ne  juftifie  qu’il  y avoir  pour  fou  compte  des  effets  juf- 
qu’à  concurrence  de  pareille  fourme. 


t 
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Ien  n’efl:  plus  jufle  que  la  difipofiûôn  de  cet  article.  Le  prêteur  à la  groffe  com- 
me l'aflureur , court  le  rifque  de  la  perte,  par  cas  fortuit  , de  la  chofc  fur  laquelle 
1 prête  ou  fait  t’affurance  : mais  la  perte  doit  être  réelle  pour  qu  elle  (bit  pour  fon 
compte,  de  même  que  le  rifque  doit  être  réel pour  que  Ftm  gagne  le  profit  maritime  , 
& l’autre  la  prime.  Pour  cela  il  faut  donc,  s’il  s’agit  cPun  prütfur  marchandées,  qu’il 
y ait  preuve  d’un  chargement  de  marchandées.,  julquVi  concurrence  de  la  femme;  & 
cette  preuve  doit  être  la  même  qu’en  fait  d’aflurance , fans  quoi  le  preneur  à la  greffe 
exceptera  vainement  de  la  perte  du  navire  & de  fon  chargement , pour  fe  difpenfer 
du  payement  de  la  femme  par  lui  empruntée.  En  effet,  n ayant  rien  perdu  par  le  nau- 
frage, de  quel  droit  iè  prétendrait- il  quitte  d’une  femme  dont  il  a fait  ailleurs  fon  pro- 
fit ? 

S’il  y a eu  chargement,  mais  de  moitié  feulement,  l’obligation  de  groffe  fera 
éteinte  alors  pour  moitié  ^ & 1 autre  moitié  fera  lu;  et  te  à rembourfement  avec  le  chan- 
ge , ainfi  du  refie. 


ARTICLE  X V. 

I toutefois  celui  qui  a pris  deniers  à la  groffe y jnpifie  n'avoir 
pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  des  fournies  prifes  à la  g roffe  , 
le  Contrat  , en  cas  de  perte  j fera  diminué  à proportion  de  la  va- 
leur des  effets  chargés  , & ne  fubfîllera  que  pour  le  furplus  ? dont 
le  preneur  payera  le  change  fui  vaut  le  cours  de  la  place  où  le  Con- 
trat aura  été  palfé  7 jufqu’à  fadluel  payement  du  principal  : & fi 
le  navire  arrive  à bon  port  > ne  fera  aufll  dû  que  le  change  3 & non 
le  profit  maritime  de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  effets  chargés. 

/Unifie  n a voir  pu  charger,  A prendre  ceci  à la  lettre,  il  s’enfüîvroit  que  Femprun- 
teur  ferait  obligé  de  prouver  qu’il  lui  a été  impoffible  de  charger  des  effets  juf 
qu’à  concurrence  de  la  famine  par  lui  prife  à la  greffe,  fur  peine  d'exécuter  en  plein 
le  Contrat  de  greffe  , aufli-bien  dans  le  cas  de  la  perte  du  navire  &c  de  Ion  charge- 
ment, que  dans  celui  de  l'arrivée  du  navire  à bon  port. 

Cependant  cela  fer  oit  fouveramement  injufte  dans  l’un  & fautre  cas  5 pu  i (que  le 
prêteur  retirerait  le  profit  maritime  d’une  cho'ê  dont  il  n’auroit  pas  couru  les  rïfques  , 
tandis  que  ce  profit  maritime  ne  peut  lui  cire  acquis  qu’à  raifon  des  rifques, 

Dans  le  premier  cas  où  le  navire  efï  fitppofé  perdu  avec  fon  chargement , fi  [emprun- 
teur eût  chargé  des  effets  jufqu  à concurrence  de  la  femme  prife  à la  groffe,  le  prêteur 
aurait  tout  perdu  ? principal  cc  profits  ; & parce  qu'il  n’y  aura  pas  eu  cle  chargement, 
au  moyen  de  quoi  le  prêteur  n’a  couru  aucuns  rifques,  il  faudra  que  l'emprunteur  lut 
paye  non-feulement  la  famine  principale  5 ce  qui  eft  jufie,  mais  encore  les  profits  ma- 
rithr.es  ; à moins  qu'il  ne  prouve  qu’a  a été  dans  l’impofilbilité  de  charger.  C eft  ce 
qui  ne  ferait  pas  tolérable  , & par  conféquent  on  ne  peut  pas  penfer , avec  le  Com- 
mentateur , que  cc  foit-là  le  ien  s de  l’article* 

Dans  le  fécond  cas  où  le  navire  eft  iuppofé  arrivé  à bon  port  ; FinjuAice  ne  fe  fait 
pn  fcntir , à la  vérité  , avec  la  même  force  ; §y  l’on  peut  dire  que  fi  l'emprunteur  a pu 
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charger,  c’eft  fa  faute  de  ne  l’avoir  pas  fait , pour  en  conclure , avec  Cala  Regis,  difc. 
16.  n,  i.  & 4 , que  le  prêteur  à la  grolTe  n'en  doit  pas  fouffrir.  Mais,  avec  ce  raifon- 
trement,  ce  feroit  toujours  faire  gagner  au  prêteur  le  profit  maritime , fans  avoir  couru 
les  niques  cjui  en  loin  le  germe  &c  la  caufe  efficiente.  Ne  pourroit-il  point  même  arri- 
ver que  cela  iê  fit  ainfj  de  concert  entre  le  prêteur  St  l'emprunteur,  & que  ce  ne  fût 
qif  itn  Contrat  à la  grotte  imfqué  pour  favorjfer  une  ufure  abominable  ? 

Mais  qu’on  fuppofe  le  prêteur  en  bonne  foi  tant  que  Ton  voudra  , il  faut  toujours 
pour  la  fülution  de  la  queftion  , recourir  au  principe  de  la  décifion.  Or  la  nature  du 
Contrat  de  grotte  eft  telle , que  le  prêteur  ne  peut  gagner  le  profit  maritime  ^quWant 
qu'il  a couru  les  raques  auxq  els  ce  Contrat  eft  fujet.  Dans  Pcfpece  à défaut  de  char- 
gement, il  n’a  couru  aucun  ri  (que  ; le  profit  maritime  ne  peut  donc  pas  lui  être 
acquis,  que  rempruntent  ait  pu  charger  ou  no  n,  il  n 'importe. 

Le  chargement  ne  s’étant  pas  fait , le  Contrat  de  grotte  demeure  réfolu  de  plein 
droit,  ob  eaufam  finakm  non  J tentant  , làut  les  dommages  fk  intérêts  du  prêteur, 
qui  confî  lient  aux  termes  de  cet  article  , dans  P intérêt  ou  change  de  la  fomrne  au  cours 
de  la  place,  à compter  du  jour  du  prêt  jufïjuA  Factuel  payement  du  principal  ; a quoi 
jAjouterois  le  demi  pour  cent  de  la  prime,  contre  l'emprunteur  qui  auroit  manqué  de 
charger  par  ù faute  , au  cas  que  le  prêteur  ait  fait  afîurer  ion  capital  comme  I Ordon- 
nance le  lui  permet  : car  on  comprend  bien  que  PaiTurance  étant  caduque,  alors  il 
ne  pourrait  être  queftion  que  du  demi  pour  cent  pour  la  fignature  de  lAflureur. 

A cela  près,  je  ne  lais  aucune  différence  entre  le  preneur  à la  grolle,  qui  aura 
eu  le  pouvoir  de  charger  , & celui  qui  ne  I Aura  pas  eu  ; de  forteque  je  confidere  l’ar- 
ticle comme  s’il  difoit , fi  toutefois  celui  qui  a pris  deniers  à la  grojfe  nu  pas  dnuge 
des  effets  , &c- 

Par-là  route  j viflîce  eft  gardée  ; Sc  cet  article  fe  concilie  parfaitement  avec  le  pré- 
cédent, Si , en  cas  de  naufrage,  le  prêteur  à la  grotte  fur  marchandées  ne  foudre  de 
perte  quAutant  que  1 emprunteur  juflîfiéra  avoir  chargé  des  effets  dans  le  navire,  & 
jufqtfià  concurrence;  réciproquement,  en  cas  d’arrivée  à bon  port,  il  ne  gagnera  le 
profit  maritime  qnAutant  qiPil  aura  couru  des  rifqucs,  tk  jufqffà  concurrence,  fans 
examiner  fi  c eft  la  faute  du  preneur  à la  grotte  ou  non  , de  n’avoir  pas  chargé  ; parce 
que  ce  font  les  rîfques  réels  , ou  le  défaut  de  rîfques,  qu’il  faut  uniquement  confidérer 
dans  Pun  Se  1 Autre  cas , tout  comme  en  fait  d’aïïurance.  hui  quoi  voyez  les  art»  \ 1 Sk 
XXIII  du  titre  fuivant* 

Du  refie  le  prêteur  a Sa.  grotte  trouve  fon  dédommagement , autti  dans  les  deux  cas, 
pour  la  portion  de  marchandées  qui  n’aura  pas  été  chargée , au  moyen  du  change  que 
cet  article  lui  accorde  , ù proportion  de  la  fomme  pour  laquelle  il  nA  pas  couru  de  ni- 
ques. LArt.  VIII  du  chap.  XIX  du  Guidon ? fa ilbit  monter  l’intérêt  en  ce  cas  a dix  pour 
cent;  ce  qui  était  l’intérêt  de  fon  temps. 

Du  même  principe  il  s'enfuit,  que  fi  le  prêt  cfi  fait  pour  le  voyage  entier;  c’eft-;V  di- 
re , tant  pour  Palier  que  pour  le  retour , il  ne  fuffira  pas  qu'il  y ait  preuve  que  le  preneur 
a chargé  des  effets  pour  1 Aller  , il  faudra  qu’il  y ait  preuve  tout  de  même  qu’il  a aulïî 
chargé  pour  le  retour  ; fans  quoi  le  navire  venant  a périr  au  retour,  le  prêteur  ne  per- 
cha rien  , 8c  fie  trouvera  même  avoir  gagné  la  moitié  du  profit  maritime  , comme  ayant 
couru  Les  roques  de  l’aller  * fk  réciproquement  il  faudra  qu'il  fe  contente  de  cette  moitié 
du  profit  maritime  , le  navire  retournant  a bon  port  ; puifqidil  nAura  couru  effeAi  ve- 
inent les  rîfques  eue  pour  moitié,  fuuf  le  rembourfement  de  la  moitié  de  fon  principal, 

dans  Pun  & l Autre  cas , avec  le  change  au  cours  de  la  place,  à corn;  ter  feulement  du  jour 

de 
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de  Farrîvée  du  navire  au  lieu  pour  lequel  il  étoit  deftiné  à fan  départ;  attendu  le 
gain  qu'il  fait  de  la  moitié  du  profit  maritime,  à raifon  de  l'arrivée  du  navire  à bon 
port  dans  le  meme  lieu  : le  tout  fi  mieux  il  n’aîme  prendre  les  deux  tiers  du  profit  ma- 
ritime, pourront  dédommagement,  par  argument  de  FamcleVï  du  titre  fiiîvant. 

Tout  cela  eft  jufte  & de  régie  , à l’exemple  de  ce  qui  le  pratique  en  fait  dafïuran- 
ce  . tant  pour  Palier  que  pour  le  retour  , brique  i’alfureur  n'a  couru  de  rifques  que  pour 
1 aller,  fans  en  avoir  couru  pour  le  retour* 

Il  a néanmoins  été  jugé  par  deux  Arrêts  cFAix , des  7 Août  1736  & S Août  1741  , 
fuivis  d'une  Sentence  de  Marfeille  du  zi  Janvier  17^0,  au  rapport  de  M*  Emerigon, 
que  le  profit  maritime  nfétoit  pas  moins  dû  en  entier  , quoique  b preneur  n eût  fait 
aucun  retour* 

Cette  décïfion  paroûra  conféquente  à ceux  qui  tiennent  que  le  preneur  ù la  grofTe 
eft  terni  tout  de  même  de  payer  le  principal  & le  profit  maritime  en  plein  , quoiqu'il 
n’ait  fait  aucun  chargement,  à moins  quM  ne  prouve  qu’il  lut  a été  impoffible  de 
charger.  Mais  cela  même  eft  inconcevable  , puifqu’il  eft  de  Feffenee  du  prêt  a la  grofte, 
que  le  donneur  coure  î es  mêmes  niques  que  Paftureur,  pour  gagner  le  profit  maritime  , 
comme  il  vient  d'être  obfervë* 

Je  comprens  néanmoins  que  , pour  foutenir  que  le  profit  maritime  ideft  pas  moins 
dû  j quoique  le  preneur  n’ait  fait  aucun  chargement  au  retour,  dès  qu’il  en  a tait  pour 
l'aller  f on  peut  alléguer  qu’il  fuftn  que  le  donneur  ait  couru  les  rifques  de  l’aller , à 
1 exemple  de  Paffiireur  , à qui  la  prime  11e  biffe  pas  d’êîre  acquifè  pour  le  tout , lorique 
le  voyage  a été  racourci  > ou  que  le  navire  a été  conduit,  fans  force  majeure,  au- 
delà  du  heu  des  rifques  ; en  un  mot , lorfqu’il  y a eu  changement  de  route  , de  voya- 
ge ou  de  vaifleau  , par  ordre  de  Fafiuré,  fans  le  confenteinent  des  affureurs  , aux 
termes  des  art,  XXVI! , XXXV  6c  XXXVI  du  lit*  fuivanL  Mais  en  prenant  pour 
régie  la  comparaifon  du  Contrat  d’affurance  avec  le  Contrat  de  g rode  , cornue  eu 
effet  rien  n'eft  plus  naturel,  les  deux  Contrats  étant  fi  analogues  ",  s'il  eft  vrai  de  dire 
alors*  que  le  profit  maritime  fera  acquis  au  donneur  dans  ces  trois  cas,  le  preneur 
ayant  réellement  chargé  jufqtfà  concurrence  de  la  femme  par  lui  prife  à la  gio  b , X 
raifort  des  rifques  que  le  donneur  aura  courus;  il  faudra  convenir  tout  de  même  que 
fi  au  retour  le  preneur  n’a  point  chargé  , le  profit  maritime  doit  être  diminué  k pro- 
portion,  puifque  Faflureur*  pour  l’aller  & le  retour,  fou  fixe  tout  de  même  une  réduc- 
tion de  la  prime,  par  l'art.  ^ I du  même  titre  fuivant , qui  porte  que  dans  ce  cas  faf- 
fureur  ne  gagnera  que  les  deux  tiers  de  la  prime,  & qu’il  reftituera  l’autre  tiers* 

!1  eft  vrai  que  l’article  ajoute,  s il  ny  a Jlipularion  contraire;  mais  comme  il  fera 
obferve  hir  ce  même  article,  cette  reflriftion  ne  doit  pas  s’entendre  de  maniéré  quM 
fbir  permis  à l’affureur  de  ftipuler  que  la  prime  lui  reftera  en  entier,  attendu  qu'en 
aucun  cas  1 affûteur  ne  peut  être  contraint  de  payer  le  montant  de  Fuffurance,  qu’au- 
tant  que  1 a fi  tiré  prouvera  qu’il  a chargé  des  marchand  fiés  juîqu’fi  due  concurrence  > 
tant  pour  1 aller  que  pour  le  retour , & que  la  loi  doit  être  égale  pour  le  gain  de  la 
prime*  11  faut! roi t du  moins  pour  légitimer  la  ftipulation  , que  !a  prime  fût  moindre 
qu  u 1 ordinaire,  en  confidcmion  de  l'incertitude  du  chargement  au  retour;  alors 
ce  qu  on  appelle  une  prime  liée  pourroit  iè  foutenir  ; quoiqu’à  dire  vrai  > il  eft  tou- 
jours mieux  & plus  (Tir  de  le  tenir  à la  règle.  Mais  qu'il  en  foit  ce  que  Fou  voudra 
dune  relie  ftipulation  en  fait  d’affurance  , je  la  croirais  toujours  illicite  & nfuraire, 
en  lait  de  prêt  à la  groffe  ; c’eft-à-dîre,  la  daufe  par  laquelle  le  donneur  ftipuleroit 

que  le  profit  maritime  lui  feroit  acquis  pour  le  tout*  dans  le  cas  même  ou  le  prenem 
Tome  I L (g 
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ne  chargerait  rien  au  retour  ; & cela  quoiqu’il  ferolt  dit,  qu’en  cette  confidéraffon 
le  profita  été  diminué.  On  ne  fauroit  trop  veiller  à bannir  future  du  commerce* 

On  conçoit  que  fi  le  navire  a péri  en  allant  au  lieu  de  fa  deftination  , le  prêteur  perd 
fa  femme  entière  fur  la  preuve  que  fournira  le  preneur  qu'il  avoit  chargé  des  effets  juf- 
qu’à  concurrence  de  pareille  femme;  de  même  que  faflureur  fera  tenu  de  paver  ’a 
fomme  qu’il  a a (Tarée , n'étant  plus  queftion  alors  de  retour  pour  feinder  le  Contr.it* 
D ailleurs  il  eft  à préfumer  que  le  preneur  ù la  grofle  ou  fafluré  auroit  chargé  5 pour  le 
retour  comme  pour  1 aller. 
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ARTICLE  XVI. 

LEs  donneurs  à la  grofle  contribueront  à la  décharge  des  pre- 
neurs, aux  grofles  avaries  » comme  rachats,  conipofïtions  , 
jets,  mâts  &c  cordages  couplés  pour  le  falut  commun  du  navire 
& des  marchandifes , & non  aux  fini  pies  avaries  ou  dommages 
particuliers  qui  leur  pourroient  arriver , s'il  n'y  a convention  con- 
traire, 

QUoique  le  contrat  à la  grofle  foi t en  tout  comparable  à la  police  d’afïurance 
par  rapport  aux  rifques  , puifqu’au  fond  le  prêteur  eft  a ffureur  du  chargement  juf- 
quh\  concurrence  de  la  femme  qu’il  donne;  cet  article  emprunté  du  Guidon  de 
la  mer  % ch.  19,  art,  5 , établit  néanmoins  de  droit  une  différence  très  conlidéra- 
ble  entre  le  prêteur  à la  grotte  & faflureur  , !en  tant  qu'il  décharge  le  premier 
des  avaries  fimples  ou  particulières  qui  ne  font  pas  moins  fréquentes  & moins  de 
conféqiience  que  les  avaries  greffes  & communes;  tandis  que  l affureui  eti  efl  tenu 
indifthifteinent  par  la  nature  du  contrat  aux  termes  de  fart*  z 6,  du  rit.  fiuvanr* 
Heureufeinent  que  notre  article  ajoute,  s'il  uy  a convention  contraire  9 fans  quoi 
fufage  des  contrats  I la  greffe  auroit  été  aboli.  Auifi  n’en  voit-on  point  qui  ne 
dérogent  à cet  article;  Ueft-à-dire,  fans  une  claufe  précife  par  laquelle  le  prêteur 
prend  fur  lui  tous  les  rifques  & fortunes  de  la  mer  comme  faflureur, 

La  méprife  du  Commentateur  fur  cet  article  eft  remarquable,  en  ce  qu’il  ap- 
plique la  reflriâion  auffi  bien  à la  première  partie  de  f article  qu’à  la  féconde ^ (le 
manière  que  félon  lui , le  prêteur  à la  grofle  pourrait  flipuler  valablement  qa’il  ne 
ferolt  pas  tenu  , même  des  avaries  grofles  & communes,  ce  qui  ferait  détruire  fef- 
fersce  du  contrat. 

La  contribution  au  rachat  ne  s’impute  pas,  ipfù  jun , fur  le  capital  donné  à la 
grolTe  à feffet  de  diminuer  le  profit  maritime;  1 imputation  ne  le  tait  que  du  jour 
que  le  donneur  a été  mis  en  demeure  de  contribuer.  Sentence  de  f Amirauté  de 
Marfeiille  du  zt  Janvier  1750,  au  rapport  de  M.  bmerigon.  Il  en  faut  dire  au- 
tant de  la  contribution  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  autres  cas  exprimés  dans  cet 
article. 
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ARTICLE  X V I L 

SEront  toutefois  eu  cas  de  naufrage  , les  contrats  à la  girofle 
réduits  à la  valeur  des  effets  fauves. 

CEIa  s'entend  de  foi-même  ; en  obfervant  toutefois  que  fi  le  preneur  à k groffe 
avoit  chargé  des  effets  au-delà  de  la  valeur  de  la  tomme  par  lui  empruntée, 
il  entremit  en  répartition  des  effets  fauves  concurremment  avec  le  prêteur  & à 
proportion  de  l'intérêt  d’un  chacun  dans  la  choie  , par  les  rations  qui  vont  être 
rapportées  fur  l'article  qui  fuir. 


ARTICLE  X V î I L 

S’il  y a contrat  à la  greffe  <Se  affurance  fur  un  même  charge™ 
ment  j le  donneur  lcra  préféré  aux  affureurs  fur  les  effets  fauvés 
du  naufrage  pour  fon  capital  feulement. 

COmme  par  l'article  1 6 du  titre  lui  vaut  il  efi  expreffément  défendu  au  preneur 
à la  groffe,  de  faire  affurer  les  deniers  * ou  les  effets  affrétés  au  prêt,  à peine 
de  nullité  de  l afturance  & de  punition  corporelle , cet  article  ne  peut  naturellement 
s’entendre , s’il  ri y a pas  eu  de  la  méprife  dans  fa  formation  ou  rédaction  , que 
d'un  chargement  dont  une  partie  eft  affrétée  à un  contrat  de  groffe  , & l'autre 
partie  eft  affûtée. 

Sur  ce  plan  F article,  en  cas  de  naufrage,  préféré  fur  les  effets  fauves  le  donneur 
à la  groffe  à Faffureur;  toute  ta  grâce  qu'il  fait  à ce  dernier,  c'eft  que  la 
préférence  n'a  lieu  que  pour  le  capital  fans  profit  maritime, 

La  raifon  de  cette  préférence  ne  fe  préfente  point  à Fefprit,  Tour  ce  qu'on  peut 
dire  pour  l'appuyer,  c'eft  que  la  choie  affeélée  au  prêt  à la  groffe  , eft  cenfée  ap- 
partenir au  prêteur  îufqu'ù  concurrence  de  la  Tomme  , & que  faffureur  n’efi  que 
caution»  Ceft  encore  que  ce  (ont  les  deniers  prêtés  fur  le  navire  qui  font  mis  en 
état  de  faire  le  voyage,  ou  ceux  prêtés  fur  le  chargement  qui  ont  contribué  à for- 
mer la  cargaïfon  ; avantage  que  ne  donne  pas  la  police  d'affurance. 

Cela  (croit  décifif,  fans  doute,  s'il  étoit  permis  au  preneur  à la  groffe  défaire 
affûter,  & qu  il  fut  quefKon  dune  affurance  faite  fur  les  mêmes  effets  entièrement 
a îectés  a la  grotte  : mais  c^eft  toute  autre  chofe  dans  fefpéce  de  cet  article  5 ou 
pour  ne  pas  le  mettre  en  contradiction  avec  le  16  du  tir.  fui  vaut , (fi  encore  un 
coup  il  n'y  a pas  eu  de  méprife,)  il  faut  ïuppofèr  , par  exemple  , un  chargement  de 
loooo  liv.  dont  une  moitié  eft  affectée  à un  contrat  de  groffe,  &L  F autre  eff  affurée* 
Si  le  Commentateur  eût  fait?attention  à cette  hypothèfe  , il  n’auroit  pas  trouvé  jufte 
la  préférence  donnée  au  prêteur  fur  l aflureur , ou  du  moins  üauroit  été  fort  embarraffé 
à la  juftifkr  ; car  enfin  , fi  les  deniers  prêtés  ont  iervi  à complet  ter  le  chargement  des 
ijooo  liv.  ils  ne  font  pas  formé  en  entier;  ils  n'y  ont  contribué  que  pour  moitié. 
Audi , en  confidérant  le  prêteur  comme  propriétaire  des  effets  achetés  defes  deniers, 
ce  ne  peut  être  abfolument  que  jufquïi  concurrence  de  cetrc  même  moitié. 
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Or,  n’ayant  que  moitié  clans  ce  chargement,  tii r quel  principe  lui  attribuer  tou? 
ce' qui  fera  fauve  du  naufrage  , Ci  ce  qui  eft  fauve  ne  compofe  que  la  moitié  des 
effets  qui  ont  formé  le  chargement  total?  peut-on  dire  alors  que  c eft  ü choie  qui 
eft  fàuvée  en  entier  , tandis  qifil  nàivoit  que  moitié  clans  le  chargement  qui  a dïuyé 
le  naufrage  ? 

La  condition  du  prêteur  à la  greffe  peut-elle  être  différente  &c  meilleure,  lorf- 
qu’il  prête  fur  un  chargement  qui  excède  de  moitié  fa  fomme , que  lo'rfquïl  prête 
fur  un  chargement  qui  ne  fait  qu'égaler  fa  femme  ? Dans  ce  dernier  cas,  3 a perte 
qui  arrivera  par  naufrage  ou  autre  fortune  de  mer,  tombera  néceiïai rement  fur  lui, 
& dans  le  premier  il  ne  perdra  rien  , fi  du  naufrage  on  peut  fauver  de  quoi  rem- 
plir fa  fomme;  en  telle  forte  qifil  renverra  toute  îa  perte  fur  V autre  moitié  du  char- 
gement ? Ne  fent-on  pas  qifil  y auroit  là  une  injuftice  criante  ? 

Lorfqifune  choie  périt  , elle  périt  pour  le  compte  de  tous  ceux  qui  y ont  intérêt  ; 
& Ci  l'on  en  fauve  quelque  portion  , elle  doit  être  diftribuée  entre  eux  tous  à pro- 
portion de  l’intérêt  d’un  chacun.  Âinfi  dans  Fefpéee  propofée  , le  chargement  a'  mit 
péri  , «/a  été  pour  le  compte  commun  du  prêteur  a la  greffe  & du  preneur , puilqinis 
s9y  étaient  tous  deux  intéreftés  par  moitié,  Par  identité  de  raifon  il  faut  donc  dire  que 
cc  qui  en  a été  fkuvé  doit  fe  partager  auffi  par  moitié  entre  eux. 

Envain  oppoferoît-on  , que  !e  prêteur  ma  pas  entendu  contracter  de  iociété  ou 
communauté  dans  le  chargement  avec  le  preneur;  que  c’eff  un  prêt  qifil  lui  a fait 
fur  ce  chargement ÿ & qtfainfi  il  faut  le  payer  des  qu’il  reliera  de  ce  chargement, 
malgré  le  naufrage,  de  quoi  le  fat  i s faire. 

Afin  que  ceraifonnement  fût  valable  , i!  faudroit  que  tout  le  chargement  eût  été  fait 
des  deniers  du  prêteur;  6c  dans  notre  hypothèfë  ils  rfy  ont  contribué  que  pour  une 
moitié.  Il  y a donc  eu  par-là  de  plein  droit  une  fociété  & communauté  entre  lui 
îk  te  preneur  par  rapport  à cet  objet;  d’oii  il  s’enfuit  que  la  perte  Sc  le  fàuvement 
ont  été  nécefïaîrement  pour  leur  compte  commun. 

Pourquoi,  encore  une  fois,  les  effets  du  chargement  étant  réduits  à moitié  par  le 
naufrage,  le  préteur  ne  perdroitdl  rien,  tandis  que  le  preneur  perdroitla  moitié  qifil 
avoit  dans  le  chargement  ? Scroit-ce  parce  qu’il  auroit  voulu  courir  les  niques  de  fa 
moitié  ? Mais  outre  qifà  ce  compte  on  ne  pour  roi  t pas  afligner  la  perte  fur  fa  moitié, 
plutôt  que  fur  celle  dont  le  prêteur  a couru  les  niques  ; c’eft  qu'on  ne  voit  nullement , 
pourquoi  le  preneur  à la  groffe  feroit  de  pire  condition  en  ce  cas , que  s'il  avoir  em- 
prunté encore  d'une  autre  perfonne  de  quoi  remplir  le  montant  du  chargement*  Alors 
tout  étant  affeélé  aux  deux  prêteurs  à la  groflë,  la  perte  les  regarde  roi  t fit  renient  tous 
deux , & ce  qui  feroit  fauve  du  naufrage,  leur  appartiendrez  t aufli  à tous  deux, 

I e même  principe  de  décifion  s’applique  naturellement  à Fefpéee , puiïqivd  ne 
peut  y avoir  aucune  raifon  de  différence  j le  preneur  qui  a voulu  courir  les  niques  ce  la 
moitié  du  chargement , étant  à Fégard  du  prêteur  à la  grofle  fur  l’autre  moitié  , coque 
feroit  un  fécond  prêteur  à qui  il  auroit  fait  courir  les  niques  de  la  moitié  quht  sotoit 
réfervée. 

Or,  li  fout  cela  eft  vrai  du  preneur  au  donneur  à îa  groffe,  cela  Teft  tout  de  même 
entre  le  prêteur  & F affûteur  du  preneur,  pmfqifil  n’eft  pas  douteux  que  IVffureur  n'en- 
tre  dans  tous  les  droits  de  Failli  té  , à 1 effet  d’exercer  Us  mêmes  actions  & de  former 
les  mêmes  exceptions  que  Fafîuré- 

Cet  artscU  ne  doit  donc  p^s  être  pris  à la  lettre  pour  Fefpéee  que  je  viens  d établir# 
II  feroit  alors  contre  les  principes  au  (h  bien  que  contre  toute  jufltcc,  de  prvtérer  te 
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prêteur  à la  greffe  à l'athireur  7 cl  ms  un  temps  qu'ils  font  tous  deux  co-propriéta-res  de 
la  chofe  ; Fun  à caufe  de  Ton  prêt,  l'autre  à railbn  de  ion  affurance  qui  le  met  au  lieu  &£ 
place  du  preneur, 

ii  I on  veut , au  refis,  faire  abftraftion  de  toute  idée  de  co  propriété  , il  y aura  lieu 
de  considérer  le  prêteur  à la  grofle  comme  un  afîureur  , 8c  il  iFeft  que  cela  en  effet  à le 
bien  prendre,  à cela  près  que  la  prime  qu’il  (lipide  eff  plus  fone  ,en  considération  de 
l’avance  qu'il  fait  de  ion  argent.  Or,  entre  nffureiirs  ..  nulle  préférence.  Et  afin  que  fou 
comprenne  tout  d'un  coup  que  ladécifion  de  notre  double  que  fi  ion  entre  le  preneur 
8c  le  prêteur , & ce  dernier  avec  Faffureur,  doit  abfolitment  être  Sa  même;  il  rfy  a 
qu'à  obier  ver  que  de  même  que  Fafliireur  représente  le  chargeur  affûté  , de  même  le 
preneur  , chargeur  au-delà  du  prêt  à la  grofle . reprefente  un  affureur  ou  un  autre 
prêteur  à la  grofle , dès  le  moment  qu’il  court  le  rifque  de  cer  excédant  ; parce  qir  alors 
il  devient  (on  propre  affureur,  ou  bien  c’eii  tout  comme  s'il  fe  prêtoit  à lui-même  la 
fomme  dont  il  prend  les  rifque  s fur  lui. 

En  fai  fiint  décider  le  contraire  à notre  nrdcle  , ce  ft- à-dire , que  dans  tous  les  cas , 
le  donneur  à la  greffe  doit  ctre  préféré  à Faflureur , fans  eonfidérer  fi  Se  chargement 
a excédé  ou  non  la  fomme  priée  à la  grofle,  ce  ferait  donc,  encore  une  fois,  lui 
faire  porter  une  décifîon  incompatible  avec  les  principes  & les  régies  de  la  jutlice. 

C’eft  pourquoi  afin  <Té\  iter  un  tel  inconvénient  , je  voudrais  le  reflreindre  à 
Fefpèce  que  voici» 

Le  preneur  à la  greffe  n'a  chargé  que  les  effets  achetés  des  deniers  par  lui  em- 
pruntés à cette  fin.  Dans  la  fuite  il  a appris  que  fes  marchandées  ont  été  vendues 
au  lieu  de  leur  deflination  , un  prix  fl  avantageux,  qu'elles  ont  donné  un  profit 
confidérahle.  Sur  les  effets  chargés  en  retour,  8c  dont  la  valeur  excède  la  fomme 
prife  à la  grofle , il  juge  à propos  de  faire  aflurer  jufqiFà  concurrence  de  cet  excé- 
dant. Cette  affurance  eft  licite  fans  difficulté,  comme  n 'ayant  lien  de  contraire  aux 
défenlès  portées  par  fart.  16  du  titre  fuivant. 

Ceci  prefuppofé  „ le  navire  fait  naufrage  au  retour,  & if  fe  trouve  que  lés  mar- 
chandées (auvées , font  avariées  de  maniéré  qu’il  nV  a pas  de  quoi  remplir  îe  prêt 
ii  la  greffe  & le  montant  de  1 affurance.  Dans  cette  hypothèfe , à la  bonne  heure  , 
qu'aux  termes  de  notre  article  , le  donneur  à la  grofle  doive  être  préféré  à l'aflii- 
reur , fur  le  prix  des  effets  fauves  : & la  raîfon  en  efl  plaufible,  puifque  tous  ces 
effets  proviennent  directement  de  la  fomme  par  lui  prêtée  à la  greffe  , au  moyen 
de  quoi  nul  n'en  peut  profiter  à fan  préjudice;  encore  cela  ne  feroitdl pas  fans  ques- 
tion cédant  la  difpofltion  de  notre  article. 

Mais  aufli 3 la  préférence  ne  lui  cft  due  que  pour  fou  capital  feulement  > attendu 
que  la  cireonfiance  du  naufrage  ne  permet  pas  de  dire  que  les  effets  font  arrivés  à 
bon  port  : il  doit  même  s’eftimer  trop  heureux  de  ce  qu’il  y a allez  d'effets  fauves 
pour  le  remplir  de  ion  capital. 

\ o'ûr  une  façon  d’interpréter  notre  article,  qui  le  concilie  avec  l'équité  Sr  la 
droite  raîfon  ; au  lieu  que  ce  feroît  toute  autre  chofe , fl  l'on  en  concluoit  que  le 
donneur  à la  grofle  devroit  être  préféré  tout  de  même  quoique  le  chargement  pri- 
mitif excédât  de  beaucoup  la  fomme  empruntée  à la  grofle. 

Ce  tte  interprétation  étant  toute  nouvelle , quelque  naturelle  qu’elle  m’ait  paru  , 
après  y avoir  longtemps  réfléchi,  j'ai  bien  compris  qu’elle  ne  pafi  croît  pas  fans  con~ 
tradition.  C'eft  ce  qui  m’a  engagé  à la  communiquer  à plufioursperfonnes  verfccs 
dans  la  coniioi  (Tance  & la  pratique  des  contrais  maritimes* 
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De  ces  per  formes , les  unes  Pont  approuvée  fans  héfiter  ; les  autres  Pont  trouvée 
conforme  au  droit  commun  & a la  raifon  ; mais  en  même  temps  elle  leur  a paru 
hafardée  contre  les  termes  de  notre  article  * qui  félon  eux  ne  fouffrent  aucune  mo- 
dification ni  reftriéllon. 

Je  navets  garde  de  manquer  dans  cette  occafion  , de  confulter  fur  un  point  aufïi 
intéreflant  j M.  Emerîgon  , célébré  Avocat  du  Parlement  d'Aix,  & Confeiller  à 
l’Amirauté  de  Marfeille  ; je  ii’nvois  garde,  dis-je,  doublier  ce  favant  Jurifconfulte 9 
qui  m’a  fourni , avec  une  générofité  peut-être  fans  exemple  , des  fecours  fi  abondans 
pour  cet  ouvrage,  qu’à  proprement  parler 7 ç’eft  autant  le  fien  que  le  mien  furtout 
pour  la  partie  de  la  Jurisprudence.  J’en  fais  l’aveu  avec  une  fatisfaftion  qui  répond 
a la  vive  reconnût fiance  que  je  lui  dois  & qui  durera  amant  que  ma  vie. 

Par  malheur  il  n’a  pu  le  réfoudre  à être  de  mon  fentiment , & c'eft  à regret  5 que 
ne  croyant  pas  devoir  changer,  je  me  vois  obligé  de  combattre  les  objections  qu'il 
m’a  faites , approuvées  parlés  conifères  Mrs.  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Marfeille, 
Ces  objections  les  voici. 

>î  Le  principe  eft  que  par  le  moyen  de  l’abandon , Paffureur  eft  mis  à la  place 
« de  Paffuré  ; il  le re préfente , & il  n’a  pas  plus  de  droit  que  lui  fur  les  effets  fauves. 
iî  Airccui\itor  refpectu , ajjecurati  non  potefl  dici  ter  dus  ; eum  reprefintat.  Cala  Régis, 
» dife.  io  i n.  ■îÿ  & fuiv, 

v Or,  La  ffuré  , ( refpsftivement  preneur  j ne  pourrait  pas  venir  en  concours  avec 
» le  donneur  , lui  vaut  la  régie  du  droit  qui  nous  apprend  , que  le  créancier  & le  débi  ■ 
» uur\m  viennent  jamais  en  concours  , £é  que  le  créancier  eft  préféré  même  à celui  qui 
» a été  fubrogé  à fbn  hypothèque  , pour  la  partie  du  prix  déjà  payée. 

» Donc  que  Paffureur  qui  eft  Amplement  fiibrogé  à I affuré,  qui  tient  Ci  place  & 
» qui  le  repréfente  , ne  doit  point  venir  en  concours  avec  le  donneur  qui  eft  un 
créancier  qui  ne  peut  être  privé  de  fa  créance  que  par  la  perte  de  la  eliofe. 

» Il  y a plus,  tes  deniers  donnés  à la  greffe  , donnent  l'être  à la  chofe  , & font 
infiniment  plus  favorables  que  Paflurance  , qu&  ep  fimpkx  aptimptio  péri  cuit.  A infi , 
>ï  le  donneur  trouvant  des  effets  fauves  du  naufrage  , qui  forment  en  quelque  maniéré 
» fon  propre  bien,  doit  être  préféré  à Paffureur,  lequel  ne  peut  toucher  aux  effets 
» qu’en  vertu  de  l'abandon  & comme  repréfentant  Paffuré. 

» En  un  mot , !a  loi  la  établi  de  la  forte  , peut-être  encore  parce  que  le  contrat  à 
la  groffe  eft  infiniment  plus  utile  au  commerce  que  la  Ample  a Durance- 
Telles  font  les  raifons  dontM.  Emerigon  me  fit  part  dans  fa  lettre  du  5 Juillet 
J’y  répondis  fans  différer  le  22  du  même  mois  en  ces  termes. 

» J ai  A bien  compris.  Moniteur,  que  Pa ffureur  navoit  pas  plus  cle  droit  que 
» PafTuré , que  j'ai  foutenu  que  le  droit  du  preneur  à la  greffe,  ferait  le  même , quand 
» il  n’aurait  pas  fait  aflurer , en  confie!  érant  alors  le  preneur  , comme  étant  ion 
propre  a fureur. 

Le  créancier  & le  débiteur,  dites-vous,  Monfieur,  ne  viennent  jamais  en  con- 
cours, & le  créancier  eft  préféré  même  pour  le  relie  de  fen  du,  à un  tiers  qui  lui 
en  a payé  une  partie  quoique  avec  lubrogation. 

» Cela  eft  vrai,  in  codent  fuhjecto  , à moins  que  le  créancier  n'ait  confenti  vo- 
» lontaî  renient  U Abrogation  fans  réferve  de  préférence.  Mais  cela  n'a  pas  d’ap- 
» pli  cation  à Pefpéce  , où  il  s’agit  d’un  prêt  à la  groffe  , fur  un  chargement  plus 
» confidérable  que  la  femme  empruntée,  & d un  navire  qui  a fait  naufrage.  Alors 
» toute  idée  de  créancier  & de  débiteur  en  concours  > s'évanouit , & fauve  qui  peut.  Le 
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» prît  à la  greffe  n’a  plus  d’effet  que  pour  donner  droit  au  prêteur  de  réclamer 
$ les  effets  affujettis  à Ion  contrat  & juiqu’à  concurrence  feulement. 

» Or  , dans  ï’efpéce  piopofce  d’un  chargement  de  20000  liv.  fur  lequel  il  n’y  a 
qu’une  foiniuc  de  iccoo  liv, priie à la groffe , peut-on  fuppofer  que  les  icooo  liv. 
u en  entier  lofent  affectées  au  prêt  Jk  que  ce  prêt  ait  donne  tare  à la  chofe  , de 
n maniéré  que  le  prêteur  toit  fondé  à dire  que  les  20000  liv.  font  jhn  propre  bien  ? 
» Cela  n’eft  vrai  réellement,  ou  par  fiftton  , que  iuiqu’à  concurrence  de  fa  femme 
» de  10000  liv.  C'efl  donc  le  cas  de  ne  f admettre  à réclamer  les  effets  fauves  de 
» ce  chargement  de  20  00  Hv.  que  pour  moitié,  puifque  ce  nfeft  que  cette  moitié 

» qui  eft  ce  niée  lui  appartenir,  & que  l'autre  moitié  ne  lui  doit  rien.  Autrement 

» H s’enfîiivroit , que  ii  du  naufrage  on  fauvoit  la  moitié  du  chargement,  il  ne 
» fupporteroit  aucune  portion  de  la  perte  contre  la  nature  de  fon  contrat  qui  le 

» foumet  aux  rilques  & périls  de  la  mer. 

» Pourquoi  leroit- il  de  meilleure  condition  dans  l’efpéce  que  fi  le  chargeur  eût 
» emprunté  à la  greffe  9 fur  le  même  chargement , une  autre  (bonne  de  ioûoo  liv. 
» pour  ne  courir  aucun  rifque  ? Dans  ce  cas  la  contribution  fur  les  effets  famvs 
» du  naufrage  feroît-elle  aucune  dîfficifté  entre  les  deux  donneurs  à la  greffe  ? or 
» que  le  chargeur,  au  lieu  d’obliger  à la  greffe  cette  autre  moitié  du  chargement, 
« fait  fait  a durer , ou  qu’il  en  ait  pris  les  rifques  fur  lui , n’eft-ce  pas  la  même 
j>  chofe  ? 

» L'article  de  l’Ordonnance  qui  donne  la  préférence  au  prêteur  à la  groffe  ne 
m feroit  donc  pas  réfléchi  , s’il  falloit  appliquer  fa  difpofitîon  a un  chargement  plus 
confîdérable  que  le  prêt;  car  enfin,  ce  prêteur  n’a  aucun  droit  acquis  fur  la  por- 
» tion  excédante;  autrement  l'emprunteur  feroit  bien  mal  avife,  s’il  ehargeoit  au- 
delà  de  la  valeur  de  la  femme,  puifque  dans  ce  cas  tout  le  péril  feroit  pour  lui 
» à la  décharge  du  donneur  à la  greffe. 

» Vous  voyez  , M.  quil  n’eft  plus  même  que  ff  ion  ici  de  Paffureur  en  concours  avec 
>5  le  prêteur  à la  groffe.  Que  fera  ce  donc  ff  l’on  fait  attention  à la  faveur  que  mérite 
» le  Contrat  d’A  ffurance  ? L’Ordonnance  a décidé  que  !e  donneur  à la  groffe  émit 
n préférable  à la  fureur  : mais  eft-ce  dans  l’efpece  propofée  ? En  tout  cas,  c eft  cc 
» dont  je  me  plains  d’autant  plus  que  le  Contrat  de  groffe,  loin  d’être  au®  utile 
» an  commerce  que  l’affurance,  en  eft  au  contraire  la  ruine.  Auffi  quand  nous 
voyons  ici  un  Armateur  prendre  fréquemment  de  1 argent  à la  groffe , nous  en  con- 
>i  cluons  qu’il  eft  prés  de  manquer;  parce  qu’en  effet  les  profits  maritimes  doivent 
» récrafer»  Au  lieu  que  l’affliranee,  dont  la  prime  n’eft  rien  en  comparaifon , prime 
» encore  qu’il  ne  paye  qu'au  retour  du  navire  , eft  une  précaution  de  (à  part  qui 
33  annonce  quhl  lait  fon  commerce  avec  prudence  & fagefle. 

» L’affurance  , cjl  j impie x affumpîio  pmeuli  ; mais  le  prêt  à !a  greffe  eft- il  au- 
>ï  tre  chofe  de  fa  nature  ? La  différence  que  je  trouve  entre  les  deux  contrats , eft 
que  fans  affurance  on  ne  lauroit  entreprendre  un  grand  commerce,  8v  qu’avec 
» le  prêt  à la  grofîê  on  ne  fauroit  le  continuer  deux  ou  trois  ans  , parce  que  l’in- 
» ter  et  maritime  enlève  nécedairement  tous  les  profits,  Sc  le  pl  lis  (bu  vent  entame 
ï3  le  capital. 

Je  finifiois  en  demandant  à M.  Emerigon  , s’il  avoît  d’autres  objeélions  à me  pro- 
pofer,  attendu  que  cetoit-là  un  point  d’une  extrême  conféquence , & qui  raéri toit 
un  éclairciffement  entier. 

Il  me  répondit  par  fa  lettre  du  10  Septembre  fuivant,  n qu’ayant  propofé  la  que£ 
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**  tien  au  Tribunal  de  l'Amirauté,  Lavis  unanime  avoir  été  que  notre  article  XVIII 
n avoit  eu  pour  tondemenr  unique  la  faveur  du  commerce  ; que  c’eff  l’argent  don* 
» né  à la  groiie  qui  procure  les  armement  & les  chargement , Sc  qui  facilite  la  na* 
i)  vigation;  que  c’eft  la  raifbn  pour  laquelle  on  a donné  a de  pareils  Contrats  un 
v fi  grand  privilège.  « Il  a fou  toit  nue  tons  mes  raifbn  nemens  a votent  paru  exafte* 
ment  conformes  au  droit  commun  ; mais  que  !es  loix  maritimes  ont  des  principes 
particuliers  , fui  vaut  cette  réponfe  de  l'Empereur  Antonio  , ego  qiuictn  mundi  Do~ 
minus  , Je  J lex  maris • 

Cdl  au  Public  à juger  maintenant  fi  jVi  eu  tort  ou  non  , de  ne  pas  me  rendre  à 
cette  fol  ut  ion. 

Je  ne  parle  point  de  l'Anonyme  qui , dans  le  Mercure  de  France  du  mois  d’Août 
j 756,  pag«  1 n , a cru  pareillement  qu'il  falloir  prendre  notre  article  à la  lettre, 
parce  que  les  raifons  qu’il  donne  pour  appuyer  ion  avis,  n ajoutent  rien,  & font 
meme  fort  inférieures  aux  objections  ci-deiTus* 

Je  ne  parle  point  non  plus  de  celui  qui , dans  un  précédent  Mercure  , avoit  feint  de 
croire  qu’il  pou  voit  y avoir  une  faute  d’imprefiîon  par  rapport  à cet  article  , dans  les 
exemplaires  qu’il  avoit  vus  ; parce  qu'il  n’eft  que  trop  vrai  que  tous  les  exemplaires 
s’accordent  en  cette  partie*  Il  ne  préfentoit  ce  doute  que  pour  faire  faire  des  réflexions 
fur  notre  article , dont  il  ne  pouvoir  pas  plus  que  moi  goûter  la  décision  y prilé  au 
moins  ù la  rigueur. 
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DES  //  S S £/  R //  A7  C E S. 

E S Loix  Romaines , comprifes  (bus  les  titres  de  Twjtclhia  pecuria  & 
de  nanti co  fanon  , font  applicables  au  Contrat  d’afTiirance,  tout  com- 
me au  Contrat  de  prêt  à la  grofïe  ; puifque  tous  deux  dérivent  du 
môme  principe,  & ont  pour  bafe  le  péril  que  prennent  refpeâive- 
ment  fur  eux  l’aiïiiretir  & le  prêteur, 

À u fli  la  glofle  fur  la  toi  , nihîl  inUrefî  f 4*  (f  de  nanti  co  fotnore  , 
a-t-elle  adapté  cette  loi  au  Contrat  d’affurance  , îk  Dumoulin,  de  ufurîs , ru  ÿj  & 
9 7,  s’y  eft  conformé  , apres  avoir  établi  la  différence  qu’il  y a entre  Fafturance  îk 
la  gageure. 

L’afTarartce  , dit-il  , le  fait  entre  le  marchand  à qui  appartient  la  chofe  aflurée, 
&:  l’étranger  qui  n’ayant  aucun  interet  à la  propriété  & confervation  de  la  chofe, 
en  prend  néanmoins  fur  lui  le  péril  ; au  lieu  que  la  gageure  fe  fait  entre  deux  étran- 
gers , qui  nom  ni  Fun  ni  1 autre  aucun  intérêt  à la  chofe. 

Les  Docteurs  Je  font  beaucoup  fatigués  dans  la  recherche  de  la  nature  de  ce  Con- 
trit ; és  ont  demandé  à ce  fujer  5 tour  à tour,  an  fit  fponfiû , an  contractas  qui  rc 
conjht , en  fiipulaûo  , an  fidcjujjio  ? an  lit  ter  arum  obligdtio  ÿ an  venditio  , an  loca - 
iiù  7 an  joentas  ^ an  mandatum  , an  contractas  innominal  us  vd  nomïnatus  ? Mais 
tout  cela  efl  inutile  & de  pure  fubtilité.  II  fuffit  de  (avoir  que  FafTurance  mari  ri- 
me eft  un  Contrat  , par  lequel  un  particulier.,  otuine  compagnie  y pronier  à celui  qui 
a un  intérêt  dans  un  va i fléau  ou  dans  fan  chargement  , de  le  garantir  de  toutes  les 
pertes  & dommages  qui  arriveront,  par  cas  fortuit  & fortune  de  nier,  au  navire  ou 
au  chargement,  pendant  le  voyage,  ou  durant  le  temps  des  ri  fques,  moyennant  une 
fomme  qui  doit  lui  être  payée  par  Faffuré.  Loccenius , de  Jure  maritime  > titu  2.  cap* 
3.  n,  4 & d , fot.  1 6'f) . Stypmanniis  , ad  jus  mariàmum , part „ 4.  cap.  7.  m 2.6*2* 
foL  $5 j*  Straceha  , de  a[j\  in  proemio  , foL  n . ru  46".  Barnier  , fur  Fart.  VII.  Lit.  XII. 
de  1 Ordonnance  de  1 67  j ; en  un  mot  tous  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé. 

On  lit  Faflurance  maritime,  parce  qu’il  ne  doit  etre  ici  question  que  de  celle-là  , 
& nullement  de  celle  qui  fe  fait  pour  les  voyages  par  terre,  ou  pour  garantir  les  pro- 
priétaires de  mai  Ions  du  danger  du  feu  & des  autres  accidens  , comme  on  le  pra- 
tique en  Angleterre;  £c  comme  fe  propofe  de  le  faire  la  Compagnie  d’afliiranee  non. 
vellemem  établie  à Paris  , fui  van  t ion  Réglement  du  29  Mars  1754.  U y a auiîi  de 
pareilles  Compagnies  d’aflu rances  dans  les  Duchés  de  Lunebourg,  de  Zell , de  Brè- 
me fk  de  Vcrdcn.  Journal  Hiftorique  du  mois  de  M rs  1755  , pag.  218. 

Ce  contrat  d afïurance  maritime  , qui  des  Italiens  a pafTé  chez  les  Efpagnols  & 
enuiite  en  Hollande  , au  fe  miment  de  Stypmannus , toc,  cit,  part*  4,  cap . 7.  n.  p.  & 
(:h  joL  438  ; de  Cleirac  fer  Fart,  premier,  chap.  premier  du  Guidon  ? pag.  21  S , £V 
de  quantité  d 'autres  Auteurs , eft  maintenant  en  ufage  chez  toutes  les  Nations  coin- 
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menantes  ; & il  eft  fi  favorable  que  , Tans  fon  feconrs , le  commerce  par  mer  ne  lâu- 
roit  fe  fou  tenir.  Il  11e  jèroit  pas  naturel  en  effet  qu’un  Armateur  rifqufit  toute  fa  for- 
tune & même  celle  d’autrui  ; fans  compter  qu’il  ne  pounoit  alors  faire  naviger  que 
tres-peu  de  navires;  au  lieu  qu’au  moyen  de  l’Affurance  qui  le  difîribue  ordinaire- 
ment entre  un  grand  nombre  de  perfonnes,  il  eft  en  état  de  faire  de  grandes  entre- 
prifes  fous  le  cautionnement  de  les  affûteurs , qui  fe  dédommagent  des  pertes  qu'ils 
effuient  de  temps  à autre , par  les  primes  qu'ils  gagnent  fur  les  va  idéaux  qui  arri- 
vent à bon  port. 

Feu  le  Sieur  Montaudoin  de  Nantes  avoit  entrepris  un  grand  ouvrage  fur  les  affu- 
rances  maritimes  & les  avaries.  Mercure  de  France,  Décembre  1751  fécond  vo- 
lume, pag.  4'  & 47.  Ce  célébré  Négociant  étoit  effectivement  très -habile , & avoit 
de  grandes  vues  de  commerce  ; mais  il  fé  livrott  quelquefois  à des  idées  fingulieres , 
auxquelles  il  ne  tenon  pas  néanmoins  dès  qu’on  lui  en  foifoit  appercevcnr  i’illufîon  ou 
le  danger. 


ARTICLE  PREMIER 


Permettons  à tous  nos  Sujets , même  aux  Etrangers,  d a filtrer  & 
fai  re  a (Tu  rei-j  dans  détendue  de  notre  Royaume  , les  navires  , mar- 
chand! les  & autres  effets  qui  feront  tranfportés  par  mer  rivières 
navigables  ; 5c  aux  alTureurs  de  fi  i pu  1er  un  prix  pour  lequel  ils  pren- 
dront le  péril  fur  eux. 


YfiyEmmtons  à tous  nos  Sujets  , nobles  & roturiers  ; fauf  les  Fcdéfiafîîques  , parce 
Â.  que  tout  commerce  leur  eft  interdit.  Voyez  fupra  Farticle premier , tir*  V LU  du 
liv.  1 1 . 

Par  la  rai  fon  que  ce  Contrat  eft  de  toutes  les  Nations,  & qu’il  eft  extrêmement 
favorable  ? le  Commentateur  , qui  a puife  une  bonne  partie  de  les  obfer varions  fur  cet 
article  dans  le  Guidon  de  la  Mer,  art.  prein.  pag,  218  auxnoîcs.,  s eft:  trompé  en 
prenant  à la  lettre  ces  mots  , dans  t étendue  de  notre  Royaume,  pour  en  conclure  que 
1 afturance  doit  fe  faire  réellement  dans  F étendue  du  Royaume,  ôc  non  dans  les 
pays  étrangers.  La  vérité  eft  au  contraire  , fk  Inexpérience  confiante  des  demi  rcs 
guerres  Fa  confirmée,  que  les  afTurartces  peuvent  ie  faire  an  profit  des  François  ? 
par  toutes  fortes  de  perionues  étrangères  ou  regmcoles  , fk  a ulii-bi en  en  pays  étran- 
ger que  dans  le  Royaume  ; morne  chez  ceux  avec  lefquels  en  eft  en  guerre.  Lt , parce 
que  dans  le  commerce  maritime  tout  doit  être  réciproque  , il  rfeft  pas  douteux  non 
plus  que  les  François  ne  puiffenî  aufli  valablement  aiîurcr  des  étrangers  qu’ils  s on  ioni 
affurcr  ; pourvu  néanmoins  que  ce  ne  foi  t pas,  en  temps  de  guerre,  les  ennemis  de 
FEtat-  I!  eft  pourtant  vrai  qu’ils  affurent  très-rarement  les  étranger .. 

De  (U  p nier  un  prix . Ce  prix  s’appelle  prime  , parce  que  naturellement  <-!!e  doit . 
payer  dnavanc  . ; S i cela  fe  pratique  le  plus  communément  en  Angleterre.  Mais  en 
France,  elle  ne  fe  paye  en  général  qu’au  retour  du  navire,  ou  apres  ridelle  eft  ga- 
gnée par  la  ceîTation  des  rifques.  II  y a pourtant  quelques  places  maritimes,  comme 
Rouen  6c  Marfeille , o«*  fans  convention  contraire,  la  prime  fe  paye  effeftivement 
d avance  , foit  en  argent,  foit  en  billets,  qu’on  appelle  billets  de  prime,  -S:  qui  font 
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ck  !a  compétence  de  PAmirauté  , comme  étant  la  fuite  dkn  Contrat  maritime.  Voyez 
fuprà , tit.  de  la  Compétence, 

A Rouen  cet  ufage  eft  ancien  , comme  il  réfulte  de  l'article  XVI,  chap.  XV  du 
Guidon.  Dès-lors  l'étranger  de  la  ville  de  voit  payer  comptant  la  prime,  ou  donner 
caution,  ou  faire  ion  billet , foufcrit  par  un  habitant  de  la  ville  , pour  fureté  du  pave- 
ment, À l’égard  de  la  ville  de  Marfeille  * voyez  infra  Part.  VL 

Au  fnrplus,  la  prime  eft  toujours  acqusfe  a Pafiureur,  quoiqu'il  arrive;  de  maniéré 
qu'en  cas  de  perte,  î!  la  déduit  fur  h fommé qu’il  a allurée  : 6 1 ckft  principalement 
en  quoi  Paflurance  diffère  du  Contrat  de  prêt  à la  greffe*  où  le  prêteur,  en  cas  de 
perte  totale  de  la  choie  affrétée  au  prêt , rfta  abfolument  rien  à prétendre  pour  les 
rhcjiies  qu’il  a courus.  Mais  auiTi  le  navire  arrivant  à bon  port,  le  profit  maritime 
qu'il  retire,  eft  d'une  toute  autre  conféquence  que  la  prime  acquîfe  à Paftureur* 

Pour  ce  qui  eft  du  taux  de  la  prime,  il  dépend  abfotument  de  la  convention,  eu 
égard  à la  nature  & à la  longueur  des  rîfques*  Puffendorf,  Traité  du  droit  de  la  na- 
ture & des  gens , liv.  V,  ch.  IX  , §,  VIII, 

Dans  la  précédente  guerre  nous  Pavons  vu  monter  jufqiPà  quarante-cinq  £1  cin- 
quante pour  cent  ; Sc  dans  celle-ci , il  femble  que  les  affûteurs  ne  veulent  pas  s’en 
contenter.  Durant  la  paix,  pour  un  voyage  de  Saint-Domingue,  allant  & venant  , 
le  prix  commun,  qui  eft  la  règle  que  Grotius  veut  que  Pon  juive,  Tractai,  de  Jure 
Btlii  & Pacis  j P h.  2 , cap.  u , §.  2j  , eft  de  fept , huit  ou  neuf  pour  cent,  fui- 
vaut  que  les  navires  partent  ou  retournent  en  hiver  ou  en  été.  Mais  enfin  > je  te 
répété,  c’eft  la  convention  qui  en  décide,  &l  on  Ce  règle  toujours  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  niques. 

Il  eft  a obferver,  que  loriquun  étranger  affure  un  François,  Faffbrance  doit  être 
réglée  par  U s difpofit  ons  de  notre  Ordonnance.  Argument  de  cet  article  !k  du  vingt- 
neuvième  des  Apurantes  cPAinfterdam , dans  Cleirac  , pag.  373*  Ckft  une  maxime; 
mais  ks  Anglais  ne  Padoptent  qu  autant  que  notre  loi  leur  eft  plus  favorable  que  la 
leur  : & comme  ils  n’afturent  jamais  que  la  prime  ne  leur  foit  pavée  d’avance,  fk 
qu'ainfi  n’ayant  à plaider  qu  en  défendant,  il  faut  fe  pourvoir  comreux  dans  leur 
pays  ; ils  fe  prévalent  alors  de  leurs  loix  , lorsqu'ils  y trouvent  leur  avantage,  Ll  il 
y a néceffité  d 'en  paffer  par-là. 


ARTICLE  IL 


LE  Contrat  appelle  Police  d’Afïu  rance  fera  rédigé  par  écrit , oc 
pourra  être  fait  fous  iignature  privée. 


T E Commentateur,  qui  a encore  pris  dans  le  Guidon  de  la  Mer,  chap.  premier  , 
JLj  art.  2 , ce  qu  il  obferve  en  général  lur  cet  article,  conclut  de  ces  mots , fera 
rédigé  par  écrit , que  Pafiurance  doit  être  par  écrit , à peine  de  nullité  , & que  la 
preuve  par  témoins  ne  ferait  pas  recevable*  quand  même  il  s'agirait  dlme  fomme  au- 
deffous  de  100  liv. 

Il  a tout  de  même  rejette  la  preuve  teftimoniale,  en  fait  de  prêt  à la  groffe,  fur 
Eart.  premier  du  tit.  précédent , où  fon  avis  a été  combattu.  Ici  Ion  penfe  qu’il  s’eft 
egalement  trompé  , quoique  cet  article  dife  positivement  ^ fera  rédigé  par  écrite  au  lieu 

Dij 
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que  l'autre  j parlant  clés  contrats  à lagroffie,  déclare  Amplement , pourront  ctn  faits  : 
car  enfin  1 article  n’ajoutant  pas  > à peine  <le  nullité,  l'on  ne  peut  pas  ly  fuppléer* 
Ainfi  nul  doute,  conformément  au  droit  commun,  que  la  preuve  d'une  convention 
d’affu  rance  , auffii-bien  que  d\in  prêt  à la  groffie , ne  foit  recevable  par  témoins  , s’il 
s’agit  d’une  fomme  de  roc  liv*  8c  an-deffous* 

À quelque  fomme  meme  qu’elle  pu  me  monter,  l’allégation  en  efi  recevable;  & 
celui  à qui  la  convention  efi  oppofée  ne  peut  s'en  défendre  qu  en  affirmant  par  fer- 
ment qu'il  ne  Ta  pas  faite  : ce  qui  exclut  par  conféquent  toute  idée  de  nullité,  8 1 
prouve  que  récriture  n’eft  nécefTaïre  en  pareil  cas,  que  pour  conftater  la  réalité 
des  conventions,  contre  ceux  qui  pourroient  avoir  la  mauvaife  foi  de  les  nier* 

Auffii , anciennement  beaucoup  d’affiurances  fe  faifoient-elles  fans  écrit  , 8c  à caufe 
de  cela  on  les  appelait  aflurances  en  confiance  , parce  que,  dit  Cleirnc , chap.  pre*- 
mier,  des  Contrats  maritimes,  article  i,  pag*  22.4,  celui  qui  flipuloit  l’alïurance  , 
» fe  confiait  en  la  bonne  fût  & pmdd kommk  Je  fan  affûteur , fuppolant  qu’il  TécrivoSt 
» fur  fou  livre  de  raifon  : mais,  ajoute-t-il,  les  abus  & différents  qui  réfultoient 
» de  cetufage  , le  firent  abolir , Sc  Tou  a même  exigé  depuis  que  les  a durantes  fu  fient 
n faites,  ou  pardevant  Notaires  , ou  par  le  minîftere  d’un  Greffier  des  Polices  d’Af- 
» furances.  « 


C’dl  fans  doute  par  ces  motifs  que,  par  Edit  du  mois  de  Décembre  1657,  fu- 
rent créés  deux  Offices  de  Notaires-Greffiers  des  Aflurances,  en  chacun  des  Sièges 
d’Âmirauté  du  Royaume  , avec  privilège  exclu  û t , en  faveur  de  ces  Greffiers , de  re- 
cevoir & palier  tous  Contrats  maritimes,  Polices  dVffirances  8c  de  clrargeinens  , 
Charte-parties,  A ffrétemens , Obligations  de  gro  e aventure,  & de  tenir  Regiftre 
& Contrôle  des  Connoif  emens  fous  fig  nature  privée* 

Mais  te  préjudice  que  le  commerce  aurait  reçu  de  cet  établi  Cernent , s'il  eut  eu  lieu  , 
empêcha  I exécution  de  cet  Edit,  qui  pourtant  ne  paraît  pas  avoir  été  révoqué  autre- 
ment que  par  les  difpofitions  contraires  de  la  préfonte  Ordonnance.  C et  article,  par 
exemple,  y déroge  au  fujet  des  afurances,  puisqu'il  permet  de  les  faire  fous  ligna- 
turc  privée. 

Pour  le  bien  public  Sc  la  plus  prompte  expédition,  il  y a eu  de  tout  temps , dans  cha- 
que ville  où  Ion  eft  dans  l'ufage  d'aflurer  * des  modèles  imprimés  de  Polices  d’af- 
furances  „ contenant  les  claufes  les  plus  ufitées  en  généra!  T ou  dans  le  lieu;  de  forte 
qu'il  n'y  a qu'a  ajouter  dans  le  blanc  les  cl  aide  s extraordinaires. 

Cette  pratique  très* ancienne  avoir  toujours  tue  renomme  h utile,  que  perforne 
n'a  voit  eu  garde  de  s’en  plaindre-  Mais  les  Parifiens  s'étant  mis,  depuis  quelques  in- 
nées, dans  le  goût  d'slïurer,  & plufieurs  d’entr’eux  n entendant  rien  a [a  matfore 
des  adiitances,  ils  fe  fonr  élevés,  tantôt  contre  une  claufe  , tantôt  contre  une  autre  : 
là  fous  prétexte  d’ambiguité  dans  les  termes;  là  parce  que  te  de  caufe  n'étoît  pas 
écrite  a la  main  , quoiqu'on  dut  mieux  la  connoître  étant  dans  le  moJeN  imprimé. 

Juiques-là  néanmoins  il  n’y  avoir  pas  grand  mal  : mais  1!  efl  arrivé  que  t 1 mirauté 
de  France,  au  Siège  général  de  la  Table  de  Marbre  du  Palais  à Paris,  fenfible  à 
ces  clameurs,  a rendu  deux  Semences , l'une  le  7 Décembre  i ; 57, 1 autre  !e  ; 9 Jan- 
vier 1759,  par  lefquelles , entre  autres  chofes  , elle  a proferit  Puïagc  des  Polices  im- 
primées.  Voyez  infra  fart.  20  in  fine. 

Au  fur  plus , que  le  contrat  cPaflurance  foit  fait  pardevant  Notaires  ou  autres  per- 
sonnes publiques,  ou  par  fous  fèing  privé,  ïl  eft  également  exempt  du  droit  de  con- 
trôle , en  faveur  du  commerce,  aux  termes  de  1 Arrêt  du  Confeil  du  1 2 Août  17^-$ 
qui  fuit* 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Concernant  le  Controlk  des  Contrats  & Polices  £ Affûtante* 

Du  iz  Août  1731* 

Extrait  des  Regiflm  du  Confeil  et  État* 


LE  R 0 I s’étant  fait  repréfenrer  , en  foa 
Confeil  , les  diffé rens  Mémoires  remis  par 
les  Edit?  vins  Sc  députés  du  Commerce  de  la  Ville 
de  Marfeille  , ksSîndics  des  Courtiers  Royaux 
de  change  ÿ & par  le  Collège  des  Notaires  Royaux 
de  la  même  Ville  ; contenant  que  les  Polices 
d%t iïurance  , quoique  comprîtes  dans  les  Tarifs 
du  Conrrolle  , en  avoienc  cependant  été  rédk- 
men t dîfpenfécs  par  ITtfag-  , jufquVn  Tannée 
ijz6  , que  les  Sous-fermiers  ont  voulu  les  y af- 
fujettir  > que  cette  nouveauté  a entièrement  fait 
tomber  ce  commerce  , qui  écoit  autre  loi  s iorr 
conlîderable , les  Négodans  ayant  pnsle  parti 
de  faire  aflurer  dans  les  pays  étrangers , de  for- 
re  eue  les  Sous-farmiers  n'ont  tiré  aucun  avan- 
tage de  cette  tentative  ; Et  Sa  MajeÛé  voulant 
de  plus  en  pl  :s  don  net  des  marques  de  la  pro: 
(cftion  qu’elle  accorde  au  commerce,  en  lui 
Uisfant  toute  la  lib.rié  qui  lui  elt  néedfaire* 
Oui  le  Rapport  du  Sieur  Orry  Coule i lier  d'E- 
tat , Sc  ordinaire  au  Confeil  Royal , Comrolkur 


général  des  Finances  ; îc  Roi  étant  en  Ton  Con- 
feil j a ordonné  de  ordonne  , qu'à  commencer 
du  jour  de  la  publication  du  prêtent  Arrêt  , 
les  contrats  6c  polices  d’afîurame  , foie  qu'elles 
fuient  pailées  pardevant  les  Notaires  royaux  , 
ce  n faux  , court!  f rs  , âge  ns  de  change  > Greffiers 
des  Amirautés  6c  des  Junldiébons  confuUirts  , 
ou  ai  très  qui  font  dans  Tufage  de  les  recevoir, 
foit  qu'elles  foienc  faites  fous  lignaturcs  privées, 
ne  feront  plus  fujettes  a la  formalité  ni  au  paye- 
ment des  droits  de  comrolJe  des  aétes  , donc 
Sa  Ma  je  fié  les  a difpe nfées  , dérogeant  à cet 
effet  à tous  Réglemens  à ce  contraires,  Enjoint: 
Sa  Ma  je  lié  aux  Sieurs  In  tend  an  s 6c  Comim  flai- 
res départis  dans  les  Provinces  6c  Généralités 
du  Royaume  , de  tenir  fa  main  a i’éxéruiion 
dut  préfent  Arrêt,  fur  lequel  toutes  Lettres  né- 
celfaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi  , Sa  Mi  je  fié  y étant,  tenu  à Marty 
le  douzième  jour  cTàclu  mil  kpr  cent  trente- 
deux.  Signé  P H E L Y P E A U X* 


ri*  J.  «, 


ARTICLE  I l It 

LA  Police  contiendira  le  nom  & le  domicile  de  celui  qui  fe  fait 
aflurer  , fa  qualité  de  proprietaire  ou  de  commifllonnaire  , les  ef- 
fets fur  hf quels  P < fur  an  ce  fera  faite  , le  nom  du  navire  & du  maî- 
tre , celui  du  lieu  où  les  maichandifes  auront  été  ou  devront  être 
chargées 3 du  havre  d’où  le  vaHTeau  devra  partir  ou  fera  parti  , des 
ports  où  il  devra  charger  décharger,  & de  mus  ceux  où  il  devra 
entrer  , le  tem ps  auquel  les  rifques  commenceront  &c  finiront , les  fom- 
mes  qu’on  entend  a durer,  la  prime  ou  coûtée  P a fur  a ne  e , la  fourni  fl 
fm  des  Parties  aux  arbitres  , en  cas  de  comeilation , & généralement 
tontes  les  autres  conditions  dont  elles  voudront  convenir. 


TOut  ce  qui  eft  prêtent  par  cet  article  eft  extrêmement  jufte , pour  prévenir  ‘es  fur- 
pnles  qui  pourraient  être  faites  aux  afureurs  S;  les  conte  fiat  ions  qui  pourraient 
s’é’evcr  au  iinet  tics  véritables  claufes  & conditions  de  l'alTurance. 

Audi  tout  cela  s'olJêrvoit-il  long-temps  avant  cette  Ordonnance  , comme  il  ré- 

'■ , des  Contrits  maritimes  , ai  t.  premier , & de  l'ai  t- 


fuite  du  Guidon  de  la  Mer , ch 
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3 des  Àfïurances  d’Amfterdam  ; de  forte  qu  en  cette  partie  * l'Ordonnance  n’a  fait  que 
donner  force  de  loi  a cette  ancienne  pratique  , tirée  des  us  & coutumes  de  la  mer,  qui 
eft  du  droit  commun  des  nations,  Stypmannus , ad  jus  manûmiun  y part * 4 y cap,  y , 
n.jSd  & jcq , fol.  462.  Kuricke  , Diatrik  de  ajfec,  foL  Sjj* 

Ce  que  Ion  trouve  de  plus  dans  le  Guidon  , c’efl:  qu’il  exige  qu’il  foit  marqué  dans 
la  Police  tFAffnrance,  fi  la  marchandée  fera  portée  à terre  par  le  navire  , ou  par  des 
allèges  ; parce  que  cela  fait  une  différence  pour  les  rifques.  Mais  notre  article  y a liurU 
famment  pourvu  par  ces  mots,  le  temps  auquel  les  rifques  commenceront  & finiront  \ en 
conféquence  defquels , Pufage  eft  de  fpécifier  exaftement  dans  les  Polices  d affurances  # 
que  les  rifques  ne  finiront  qu’a.  Pcntiere  décharge  des  marchandifes  à quai , relative- 
ment à Part.  13  du  tit,  précédent. 

Au  furplus  ? l'intention  de  POrdonnance,  en  exigeant  que  la  Police  contienne, 
k nom  & le  domicile  de  celui  qui  je  fait  apurer , . . * * les  effets  fur  kf  quels  taffuran- 
ce  fera  faite , . * . ■ knom  du  navire  ^ du  lieu  ou  les  marchandifes  feront  chargées  & dé- 
chargées , efl  encore  de  connoître  en  temps  de  guerre  , h malgré  Pinterdlclion  de  com- 
merce qu'emporte  toujours  toute  déclaration  de  guerre,  Ses  Sujets  du  Roi  ne  font 
point  commerce  avec  les  ennemis  de  l’Etat , ou  avec  des  amis  ou  alliés,  par  Pinterpofi- 
t ion  defquels  on  feroit  pafIer  aux  ennemis  des  munitions  de  guerre  & débouché,  ou 
d'autres  effets  prohibés  t car  tout  cela  étant  défendu  , comme  préjudiciable  à P Etat , 
feroit  Lu  jet  à confifcation  , & h être  déclaré  de  bonne  priée,  étant  trouvé,  loit  fur 
les  navires  de  la  nation,  foit  fur  ceux  des  amis  îk  alliés,  comme  il  fera  obfervé  fur 
le  titre  des  Prjies. 

Cette  interdiction  de  commerce  avec  les  ennemis  , comprend  auffi  de  plein  droit 
ia  défenfe  d'aflurer  les  effets  qui  leur  appartiennent,  qu’ils  foient  chargés  fur  leurs 
propres  val  eaux  , ou  fur  des  navires  amis,  alliés  ou  neutres.  Car  affurer  les  effets  de 
l’ennemi  , ou  les  lui  envoyer  directement  ou  indirectement , ceü  au  fond  la  même 
chofe.  Il  ell  vrai  que  la  loi  1 1 , fi  de pubUuinis , que  Pon  cite  à cefujet  , ne  parle 
que  des  munitions  de  guerre  Sc  de  bouche,  qu’il  ert  défendu  dénaturé  de  chofe  de 
faire  paffer  à l'ennemi  ; mais  PQrdonnance  de  15*43  , art*  42  , & celle  de  1 584 , 
art.  69,  que  l’on  cite  suffi,  proscrivent  abioîument  tout  commerce  dïreft  ou  indireft 
avec  les  ennemis  , auffi-bien  que  le  tranfport  que  les  navires  amis  ou  neutres  pourroient 
faire  de  munitions  de  guerre  aux  ennemis. 

Cependant  la  conduite  que  les  Anglois  ont  tenue  avec  nous  dans  la  précédente 
guerre,  a fait  voir  qu'ils  ne  regardoient  pas  Pa'iurance  comme  néeellairement  com- 
prife  dans  Pinterdiftion  de  commerce,  puifqifils  alTuroîent  conftamment  nos  vaif- 
féaux  & leur  chargement  , comme  en  temps  de  paix;  qu’ils  fu  fient  deftinés  pour 
nos  colonies,  pour  quelqu’autre  port  de  France,  ou  pour  des  pays  amis  ou  neutres. 
Cela  n’empêchoit  pas,  à la  vérité,  que  les  navires  étant  pris  ne  fullent  déclarés  de 
bonne  prife  : mais  il  arrivoit  de-hi  qu’une  partie  de  la  nation  nousrendoit,  par  l’effet 
de  Paiîurance,  ce  que  Eautre  nous  prenoit  par  le  droit  de  la  guerre* 

Sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commijflonnaire*  Tous  ceux  qui  fe  font,  a ffurer  n’a- 
giflent  pas  toujours  par  eux-mêmes  ; ils  lé  fervent  aTez  fouvent  de  cominifli  on  narres- 
La  régie  du  mandat  eff  que  le  commiffionnaire  doit  fe  renfermer  exactement  dans 
les  termes  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné  : mais  fous  prétexte  qu  un  coinmiflionnaire 
n'aura  eu  ordre  d’afurer  qu’à  tant  de  prime,  s’il  a excédé,  Paluranee  ne  Lera 


pas  nulle  pour  cela  ; ce  qui  arrivera  feuîeincm,  c’eft  que  l’excédant  de  la  prime  de- 
meurera pour  fon  compte  , Pafiurance  tenant  pour  le  lurplus  contre  celui  qui  a donné 
l’ordre  de  Faire  ailurer 
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CVO:  ce  qui  a été  jugé  à l'Amirauté  de  cette  ville  de  la  Rochelle  , par  Sentence 
du  7 Septembre  1754 1 entre  le  Sieur  Lemoine , Négociant  à Rouen,  & le  Sieur 
Jacques  Bonneau,  Négociant  de  cette  ville. 

Celui-ci  avoir  donné  ordre  au  Sieur  Lemoine  de  faire  affurer  à Rouen  une  femme 
yoooo  liv.  fur  fon  navire  la  Reine  Eflher,  dont  il  étoir  fort  inquiet,  avec  déclaration 
qu’il  foubaitoit  que  la  prime  ne  pa fiât  pas  trois  pour  cent. 

Le  Sieur  Lemoine  n'ayant  pu  trouver  à taire  ai: tirer  à ce  prix , & voyant  de  quelle 
confequence  il  étoir  pour  le  Sieur  Bonneau  que  fia H urance  fût  faite  , attendu  que  le  na- 
vire était  parti  de  Saint-Domingue  depuis  fort  long-temps , crut  devoir  confemir  la 
prime  à trois  un  quart  pour  cent. 

Immédiatement  après  cette  al) urance  , le  Sieur  Bonneau  ayant  eu  avis  que  fon  na- 
vire émit  arrivé,  manda  au  Sieur  Lemoine  de  ne  pas  faire  allure  r ; mais  il  ne  toit 
plus  temps. 

Sous  prétexte  que  le  Sieur  Lemoine  nvoit  paffé  les  ordres , le  Sieur  Bonneau  lui  re- 
fufa  le  rembourfement  de  toute  prime  ; ce  qui  obligea  le  Sieur  Lemoine  de  lé  pour- 
voir en  Juftice  contre  lui. 

Ex  hono  & ivquo.  Ne  s’agi  (Tant  que  d’un  quart  pour  cent,  on  nnroit  pu  condam- 
ner le  Sieur  Bonneau  au  payement  indiftinélement  ; parce  qu’il  eû  toujours  permis  , 
dam  Pu  luge  du  commerce,  aux  cnmmîffonnaires  d’aller  un  peu  au-delà  de  leurs  or- 
dres , lortqifi  ils  ne  (ont  pas  précis  & abfolm  : mais  pour  plus  de  régularité  , & pour 
éviter  un  appel , la  Semence  ne  le  condamna  qu'aux  trois  pour  cent. 

Une  autre  obligation  du  commiffionnaire  , cfl  de  faire  attention  à l'état  de  îa 
fortune  des  affûteurs  J ordre  de  taire  affurer  luppofant  de  nature  de  chofë  que  le  man- 
dataire ne  fera  choix  que  d’a!! tireurs  dune  feivabilité  connue,  Sc  d'une  réputation 
entière,  S il  en  ufoit  autrement , il  lé  rendroit  relponfable  envers  fon  commettant  de 
rinlolvabilité  des  affûteurs  > il  en  fer  oit  garant  de  plein  droit  envers  lui,  comme  pré- 
fumé les  avoir  choîlis  de  mauvaîfe  toi,  pour  peu  qu'il  y eut  preuve  que  leur  dérange- 
ment lui  étoit  connu. 

Mais  les  affureurs  faîfant  leur  commerce  à l'ordinaire,  & étant  en  p’ein  crédit, 
lors  de  la  fignature  de  la  police,  leur  infolvabiüté  furvenant  enfuite  , n’obï.;e  le 
commiffionnaire  qui  a ftipulé  Raffinante  de  bonne  foi , à rien  autre  chofe  qu’à  en 
donner  avis  à fon  commettant,  Ê\’  h faire  réfilier  la  police  d 'afin  rance , fi  les  cho- 
fe s font  encore  entières,  c’eft-u-dire  fi  les  rifques  font  ce  niés  durer  encore*  Après 
quoi  j c’eft  à lui  à attendre  les  ordres  de  fon  commettant  pour  fqavoir  s'il  veut  faire 
faire  une  nouvelle  affûtante  ou  non  ; car  je  ne  penfe  pas  qu’il  puiffe  de  fon  chef 
faire  afiurer  de  nouveau  pour  fon  commettant;  l'ordre  défaire  affurer  n’empor- 
tant nullement  ne  droit,  celui  de  iaire  faire  une  fécondé  afin  rance  fi  la  première 

fe  trouve  caduque  & ians  effet.  11  ify  auroît  en  tout  cas  d’exception  à faire  par 

équité,  qu’autant  que  la  première  a urance  auroit  été  promptement  annuHée  & 
que  la  fécondé  ferait  au  même  prix.  C’efl  ce  que  j'ai  répondu  le  n Décembre 
1757,  à fioccafion  d’un  parère  prëiènté  à la  Chambre  de  Commerce, 

On  peut  faire  afiurer  pour  foi  , ou  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra,  ou 
ce  qui  revient  au  même  , pro  pcfonn  nomtnanda  alors  la  perforine  étant  nom- 
mée , il  réimporte  en  quel  teins,  sfii  n eft  fixé  par  la  police  * le  contrat  eft  vala- 
ble, de  la  même  manière  que  ii  la  perforine  eût  été  nommée  d abord,  Cafa  re- 

grs  dife.  4.  n.  io  & dife*  5,  n.  2.  5,  & zâ.Straccha  de  ajjcx  g!,  29,  n.  6,  Rocus 
pag.  197,  Targa  pag*  125, 
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Une  aflurance  faite  dans  ces  rennes,  eft  également  bonne  en  France  fi  le  cormoîf- 
fement  y eft  relatif*  Il  en  peut  refulter  néanmoins  des  inconvéniens  & des  fripon- 
neries ; aullï  neft-elle  guere  pratiquée  qu'en  temps  de  guerre  pour  les  cas  de  char - 
gemens  Emulés,  c’eft-à-dîre  qui  puroififem  faits  pour  le  compte  d alliés  ou  de  neu- 
tres* Alors  la  claufe  pour  qui  U appartiendra  defigne  allez  que  c’eft  un  charge- 
ment matqué* 

Cala  régis  difc*  n.  2 A*  ajoute  que  celui  qui  a fiipulé  î'afîurrmce,  ne  fe  libé- 
ré pas  du  payement  de  la  prime,  en  nommant  la  perfonne  ; fitcfa  nomination*  dit- 
il  , jïlpuUiior  non  exit  b cont  racta  qui  enn  in  co  radical  us  db  initia . . * fedperfona 
nominaza  accumuLuttr  ipjî  contractai*  Idem  Anfaldus  difc*  1 2,  contre  Lavis  de  T.ar- 
ga  loc.  ch. 

Pour  moi  je  voudrais  diftinguer.  Ou  la  perfonne  a été  nommée  avant  tous  rif— 
ques  commencés,  ou  elle  ne  Fa  été  que  depuis*  Au  premier  cas,  fi  Faftureur  ne 

veut  pas  accepter  la  nomination  de  la  perfonne,  en  libérant  celui  qui  a flipulé 

Fafïurance  , il  faut  qu’il  lui  en  Fa  fl  e une  fignificaikm  en  régie  avec  déclaration 
qu'il  fe  défifte  de  Fafiii  rance  ; & alors  Faflurance  fera  mille,  fi  celui  qui  Fa  fijpu- 
lée  ne  fe  fou  met  caution  fblidaire  de  la  prime.  Au  fecond  cas  1 afl  tireur  n'aura 
befoin  d’aucune  pièce  de  formalité  pour  co  nier  ver  fon  aériou  direÔe  pour  la  pri- 
me , contre  celui  avec  qui  il  au ra  pa  é U police  d’afturance. 

Dell  il  s’enfuit  qu’en  point  de  droit,  le  commîftïonnaire  qui  a nommé  dans  la 
police  la  perfonne  pour  laquelle  il  a ftîpulé  Fallu  rance,  ne  peut  être  obligé  au 
payement  de  la  prime,  ni  par  action  direfte  ni  par  aérien  fubfidiaire,  s'il  ne  sVft 
pas  engagé  expreflement  en  fon  nom  propre  & privé.  Cependant  Fufàge  du  com- 
merce eft  que  Fa  (Fureur  s’addrefïe  au  connu  ifti  01  marie  pour  le  payement  de  la 
prime,  & que  fur  fon  refus  il  le  traduife  en  juftice  , oii  13  fubit  volontairement 

la  condamnation,  moyennant  la  garantie  contre  fon  commettant;  ce  qui  eft  re- 

cormoîfre  que  le  commrinonnaire  , contracte  en  pareil  cas  une  obligation  tacite  3 
perfcnnelle  & fol i claire  ; & au  fond  ce'a  paraît  jufte,  parce  que  Fintërct  du  com- 
merce Fexige  ; cfoft  au  com millionnaire  a prendre  fes  mefiues  & tes  fïiretés  avec 
fon  commettant. 


Réciproquemem  le  commiftionnaire  de  Fafluré  eft  fondé  à foire  l’abandon  aux 
afîiireurs  & à leur  demander  le  pavement  de  Faflurance , fai  faut  pour  Fafihré  fon 
commettant,  au  moins  lorfque  la  foin  me  afiWée  eft  payable  au  porteur  de  la  po- 
lice, lins  qu’on  puiflè  lui  oppofer  qu'au  fond  on  ne  plaide  point  par  procureur. 
Cefl  la  Jurifprudence  de  l’Amirauté  de  Marleille  renouvellce  par  Sentence  du  27 
Juillet  rendue  en  faveur  du  heur  Benza  com  millionnaire  de  Laurent  & Jéro- 

me Ghiglino. 

Les  effets  fur  k [quels  f a ffurance fera  faite.  Si  quelqu’un  foit  afTurer  comme  fienne  une 
choie  qui  lui  eft  commune  avec  d’autres  , Fafturance  n’cil  valable  que  pour  la  por- 
tion de  Fafiiiré , à.  moins  qu’il  ne  fut  3e  chef  de  la  fociété  , ou  qu’il  n eut  le  pou- 
voir de  fes  afloeiés  , ou  enfin  que  les  afibeiés  ne  Fayent  ratifiée  , rebus  integris.  Ceft 
Lavis  deStracha  de  ajfec.  gl  10*  n-  k*  Rocus  P-g*  1 % Jlc  judkatum  y 

à Marfeille  le  9 Août  1754* 

Ku  riche  Dmrïba  de  apc.  n.  1 V in  fine  fol  83  <f.  & S36.  approuvé  par  Cala 
regis,  fondent  au  contraire  que  Fafturance  eft  valable  pour  le  tout,  6c  que  I af- 
fûteur n eft  pas  recevable  à ta  conte  fier  ; quum  ttiam  dit-ü  , id  quûd  commune  efl 

nojlrum  effb  dici  queat.  Je  crois  qu  d a radon  , lutteur  il  1 afture  a fîipuic  tant 
J pour 
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pour  fes  afïbciés  que  pour  lui;  & le  feul  nique  qu'il  court  alors,  c’efl  leur  de fa- 
veu  , s'il  a tait  afîurer  (ans  leur  contentement,  ce  qui  n empêche  pas  qu'il  ne  de- 
meure obligé  pour  le  tout. 

Aflurance  pour  Roland  feul  , déclarée  bonne,  s’étant  trouvé  feul  intérefFé  aux 
marchandises  chargées  fous  le  nom  de  Roland  Sc  compagnie.  Sentence  de  Marfeille 
du  9 Août  175-4.  M 

Auront  été  ou  devront  être  chargées*  L’affurance  ne  fe  référé  qu’aux  marchandées 
déjà  chargées  & non  a celles  qui  t’auront  été  dans  la  fuite,  h Von  n’a  ftipulé 
dans  la  police,  chargées  ou  a charger  , ou  qui  fi  trouveront  chargées*  S trac  ha  de  - fjeç+ 
gL  6*  ru  9^  Rocus  pag.  182.  Caia  regis  dife*  1.  n,  145,  & dife * 7.  ru  16*  6t  17. 
fie  judicatum  armes  dit  M,  Emerîgon-  Mais  ceft  une  cl  au  le  à laquelle  on  ne 
manque  jamais* 

Le  nom  du  navire*  II  faut  que  Ta  fin  ré  prenne  garde  à ne  pas  défigner  un  navire 
pour  un  autre;  non  feulement  à ne  pas  fe  tromper  fur  le  nom,  mais  encore  fer  !a 
qualité  du  batiment  ; de  forte  que  s’il  appelle  vaiflTeau  ou  navire,  ce  qui  neift  qu'un 
pinke,  une  barque,  un  bateau  , laffurance  efl  nulle  ; car  quoique  fous  le  nom  gé- 
nérique de  navire,  on  entende  ordinairement  tout  bâtiment  de  mer  , cependant, 
en  fait  d’affurance  , un  vai fléau  ou  navire  n’indique  abfolument  qu’un  navire  h 
trois  mâts,  6c  exclud  ridée  de  tous  autres  bâtimens  ; doit  s’enfuit  la  nullité  de 
l’alfu  rance , lice  n’eft  pas  dans  la  réalité  un  vai  fléau  à trot  t mâts*  Cala  Régis  dife. 
ï.  n*  27.  19.  & 133*  Sentence  de  Marfeille  du  10  Février  3747;  autre  du  5 
Décembre  1749,  confirmée  par  Arrêt  d’Aix  du  16  Juin  1752* 

Cependant  il  ne  faut  pas  point  il  1er  fur  le  nom  du  navire  ; ainfi  FaflTu  rance  faite 
fur  le  brigand  n.  nommé  le  Lyon  heureux  dé  ligne  dans  la  police  fous  fe  nom  feu- 
lement de  brigamin  l'heureux  a été  déclarée  valable ^ par  Arrêt  d’Aix  du  2,  Mai  175-0, 
trror  tamen  nominis  ait  eu)  us  navis , non  amnditur , quan  do  alits  conjtcluris  confiât 
de  ni  dent  ha  te  nu  vis  dit  Cala  Regis  dife.  r.  11,  1^9. 

La  prime  ou  coût  de  Laffurance.  On  conçoit  que  e’eft  à quoi  Faflureur  ne  man- 
que jamais  , non  plus  que  le  donneur  à la  grofle  , par  rapport  au  profit  mari- 
time qu’il  doit  gagner;  & cela  efl  d’autant  plus  de  conféquence  , que  la  prime 
ou  le  profit  maritime,  efl  plus  ou  moins  conlidérable  luivant  les  circonftances. 

Autre  choie  efl  en  effet  de  prendre  fur  foi  les  rifques  en  temps  de  guerre  , ou  lorsque 
depuis  les  dernieres  nouvelles  du  navire  , U y a lieu  de  craindre  qu’il  n’ait  péri;  & 
autre  choie  efl  de  s’en  charger  en  pleine  paix,  ou  lors  que  le  navire  ne  tarde  pas 
encore. 


Mais  il  efl  des  aflurances  & des  prêts  à la  groffe,  qui  fe  font  en  temps  criti- 
que & douteux  ; je  veux  dire  en  des  circonftances  qui  font  apréhender  une  rup- 
ture prochaine,  des  hofiüités , la  guerre  en  un  mot. 

Alors  il  efe  d’ufage  de  fe  précautionner,  & en  conféquence  les  affûteurs  , en 
fe 3 pillant  la  prime  ordinaire,  ajoutent  qu'en  cas  d’événement  de  guerre , kofiUkés  ou 
repréfai  de  s de  la  part  d’une  telle  nation  ou  de  quelque  autre  de  l’Europe,  la  pri- 
me augmentera  de  tant  &c . je  dis  de  l’Europe  , parce  que  cette  daufe  de  précau- 
tion , ne  regarde  jamais  les  pirates  de  profeflton , dont  les  brigandages  font  tou- 
jours aux  niques  des  a {Fureurs, 

Lorique  le  mot  kofiiütés  cft  employé  dans  la  daufe,  & qu’il  y a en  effet  des 
b oO ilt tés  commîtes  de  la  part  des  nations  indiquées;  quoique  ces  hoflilités  foient 

uijuftes  & irrégulières > comme  faites  avant  toute  déclaration  de  guerre,  elles  ne 
Tome  IL  E 
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donnent  pas  moins  lieu  a 1 augmentation  de  la  prime  , que  le  navire  arrive  à bon 
port  ou  qu  Î1  loir  pris;  de  maniéré  , qu’au  premier  cas,  l’a  (fureur  eft  en  droit  de 
I exiger , Sc  qu  au  fécond  il  eft  tonde  à la  déduire  ou  retenir  fur  la  femme  allurée 
qu  il  doit  payer;  fk  laffuré  ne  peut  s’en  détendre,  en  exceptant  que  ces  hoitîli- 
tés  irreguheres $ laiffant  l’efpérance  de  !a  reftitution  des  navires  injuflement  pris, 
il  ne  faut  les  regarder  que  comme  un  (impie  arrêt  de  Prince  qui  ne  doit  point 
influer  fur  les  vaifleaux  qui  n’ont  pas  été  pris  &:  retenus. 

Ceft  a u fli  ce  qui  a été  jugé  par  Sentence  de  P Amirauté  de  Marfeille  du  ïer. 
Avril  1756,  à loccafion  des  hoîtil ités  commifes  par  les  Ànglois  avant  la  déclara- 
tion  de  guerre,  quoique  les  va  idéaux  6c  les  effets  par  eux  pris,  1 feu  fient  pas  été 
confisqués,  mais  feulement  mis  en  fequeftre.  V.  infra  art,  16 * une  autre  Sentence 
du  t S Avnl  T/57f  contre  les  afîureurs  & un  Arrêt  d'Aix  conforme  du  13  Mai 
audit  an  1757* 

A raifou  ue  cette  circondance , les  affurcs  prétendoient  qu’il  n’y  avoir  là  qu’un 
arrêt  de  Prince  ; mais  l’arrêt  de  Prmce  ne  s’entend  que  d’un  véritable  arrêt  qu’un 
Roi  ordonne  dans  (es  ports  ou  clans  fës  rades  , & nullement  des  priics  faites  en 
mer  à coups  de  canon  ou  à force  ouverte*  Ce  font -lu  des  hoftilités  ré  c1  les , qui 
quoique  injuftes  , comme  contraires  au  droit  des  gens  , n’y  ayant  pas  cio  déC ara- 
non  de  guerre,  ne  donnent  pas  moins  lieu  à l’augmentation  de  la  prime  ftipulée 
en  cas  d’hofliiités  , & à Pabandon  ou  dclaiflement  aux  aflfurenrs* 

Mais  fi  la  daiïfe  n’eft  que  pour  le  cas  de  guerre,  les  (impies  hoftilite's,  avant 
foute  déclaration  de  guerre,  fu diront -elles  pour  faire  adjuger  aux  afîureurs  l’aug- 
mentation de  prime  ftipulée  , ou  au  donneur  à la  groffe  l'augmentation  du  profit 
maritime,  que  le  navire  ait  été  pris  ou  non  ? 

Les  afturés  ont  foutenu  la  négative  dans  les  deux  cas  , c’efl>à-dire  , auffi  bien 
dans  le  cas  de  la  prife  du  navire,  que  dans  celui  de  fen  arrivée  à bon  port,  fon- 
dés fur  la  maxime  qui  veut  que  dans  les  polices  d’afïurance,  de  même  que  dans 
les  autres  contrats  fÿnnallagmatiqaes  , on  s’en  tienne  aux  claufes  & condi- 
tions qui  y font  inférées,  fans  y rien  ajouter  par  extenfion  d'un  cas  à un  autre  ; 
don  ils  ont  conclu  que  Paugmentation  de  prime  n’ayant  é:é  ftipulée  que  pour  le 
cas  de  la  guerre  ou  de  déclaration  de  guerre , les  (impies  hoftilités  fins  guerre  dé- 
clarée ne  pouvaient  donner  lieu  a ^augmentation , comme  étrangères  à la  guerre 
qui  feule  avoit  fait  l’objet  de  la  ftipulatiom 

Les  afîureurs  de  leur  côté  ont  répondu  que  Pobjeftion  qui  leur  étoît  taire  de 
la  part  des  affurés  n’etoit  qu’une  pure  fubtilité;  que  dansl'lr  pothéfe,  d ne  sagiî- 
foit  point  d’étendre  la  daufe  , mais  feulement  de  la  prendre  dans  le  fens  que  les 
parties  avoient  entendu  y attacher  de  part  d’autre  ; que  (1  c l s n*avoient  par- 
lé que  du  cas  de  la  guerre  , c’eft  qu’elles  nbmaginoient  pas  qu’il  y eût  clés  pnfes 
à craindre  avant  que  la  guerre  fût  déclarée  ; quM  étoit  réfervé  aux  Angle is  d’exer- 
cer fur  mer  un  brigandage  inouï  jufques  là  parmi  les  nations  policées  ; quViiniï  on 
ne  devoir  pas  prévoir  préci (ornent  un  événement  de  cette  nature  ; mais  qu  en  pro- 
voyant le  cas  de  la  guerre,  celui  des  hoftilités  y étoit  compris  de  nature  de  cho- 
fe  , comme  ayant  les  effets  de  la  guerre  déclarée,  puisque  de  ia  part  des  Anglois 
dé  toit  une  guerre  de  fait  qui»  à la  formalité  près , opéroit  autant  qu’une  guerre  dé- 
clarée dans  les  régies,  d'oïl  ils  concluaient  à leur  tour  que  la  prune  d augmentation  fti- 
pulée . ie«r  était  due  à rai  fen  des  hoftilités  fer  venues  ÿ quoique  dans  les  polices 
d’affurance  on  n eut  exprimé  que  le  cas  de  la  guerre. 


I 


LïV.  II L Tît.  VI.  des  JJjurancts.  Art,  III.  3^ 

La  voye  de  conciliation  n’étant  pas  praticable  fur  une  queftion  de  cette  nature, 
il  a falu  la  taire  décider  en  juftice,  &:  le  fmgulier  eft  que  les  aiiureurs  nsont  plai- 
dé d'abord  qu'en  défendant.  C’étoit  apres  tout  la  pofition  la  plus  favorable  pour 
eux.  On  leur  demandent  la  totalité  des  femmes  a durées  fur  les  vaifTeaux  pris  , fans 
avoir  égard  aux  offres  par  eux  faites  de  payer  à la  déduction  de  l’augmentation  de 
prune  ftipulée  : par-là  leurs  moyens  de  détente  acqueroient  vin  nouveau  degré  de  force. 
Il  paroiffoit  répugner  en  effet  qu’on  leur  disputât  cette  augmentation  de  prime  , 
fous  prétexte  quelle  n’avoit  été  ftipulée  qu’en  cas  de  guerre,  tandis  que  le  fait  de 
la  prrlè  qui  autorifoit  l’affuré  à leur  faire  l’abandon  & à leur  demander  le  payement 
des  femmes  afliirtes  , valait  déclaration  de  guerre  à leur  égard  , & les  mettoit  dans 
la  meme  pofition  que  fi  la  guerre  eut  été  véritablement  déclarée. 

Etoit-îl  queftion  en  effet  dans  la  ftipulation  de  la  police  d’une  guerre  déclarée 
dans  les  formes  ? on  ne  (bngeoit  qu'à  la  guerre  qui  paroiffoit  prochaine  &c  inévita- 
ble , qu’aux  effets  qui  en  pouvoient  réfulter  par  rapport  au  commerce  maritime:  oit 
craignoit  en  un  mot  la  prife  des  navires.  C’étoit  donc  uniquement  cette  crainte 
des  prèles  qui  occupoit  les  affureurs  & les  aflurés  ; & par  confisquent  , les  prifes  , 
qu'elles  fu fient  injuftes  ou  régulières,  dévoient  indiftînâement  opérer  l’augmenta- 
tion  de  la  prime  ftipulée  au  profit  des  affureurs  pour  en  faire  la  déduction  fur  les 
femmes  affurées- 

La  conteftation  portée  devant  le  Juge  de  l’Amirauté  de  Dunkerque,  elle  fut  pré- 
jugée en  quelque  forte  en  faveur  des  affurés,  en  ce  que  le  Juge  par  Sentences  du 
17  Mai  17  f6  , condamna  les  affureurs  de  payer  par  provifion  7?  pr.  100.  des 
femmes  affurées,  &:  de  dépofer  le  furplus  jufqu’à  la  décifion  du  fond  de  la  quef- 
tion , concernant  l’augmentation  de  prime  , fur  quoi  il  ordonna  que  les  parties  inf- 
tmirnîent, 

11  .s’agi lloit  d’affurances  faites  le  Juillet  175  “J  fur  des  Eaux-de-vie  & autres  mar- 

chandifes  chargées  au  port  de  Cette  en  Languedoc  > dans  le  navire  f Union  deftiné 
pour  Dunkerque.  Il  étoit  ftipulédans  chaque  police  que  îa  prime  augmenterait  de  25 
pour  cent  en  cas  de  déclaration  de  guerre  , avant  l’arrivée  du  vai fléau  au  port  de 
îa  deftinatîon. 

Le  navire  fut  pris  le  18  Septembre  de  la  même  armée  1755,  & conduit  en 
Angleterre  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Sous  ce  prétexte  les  affiliés  lé  crurent 
difpenfés  du  payement  de  l’augmentation  de  prime,  alléguans  que  le  cas  de  la  guer- 
re uniquement  prévu  n’étoit  pas  arrivé  , & conféquemment  que  les  affureurs  n’é- 
toi  en  t pas  en  droit  de  retenir  cette  augmentation  de  prime  fur  les  femmes  allurées 
dont  ils  offraient  le  payement  fous  cette  déduction. 

Les  affureurs  dont  les  droits  étoient  bleffés  par  les  Sentences  de  l’Amirauté  de 
Dunkerque,  en  ayant  déclaré  appel,  arrêt  intervint  au  Parlement  de  Paris  le  9 
Août  1756,  qui,  en  infitm  mt  ces  Sentences,  évoquant  le  principal  & y faifànt 
droit  , ne  condamna  les  affureurs  au  payement  des  femmes  allurées , qu’à  la  déduc- 
tion des  25  pour  cent  d’augmentation  de  prune.  Au  furplus  en  les  affu  jet  Allant 
aux  interets  de  l’excédant  à compter  du  jour  de  la  demande,  il  condamna  les  af- 
fûtés de  leur  remettre  les  Enflures , eounoifïêmens  & autres  pièces  néceffaires  pour 
juflifar  le  chargement  des  marchandifes  St  en  tous  les  dépens  tant  des  caufcs  princi- 
pales que  d'appel. 

Ce  premier  arrêt  rendu  au  profit  des  Srs.  Sindics  , Di  refleurs  & ïntéreffés  de 
la  compagnie  des  affurances  générales  établie  à Paris  , appelions  6c  demandeurs 

Eij 
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en  évocation  contre  les  Srs.  Robert  & Pierre  Defaunois  frères  Négocîans  de  Dun- 
kerque , autres  afTurés  , intimés  , a été  iliivî  d'un  autre  conforme  rendu  au  Par- 
lement de  Rouen,  le  31  du  même  mois  d’ Août  1 756,  Il  s’agi  (Toit  tout  de  me- 
me aune  police  où  Ton  n’a  voit  prévu  que  le  cas  de  guerre.  Le  navire  avoir  été 
prss  avant  la  déclaration  de  guerre  & i’affuré  ne  vouloir  pas  non  plus  déduire  la 
prime  ftipulée  par  augmentation.  Par  Sentence  arbitrale  du  19  Juillet  précédent  , 
il  avoir  obtenu  gain  de  caiife  ; mais  Parrêt  en  infirmant  la  fentence,  P y condam- 
na avec  dépens  au  fit  des  eau  lés  principales  &c  d’appel* 

Par  ces  deux  arrêts  il  a donc  été  di ferrement  jugé  que  les  horti tirés  font  de 
droit  cenfées  comprifes  dans  la  cl  aille  énonciative  Amplement  de  la  déclaration  de 
guerre  : mais  comme  dans  l’une  & l’autre  efpéce  les  navires  avaient  été  pris  , les 
afTurés  imaginèrent  que  leur  fort  devoit  être  différent  dans  le  cas  ou  leurs  navires 
étoient  arrivés  à bon  port*  Ils  di  (oient  que  ce  qui  avoit  été  jugé  en  faveur  des  af- 
fureurs  dans  le  cas  de  la  prife  du  navire  , avoit  pour  fondement  le  fait  même  de 
la  prife  qui  valoir  déclaration  de  guerre  a leur  égard  ; qu  alors  il  étoit  naturel 
de  diminuer  leur  perte  : mais  qifil  ne  s’enfui  voit  nullement  que  l’augmentation  de 
prime  leur  fût  due  lorfque  le  navire  étoit  arrivé  à bon  port  , parce  que  alors  ce 
feroit  les  faire  gagner  (ans  qu'ils  enflent  couru  de  nique  ; en  un  mot  leur  faire 
gagner  une  augmentation  de  prime  qui  ne  pou  voit  leur  être  acquife  qu'en  cas  de 
déclaration  de  guerre  ou  tout  au  moins,  de  prife  équivalente  à une  déclaration 
de  guerre* 

Mais  cette  nouvelle  diftinélion  croit  encore  plus  fubfile  que  la  première,  la  ré- 
gie étant  que  le  fort  des  aflureurs  & des  afTurés  doit  absolument  être  le  même  à 
Paiftif  & au  pafiif*  De  forte  que  l’augmentation  de  prime  étant  jugée  acquife  aux 
affureurs  en  cas  de  prife  par  hoftilités,  quoique  dans  la  police  on  n’eût  prévu  que 
le  cas  de  la  guerre  déclarée,  c étoit  avoir  préjugé  que  cette  même  augmentation 
leur  étoit  due  auffi  ; quoique  les  navires  fu fient  arrivés  A bon  part , parce  qu  ils 
nav  oient  pas  moins  couru  le  nique  de  la  prile  de  ces  navires  que  de  ceux  qui 
^voient  réellement  été  pris*  Ils  pouvoient  être  pris  tout  de  meme  ; c’en  étoit  a fie/. 
En  un  mot  les  engagement  étant  réciproques  entre  l’aflureur  & l'a  fin  ré  ; dcique 
Pa  (fureur  eft  fondé  à prétendre  une  augmentation  de  prime  pour  en  faire  la  dé- 
dnftion  en  cas  de  prife  du  navire  ; il  eft  fondé  tout  de  même  à en  demander  le 

payement,  le  navire  étant  arrivé  à bon  port,  & l’on  ne  fçaurûit  oppofêr  aucune 

rai  km  valable  de  différence* 

Audi  cette  queftion  fubfidia  ire  ayant  été  portée  à l’Amirauté  de  Màrfëille  , a-t-elle 
été  jugée  pareillement,  en  faveur  d’un  prêteur  à la  greffe  dont  la  condition  eft 
la  même  que  celle  d’un  afîureur,  par  Sentence  du  30  Janvier  1757,  c’eft-à-dire 
que  le  profit  maritime  dont  il  n’avoit  ftipulé  1 augmentation  qu’en  cas  de  guerre 
déclarée,  lui  fut  adjugé  à rai  Ion  des  hoftiiités  déjà  commencées  par  les  Angloîs 
avant  toute  déclaration  de  guerre  , quoique  le  navire  ne  fût  pas  rendu  à fa  clef- 

tmation,  l’emprunteur  à la  grofTe  ayant  jugé  à propos  de  raccourcir  le  voyage  & 

de  faire  décharger  le  navire  à Cadix.  Arrêt  conforme  d’Aixdu  27  Juin  175^  ? au 
rapport  de  M.  de  Boades* 

La  même  queftîon  en  fait  d’affu rance  s’eft  préfentée  en  1757  ? 313  fiege  de 
l’Amirauté  de  cette  Vil/e  de  la  Rochelle  , entre  les  Sieurs  Sindics  5c  Dire  fleurs 
de  la  Compagnie  d’affurances  générales  de  Paris , demandeurs  en  payement  d aug- 
mentation de  prime,  contre  ie  Sieur  Paul  Rrollat  Négociant  de  la  Rochelle  qui 
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avoît  fait  affurer  avant  tontes  hoftilités,  les  marchandées  par  lui  chargées  fur  le 
navire  f Hélène  de  Marfèille  dont  l’arrivée  a bon  port  a voit  été  précédée  cThoftili- 
tés  de  la  part  des  Anglois  , mais  avant  h guerre  déclarée. 

Dans  refpéce,  l'augmentation  de  la  prime  n'a  voit  été  ftipulée  tout  de  même 
qu’en  cas  de  guerre,  ians  parier  d'hoftihtés,  5c  par  cette  ration  le  Sieur  Broflat 
refuldit  de  la  payer  ; ce  qui  donna  lieu  a un  appoiniement  en  droit  à l'audience  du 
29  Novembre  audit  an  1757*  Mais  à U vue  des  moyens  que  la  compagnie  d af- 
fttrances  lut  fit  lignifier,  il  ié  rendit  & prévint  en  payant  y la  fentence  qui  indubi- 
tablement V y aurait  condamné. 

Cette  double  décifion  me  paroît  abfolumem  dans  les  régies,  comme  étant  fon- 
dée fur  le  même  principe  que  les  deux  arrêts  de  Paris  5c  de  Rouen  ci -défi us  ci  tés  , 
ont  fuivi  , en  condamnant  les  affûtés  de  fondait  la  déduction  de  la  prime  ftipulée 
par  augmentation , dans  F hy pot hèfe  des  navires  pris  par  fimpîes  hoflïlités*  Il  ny  a 
en  effet  aucune  différence  à faire  entre  le  cas  du  navire  pris  , & celui  du  navire 
arrivé  à bon  port  ^ attendu  que  les  rifques  des  aflureurs  ont  absolument  été  les  me- 
mes dans  les  deux  cas  t & que  dès  qu’ils  ont  couru  le  rifque  de  la  prife  du  navire, 
1 augmentation  de  la  prime  ne  peut  pas  plus  leur  être  difputée  que  lorique  le  navire 
a réellement  été  pris.  Il  a pïw  néanmoins  au  Parlement  de  Bordeaux  de  juger  le 
contraire  ? Jk  d'en  faire  même  un  réglement  les  Chambres  affemblées } par  Arrêt 
du 


Depuis  les  hoftilités  commises  par  les  Anglois  , les  affurcurs  n’ont  pas  manqué 
dans  les  polices,  d'étendre  la  claufe  concernant  la  guerre,  aux  hoftilités  &£  aux  re- 
préfailles, Par  ce  moyen  les  queftions  que  Ton  vient  de  difcuter , n’ont  plus  eu  lieu 
par  rapport  à ces  polices  poftérieures  : mais  tout  n'a  pas  été  décidé  par  l u Comme 
il  eft  naturel  de  préfumer  qu’à  la  paix  ?es  navires  injuftement  pris  par  les  Anglois 
feront  reftitués  avec  dommages  & intérêts  ; les  affurés  qui  ont  prévu  ce  cas  , ont 
foutenu  que  les  affûteurs , en  recevant  l 'augmentation  de  la  prime,  dévoient  s’obli- 
ger de  les  faire  participer  avec  eux  aux  reftitutions  qui  feront  faites  par  les  Anglois; 
fk  cela  par  une  répartition  proportionnée  à leur  intérêt  refpeftif,  en  fie  faifant  rai- 
fon  de  part  Jk  d’autre  des  intérêts  des  femmes  que  les  uns  auroient  payé  aux  autres*  Et 
cela  ayant  paru  jufte,  parce  que  dans  la  fuppofuîon  de  la  reftitution,  les  hoftilités 
feront  réparées  5c  regardées  en  conléquence  comme  non  avenues  , on  a jugé  que 
les  aflnreurs  dévoient  eflfeétivernent  faire  cette  foumifhon.  Ce  qui  pourtant  a été 
rejette  par  l'Amirauté  de  la  Table  de  Marbre  de  Paris. 

Enfiute  pour  prévenir  les  difeu fiions  qui  pourroient  naître  A ceiùjet,  on  eft  con- 
venu dans  les  principales  places  maritimes  d’un  réglement  préparatoire  : mais  ce  ré-* 
glement  tout  fage  qu’il  eft  , ne  biffera  pas  de  fcuffrir  des  difficultés  clans  fon  exé- 
cution. 

Il  eft  à obferver  avant  de  laiffer  cette  matière,  que  s'il  a été  jugé  que  la  cîaufe 
en  cas  de  guerre  , operoit  autant  que  celle  où  les  (impies  hoftilités  a voient  été  prévues,  ce 
îi'a  été  que  lors  que  la  police  d’affurance , le  contrat  de  grofte  ,011  le  connoiffement 
a voit  précédé  toutes  hoftilités  connues  , par  la  raifon  qu’alors  on  ne  pouvoir  pas 
naturellement  imaginer  qu'il  y aurait  des  hoftilités  fans  une  déclaration  de  guerre 
qui  les  autorisât.  Mais  cette  raifon  cedant  par  rapport  aux  conventions  poftérieures 
aux  hoftilités,  & l’augmentation  de  prime,  du  profit  maritime  ou  du  fret , n 'étant 
ftipulée  que  pour  le  cas  de  la  guerre  déclarée  ; U étoit  tout  naturel  alors  de  prendre 
la  claufe  à la  lettre  fans  aucune  extenfion  ; c'cft-à-dire  de  ne  faire  valoir  la  ftipulatiort 
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de  l augmentation  qu’au  tant  que  la  guerre  fe  trouvèrent  avoir  été  réellement  décla- 
rée avant  l’arrivée  du  navire.  Et  c'eft  auffi  la  judicieufe  diflincüon  que  rAmirau- 
te  de  Marfeille  a Suivie  clans  fa  Sentence  du  8 Mars  1758*  Les  raifons  en  font  ren- 
dues dans  une  consultation  de  M*  Eméngon  ^ du  ig  Février  17^9 1 avec  tant 
de  juftelTe,  de  (blitlité  & de  précision  que  j’ai  cru  que  le  public  me  fqauroit  gré 
de  lui  en  faire  part  en  inférant  ici  cette  docte  & élégante  confultation. 


QUESTION 

Sur  la  Claufe  en  cas  de  Guerre, 

FAIT- 


LE  Janvier  17515%  les  Sieurs  Licncy  $c 
Cartier  t Négociait*  de  ta  Marri  ni  que  , char- 
gèrent pour  te  compte  de  Liortcy  freres  > & 
Gouffre  de  Marfeille  , 100  barriques  & j quarts 
Sucre-Terré  t fur  Je  vailîeau  la  / Vf  *ge  de  bon 
Rencontre  } Capitaine  François  - Anr  line.  Ils 
dreflereitc  eux-mêmes  le  c onnoiiîc ment  , dans 
lequel  ils  inféreront  que  la  mardi  and  (fe  foroir 
portée  à Marfeille  y on  d Borde  r üdc  : & que 
le  CociUgnarai re  payeroir  1 a deniers  par  livre, 
poids  net  de  Marfeille  > & en  cas  que  la  Guerre 
Jbir  déclarée  , cil- il  ajouté  3 payera  vingt-quatre 
deniers. 


Le  Capitaine  refufi  de  fîgner  le  connoifTement 
aînfi  d relié  > parcequ'il  vouloir  avoir  3a  liberté 
indéfinie  de  défar  mer  ou  h Marfeille  , ou  en 
tout  autre  port  ami  3 k eaufe  que  les  hoffilicés 
des  Anglais  annonç oient  une  Guerre  prochai- 
ne. Sur  cette  difficulté  * F Amirauté  du  Fort- 
Royal  rendit  Sentence  le  22  du  même  mois 
de  Janvier  1756,  par  laquelle  le  Capitaine  fut 
condamné  de  ligner  le  connoiffi  ment  de  LiOn- 
cy  êc  Cartier  , pour  Marfeille  ou  pour  Borde  une  ; 
« Sauf,  efl-iE  ajouté  , en  cas  de  guerre  £7  d'éi-é- 
*>  nement  extraordinaire , a faire  par  le  Cnprr.u- 
»?  ne  Jus  chofcs  requifesî  & fauf  aulTi  les  droits 
i)de  Lioncy  & Cartier  , ainfi  qu'il  apartiendra.  » 
En  conféquence  , le  Capitaine  Antoine  ligna 
le  contioîlTemem  en  cette  maniéré  3 « Je  dis 
» pour  Marfeille,  Bordeaux  & en  cas  deguer- 
» re  , conformément  à la  Sentence  rendue  au 
Siège  de  F Amirauté  U 22  dé  ce  mois  (de 
w Janvier  1756.  ) 

Deux  mois  après  , le  vaifTenu  mit  a h vnlkt 
Le  p Mai  , fe  trouvant  fur  le  Cap  Tra taïga rd  , 
le  t apira  à ne  fut  averti  par  des  b’ùmriu  Cara- 
fon*, des  rifques  qu'il  couroit  d'ètre  pris  au 
r airage  du  Detroit.  Cet  avis  le  détermina  d’a- 
border à Cadix  eu  il  arriva  le  15  , & ou  le  17 
il  fit  fon  co  ululai  par  devant  le  Couful  de  la 
Nation. 

Le  18  du  meme  mois  de  Mai  3 la  guerre  fut 
publiée  a Londres, 

La  nouvelle  de  l’arrivée  du  vaiffeau  a Cadix, 
étant  parvenue  à Marfeille  , 3e  connoifTement 
■fut  envoyé  au  fieur  Jean  Vial  de  Cadix,  avec 
ordre  de  retirer  les.  marchand ife s dont  il  s'agit. 
Le  Capitaine  qui  avoir  déjà  déformé  à C.-idix, 
prétendit  cependant  que  le  double  nolU  lut 
et  oit  du. 


Le  fieur  Vial  p réforma  Requête  au  ConfuI  de 
la  Nation  , pour  obliger  le  Capitaine  de  lui  con- 
figner  les  marchand -fos  s moyenanc  le  fret  fur  le 
pied  de  ta  deniers.  Le  Capitaine  répondit:  ^Que 
*>  le  connolffèment  eff  pour  Bordeaux  ou  pour 
**  Marf-ille  , & qu’actuellcmenc  il  fe  difpofe  h 
*1  faire  voile  pour  Bordeaux  où  il  portera  ledit 
w fucre  , aux  termes  de  fon  ConnoifTement  , à 
*J  moins  que  fo  fieur  Jean  Vial , Fai  font  pour  le 
» fieur  Rey  aîné  , ne  lui  paye  24  deniers.  j> 

Le  fieur  Vial  per  fi  lia  à demander  la  configna- 
tibn  des  marc  ban  difos  dont  il  s'agit  i il  offrit 
de  donner  caution  pour  le  payement  du  dou- 
ble nolis  , fi  cette  prétention  éroir  trouvée  lé- 
gitime par  les  Juges  qui  dévoient  en  connaître  , 
& il  ajouta  qu’il  fo  fuumertoit  <«  à ce  qui  feroir 
W déterminé  touchant  les  autres  parties  que  le 
,J  Capitaine  a délivrées  ici  ( a Cadix  ) à divers 
^porteurs  de  cotmoilFemens,  » 

Le  24  Juillet  17^6  3 te  ConfuI  de  la  Nation 
rendit  une  Sentence,  dont  voici  le  difpcfitif  : 
»»  Nous  déclarons  te  Capitaine  mal  fondé  a pré- 
» cendre  porter  les  100  barriques  3 quarts  lucre 
» t a queflion  a Bordeaux,  puisqu'il  cji  prouvé 
*■  par  fon  Confulat  3 qu'il  n' y allait  pas  ; 6c  d'ail- 
leurs,  pour  éviter  a cts  marchandées  , les 
» nouveaux  rifques  que  le  Capitaine  ne  doit  pas 
» leur  faire  courir  * nous  lui  ordonnons  de  les 
» remettre  au  Demandeur , en  payant  audit  Ca* 

« pi taine  , comme  Ff  ut  fait  d’autres  chargeurs 
»>à  fret  qui  ayotert  des  marchandifes  dans 
» fon  bord  , Te  fret  fur  le  pied  de  12  de* 
n n [lt S : réforvdnE  audit  Capitaine  fon  recours 
*jpour  les  autres  12  deniers  , fuivanc  qu'il  en 
^ fera  décidé  par  les  Juges  competens  de  Mar- 
*>  f trille  , Sic- 

Le  Capiraine  Antoine  , arrivé  à Marier  Ne  , 
pré  Tenta  Requête  par  devant  k Tribunal  de  l'A- 
mirauté contre  le  fieur  Rey  Faîné,  en  payement 
du  double  nolis- 

Sentvnce  du  S Mars  1 7 J S » qui  rejetta  cette 
demande, 

OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES, 

Les  voyes  de  fait  cormnîfes  par  les  Anglois 
dans  les  mois  de  Mat , Juin  6c  J u lier  1 75 4 ? LlLlx 
environs  de  la  Riviered'Oyo  * annonÇoient  une 
guerre  prochaine  de  la  part  de  PAngkterrt  , 6C 
rendirent  fos  Négodans  attentifs  a pourvoir  , 
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autant  qu'îl  émir  poffible  , a la  fïïreré  de  leur 
commerce.  L’on  commença  de  s- lors  re  ftipu- 
ïer  que  la  prime,  ou  It  change  maritime  , ou 
k nolb  , feraient  augmentés  en  cas  de  guerre  i 
& les  plus  fpéeulank  inférèrent  dans  les  con- 
trats , la  cjftufe  : En  cas  de  guerre , hqftdhés  % 
ou  reprtfailles . 

Bien  eût  les  Anglots  donnèrent  a I Europe  en- 
tière le  fpeftack  t tonnant  d’un  nouveau  genre 
de  guerre  , inconnu  jufqu'a'nrs  aux  Nations 
policées*  Au  mépris  des  Traités  & de  U foi  pu- 
blique , I*  A Ici  de  3c  le  Lys  furent  pris  le  8 Juil- 
let 1 7 ç 5 , Malgré  la  parole  donnée  » l'Amiral 
Boshavven  „ devenu  Chef  de  Fcurb  uis , s'empa- 
ra dans  le  mois  d’Aofk,  des  vaiflé^ux  des  Pé- 
cheurs François,  qui  étaient  répandus  fur  k 
grand  Banc  de  Terre-Neuve,  & k long  des 
Cotes  Septentrionales  > dans  ce  même  temps  , 
Tune  &:  l'autre  Mer  furent  infdlées  d'Elcadres 
AngJoifes  qui  fe  fa  I firent  de  nos  va  idéaux  Mar- 
chands. 

Plufieurs  Procès  furent  la  fuite  d'un  tel  ren- 
verfenrcnc  d'ordre  , & l'on  fut  Ion  g -temps  a 
pouvoir  caraéiérifer  pareils  brigandages* 

Etoic  ce  une  Guerre  f Mais,  fuiv lot  les  prin- 
cipe:- du  droit  des  gens,  l'on  ne  connoifToit  d'au- 
tre guerre  que  celle  qu'une  Nation  déclare  h 
l'autre  , d'une  minière  publique  3c  foie mndle. 
L*  ?4  fF.  de  Capt * po/i.  L,  uS*  ff+  de  Le  ri. 
Jignif  î bi d-  Cujac. 

Etoienr-ce  des  hoftilkcs  ? Maïs  l’on  croyoit 
que  ks  hoffiJités  ne  puilent  erre  autre  cnofe 
oue  l'effet  d’une  guerre  déclarée  : HofiHitaS  ah 
hotte* 

Eroit-ce  un  Arrêt  de  Prince  } Mais  l'arrêt  cfi 
ïncorr-natible  avec  la  violence  & iMprit  de  dé- 
prédaii  n.  _ 

F.toiwnî-ce  des  pirateries î oui  , c'étoient  des 
pirateries  \ mais  qui  étant  aurnrifëvs  par  le 
Gouvernement  Britannique  , dévoient  être  cou- 
fidérées  comme  de  véritables  a cl:  es  d'hothliiés 
de  Nation  h Nation  , & de  voient  être  compa- 
rées à une  guerre.  En  effet  , par  le  Mémoire  en- 
voyé à la  Cour  de  Londres  le  21  Décembre 
J7yU  Sa  Maj  lié  demande  h rclfiiufioii  promp- 
te fie  entière  de  tous  les  vai (féaux _ François. 
«Et  fi  contre  toute  efpérancc  ( eff  - if  ajouté  ) 
« k*  R.oi  d'Angleterre  k refufe  a la  réquisition 
« que  le  Roi  lui  fait , Sa  Ma  je  Eté  regardera  ce  dé- 
» ni  de  jufltce  comme  la  déclaration  de  guerre 
« la  plqs  autentique  , & comme  un  dclîëin  if  r- 
» nié  par  la  Cpur  de  Londres  de  troubler  le  fe- 
« pos  de  l'Europe.  *» 

Dans  ces  circonflances  „ il  a été  décidé  rv  Que 
Je  brigandage  des  Anglais  étant  alïimilé  hune 
guerre  donnoir  lieu  a l’augmentation  de  prt- 
m c , itipuléc  en  c U de  guerre  j hoftil dis  , ou 
reprtf ailles.  Ainfi  j u par  une  foule  de  juge- 
mens  , oc  entr'autres  , par  l’Arrêt  de  3 a Cour 
du  ij  Mai  1757  , rendu  au  rapport  de  M,  de 
Jonques  , contre  la  veuve  Orgeas  , en  faveur 
des  a dure  u rs  fur  le  Navire  le  Saint  Dumiugue, 
Capitaine  Eydîn 

2-T.  Il  a été  décidé  en  théfc  généaSe  , que  la 
d.ude  indéfinie  en  cas  de  guerre  ou  en  eus  de 
déclaration  de  guerre  , a voie  la  même  force  que 
la  précédente  , ££  donnoit  également  lieu  à J 'ang- 
ine ni  a i o n de  prime.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
ParleimutE  de  Rouen  le  51  Août  175^,  &L  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  le  9 du  même  mois 


d'Aoûr.  Arrêt  femblnble  rendu  par  h Cour  le 
27  Juin  t 75  3,  an  rapport  de  M*  de  Bondes,  qut 
condamne  Barthélémy  Michel , Capitaine  en  fé- 
cond du  vaifieau  h Félicité,  & Koel  Michel  , 
fa  caution,  de  payer  au  fie ur  Barthélémy  Eou- 
le,  l'augmentation  du  charge  mari  ci  me  , ftipu* 
lée  en  c 7 de  guerre.  Autre  Arrêt  rendu  le  len- 
demain , au  rapport  de  Al . de  St  Jean  , qui  con- 
damne la  Veuve  Planche  à payer  aux  fleurs  El- 
zear  Sîboa  &:  Mabity  , ('augmentation  de  prime 
ftipuke  en  cas  de  guerre.  Ces  deux  Arrêts  con- 
firment deux  Sentences  rendues  par  te  Tribunal 
de  l’  Amimuié  qui  ne  s'eft  jamais  écarté  de  cette 
jurisprudence  , toutes  les  fois  que  la  Que  (bon 
s’efl  prêt  entée  en  thé  te  générale  : témoin  encore 
1 a Sent-  nçc  re  ntl  u e le  3 u J a n v i er  1 7$  7 e n fa  vêtir 
du  (leur  Pierre  Olive  , qui  loi  adjuge  l'augmen- 
tation de  change  maritime  } Ilip ulée  en  cas  de 
guerre. 

1*.  Comme  l'aug  ment  ion  de  prime  , ru  de 
chân  îe,  dévoie  être  le  prix  de  l'augmentation 
du  rifque  , l’un  a taché  de  fixer  l'époque  des 
hofblités  dans  chaque  mer. 

Ainfi  $ h l’égard  des  v ai  beaux  qui  fe  font  trou- 
vés en  rifquc  après  le  24  A on  t 17^5  dans  la 
Manche  , oe  iur  ks  Côtes  de  France  du  côté 
de  l'Océan  3 r augmentation  Jiip-ulée  a eu  fou 
efkr. 

L’époque  des  hofldités  dans  la  Méditerranée, 
a été  le  i)  Octobre  1755,  jour  de  la  prife  du 
Capitaine  Boyer  conduit  a M hon. 

L'époque  des  hoflilités  dans  ks  Mers  des  Lies 
Franc*  iks , fe  trouve  fixée  au  29  du  même  mois 
d'Qcftr..bre  17)5  3 futvant  le  Reglement  Lit  a 
NV. lices  , qui  por[.  ; * Que  les  navires  venant 
"de  Guinée  à dÂmêriqu?,  où  les  niques  doi- 
!>  veut  fi  ir  , & qui  le  kr  éil  trouvés  aux  arterr.- 
«gei  desCo  j nies  , depuis  le  29  Octobre  indu- 
“ Il  vi  meut  : époque  de  la  prernure  p r i le  connue 
» dans  les  mers  dvs  Colonies  , doivent  une  aug- 
« m n ta  ci  on  de  2 S 8c  demi  pour  cent  , de  même 
“ tjue  l,s  navires  qui  étant  partis  de  J a Rivière 
» du  Nantes,  avant  le  20  Août  1755  pour  les 
v Colonies  , auroienc  eu  des  traverféeî  allez 
« longues  pour  ne  s'être  pas  rendu  a leur  ddlU 
» nation  , avant  ledit  jour  29  Octobre,  »» 

De  forte  qu’on  nr  peut  douter  que  depuis  k 
29  Octobre  3755  , les  hoitiliiés  des  Angtois  ne 
tulïent  connues  aux  Ilk$*Françoifcs. 

QUESTÎO  N DU  P ROC  E' S. 

II  a été  obfervé  ei-de (Tu s qu'en  théfc  généra- 
le , ta  cJaufe  en  cas  de  guerre  i avoir  été  con- 
fîdérée  comme  ayant  1 1 même  force  que  celle  : 
en  cas  de  guerre  , hoftïlités  , ou  repréfaiües. 

Mais  claris  fefpécc  préfente  , l'on  a mis  une 
grande  différence  entre  ces  deux  c Saules  , at- 
tendu ks  circon  liante  s du  fait, 

I orfque  fur  la  fin  de  janvier  i/Jlï,  le  cou- 
mufti: ment  dont  il  s'agit,  fut  fUuié  a St.  Pierre 
de  U Marrinique  , les  pirateries  des  Anglois  y 
étoient  pleinement  connues  depuis  trois  mois, 
j)  ù il  fuit  que  ces  mêmes  pirateries  ne  pou- 
v tuent  point  former  l'objet  d'une  condition  , 
yis-a-vis  des  Parties  qui  en.  a votent  counoif- 
fmcc. 

Il  n'y  n proprement  de  condition  que  cel- 
le oui  regarde  le  Temps  à venir.  Tune 
Te/71  cûnadlonis  obtïnet  j càm  in  fut  arum  corfer^ 


40  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


titr,  L.  de  relu?  crédit} F , fur  laquelle 

Godefroy  dir  : Condhio  propriê  dicitur  , qtiæ 
futur u tu  remplis  rejpicit* 

z'\  A in. fi  , la  condition  qui  regarderoic  le  rems 
prêtent,  ou  1e  temps  pailé  , titefê  pas  une  cou* 
d mon  véritable  & proprement  dite:  Nul  la  cfi 
conditio  tjtije  in  preeteritum  confie  rtu > 1 vrl  qu.ç 
ifi  pr Æjcns  L,  i o , §.  i,  fF,  ço/fr£rf.  ô/./rcOft , 

Si  dans  certains  cas.  Tou  appelle  cnn* 
dhîon  , celte  qui  regarde  le  paile  * ou  le  préteur, 
ce  nVftlà  qu’une  condition  impropre,  U la  qiut 
tonfertar  in  preejens  , vei  prêtent nm  , dicitur 
quafi  condith  > vei  qua.fi  coudîtîa/t.rl/r  fiipulatQ* 
Cujas  ad  L.  jp  ff.  de  reb.  crédit.  Lib * / ♦ ii  Ji/7, 
Pufvn, 

Comme  cetrc  efpéce  de  condition  efit  contrai- 
re a la  nature  des  choies,  on  ne  r.-idmei  a cer- 
tains égards  que  lorfque  celui  qui  Ta  ilipulée  5 
ou  qui  l'a  appofée  , ïguoroit  la  réalité  dit  lait 
qu'il  a eu  en  vûe  ; ce  défaut  de  connoi  fiance 
opère  alors  Se  même  effet  que  iï  h chofe  déjà 
su  rivée  , étoit  encore  future  i mais  le  fait  dont 
On  connoic  ttexUTence  Sa  la  réalité  , ne  peut 
j nmaïs  former  la  matière  d’aucune  efpéce  de 
condition  * 

Le  Droit  Romain  nous  en  fournit  quelques 
«temples. 

Je  léeue  à Titra  cent  écus , lorfqu'elh  Je  ma* 
rient  \ Si  lors  de  mon  TvfLumntdle  étoit  déjà 
mariée  , v;  que  jten  eu  (Te  connohlance  , le  legs 
ne  teroii  dû  que  lors  d’un  fécond  mariage,  St 
ità  legatum  effet,  cùm  nupferit  * fi  nupta  fue- 
rit  * tÿ  hoc  Tefiratar  fcijfet , aterum  mutrimo- 
riiun  crit  expechtndum-  L.  68,  ffi  de  cûndit,  fiy 
demonfi. 

Un  pere  qui  te  trouvoit  dans  le  pays  étran- 
ger , fit  ion  Tcdament,  & légua  à fa  fille  une 
certaine  fomme  d ms  te  cas  qu’dEe  fe  marieroir, 
itbi  ea  nuhfijfet  > lors  de  ce  Te  St  a rm  nt , cette  fille 
étoit  déjà  mariée.  Le  Jurifconfulte  r .'pond  : 
*>  Que  fi  le  perc  ignoroit  ce  mariage,  3e  lt-gs  Ht 
» défini  ri  vcirt  nt  dû  à la  Légataire  : Si  Filii 
nupt a fit  y cùm  Tÿramenutm  fit  , fie  l ahjente 
Vatre  $J  Ignorante , nihilhomintis  legitum  de- 
bemr  j mais  fi  le  pere  avoir  counoilï  mee  de 
ce  mariage  , i]  eÜ  cenfé  avoir  eu  en  vue  Su 
tas  où  fa  fille  pif! croit  a de  fécondés  noces  : 
Si  enim  hoc  Pater  non  ignomh.it  , videtur  de 
aliis  mtptiis  fenfijfe.  L.  qy.  $.  2,  ff,  de  Le- 
gar.  2, 

Cujas  ad  hanc  trouve  cette  diflindtiori 
fort  belle  ; car , dir-il , fi  lors  du  Teflament,  le 
pere  ne  la  voit  pas  que  fa  fille  fût  mariée  , il 
ett  jufte  que  te  legs  foit  définitivement  acquis 
fi  la  Légataire  ^ pareeque  le  pere  a regardé 
comme  futur  ce  qui  étoit  déjà  arrivé.  Qimniam 
pnsfentia  qiue  nef  débat  ejje  Tefitator  > vjdctur 
habuîjfie  pro  futuris,  C’êtoitdh  une  quafi  cou* 
dition  qui  opère  1e  même  effet  que  l^ccomplif- 
fement  de  la  condition  ver  i table.  Mais  fi  le 
pere  , lors  du  Tellement  t fa  voit  que  fa  fille 
étoit  mariée  j le  legs  ne  fera  dû  que  dans  le  ç,i s 
qu’elle  te  remarie  , parccque  ae  pere  nteit  pas 
cenlé  avoir  parlé  du  mariage  aftud  qu’il  nfigno- 
refir  point  s mais  bien  d’un  fécond  mariage  ; 
O u g ni  un  non  vide  tu  r fsn fi  fie  d e prêt Je  n ri  bus  n itp  - 
rte  quas  non  ignorabat  jjç.i  de  aiiis  in  quarmn 
cajhm  jiliæ  légat ur  , Lî  ejt  ? fi  iteràm  nup - 
fient. 

Ccuc  même  difiinéVion  te  retrouve  dans  les 


Loîx  9 , 10,  St  r ï , ff.  de  co  n dit.  tir  demonfir m 

Or  , dans  te  temps  que  te  cornu  ific  mfm  dont 
i1  s’agit  lut  dreifé  &C  ligné  a Sf,  Pierre  de  fil 
Martinique  , f s Parties  avoïent  une  emiere 
connoïlfancf'  des  hofiilites  des  Angloïs  , qui 
avoie-  r déjà  hit  diverf  s prîtes  aux  atterrages 
des  t fie  s ; voi  k pourquoi  te  Ca  pi' aine  Antoine 
ne  voulo  e pis  figner  le  connoiftemcnt  dans 
te  goût  qu’on  le  lut  préfenioïc  , & qu’il  Fa  lut 
Une  Ordonnante  du  Juge  pour  fy  contraindre. 

Il  elt  donc  fenfibte  que  tes  chargeurs  & te 
Capitaine  n'eurent  pas  en  vue  pareilles  holHIî- 
tete  , 3 orf qu’ils  ffipuf-renr  te  double  Nolts  en 
cas  que  la  guerre  f croit  déclarée  î mate  leur  in- 
tention teiE  (fiapofer  une  condition  oui  dépen- 
dît d’un  événement  futur  & i ne  ■ r rain  , & qui 
par  conféquenr  ne  pouvoir  point  être  purifiée 
par  un  Fait  déjà  arrive  & déjà  connu* 

La  c faute  en  cas  de  guerre  y a éré  apliquée 
au  cas  des  liofinlités,  lorfqutel  e avott  été  füpu- 
léc  avant  fépoque  des  pirateries  des  Anglais  : 
Van  stell  alors  attaché  à l’intention  des  Parties, 
plutôt  qufii  ]’ écorce  des  paroles  \ mais  ici  te. 
vo'onté  des  parties  & tes  paroles  du  Contrat  , 
ne  peuvent  fe  diviter  fans  qu’on  faite  viol :nce 
à Pun  & a l’autre  : car  s'il  efl  vrai  que  l'inten- 
tion du  Capitaux  n’ait  pas  été  de  ftîputer  un 
double  nolîs  dans  te  cas  que  les  Ànglnis  extr- 
cerntrntdcs  hofiilirés  qu’i  is  exercoit nt  déjà  , $C 
qu’il  n’ ignore  fit  point  ^ il  s’eu  fuît  nételîa  i renient 
que  par  ces  mots  \ en  cas  que  la  guerre  fuir  dé- 
clarée , il  a entendu  une  guerre  déclarée  dans 
tes  formes.  Si  l’on  eür  eu  d’autres  idées  , Port 
a n roi  t fHpu’é  dès  te  principe  le  nolte  à 24  de- 
niers „ fans  avoir  recours  a un  paélc  condi- 
tioreh 

Uite  fécondé  preuve  de  ce  que  nous  avan- 
çons ici  j te  tire  de  la  Semence  rendue  le  2Z 
Janvier  1756,  par  l'Amirauté  du  Fort-Royal  , 
qui  cou  d mine  te  Capitaine  à figner  te  cotinoite 
le  ment  pour  Afarfcille  ou  Bordeaux . t€  Sauf 
» { ajoute  la  Sentence  ) en  cas  de  guerre  & d‘é- 
» vem-meni  extraordinaire  à faire  pL.r  le  C pî- 
« rame  tes  c lui  te  5 rcquifes,  **  L ou  ne  rcg.rdoic 
do ae  pas  alors  tes  hofîi  tirés  des  Anglots , com- 
me aufh  dan  gère  u te  s qu’une  guerre  déclarée  , 
èc  l'on  diltiuguoit  c^'s  deux  objets  fur  le  Ion- 
dément  qu’on  n’a  voit  à craindre  que  de  te  part 
des  va  i fléaux  du  Roi  , ail  heu  que  1a  guerre  étant 
une  fois  déclarée,  tes  corfaires  qui  fortiroient 
des  Ports  ennemis  , mukiptieroîent  tes  rifques. 
Lu  cét  état  te  Capitaint:  figne  3e  conntûfïVmvnt 
en  ces  termes  : (t  Jl-  dis  pour  Marfeilk,  Bor- 

deaux  j Sc  en  cas  de  guerre  conformement  k 
1 1 ta  Semence  rendue  au  Siégé  de  T Amirauté  te 

- 2 dï  ce  mois.  « IL  eli  donc  fenfibte  que  te 
doub  e uolis  n’a  été  Ifipulé  qtden  cas  de  guerre 
déclarée  8c  proprement  dite  } & non  y ls  au 
cas  des  holîiiîtés  qui  étant  lors  actuelles  S c 
connues,  ne  pou  voient  former  te  madère  d’au- 
cune condition. 

Une  crcifiéme  preuve  fe  tire  de  ce  qui  te  paf- 
fa  a Cadix,  Lorîqu’on  demanda  au  Capitaine 
la  coLifigfiAtiûn  des  mardi andites  dont  il  s’agir, 
il  répondit  qu’il  fe  difpofi  it  â fifire  voile  pour 
Bordeaux  où  il  portèrent  le  fucre  , k moins 
qu’on  ne  lui  payât  te  nolis  fur  le  pied  de  24 
cten  iers> 

Son  ii  fié  me  du  double  nolis  n'a  y oit  donc  pour 
fondement  qu’une  prétendu  c difp  (fit  ion  d j an  - r. 

voile 
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voile  peur  Bordeaux  » mais  il  nVjtpas  la  pen- 
féc  de  dire  que  le  double  nolis  lui  fûr  d Ci  * k 
caufe  des  ft  triples  hofiïlkés  avant  la  guerre  dé- 
clarée. Il  reeem noifîoic  qu’il  Llloit  continuer 
le  voyage  depuis  U déclaration  d"  guerre  , pour 
acquérir  le  double  fir tr,  Tel  était  te  pacte  de 
fou  connoifTement  , Si  tel  était  te  plaide  Tes 
défenfes  par  devant  le  Conful  de  la  Nation. 

Iî  faut  donc  tenir  pour  certain  que  dans  ikf- 
*>vCe  partie l> îit îc  , eu  n’a  pas  dû  donner  k la 
chute  en  cas  de  guerre  , h même  force  qu’a 
celles  qui  parlent  ut  de»  hoJtïlhc?  \ pareeque  E in- 
tention des  parties  a été  de  dilthiguer  ces  deux 
objets  t & que  les  contrats  ne  peuvent  jamais 
s’étendre  au-dda  des  bornes  que  les  parties  el- 
les-mêmes ont  voulu  circonfcriro. 

OBJECTION.  L.i  guerre  fut  déclarée  le 
iS  Mai  1 7 5<î*  Le  Capitaine /c  dopofoit  à t dre 
voile  pour  Bordeaux  On  a cependant  voulu 
recevoir  a Cadix  les  marthandtks  dont  il  s’a- 
git; il  i 11  donc  jude  qu’on  paye  le  nolis,  If  i pu- 
lé  en  cas  de  guerre- 

REPONSE,  t°.  La  véritable  rîcftinarion 
du  Capitaine  étoiî  pour  Mar  ft il  le  La  preuve 
de  ce  fait  e!î  cotifignét*  dans  la  Sentence  du 
Conful  delà  Nation  où  l’on  trouve  ces  pan  les  : 
*>  N:  us  nous  Comme  s fait  repréfi  ntvr  te  Confu- 
«I  t du  Capitaii  e , dans  lequel  il  t (I  fait  men- 
■*  don  des  motifs  qui  .’out  tdiSiaé  de  relâcher 
k Cadix  j 6c  entre  autres  dit  fes  que  le  neuf 
*>du  même  mois  de  Mai  , écint  fur  te  Cap  T r a- 
«faigar,  il  fut  averti  par  des  bar i nu  ns  Cata- 
**Uns,  dts  niques  qu’il  enuroit  d’êrre  pris  au 
paRage  du  Détroit  : Fran  c qu'il  ne  fatjoh 
» pa  $ n ut  e j • our  F or  « / c ■ ux  t m a U peur  M . rk  i U 
*i  II  , pour  où  d’aulemv  tout  i n charge  ment 
•tlcQit  ôeftiné  , n’aÿan't  produit  que  lé  feul 
«connu  ifkmt m delditi  s cent  Barriques,  trois 
quarts  Sucre  :l  eus  fa  lie  mention  de  Paltema- 
*>th  c des  Ports  de  Markille  ou  Bordeaux. » 

îl  dt  donc  incivil  que  le  Capitaine  demande 
une  reduplitanon  d nolis  , jour  un  v-  yage 
af  i n’a  ni  fiait;»  ni  eu  intention  de  I dre* 

* 2l\  Changeons  la  tbéfe  : ft  l’on  tût  voulu 
contraindre  ■ t.  Cjec  • | haine  dt  fa  ire  v o : le  pour  E or* 
de  aux  j Laurent- fi  fait  , autrui- il  pu  je  faire  ? 

Il  ne  Laurent  ni  fait  ni  pû  faire  , puilque 
fa  défi  i nation  n’éiuit  pas  four  Bordeaux  , 
£c  que  la  Guerre  alors  déclarée  ne  lut 
fermectoii  pas  de  mettre  en  nique  le  Varl- 
f'-au  fans  un  nouvel  t rcre  des  armateurs,  qu’il 
i/avoic  pas  , M que  la  prudence  n’étok  pas  de 
lui  donner.  I n effet  ce  navire  lut  de  nouveau 
armé  a Cadix  , & en  partit  fous  pavillon  LD 
pagnoL 

Il  y a plus  : la  Sentence  de  r Amirauté  de 
Ft  ri- Royal  dont  le  Capitaine  étoit  pe  rceur  , lui 
auroit  fourni  une  exception  victorieuJ  * qui  Leur 
dilpenfé  d’aller  a Bordeaux.  Le  cas  de  guerre 
déclarée  a prévu  par  cette  fente  net,  étoit  un 
ïvfnenient  extraordinaire  qui  l’autot  Hoir  d’abor- 
der iv  de  shrré.er  en  Europe  au  premier  port 
ami.  Ain  fi  le  < a p i : a i n e fe  trouvant  a Cad  ixcufû- 
rctéjauioh  lait  valoir  te  Jugement  pouf  nt  point 
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s’expofer  à de  nouveaux  niques  * 

Or  fa  Soi  doit  ê c r 1»  égale  : s’il  efi  vrai  qu’on 
ne  p ou  voit  point  obliger  k Capitaine  à faire 
voile  pour  Bordeaux  „ en  lui  offrant  le  double 
nolis  , il  s’enfuit  q uyi I ne  peut  prétendre  ce  dou- 
ble nefs  fous  prérexte  d’une  difpojitîon  imagi- 
n ire  de  taire  voile  pour  Bordraux  , cù  il  n’a 
j un  dis  eu  idée  de  fe  rendre  ; car  les  obligations 
contenues  dans  un  connoifkmenr  , lient  égale- 
ment h1  s chargeurs  6c  le  Capitaine  ; 3 in  fi  que 
nous  l’apprennent  le  Gonfutac  de  la  mer  ch.  Sj. 
87.  S c 100.  l’Ordonnance  de  la  H 3 n 2 e Teuto- 
nique  tir.  ç aru  J.  Stypmannus  p giy.Targap* 
1 04.  Cleirnc  p 2 Q_f . n.  1 1 , qui  étabSijfeni  cettô 
réi^le  t que  les  chargeurs  font  obligés  envers  lu 
patron  , de  la  même  manière  que  celui-ci  l’cfl 
envers  eux. 

ï l Le  double  nolis  ffcipulé  dans  le  connotf- 
fement  devoir  être  Ee  prix  des  rilques  que  je 
Capitaine  aurott  ai  à Courir  depuis  la  guerre 
déclarée  j &.  ce  nolis  étoit  de  route  autre  na- 
ture que  celui  Ifipulé  en  cas  qu’il  n'y  t ûr  poinc 
eu  de  déclaration  de  guerre.  De  furie  que  pour 
donner  n aillante  au  double  tr^  t ^ il  falloir  que 
les  nouveaux  niques  qu’on  avoir  prévu  euifenc 
commencé  ; mais  tant  que  le  vaille  au  étoic 
dans  k port  de  Cadix  * les  nouveaux  rifques 
n’avoknc  pa*  encore  commencé,  &c  les  choies 
ét oient  à cet  égard  dans  leur  état  primitif* 
Avant  ue  de  pour  lu  ivre  le  rail  ou  ne  ment  qtîe 
nom  faifons  ici  , ijC  pour  rendre  nos  idées  plus 
fenfibl  s , tranfpo-rr  ns-tiousau  Fort- Royal  dans 
le  temps  que  3 e va  i fil  au  a Huit  mettre  a ta  voile. 
St  alors  les  chargeurs  eulTlnï  voulu  retirer  leurs 
marchand  i déjà  chargées,  ils  aur  oient  pu  les 
retirer  en  payant  la  moitié  dufret , luivant  far- 
t'cSe  Cf.  1 î 1 4 du  fret  ou  nolis.  Mais  certe  moi- 
tié du  fret  u’aurcit  été  que  de  Eîx  deniers;  Sc 
l’on  n’auroil  pas  éc-uté  le  Cap  i raine  qui  au- 
rrut  prétendu  la  mcitié  du  double  frer,  parce 
que  ce  double  fret  n’avait  pas  encore  pris  nalf- 
fance. 

Or  les  chargeurs  au  lieu  de  retirer  leurs  mar- 
cha nd  i fes  dans  k lieu  du  chargement  , les  ont 
retirées  , fi  l’on  veut  , pendant  te  voyage.  Quel- 
le étoit  leur  obligation  > L’article  ë*  du  même 
titre  5 leur  impofoic  la  nécelïité  de  payer  le  fret 
entier.  Mais  te  fret  entier  étott  celui  qui  étoit 
alors  adfcu  .1  Si  non  celui  qui  n’a  voit  pas  enco- 
re re tu  l’être  s &:  qui  ne  pouvoit  k recevoir 
que  dans  le  cas  où  le  v ai  Beau  Je  fût  cxpvSc 
aux  nouveaux  rliques  prévus  par  le  cofmoifie- 
ment. 

Âtn fi  j quand  même  k Capitaine  Anroiuc 
auro'it  été  dans  une  fincére  difpofiuon  d’aller 
a D<  rdeatix  , il  n’auroit  pas  pu  priver  les  char- 
geurs tu  croit  que  l’Ordonnance  leur  donnoir 
de  r*urer  leurs  marchand  Élis  en  payant  le  frer 
entier  au  taux  qui  étoit  alors  courant  vis-à-v  is 
dus  parties. 

Toutes  ces  confidérations  ont  porté  le  Tribu- 
nal a débouter  le  Capitaine  de  ix  demande, 

D E’  l 1 sa’  n e’  à Marleilk  le  19  Février  1 7J0* 
Signe  £ MER  ICON,  Avocat. 


1 a fourni JJl on  des  parues  aux  arbitres*  Jamais  on  n'y  manque  clans  les  Polices 
<’  afiuranccs;  mais  le  Commentateur  nVn  a pas  moins  eu  tort  t!e  conclure  que  fans 
la  Police  icTou  nulle  ; i!  n’a  pa?  pris  garde  a l’article  7c  ci-après,  qui  fuppoie 
Tome  IL  F 
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nécessairement  qu’une  Police  peut  être  valable  fans  fourni  flî  on  à l’arbitrage- 

Et  généralement  toutes  les  autres  conditions , de  manière  qu  aucune  des  parties  ne 
ferait  pas  recevable  à Soutenir  qu’il  aurait  été  fait  d’autres  conventions  que  celles  por- 
tées par  la  Police,  & h demander  à en  faire  preuve  par  témoins;  & cela  quand 
il  s’agiroit  d’une  femme  ou  valeur  moindre  de  iqq  liv.  , àcautéde  la  régie  de  droit. 
Contra  feriprum  tejümomum , tefimontum  non  [criptum  non  femtr  , & de  la  diipofi- 
tion  formelle  de  l’Ordonnance  de  1667  , rit,  io  , art, 

I e contrat  d’aflùrance  eft  donc  fufceptible  de  toutes  les  claufes  & conditions  que 
Ion  veut  y inférer;  pourvu  toutefois  qu’elles  ne  blefTent  point  les  bonnes  mœurs* 
la  nature  & reflence  de  ce  contrat,  ni  le  droit  public  irritant  & prohibitif.  Atiifï 
il  eft  permis  de  déroger  à notre  Ordonnance  , par  rapport  aux  articles  non  négatifs  ; Sc 
c’eft  ce  que  prouvent  pluileuts  arricles  de  ce  titre,  en  tr 'autres  les  6,  iS,  , 33 
& 64  ; ce  qui  érott  défendu  néanmoins  par  l’article  premier  des  affurances  d’Am- 
fterdam,  dans  Cleirac , pag«  363. 

Au  rang  des  claufes  vicieufes  & illicites,  on  peut  mettre  ccl  e par  laquelle  il  eft 
flipuïé  quelquefois  que  les  effets  chargés  en  retour  des  ifles , eftimés  (lavant  leur  va- 
leur aux  ides,  ne  feront  fujets à aucune  réfraétion  ou  déduétion,  fous  prétexte  qu’ils 
pourraient  valoir  moins  en  France*  La  ration  eft,  qu’il  eft  extrêmement  rare,  fur- 
tout  en  temps  de  paix,  que  les  retours  des  ifles  ne  perdent  pas  confolérabkinent  en 
France  ; & qu’en  quelque  temps  que  ce  foi t , il  eft  de  notoriété  que  fur  les  efpéces 
d’or  & d’argent,  il  y a un  tiers  de  perte.  En  cette  partie  du  moins  la  claufe  n’eft 
donc  pas  fupportable;  & à l'égard  des  marchandées,  la  légitimité  de  la  claufe  de- 
vrait dépendre  des  cïrcon fiances  du  commerce. 

Au  furplus,  c'eft  fur  les  claufes  &:  conditions  de  la  Police  qu’il  faut  le  régler,  fans 
y rien  ajouter  , par  extenfion  d’un  cas  à un  autre.  Vtrha  affccurationis  potiffïme  [tint 
pondemndae  Cala  Regis , paffîmy  prœcipuè.  dife.  t , ru  t & top.  Stvpmannus , ad  Jus 
maritimum , part.  4,  cap * 7,  ru  420  , foL  464,  dêcf  Rotez  Gmu , dectf*  toi , n, 
à y & àtcif  i2C)  y n . b.  San  rem  a , Tract,  de  a [fcc,  part.  3 . n , 3 8+ 

Cependant,  comme  cfeft  un  contrat  de  bonne  foi,  il  faut  l’interpréter  par  1 Or- 
donnance, & lufage  reçu  dans  le  commerce  ; la  préfemption  étant  dans  le  doure 
que  les  parties  ont  entendu  s’y  conformer , s’il  n’y  a été  dérogé  dans  ta  Police-  Cafa  Ré- 
gis, dife,  1 , n.  2 „ & dife . /o  , n . /04.  Santerna,  fuprà  n.  t & bb,  Rocus,  pag,  zj /, 
Quelques  Auteurs  prétendent  que  l’on  peut  revenir  contre  ce  contrat  pour  cauiè 
de  léfion  , comme  Santerna  , part  b , n,  G.  Cafa  Regis  & autres  : mais  l’opinion  con- 
traire, qui  eft  celle  de  Stypmanmis  , toc.  fuprà  cit,  n.  jtG  & feq. , eft  la  feule  véri- 
table, àcatafe  rie  rincertitude  de  l’événement,  & que  tout  affûteur  eft  maître  de  n:\i- 
furer  qu’au  prix  qu’il  lui  plaît  de  fixer,  comme  Rafl'uré  de  ne  pas  s'y  feumertre.  Voyez 
Stracha  de  A fcc.  în proêmio , //*  4&r  & Te  pafîage  où  îl  renvoyé. 

Conformément  à ce  principe,  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  le  t Septembre  1777  y 
qu  un  a fturé  qui  avoir  été  condamné  par  Semence  de  payer  aux  aflureurs  Pangmen- 
tatiûn  de  prime  fttpulée,  en  cas  de  guerre,  hofiililés  ou  reprélailles  & qui  avoif 
acquiefcé  à la  Sentence,  n’étoit  pas  recevable  a en  interjerrer  appel  dans  la  fuite,  Se 
a prendre  des  Lettres  de  rtfeifiou  contre  les  actes  quM  avoic  paftes,  approbatif  de 
ladite  Sentence, 

Une  obfervarion  importante  à foire  , eft  que  fi  celui  qui  (îgrse  le  premier  la  Pohce 
cl ’aflu  rance , y met  que' que  modification  ou  dérogation  î certaines  claufes  de  fa  po- 
lice, imprimée  ou  écrite  à la  mai  11 , tous  ceux  qui  lignent  enfufte  font  cenlés  rut 
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ravoir  fait  que  relativement  à la  meme  modification,  Cala  Regis  ? dife.  t n.  t5j* 
Straeha  , de  ajfec*  glojf.  40  , n . 2. , /o/*  A* a* 

Au  refte,  une  police  dalTu  rance  efi  un  papier  négociable  comme  un  billet  à ordre. 
Elle  peut  meme  être  négociée  comme  un  billet  payable  au  porteur*  Sentence  de  Mar- 
feille  du  Janvier  17^1.  Ainfi  cette  négociation  ne  peur  être  regardée  com- 
me unfimple tranfportqui  ? pour  faifir  , a befoin  d’être  Signifié,  t!  où  il  s’enfuir  01  "elle 
transféré  de  plein  droit  fafiurance  à celui  en  faveur  duquel  l’ordre  eft  paffé  , ou  qui 
s’en  trouve  nanti,  l’ordre  étant  au  profit  du  porteur;  & cela  au  préjudice  de  tous  les 
créanciers  du  cédant,  & des  failles  qu’ils  pourroient  avoir  faites  fur  lui.  Ceft  qui 
a été  jugé  par  la  meme  Sentence. 

Il  en  faut  dire  autant  d’un  connoiffemem  de  marehandifes  étant  au  voyage,  & 
d’une  facture  auffi  de  marehandifes  en  mer  , ou  vendues  aux  colonies  , ou  autrement 
éloignées,  de  maniéré  que  la  tradition  réelle  ne  piaffe  s’en  faire  aufli-tôt  l'endette- 
ment. Dans  tous  ces  cas , la  remifie  de  la  pièce  endolTée  vaut  tradition,  fans  lignifi- 
cation. Voyez  ftiprà  fart.  3 ? tit.  des  navires. 


ARTICLE  I K 

TEJ  Ourront  toutefois  les  chargemens  qui  feront  faits  pour  FËu- 
rope  , aux  Echelles  du  Levant , aux  Cotes  d*  Afrique  y aux 
autres  parties  du  monde  3 être  afTürés  fur  quelque  navire  qu’ils  puif* 
fent  être,  fans  défignation  du  maître  ni  du  va i fléau , pourvu  que  ce- 
lui à qui  ils  devront  être  confinés , foit  dénommé  dans  la  Police, 

C Et  article  qui  reftreint  l’obligation  preferite  par  l’article  précédent,  de  désigner 
dans  la  police  d’afluranee  le  nom  du  maître  & du  vai  fléau  , prélnppofe  le  cas 
où  celui  qui  veut  fe  faire  a filtrer  ignore  abfolument  fiir  quel  navire  fes  effets  pourront 
être  chargés,  & par  conféquent  le  nom  du  maître;  ce  qui  ne  pouvant  convenir  à un 
chargement  tait  en  Europe  où  la  correfpondance  efi  réglée,  prompte  6c  facile,  n’eft 
applicable  qu’à  celui  qui  fera  fait  aux  EchûU&s  dti  Levant , aux  cotes  d'Afrique , eu 
aux  autres  parties  du  monde , de  marchand  des  défi:  i nées  pour  J 'Europe, 

On  conçoit  aifément  en  effet  qu’une  perfonne  qui  a des  marehandifes  dans  des  pays 
auffi  éloignés,  6c  qui  en  attend  le  retour  , peut  ignorer  parfaitement  fur  quel  navire 
elles  lui  feront  envoyées  ;&  voilà  pourquoi  cet  article  difpenfe  alors  de  l’obligation  de 
déligner  le  navire  Ëk  le  maître  3 afin  de  faciliter  fa  (Tu  rance  qui  dans  ce  cas  peut  être 
faite  valablement,  fur  que'qtie  navire  que  les  effets  iê  trouvent  avoir  été  chargés* 

II  eft  vrai  que  l'article  ajoute  , pourvu  que  celui  à qui  ils  devront  être  confgnês  , 
foh  de  nomme  dans  ta  Police  • ce  qui  efi;  conforme  à l’art,  2,  ch*  12  du  Guidon  de 
la  Mer  : mais  comme  il  fe  peut  encore  que  celui  qui  veut  faire  a (Jurer  les  effets  qu’il  a 
dans  ces  pays  éloignés,  ignore  tout  de  même  à qui  ils  feront  a dre  fies  ou  con  lignés, 
auffi-bien  que  le  port  pour  lequel  le  navire  efi  defliné  , lufiige  a permis  de  déroger  :i 
cette  derniere  condition  de  notre  article  dans  la  police.  De  forte  quel’afiurance  fera 
valable  s’il  ic  trouve  que  des  effets  ayent  été  réellement  chargés  pour  le  compte  de 
1 afiuré,  julqu  à concurrence  de  la  tomme  affur,  e ^ en  quelque  navire  que  le  charge- 
ment  ait  été  lait , Sc  quel  que  foit  le  port  d’Europe  pour  lequel  il  aura  été  defimé,  Cela 

Fij 
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a été  trouvé  jufte  pour  donner  un  libre  cours  aux  afïurances  fi  néceflaires  pour  le  fou- 
tien  du  commerce  mari  rime- 

Il  eft  entendu  néanmoins,  pour  prévenir  les  fraudes  ou  les  furprifes , que  la  po- 
lice doit  exprimer  précifément  la  partie  du  inonde  oit  les  marchandées  doivent  être 
chargées  : par  exemple,  les  Echelles  du  Levant,  fi  c’efl-là  qu’elles  doivent  être  char- 
gées  ; ainfi  du  refte,  h ce  doit  être  aux  ifles  de  I Amérique  , au  Miffiffipi  ou  en  Ca- 
nada, Scc. 


ARTICLE  V * 


Ci  la  Police  ne  régie  point  le  temps  des  rifques , ils  commcn- 
O ceront  &c  finiront  dans  ic  temps  réglé  pour  les  contrats  à la 
grolTe  par  l’article  XIII  du  titre  précédent. 


IL  n’y  a point  d’obier  varions  particulières  à faire  fur  cet  article  f puifqifil  fe  référé 
absolument  à Fart,  13  du  fit,  précédent.  Voyez  Fart,  ç , cliap.  1 ^ du  Guidon. 
Le  temps  ou  commencent  fk  fini  Fient  lesrifques  cft  le  meme  à Amfterdam  , fuivant 
le  modèle  des  polices  d’aflTtirances  inféré  dans  I.occeîims,  de  jure  marin  mu , L 2 , c „ 
5 , U.  G,  foL  tyi  & feq.  idem.  L’Ordonnance  de  Rotterdam  , art*  ir*  On  la  trouve 
fi  la  fuite  du  Traité  des  Avaries  de  Quincin  Weytfen. 


■ » J - 


ARTICLE  FL 

LÀ  prime,  ou  cour  de  rafluranee , fera  payée  en  fon  entier  lors 
de  la  fignature  de  la  Police  ; mais  il  rafluranee  ci t faite  fur 
marchandifes  pour  F aller  & le  retour  , & que  le  vaille  au  étant  par- 
venu au  Heu  de  fa  deflinarion  , il  ne  fe  faffe  point  de  retour  , 1 - ti- 
reur fera  tenu  de  rendre  le  tiers  de  la  prime,  Fil  n y a [Hpulauon 
contraire • 


DE  droit  & par  le  Cens  naturel  du  terne,  La  prime,  qui  eff  !e  coût  de  Pnfïirm- 
ce  , devrait  fe  payer  comptant  à FaflTureur,  & en  entier  lors  de  fa  fignature  ■ : 
la  police.  Cela  fe  pratique  en  effet  de  la  forte  dans  les  pays  étrangers  & en  quelques 
endroits  du  Royaume,  comme  11  a éréobférvé  fur  fart,  premier.  Mais  ici  5c  en  beau- 
coup d'autres  places,  la  prime  ne  le  pave  qu’a  près  la  ceffation  des  risques  ; c t- 
cîire,  qtf  après  qu’elle  cft  acquife  fans  retour  : & cela  eft  tellement  d ufiipe  qu  il  n eft 
pas  néceflaire  de  l’exprimer  dans  la  police. 

A Marfeille,  fans  ftipuiation  contraire,  la  prime  eft  exigible  aiifii-tôt  apres  la  fi- 
gnature.  Sentence  du  23  Mars  1749* 

j Pour  f aller  & le  remur.  Anciennement  la  plupart  des  afin  ta  ne  es  fe  fai  Soient  n temps 
5c  par  mois;  fur  quoi  on  peut  voir  le  Guidon  de  la  Mer,  ch.  i , art*  1 éi  u ïv.  aux 
notes.  La  prime  des  mois  allures  fe  payoir  toujours  d'avance  ; & fi  le  vaifîenu  n <*- 
toit  pas  de  retour  dans  le  temps  fixé  par  laflurancej  Paflureur  ifaoit  plus  tenu  à 
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rien , & eonfervoit  fa  prime,  lauf  la  preuve  de  la  perte  du  navire  dans  le  temps  des 
rifques.  Mais  le  plus  fouvent,  par  une  nouvelle  convention  entre  lui  & Fafliiré, 
Faflurançe  étoit  prolongée  pour  un  autre  temps,  moyennant  une  nouvelle  prime 
aufli  payable  d’avance. 

D’abord  cela  parut  affez  avantageux  aux  commerçans  navigateurs  , parce  qu'ils  ne 
fe  faifoient  gueres  aflurer  que  pour  les  mois  critiques  ou  la  navigation  eft  la  plus  pé- 
iîlleufe  : mais  les  Juifs , ufuriers  par  état,  qui  avaient  inventé  la  méthode  de  Failli- 
rance,  furent  tellement  fé  dédommager,  en  exigeant  des  primes  exhorbitantes,  que 
Fufage  de  raffu  rance  à temps,  devenue  onéreuïe  aux  a dures , & avec  cela  fu  jette  à 
de  grandes  difcuflïons  , s'affaiblit  peu  a peu,  jnîqu'à  ceficr  entièrement.  Etc  eft  pour 
cela  que  cet  ufage  ne  fubfiftant  plus , long-temps  même  avant  la  préfente  Ordon- 
nance , elle  11'a  parlé  en  général  de  Paflurance,  que  fur  le  pied  quon  avait  dès-lors 
coutume  de  la  pratiquer  ; c cft-ù-dire  , qu’en  préfuppofant  qu’elle  ne  fe  fa  liait  réguliè- 
rement que  pour  un  voyage  entier  & déterminé,  (bit  pour  l’aller  & le  retour  enfem- 
Lie,  ioît  pour  Pim  ou  Pauîre  féparément , fans  fixation  de  temps. 

Elle  n’a  pas  néanmoins  entendu  défendre  Paflurance  a temps,  £k  la  preuve  en  re- 
faite de  Fartîc'e  luivant  : mais  malgré  eda  on  ne  voit  plus  d’aflurance  de  cette  ef- 
pece , excepté  le  cas  de  la  pêche  , ou  d'un  armement  uniquement  deftiné  pour  cou- 
rir fur  les  vai fléaux  ennemis  de  l'Etat*  On  a foin  de  fixer  alors  le  temps  pour  le- 
quel IVîflureur  prend  fur  lui  les  niques  de  la  pêche  ou  de  la  courte  ; de  maniéré 
qu  après  le  terme  expiré,  les  rifques  porter i eu rs  ne  le  regardent  plus.  Et  parce 
qu’il  n’y  a rien  lu  que  de  jufte  ou  de  licite  dans  cette  forte  d'alfu rance , c’eft  la  rai- 
{on  pour  laquelle  on  P a perpétuellement  autorifëe. 

Mais  dans  les  arméniens  en  guerre  &:  marchandife  tout  à la  fois,  Paflurance  eft 
à Pordinaîre  pour  tout  le  voyage,  comme  en  temps  de  paix,  ou  Amplement  pour 
Palier,  ou  pour  le  retour- 

Lorlque  Paflurance  neft  que  pour  Palier,  & que  le  navire  eft  arrivé  à bon  port 
au  lieu  de  fa  deftination , Paflurance  eft  finie  , & PafTureur  a gagné  la  prime  conve- 
nue. Mais  fi  elle  eft  faite  pour  Fa  :1er  & !e  retour  conjointement , la  prime  iveft  acquit 
en  entier  à PafTureur , qif  amant  qu’il  y aura  retour  du  navire  ; & fi  le  navire  étant 
arrivé  à fa  deftination  pour  Palier,  il  ne  fe  fait  pas  de  retour,  la  prime  n’eft  gagnée 
qu’en  partie  aux  rennes  de  notre  article?  & cela  eft  tres-jufte,  PafTureur  n ayant 
couru  qu’une  partie  des  rifques. 

Ilfembleroit  que  lesrifques  du  retour  étant  les  mêmes  que  ceux  de  Palier , PafTureur 
ne  devroit  en  ce  cas  gagner  que  la  moitié  de  la  prime,  avec  le  demi  pour  cent  pour 
fa  fignaîure,  à l’égard  de  l’autre  moitié  ; cependant  notre  article  lui  attribue  les  deux 
tiers  de  la  prime , en  ne  l’obligeant  d'en  rendre  que  le  tiers,  s’il  Pa  perçue  d'avan- 
ce. Mais  aulfi  dans  ce  cas,  il  n’eft  plus  queftion  du  demi  pour  cent , dont  PafTureur 
fe  trouve  plus  que  dédommagé  en  gagnant  les  deux  tiers  de  la  prime  au  lieu  de  la 
moitié,  de  laquelle  il  devroit  naturellement  fe  contenter,  avec  le  demi  pour  cent 
pour  Pautre  moitié. 

Le  retour  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  , oh  il ïFeft  queftion  que  cl’une  a flu rance  fur 
marchandées,  ne  s’entend  donc  pas  du  retour  du  navire  Amplement  ; tnais  du  retour  du 
navire  avec  un  chargement  qui  représente  ou  remplace  les  marchandées  allurées  pour 
l'aller.  Et  cela  eft  fi  vrai , que  fi  les  marchandées  en  retour  ne  répondent  pas  1 la 
valeur  de  la  Tomme  afîurée,  laflurance  fera  caduque  & fruftratoire  , jufquït  concur- 
rence de  ce  qui  manquera  au  chargement  ; de  maniéré  que  la  prime  ne  fera  gagnée 
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qu’à  proportion  du  chargement  ; & de  même  réciproquement  , en  cas  de  perte  du 
chargement  , l'affureur  n'en  payera  que  la  valeur,  & non  la  fomme  entière  afliirée; 
parce  que  par  la  nature  de  ce  contrat,  auflï-bien  que  par  celle  du  prêt  à la  grofîe, 
tout  dépend  des  rifques,  activé  & pa$vèt  & que  Ton  ne  peut  gagner  ou  perdre  qu’à 
rai  Ton  desrifques,  & jufqu'à  concurrence*  Art*  il  des  aflurances  d'Amfterdam.  C'eft 
un  principe  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue. 

L'Ordonnance  n'a  point  prévu  le  cas  d'un  prêt  à la  greffe  fur  marchandées  pour 
l'aller  & le  retour,  dont  le  retour  ne  fe  fait  point  : faudra  t-i!  régler  fur  cet  article 
la  portion  du  profit  maritime  qui  fera  acquife  au  prêteur;  c’eft-à-dire , lui  en  attribuer 
les  deux  tiers  comme  à l'afTureur  ? Cela  paroi t tout  naturel  , les  deux  contrats  ayant 
beaucoup  d'analogie  entrVux  , Sc  déuendans  pour  leurs  effets  des  mêmes  principes* 

Cependant , par  argument  de  l'article  i du  titre  précédent , je  crocrois  qu’il  doit 
être  libre  au  prêteur  de  prendre  les  deux  tiers  du  profit  maritime,  en  renonçant  au 
change  pour  le  refte , ou  de  fe  contenter  alors  de  la  moitié  du  profit  maritime,  en 
demandant  l'intérêt  de  l'autre  moitié  de  la  fomme  principale  au  cours  de  la  place  , 
fuivant  que  lun  ou  l'autre  parti  lui  paroîtra  le  plus  avantageux.  Voyez  Part.  15  du 
titre  précédent,  oii  Ton  a réfuté  l'opinion  qui  va  à faire  gagner  au  prêteur  la  totali- 
té du  profit  maritime* 

S'il  ri  y a fU pu  lan  on  contrarie.  Le  Commentateur  ne  s'eft  pas  entendu  à coup  fur, 
dans  fes  dernieres  obfervattons  fur  cet  article,  il  y fuppofe  le  navire  perdu  ou  pris  en 
allant  , tandis  que  l'article  ne  parle  que  du  cas  où  le  navire  eft  heureuïèment  arrivé  au 
lieu  de  (à  defttnation  pour  I aller,  8c  qu’il  ne  îh  faire  point  de  retour. 

Quoiqu'il  en  (bit , s'enfuit-il  de  la  fin  de  notre  article  que  l'allure ur  dans  le  cas  fup- 
pofé  , ptiifle  ftipuler  valablement  que  la  prime  lui  fera  acquife  en  entier,  ou  feule- 
ment qu'il  peut  être  réglé  qu’il  en  gagnera  moins  des  deux  tiers  ? Par  exemple  , qu\l 
n’en  aura  qu'une  moitié,  comme  n'ayant  couru  les  rifques  que  pour  moitié? 

Cette  derniere  interprétation  peut  d autant  moins  (ouffrir  de  difficulté  , qu’une  pareille 
liipulation  a les  principes  du  droit  8c  l’équité  naturelle  pour  bafe.  Il  ne  paroït  pas  qu  il 
en  foîtde  même  de  fautre  , parce  qu  elle  efl  oppofée  au  principe  vrai  que  j’ai  établi 
en  plufieurs  endroits;  lavoir,  que  la  prime  ne  peut  être  acquilè  que  jufqu'à  concur- 
rence des  rilques  que  l'a  (fureur  a courus*  Cependant  il  eft  des  perfonnes  qui  penfent 
que  cette  reftrïftion,  s il  riy  a Jtipulaiion  contraire , doit  opérer  en  faveur  de  LalTu- 
rc.tr  comme  de  lafliiré , & en  conféquenee  que  l’on  peut  ftîpuler  valablement  dans 
une  police  d a fliirance,  pour  l'aller  & le  retour,  une  prime  liée,  avec  cl  au  fe  quelle 
demeurera  pleinement  acquife  à l'affureur,  que  le  navire  faffe  des  retours  ou  non  ; 
cToii  Ton  infère  encore  que  la  prime  ne  fera  pas  moins  fujette  à déduétion  pour  le 
tout , fi  les  effets  affurés  périfïent  ou  font  pris  en  allant  : ce  que  je  crois  véritable- 
ment farts  difficulté,  pour  ce  dernier  cas* 

Mais  , à cela  près,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  qu'une  pareille  convention  eft 
injufle  au  fond  , comme  étant  contraire  à la  nature  du  contrat  d'affiirance , & qu  elle 


C’eft-à-dire  , que  pour  autorifèr  une  pareille  c'auie , 1!  laudroit , par  exemple,  que 
îa  prime  liée  ne  fut  que  de  fept  à huit  pour  cent  ; tandis  que  fuivant  le  cours  ordi- 
naire elle  auroit  été  de  cmq  à fix  pour  cent  pour  1 aller  j 8c  d autant  pour  fe  retour  ; 
ainfi  du  refie  à proportion* 
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Après  tout , ceux  qui  font  le  commerce  uniement , ne  s’avîfent  point  cle  ces  petites 
jfîibtîlités , qui  décélent  autant  un  efprttde  cupidité  que  de  rracafferie  : ils  s’en  tiennent 
bonnement  à la  dîfpofition  de  notre  Ordonnance,  & à l’ufege  commun,  ne  croyant 
pas  que  la  prime  liée  puiflfe  leur  être  acquife  en  plein,  loriquil  n’y  a pas  eu  de  re- 
tours, ou  que  les  retours  n'ont  pas  rempli  le  montant  de  PafTurance. 

S'il  s'agit  d’une  aflfurance  à prime  lu e,  fur  ta  cargaifon  d’un  navire,  allant  d’a- 
bord en  Guinée,  & de -là  à Saint-Domingue,  pour  retourner  enftiite  en  France,  juf- 
cjifà  quetle  concurrence  îa  prime  fera-t-eUe  gagnée,  fi  le  navire  revient  de  Saint-Do- 
mingue fans  chargement  en  retour  ? Il  paroit  tout  naturel  que  le  gain  cle  la  prime 
excède  les  deux  tiers  que  dorme  cet  article  dans  le  cas  fimple  cle  la  fer  clans  un  feul 
endroit,  & du  retour  fans  chargement*  Mais  jufqu’à  quelle  quotité  la  prime  fera-t-eKe 
gagnée  alors  ? Ceft-là  où  eft  l'embarras* 


ARTICLE  VIL 

IEs  affurances  pourront  être  faites  fur  le  corps  & quille  du 
j vaifteau  , vuide  ou  chargé  p avant  ou  pendant  le  voyage,  fur 
les  vituailles  &c  fur  les  marchandifes  , ce  njointement  ou  féparémcnr  9 
chargées  en  vaifleau  armé  ou  non-armé  y feul  ou  accompagné  9 pour 
lYnvoi  ou  pour  le  retour,  pour  un  'loyale  entier  ou  pour  un  temps 
limité \ 


TOutes  ces  manières  d’affurer  font  licites  & dùdage  ; il  ne  s'agit  feulement  que 
de  bien  faire  attention  aux  termes  de  la  police  d'aflurance.  Car  autre  chofe  eft 
dVurer  le  corps  & quille  du  navire,  es  agrcs,  apparaux  6 1 vituailles;  Si  autre 
choie  eft  da  flairer  les  marchandifes  qui  y font  chargées,  puifque  Faflurance  du  vaif- 
feaii  n’influe  nullement  fur  les  marchandifes  & viàjjinu 

S:  FaflTurance  étoit  faire  fur  le  navire  & fon  chargement  fins  diflméVion  , elle  por- 
teroir  moitié  fur  le  navire  & moitié  fur  le  chargement  ; mars  cela  n’arrive  point*  On 
a coutume,  en  cas  cl  afïurance  iur  le  tout,  de  fpécifkr  une  femme  furie  navire,  & 
une  autre  fur  le  chargement, 

L’alîùrance  n 'étant  que  fur  le  navire,  if  importe  peu  qu'il  foi  t chargé  ou  vukîer 
püiique  l’affureur  l’a  duré  n’ont  que  le  navire  pour  objet.  Il  importe  au  contraire 

à l’aflureur  de  Iqavoîr,  fi  le  vaifleau  efl  armé  ou  non,  & 5 il  doit  faire  le  voyage 
feul  ou  accompagné;  parce  qu’en  temps  cle  guerre  la  prime  eft  tour  autrement  con- 
fié érable  , lors  que  le  navire  part  feul,  que  •ors  qu'il  til  (bus  convoi  \ elcorte  : il  y a 
avili  une  différence  lorfqint  efl  bren  armé,  ^înfi  tout  cela  doit  être  déclaré  par  t a fi- 
furé  dans  la  police,  & fia  déclara! ion  don  être  conforme  à la  vérité,  fur  peine  de 
nullité  de  l’afiurance  fuivant  les  cixeonflances.  Le  moins  qui  en  arrivèrent , s'il  n’y 
avoir  pas  lieu  à faire  déclarer  l’afluran  e nulle  aboiement,  à raifon  de  la  furprife  faite 
à fa  (fureur , ce  ferot  t tl'afiujettir  l'afli  ré  à une  augmentation  de  prime  proportion- 
née aux  rifrpies  qu’il  aurait  fait  courir  de  plus  \\  failureur,  en  lui  diminuant  l’objet 
par  (a  fluide  déclaration. 

Il  eft  affez  ordinaire,  lorque  l’on  craint  une  déclaration  de  guerre,  de  fiipu’er  que 
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la  prime  augmentera  d'une  telle  Comme,  fi  la  guerre  fur  vient  à temps  pour  que  le 
navire  puiffe  être  de  bonne  prile.  D’autres  aBmreurs  vont  meme  plus  loin,  & fti- 
pulent  l'augmentation  de  la  prime , même  pour  le  cas  de  repréfailles  ou  de  (impies  hoftili- 
tés-  Voyez  fuprà  ait.  i.  Lorfqu’on  eft  en  guerre , au  contraire  , & que  l’on  prévoit  le 
retour  de  la  paix,  on  petit  ftipuler  tout  de  même  une  prime  différente.  Mais  fi  Ton  y 
manque,  la  prime  telle  qu’elle  a été  ftipulée  s'exécute  fans  augmentation,  fi  elle  eft 
faite  en  temps  de  paix,  quoique  la  guerre  furvienne  (tdl  un  point  de  Jurispru- 
dence dont  pedonne  ne  doute  ) , de  même  fans  diminution  nonobstant  le  retour 
de  la  paix , ayant  été  ftipulée  en  temps  de  guerre. 

Telle  eft  la  régie  des  corrélatifs;  cependant  comme  la  paix  qui  termina  la  pré- 
cédente guerre  fut  h tiibite  qu  il  n’étoit  pas  naturel  de  la  prévoir  , le  Roi  par  Ar- 
rêts de  fon  Confeil  des  16  Juillet  i 74S  & iS  Janvier  1749,  jugea  qu’il  étoit  de 
l'équité  de  modérer  les  pr  Lines  d’affu  rances  qui  a voient  été  ftipulées  immédiatement 
avant  la  paix  ; & cela  , fans  avoir  égard  aux  repréfentations  faites  par  les  affureurs 
que  pour  les  alTurances  qtfiîs  avoienc  faites  immédiatement  avant  la  guerre  , il  ne 
leur  avoir  point  été  payé  d’augmentation  de  prime  en  proportion  > à Foccafion  de 
la  guerre  furvenue. 

Ils  rfetoiçm  pas  en  effet  dans  le  cas  de  parité  : ic.  parce  que  la  guerre  eft  incom- 
parablement plus  ailée  à prévoir  que  la  paix.  Bien  des  circonftances  affureni  pour  For- 
dinaire  une  guerre  prochaine,  îkrien  n'annonce  le  retour  lu  b i t de  la  paix.  Aufîi  long- 
temps avant  la  déclaration  de  la  derniere  guerre,  avoit-on  prévu  ce  fâcheux  événe- 
ment, tant  dans  les  contrats  d’affrètement  & de  prêt  à la  greffe,  que  dans  les  poli- 
ces d affin  ante  : au  moyen  de  quoi  les  afîuretirsne  pouvoient  pas  dire  qu’ils  avoient 


été  fur  pris. 

2*.  Quoique  la  guerre  furvienne,  les  navires,  qui  partent  peu  de  temps  après, 
courent  naturellement  peu  de  rifques , à Foccalion  de  la  déclaration  de  guerre,  at- 
tendu que  les  ennemis  n'ont  encore  pas  eu  le  loi  fi  r d’équipper  des  navires  en  cour- 
fe,  ou  d’établir  clés  vaiffermx  en  croifiere,  Au  lieu  qu'en  pleine  de  guerre  , les  rifques 
étant  imminens  de  tous  cotés,  la  prime  augmente  avec  eux  ; au  moyen  de  quoi  il 
eft  naturel  que , venant  A ce  fier  par  le  retour  d’une  paix  imprévue,  la  prime  louffre 
une  réduction  proportionnée. 

Du  meme  principe  d’équité  devoît  s 
r.os  colonies  , pour  le  retour  de  nos  marchandées  ; mais  les  chargeurs  négligèrent  de 
fe  pourvoir.  Se  ils  s'en  font  bien  mal  trouvés,  la  plupart  d entr’eux  ayant  été  obligés 
de  payer  un  fret  qui  excédait  quelquefois  la  valeur  des  effets  dont  la  paix  avoir  fait 
tomber  fiibi terne nt  le  prix  de  près  de  moitié. 

Pour  un  voyage  cruur , ou  pour  un  tçmpî  limité , L Ordonnance  n'a  donc  pas  prof- 
cri  t les  affurances  à temps  précifément.  Dans  biffage  néanmoins  ? excepté,  comme 
il  a été  dit , le  cas  de  la  pêche  & les  arméniens  pour  la  courfe,  on  ne  voit  point  de  ces 
affurances  à temps;  mais  feulement  pour  un  voyage  complet,  (bit  de  l'aller  & du  re- 
tour enfemble  * (bit  de  1 un  ou  de  l’autre  féparément. 

De  droit  , Fa ffu rance  étant  fimple  , elle  n’a  lieu  que  pour  un  feul  voyage  , ou  pour 
l’aller  feulement , s'il  tFeft  pas  parlé  du  retour.  Loccenius , Je  jure  nuira,  itb - 2 , cap, 
5 , n.  G , fol  tyo,  Rote  de  Gcnes , dccif.  Gg  >71.  4,  Stracha  , de ajfce*  gloffl  t z , mon* 
3.  Santerna,  auffï  de  ajfec.part  j , nunu  j o ; £k  tous  les  autres  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  îa  Jurisprudence  maritime. 


’enfuivre  la  diminution  du  prix  du  fret  ftipulé  dans 


ARTICLE 
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ARTICLE  V l I L 

SI  FalTurance  eft  faite  fur  le  corps  &c  quille  du  val  fléau  ? fes  agrès  y 
apparaux,  armement  & vituailles  , ou  fur  une  portion  , Tdli- 
matioii  en  fera  faite  par  la  police  ; fauf  à raflureur^  en  cas  de  frau~ 
■de,  de  faire  procéder  à nouvelle  eftimatîon. 


IL  n’eft  point  abfblument  néceffaire  de  faire  l'eftimation  du  navire  parla  police, 
non  plus  que  des  marchandées , infra  art,  64  ; &t  iàns  cela  laffurance  ne  fèroitr 
pas  moins  valable,  pourvu  qu’au  fond  le  navire  ne  fût  pas  affûté  au-delà  de  fa  va- 
leur, Mais  îa  précaution  de  1 ellimation  eft  bonne  & lalutaire,  pour  lever  l'incerti- 
tude qui  refteroit  (ans  cela  fur  la  valeur  du  navire,  pour  en  faire  la  coin  parai  fon  avec 
les  femmes  affurées* 

Cette  eftimatîon  apres  tout  ne  fait  pas  loi  contre  Paffureur  , qui,  en  cas  de  frau- 
de , eft  fondé  , par  cet  article , à faire  procéder  à une  nouvelle  eftimatîon,  Ltg.  fi 
quts  dliatn  , 4 (T  > §.  2 , f dt  folutiontbus  , nam  ejlinuiuo  domun  non  facit  vcritm  pr&~ 
tium . Leg.  fifundum  St  , §-  4 3 ff*  de  legatis  , i°  ; art.  10  ; des  affurances  d’Anvers. 
Stracha  , dt  ajfec.  glojf*  6%  n.  3. 

Mais  il  faut  qu  il  y ait  fraude  évidente  pour  que  Faffureur  (bit  reçu  à fe  plaindre  de 
Peftimation  ; & la  fraude  fera  manifefte  (î  reftîmation  excède  du  quart,  du  tiers,  6c 
à plus  forte  raifort  de  la  moitié,  la  véritable  valeur  de  la  choie,  Art.  1 3 , cliap,  % 
du  Guidon  de  la  mer. 

Pour  éviter  tout  inconvénient  &C  toute  furprife  à cet  égard,  Pafluréj  en  donnant 
reftîmation  de  (on  navire,  invite  les  a (fureurs  à le  faire  vîfiter , pour  juger  fi  Peftima- 
tion  eft  jufte  ou  non  ; & fou  a coutume  d’inférer  dans  la  police  que  les  affûteurs  s'en 
tiennent  à reftîmation , & la  reconnoiffent  fincere  ; au  moyen  de  quoi  fuivant  Stra- 
cha, ïbid.  , ils  renoncent  à la  faculté  de  requérir  une  autre  eftimatîon,  & fe  ren- 
dent non-recevables  à 'a  demander  dans  la  fuite.  Arrêt  du  26  Mars  1672,  au  Jour- 
nal des  Audiences,  tom.  3 , liv,  6 * ch*  ai.  Du  moins  eft-il  vrai  que  ceft  h eux  à 
prouver  qu’il  y a eu  fraude  dans  reftîmation  ; & fur  ce  principe  qui  eft  inconteftabîe, 
on  ne  peut  qu’être  étonné  de  ce  que  le  contraire  a été  jugé  à P Amirauté  de  la  Table 
de  Marbre  de  Paris,  par  Sentence  du  29  Décembre  1758  , au  profit  du  Sieur  Jac- 
ques Vermonet > aliureur,  contre  le  Sieur  Jofeph  le  Bœuf  ôc  compagnie  , Négociant 
de  cette  ville. 


Eu  Angleterre,  l’a  {fureur  rfeft  jamais  recevable  à contefter  la  valeur  donnée  au 
navire;  de  même  en  Portugal,  fuivant  Perdra  de  Caftro , dtcïf  S6\nt  to.  L’afiu- 
rance  y vaut , quoique  excédante  ia  valeur  du  navire  de  tout  ce  qui  a été  char- 
gé ou  promis  d'y  charger,  C’eft-à-dire  , que  ni  faffuré  ne  peut  fe  défendre  du  paye- 
ment de  la  prime  entière,  ni  fa  (fureur  de  payer  la  fournie  entière  affurée,  infrâ 
art,  23, 

Mais,  ce  qui  doit  être  obfervé  par  tout,  c’eft  que  Faffuré  n’eft  jamais  recevable  1 

dire  que  la  choie  afturée  valait  p us  que  l’eftimation  qu'il  en  a faite  par  la  police,  à 

l ofLt  de  garantir  de  nullité  les  affurances  qu'il  a fait  faire  au-delà  de  la  valeur  par  lui 

hvjé.  Sentence  de  Marfeille  du  y Août  1 75 1 * î n’y  auroit  d’exception  à cela, 

qu  autant  queÿ  depuis  la  première  police  ? faiüiré  aurûit  fait  reççnnoître  à tous  les 
Tome  //,  q 

r 
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affureurs  que  fon  vaifieau  valoir  plus  , fk  qu’il  y avoit  eu  erreur  dans  Févaluationi 
La  furprife  ou  la  fraude  n'e'ft  pas  egalement  à craindre  dans  FefKmatron  des  mar- 
chandilès,  parce  que  la  valeur  en  doit  Être  prouvée  par  des  factures,  lesquelles  avec 
le  connoiflement  doivent  être  conformes  à la  qualité  & à la  valeur  des  effets  énon- 
ces dans  la  police.  Art.  8 & 9 , ch.  z du  Guidon.  Sans  compter  que  le  grand  ufage 
du  commerce  met  chaque  a {fureur  bien  plus  en  état  de  juger  du  prix  de  chaque  forte 
de  marchanclifes  , que  de  la  valeur  du  navire. 

L eftimatson  le  trouvant  fitufTe  , l’aflurance  n’eft  pas  nulle  pour  cela  ; elle  eft  feu- 
lement réductible  à la  véritable  valeur  de  la  choie , faut  la  fraude.  Infra  art-  27. 

Une  obfervation  importante  à faire  efl: , que  dans  les  polices  d a {Tu  rance  il  eft  a fez 
d’ufage  de  ftipuler  que  l’eibmation  donnée  au  navire  tiendra  6c  fùhfîftera  durant  tout 
le  voyage  : mais  alors  iatîuré , étant  dans  le  cas  de  l’abandon  de  fon  navire,  ne  doit- 
il  pas  abandonner  le  tret  en  même  temps  ? Voyez  infrn  art.  i 5. 


ARTICLE  IX. 


TOus  navigateurs , paflagers  Sc  autres  , pourront  Taire  affurer 
la  liberté  de  leurs  personnes  ; & en  ce  cas  les  polices  con- 
tiendront le  nom  , le  pays  , ]a  demeure , l’âge  &c  la  qualité  de  ce- 
lui qui  lé  fait  aflurer  ; le  nom  du  navire  , du  havre  d’où  ildoit  partir , 
& celui  de  Ton  dernier  refie  ; la  Tomme  qui  fera  payée  , en  cas  de 
prife  , tant  pour  la  rançon,  que  pour  les  frais  du  retour  ; à qui  les 
deniers  en  feront  fournis , & fous  quelle  peine. 


C 


Et  article  , qui  ne  peut  être  gueres  dhifage  que  pour  h navigation  clans  la  Mé di  ter- 
ra née  , efl:  tiré  entièrement  du  Guidon  de  la  Mer,  cln  1 6,  art.  5 & 4;  à 


cela  prés  que  le  Guidon  5 au  lieu  de  dire  qu'il  fera  fîipuSé  une  peine  clans  la  poli- 
ce y veut  que  fa  (Fureur  paye  le  prix  convenu  pour  la  rançon,  quinze  jours  apres  la 
preuve  rapportée  de  la  captivité  , fans  attendre  le  temps  fixé  apres  l’abandon  & 
délaifTement  dans  les  aflfurances  ordinaires. 


Cela  efl:  jufte,  & paroît  devoir  être  fuppléé  de  plein  droit. 

S’il  y a une  peme,ftipulée  dans  la  police,  fuite  de  pavement  de  fa  rançon  dans 
le  terme  fixé  , elle  fendra  de  régie  ; mais  s’il  ny  a point  de  ftipulaîion  h ce  lu]et, 
l’affureur  fera  tenu  des  dommages  & intérêts  réfultans  de  ta  détention  du  captif  ; 
lefquels  dommages  & intérêts  feront  réglés  par  des  experts,  eu  égard  ;V  ^ qualité 
& condition  de  la  per  fon  ne  - 

Le  Commentateur  obferve  judicieufernent  ? que  c'eû  la  faveur  de  la  Religion  Chré- 
tienne qui  a fait  introduire  & permettre  cette  forte  dVurance,  dans  la  vue  de  pro- 
curer une  prompte  délivrance  aux  Chrétiens  pris  &i  réduits  en  efc’avage  par  les 
Infidèles.  » 

Cela  n empêche  pas  néanmoins  que  cette  forte  d'afïurance  ne  put  (Te  être  prati- 
quée en  temps  de  guerre;  cefl-à-dire  , que  quelqu’un  ne  paille  valablement  faire 
ail  tirer  fa  liberté  , a l 'effet  de  fe  procurer  une  prompte  délivrance  , au  cas  qu  d foi  t 
pris  par  les  ennemis  : &:  alors  tout  fera  réglé  conformément  ù la  dffpoiition  du 
prêtent  article  ^ & fuiyant  ce  qui  vient  d’être  obfervé. 


L i v-  ï 1 1.  Tit,  \\.  des  AJfitrancts,  A'n  T,  TX.  Çi 

Ce  mot  refit , emprunté  tout  de  même  du  Guidon , fignifie  la  fin  & le  terme  du 
voyage. 


ARTICLE  X. 

13  Éfendons  de  faire  aucune  afTurance  fur  la  vie  des  perfonnes. 

CEîte  détente  conforme  à Fattide  24  des  affurances  cFAnifterdafri  , à Parricle  10 
de  Fordonnance  de  Rotterdam  & à Fart*  2 de  celle  de  Middelbourg,  de  faire 
allure r la  vie  des  perfonnes,  n’eft  pas  une  loi  nouvelle  pour  nous,  puifque  le  meme 
Guidon,  art.  dudit  chap.  16  , p.  327  Jx  3 Sk,  en  obfervant  que  cette  ibrte  dafifu- 
rance  étoir  pratiquée  chez  d\uu res  nations,  déclare  qu'elle  eft  prohibée  parmi  nous, 
comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  , & capable  de  donner  lieu  à une  infini  u d'abus  & 
tromperies  ; à rai  ton  de  quoi , ajoute-t-il , ces  autres  nations  ont  même  été  contraintes 
d’en  abolir  & défendre  Fufage  ; ce  qui  n'émit  pourtant  pas  encore  arrivé  au  temps 
de  [^Ordonnance  de  V isbuy  > comme  il  refaite  de  l’art.  66  in  fine , non 
lement  en  Angleterre. 

Comme  la  clé fenfe  portée  par  cet  article,  fondée  fur  ce  que  nullaeft  eflt/natio  komi - 
nis  Itbm  , f Stypmannus,  ad  jus  marie,  part.  4 , cap,  y , //.  27 y * fol*  $6$  ) regarde 
Fafiureur  aufli-bien  que  Fallu  ré  , & que  tous  deux  doivent  (avoir  que  le  contrat  ifeft 
pas  licite,  il  s en  bit  qu’une  pareille  afliirance  étant  nulle  de  droit  & par  (a  nature , ce 
rfieft  pas  le  cas  du  demi  pour  cent  en  laveur  de  Faffureur  pour  Ih  fignature.  Quoi 
milium  ejl  nu  Hum  produc  H effectuai. 


plus  qu  actuel* 


ARTICLE  X L 

POurront  néanmoins  ceux  qui  rachèteront  les  captifs,  faire  af- 
fûter fur  les  perfonnes  qu’ils  tireront  d’cfclavage  , le  prix  du 
rachat,  que  les  aflhreurs  feront  tenus  de  payer  j fi  Te  racheté  fai- 
fant  fou  retour  elt  repris  , tué,  noyé,  ou  s’il  périt  par  autre  voie 
que  par  la  mort  naturelle. 


IL  faut  reeonno  tre  que  cet  article  contient  une  exception  qui  déroge  formelle- 
ment, pour  le  cas  prévu  > aux  défenfes  portées  par  l’article  précédent*  fans  s'a  nui  - 
fer  à chercher  des  rai  Ions  de  différence  pour  les  concilier  ; car  enfin,  afiurer  le  prix 

du  rachat  du  captif,  h faiiant  fon  retour  il  eft  tué  ou  noyé,  c’eft  au  fond  a durer  fa 
vie* 


1 enons-nous-en  donc  à dire  que  cela  a paru  jufte  au  Légiflateur  , & que  cela  fufiit. 
Le  ( ommentateur  a raifon  de  fou  tenir  que  Fallu  rance  permife  par  cet  article  peut 
être  ftipulee  par  quiconque  a payé  la  rançon  d’un  captif,  fans  exiger  que  ce  foit  par 
quelques  Religieux  de  Fun  des  deux  Ordres  dont  FInftitut  eft  de  racheter  les Chré- 
**cns  efc laves , puifque  notre  article  ne  di flingue  point. 

i iais  il  excepte  la  mort  naturelle,  afin  que  FAffureur  ne  coure  les  niques  que  de 

G ï) 
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In  mort  violente;  & rien  rfeft  plus  jufte , la  garantie  de  la  mort  naturelle  ne  pou* 
vant  pas  raifonnablement  faire  le  fujéî  d’une  police  d’aflurance. 

En  conséquence  , & par  application  de  la  difpofition  de  cet  article  à un  cas  fem- 
falable,  Fitfage  s’eft  introduit  par  rapport  aux  voyages  de  Guinée  , de  faire  a durer  les 
noirs  captifs  , traités  à la  côte  de  Guinée,  embarqués  fur  le  vaifTeau  qui  a fait  la 
traite  , pour  être  conduits  a nos  colonies» 

Dans  ces  occafions,  la  police  d’afTurance  s’étend  fur  tous  les  captifs  embarqués 
fur  le  navire  , appartenais  à Parmateur  aHuré,  & le  plus  fouvent  contient  leur  éva- 
luation , par  tête  de  nègres*  nègre  des  , négrillons  Si  négrites. 

Il  eft  rare  * par  rapport  k l’armateur  , que  (a  police  énonce  le  nombre  des  captifs  ^ 
parce  qu’il  eft  trop  difficile  qu’il  en  toit  inftruit  à temps,  & qu'ai n fi  il  ne  pourrait 
faire  cette  énonciation  que  par  eftime.  Les  fouis  officiels  du  navire  à qui  il  eft  permis  de 
traiter  un  certain  nombre  de  noirs , feraient  en  état  de  la  faire  au  jufte  ; mais  ils  lavent 
fe  palier  de  la  précaution  de  taire  arUirer  , par  une  manœuvre  qu’il  n’eft  pas  néceffai- 
re  de  démafquer  ici.  Quoiqu’il  en  foit,  que  le  nombre  des  captifs  loi t déclaré  ou  non 
dans  la  police  , Fafïureur  prend  également  fur  lui  les  rifques  de  leur  perte,  par  mort  , 
prife , ou  autre  accident  maritime»  Mais  le  cas  de  la  mort  naturelle  eft  toujours  excepté, 
conformément  à notre  article.  Au  rvfte  on  entend  par  mort  naturelle  , non-feulement 
celle  qui  arrive  par  maladie,  mais  encore  celle  que  le  captif  fe  procure  lui-même  par 
défefpoir  ; comme  il  arrive  aftez  fouvent.  C’eft  autre  ch  ofe  néanmoins  fi  des  captifs 
font  tués  ou  jettes  à la  mer  dans  une  révolte  de  leur  part  ; alors  FafTureur  en  répond. 


p 


ARTICLE  X ï ï. 

LEs  femmes  pourront  valablement  s'obliger  & aliéner  leurs  bien? 
dotaux  * pour  tirer  leur  mari  d’efcïâvage*. 

ICî  concourent  tout  à la  fois,  la  faveur  de  la  Religion,  celle  de  la  liberté  & 
la  tend  relie  conjugale,  qui  doit  naturellement  & fi  jufte  ment  porter  une  femme 
à tirer  ion  mari  d*dc lavage.  C’eft  par  tous  ces  motifs  que,  quoiqu’en  pays  de  Droit 
écrit,  les  dots  des  femmes  foîent  inaliénables , & qu’en  pays  Coutumier  elles  ne  pmf- 
fent  s’obliger  en  général  fans  autorifation  ; cet  article  permet  à la  femme  mari  ce  , tant 
en  pays  de  Droit  écrit,  qu’en  pays  coutumier  , d obliger  fes  biens  & de  les  vendre- , 
pour  payer  la  rançon  de  fon  mari  ; & en  cela  au  refle , il  ne  fait  que  confirmer  la 
difpofition  du  Droit  à cet  égard,  le  fèntiment  des  Auteurs,  & la  Jurifprudence  des 
Arrêts* 

On  eft  même  allé  plus  loin  , Si  l’on  a permis  tout  de  même  à la  femme  mariée  de 
s’obliger  pour  tirer  fon  mari  de  prifon  , quoique  la  rigueur  de  la  prifon  n ait  rien  ae 
comparable  à Fefclavage  ; & dans  l’un  & l’autre  cas,  il  n’importe  que  la  femme  (oit 
mineure  ou  majeure*  Les  autorités  à ce  fiqet  font  rapportées  fur  Fart,  23  delà  Ceu 
mm  de.la  Rochelle*  n,  9,. 


L 1 V.  III.  T I T.  ^ f.  des  A {finances.  À RT.  XIII.  JJ 


ARTICLE  XIII, 


CEluî  qui,  au  refus  de  la  femme,  & par  autorité  de  Jullice, 
aura  prêté  deniers  pour  le  rachat  de  î’efclave , fera  préféré  à 
la  femme  fur  les  biens  du  mari^  fauf  pour  la  répétition  de  la  dot. 


QUelque  pre(Tant  que  foit  le  devoir  qui  engage  une  femme  à facrîfier  fes  biens 
pour  acquitter  la  rançon  de  fon  mari  , la  lui  n’a  pourtant  pas  voulu  lui  en  faire 
un  commandement  rigoureux  & indifpenfable.  Elle  peut  donc  refufèr  de  faire  ce  facrb 
fi  ce  ? aux  riftjiies  de  fe  couvrir  de  honte  & d’opprobre  , ii  elle  efl  en  état  de  dégager 
Ion  mari  , fans  fe  mettre  trop  à l’étroit* 

En  ce  cas  , fur  fon  refus  , qui  doit  être  confîaté  par  un  afle  fîgné  d'elle  , ou  en  Juge- 
ment iur  une  aliénation  qui  lui  fera  donnée  à cette  fin  , par  quelqu'un  qui  s’intérdïe- 
ra  au  rachat  de  l’efclave  ; ce  que' qu'un  pourra  le  faire  autorifer  par  Juftice  à prêter  des 
deniers  pour  la  rançon  , ou  à la  payer  lui-même  : & pour  prix  de  fa  générofîté , cet 
article  , par  une  diipofhion  fbuveraineinent  jufte  & équitable  , le  préféré  pour  fon 
remhou dément  à la  femme  furies  biens  du  mari , à l'exception  toutefois  de  la  dot  de 
la  femme,  ceft-h-dîre  , qu’à  Sa  dot  près , dont  la  répétition  efl  regardée  comme  plus 
privilégiée,  la  femme  n'aura  rien  à prétendre  fur  les  biens  de  fon  mari,  pour  fon 
augment  de  dot  Jk  les  autres  avantages  nuptiaux > qu’âpres  le  rembourfement  du  prix 
de  la  rançon. 

D'abord  , il  paroi t furprenant  qu'en  pareil  cas  la  femme  conferve  le  privilège  de 
fa  dot \ au  préjudice  de  celui  qui  a payé  la  rançon , & du  privilège  attaché  à la  fa- 
veur d’un  acte  auflï  généreux,  & qui  fait  tant  d'honneur  à l'humanité;  fur-tout  Mor- 
nac  fur  Tautemique  fi  capdvi , au  Code  de  Epijcop * 6*  Cime*  ayant  dit,  tedtmpior 
cap  ti  vi  prefertttr  omnibus  crcduoribus  etiam  viduœ , quamvis  ilia  fit  p ri  or  umporc  : mais 
cela  était  une  fuite  naturelle  de  la  liberté  laiffée  à la  femme  de  refufer  de  s’obliger  pour 
payer  la  rançon  de  fon  mari,  puifque cette  liberté  lui  aurait  été  îndireftement  btée  ou 
rendue  inutile , fi  un  tiers  prêtant  à fa  place  avoir  été  préféré  à la  dot  pour  fon  rem- 
bourfement. 

Au  refie,  comme  la  dot  n'efl  pas  moins  favorable  en  pays  Coutumier  qu’en  pays 
de  Droit  écrit , à cela  près  que  l’aliénation  n'en  efl  pas  interdire  en  pays  Coutumier  ; 
il  faut  dire  qu’en  pays  Coutumier  , la  femme,  pour  lès  droits  dotaux  , reptiles  de  ri- 
gueur 5c  remplois  , fera  également  préférable  au  créancier  de  la  rançon  , !k  que  ce  ne 
fera  que  pour  fes  autres  conventions  matrimoniales , dons  Ô£  avantages  , qu’elle  paf- 
fera  apres  ce  créancier. 

Encore  faudra-t-il , aux  termes  de  cet  article , que  iè  créancier  ait  été  autorité  par 
Jufhce  à payer  la  rançon;  autrement,  & s’il  t’eût  fait  fans  cette  précaution,  quoi- 
que naturellement  fa  créance  ièroit  toujours  privilégiée  , H ne  pourroit  exercer  Ion  pri- 
vilège que  contre  les  autres  créanciers-,  & nullement  au  préjudice  de  la  femme  , tant: 
qu’il  lui  feroit  du  quelque  chofe  pour  achever  de  la  remplir  de  fes  conventions  matri- 
moniales, dons  & avantages.  Cela  paroit  rigoureux,  à ta  vérité;  mais,  en  pareil 
cas,  le  créancier  de  la  rançon  doit  s’imputer  de  ne  s'être  pas  conformé  exactement  àt 
la  dtfpofuion  de  çet  article,. 
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A R T I C L E X 1 V . 

POurront  aufll  les  mineurs,  par  avis  de  leurs  par  en  s , contrarier 
femblables  obligations,  pour  tirer  leur  pere  tTefclavage,  fans 
qu’ils  pui  fient  être  reftitués. 

LA  caufe  dune  telle  obligation  eft  trop  naturelle  & trop  légitime  pour  qu’un 
enfant  mineur  fût  recevable  a s’en  faire  relever  fous  aucun  prétexte. 

On  peut  ajouter  aux  loix  citées  à ce  fujet  , par  le  Comment. iteur  , 1 authentique 
fi  captivi  au  cod.  de  Êpifcop.  & CUr.  , qui  non-feulement  déclare  majeurs  à l'effet 
tle  contracter  un  pareil  engagement  9 le  mineur  âgé  de  18  ans;  mais  encore  le  Tou- 
rne! à l'exhérédation  & le  prive  de  la  fucceflion  du  Captif , de  meme  que  tout  au- 
tre héritier  inftitué  parent  ou  étranger  , s'il  néglige  de  pourvoir  au  payement  de  la 
rançon, 

A l'exemple  de  la  femme  mariée  , ce  n’eft  pas  feulement  pour  retirer  fon  pere  de 
captivité  que  la  jurif prudence  des  arrêts  a permis  de  tout  temps  à l'enfant  mineur 
de  s’obliger;  elle  Ta  atrtorife  n s’obliger  tout  de  même  pour  !e  délivrer  de  prifon; 
mais  on  ne  peut  Vy  contraindre,  quoique  Carondas  lîv*  4,  de  (es  reponfes  ch.  1 4. 
rapporte  un  ancien  arrêt  qui  ordonna  la  vente  des  biens  des  enfans  mineurs  pour 
tirer  leur  pere  de  prifon.  V.  le  Commentaire  fur  fart,  24.  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle n-  1 >6. 

Par  ai  h de  leurs  par  en  s*  L’avis  des  parc  ns  rieft  point  néce  flaire  fi  le  mineur  eft 
émancipé  £c  joui  fiant  de  lés  droits  ; il  eft  utile  feulement  pour  empêcher  que  dans 
le  réglement  du  prix  de  la  rançon  on  n’abtife  de  la  foi bl elle  du  mineur  6c  de  fa 
tend  relie  pour  fon  pere. 

Si  le  mineur  n’eft  pas  émancipé  , c’eft-là  qu’il  faut  néceflairement  un  avis  de  pa- 
rent , pour  autorifèr  le  tuteur  à payer  la  rançon  uifqu  à une  certaine  femme  * ix  à 
emprunter  a cette  fin  ; mais  alors  cet  avis  de  parens  doit  être  homo.ogué  en  jufli- 
ce  pour  avoir  fon  effet  , comme  dans  tous  les  autres  cas  oii  il  faut  un  avis  de 
parens, 

Ult  - TT L.'J  - — 


A R*  T I C L E XV. 

LE?  propriétaires  des  navires  ni  les  maîtres  ne  pourront  faire  af- 
fûter le  fret  à faire  de  leurs  Kl  ri  mens  ; les  marchands,  le  profit 
ejpéré  de  leurs  marchandifes  y ni  les  gens  de  mer  leurs  loyers* 


IL  en  cft  de  même  en  cas  de  prêt  à la  g roffe  aventure  , art*  4 du  tit.  précédent; 
parce  que  les  raifons  font  les  mêmes. 

La  feule  différence  qu’il  y a par  rapport  aux  loyers  des  matelots,  rie  fl  que  du  con- 
lentement  du  maître,*  ils  peuvent  être  affeélés  à un  emprunt  à la  gn'ifte  jufqu  a la  moi- 
tié ; au  lieu  que  par  cet  article  > conforme  à Tau.  ç des  affurances  d Anvers  7 au  on- 
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Tiéme  de  celles  d'AinftercIam  , & à lavis  de  Stypmannus,  ad  Jus  mark-  part*  4 , c.  y, 
n.  2S1  , foL  4^3  , ( de  même  encore  à l'Ordonnance  de  Middelbourg  , art*  6 , qui 
eft  à la  fuite  du  Traité  des  Avaries  de  Quintin  Weitfen  ) il  eft  défendu  d’en  faire 
affûter  aucune  portion.  Sans  cela  il  étoit  naturel  de  penfer  qrie  raflurançe  jufqu’à  la 
moitié  auroit  pu  s’en  faire  également  du  confememem  du  maître* 

Comme  rOrdonnance,  en  défendant  de  prendre  deniers  à la  groffe  fur  le  fret  , 
ou  de  ’e  faire  a durer , ne  parle  que  du  fret  à faire  précilêment  ; c’eft-à-dire , du  fret 
qui  ne  peut  être  gagné  qu'à  l'arrivée  du  navire  à fa  tlefïi  nation  , & à bon  port,  qu’il 
y ait  déjà  un  affrètement  fait  ou  non  ; il  s’enfuit  que  fi  le  fret  eft  déclaré  acquis  par 
la  charte-partie  ou  contrat  d 'affrètement  * comme  cela  cft  permis  par  la  claiiie  finale 
de  Tare-  iS  du  tir.  3 ci-defïus,  & que  ce'a  fe  pra  ique  quelquefois  , fur- tout  dans  les 
vovages  pour  nos  ifies , le  Miffffïpi  5c  le  Canada,  quoique  les  marchandées  viennent 
à périr;  il  s’enfuit,  dis-je  , qu'on  peut  valablement  faire  affûter  ce  fret  acquis,  C’eft 
donc  de  cette  maniéré  qu’il  faut  entendre  l’art*  prem*  du  chap.  1 5 du  Guidon  ; cVfir- 
à-dire,  qu’il  doit  être  cenfé  ne  défendre  faflurance  que  ibr  le  fret  à faire.  Aufli 
la  note  fur  le  meme  article  ne  convient-elle  qua  un  fret  à faire  5 non  encore  gagné 
ou  acquis* 

On  conçoit  néanmoins  que  te  n’efi  que  le  marchand  qui  a payé  ou  promis  payer 
te  fret  fiipulé  acquis,  qui  puiffe  le  faire  affurer,  en  le  joignant  aux  autres  dépends 
de  fon  chargement;  & qu’à  l’égard  du  propriétaire  du  navire,  il  n’eft  pas  queftion 
ce  faire  affurer  de  fà  part  ce  fret  acquis,  puifqinl  l'a  déjà  gagné  , indépendamment 
du  fort  du  navire  , Sc  des  rmrchandikrs  de  fon  chargement.  On  ne  peut  faire  affurer 
eu  effet  que  ce  qui  eft  en  nique,  & i!  n'y  a plus  cle  rifque  en  cette  partie  pour  lui  , 
fi  ce  n’eft  qu’ayant  reçu  des  billets  pour  fon  fret,  il  le  peut  faire  que  les  débiteurs 
deviennent  infolvaKes.  Mais  il  n'y  a pas  là  matière  à aflurance  : du  moins  iêrôit-il 
ridicule  de  fe  faire  affurer  par  un  tel  motif. 

Ce  que  le  propriétaire  & armateur  du  navire  peut  faire  affurer  a’ors,  c’eff  !a  va- 
leur de  Ion  navire  , avec  tout  ce  qu’il  lui  en  a coûté  pour  la  miie  hors  ; & da- 
vantage qu'il  trouve,  en  flipiilant  le  fret  acquis,  e’eft  qu’il  n’eft  point  obligé  d'en 
déduire  le  produit  fur  la  valeur  de  fon  navire,  à l’effet  cle  ne  pouvoir  faire  a huer 
que  le  furplus.  Mais  s’il  arrive  enfuite  que  le  navire  périffe,  & que  les  marchandées 
foient  fauvées  en  tout  ou  en  partie  , que  faudra-t-il  penfer  alors  de  ce  fret  acquis  ? 

je  ne  doute  nullement  que  cet  Armateur  a ffuré , en  fai  fan  t l’abandon  du  navire, 
ne  (oit  tenu  d’abandonner  tout  de  même  ou  de  rapporter  ce  fret  jufqifà  concurren* 
cedesm.rch  mdies  fauvées*  La  rai  bu  cft  que  ce  fret  étant  du  au  navire  canine  tin 
fruit  qui  le  luit  de  nanire  de  choie,  jufqu’à  un  nouveau  chargement  qui  ’c  remplace, 
eff  cenfé  fifre  par  e de  fa  valeur,  & que  ce  n’eft  qu’en  vue  du  fret  qu’il  peut  faire, 
que  e prix  donné  au  navire  à Ion  départ  peut  légitimement  être  ftipulé  toujours 
fubfîÛant  durant  tout  le  voyage. 

Laffuré  auroit  beau  dire  que  le  fret  lui  étant  acquis,  il  n’eft  pas  terni  d*en  faire 
l’abandon  avec  le  navire;  la  fureur  ferait  fondé  à lui  répondre,  ou  le  rapport  du 
fret  eft  indiipenfable  de  votre  part  , ou  je  ne  dois  vous  payer  que  la  va  eur  effective 
de  votre  navire  au  temps  quul  a fait  naufrage. 

Il  ternit  en  effet  contre  toute  équité  que  fa  tiré  exigeât  la  valeur  donnée  à fon 
navire  qui  a nécelfairemenî  diminué  de  prix,  par  !e  temps  qui!  a refié  au  voya- 
ge, par  la  consommation  des  vîtiiailles  , & par  les  gages  de  l’équipage,  fans  qu’il 
•tut  obligé  de  faire  raifort  du  fret  appartenant  au  navire  j jufqu'à  concurrence  des- 
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marchand i tes  fauvées.  C’eft-là  une  forte  d’indemnité  due  à Pafluretir  en  confi- 
deration  de  I obligation  qu’il  comrafte  de  payer  la  vaeur  donnée  au  navire  nonobi- 
tant  le  dépérifiement  naturel  & inévitable  auquel  il  eft  fujet  ; obligation  qui  fans 
cela  feroit  abfolument  rnjufte  & illicite, 

11  faut  obferver  neanmoins  , que  je  n’affujettis  l'alu  ré  au  rapport  du  fret  * que 
jufqu’à  concurrence  des  marchandilës  fauvées,  parce  qif  en  effet  Fa  (Fureur  n'a  pas 
autre  chtffe  à prétendre  ; de  forte  que  fi  les  marchandifts  croient  perdues  avec  le 
ire  * il  n’y  auroit  aucun  rapport  de  fret  à faire.  En  pareil  cas  il  ne  feroit  pas 
evable  à excepter  du  fret  ftipulé  acquis  & à Fenvier  û l’armateur  affuré  , la 
Stipulation  lui  étant  étrangère  & avec  cela  abfolument  indifférente,  puilqu’ù  Ton 
égard  les  chofcs  font  ait  même  état  que  li  le  fret  n’eût  été  ftipulé  qu’à  la  maniéré 
accoutumée,  c’eft-à-dire  payable  feulement  en  cas  d'arrivée  du  navire  à bon  port. 

Dans  cette  fbppofitioii  donc  des  marchand i tes  péries  avec  le  navire  , comme  TaR 
fureur  n’a  pas  de  fret  à demander  , ce  n’eft  point  à lui  à examiner  fi  le  fret  a été 
payé  d avance  ou  non;  il  n’eft  pas  partie  capable  pour  cela.  Nul  n’eft  recevable 
à le  plaindre  d’une  convention  qu’autant  quelle  bielle  fes  intérêts.  Ici  l’affureur  n’en 
loufîre  nullement  , puifque  c’eft  tout  de  même  pour  lui  que  fi  elle  n’eût  pas  été 
faite. 

Ce  n’eft  que  lors  qu’on  a fauve  les  marchand  îles  qu'il  peut  attaquer  la  convention, 
c >mme  n’ayant  pu  lui  préjudicier,  parce  qu’ai  ors  il  y a véritablement  intérêt  ; Se 
c’eft  pour  cela  auffi  qu’il  eft  fondé  à demander  le  rapport  du  fret  A proportion  de 
la  quantité  des  marchandées  fauvées. 

Mais  fur  quel  pied  ? Sera-ce  au  taux  réglé  par  la  convention,  ou  eu  égard  à la 
valeur  ordinaire  du  fret  pour  des  voyages  de  la  même  nature  ? Il  me  paroir  hors 
de  doute  , que  c’eft  fur  ce  dernier  taux  i par  cette  même  raifon  que  la  convention 
n’a  pu  préjudicier  à IV1  tireur. 

Quelqu’un  dira  peut-être  qu’à  ce  compte,  il  vau  droit  mieux  pour  l'armateur  af- 
furé que  tout  périt,  puhqinl  coniérveroir  alors  fon  fret  acquis,  j en  conviens;  mais 
la  décifion  ne  doit  pis  changer  pour  cela,  & ii  Fon  ajoute  qu  il  peut  arriver  de!  i 
que  les  gens  de  l’équipage  pour  le  favonfer  auront  moins  d’ardeur  à fauver  les  ma r- 
chandifes  ; je  réponds  que  non-feulement  la  crainte  d’un  crime  ne  doit  pas  empê- 
cher de  le  tenir  aux  réglés  de  la  juftice  ? mais  encore  que  les  gens  de  l’équipage  ont 
trop  d’intérêt  à fauver  les  marchandées  , puifque  le  fret  qu  elles  doivent,  eft  affecté 
au  payement  de  leurs  gages  pour  qu’il  y ait  lieu  de  craindre  qu’ils  n’en  (auvent 
pas  le  plus  qu’il  fe  pourra. 

Et  qiFon  ïFoppofe  pas,  qu’en  cas  de  fret  ftipulé  acquis,  ils  n’ont  rien  à y pré- 
tendre & par  eoiîléquent  plus  d’intérêt  à fauver  les  marchandées  ; ce  feroit  une  er- 
reur manifefte,  le  bon  feus  ne  permettant  pus  de  penfer  que  1 armateur,  par  une 
telle  convention,  ait  pu  ravir  aux  gens  de  l’équipage,  l’une  des  deux  lûretés  que 
la  loi  leur  donne  pour  le  payement  de  leurs  gages. 

Or  fi  nonobftant  toute  ftipulation  de  fret  acquis  , le  fret  doit  être  rapporté  au 
profit  des  gens  de  l’équipage  , jufqu'à  concurrence  des  marchandises  fauvées,  c’eft 
im  argument  de  plus  pour  confirmer  la  décifion  çi-defliis  portée  en  faveur  des  aff ti- 
reurs , qui  en  cette  partie  rep  retentent  l’équipage  excercent  les  droits  , comme 
tenus  de  lui  paver  les  gages  julqu’à  la  concurrence  de  la  valeur  des  débris  du  navire 
& du  fret  ; en  telle  forte  qu’ils  ne  peuvent  profiter  que  de  l’excédant  s’il  s’en  trou- 
ve. V.  infra  art,  47.  mjliu ^ où  eft  cité  un  arrêt  d’Aix  du  2.}  Juin  1 73 4* 
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Le  profit  zfphï*  F*arce  que  ce  profit  d per  6 eft  aulli  incertain  que  Je  fret  à faire; 
mais  fi  le  profit  eft  dé;a  fait  S:  acquis,  c’eft  autre  choie.  Par  exemple,  un  navire 
elt  deftiné  avec  fa  cargaison  pour  Saint-Domingue  ; il  vil  a fibre  tant  pour  le  re- 
tour que  pour  Palier.  Arrivé  à St,  Domingue  fa  cargnilbn  vil  vendue  avec  un  béné- 
fice confid érable , de  maniéré  que  ce  qui  en  eft  provenu  chargé  en  retour  , vaut  le 
double  de  ce  qui  avoit  été  chargé  en  allant.  Rien  frempèehe  alors  de  faire  affurer 
cotre  augmenta: i on  liirvenue  & ajoutée  au  premier  fonds  de  la  cargaifcn , comme 
formant  un  nouveau  capital  jusfqu’ù  concurrence;  ceft  aufii  ce  qui  lé  pratique  tous 
les  jours. 

Par  identité  de  raifon  , fi  e’étoit  un  navire  deftiné  pour  la  côte  de  Guinée  , fk 
delà  pour  St.  Domingue  , Sc  que  I armateur  informé  à temps  du  iiiccé^  de  la  traire 
à la  cote  de  Guinée  , en  Negres  & en  poudre  d’or,  put  juger  à peu  près  du  béné- 
fice de  la  traite  ; rien  ne  Pempccheroit  tout  de  même  de  faire  a!  urer  comme  un 
nouveau  fond  cette  augmentation  du  premier  fond  de  fa  cargaison,  pu  tique  dans  la 
réalité  c cft  un  profit  déjà  fait  & acquis  cV  qu'on  ne  peut  pas  le  coniîderLr  com- 
me un  profit  ef’péré  fimpiemenr  , fous  prétexte  que  les  Nègres  peuvent  mourir  de 
mort  naturelle,  Cer  événement  en  effet  ne  peut  être  mis  qu’au  rang  des  avaries 
auxquelles  toutes  fortes  de  marchand  lies  font  iujettes  ; ce  qui  n’empêche  pas  qu’el- 
les nefoient  toutes  fufcepttbles  d'aihirances,  lur  le  pied  de  leur  véritable  valeur , fôuf 
à cliftî nguer  les  avaries  qui  font  pour  le  compte  des  a ureurs  de  celles  qui  ne  les  re- 
gardent pas,  Ainfi  dans  Thypothèfe  d’une  aflurance  fur  une  cargaîïbn  de  Nègres,  la 
mort  naturelle  des  Nègres  ne  regardera  pas  Ses  a fi  ureurs  ; mais  fis  répondront  de 
leur  mort  violente  , arrivée  par  accident,  naufrage  , révolte,  & de  m-éme  de  la  prifè 
qui  pourra  être  faite  du  navire,  comme  il  a été  montré  fur  Part,  i J * ci-defîus. 

Les  exemples  de  ces  fortes  d’afïurances  font  allez  fréquens  pour  faire  juger  de 
leur  cLidmité,  t\ s exemples  ièroient  meme  beaucoup  plus  communs,  fi  les  Arma- 
teurs étüient  plus  fou  vent  inOruits  du  Jîiccés  de  la  traire  de  leurs  navires  à la  côte 
f.e  ( uinée  lors  qu'ils  en  partent  ; mais  il  fe  trouve  or  linairement  qu'ils  ne  rappren- 
nent que  par  la  niune  vo\e  qui  leur  annonce  Parnvée  de  leurs  navires  St,  Lîom'n- 
gue,  ( e pendant  il  n’en  efi  pas  moins  vrai  de  dire  que  e bénéfice  de  la  traite  p ut 
être  ai  uré,  non  comme  un  profit  Amplement  dpéré,  mais  comme  un  profit  réel- 
lement défi  fait  & acquis.  Ceci  reviendra  encore  fiir  l’art-  47.  ci-après,  oïl  fera 
dSiciité  le  point  de  fçavoir , fi  l’afluré  eft  obligé  d’abandonner  un  pareil  profit  aux  ai- 
fureurs  du  premier  capital  feulement. 

Ce  nt  fi:  point  au  relie  faire  a filmer  un  profit  à faire  , que  de  faire  afîurer  une 
prise  déjà  faite,  quoique  dans  la  vérité  la  prifene  foit  lurcmenr  acqurfe  que  lorfqu’el- 
Ic  ef1  conduite  dans  un  port  du  Royaume*  On  peut  donc  légitimement  faire  affû- 
ter une  prife  en  mer  , 8c  alors  l’aflureur  répond  de  la  repris  comme  des  autres  ac- 
cidents maritimes,  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  d 7 ix  du  mois  de  Mai  149 
il  s’agiflbit  de  4 navires  Aiiglois  pris  par  le  Capitaine  Vigoureux  commandant  1 
etmaire  la  Junon  de  Bayonne  , lefquels  navires  avaient  été  repris  après  làifiurance. 
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ARTICLE  XVI. 

FAifons  défenfes  à ceux  qui  prendront  deniers  à la  grofle  de 
les  faire  allurer,  à peine  de  nullité  de  faffurance , &:  de  pu- 
nîrion  corporelle. 

LA  raifon  d’une  défenfe  aurtl  rigoureufe  ett  fenfible.  Celui  qui  prend  deniers  à 
la  grotte  fur  un  chargement  déterminé  & jufcfu’à  concurrence  de  (à  valeur,  ne 
court  aucun  ri  que  pour  ce  chargement , puilque  tous  les  rifques  font  pour  le  comp- 
te du  prêteur.  L’emprunteur  ne  peur  donc , en  pareil  cas  faire  attirer  ces  mêmes 
deniers,  ou  le  chargement  qui  y ett  affefté,  que  dans  un efprit de  fraude. 

a Mds  fi  le  chargement  excède  ta  valeur  des  deniers  pris  à la  grotte , rien  n’em- 
peclre  1 emprunteur  de  faire  attirer  cet  excedant.  Alors  quul  juris  entre  le  prêteur  à 
la  grotte  & l’affureur , en  cas  de  naufrage  ? vide  l’art.  18.  du  titre  précédent. 


ARTICLE  XVII. 

DÉfendons  au  fil  fous  pareille  peine  de  nullité,  aux  donneurs  à 
la  groffe  de  faire  allurer  le  profit  des  fournies  qu'ils  auront 
données. 

PAr  la  raifon  contraire  que  le  prêteur  à la  grofle  court  le  rifque  de  fa  fomme 
principale,  il  lui  ett  permis  c!e  la  faire  allurer;  mais  il  lui  ett  expreflémenr  dé- 
fendu de  faire  atturcr  le  profit  maritime , parce  que  ce  profit  qui  ett  toujours  con- 
lîdérable , ne  peut  être  légitime  qu’à  raifon  des  riiques  qu'il  court  de  perdre  tout. 
Delà  il  s'enfuivroit , ce  femble  , quM  ne  devroît  pas  plus  lui  être  permis  de  taire 
allurer  ’e  capital  puifque  par  le  moyen  de  l’affimmce,  la  raiibn  fondamentale  du 
gros  profit  maritime,  cefle  &:  ne  fubfîfte  plus;  mais  on  a c on  fi  dé  ré , que  Pafiiiran- 
ce  ne  mettant  fon  capital  à couvert  qu’à  la  déduction  de  la  prime , & que  cette  prime, 
allez  fouvent  allant  à la  moitié  du  profit  maritime,  il  nV  avoir  pas  d inconvénient 
ni  d’u  dire  à lui  lai  fier  l’excéda  nt  de  ce  profit  maritime,  (Quoiqu’il  en  foit  rafiu  rin- 
ce du  capital  eft  licite,  puifejue  l’Ordonnance  lautorife. 

En  Irai  ie  il  eft  permis  de  faire  afliirer  le  profit  comme  le  principal.  Cafa  Régis 
dife*  n.  123.  & dife . t 4,  n(  12,  Idem.  Rocus  pag.  241.  le  Commentateur  n’a 
pas  mieux  entendu  cet  article  que  ie  précédent, 

La  nullité  que  Vun  & l’autre  prononcent  , n’empêchera  pas  l’aflureur  de  gagner 
le  demi  pour  cent  pour  fa  fignature  , s'il  n’a  feu  le  vice  de  l’aflurance  par  renon- 
ciation de  la  police  ou  autrement,  art.  14.  des  alTurances  cl  m ers. 

Au  refte  la  nullité  prononcée  par  cet  article,  11’eft  pas  abfolue  comme  celle  por- 
tée par  l’art,  précédent  ; elle  n’eft  que  relative  au  profit  maritime,  ^ n’empêche 
pis  que  i’aflurance  ne  fubfifte  pour  le  capital.  U en  eft  à cet  égard  comme  d'une 
donation  qui  excède  ce  que  la  loi  permet  de  donner  , la  donation  n’eft  pas  nulle 
pour  le  tout , mais  elle  eft  réductible  Amplement  à la  portion  ^ dont  la  diipofi rion 
eft  libre  ou  licite. 
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ARTICLE  X V I l L 

LEs  attitrés  courront  toujours  rifque  du  dixiéme  des  efTets  qu'ils 
auront  chargés  ? s'il  n'y  a déclaration  exprefîe  dans  la  po- 
lice j qu’ils  entendent  faire  aiTurer  le  total. 

CE  t article  en  permettant  de  faire  aflurer  le  total  des  effets  chargés  dans  un 
navire  ou  de  chaque  chargement  particulier  , fans  dédu:tion  du  dixiéme,  dé- 
rogé aux  anciennes  loix,  des  us  & coutumes  cîe  la  mer.  Art.  1 1 , ch*  a,  & art.  3, 
& 15.  du  guidon.  Ordonnance  de  Middelhourg  art.  3.  affurancesdV  nvers  ait.  11, 
& art.  & 15.  des  afin  rances  d'Amfterdam.  Kuncke  Dïitrïba  de  affec.  fol.  8 4. 
n.  Cafa  Régi  $ dtfc.  1 v . num.  31;  les  Ordonnances  de  Barcelone  Sc  d’Efpagne 
vont  même  plus  1 >in , en  ce  qu’elles  défendent  de  faire  aflurer  plus  des  7 huitièmes 
en  général , Jk  plus  des  deux  tiers  pour  les  voyages  des  Indes. 

Quelques  uns  prétendent  que  cet  aride  ne  regarde  que  l’armateur  & nullement 
les  autres  marchands  chargeurs,  à l egard  defquels  il  n’eft  pas  néce flaire  qu'ils  dé- 
clarent dans  la  police  dfifl  rance,  qu’ils  eniendent  taire  aiTurer  le  total,  fans  cou- 
rir rifque  du  dixiéme;  mais  ils  le  trompent,  cet  article  ne  diftinguant  point  , non 
plus  que  les  autres  autorités  que  I on  vient  de  citer.  Cette  idee  d’ailleurs  efl  incom- 
patible avec  la  dî  pofeion  de  1 article  fuivant , qui  efl  une  exception  de  celui-ci  , Sc 
qui  fuppofe  des  aflurés  autres  que  ceux  qui  font  dans  le  vaifléau  , ou  qui  en  font 
propriétaires  ; par  conféquent  des  marchands  chargeurs  d'effets  indépendans  de  la 
cargaison  , tenus  de  droit  de  courr  rifque  du  dixiéme  s’>l  n’y  a ftipulafion  contraire. 

Dans  te  cas  oh  faffuré  doit  courir  le  rhqne  du  dixiéme,  s'il  a fait  aflurer  tout 
à la  fois  fon  intérêt  dans  le  navire  & les  effets  qu’il  y a chargés,  il  fe  Ht  qu’en 
réunifiant  la  valeur  de  fa  portion  dans  le  navire  à celle  des  effets  du  chargement  il 
y ait  un  dixiéme  excédant  les  fommes  aflurées.  Mais  s’il  a fait  affurer  fé parement 
fa  portion  dans  le  navire  & fes  effets  ; comme  ce  font  alors  deux  contrats  St  deux 
objets  différents,  il  faut  que  le  dixiéme  fe  trouve  libre  fur  lun  & l’autre  objet;  de 
maniéré  que  s il  ne  ïe  trouve  pas  fur  l’un  , ce  qui  y manquera  , ne  pourra  être  compensé 
pnrceqiuly  aura  d'excédant  fur  i autre.  Ainfi  jugé  par  Sentence  arbitrale  à Marfeille 
le  t t Septembre  1 74  ,. 

L’efpéce  étoit  telle.  Un  propriétaire  de  navire,  avoir  d’abord  tait  affurer,  fur  le 
corps  du  vaiffeau  , une  femme  qui  11  falloir  qu’au  tiers  de  fa  va  ?ur.  En  du  te  il  tait 
affurer  fur  les  facultés  , c ert-à-dire  fur  la  cargaifon  , une  femme  qui  en  abforboit  ab- 
folument  la  valeur.  1 e navire  pris,  les  aflureurs  font  inquiétés  , & ceux  ci  deman- 
dent la  diffraction  du  dixiéme  des  effets  aflurés,  L’affuré  prëtendoit  de  fon  côté  7 
qu’il  ulloit  joindre  la  valeur  de  ton  navire  à celle  de  fes  marchandées  , 6c  que  par 
la  il  te  trouverait  que  far  le  tout  il  avoir  couru  le  rifque  du  dixiéme  & au-delà; 
mais  parce  qu  il  s’agifloit  de  deux  aflurances  qui  avoient  des  objets  diffinéïs  & fe- 
pires,  il  tut  jugé  avec  raifon  par  la  Sentence  arbitrale,  que  les  a (fureurs  fer  les  fa- 
cultés , ne  dévoient  payer  qu’à  la  déduction  du  dixiéme  du  prix  de  ces  mêmes 
facultés. 
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£7  ft  hs  ajfurés  font  dans  le  vaijfeau  5 ou  qu'ils  en  [oient  les  pro - 
priés  air  es  , ils  ne  laifferonr  pas  de  courir  rifque  du  dixième, 
encore  qu'ils  ayent  déclaré  faire  affilier  le  total, 

Tf  T fi  ajfurés  fin  du  ns  h val f eau.  En  ce  cas  i's  courent  rifque  du  dixiéme 

des  mardi  aiidiles,  quoi  qu’ils  ayent  déclaré  taire  a durer  le  total  ; afin  que  cer 
interet  du  dixiéme  Ici  engage  a veiller  à la  çonfervarion  du  total  , loin  qui  pou- 
roit  ne  les  point  occuper  du  tout  s'ils  ne  couraient  aucun  rifque* 

Ou  qu  ils  m j oient  les  propriétaires * C o fi  -à  -cl  ire  du  vaîlTeau  en  tout  ou  partie,  & 
alors  ccd  regarde  auifi-bien  Eaffurance  faite  fur  les  marchandises  que  celle  faire  fur 
le  corps  & quille  du  navire  ; de  maniéré  que  les  propriétaires  ne  peuvent  faire  af- 
Eirer  en  entier  & fans  courir  rifque  du  dixiéme,  cm’ils  foient  dans  le  navire  ou  non- 
A la  vérité  on  n’en  voit  pas  la  raifon  lorsqu'ils  ne  font  pas  dans  le  navire , à moins 
qu  on  ne  dite  que  le  maître,  qui  cft  néceflairement  de  leur  choix,  les  repréfente  : 
mais  enfin  la  décifion  eft  portée,  & il  feroit  très-jufte  de  la  fuivre.  Lsu<ages’eft 
établi  néanmoins  de  déroger  a l'ordonnance  , meme  en  cette  partie  dans  les  polices 
cfafturance*  On  va  encore  plus  loin,  & if  le  fait  des  aflfurances,  aux  termes  des- 
quelles, les  aflureurs  s obligent  de  payer  la  fomme  entière  affinée , en  cas  de  perte, 
fans  même  aucune  déduâion  de  prime,  V,  l’art,  fiiivant 

Le  d ixieme  au  refte  , dans  le  cas  oh  faflTuré  en  doit  courir  le  rifque  , fe  régie 
de  maniéré  > que  Ta  lui  ré  peut  joindre  Je  coût  de  l’aflurance  au  prix  de  l’achat  des 
nmrehandifes  & des  frais  faits  pour  le  chargement,  ou  à la  valeur  donnée  au  na- 
vire ; &:  de  ce  total  on  d titrai  t le  dixiéme  pour  le  compte  & rifque  de  l'a  (Turc.  Art. 
9,  ch,  2,  8c  art,  3 &i  5.  ch.  1 5*  du  guidon  ; art*  2,  des  affu  rances  d’AmfkTihm  ; ce  qui 
doit  avoir  lieu  que  la  prime  ait  été  payée  d'avance  ou  non. 

Il  faut  obier  ver  encore  que  dans  le  cas  ou  I alluré  aura  du  né  ce  (faire  ment  courir 
le  rifque  du  dixième,  l’aflurance  qu’il  aura  fait  faire  de  la  totalité  ne  fera  pas  nulle 
pour  cela  , s'il  n'y  a fraude,  comme  la  chambre  d’affurance  de  Paris  a ofé  l’avan- 
cer avec  plusieurs  autres  proportions  au (II  erronées  , dans  le  procès  qu'il  le  a iuirc- 
mi  depuis  peu  contre  des  afTurés  de  Cadix.  Il  s'agira  feulement  de  di Araire  de  ! a- 
furance  ce  dixiéme;  & il  n'y  auroit  pas  d’autre  décifion  a porter  à ce  lu  jet  quand 
bien  même  Part*  prononceroit , ce  qu’il  ne  fait  pas  ^ la  nullité  de  1 afTurance  en 
ce  cas. 

Une  autre  abjure!  ité  que  cette  chambre  foutenoit  encore  au  fui  et  de  ce  dixième, 
émit  quhl  devoir  relier  franc  fur  chaque  partie  de  marchandées,  fins  taire  .mention 
aux  effets  que  Pafluré  pouvoir  avoir  d’ailleurs  dans  le  vaifieau , (ans  diflinguer 
s II  y avoir  ou  non  diverfès  afmranccs  ; parce  que  diiôit-elle,  l'objet  de  la  loi  eft 
de  la î (fer  ce  dixiéme  aux  affûteurs  pour  les  indemnifer  en  cas  de  malheur  Jk  dimi- 
nuer par  !ù  leur  perte.  Elle  ne  prenoit  pas  garde  que  fi  tel  était  etf activement  l’ob- 
jet de  la  loi,  die  ne  permettrait  pas  en  aucun  cas  de  faire  aflurer  le  total. 

Cette  mime  chambre  d’aflurance  foutenoit  auffi  , que  fi  un  prêteur  a la  Étoffe 
faiioit  affûter  les  profits  en  même  temps  que  le  capital,  f affûtante  ferou 
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ment  nulle  pour  le  tout,  contre  ce  qui  a été  obfervé  fur  fart*  17. 

Four  ne  pas  diftinguer  tout  de  meme  le  principe  cfoü  peut  partir  la  nullité  , elle 
prétendait  c!e  plus  , que  lorsque  par  cliver  ës  aiïurances,  on  avoir  excédé  la  valeur 
effective  des  choies  allurées  , toutes  les  attirances  croient  milles,  les  premières  comme 
les  dernieres,  fans  faire  attention  aux  art.  23.  24,  25.  cUdefïous. 

Ce  n’eft  pas  tour.  Selon  elle,  en  fait  dTa  (Titra  nce  fur  effets  déchargement,  il  fal- 
loir pour  être  reçu  à faire  te  délaiffement  ou  abandon  ? jnfiifier  la  perte  entière  des 
effets;  ce  qu’elle  infëroit  des  art.  46,  5^  & 57,  en  abufant  de  ce  mot  pâte  inféré 
dans  les  deux  derniers  articles , qui  n'exigent  autre  choie  que  la  preuve  du  naufra- 
ge ou  autre  accident,  fk  de  la  perte  générique  des  effets,  fans  être  abfolue. 

Du  même  faux  principe  j elle  concluott  que  le  délaiffement  ne  pouvoir  être  vala- 
ble, fins  rapporter  preuve  par  des  procès  verbaux,  que  tout  était  péri,  ou  en  tout 
événement,  qu’en  remettant  les  pièces  juftifkaïives  de  ce  qui  avoir  été  fauve,  mê- 
me dans  le  cas  ou  faflTuré  rfétoit  pas  fur  le  navire.  V.  a ce  fujet  l’art.  4^,  infra* 

Tels  ëtoient  les  moyens  quelle  employoit  en  point  de  droit  pour  fe  défendre  du 
payement  de  l’afllirance^  fans  parler  d’une  infinité  de  traits  de  chicane  qu’elle  avoit 
réunis  avec  affeftation , pour  tacher  de  perfu acier  que  les  affinés  qui  étosent  les  Srs. 
Garnier,  Mollet  & Dumas  Négociant  à Cadix,  a voient  cherché  a furprendre  tous 
leurs  afîureurs  par  diverfes  contraventions  a l'ordonnance. 

De  forte  que  d ms  ccttc  occafion  elle  a donné  lieu  de  peu  fer  , ou  qu’elle  pro- 
cédait cle  mauvaise  foi , ou  qu'elle  n avoir  pas  les  premiers  élétnens  de  la  matière 
des  affura nces. 

C’eft  par  là  feulement  que  cette  affaire  a été  fi  fameufe,  & a fait  tant  de  bruit 
clans  f Europe;;  car  au  fond  il  ny  avoit  proprement  aucune  queflion  de  droit  i dé- 
cider. Tout  fe  réduifoit  à deux  points  de  Mit  ; l’un  de  fçavoir  fi  les  afiiirances  faites 
en  France  excedoient  ou  non  la  valeur  des  effets  compris  dans  la  fafture  allurée; 
l'autre  fi  en  tout  cas  , on  n’avoit  pas  fait  entrer  dans  ta  valeur  donnée  à la  fafture , 
le  profit  maritime  du  prêt  à la  grolle  aventure;  deux  faits  que  nioient  les  affurés , 
£c  qui  quand  ils  auraient  été  vérifiés  contre  eux  , n’auroient  rien  opéré  en  faveur 
de  la  Chambre,  attendu  que  fon  affurance  était  la  première,  & qu’en  pareil  cas  il 
n’y  a que  les  derniers  a (fureurs  qui  fortent  d’afîiirance. 

Au  refie  cette  Chambre  jouoit  un  relie  d’autant  plus  défavantageux,  que  (à  con- 
duite étoit  oppofée  , non  - feulement  à celle  de  quatre  compagnies  d'affurances  de 
Rouen  , qui  ayant  alluré  acoooo  liv.  furies  mêmes  effets  avaient  enfin  pavé,  mal- 
gré les  ibüicitat ions  qu'elle  leur  avoit  faites  de  conteffer  comme  die;  mais  encore 
à celle  même  quelle  avoit  déjà  tenue  , en  pavant  fans  difficulté  cent  autres  mille  écris 
qu’elle  avoir  affuré  d ailleurs  à divers  particuliers  chargeurs  fur  le  même  navire.  Sans 
compter  encore  qu  elle  avoit  contre  elle  les  parères  cle  plufieurs  chambres  de  commerce 
du  Royaume  , &:  qu’elle  n’en  produifoit  pas  un  foui  en  fa  faveur*  On  ne  doit  donc 
pas  être  furpris  fi  die  a fuccombé* 
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IL  fera  loifiblc  aux  aflureurs  de  faire  réafllircr  par  d'autres,  les 
effets  qu’ils  auront  allurés  , & aux  allurés  de  faire  afiurer  le 
coût  de  i’alTurance , la  foivabilité  des  a {fureurs. 


IL  feroîf  plus  court  fans  doute  de  fe  cLTifler  de  faluirance;  mais  comme  cela  ne 
le  peut  que  d’un  mutuel  contentement,  quand  la  pnüce  eft  lie  née,  il  a paru  jufte 
de  permettre  à î’alTureur  qui  craint  l’effet  des  niques  qu'il  a pris  fur  lui  de  Ce  taire 
réa  durer  par  d'autres,  Sc  à l’alfuré  qui  foupqone  la  lolvabilité  de  Ion  a (fureur  d’en  faire 
a durer  la  foivabilité,  torique  de  part  & d’autre  il  y a refus  de  renoncer  à la  police 
d aflurance.  Idem  Stracha , de  ajfec.  in  proïn  io  n.  49. 

Cet  article  a été  tanné  tics  ao  du  ch.  2.  du  guidon  P & c’eft  de  là  aufïî 

que  le  Commentateur  a tiré  tout  ce  qu’il  a dit  X ce  lu  jet* 

La  fimpîe  craïn te  de  l’infolvabilité  } foie  de  l’aflureHr  pour  répondre  de  la  fom- 
me  allurée  , foit  de  l’afifuré  pour  le  pavement  delà  prime,  ne  ftiffit  donc  pas  pour 
fai  re  réfilier  ou  révoquer  TalTurance  ; & il  ne  refte  à l'un  ou  à I antre  dans  ce  cas, 
que  la  faculté  de  lé  faire  réafturer.  Mais  fi  cette  crainte  eft  réalfiëe  par  la  faillite 
notoire  lurvenuë  de  l'un  deux  , l’autre  eft  fans  difficulré  en  droit  de  demander  la  ré- 
folimon  delà  police  d’a dura nce  * fi  les  choies  'ont  entières  ; cêft-à-dire  fi  les  rifepes 
ne  font  pas  finis  ; à moins  que  îe  failli  ou  (es  créanciers  le  repréfëntant , n’offrent 
bonne  fk  fuffilknte  caution  pour  répondre  de  l'effet  de  l’afiurance. 

Cela  eft  hors  de  doute  fi  la  faillite  eft  du  côté  de  rafTureur  , &:  pourquoi  n’en 
Ternir- il  pas  de  même,  fi  c'cft  Fafturé  qui  tombe  en  faillite,  puifque  le  contrat  d’aff 
finance  eft  fÿnallagm  itiq  îe  , & que  la  loi  doit  erre  égale  entre  les  contracta  ns  ? fi 
Fa  (Tu  ré  eft  fondé  à demander  la  révocation  de  la  police  d’aflurarice  dès-que  TaiTu- 
reur  n’eft  pas  évidemment  en  é ir  de  lui  répondre  de  la  Tomme  afturée  , Fa  {fureur 
doit  nécefluirement  être  écouté  tout  de  meme,  lorfque  Tafturé  eft  devenu  hors  d’é- 
tat  de  lui  payer  la  prime-  T e plus  ou  le  moins  d’intérêt  à la  chofe  n’y  fait  rien  ; 
fans  compter  qu'il  eft  même  des  temps  où  ia  prime  eft  très-con  fiel  érable-  Il  faut  donc 
des  fiiretcs  à l’un  comme  à l’autre,  (ans  quoi  leur  condition  (croit  inégale,  ce  qui 
ne  pebU  pas  être  fiippofë.  Mais  toujours  il  faut  qu’il  y ait  encore  des  r fqiKs  i courir,  lorfque 
la  ré  fo  lut  ion  de  la  police  d'afïurance  eft  demandée  ; autrement  elle  ne  (croit  pas 
recevable,  le  contrat  ayant  déjà  eu  Ton  exécution  par  la  ceflation  des  ri  ques , &C 
par  là  le  droit  étant  incomimuablement  acquis  à celui  que  l’on  voudrait  forcer  de 
réfilier  la  police. 

On  comprend  néanmoins  que  Faffureur  auroit  mauvaîTe  grâce  à Te  pourvoir  en 
réfilimenr  de  la  police  , fur  le  fondement  de  l’infolvabilité  de  l'affiné  , s’il  s’agifioit 
d’une  aflurance  fur  retour  fimp’ement,  à çaufe  de  la  fureté  que  lui  donneroit  ion 
privilège  pour  le  payement  de  la  prime,  & de  la  faculté  qu  il  auroit  de  Tuf  r tes 
marchandées  à leur  arrivée.  Et  comme  cette  reflource  lui  manque  lors  qti  il  eft 
queftion  d'une  aflura  ce  pour  1 aller  ; c’eft  pour  cela  qu’il  faut  lui  donner  alors  une 
caution  pour  éviter  le  réfiliment  de  la  police, 

Lorftjue  Faffureur  lé  fait  réalïurer  } U eft  évident  quil  ne  demeure  pas  moins 
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obligé  envers  Ton  affûté  , fauf  fon  recours  contre  (on  réaflureur,  I!  demeure  obi i- 
gé  tout  de  même  envers  iafluré  brique  celui-ci  fait  afiurer  fa  tbîvabilité,  Ce  qui 
arrive  feu’ement  en  ce  dernier  cas  5 c’eft  que  Fafiuré  a deux  a (fureurs  pour  un,  avec 
aftion  pleine,  direfte  & folidaire  contre  chacun  d’eux  ; tic  maniéré  qu’il  n’eft  point 
oflfoé  de  difeuter  le  premier  aflbreiir  avant  d’attaquer  le  fécond,  pourvu  néanmoins 
que  rengagement  folidaire  ait  été  ftipulé  dans  la  police  de  réaffurance  ; autrement 
la  difeuffion  feroit  néceffaire.  Et  c’eft  ainfi  qu’il  faut  entendre  ledit  art*  iq.  du  gui- 
don avec  la  loi  qui  y efl  citée  ; car  enfin  le  réaffureur  n’eft  que  caution  du  pre- 
mier afîiireur,  &i  la  caution  fi  elle  n’a  pas  renoncé  au  bénéfice  cle  divihon  & de  dif- 
euffion  par  une  promette  folidaire,  ne  peut  erre  tenue  du  payement  qu  après  la  dit- 
eufliondn  principal  débiteur*  S’il  en  eft  autrement  en  fait  d endoflement  cle  billets  de 
commerce  &t  de  lettres  de  change  , ceft  que  ("Ordonnance  y a fuppléé  de  plein  droit 
I engagement  folidaire  de  tous  les  endoffeurs  avec  le  tireur  ou  débiteur  principal. 

Cet  article  permet  de  plus  a l’afiuré  cle  faire  afiurer  le  coût  de  1 ’affu rance  ; ù quoi 
eft  auflï  conforme  fart.  9 du  ch.  a du  Guidon  : cela  eft  jufte,  parce  que  cerre 

prime,  qu’il  Fait  payée  d’avance  ou  non  , augmente  d autant  la  valeur  cle  la  chofo  , 
qu’il  a interet  de  taire  adorer  pour  courir  moins  de  rifque.  Il  peut  par  identité  de 
raifort,  faire  afllircr  la  prime  de  la  prime.  L’afïïireur , en  fe  faifant  réaffurer,  ne 
peut  pas  de  meme  faire  afiurer  la  prime  qu’il  a ftipulée  , & dont  il  a fait  crédit  ; 
parce  que  cette  prime  lui  étant  acquife,  quelque  foi t l'événement , il  n’y  a aucun  rifo 
que  pour  lui  a courir.  Ce  ne  feroit  en  tout  cas  que  les  rifques  de  Finfolvabiiitë  de  l’af- 
furé  qu’il  voudrait  faire  afiurer  : alors,  quel  profit  pourrait- il  trouvera  faire  affiner 

cette  prime  ? Quoiqu'il  en  (bit , cette  afin  rance  11e  me  paroi  t pas  plus  licite  que  celle 
du  profit  maritime,  en  cas  de  prêt  à U greffe.  Supm  art*  17, 

Il  eft  tel  cas  oit  la  prime  repaye  avec  la  prime  cle  la  prime  , quoiqu’il  n y ait  point 
d’afïüranee  formelle,  mais  feulement  implicite.  C’eft  brique  quelqu’un  confie  a un 
autre  une  pacotille  de  marchandifes , à vendre  à moitié  profit,  avec  ftipulatïon  qu’il 
pourra  faire  afiurer , tant  le  capital  de  la  faéture  , que  la  prime  de  la  prime*  Alors, 
qu  i!  ait  fait  afiurer  ou  non,  il  reprend  fur  le  produit  de  la  vente  de  la  pacotille  le 
principal , la  prime  , & la  prime  de  la  prime;  parce  qu’il  eft  cenié  a (fureur  du  tout  , 
comme  en  avant  voulu  courir  les  rifques  ; de  maniéré  qu’il  n’y  a que  ce  qui  refile  apres 
tout  ceci  prélevé,  qui  (bit  réputé  profit , & fujet  au  partage  par  moitié* 

Il  a été  obfervé  fur  l’article  précédent,  qu'il  eft  d’ufage  de  faire  des  affurances  , 
non-feulement  avec  ftipulatïon  que  l’a  fl  u ré  ne  1er  a point  tenu  de  courir  rifque  du  dixié- 
me , en  quelque  cas  que  ce  foit , mais  encore  avec  daufeque  fon  capital  entier  lui  fera 
rembourfé,  en  cas  de  perte  de  la  cliofe  affurée , fans  aucune  déduftion  de  prime. 

Cette  derniers  maniéré  d afiurer  eft  pratiquée  fur-tout  en  temps  cle  guerre  , où  la 
prime  eft  beaucoup  plus  forte  qifen  temps  de  paix,  & où  aulfi  les  profits  fur  les  mar- 
chandifcs , de  même  que  fur  le  fret  des  navires  , font  beaucoup  plus  confidérab! es  , en 
état  par  conïëquent  de  fupporter , tant  la  prune,  que  toutes  primes  de  la  prime* 

Un  propriétaire  de  navire,  ou  un  marchand  chargeur,  qui  veut  fe  faire  afiurer 
de  façon  à recouvrer  fon  capital  entier,  en  cas  de  perte,  à condition  de  payer  aux 
affureurs  la  prime  & toutes  prîmes  de  primes,  fi  la  chofo  a durée  arrive  à bon  port  ; 
fait  fa  propofition  aux  affureurs,  & lorfque  ceux-ci  l’ont  acceptée  , on  inféré  dans  la 
police,  où  les  affûteurs  font  toujours  ceux  qui  parlent,  une  ciaufie  qui,  dans  la  fim- 
pficité,  a bien  de  1 énergie.  Ils  v difont,  ou  en  termes  équivalens  : Fous  affurons 
yotre  entier  capital y fans  aucune  déduction  du  dixième  > renonçons  à cet  effet  à CQr - 
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don  fiance  , & vous  permettons  de  faire  a (jurer  Li  prime  & les  primes  Je  prime* 

Une  pareille  claufe,  dans  fa  brièveté  , vaut  autant  & a la  meme  force  que  fi  , dYn 
côte  , les  afïiireurs  déclaroient  formellement  qu'ils  afferent,  tant  le  capital  entier,  que 
la  prime  ftipulée  > 5c  toutes  les  primes  de  cette  prime  , jufqu’a  épuifement  de  toute  pri- 
me ; & que  fi  raffuré  de  fa  part  povmettoit  expreffement  de  leur  paver  , en  cas  d’ar- 
rivée a bon  port , la  prime  convenue,  Sc  toutes  les  primes  de  cette  prime* 

En  vertu  de  cette  convention  , fî  la  choie  afiurée  vient  à périr,  les  affiireurs  font 
obliges  de  paver  en  entier  à Enduré  la  Somme  qu’il  a fai r a durer , fins  aucune  déduc- 
tion de  dixiéme  m de  prime*  Mais  au  fil , fi  elle  arrive  à bon  port,  Eafiuré  leur  pa\  e- 
ra  la  prime  , avec  toutes  les  primes  de  prime  ; ce  qui  fait  un  total  de  primes  a fie  • con- 
sidérable pour  dédommager  les  ail urcurs  des  niques  extraordinaires  qu’ils  ont  pris  fur 
eux  , en  s’expofanr  a payer  le  capital  entier  affiné,  fans  déduction  de  primes* 

Pour  en  juger  , il  n a qu'a  fuppofer  pour  exemple  une  afin  rance  dans  ce  goût,  de 
la  tomme  de  3000  liv.  à quarante  pour  cent,  il  faudra  alors  que  raffuré  pave  pour 
les  primes  la  femme  de  2000  liv.  ; ce  qui  fait  monter  les  primes  de  prime  aux  deux 
tiers  de  la  première  prime  , fk  le  total  des  primes  aux  deux  tiers  du  capital  . dont  par 
conféquent  il  ne  lui  refie  que  le  tiers  : mais  auffi  il  peut  fort  ailé  ment  s’indemnlfer  par 
Je  profit  qu  il  trouvera  (ur  le  fret  T ou  fur  la  vente  des  marchandées  > tout  comme  Eat 
fureur  trouve  dans  toutes  les  primes  convenues  dequoi  té  dédommager  du  nique  qu’il 
a couru  de  payer  la  totalité  de  la  femme  afiurée  , fans  ai  rien  déduire  ou  retenir. 

Si  fafllirance  de  pareille  femme  de  3000  liv*  vfi  a cinquante  pour  cent , les  pri- 
mes égaleront  alors  le  capital,  Si  die  eft  à vingt-cinq  pour  cent,  les  primes  iront  au 
tiers,  c eft-à-dire,  d 1 000  liv*  Si  elle  eft  à vingt  pour  cent , ce  fera  730  1.  pour  toutes 
les  primes  , & par  conféquent  le  quarc  du  capital  : ainfi  du  refie  , a proportion  du  taux 
de  la  prime. 

On  peut  voir  dans  le  Mercure  de  France , Juin  1736,  page  90  Sc  fuîv.  & mieux 
encore  dans  celui  du  mois  d’Aoïït  de  la  même  année , page  1 18  & lmv. , une  métho- 
de pour  trouver  facilement  5c  fît  rement  la  femme  qu’il  e<  nvientde  faire  a durer , pour 
é :re  rembourlé  de  fen  capital , en  cas  de  perte,  avec  exemption  de  toute  prime  , jalqifA 
h plus  petite  fraction. 

En  temps  de  paix,  cette  maniéré  d a durer  eft  peu  ufitée,  parce  que  a prime  efi 
trop  peu  confidérable  pour  inquiéter  Eafiuré  au  point  de  prendre  la  précaution  de 
faire  afferer  fen  capital  exempt  de  toutes  primes. 

Quoiqu'il  eut  toujours  été  entendu  dans  le  commerce , qtie  cette  c tau fe  , & vous  p r- 
mettons  Je  faire  apurer  Li  prime  & k s primes  de  primes  ^ va:  oit  autant  que  fi  lesadureur  • euf- 
fent  déclaré  en  termes  formels  a durer  effectif  nue  nt , tan:  le  capital  enfer , que  la  pri- 
me & toutes  primes  de  prime  ; il  se  fi  trouvé  néanmoins  depuis  quelques  années,  tics 
oflureurs  peu  inities  dans  la  matière  des  rife  rances,  qui,  feus  prétexté  que  cette  clarde 
n e.xprimoit  qu'une  fimple  periniiîion  u Eafiuré  de  faire  afferer  toutes  primes  de  pri- 
me, ont  prétendu  qu’il  11e  pouvoir  pas  en  réfulter  que  I^ffureurv  affurat réellement 
la  prime  & les  primes  de  prime  : comme  fi  pour  juger  de  la  force  du  fens  '-les  c tari- 
fes des  contrats  appartenais  au  commerce,  il  ne  falloir  pas  plutôt  s en  tenir  à Eutage , 
que  s’attacher  à la  fignification  des  mots  pris  littéralement , & fuivant  les  ré  des  de  'a 
grammaire*  L’illufion  aété  metne  fi  loin  à ce  fiijer , que  ion  a vu  de  ce  s n fureurs  dé- 
puter encore  fur  l’effet  naturel  de  cette  daufe,  nonobfiant  quMs  .s’en  tüllent  prévalu 
dans  les  cas  ou  les  navires  étaient  arrivés  a bon  port*  C efi-  i-dire  qu  alors  ils  a oient 
bien  exigé , tant  la  prime , que  toutes  les  primes  de  prime , reconnoiffant  pardà  qu’ils 

a voient 
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avoient  réellement  entendu  tout  afTurer  : cle  forte  qu’ils  vouloient  bien  prendre  droit 
de  la  chute*  lorfqiFeile  tournoit  à leur  avantage * & qu'ils  la  rejettoient  lorfqu’il s’a- 
giffoit  de  payer  la  perte* 

Rien  n'étoit  plusbifarre  &r  pkis  injufteen  même  temps  ; cependant*  à force  cle  pom- 
tïller  fur  les  tenues , ils  étoient  venu  à bout  de  fe  faire  écouter,  au  mépris  de  Fufa- 
ge  confiant  de  toutes  les  places  de  commerce;  jufques  là  que,  la  queftion  ayant  été 
difcutée  au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de  F Amirauté  du  Palais  à Paris  * elle  y a été 
jugée  en  leur  faveur  par  diverfes  Sentences. 

La  première  dont  jbiye  eu  counoifiànce,  eft  celle  du  7 Décembre  17^7,  rendue 
au  profit  du  Sieur  Louis  1 terre  , Marchand  Jouaillïer  à Paris  * affureur , contre  le  Sieur 
Marc-Antoine  Lefèvre * Négociant  cle  cette  ville  de  la  Rochelle,  affuré.  Mais,  fur 
Rappel  porté  par  celui-ci  au  Parlement*  par  Arrêt  du  6 Septembre  1758,  au  rap- 
port de  xM.  Bocbart  cle  Sarrau,  la  Sentence  a été  infirmée  ; & ainfi , la  claufe  a été 
jugée  devoir  opérer  km  effet  de  la  maniéré  & dans  le  feus  que  tous  les  Commerça  ns 
des  villes  maritimes  du  Royaume,  cle  l'Europe  même  entière  * Font  toujours  enten- 
du* Comme  cet  Arrêt  annonçoit  que  les  autres  Sentences  de  même  efpece*  auraient 
un  pareil  fort  * il  y avoit  lieu  de  préfumer  que  la  queftion  ne  reparaîtrait  p -us  , ou  du 
moins  que  l’Amirauté  de  Paris,  abandonnant  fa  premiers  décifion*  fc  conformerait 
à celle  de  l’Arrêt.  I!  en  eft  arrivé  autrement  néanmoins  ; & , par  une  clerniere  Sentence 
du  19  Janvier  1759*  rendue  entre  Pierre  Lanouiller  pere  Sc  conforts,  affurés,  &:  Us 
Sieurs  Sellon  6c  autres  affûteurs , non-feulement  elle  a jugé  le  contraire  de  FArrêt, 
mais  encore  elle  a profer  it  la  claufe  dont  i I s agit*  permis  d' djfurer  f entier  capital,  mê- 
me la  prune  & les  primes  de  prime , fi  hem  vous  jémhie , & quand  bon  vous  fembUra , 
comme  étant  ladite  claufe  captieuje  , équivoque , rendante  à furprijé , & contraire  * tant 
à la  bonne  foi  , quà  la  fureté  rtquife  dans  U commerce  \ avec  défenfes  aux  courtiers  8c 
agens  d’afturanees  de  i inférer  à l’avenir  dans  les  polices  : fauf  néanmoins  aux  affurés 
è faire  affûter  conformément  au  préfent  article  20,  la  prime,  même  les  primes  de 
pri  me  J 6:  ce  , par  une  claufe  ex preffe  , aBudkment  obligatoire  , & écrite  à la  main  dans 
lefdties  polices  , con  formément  aux  articles  2 & j , 

II  y a eu  fur  le  champ  appel  de  cette  Sentence  , avec  Arrêt  en  date  du  27  du  mê- 
me mois  de  Janvier,  portant  défenfes  de  la  mettre  à exécution.  On  attend  la  fuite  de 
cette  affaire*  Selon  toute  apparence,  la  claufe  fera  jugée  devoir  opérer  fen  effet,  en 
conformité  de  FArrêt  du  6 Septembre  1 7 ^ S* 

Par  rapport  à la  partie  de  la  Sentence  en  forme  de  réglement,  qu’elle  foi t fume 
au  chef  qui  défend  de  Remployer  à Favenir  dans  les  mêmes  termes,  à la  bonne  heu- 
re , put! qu’on  ne  les  trouve  pas  allez  clairs  ; mais  que  cefoit  fans  effet  rétroaélif* 

Quant  à l’autre  chef,  qui  permet  de  faire  a durer  la  prime  & les  primes  de  prime, 
pourvu  que  ce  (on par  une  claufe  exprejfe , actuellement  obligatoire , & écrite  à ta  main  ; 
ceft  une  fuite  de  la  Sentence  du  7 Décembre  1757  * infirmée  par  RArrêt  du  6 Sep- 
tembre 1758*  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  que  toutes  claufes  Jynallagmatiques 
f croient  écrites  d lu  main  * dans  les  polices  d’affurances* 

^ Par  là  on  a donc  entendu  rejetter  abfolument  tous  les  modèles  imprimés  des  polices 
d a ffu rances , puifqu  il  n’y  a pas  une  claufe  dans  çcs  polices  qui  ne  foit  fynalUgma- 
tique  ; êc  c’eft  ce  qui  eft  étonnant  qu'on  air  voulu  proferire  ces  modèles  imprimés, 
dont  I ufiige  eft  fi  utile*  ÔC  même  indifpenfable  * auftî-bien  que  ceux  des  autres  con- 
trais maritimes  ordinaires , telsque  font  les  prêts  à la  groffe  aventure , les  char  te -part  les, 
les  connoiffemens , &c. 
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Ces  modèles  ont  été  imprimés  pour  faciliter  l'expédition  des  négociations  mariti- 
mes, qui,  le  plus  fouvent , exigent  la  plus  grande  célérité.  Pour  ne  point  fortir  de  la 
matière  des  aflurances;  que  Ton  fuppofe  un  courtier  qui  reçoit  des  ordres  pour  faire 
faire  une  certaine  quantité  d’affurances , fans  perte  de  temps.  Avec  le  fe cours  des 
modèles  imprimés  , où  il  n'y  a que  quelques  blancs  à remplir , il  pourra  accomplir  fes 
ordres  à point  nommé;  au  lien  que  , s'il  faut  tout  écrire  à la  main , il  y aura  nécef- 
fai rement  un  retardement  considérable  : fk  a ors  quels  ineonvéniens  n’en  pourroit- 
il  pas  réfulter  ? Gêner  ainfi  le  commerce  , ce  feroit  travailler  à le  ruiner. 

A quelle  fin  d ailleurs  bannir  ces  modèles  imprimés  ? On  craint  la  furprife  dans 
les  daufes,  fi  elles  ne  font  pas  écrites  à la  main  : mais  quoi  ! cëft  préeiféinent  dans 
les  daufes  à la  main  qu’il  y auroit  lieu  d’appréhender  la  furprife,  plutôt  que  dans  les 
modèles  imprimés  , donc  la  notoriété  met  quiconque  en  état  de  juger  par  lui-même 
ou  par  le  iècours  d’autrui , de  la  valeur  & de  la  force  des  cïaufës  cjui  y font  inférées. 
Le  fréquent  ufage  qu’on  en  fait  en  rend  l’idée  familière.  Il  en  fera  autrement  (Tune 
claufe  a la  main  , parce  qu  elle  fera  nouvelle  ou  extraordinaire.  Il  y auroit  bien  d'au- 
tres choies  à dire  à ce  tu  jet  ; mais  en  voilà  plus  qu’il  ne  faut  pour  montrer  que  le  ré- 
glement dont  il  s'agit , porté  par  ces  deux  Sentences,  efl abfolument  infoutenable , Sc 
qu’il  ne  fe  peut  pas  qu’il  foit  autorité. 
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ARTICLE  XXL 

LEs  primes  des  réafïurances  pourront  être  moindres  êu  plus  fortes 
que  celles  des  aflurances. 

LE  Commentateur  pouvoit  te  difpenfer  d’obferver  fur  cet  article,  comme  fur  le 
précédent,  que  le  prix,  foit  de  l'aflurance,  foit  de  la  rëafiurance,  ne  doit  pas 
excéder  la  valeur  des  effets  aifurés  : car  quel  feroit  1 homme  adez  imbécile  pour  payer 
une  prime  fupérieure  à la  valeur  des  effets  affurés  ? 

Moindres  ou  plus  fortes*  Qu’importe  en  effet  au  premier  affureur  ou  à 1 'aflure  que 
la  prime  de  la  rëaflurance  foit  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  la  première  affuran- 
ce  ? La  police  paffée  entrieux  n’en  eft  pas  moins  valable  Sc  obligatoire  de  part  & 
d’autre. 


ARTICLE  X X 1 L 

Défendons  de  Elire  affurer  ou  réaffiirer  des  effets  au-delà  de  leur 
valeur,  par  une  ou  plufteurs  polices,  à peine  de  nullité  de 
l’afiurance,  éc  de  confifcation  des  marchandifes, 

LEs  défenfes  portées  par  cet  article  roulent  fur  le  même  principe  que  celles  de 
l’article  J du  titre  précédent , concernant  les  emprunts  a la  grofTe.  L in  ufticc 
eff  la  même  en  effet,  ou  plutôt  le  crime  eft  le  même,  d’emprunter  à la  greffe  une 
fomme  fur  un  chargement  dont  on  fait  que  la  valeur  eft  moindre,  de  taire  affurer 
une  chofe  pour  une  fomme  qui  en  excède  la  valeur. 

Dam  le  cas  de  lëmprunt  frauduleux  a la  greffe,  lëmpumteur  eft  toujours  puni  de 


L i v.  III.  T r T*  V I,  des  Aÿurancts*  Art.  XXI T»  6j 

fa  prévarication , au  moyen  de  ladifpoimon  de  Fart.  3 qui  vient  d'être  cité  : mais  ici  f 
celui  qui  fe  fait  affurer  eutfraude,  ne  fubira  la  peine  de  ion  crime  , qu’autant  que 
toutes  les  aflurances  auront  été  faites  par  une  feule  Sc  même  police. 

Alors  Fa ftuiance  ou  les  aflurances  étant  indivifibles  , à cauiè  de  Findivifibilîté  de 


Fafte  , elles  feront  nulles  pour  le  tout,  fans  qu’on  puiffe  les  faire  fubfifter  juiqiflà  con- 
currence de  la  véritable  valeur  des  effets  ; &c  cela  , que  les  effets  péri  lient,  ou  qu'ils 
arrivent  à bon  port.  De  plus  > Faffuré  fera  fujet  à la  confifcation  de  lachofe  affûtée, 
ou  de  ce  qui  en  fera  fauve,  en  cas  de  perte  ou  naufrage. 

Mais  fi  les  aflurances  [ont  faites  par  plufieurs  polices,  de  façon  que  celles  de  la  pre- 
mière n 'excédent  pas  la  valeur  des  effets  affurés  ; comme  la  nullité  portée  par  cet  ar- 
ticle ne  peut  tomber  que  fur  les  affurances  poftérieures,  à compter  de  la  police  qui 
la  première  aura  excédé  la  valeur  des  effets,  fans  que  les  aflurances  des  précédentes 
polices  en  doivent  fo offrir , puifqu  elles  ont  été  faîtes  légitimement  ; il  pourra  arriver 
que  Faffuré  ne  fupportera  pas  la  peine  de  la  confifcation  , ou  du  moins  la  confifca- 
tion n’aura  pour  objet  que  les  marchandées  qu’il  a voit  encore  droit  de  faire  affurer, 
£k  dont  faffurance  fe  trouvera  nulle,  comme  étant  faite  dans  une  fécondé  ou  troifiérne 
police,  ou  la  valeur  reliante  des  effets  aura  été  plus  qu’abforbée  ; Sc  que  d’ailleurs  il 
en  fera  quitte  pour  payer  aux  aflureurs,  dont  les  affurances  feront  déclarées  nulles, 
le  demi  pour  cent. 

Pour  fuppléerau  filencede  l’Ordonnance  fur  ce  cas  , il  ferait  jufle,  la  fraude  étant 
bien  confiante  & bien  prouvée  , de  condamner  faffuré  à une  amende  confid  érable  , te- 
nant lieu  de  confifcation.  Il  y au  roi  r lieu  même  de  prendre  contre  lui  la  voye  ex- 
traordinaire , & de  lui  infliger  une  peine  corporelle,  fa  prévarication  le  rendant  en- 
core plus  coupable  que  celle  de  l’emprunteur  à la  groffe,  à qui  l’art.  16  ci-de  fus  dé- 
tend de  faire  affurer,  fur  peine  de  punition  corporelle. 

Comme  la  nullité  des  aflurances  prononcée  par  cet  article,  ne  peut  venir  que  du 
fait  propre  de  Fafluré  , n’étant  pas  naturel  de  préfumer  en  aucun  casque  les  affûteurs 
eolludent  avec  lui  ; la  peine  doit  tonféquemment  ne  regarder  que  lui  feul , & au  fur- 
plus  il  eft  obligé  de  payer  aux  affureurs  dont  faffqrance  efl  nulle,  le  demi  pourcent 
pour  leur  fignature  : à moins  qu’ils  a’ayenteu  connoiffance  de  la  fraude  dans  le  temps 
de  Faffurance.  Art.  14  des  aflurances  d’Anvers.  Mais  la  fuppofition  efl  chimérique. 


ARTICLE  X X ï l L 

SI  toutefois  il  fe  trouve  une  police  faite  fans  fraude  , qui  excède 
la  valeur  des  effets  chargés  9 elle  fubfiitera  jufqu’à  concurren- 
ce de  leur  e Himation  ; & en  cas  de  perte,  les  affureurs  en  feront  te- 
nus , chacun  à proportion  des  Tommes  par  eux  allurées  ; comme 
auffi  de  rendre  la  prime  du  furplus , à la  rélërve  du  demi  pour  cent* 

MA  s parce  que  ta  fraude , qui  de  droit  ne  fe  préfume  jamais,  encore  moins  dans  une 
matière  aufh  grave  que  celle-ci  , doit  être  exactement  prouvée,  & que  la  preu- 
ve en  efl  difficile;  en  pareil  cas,  on  doit  juger  naturellement  que  c’eft  par  erreur  ou 
par  inadvertance  que  tes  aflurances  ont  été  demandées  au-delà  de  la  valeur  des  ef- 
tets  chargés,  foit  que  le  chargement  fût  déjà  complet,  foit  que  ne  fêtant  pas  en- 
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core  , Faffuré  fe  fût  flaté  Je  placer  dans  le  navire  autant  d'effets  qu’il  en  falloît  pour 
remplir  le  montant  des  affu  rances. 

Alors  tontes  les  affurances  fubfiftent , qu’elles  ayent  été  faites  par  une  ou  plu  fleurs 
pouces,  a caillé  de  la  bonne  foi  préfumée  ; niais  ce  n’eft  que  jufqu’à  concurrence  de 
la  valeur  ou  de  Feftimation  des  effets,  activé  & paffivc  > comme  il  a été  obfervé  au 
in  jet  du  prêt  à la  groffe  inr  lart*  15.  du  titre  précédent.  Straclia  de  a(fec*  gh  6 , 
11.  6.  & 9. 

En  telle  forte,  qu’en  cas  de  perte  les  affûteurs  n’en  feront  tenus  que  jufqtf a îa  mê- 
me concurrence  , & à proportion  des  femmes  par  eux  allurées  , à la  dédu&ion  de 
la  prime  suffi  jufqu’à  concurrence,  & du  demi  pour  cent  du  furplus  de  chaque  af- 
fu rance  ; St  qu'au  cas  que  le  navire  arrive  à bon  port  , ils  ne  gagneront  la  prime 
que  dans  la  même  proportion,  le  liirplus  devant  par  eux  être  reftitué  shls  Font  re- 
çue d'avance  (ce  qui  s’appelle  riftorne  en  Italie,  Provence  &£  autres  côtes  de  la  Mé- 
diterranée ) , à la  réferve  toutefois  au  demi  pour  cent  qui  leur  eft  toujours  acquis  , dés 
que  Faffurance  n’eft  pas  nulle,  par  un  fait  qui  leur  ait  été  connu  dans  !e  principe, 
comme  à Faffuré.  A f!u  rances  d’Amfterdam , art.  22.  Se  affurances  d’Anvers  ■>  art.  14. 
1 5.  Sc  16,  Idcrn  Fart.  18.  de  Ford»  de  Rotterdam. 

Mais  afin  qu'il  y ait  ainfl  lieu  ;i  contribution  ou  répartition  entre  les  affureurs  à 
perte  ou  profit,  il  faut  aux  termes  de  notre  article  , que  toutes  les  affurances  foicni 
faites  par  une  feule  & meme  police  : car  s'il  y en  a plufieiirs  , ce  fera  de  l’ordre  de 
leurs  dates  que  dépendra  le  fort  des  affureurs;  c’eft-à-dire , comme  il  a été  obfervé 
fur  Fart,  précédent , que  toutes  les  a lui  rances  qui  fe  trouveront  avoir  été  faites  avant 
que  la  valeur  des  effets  ait  été  épuiiee,  feront  valables  en  plein  * fk  que  celles  qui 
auront  été  faites  poftérieurement  > feront  regardées  comme  non  avenues  , étant  cadu- 
ques & fruftratoires  ; de  maniéré  qu’en  cas  de  perte  , ce  feront  les  premiers  affureurs 
qui  la  fupporteronfc  feufs,  fans  contribution  de  la  part  des  derniers;  & réciproque- 
ment qu'en  cas  d'heureux  voyage,  les  premiers  gagneront  la  prime,  a l’exclufion 
des  autres , qui  devront  fe  contenter  du  demi  pour  cent.  Et  c'eft  ainfi  qu’il  faut  en- 
tendre tes  art.  t6*&  18.  du  Guidon,  ch.  2 f avec  Fart.  3,  du  ch.  3.  5c  Fart.  13.  desaff 
furances  d'Amfterdam,  relativement  à Fart  1 des  aflurances  d’Anvers  & à Fart,  fuivant. 

En  Angleterre  Faffurance  vaut,  activé  & paffivc  fans  égard  à h valeur  des  chef  es 
affûtées  , 5c  fans  examiner  fi  les  marchandées  ont  été  chargées  ou  non,  Il  ne  s’agit 
que  de  Fexiftence  du  navire  à l’occaflon  duquel  Faffurance  eft  faite;  de  forte  que  tout 
fe  réduit  h une  efpéce  de  gageure  que  le  navire  arrivera  à bon  port.  Ainfi  en  en  s 
d'heureufe  arrivée,  la  prime  eft  gagnée  fans  autre  examen,  & au  contraire  le  navire 
venant  à périr,  Faffureur  eft  tenu  de  payer  la  fomme  allurée , que  Faffuré  ait  inté- 
rêt ou  non  dans  le  navire  ou  fon  chargement , jufqu'à  concurrence.  Et  fans  doute  que 
la  même  choie  a Lieu  en  Portugal,  en  cas  deftipulation  qui!  y a'u  ou  qui!  rfy  œk  pas 
tf  effets  dans  U navire  jufqu  à concurrence , puifque  Pereira  de  Caftro  decif.  56.  n. 

rient  qu’une  telle  ftipulation  eft  valable  comme  n’étant  nullement  contraire  à la 
nature  du  contrat  d’aflurance.  Mais  notre  ordonnance  ayant  décidé  tout  autrement, 
c'eft  le  droit  que  nous  devons  fuivre,  finis  aucune  diftinftîon  ni  reflrict ion  ; çeft 
après  tout  le  droit  commun*  conformément  à la  décifion  y 5.  delà  Rote  de  Gènes. 
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ARTICLE  XXIV. 

ET  s’il  y a plufieurs  polices  aufït  faites  fans  fraude , & que  la 
première  monte  à la  valeur  des  effets  chargés  , elle  fubfülera 
feule  i & les  autres  affureurs  fortiront  de  l’a  Ru  rance , & rendront 
auflî  la  prime  , à la  réferve  du  demi  pour  cent. 

Après  ce  qui  vient  d'être  obfervé,  il  ny  a plus  rien  de  particulier  à dire  fur  cet 
article  , fi  ce  ti’eft  que  telle  eft  la  doctrine  deStypmannus  ad  jus  mark.  part..  4. 
cap.  7.  n.  yo3 , pag.  472.  deKuricke  Diuriba , deajftc.  fol.  S34.  n.  y.  de  Locce- 
nms  de  ure  mûrir.  lit’.  2.  cap.  y.  11.  8.  fol.  ijy.  de  S trac  ha  de  ajfec.  gt.  3.  n.  3.  St 
fiq.  & gL  6,  11,  9,  en  un  mot  des  autres  Docteurs* 


ARTICLE  X X F. 

EN  cas  que  la  première  police  ne  monte  pas  a la  valeur  des 
effets  chargés  , les  affureurs  de  la  fécondé  répondront  du 
iurplus  ; & s'il  y a des  effets  chargés  pour  le  contenu  aux  afin- 
rances , en  cas  de  perte  d’une  partie,  elle  fera  payée  par  les  affûteurs 
y dénommés , au  marc  la  livre  de  leur  intérêt, 

LA  première  partie  de  cet  article  eft  une  fuite  & une  conféquence  nature’ le  des 
deux  précédais*  La  première  police  doit  fubfifter  en  plein,  dès  qu’elle  eft  au- 
defibus  de  la  valeur  des  effets  chargés.  Il  n\  a que  la  féconde  qui  foi t fujette  a ré* 
dufiion,  pour  la  femme  qui  excède  la  valeur  des  effets;  mais  elle  vaut  conftamment 
pour  ce  qui  reftoit  à affurer  légitimement  après  la  première  police  remplis;  & c’eft 
de  ce  Iurplus  qui  pou  voit  être  valablement  allure  que  les  féconds  affureurs  doivent 
répondre  , aux  termes  de  cet  article  en  cas  de  perte,  par  contribution  entre  eux  au 
fol  la  livre,  la  perte  des  effets  affûtés  par  la  première  police  demeurant  entièrement 
pour  le  compte  des  premiers  affureurs. 

Mais  s ü a été  chargé  des  effets  de  valeur  fuffifante  pour  remplir  toutes  les  affu- 
rances,  alors  il  n’y  a aucune  diftmétion  à faire  entre  Les  différentes  polices;  toutes 
les  aff u rances  doivent  être  confédérées  comme  fi  elles  avoient  été  faites  par  une  feule 
& même  police  , par  la  raifon  que  toutes  ont  été  légitimement  faites.  Au  moyen 
de  quoi  la  condition  de  tous  les  affureurs  étant  égale  , en  cas  de  perte  d’une  partie 
feulement  des  effets  affûtés  ÿ tous  la  fupporteront  conjointement  au  marc  h livre  de 
leur  intérêt.  Art*  25,  de  Tord,  de  Middelbourg , que  l’on  trouve  à la  fuite  du  ïr.  des 
avaries  de  Quintin  Weitfen* 
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ARTICLE  X X V L 

SEront  aux  rifques  des  aflureurs  toutes  pertes  £>:  dommages  qui 
arriveront  fur  mer  par  tempêtes  , naufrages , échouem  en  s , abor- 
dages , ckangemens  de  route  , de  voyage  ou  de  vaijjeau  , jet  y feu  , prifes  ? 
pillage,  arrêt  de  Prince , déclaration  de  guerre  ; repréfailles  ^ & géné- 
ralement toutes  autres  fortunes  de  mer , 

PAr  la  nature  du  contrat  d’affurance , Paflureur  prend  far  lui  tous  les  rifques  & 
perds  maritimes  auxquels  font  expofës  les  effets  allurés.  Loccenius , dû  jure  mari- 
time hb * 2.  cap*  6*  n.  Cala  Regis , paffun  ; de  meme  que  le  prêteur  à la  grofle 
par  rapport  aux  effets  aîfeétés  au  prêt  : mais  Pun  & l'autre  ne  répondent  que  des 
dommages  arrivés  par  cas  fortuit  ou  forcé,  comme  il  a déjà  été  obfervé  , & comme 
il  fe  verra  encore  dans  la  fuite* 

Changemcns  de  route , de  voyage  ou  de  vaijfmu.  À caiife  de  l'article  fui  vaut , cela 
ne  doit  s’entendre  que  de  chargemens  forcés,  tels  que  ceux  qui  auroient  pour  caufe 
la  jufte  crainte  d'un  nauirage  ou  échouement,  ou  de  tomber  entre  les  mains  des  en- 
nemis ou  des  pirates.  Le  changement  feroit  également  forcé , s’il  étoitcaufë  par  les 
vents  contraires,  & à plus  forte  raifon  par  ia  tourmente  , ou  !i  le  navire  émit  in- 
commodé par  les  coups  de  mer  , de  façon  à obliger  de  gagner  un  port  pour  le  faire 
radouber.  Art,  allkrances dfAmfterdam.  Stracha  >dc  afec.gL  14,  n*  3.  Kuricke 
ad  jis  kanfeaùcum  tu.  9,  art,  1 5 * foi  718,  719,  Cafa  Régis,  dife.  î.  n,  69,  Ar- 
rêt du  Confeil  du  6 Avril  1748,  en  faveur  des  Sieurs  Belin  & confors , Négociais 
à la  Rochelle  contre  les  aflureurs,  fur  le  Benjamin. 

Ce  navire  étant  parti  du  petit  Goave  , avoir  débouqué  par  le  canal  de  Baham  , 
çn  vue  d'éviter  les  coriaires.  Mais  étant  par  les  quarante-fept  degrés  & demi  de  lati- 
tude, & trois  & demi  de  longitude,  il  avoir  été  pris,  après  un  combat  opiniâtre, 
oii  le  Capitaine  avoit  perdu  la  vie.  Par  Sentence  de  Marleille  du  2.3  Novembre  1745* 
les  affurés  avoient  été  déboutés  , & cette  Sentence  avoit  été  confirmée  par  arrêt  du 
Parlement  d'Aix  du  30  Juin  1746  ; mais  1 arrêt  du  Confeil  cafla  celui  du  Parle- 
ment, comme  contraire  à l’Ordonnance, 

En  effet,  le  chargement  de  mute,  ou  plutôt  le  choix  de  la  route  la  plus  longue, 
avoir  une  caufe  jufte  & raifonnable  ; favoir  d'éviter  de  paffer  fous  le  mole  de  St, 
Nicolas  que  Ton  iavoit  être  infefté  de  corfaires.  D'ailleurs,  les  deux  débouquemens 
conduifoient  également  à ta  route;  & fi  l’un  d eux  allongeoit  un  peu  plus  la  route; 
i!  étoit  aulE  le  moins  dangereux.  C etoit  donc  une  pure  chicanne  de  la  part  des 
affûteurs,  non  feulement  parce  que  le  Capitaine  avoit  furvi  dans  cette  occafion  les 
régies  de  la  prudence,  mais  encore  parce  qu'il  rfy  a point  de  loi,  qui  ordonne 
que  de  deux  routes  à prendre  pour  le  rendre  à iâ  deftmation  # I on  choiiîflè  préo- 

fement  la  plus  courte. 

Jet.  La  perte  de  la  chaloupe  par  le  jet  , ou  autrement,  ou  le  dommage  qui  y 
arrive,  eft  à la  charge  des  aflureurs,  £k  entre  en  contribution  comme  les  autres  dé- 
pendances gu  navire.  Devicq  lur  le  TV*  des  avaries  de  eitfcn  n.  10,  Et  cela  quoi- 
qu  en  général  la  chaloupe  ibit  un  objet  diflinft  & lé  paré  du  navire;  de  maniéré  que 
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fans  expreflîon  formelle,  elle  n’eft  pas  comprime  dans  la  faille  réelle  du  va  î fléau. 
Stracba , de  apc.  gL  8,  n*  7.  V*  fuprà  liv-  premier  tir * 14.  art.  2 . 

Feu.  [I  ncll  pas  queftion  <T examiner,  fi  en  confidence,  un  Capitaine  peut  met- 
tre le  feu  à fon  navire,  pour  empêcher  Pennemi  d’en  profiter,  aux  rifques  de  fau- 
ter en  Pair  , ou  autrement,  de  périr  avec  les  cens  de  ion  équipage;  il  fuffit  à cet 
égard  de  renvoyer  à Loccenius  de  jure  markimo  lil\  3.  cap.  9.  6c  à Kuricke , quejh 
ig.  fol.  88S  , qui  tiennent  avec  raiibn  , que  cela  eft  défendu  tant  par  le  droit  divin 
que  par  le  droit  naturel  ? a moins  que  , mettant  le  feu  au  vaiileau  , il  ny  ait  tout  lieu 
d’efpérer  de  lé  f au  ver  avec  la  chaloupe. 

Mais  la  queftion  eft  , fi  dans  ce  cas  les  aflfureurs  font  tenus  de  fa  perte  du  vaif- 
feau & des  effets  de  fou  chargement , ou  s'us  peuvent  s en  défendre  fous  preiexte 
que  ce  n’eft  pas  là  un  cas  fortuit. 

La  fblution  dépend  du  point  de  favoir  . iî  le  Capitaine  ne  pouvoir  que  par  cette 
vove  éviter  que  ion  navire  ne  tombât  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des  pirates, 
parce  que  cela  étant,  la  perte  a été  caufëe  par  un  cas  tout  à la  fois  fortuit  & forcé* 
Du  relie  la  préemption  eft  de  droit,  qu’il  y avoir  néceffité  de  prendre  un  parti  aufîï 
violent,  fi  le  contraire  rfieft  prouvé,  faute  de  quoi  les  a (fureurs  doivent  répondre  de 
la  perte  tout  comme  fi  le  navire  eut  péri  par  le  teu  du  Ciel  ou  par  celui  des  en- 
nemis, 

Ainfi  jugé  en  premier  lieu  par  arrêt  de  Bordeaux  du  7 Septembre  1747,  en  fa- 
veur d’Elie  LeyfTan  , Capitaine  , qui  a voit  brûlé  fbn  propre  navire  , contre  les  af- 
fureurs* 

En  fécond  lieu  par  arrêt  tTÀix  du  30  Mars  1748  1 contre  les  affureurs  du  vaîfo 
feau  le  Mo  Je/h , auquel  le  Capitaine  Artaud,  pourfuivi  par  des  corfaires  vers  le  Cap 
Trafafoa,  avoir  mis  le  feu,  & s’étoit  fauvé  fur  la  côte  avec  tout  fbn  équipage. 

Er  en  troifieme  lieu,  par  Sentence  de  Marfeilie  du  27  Avril  audit  an  1748  , au 
rapport  de  M.  Emeri gon  , au  profit  de  Jacob  Francia,  Négociant  de  Bordeaux  con- 
tre les  a (fureurs  du  vaiffeau  FEfplrantc  , auquel  le  feu  avoir  été  mis  prés  du  Bourg 
St.  Pierre,  côte  d'Efpagne,  pour  échaper  à la  pourlïiite  des  Anglois,  Sa  prife  étoit 
inévitable  fans  cela* 

Pnj h Les  affureurs  font  garants,  non  “feulement  des  prifes  faites  par  des  ennemis 
ou  des  pirates  ; mais  encore  de  celles  qui  font  induement  faites  par  des  amis,  al- 
liés ou  neutres  ; en  un  mot  de  toutes  prifes  juftes  ou  injuftes,  faîtes  par  hoftiütés  y 
brigandage  ou  autrement.  CafaR.egis,  dife*  i*n,  1 1 S*  S tdife.  64*11.8.  Sanuma, 
de  apc*  part.  5.  n.  8,  Cela  eft  hors  de  doute.  Sentence  conforme  de  Marfêil  e uni 
voce  du  11  Avril  1757  , en  faveur  du  Sieur  Titan,  proprétaire  de  la  corvette  la 
Marie- An  ne  , contre  fes  affûteurs.  Ce  navire  qui  , avant  toute  déclaration  de  guerre, 
avoir  été  pris  par  les  Àngtois  & conduit  i Minorque,  fut  rendu  libre  par  la  glorieufe 
conquête  de  Port-Mahon.  De  retour  à Marfeilie,  les  affureurs  prétendirent  qu  il  nè- 
toit  point  queftion  là  d une  prife , mais  d’un  (impie  arrêt  de  Prince*  Sans  avoir  égard 
à leur  exception,  ils  furent  condamnés  & reçfè  de  payer  les  femmes  par  eux  af- 
fûtées, à la  dédufhon  du  prix  de  la  vente  du  navire]&  de  la  eargaifon,  Arrêt  con- 
forme du  Parlement  d’Aix  , du  13  Mai  audit  an  1757  , au  rapport  de  M*  de 
Jouques* 

Ils  répondent  tout  de  même  des  prifes  induement  faites  par  ’es  ennemis  . quoique 
relâchées  dans  la  fuite.  Ainh  jugé  par  Arrêt  d'Aix  du  mo  s Je  Juin  1751  , confir- 
matif dîme  Sentence  de  P Amirauté  de  Marfuile  du  j Août  1^50  3 au  rapport  de 
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M.  Emerïgon  , en  faveur  des  créanciers  des  Sieurs  Lemere  & Fils , contre  les 
fureurs  fur  le  pinque  k St,  Charles-  Le  navire  avoir  été  pris  par  les  Anglois  depuis 
la  publication  de  la  paix  , Jk  ils  Pavoient  en  fuite  relâché* 

■A net  de  Prince  , déclaration  d&  guerre  , répre failles.  Idem,  Loccenius,  de  Jure 
maritime  Ub,  'i.  cap , n.  5*  & cela  fans  augmentation  de  prime  le  cas  arrivant  ; 
parce  que  Paffureur  eft  cenfë  l'avoir  prévu,  & par  conféqusnt  l’avoir  pris  pour  fort 
compte-  Mais  pour  ce  qui  eft  de  la  déclaration  de  guerre  fur-tour,  comme  il  arrive 
rarement  qu  elle  furprenne  & qu’on  n’en  ait  pas  eu  des  avis  ou  des  foupçons  quel- 
que temps  auparavant,  les  aflureurs  loriqu’ils  ont  fujet  de  la  craindre  ont  accoutumé 
de  ftipuler  deux  primes  , Pune  à l'ordinaire  pour  le  cas  de  la  paix,  5c  l'autre  plus 
forte , fi  la  guerre  fur  vient  pendant  le  voyage,  V*  fuprà  art.  7. 

Et  généralement  toutes  autres  fortunes  Je  mer.  Divers  Auteurs  ont  prétendu,  en- 
tr autres  Sanrerna  de  ajjec-  part.  3.  n . 72  & feq.  Ca‘a  Régis,  Rocus,  Straeha,  &c. 
que  les  afiureurs  ne  font  pas  tenus  des  cas  tout-à-fait  extraordinaires  , a moins  que 
la  po  ice  ne  loir  générale  pour  tous  les  cas  exprimés  Se  non  exprimés.  Mais  cette 
exception  , qui  ne  pourrait  que  donner  matière  à des  difeuflions  fréquentes,  n’eft  pas 
admifohle  parmi  nous,  à la  vue  de  notre  article  qui  comprend  abfolurnent  toutes  fon 
tunes  de  mery  s'il  ny  a quelque  reftriétion  par  une  convention  exprefle. 


- -UU^ftL  -VI  I 
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ARTICLE  X X F 1 I. 

ÇI  toutefois  le  changement  de  route  7 de  voyage  ou  de  vaiflëau  , 
^ ) arrivée  par  Tordre  de  TafTuré  , fans  le  confenrement  des  allu- 
reurs  ; ils  feront  déchargés  clés  rifques  ; ce  qui  aura  pareillement 
lieu  en  routes  autres  pertes  & dommages  qui  arriveront,  par  le 
fait  ou  la  faute  des  nfurês  , fans  que  les  affu  reurs  foi  eut  tenus  de 
rellkuer  la  prime , s'ils  ont  commencé  à courir  les  rifques . 

Y 7~ Oy^i  les  articles  6.  & 7.  des  aflurances  d’Anvers  ik  le  feptîéme  des  afluratt- 
f ces  d’Amfterdam. 

1!  en  (croit  de  meme  du  changement  dermite  arrivé  par  le  fait  du  maître  ou  Ca- 
pitaine; à moins  qu’aux  termes  de  fart.  Clivant  , Faflureur  ne  fe  fût  chargé  par  la  po- 
lice, de  la  baraterie  de  Patron.  Mais  c’eft  à quoi  Ton  ne  manque  guère,  non  plus 
que  de  ftipuler  que  Pafturcur  courra  tous  les  rifoues  maritimes,  nonobftant  tout  chan- 
gement de  route  5 de  voyage,  ou  de  vaHTeauj  avec  déclaration  qu’on  déroge  i 
l’Ordonnance  en  cette  partie,  comme  en  bien  d’autres  cas,  ce  qui  eft  permis  pour 
tous  ceux  où  elle  ne  s’exprime  pas  en  termes  prohibitifs.  Mais  enfin,  fans  de  pareil- 
les claufes , l’Ordonnance  auroit  tout  fon  effet.  C’cft  aufli  le  droit  commun,  Locce- 
ni  us,  de  jure  maritime  Ub.  1*  cap*  5.  n.  10.  fol.  179. 

Par  k fuit  vu  la  faute  des  ajfun's.  Ou  de  leurs  prépofés , agens,  ou  fafleurs  ; &c 
ceh  fans  qu’aucune  clauië  , puiiTe  valablement  charger  ses  afiureurs  des  dommages 
qui  arriveraient  de  cette  maniéré.  Une  telle  claufe  en  effet,  feroit  abfurde , illtfioire 
fcc  fraudukule.  P a cl  a non  junt  fervanda  quez  ad  delinquendum  provocant  ? kg.  ) . fi. 
de  paclîs  dûthddms* 

La  perte  provient  du  fait  ou  de  la  faute  des  affurés  , fi  les  marchandées  font  de 

mauvaife 
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nmivaîfè  qualité,  il  elles  font  mal  emballées,  ou  fi  le  commerce  en  eft  prohibé. 
Ceft  ainfi  que  la  loi  , cum  proponas  3.  cod.  de  naudelo  fanon , parlant  du  cas  ou 
un  emprunteur  a la  grolïe  a chargé  des  ma rchancl i Tes  prohibes,  qui  par  cette  raifort 
ont  été  confifquées,  décide  comme  notre  article  , que  le  préteur  neft  nullement  tenu 
de  fit  p p or  ter  cette  perte,  comme  ne  procédant  pas  d’un  cas  fortuit  maritime,  mais 
purement  du  fait  & de  l'extrême  imprudence  du  débiteur. 

Si  la  perte  ou  le  dommage  arrive  aafïi , par  le  fait  ou  par  la  faute  du  Maître  5c 
des  mariniers , les  a (fureur  s n’eu  font  p;is  tenus  non  plus  de  droit  ; mais  par  une 
claufe  de  la  police  , ils  peuvent  y erre  a (Tu  jet  Ns  en  ic  chargeant  de  la  baraterie  de 
patron;  5c  cette  claufe  eft  penmfe  par  l’art,  fuïvant.  Il  en  feroit  autrement,  com- 
me on  vient  de  le  dire,  d\me  (Fi  pu  Ut  ion  qui  foumettroit  les  affureurs  à la  garantie 
des  faits  de  fagent  ou  du  fréteur  de  laffuré  ; 5c  la  raîfbn  eft  que  le  fréteur  repré- 
fente  eflentielleman  la  (Taré  , en  telle  forte  que  c’eft  tout  comme  fi  Faffuré  com- 
mettait la  taure  lui  même  ; ce  qy  on  ne  p.-ur  p is  dire  abfoliiinent , iorfque  la  faute 
vient  du  maître  ou  Capitaine,  quoiqu'il  (bit  du  choix  du  propriétaire  ou  Armateur 
du  navire  affuré. 

S'ils  ont  commence  a courir  les  ri  faites,  Dès-là  la  prime  eft  acquile  en  entier  aux  af- 
fûteurs , quoique  les  niques  n’ayent  pas  duré  long  temps  , par  quelqu’un  des  cas  expri- 
més par  cet  article  ou  autrement.  Cependant  ce! a ne  doit  s’entendre  que  de  la  pri- 
me pour  Palier  , (i  les  rifques  ont  ce  (Té  de  courir  contre  les  ailureurs  en  allant  ; car 
i!  eft  décidé  par  fart.  6 ci-deffus,  que  fi  la  prime  eft  ftîpulée  pour  l’aller  Sc  le  re- 
tour , ce  qu'on  appelle  prime  liée,  & que  le  v ai  Seau  ne  frfie  point  de  retour,  l’a  A 
fureur  ne  gagnera  que  les  deux  tiers  de  la  prime,  Ainfi  a décifion  étant  applîquable 
à notre  hvpothèfe  , il  faut  dire  que  les  a tueurs  ne  gagneront  tout  de  même  que  les 
deux  tiers  de  la  prime  ftîpulée  en  général  pour  l’aller  5c  le  retour  , ou  que  celle  qui 
aura  été  réglée  féparement  pour  Palier,  fans  préjudice  en  ce  dernier  cas  feulement, 
du  demi  pour  cent  de  l’autre  moitié  de  i afiurance  pour  le  retour.  Cependant  fi  le 
navire  avait  frit  naufrage,  ou  avoir  été  pris  en  allant,  il  feroit  jufte  & naturel  de 
dé  luire  alors  aux  ailureurs  la  prime  liée  en  plein,  que  l’événement  eut  été  prévu  ou 
non  dans  la  police. 

En  vertu  de  h claufe  qui  eft  aujourd’hui  de  ftile  dans  les  polices  d’aflurances , 
par  laquelle  claufe  il  eft  permis  de  changer  de  route,  de  mtviger  à droit  6*  a gau- 
che , a dexttt  & fënejlre  côté , de  faire  échelles , d aller  & revenir , Stc  ; fi  le  navire  tou- 
che à quelque  port  dans  la  route  , que  le  Capitaine  y décharge  & vende  des  mar- 
chand! fes  , pour  en  prendre  d'autres  en  remplacement , ou  provenant  du  prix  de  cel- 
les qu’il  a vendues;  ces  marchandées  font  (abrogées  aux  premières,  à l'effet  que  les 
aîfureurs  en  courent  les  rifques  comme  des  premières  5:  de  celles  qui  font  reliées 
dans  le  navire.  Ainfi  jugé  par  Sentence  de  Marfèille  du  J 2 Décembre  1749  , au 
rapport  de  M.  Emerigûn,  en  faveur  du  Sieur  Jean  Fiquet  Négociant  de  Marseille, 
contre  les  a (fureurs  fur  les  freukés,  cefl-à-dire  , fur  les  effets  de  la  cargaiion  du 
va  [ fléau  la  Minerve, 

Pareille  Sentence  du  50  Janvier  17^1  , en  faveur  du  Capitaine  André  - Vincent 
Fabre,  contre  les  Sieurs  Nicolas  5c  Cognié  a (fureurs  fur  une  pacotille  chargée  dans 
le  navire  le  Marquis  de  Vaudreuil , dont  partie  avoit  été  déchargée  au  C ap  fur  Ja 
route,  & le  prix  converti  en  d’autres  marchandées.  U fut  jugé  par  là  que  le  péril 
de  ces  dernières  croit  pour  le  compte  des  ailureurs , en  vertu  de  la  claufe  portant 
pouvoir  de  faire  échelle* 

Tome  IL  K 
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Il  s’enfuît  encore  de  cette  claufe,  que  les  marchandifes  qui  font  prifes  dans  un  port 
fur  la  route  t pour  compléter  le  chargement  , font  au  (fi  aux  niques  des  aflbreurs.  Arrêt 
d’Àix  du  15  Juin  1746,  en  faveur  des  Sieurs  Arnaud  &c  autres  Négocians  de  Bayonne, 
contre  les  affureurs  fur  les  facultés  du  navire  h 5.  Bernard,  L’affurance  étoit  déclarée 
faite  lur  les  marchandifes  qui  fe  trouveraient  chargées  dans  le  va  i fléau,  à fa  fortie  de 
Bayonne  jufqu’à  Cadix*  Le  vaiffeau  avoir  pris  fur  fa  route  des  effets  à Saînt-Sébaftien  9 
& c’éroit  lacaufe  du  refus  des  affureurs*  Sans  avoir  égard  à leurs  exceptions,  ils  furent 
condamnés  de  payer  avec  dépens  , tant  des  caufes  principales  que  d’appel. 

Mais  la  permïffion  de  changer  de  rebute,  (k  de  rétrograder  . en  un  mot  de  dérou- 
ter , n’emporte  pas  la  faculté  de  changer  le  voyage  & la  deftinatiun  annoncée  du  na- 
vire; elle  donne  feulement  la  faculté  de  détourner  un  peu  de  la  route,  pour  toucher 
à quelque  port , étant  a droite  ou  à gauche  fur  la  route  ; d'aller  & revenir  d’un 
port  à l’autre  , même  en  rétrogradant , de  maniéré  toutefois  que  le  navire  revienne 
enfin  à fa  route,  pour  fê  rendre  à la  deftination  exprimée  dans  la  police. 

Mutari  tter  dicimus , cum  capîtamus  , retento  ftmper  primo  propofito  , & de (Una lia- 
nt , in  acceffoms  totahur  ilium  non  fequititr , mm  an  do  viam  de  ncla  in  indïrc&am9 
vel piurts  f calas , ptunfqm  portas  atùngtndû , anima  tamen  & intendonc  pwjequcndi 
viaggiuni  ufqtte  ad  metam  dcjiinatam.  Caia  Regis,  dife*  67,.  n.  23  & feq. 

Il  dit  encore,  dife,  iQ  pi,  fj  t , & dije.  ijq  & kjj  , que  malgré  cette  claufe  le 
Capitaine  ne  doit  jamais  fe  détourner  beaucoup  de  fa  route  & du  droit  chemin  : verha 
hmc , ajoute-t-il  , navigare  a dextrd  & fini  fl  ta , hune  habent  expojhionem  & cencep^ 
tum , ut  tantum  diverti  poffit  iter , quantum  inferviat  faciliori  & union  navigationi , 
pro  devcnkndo  ad  ponum  defUnatum , non  atitem  tu  in  totum  divenatur  a b inexpto  & 
défît  nato  iùmrc . 

Celt  au  fit  à quoi  revient  le  fen  riment  de  Stvpmannus,  ad  jus  mari  t imam , cap . 7, 
n . 41  j j fol,  463  , en  ces  termes  : hæc  claufula , ad  dkxiram  vel  ad  fini  jim  m navigare 
per  mi  tiens , non  permit  ut  mutare  locttm  , fed  tantum  commoditaum  ma  pi  fi ro  /unis  re~ 
Un  qui  t , quomodo  curfum  tenere  vel  diriger*  1 dit , vel  fi  , propur  caujas  ? lit  tord  Lge- 
re , vel  ponum  mtrare  velu  y hoc  ci  manzat  übcnim. 


-TTrr-TTTTZïr; 


-- 


ARTICLE  X XVI  l L 

N"  E feront  aufii  tenus  les  affureurs  y de  porter  les  pertes  $z  dom- 
mages arrivés  aux  vaiffeaux  & marchandifes  par  la  faute  des 
maîtres  & mariniers  ^ fi  par  h police  ils  ne  font  chargés  de  la  bara- 
terie de  patron, 

C 'Eft  la  faute  du  maître  Si  des  mariniers  , fi  les  marchandifes  reçoivent  du  dom- 
mage lors  de  leur  chargement,  faute  de  bons  guindages  Sc  cordages,  ou  par- 
ce que  la  manœuvre  efl:  mal  faite  , & que  le  navire  n’efl  pas  bien  amarré  , ou , pen- 
dant le  voyage,  pour  n’avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles*  Art.  4 du  tît.  luiv.  De 
même  fi  les  marchandées  ont  été  mal  placées  dans  le  navire*  Art,  23  de  1 Ordonnan- 
ce de  Wfisbuy  ; Loçcenius,  de  jure  mûrit,  Ub.  2 , cap*  S , n.  12  , fol.  i$t  ; Str.icha, 
de  nantis  ^ part . j ; comme  fi  ce  font  des  marchandifes  lèches,  miles  (bus  des  barri- 
ques d'huile,  d’eau-de-vie  a vin,  Sic;  fi  le  navire  di  furchargé 3 s’il  y afouftraétion 
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ou  altération  d’une  partie  des  effets.  Art,  7,  9 & 10,  cliap*  y du  Guidon  ; S tricha  , 
ibid . pour  tout  ceci  ; Cala  Regis , difc\  23  , n>  65  & feq * 

La  raîfon  pour  laquelle  les  aflureurs  ne  font  pas  tenus  de  la  perte  en  aucun  de  ces 
cas  , n'eft  pas  celle  que  donne  te  Commentateur  ; fa  voir , que  , omnia  faffa  magifiri 
débet  prœfiare  is  qui  eum  prœpofuu  , alioqmn  comrahmtes  decipermtur  , fui  van  t la  loi 
première,  de  ex  trcuoria  acîiorze  ; ou  du  moins  elle  ne  feroit  applicable  que  contre 
raffuré  propriétaire  ou  armateur  du  navire,  & nullement  contre  les  autres  marchands 
chargeurs.  Art,  4 ch-  1 5 du  Guidon,  6 £ aux  notes. 

Il  y a donc  un  autre  principe  de  décifion  : c’eft  que,  par  la  nature  du  contrat  daf- 
furance  , l'affureur  nVft  chargé  de  droit  de  répondre  que  des  pertes  qui  arrivent 
par  cas  fortuit , par  fortune  de  mer  ; ce  qui  eft  tmit-à-lait  étranger  aux  fautes  que  peu- 
vent commettre  le  maître  & les  mariniers.  Et  tel  eft  le  droit  commun.  Rote  de  Gè- 
nes , didfi  1 66 ; Loccenius  , de  jure  markhno , lit*  2 , cap.  5 , n*  5 & ro* 

La  baraterie  peut  fe  prouver  par  enquête,  me  me  en  y fai  font  entendre  les  gens  d’é- 
quipage, Straclia  , di  aftc.gi0f.31  f«- 

Cependant,  par  convention,  les  aflureurs  peuvent  être  obligés  d'en  garantir  les 
afiurés.  Loccenius  , loc.  c'a,  n.  10 , foL  1 79.  Et  il  ne  faut  pour  cela,  aux  termes  de 
notre  article  , conforme  à Pufage  de  la  Hollande  , que  les  charger  par  la  police  dAa  ba- 
raterie de  patron  ; termes  énergiques  qui  comprennent  absolument  tout  le  dommage  qui 
peut  réfulter  du  fait  du  maître  St  des  gens  de  fon  équipage,  foit  par  Impéritie , im- 
prudence , malice,  changement  de  roiue,  larcin  , ou  autrement  : fauf  aux  affûteurs, 
comme  fubrogésete  plein  droit  aux  allurés  fi  fe  pourvoir  en  garantie  contre  le  maître, 
dans  tous  les  cas  où  les  propriétaires  ou  les  chargeurs  auroient  action  contre  lui,  pour 
la  réparation  du  dommage.  Et  cela  avait  déjà  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  26  Mars  1671* 
Journ,  des  Audiences  , tom.  3 , liv.  6 , chap,  21 . 

Anciennement  en  France  les  aflureurs  et  oient  tenus  de  plein  droit  de  la  baraterie 
de  patron;  mais  ce  n’éroir  que  fubfidiaîrement , & après  avoir  fait  toutes  les  dili- 
gences convenables  contre  le  maître.  Art,  6 * chap*  3 , & art,  premier  ^ chap.  9,  du 
Guidon  , & aux  notes.  Au  contraire,  par  Part*  4 des  affùrances  d’Anvers,  il  eft  dé- 
fendu de  charger  les  aflureurs  de  la  baraterie  de  patron.  lien  eft  de  même  à Cadix , auffi- 
bien  qu’à  Roterdam.  Art,  5 de  l'Ordonnance  de  ladite  ville,  à la  fuite  de  Weitfen; 
& véritablement  il  (croît  à fouhaiter  que  cette  loi  fût  par  tout  obfervée  , h fon  exécu- 
tion n’entraînoit  pas  comme  uéceffairement  des  difeuffions  (ans  nombre. 

Pour  la  peine  de  la  baraterie  frau  luleufe,  voyez  Part.  3^  , fit.  premier,  liv.  2 fuprâ. 

Quoique  par  la  poiee  d’affurance,  les  aflureurs  fbient  chargés  de  la  baraterie  de 
pa;ron  la  claufe  n’opere  rien  fi  c’eft  le  propriétaire  lui-même  qui  monte  fon  navire, 
& fi  c eft  le  maître  qui  eft  a fibre.  Illud  niella  paclicne  ejfici  pouji , ne  Joins  præfietur  , 
kg.  ft  unus  , 27,  §,  3 fil  de  packs*  Quid  fi  le  maître  eft  fils  de  l afiuré  ? Quoiqu  en 
droit  pater  & filins  , una  mdemque  perfona  cenfentur , il  ne  ferait  pas  julle  de  rendre 
Faffuré  refponfable  des  fautes  du  maître  fon  fils , s’il  n’y  avoir  preuve  de  collufion;  at- 
tendu qu'étant  requ  maître  à PÂmirauté,  il  eft  reconnu  capable  de  commander. 
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ARTICLE  X X î X. 

LEs  déchets  , diminutions  Sc  pertes , qui  arrivent  par  le  vice  pro- 
pre de  la  chofe,  ne  tomberont  point  fur  les  afl'ureurs. 

ÎL  en  eft  auffi  de  même  en  fait  de  prêt  à la  greffe*  fuivant  Fart*  1 2 du  titre  précé- 
dent j & cela  , parce  que  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe  , ne  peut  être 
réputé  cas  fortuit , art.  8 , chap.  7 du  Guidon , & art.  7 des  affurances  cl'  Amfterdam, 
L'art.  17  de  l'Ordonnance  de  Roterdarn  ajoute,  fi  les  affureursn  ontfpécîalement  été 
chargés  defdits  rifques*  Vide  ce  qui  a été  obfervé  fur  ledit  art,  12  du  tit.  précédent,  & 
ce  que  dit  le  Commentateur  fur  celui-ci. 

Ce  iFeft  pas  non  plus  un  dommage  arrivé  par  fortune  de  mer,  que  la  pere  d une 
ancre  eau  fée  par  le  frotement  du  cable  fur  des  roches  * qui  Font  rompu  & coupé  ; c'eft 
là  une  fuite  naturelle  du  fer  vice  des  choies  défit  nées  à biffage  du  navire.  Et  de  même 
qu'on  ne  peut  demander  aux  affûteurs  ce  que  le  navire  a perdu  de  fa  valeur , pour  avoir 
plus  de  fervice  qu’il  n’en  avoit , ou  parce  que  les  cordages  &i  les  voiles  font  ufes  ; de 
même  , le  navire  étant  à 1 ancre  , fi  les  cables  auxquels  les  ancres  font  attachés  , sii- 
fent,  rompent  ou  font  coupés  par  1 effet  feul  des  courants  ou  du  tangage  du  navire  ? 
!es  affureurs  ne  font  pas  tenus  de  cette  perte.  Autre  chofe  feroit  fi  la  violence  des  coups 
de  veut  onde  mer  obligeoît  de  filer  les  cables , ou  en  eaufoit  la  rupture  ; & de  même , 
fi  quelque  coup  de  vent  emportoit  une  voile*  une  vergue,  & que  le  tout  fût  bien 
conftaté  par  un  procès-verbal  du  maître  ou  capitaine,  ugné  des  principaux  de  l’équi- 
page , confirmé  & attefié  par  une  déclaration  au  Greffe  de  L’Amirauté  * à l’arrivée  du 
navire.  Cette  diftïnéiton  au  refie  efi  appuyée  de  fa  conféquence  qui  lé  tire  tout  natu- 
rellement de  la  première  partie  de  Fart.  4 du  titre  fuivant. 

Si  le  navire  ne  peut  achever  fon  voyage  & qiFii  foi t jugé  incapable  de  faire  (on 
retour  , la  queftion  fi  cet  événement  eft  à la  charge  des  afiureurs,  ou  non , dépeint 
de  fqavoir  fl  c’eft  par  des  coups  de  mer  , ou  autre  cas  fortuit , que  !e  navire  eft  de- 
venu hors  d’état  de  fervir,  ou  fi  Geft  par  vétufté  & pourriture;  ce  qui  gift  en  exa- 
men Sc  vifite  du  navire  pour  pouvoir  juger*  fi  au  départ,  il  étoit  vraiment  en  état 
de  faire  le  voyage  ou  non  ; parce  qu'en  ce  dernier  cas  les  affûteurs  rFen  doivent 
pas  répondre,  sagiflant  d'un  vice  de  la  choie,  quoique  en  difent  Stypmannits  pan, 
4,  cap.  2 , n , 102  , fol.  3 S 5 , cap . 7 , n.  332  , fol * 45 S , 6c  Cala  Regis  Jifc. 
1 , n . 140. 

On  cite  fur  ce  fujet  pTufieurs  arrêts  d’Arx  des  Sentences  de  Marfeille  contre  les 
affûteurs  ; mais  ces  préjugés  pour  être  juridiques  , doivent  avoir  été  rendus  fur  des 
preuves  que  les  navires  avoient  été  rendus  innavigables  par  fortunes  de  mer.  Ce- 
pendant qu’eft-ce  que  ces  preuves  pour  l'ordinaire  ? des  procès-verbaux  frauduleux 
de  la  part  des  Capitaines , toujours  di[pofés  à favori  1er  les  armateurs  * fans  egaru  A 
ta  vérité  & à la  juftice* 
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A R T I C L E X X X * 

NE  feront  auffi  tenus  des  pilotages  , fanages  > lamanages  , des  droits 
de  conge  9 vifite  y rapports  d'ancrage,  ni  de  tous  autres 
impojés  fur  les  navires  & marchandises. 

Pilotages  t toïiages  & lamanages . C’eft  ce  que  Part*  8 du  titre  fuivant  appelle 
menues  avaries  , qui  doivent  ie  payer  un  tiers  par  le  navire  îk  les  deux  autres 
tiers  par  les  marchandifes. 

A Pétard  des  droits  de  congé.  L'art,  9 les  retranche  du  nombre  des  avaries  , & 
veut  qu’ils  foient  acquîtes  par  les  maîtres. 

Les  afTureurs  font  déchargés  de  tout  cela  par  le  prêtent  article;  mais  cela  doit-il 
s’entendre  auffi  bien  du  cas  où  ces  frais  & droits  deviendront  extraordinaires  par 
quelque  tempête  ou  coup  de  vent  qui  obligera  d aborder  un  port  ou  d'entrer  en  riviè- 
re , que  de  celui  où  ces  mêmes  droits  ne  feront  devenus  extraordinaires  que  par  une 
fuite  naturelle  du  voyage,  au  moyen  des  efcales  qu’il  devoir  taire  , ou  par  le  fait 
particulier  du  maître  ? 

Ce  qui  fait  penfer  qu’il  n’y  a point  de  difVmfrion  à faire  à ce  fujet * c’eft  queces  droits 
font  peu  confidérables  en  eux-mêmes,  & qu’il  eftdVage  de  ftipulerdans  les  polices 
d’afTu  rance  que  les  afTureurs  ne  feront  tenus  d aucunes  avaries  qu’en  cas  qu’elles  ex- 
cédent 3 4 ou  5 , pour  cent- 

Cependant  il  fe  peut  faire  que  ces  droits  étant  joints  aux  avaries,  forment  un  to- 
tal qui  excède  les  3 4 ou  ^ , pour  cent;  & alors  il  feroit  naturel  qu’ils  fiffent  par- 
tie des  avaries,  étant  occafionnés  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer  : car  ou  comprend 
bien  que  jamais  les  afTureurs  ifen  peuvent  être  tenus,  fi  ce  font  des  droits  ordi- 
naires, à payer  au  départ  du  navire  & à fen  arrivée  au  lieu  de  fa  deftination , ou 
s’ils  ne  font  devenus  extraordinaires  que  par  le  fait  particulier  du  proprétaire,  ou  du 
maître*  V.  l’art*  8 , dit  tit*  fuiv. 

Droits  de  congé , vijite , &c.  îl  ne  s’agît  point  la,  comme  fa  imaginé  le  Commen- 
tateur 4'  de  la  confifeation  du  navire  & des  marchandifes,  faute  par  le  maître  ou  les 
«affurès  d’avoir  pris  des  congés  , fait  vifiter  les  marchandifes  , fait  leur  rapport,  ou 
w payé  les  droits  d’ancrage,  &cc.  »>  Si  cetoit  là  l’objet  de  l’article,  il  feroit  autre- 
ment conçu*  Tout  ce  qu’il  a entendu  décider,  c'eft  que  tous  ces  droits  qui  doivent  être 
acquittés  refpedivement  par  l’Armateur,  le  Maître  & les  Marchands  chargeurs,  ne 
regardent  pas  plus  les  afiiireurs  que  les  frais  de  pilotage  , toilage  Sc  lamanage. 

Au  refie  les  droits  de  congé  , font  ceux  du  congé  ou  patte  port  que  le  maître  doit 
prendre  néceflairement  chez  le  Receveur  de  M*  l’Amiral  pour  chaque  voyage  qu’il 
veut  faire  en  mer*  Les  droits  de  vifue  , font  ceux  qui  font  attribués  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  , pour  la  vifite  des  navires  ; à l’effet  de  quoi  dans  chaque  port  it  y 
a des  Hui  (fiers  vifiteurs.  Les  droits  de  rapport  font  ceux  dûs  pour  tous  les  rapports 
& déclarations  que  les  maîtres  font  tenus  de  faire  à l’Amirauté,  foit  à leur  arrivée  r 
fuit  en  cas  de  relâche  dans  chaque  port*  Les  droits  d’ancrage  font  ceux  qui  font 
dus  à M . TA  mirai  pour  la  penriiffion  de  mettre  le  navire  à l'ancre  , foit  dans  ks 
rades  , foit  dans  les  rivières  ; droits  qui  fo  lèvent  dilleremment  fur  les  étrangers  Se 
ks  François , comme  il  a été  obforvé  ci-deilus*  Art»  1 1 , tit*  premier  du  Uv-prçimer. 
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Enfin  , les  autres  droits  impofês  fur  ks  navim  & marchandées , font  ceux  dus  pour 
la  foumiflton  de  ramener  le  navire  au  port  où  il  eft  arme,  pour  une  coinmiflïon  eu 
guerre  , pour  le  Idtage  & déleftage,  Tamarrage  au  quay,  le  parifis  en  Tille  de  Rhé , 
& généralement  tous  droits  locaux  , avec  ceux  d’entrée  & de  (ortie  dûs  au  Bureau 
des  Fermes  du  Roi , fuivant  la  nature  & la  qualité  des  marchand] tés, 


ARTICLE  X X X L 

"'fit** 

ÏL  fera  fait  défîgnatîoa  dans  la  police  des  marchandifes  fujcttes 
à coulage  ; linon  les  afïureurs  ne  répondront  point  des  domma- 
ges qui  leur  pourront  arriver  par  tempête  ? il  ce  n’efl  que  fallu  ran- 
ce foit  faîte  fur  le  retour  des  pays  étrangers. 

FOye?  fart,  17,  des  afturances  d'Àmfterdarn* 

Que  dans  la  police  , celui  qui  fe  fait  aflurer  , foît  obligé  d’exprimer  les  mar- 
chandées fu jettes  à coulage  , il  rfy  a rien  la  que  de  naturel  , puifque  lesrifques  étant 
plus  grands,  c'eft  une  raifon  pour  augmenter  la  prime  , arr,  4.  ch,  2 du  Guidon  , & 
qui  peut  même  ou  empêcher  d’afturer,  ou  faire  qu’on  n affûte  que  pour  une  moin- 
dre tomme.  Mais  que  cette  obligation  de  déclarer  les  marchandées  fis  jettes  à coula- 
ge celle  , lorfque  Taffurance  eft  faîte  fur  retour  des  pays  étrangers  ; ceft  ce  dont 
on  ne  conçoit  du  tout  point  la  raifon*  a moins  qu’on  ne  dire  que  dans  ce  cas,  Taf- 
fnré  eft  cenfé  ignorer  quelles  fortes  de  marchandifes  lui  feront  envoyées  en  retour  * 
fk  que  la  préemption  eft  contraire  fi  les  retours  lui  font  faits  de  quelque  port  du 
Royaume  ou  de  nos  Colonies. 

Quoiqu'il  en  foit.  Tirage  eft , &:  c'eft  aujourd'hui  une  claufe  de  fiée  , de  ftipu- 
ler  dans  les  polices  d’affurance,  que  les  afTureurs  courront  les  rifqucs  fur  les  marchan- 
dises qui  fe  trouveront  chargées  dans  le  navire,  de  quelque  nature  qif elles  foient , 
fu jettes  à coulage  ou  non. 

Lorfque  les  marchandifes  fu  jettes  à coulage,  font  aux  rifques  des  afTureurs  , ils 
répondent  alors  du  coulage  qui  arrive  ? ou  qui  eft  cenfé  cire  arrivé  par  tempère  ou 
autre  fortune  de  mer,  à la  déduction  néanmoins  du  coulage  ordinaire  . te!  qifileft  réglé 
par  i'ufage  ; parce  que  ce  coulage  ordinaire  Jk  inévitable  , quelque  heureux  que 
foit  le  voyage  , procédant  du  vice  propre  de  la  choie  , ne  peut  être  un  nique  ma- 
ritime* 

Ce  coulage  nature!  & ordinaire,  par  rapport  aux  voyages  de  l’Amérique  & antres 
de  long  cours  , eft  arbitré  , pour  les  eaux-de-vie  s les  vins  T les  guildives  autres 
liqueurs  5 les  huiles,  à 12  ou  15  pour  cent  ; pour  les  fucres  bruts  A 13  ou  14 
pour  cent  ; pour  les  indigos  de  10  à 20  pour  cent  & quelque  fois  au-delà  fui  vaut 
qu’ils  ont  été  chargés  plus  ou  moins  fecs. 

Dans  les  voyages  moins  longs,  comme  delà  méditerranée  en  Flandre,  en  Hol- 
lande , dans  la  mer  Baltique,  le  coulage  ordinaire  des  liqueurs  eft  de  3 à 4 pour 
cent;  &C  s’il  ïTeft  queftion  que  du  trajet  du  golfe  d'Aquitaine  en  Normandie,  Pi- 
cardie & toute  la  Manche,  le  coulage  n’eft  eftimé  que  2 à 3 pour  cent;  amh  du 
refte  à proportion  , quand  il  rfy  a rien  de  réglé  fur  cela  par  la  police. 


Ltv.  II I.  T i t.  VI.  des  A(famntc$  Art,  XXXI-  79 

Mais  on  y pourvoit  a fiez  fou  vent,  & alors  les  s {fureurs  n’en  font  tenus  qif autant 
que  le  contage  fe  trouve  excéder  celui  qui  a été  flipulé. 

Par  la  raifon  que  le  coulage  en  general  eft  inévitable  , il  feroir  nature!  que  les  af 
fureurs,  lors  qu'ils  en  font  tenus,  ifen  fiffent  raifon  qu'à  la  déduction  du  coulage 
ftipulé.  Cependant  Pujage  de  cette  place  eft  qu'ils  !e  payent  en  plein  , lorlqu'il  ex- 
cède , à l'exemple  de  ce  qui  fe  pratique  en  fait  d'avaries  ; en  quoi  ils  font  de  pire 
condition  que  lorsque  le  coulage  n’eft  pas  ftipulé;  puifque  comme  il  a déjà  été  ob- 
fervé  , ils  déduifent  alors  le  coulage,  tel  qu’il  eft  réglé  parTulage. 

H faut  bien  prendre  garde,  que  quelque  confel  érable  que  (bit  le  coulage,  on  ne 
peut  en  faire  un  objet  d’avarie,  à moins  qu’il  n’y  ait  preuve  que  les  futailles  ont 
été  endommagées  par  la  tempête  , ou  autre  fortune  de  mer.  Sans  cela  le  c utage 
ne  peut  être  regardé  que  comme  nature!  ou  provenant  du  vice  de  la  choie. 


ARTICLE  X X X I L 

SI  Pafïurance  cil  faire  divifément  fur  plufieurs  vaifleaux  défirnés, 
&c  que  !a  charge  entière  foit  mîfe  fur  un  feul , laffureur  ne 
courra  rifque  que  de  la  femme  qu’il  aura  affurëe  fur  le  bâtiment 
qui  aura  reçu  le  chargement,  quand  meme  tous  les  vaifleaux  défi- 
gués  viendraient  à périr;  & il  rendra  la  prime  du  furplus  ? à la 
réferve  du  demi  pour  cent* 

LE  Guidon  ch.  1 ^ , dans  unehypothèfe  a fi  crante  à notre  article  , fuppofe  que  les 
marchandées  defrinées  pour  plufieurs  navires  ayent  été  chargées  dans  une  feule 
barque  ou  allège  , pour  être  renverlées  clans  les  navires  , & que  i allège  periffe  ; clans 
ce  cas,  il  décide  que  fa  (fureur  n'eft  tenu  de  la  perte  que  juiqu’à  concurrence  de 
la  plus  forte  femme  qui  devoir  erre  chargée  dans  l’un  de  ces  navires  ; mais  cette 
décifton  eft  tout-à-fait  irrégulière  , Jk  ne  dérive  nullement  du  principe  de  notre  ar- 
ticle, fçavoir,  que  fallureur  a entendu  partager  les  rilques  fur  plufieurs  navires.  On 
ne  peut  pas  conclure  delà  en  effet  qu’il  falloir  autant  d^a lièges  qu’il  y avoir  de  na- 
vires qui  dévoient  recevoir  les  marchandées»  Il  feffifoit  que  ces  marchandîîès  fuffent 
deftinéesà  être  répartes  fur  ces  différent  navires,  aux  termes  de  l’aflbranee  , pour  que 
leur  perte  tombe  iur  les  aflureurs  ; car  enfin  il  falloir  les  porter  à bord  de  chacun 
des  navires  , & cela  étant , il  importe  peu  qu’elles  ayent  été  chargées  dans  une  feu- 
le allège, 

La  divifîon  des  marchand i les  ne  regarde  que  les  différons  navires  defiinés  à les 
recevoir.  Si  tout  a été  renverfé  clans  un  feul  & qu'il  vienne  à périr,  cVft  alors  que 
faftureur  eft  fondé  à dire  qu’il  ne  peut  perdre  fur  ce  batiment  qui  feul  a reçu 
le  chargement  , que  la  Tomme  qu’il  avoît  a flairée  fer  ce  même  bâtiment;  & cela  (ans 
examiner  quel  a été  le  fort  des  autres  navires  fur  lefquels  il  avoir  également  afluré , 
parce  que  l’affurance  eft  caduque  & fru  Aratoire  à leur  égard,  à défaut  de  chargement 
ruel  & effectif  dans  ces  autres  navires. 

L’afïurance  ne  peut  donc  avoir  d’effet  en  pareil  cas,  que  par  rapport  au  bâtiment 
fer  lequel  feul  il  y a eu  des  marchandifes  chargées,  & par  conféquent  que  juftm’à 
concurrence  de  la  fomme  pour  laquelle  il  avoir  voulu  courir  le  rifque  fur  ce  même 
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bâtiment.  Inutilement  oppoleroit-on  à Eaffureur  que  les  autres  navires  nyent  péri 
tout  de  meme  , cfefft  tout  comme  fi  les  marchandises  chargées  dans  un  feul  , enf- 
lent etc  diftribuées  également  fur  tous  ; la  vérité  eft  , que  la  perte  de  ces  autres  na- 
vires lui  eft  tout-à-tait  indifférente  , puifqull  n y a été  rien  chargé,  CYft  un  bonheur 
pour  lui  qu’il  n'y  ait  eu  de  chargement  que  fur  un  feul  navire  ; & comme  il  n’a  pr:s 
les  rifques  ûir  ce  navire  que  jufejiffà  une  certaine  femme,  ît  doit  être  quitte  en  payant 
cette  tomme-  Pour  le  furplus  fatlurance  dî  caduque  , & il  nVft  queftion  de  la  part 
que  d’en  rendre  la  prime,  s’il  la  reçue , à la  reierve  du  demi  pour  cent  pour  fa 
fignature. 

Maïs  encore  une  fois  , la  décifton  n’a  rien  de  commun  avec  le  tranfport  des  mar- 
chandées deftint-es  pour  chaque  navire,  & nul  doute  quelles  ne  piaffent  valablement 
être  chargées  dans  une  feule  allégé  aux  rifques  des  affureurs. 

Sur  la  queftion  , fi  la  difpofitîon  de  cet  article  doit  s’étendre  au  cas , oh  le  Ca- 
pitaine ou  Maître,  a chargé  fur  un  autre  navire  que  le  fîen  , les  marchandées  qui 
lui  avoient  été  confiées,  & s’il  en  doit  répondre,  les  deux  navires  venant  à périr, 
Y,  fuprîi  Part»  9 , tit*  du  Capitaine  , qui  eft  le  premier  du  livre  t. 
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ARTICLE  XXXII  L 

LOrfque  les  maîtres  Se  patrons  auront  liberté  de  toucher  en  dif- 
férais ports  ou  échelles,  les  aflureurs  ne  courront  point  les 
rifques  des  effets  qui  (Iront  à terre,  quoique  dellinés  pour  le  char- 
gement qu'ils  auront  afTuré,  & que  le  vaiiïeau  foït  au  port  pour  le 
prendre,  Til  n'y  en  a convention  exprelîe  par  la  police* 

DAns  le  cas  oit  par  Faffîiranee,  il  eft  permis  à fafTuré  de  faire  différentes  ef- 
ca  es,  les  rifques  des  marchandées  a prendre  dans  les  efcaîes , fe  règlent  de 
droit  fur  ceux  que  Faffureur  a pris  fur  lui  peur  le  chargement  des  marchandées  dans 
le  lieu  du  départ  du  navire,  C’elbà-dire  , que  sht  a pris  les  rifques  des  barques  ou 
allèges  deftinées  à porter  les  marchandifes  au  navire  , il  en  fera  de  même  clans  les 
efcales.  Et  comme  cela  na  rien  de  commun  avec  les  effets  qui  font  à terre , quoi- 
que deftinés  pour  le  navire,  qui  eft  à portée  de  les  recevoir,  parce  qu’il  nY  a pas 
encore  là  de  rifques  maritimes  ; il  s’enfuit  que  fans  une  claufe  formelle  & exprelîe 
inférée  dans  la  police  , faffureur  ne  pourra  être  tenu  de  répondre  du  dommage  qui 
arrivera  aux  marchandifes  tant  qu’elles  feront  encore  à terre,  Santerna  de  ajfec.  parte 
4 , n.  49  , Stypmannus  ai  jus  ma  rit . parte  4 > cap * 7,  n*  3 2 S , fol  4 5j*  Cette  cîaufe 
comme  exorbitante  devrait  fe  trouver  rarement  dans  les  polices  d’a (Tu rances  ; cepen- 
dant elle  eft  aiïez  alitée. 
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ARTICLE  XX  X I F. 

SI  Faffurance  eft  faite  pour  un  temps  limité  ? fans  défignation  de 
voyage  , Faffureur  fera  libre  après  Fexpiration  du  temps  i &c 
pourra  Fafi'uré  faire  aflurer  le  nouveau  nique, 

CEla  prouve  de  nouveau  que  l’Ordonnance  n’a  pas  entendu  abroger  l ancien  ufa- 
ge  cl . aflTurer  pour  un  temps  limite  , &:  étendre  néceiïairement  Paffuranee  au 
voyage  entier  du  navire  , (bit  pour  l’aller,  {bit  pour  le  retour.  Si  donc  Faflurance 
eft  pour  deux  ou  trois  mois  feulement,  apres  fexpiration  du  terme  , il  n’y  a plus 
de  ritques  pour  fafïuretir.  Sa  prime  eft  gagnée,  attendu  que  lYlTurance  ne  fubfifte 
plus,  fauf  le  réglement  des  pertes  & avaries  qui  auront  eu  lieu  dans  le  temps  des 
rifques-  Mats,  encore  une  fois,  ces  fortes  d'afTurances  ne  fe  pratiquent  plus  que  pour 
les  navires  armés  en  coude,  ou  dans  quelques  affrétemens  faits  au  Roi.  Les  derniers 
adréteinens  que  nous  ayons  vu  de  cette  efpéce  , ont  eu  pour  objet  la  conquête  de 
Port-Mahon. 


ARTICLE  X X X F . 

MAis  fi  le  voyage  ell  défïgné  par  la  police  , Fafiureur  courra 
les  rifques  du  voyage  entier  ? à condition  toutefois  que  fi 
fa  durée  excède  le  temps  limité,  la  prime  fera  augmentée^  pro- 
portion, fans  que  Fafiureur  fou  tenu  d'en  rien  reftituer  , fi  le  voyage 
dure  moins. 

IL  eft  queftion  ici  d'une  affurance  finguliére  , faite  pour  un  temps  limite  avec 
déiîgnation  du  voyage  du  navire.  On  fuppofe  dans  ce  cas , que  faflurance  eft 
pour  tout  le  voyage  S:  que  le  temps  de  fa  durée  n’a  été  limité  que  dans  l'idée  qu’il 
nen  faudroit  pas  d’avantage  pour  que  le  navire  fe  rendît  à fa  deftination. 

Dans  cette  hypothèfe,  l’article  décide  que  faflTureur  courra  les  rifques  du  voyage 
entier  ; mais  à une  condition  qui  eft  toute  à fon  avantage,  en  ce  que  fi  le  voyage 
r ure  p’  is  que  le  temps  limité  par  la  police  , fa  prime  augmentera  à proportion  > tan- 
dis qu  au  contraire  elle  ne  fouffrira  aucune  réduction  fi  le  voyage  dure  moins  ; eu 
quoi  il  ny  a pas  de  réciprocité.  Auflî  une  telle  afluranee  n’eft-eile  plus  en  ulàge. 

Avant  notre  Ordonnance  la  prune  étoit  réglée  pour  le  gain,  ad  ratam  itimris  fi* 
prncuh  Cafa  Regis,  dife*  i,  n,  ^o.  V.  1 article  il  3 ch.  9 du  Guidon  dans  Clei- 
rac,  pag,  196. 
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ARTICLE  X X X V h 

LEs  aïïureurs  feront  décharges  des  rifques  y & ne  laifieront  de 
gagner  la  prime,  ü CafTuré 9 fans  leur  confentëment  7 envoyé 
le  vaiffeau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  défigné  par  la  police  y 
quoique  fur  la  meme  route  ; mais  Fafïurancc  aura  fon  effet  entier 3 
fi  le  voyage  cil  feulement  racourci. 

QUoi.  qu’il  n’y  ait  pas  non  plus  de  réciprocité  dans  Fefpéce  de  cet  article,  il 
n’en  eft  pas  moins  jufle  au  fond,  parce  que  c’eft  uniquement  par  le  fait  cte 
laffuré,  que  le  voyage  efi  allongé  ou  racotirci  ; au  lieu  que  le  précédent  fuppofe  que 
le  plus  ou  le  moins  de  durée  du  voyage  eft  le  pur  effet  du  hafard. 

Si  donc  PaflTuré  allonge  le  voyage,  en  envoyant  le  navire  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  défigné  par  la  police  , quoique  fur  la  meme  route  , il  eft  tout  naturel  que 
raffureur  gagne  fa  prime,  & qu’il  foir  déchargé  de  tous  rifques,  des  que  le  navire 
lèra  parvenu  à la  hauteur  du  lieu  défigné  par  la  police.  Dans  le  cas  contraire  Faf- 
fureur  n’aura  pas  moins  gagné  la  prime  nonobftant  le  raccourci  Cernent  du  voyage* 
C’eft  l’affaire  de  Fallut é , s’il  a voulu  abréger  le  voyage,  11  a pu  faire  courir  moins 
de  rifques  à raffureur;  mais  il  ne  lui  a pas  été  libre  de  les  augmenter,  V*  le  même 
art.  12,  ch.  9 du  Guidon* 

En  interprétation , ou  plutôt  à Foccafion  de  cet  article  5f  du  27  ci-defïus,  il  s’eft 
élevé  une  difficulté,  dont  voici  1 efpéce* 

Jean  de  Marfeille  s’eft  fait  affairer  par  Pierre  de  Rouen  à 4 pour  cent  de  prime 
ordinaire,  & 30  pour  cent  d’augmentation  en  cas  de  guerre  ou  hoftilités  de  là  part 
des  Ànglois,  la  fomme  de  loooliv*  fur  les  facultés  de  l'on  vaiffeau,  les  niques  à 
courir  du  jour  du  départ  du  navire  de  l’Amérique  jufqifa  ion  arrivée  à Manéille. 

Le  vaiffeau  arrivé  à Cadix  , Jean  qui  fe  trouve  y avoir  des  effets  pour  jocoliv.  , 
par  conféquent  pour  2000  liv*  au-dela  de  la  femme  affurée , & qui  a caillé  des  hoi- 
tilités  déjà  commifes  par  les  Anglois,  veut  décharger  fes  effets  a Cadix,  propoie  a 
Pierre  fon  aftureur  9 la  ce  fiat  ion  des  rifques  à Cadix  , moyennant  une  réfraction  rai- 
fonnable  fur  les  30  pour  cent  d’augmentation  de  prime  ; &:  fur  le  refus  de  Pierre  , 
\\  fait  décharger  à Cadix  de  fes  effets  juftju’à  concurrence  de  la  fomme  de  2000  liv. , 
ceft-à-dire  les  deux  tiers,  laiffant  aux  rifques  de  FaOureur  l’autre  tiers  dans  le  vaiî- 
feau,  jufqu’à  fon  arrivée  à Marfeille- 

Pierre  prétend  que  ce  tiers  refté  dans  le  navire  ne  peut  pas  demeurer  en  entier 
à les  niques  ; qu’il  a gagné  les  deux  tiers  de  la  prime  au  moyen  de  la  décharge  : ai  te 
à Cadix  des  deux  tiers  du  chargement  , attendu  qu’il  droit  affureur  du  tiers  de  la 
totalité  de  ce  chargement,  qu’ainfi  au  lieu  de  courir  le  riique  de  la  fomme  en- 
tière de  1000  liv.  reftée  dans  le  navire  il  ne  le  doit  courir  que  jufqu’à  concurren- 
ce du  tiers. 

Jean  répond  , que  quoique  la  fomme  de  1000 liv*  qu’il  a frit  feulement  affairer,, 
faffe  le  rïers  de  Ion  chargement  qui  efi  de  3000  liv*  t ce  n’eft  pas  néanmoins  le  tt-  s 
précifément  qu’il  a fait  a durer  ? mais  fimpkment  la  fomme  de  1000  liv.  fur  ce  char- 
gement ; qu'ainfi  il  lui  a été  permis  de  décharger  à Cadix  pour  ion  compte  ce  qui 
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excédoit  la  fomme  de  2000  liv.  uniquement  a (Tarée , & de  lai  (Ter  le  refie  dans  le 
vaiffeaii  aux  rifques  de  Ton  affûteur,  depuis  Cadix  jufqu'à  Murfoille,  où  le  voyage 
doit  finir;  Paffureur  n'ayant  rien  adiré  des  qu’il  eft  relie  fur  le  navire  des  effets  juf- 
qu’à  concurrence  de  la  fomme  de  1000  liv*  affûtée,  6 c que  ce  n’efl;  point  à lui 
à demander  raifon  decequ  il  y avoit  de  chargé  au-deiàÿ  comme  n ayant  aucun  in- 
teret dans  cet  excédant* 

Cette  quelHon  ptopoieç  clans  le  Mercure  de  France,  du  mois  d’Àoût  1756,  pag, 
itt  & fuiv.  a été  réfelue  en  faveur  de  Pierre,  affureur;  dans  celui  cPOétobre  , deu- 
xième volume,  pag*  106  & fuiv*  par  un  Avocat  du  Parlement  de  Bordeaux,  & au 
profit  de  Jean  , affuré , par  un  A nonyme* 

L Avocat  de  Bordeaux  a traité  de  fophifine  les  raflons  de  Paffuré  ; tandis  que  PA- 
nonymea  trouvé  que  la  difficulté  formée  par  Paflureur,  n’étok  qu'une  pure  chicane. 

Dans  Pdpèce  particulière,  après  les  propofitions  de  Paffuré,  fur-tout  après  la  dé- 
clararion  par  lui  faite  qu"il  renonçoît  à toute  demande  d’avaries  f on  ne  peut  s’empê- 
cher effeft  j veinent  de  regarder  Paflureur  comme  un  homme  un  peu  plus  que  diflicul- 
tueux  : mais  cela  ne  décide  pas  le  point  de  droit* 

Sur  quoi  portoit  Va ffu rance  de  Pierre  ? Voilà  le  nœud  de  la  queftion.  Pierre,  dit 
fon  défenfëur  , en  a filtrant  1000  lîv.  fur  un  chargement  de  3000  liv* , a couru  les  rif- 
ques  de  la  totalité  du  chargement , juîqifà  concurrence  du  tiers;  fon  affurance  en  un 
m H s’éteneloit  fur  l’intégrité  du  chargement , & en  répondait  proportionnellement  à 
Pintérêt  qu’il  y avoit  pris,  comme  étant  au  lieu  6c  place  deFafluré  - de  maniéré  que 
fi  le  chargement  eut  péri,  ou fouffert des  avaries  jusqu’aux  deux  tiers,  Paffuré  n’eut 
pas  fupporté  feul  cette  perte  ; il  y aurait  fait  contribuer  Paffureur  à proportion  , ce  fi- 
à-dire,  pour  un  tiers  de  ces  deux  tiers  de  perte,  comme  ayant  réellement  afluré  ces 
deux  tiers  auffi-bien  que  te  tiers  reliant  , jufqu’à  concurrence  du  tiers  du  total. 

Or  fi  Paffureur  eut  été  tenu  du  tiers  de  ce  qui  auroit  péri  du  chargement  en  cas 
de  naufrage,  ou  autre  accident  maritime,  il  efl:  jaffe,  parla  raifon  des  corrélatifs, 
qu’il  entre  en  part  de  ce  qui  eff  arrivé  à bon  port  de  ce  même  chargement  ; en  un  mot , 
de  cc  qui  a été  déchargé  , & par-là  mis  à couvert  de  tous  r tiques.  D’où  il  s enfuit, 
qu’il  a gagné  la  prime  de  la  partie  du  chargement  qui  aéré  déchargée  à Cadix;  par- 
ce quai  y avoit  réellement  intérêt , à raifon  de  fon  affurance,  qu’il  en  avoit  couru  né- 
çeffairement  les  rifques  jufqu'à  Cadix,  & que  e’eft  l'affaire  de  P affuré  s’il  a voulu  y 
faire  finir  les  rifques,  en  abrégeant  d’autant  le  voyage. 

Tel  eft  le  précis  des  moyens  allégués  par  P Avocat  de  Bordeaux  en  faveur  de  l’a  ffu- 
reur  ; le  refte  ifefi  qu’une  amplification  , plus  propre  à embaraffer  Pefprit  qu’à  le  con- 
duire à la  déctfion. 

Il  faut  avouer  que  ce  raiformement  paraît  plus  conforme  aux  principes,  que  celui 
de  l'Anonyme,  qui,  fe  croyant  obligé  de  convenir  que  fi  Fa  ffu  rance  eut  été  déclarée 
faite  pour  1000  liv,  fur  un  chargement  eftimé  3000  liv.  Faffuré  n’auroit  pu  faire  dé- 
chargera Cadix  les  deux  tiers  de  ce  chargement , fans  en  devoir  la  prime,  prétendant 
que  c’eff  autre  chofe  dans  fefpece.  If  fe  fonde  fur  ce  que  l’affurance  n'a  pas  été  faite  fur 
un  objet  déterminé,  mais  Amplement  d’une  fomme  de  rooo  liv*  : d’où  il  conclut, 
qu’il  fuffit  à Paffü  ré  d’avoir  lai  (Té  dans  le  navire,  jufqu’à  Ion  arrivée  à Marfeille,  des 
effets  de  la  valeur  de  1000  liv. , pour  que  Paffureur  n’ait  rien  à dire  , & foit  tenu  de 
courir  les  niques  de  cette  fomme  entière  de  tooo  lîv.  dans  le  trajet  de  Cadix  à Mar- 
teille.  Mais  où  ferait  la  raifon  de  différence  ? Qu’importe  que  le  chargement  foit 
effime  dans  la  police,  ou  qu’il  ne  le  toit  pas  ? Cela  peut-ul  changer  la  nature  & les 


effets  de  l’affurauce  î 
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Cependant  eft-îl  bien  vrai  que  la  clécllion  , favorable  à l’aflureur , doive  cire  prîfe 
pour  règle  abfolument  ? 

Elle  n’a  pas  cl  autre  appui  que  cet  argument  : Fa  (fureur  a couru  le  rifque  dus  ac- 
ciclens  maritimes  qui  pouvoîent  arriver  à la  totalité  du  chargement,  jufqu’à  concur- 
rence de  la  Ibmme  de  1000  liv.  par  lui  afiurée  : donc  qu’il  a gagné  la  prime  de 
ce  qui  a été  déchargé  à Cadix, 

Qu  en  cas  de  perte  d’une  partie  du  chargement  juJqu’à  l’arrivée  du  navire  à Ca- 
dix * FafTureur  eût  été  tenu  d’en  fupponcr  fa  part  à proportion  de  la  femme  par  lui  a f- 
furée  ; cela  n’eft  pas  douteux  : hu  es  que  de-là  il  s’enfuive  qu’il  ait  gagné  la  prime  de 
ce  qui  a été  mis  à terre  à Cadix  , la  conséquence  eft  trop  brnfque* 

St  Cadix  eut  été  le  lieu  du  dernier  refte  du  navire  , que  le  navire  eut  péri  dans 
le  port , après  que  1 afluré  en  auroit  eu  retiré  pour  2000  liv,  de  les  effets*  fans  doute 
que  Faffuré  n’auroit  pas  été  recevable  alors  à dire  à Faffureur  ; » ce  font  mes  effets 
y*  que  j’ai  Fait  mettre  à terre  * dans  lesquels  vous  n’avez  rien  a prétendre;  leJurplus 
»qui  eff  refié  des  effets  dans  le  navire,  y eft  demeuré  pour  votre  compte  ; la  per- 
dre fur  venue  vous  regarde  feu!  , ainfi  vous  devez  m’en  répondre  en  plein-  « 

Cette  prétention  en  effet  feroir  au  fil  ridicule  qu’injuffe;  parce  que  le  voyage  étant 
fini , &£  les  rifques  ayant  été  courus  en  commun  , tant  qu’il  a duré  , il  faut  néceffa  be- 
rnent que  la  décharge  des  marchandées  fe  faffe  aufft  pour  compte  commun  ;;  en  telle 
forte  que  ce  qui  fera  mis  à terre  tourne  au  profit  de  Fun  de  Fautre  indiffinèiement , 
que  le  péril  de  ce  qui  refie  encore  à décharger  foit  partagé  tout  de  meme.  Eh  ! fur 
quel  fondement  ap  es  tout  l’afluré  prétendfoit-i!  que  ce  ferait  fes  effets  particuliers 
qu’il  auroit  mis  à couvert,  au  préjudice  de  1 affûteur,  fans  que  celui-ci  fut  en  droit  de 
lui  rétorquer  que  ces  memes  effets  devroient  au  contraire  être  regardés  comme  fauves 
à la  décharge  de  fon  afiurance  ? 

En  un  mot , la  droite  raifbn  veut  en  pareil  cas  que  , comme  ils  ont  tous  deux  couru 
les  rifques  des  3000  liv,  demarchandifes  jufqu’à  l’arrivée  du  navire  a ion  dernier  refe, 
le  fort  heureux  ou  malheureux  de  la  décharge  cle  ces  memes  marchandifes  les  regarde 
également  en  commun- 

Mais  il  en  doit  être  autrement,  ce  femh’e  , lorfque  le  voyage  neft  pas  fini,  & 
qu’ainfi  il  y a encore  des  rifques  a courir.  Pourquoi  en  effet,  dans  notre  fty  pût  hè- 
re , ne  feroit-il  pas  permis  à Faffuré  de  retirer  pour  fon  compte  , du  navire  qui  a abor- 
dé un  port  fur  fa  route  , les  effets  qu’il  y a au-delà  cle  la  femme  qu’il  a fait  affurer, 
& d’y  biffer  Amplement  la  valeur  de  la  femme  affurée  aux  rifques  en  entier  de  FalTu- 
reur , celui-ci  au  moins  n’ayant  pas  voulu  que  tout  fût  déchargé  dans  le  même  en- 
droit , moyennant  b réduction  cle  la  prime  à proportion  du  voyage  avancé  r 

On  ne  manquera  pas  de  faire  valoir  les  rifques  que  Faffureur  a couru,  jufqifà  ce 
que  le  navire  eût  touché  à Cadix.  Mais  quoi  ? ces  rifques  ont-ils  été  autres  que  ceux 
qu’il  lui  refîe  à courir  encore  de  Cadix  à Marié: Ile  ? Ces  rifques  jufqifà  ' .a dix  ont 
été  bornés  afefolument  à la  femme  de  1000  liv,  ; & cle  Cadix  à Marfèfle  n’efi-ce  pas 
la  même  chofe  ? 

La  feule  différence  qu’il  y ait,  c eff  que  jufqu’à  Cadix  1a  perte  du  chargement  ne 
Faurcit  regardé  que  pour  un  tiers;  au  lieu  que,  de  Cadix  à Marfeille,  le  charge- 
ment  étant  réduit  à 1000  liv,  , b perte  qui  pourra  furvenir  fera  toute  pour  fon  comp- 
te, Mais,  dans  l’un  & l’autre  cas,  fon  attirance  ne  Faura  jamais  experte  à perdre 
plus  de  tooo  liv, 

Si  jufqu’à  Cadix  fen  affu  rance  ne  l’obligccit  à réparer  la  perte  que  pour  un  tiers , 


LiV.  IIL  Tir*  VI.  des  Affurdnets*  A RT*  XXX  VL  Sj 

c’eft  qu’elle  avoh  un  objet  plus  étendu  , en  ce  qu'elle  portoit  fur  la  totalité  du  char- 
gement , qui  * étant  de  3000  liv.  , FintérefToit  à la  perte  de  ces  3000  liv.  à proportion 
de  la  Tomme  par  lui  affûtée-  Mais  pour  cela  il  ne  courait  ni  plus  ni  moins  de  rifques 
que  fi  le  chargement  eut  été  borné  à 1000  liv,;  il  n’étoit  toujours  queftion  pour  lui 
que  de  cette  femme  de  1000  liv,  : à ctla  près  que  le  chargement  étant  de  3000  I* 
il  répondoit  des  3000  liv.  Mais  comme  ce  iVéroit  quA  proportion,  c’eft-à-dire , 
pour  un  tiers  feulement , fit  condition  étoît  la  même  que  fi  Fafïuré  n’eut  chargé  que 
pour  1000  liv.  d’effets. 

Les  rifques  de  Faffureur  n’ayant  donc  jamais  été  plus  grands  ni  moindres  dans  un 
temps  que  dans  Tau tre,  par  quelle  ration  n’auroit-il  pas  été  permis  A l’affuré  de  fai- 
re décharger  a Cadix  les  deux  tiers  de  ion  chargement,  avec  exemption  de  toute 
prime,  pour  ne  la  payer,  aux  termes  de  la  police,  qu’en  cas  d’arrivée  à bon  port  à 
Marfeüle  du  refte  du  chargement  laide  dans  !e  navire  ? 

C’eft,  dira-t-on,  (du  moins  ne  voit-on  pas  d’autre  objection  à faire)  que  le 
chargeur  afin  ré  juSqu’à  1000  liv*  profiterole  des  deux  autres  mille  livres , après  en 
avoir  fait  courir  les  rifques  A Fa  (fureur  , & fans  en  avoir  lui  couru  les  rifques.  Mais  la 
réponfe  eft , que  fi  Faffureur  a couru  les  rifques  de  ce  qui  a été  déchargé  A Cadix , 
la  Hure  chargeur  les  a couru  tout  de  meme  , puifqu’en  cas  de  perte  il  n auroit  pu  de- 
mander que  le  tiers  A l’anureur. 

Si  , au  lieu  de  mettre  A terre  A Cadix  les  deux  tiers  de  fon  chargement  , l’a  (Tu ré 
l’eut  ladTé  aller  en  entier  à Marfeille,  lieu  de  la  deftination  du  navire , les  rifques 
auroîent  continué  de  courir  fur  le  même  pied  entre  lui  & FafTureur  : mais  alors  Faffu- 
reur  auroit  couru  les  rifques  fur  les  3000  liv.  Au  lieu  qu’au  moyen  de  l'opération  faite 
à Cadix,  il  ne  court  plus  ri  {que  que  des  ioco  liv.  qu’il  a allurées.  Encore  une  fois, 
quel  tort  eft  tait  en  cela  A Ta  fureur , pour  qifil  ait  lieu  de  fe  plaindre  ? 

Quoi  ! parce  que  le  chargement  droit  de  3000  liv.  & qu’ainft  les  parties,  fans 
le  fqavoir  peut-être  , ou  du  moins  fans  intention  de  contrarier  une  fociété  , ont 
couru  les  rifques  de  ce  chargement  , l’une  pour  deux  tiers,  [autre  pour  un  tiers  , 
îl  faudra  néceffai rement  que  cet  ordre  Toit  gardé  jufqu’A  l’arrivée  du  navire  A fa  def- 
ti nation  } eh  ! oit  eft  la  loi  qui  l’ordonne  de  la  forte  ? 

Suppofons  que  Fafluré  après  avoir  fait  altérer  ïooo  liv.  fur  fon  chargement  de 
3000  liv.  , efit  enfuite  fait  aflurer  le  refte  par  deux  autres  perfonnes  ; dans  la  même 
Iiypothèfe  de  l'arrivée  du  navire  1 Cadix  , ne  lui  auroît-iL  pas  été  libre  de  concert 
avec  ces  deux  autres  affureurs  de  faire  finir  leurs  afturances  à Cadix,  & en  coniè- 


queqce  d’y  faire  décharger  les  deux  tiers  de  ce  chargement  , fans  que  le  premier  af- 
fureur  des  1000  liv*  qui  n 'auroit  pas  voulu  imiter  leur  exemple,  eut  eu  rien  A dire  ? 
Si  cela  eft,  comme  on  n’en  peut  douter,  parce  que  le  grand  nombre  ne  doit  pas 
foufFrir  de  Fenrêtement  & du  caprice  du  nombre  inférieur  ; pourquoi  en  feroit-il 
autrement  dans  le  cas  qu’il  n’y  aura  eu  d’affurance  que  pour  1000  liv. , puifque  le 
chargeur  aura  été  alors  Ton  propre  affûteur  pour  la  partie  du  chargement  excédante 
la  femme  cle  fooohv*  Simplement  affurée  ? 

Concluons  donc  que  , dans  Fepica  dont  il  s’agit  la  prétention  de  Faffureur  îfeeft 
pas  fondée  & que  1 affyré  pouvoir  même  ne  pas  confentir  que  l’aflitreur  fat  déchar- 
gé de  toutes  avaries,  pourvu  que  les  marchandas  par  lui  briffées  dans  le  navire, 
ne  fuffent  pas  plus  fujettes  à avaries  , que  celles  qu’tl  en  avoir  retirées. 

Je  vas  plus  loin  & je  penfe  auflï,  que  Faffuré  auroit  pu  faire  décharger  également 
a Cadix  lès  effets  exçédans  Faffurance,  quoiqu’ils  euffent  été  au-cîeffous  de  la  Valette 
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de  la  fomme  affûtée.  La  raifon  efl,  comme  il  a déjà  été  obfervé  , que  pour  avoir 
couru  les  rifques  conjointement  avec  fon  affureur  jufqifà  Cadix,  il  ne  s’enfuit  nul- 
lement qu’il  puiffe  être  obligé  de  continuer  de  les  courir , ny  ayant  aucune  loi  qui 
Yy  affujectiffe.  H doit  donc  lui  être  permis  indiftinelemeut  de  retirer  des  rifques  ce 
qubl  ne  veut  plus  qui  y demeure  expofé  ; Sc  fi  l’affureur,  par  fîngularité  > reftife  de 
l'imiter,  fken  coniéquence  de  rélbudre  l’affuratice,  c’eft  fon  affaire  ; il  efl  jufte  qu’il 
coure  feu!  alors  les  rifques  de  ce  qui  reftera  dans  le  navire  pour  faire  le  fimple  fond 
de  FaiTuranee. 

En  tout  cas  , fi  la  prétention  de  1 affureur  pouvoit  remporter  il  eu  refulteroit  de 
très-facheufes  conféquences  pour  tout  le  commerce  qui  fe  fait  par  efeales,  fur-tour 
celui  de  E Amérique , par  le  trouble  & la  confufion  qu  une  telle  nouveauté  jetteroit 
dans  les  diverfes  opérations  qui  s’y  font  néceffairement  à chaque  voyage  de  navire, 
S:  par  les  di (eufiions  fans  nombre  qu’elle  feroit  naître  ; Car  enfin  fi  îa  decifion  de* 
voit  être  portée  en  faveur  de  Paffureur , il  faudroit  la  reconnoître  pour  régie  géné- 
rale, applicable  par  conféquent  à tous  les  cas  femblables.  Or  cette  régie,  comment 
Faffortir  à Fufage  du  commerce  de  PAmérique  ? 

On  tqait  que  la  deftination  d’un  navire  partant  de  France  pour  l’Amérique , n’cfl 
prefque  jamais  fixe  , c’eft- à-dire  qu  elle  rfeft  pas  plutôt  pour  un  port  que  pour  un 
autre  ; & que  lors  même  qu’un  port  y eft  défigné  , la  liberté  efl  toujours  laiflée 
an  Capitaine  de  courir  la  côte  de  St.  Domingue , pour  ne  s’arrêter  qu’aux  endroits 
qui , eu  égard  aux  circonftanccs,  conviendront  mieux  au  débit  de  la  eargaifbn.  On 
fqait  a u ffi  que  le  plus  fouvent  l’aflurance  fe  fait  à prime  liée  pour  Fai  1er  & le  retour, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  cargaifon  que  le  corps  du  navire. 

Or  dans  le  cas  de  prime  liée,  les  affureurs  fur  la  cargaifon  , que  les  fouîmes  par 
eux  affûtées  en  égalent  la  valeur,  ou  qu’elles  n’aillent  qu’a  la  moitié,  au  tiers  ou 
an  quart  , prétendront-ils  avoir  gagné  la  prime  à proportion,  fur  les  effets  qui  au- 
ront été  déchargés  d’efcale  en  eicale , jufqu’à  ce  que  le  navire  foit  arrivé  au  lieu  de 
fon  reffe  , fans  égard  aux  pertes  qui  feront  furvenues  depuis  fes  premiers  dé- 
chargements de  marchandises  } Ne  faudra-t-il  pas  qu'ils  attendent  le  retour  du  navi- 
re en  France  au  port  d’oii  il  eft  parti  & qu’ils  courent  les  rifques  en  plein  fur  les 
effets  chargés  pour  le  retour  ? 

Dans  la fuppofitiou  même  que  la  prime  ne  foit  pas  liée,  & que  Faffurance  pour 
l’aller  foit  à part  ou  difHnguée  ; fi  laffurance  ne  va  par  exemple,  qu’à  la  moitié 
de  la  cargaifon,  les  affureurs  gagneront-ils  la  prime  de  ce  qui  fera  déchargé  en  dif- 
férentes efeales  , quoique  le  tout  n’excéde  pas  la  moitié  libre  & non  affurée  de  la 
cargaifon  ? Et  fi  enfuice  le  refte  des  marchandifes  effuye  des  pertes  ou  avaries,  ces 
mêmes  affureurs  ne  les  fupporteront-ils  qu’à  proportion  , quoique  ce  qui  fera  refié  dans 
le  navire  aura  rempli  & au-delà  le  montant  des  affurances  ? 

Il  faudroit  décider  en  leur  faveur,  li  dans  lefpèce  ci-deffus,  entre  Jean  de  Mar- 
feille  j & Pierre  de  Roiien  , la  caufc  de  Pierre  affureur  étoit  la  meilleure;  & alors 
dans  quel  embarras  ne  jetteroienr  pas  les  difl méfions  à faire,  pour  juger  quelle  quotité 
de  la  prime  auroit  été  gagnée , & quels  rifques  auroient  encore  eu  à Jupporter  les 
affureurs  ? 

Mais  le  commerce  peut-il  s’accommoder  de  pareilles  difeuflions , fi  compliquées , 
fi  difficiles  à démêler  ? Et  mettant  à 1 écart  ces  vaines  fubtiütés , n’efl-il  pas  plus  (im- 
pie, plus  uni  6c  plus  régulier  de  dire  * qffmdépendamment  de  ce  que  le  navire  aura 
laiffé  fur  là  route , les  afiureurs  (ont  demeurés  refponfables  de  tout  ce  qui  y aura  refié  , 
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tant  que  eerefte  aura  fuffi  pour  remplir  le  montant  des  aflurances  ; moyennant  que 
tout  cela  (bit  conftaté  par  des  preuves  juridiques  ; c’eft-à-dire  par  des  procès-ver- 
baux & des  déclarations  fanes  à l'Amirauté,  de  la  quantité  des  marchandifes  dé- 
chargées , pour  en  faire  la  compara ifon  avec  la  facture  générale  du  chargement. 

Aufli  lorfque  la  queftion  fut  propofée  aux  Negocians  de  la  Rochelle  , en  parurent- 
ils  extrêmement  furpris  , ceux  qui  font  dans  l’habitude  daflurer  comme  les  autres. 

Le  pu:s  grand  nombre,  que  le  bon  fens  & la  droiture  d’efprit  guident  dans  la  Co~ 
lut  ion  des  difficultés  que  le  commerce  maritime  fait  naître  de  temps  à autre  , regar- 
da celle-ci  , comme  une  de  ces  miférables  fubtilités  qui  gagnent  en  d’autres  pla- 
ces , &;  qui  accoutumant  les  efprits  à mettre  en  problème  les  queftions  les  plus  (im- 
pies , menacent  le  commerce  de  devenir  la  victime  des  ravages  que  !a  chîcanne 
exerce  , avec  tant  d’empire  , dans  les  Tribunaux  ou  font  difeutées  les  matières  de 
Jurisprudence  ordinaire. 

Cependant  comme  cette  queftion  pourrait  être  jugée  diverfement,  Sc  qu’ü  eft  de 
la  prudence  de  prévenir  de  pareilles  conteftations  ; nos  Armateurs  pour  l'Amérique, 
ont  jugé  à propos  de  fe  mettre  à couvert  des  difficultés  qui  pourroient  leur  être  fai- 
tes a cet  égard  , en  prenant  la  précaution  d’ajouter  une  nouvelle  claufe  dans  leurs 
polices  d’aflurance , en  ces  termes  ou  autres  équivalents  : 

« Nous  prenons  en  tout  temps  à notre  charge  le  total  ou  partie  des  marchandé 
ïî  fcs  de  la  prélente  aflurance  ; de  maniéré  qu’en  cas  de  fmiftre,  il  vous  fuffira  de  juf- 
<4  tiüier , que  lors  de  l’accident  il  y avoit  dans  le  navire  alfez  de  marchandifes , pour 
}>  remplir  le  montant  de  nos  fignaturcs,  fans  avoir  égard  à ce  qui  auroit  pii  être  pré^ 
» cédemment  déchargé  dans  les  ci  i vertes  efcales  que  le  navire  aura  faites.  » Avec 
une  pareille  claufe , la  queftion  élevée  par  Pierre  de  Rouen  s’évanouit. 


ARTICLE  X X X V l L 

SI  le  voyage  eft  entièrement  rompu  avant  le  départ  du  vaiiTeau, 
meme  par  le  fait  des  allurés  > Faflurance  demeurera  pareille- 
ment nulle,  & Tafîureur  refti  tuera  la  prime,  à la  réfer  ve  du  demi 
pour  cent. 

D’Un  autre  côté,  voici  un  avantage  que  RafTuré  a fur  Paflfureur.  Dès  que  îa 
police  eft  lignée  , laffureur  ne  peur  plus  s’en  dédire  & fe  dégager  fans  le  con- 
tentement de  l’afluré  ; il  n’a  que  la  reffource  de  fe  faire  réaffurer  s'il  le  juge  à 
propos*  • 

A la  vérité,  Raffiné  ne  peut  tout  de  même  fe  défifler  de  Raffiirance  malgré  La  (- 
fureur  : mais  ce  qu’il  na  pas  le  pouvoir  de  taire  direâement,  il  le  peut  indireéte- 
ment , ou  en  rompant  le  voyage  avant  le  départ  du  va  i fléau,  ou  en  n’y  chargeant 
aucunes  marchandifes.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  Rafliirance  eft  nulle  & caduque, 
S:  l’aflfureur  doit  reftimer  la  prime  , s’il  Ta  reque  d’avance , toujours  à la  referve  du 
demi  pour  cent.  V.  encore  l’art.  12  5 ch,  9 du  Guidon  , pag.  296, 

Les  marchandifes  ayant  été  chargées  & le  navire  ayant  mis  à la  voîle  ? l’a  (Tu  ré 
eft  lié  alors  auffi  étroitement  que  Raffureur , & il  ne  lui  refte  tout  de  même  que  la 
faculté  de  taire  allurcr  la  folvabilité  de  fon  affûteur. 

Si  k voyage  étant  commencé,  le  navire  relâche  peu  après  dans  le  port,  l’aflliré 
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pourra-t-il  dans  ce  cas  rompre  le  voyage  , ou  retirer  les  marchandées  qu’il  avoît  char- 
gées dans  le  vaifTean  * à l’effet  de  rendre  PaiTurance  caduque  ? Je  ne  le  penfepas,  par 
la  railon  que  PafiTureur  a commencé  de  courir  des  rifques,  à l'exemple  du  fret  qui 
eft  gagné  en  entier,  lorfque  le  marchand  chargeur  retire  fus  marchand ifes  pendant 
le  voyage  , fuivant  l'art.  8 du  rit.  3 5 cl-deflus. 

J'en  dis  autant  du  cas  ou  Pafiureur  aura  couru  le  rifque  des  marchand] [es  char- 
gées dans  des  allèges  , pour  être  renverfées  a bord  du  navire  ; Sr  cela  quoique  le 
voyage  loi t rompu  avant  le  départ  du  vaififeau  , ou  que  le  marchand  chargeur  ait 
retiré  fes  marchandifes  du  navire  , parce  quM  me  paroî r que  cet  article  en  parlant 
du  départ  du  vaille  au  , fuppofe  que  les  rifques  pour  PafTureur  tPoïu  dû  commencer 
qu’au  moment  que  le  navire  aura  mis  à la  voile.  Si  donc  ils  ont  commencé  plutôt, 
c’eil  tout  comme  fi  le  voyage  fût  commencé. 
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Éclarons  nulles  les  afîurances  faites  après  la  perte  ou  l’arri- 
vée cLs  chofes  affinées  y fi  lafluré  en  fa  voit  ou  pouvoit  la- 
voir la  perte  ? ou  TaiTureur  Farrivée^  avant  la  fignature  de  la  police, 

/Dan,  Lart*  20,  des  aiTurances  d’Amfterdam. 

Quoiqu’il  (bit  de  PelTence  de  ce  contrat , qu’il  y ait  des  risques  h courir  pour 
fa  validité,  fa  fiu  rance  peut  néanmoins  être  légitimement  faite  fur  des  effets  perdus 
ou  arrivés  à bon  port  , en  coatidération  de  la  bonne  foi  des  parties»  Elles  ont  cru 
que  les  niques  n’avoient  point  ceffé , Jk  cela  a paru  fuffifont  pour  faire  lübiîfler  Pa(- 
fiirancc  en  pareil  cas. 

Mais  fans  cette  bonne  foi  y la  convention  feroit  illicite  Sc  frauduieufie , par  con- 
féquent  nulle»  Grotius  ih  jure  hetli  & pacis  h!\  2,  cap,  12  , § 2 3,  PufFeridorf,  du 
droit  de  la  nature  & des  gens,  liv.  , ch.  9 , § 8 , & tous  les  autres  auteurs  qui  ont 
traité  la  matière.  Cela  ert  en  effet  indubitable  , fi  Ibsffuré  fqavoir  la  perte  avant  la 
fignature  de  la  police  , ou  Pafîureur  1 arrivée  des  effets:  mais  comme  la  preuve  de 
la  connoi  fiance  du  fait,  n’efi  pas  facile  à rapporter,  notre  article  pour  éviter  toute 
furprilè,  fait  dépendre  le  fort  de  Pafnrance,  du  point  de  lavoir  fi  Pafiuré  a pu  être 
mftruitde  la  perte  , ou  PafTureur  de  l’arrivée  du  navire  & des  effets,  avant  la  figna- 
ture delà  po  ice*  Et  toute  la  diflérence  quM  y a à faire  lur  cela  , c’efi  que  fi  la  con- 
noifîance  n'eft  que  préfumée,  il  n'en  refi: Itéra  que  la  nullité  de  Paffurance  avec  la 
peine  ou  1 indemnité  réglée  par  Part,  41  ci-après,  fans  întérefler  la  probité  & la  ré- 
putation de  i’afiureur  ou  de  l’affuré  ; au  lieu  que  la  connoillance  certaine  du  fait , im- 
primant fur  celui  qui  Pavoit , une  no:e  d’infamie,  pourra  félon  la  nature  des  preu- 
ves, raïïujetür  à des  peines  dont  la  moindre  icra  la  dégradation  du  titre  de  Né- 
gociant* 
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ARTICLE  X X X I X . 

ÂfTuré  fera  préfumé  avoir  fu  la  perte  9 &c  i’aflureur  l’arrivée 
des  chofes  affûtées  , s’il  fe  trouve  que  ? de  l’endroit  de  la  perte 
ou  de  l’abord  du  vaifTcau,  la  nouvelle  en  air  pu  être  portée  avant 
la  fignature  de  la  police  dans  le  lieu  où  elle  a été  pafiee,  en  comptant 
une  lieue  &c  demie  pour  heure  7 fans  préjudice  des  autres  preuves  qui 
pourront  être  rapportées • 

LE  ch,  4 du  Guidon  & l’a  rt.  14  , des  afilirances  d’Amfterdam  , tant  au  texte 
qu’aux  notes,  d où  le  Commentateur  a tiré  , à (on  ordinaire  5c  lans  en  avertir , 
tout  ce  qu’il  a dit  fur  cet  article  & fur  le  précèdent,  admettent  la  même  présomp- 
tion en  comptant  une  lieue  & demie  par  heure.  Idem  Kuricke  Diatriba  de  afïc,  foL 
/'  5 2.  , n . 4-  Cala  Regis,  dife*  6 /i,  17  if  fcq*  S trac  ha  de  affee*  gl  17,  n.  5,  Rocus , 
pjg.  20.?. 

Ce  que  le  Guidon  ajoute  Amplement  , c’eft  qu’à  canfe  de  la  difficulté  de  conftater 
à qu’elle  heure  du  jour  la  perte  fera  arrivée,  il  faut  la  compter  à midi  ; mais  cela 
n'a  aucun  fondement,  & cTeft  par  les  ci rcon fiances  abfolument  qu’il  faudra  fe  réglée, 
pour  la  détermination  de  l’heure* 

Si  donc  la  nouvelle  du  fort  du  navire  a pu  être  portée , avant  la  fignature  de  la 
police  , dans  le  lieu  0Ï1  elle  a été  paffée,  c’en  eft  afifez  pour  annuller  rafïurance, 
que  les  parties  ayent  fù  la  nouvelle  ou  non  ; parce  que  la  préemption  eft  de  droit, 
en  ce  cas  que  Pim  ou  l’autre  ne  fa  pas  ignorée. 

L‘ article  ajoute  , fans  préjudice  des  autres  preuves  qui  pourront  être  rapportées  ; c’eft- 
dire  , que  celui  qui  a intérêt  de  taire  déclarer  la  (lu  rance  nul’e,  eft  recevable  à 
prouver,  (oit  par  titres  ou  par  témoins,  attendu  qu  il  s'agît  de  dol  & de  fraude,  que 
l’autre  a véritablement  ieû  la  nouvelle,  quoique  depuis  l’événement  il  ne  fe  foit  pas 
écoulé  afiez  d’heures,  pour  former,  à raifon  d’une  lieue  & demie  par  heure,  la 
préfomption  admife  par  cet  article  ; 6v  à l’effet  de  parvenir  à la  preuve  teftimonia- 
le  , il  n’eft  pas  douteux,  comme  Pôbierve  le  Commentateur  , qu’on  ne  puifle  faire 
entendre  les  gens  de  l'équipage,  Stracha*  ïlid.  n*  A,  Rocus 5/^.  243. 
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ARTICLE  XL. 

SI  toutefois  l’iilTurance  cil  faite  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvel- 
les , elle  fubfillera  s’il  n’efl:  vérifié  par  autre  preuve  que  celle  de 
la  lieue  & demie  pour  heure,  que  l’afiuré  fçavoit  la  perte,  ou  i’af- 
fureur  l’arrivée  du  vailfeau  , avant  la  fignature  de  la  police. 

AUtre  choie  eft  de  fa  voir  la  perte  d'un  navire  ou  de  fon  chargement  en  tout 
ou  partie , & autre  choie  eH  d’avoir  lieu  St  même  un  jufte  lu'] et  de  le  craindre. 
C’dl  pour  lors  cjue  l’on  peut  faire  l’aflurance  fur  bonnes  ou  mauvaifes  nouvelles,  com- 
me !e  permet  notre  article  , d’après  l’article  1 1 des  afTiuances  d’Amfierdam  déjà  ci- 
Tome  IL  M ' 


9©  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 

té,  auquel  eft  conforme  l’article  <)  de  l'Ordonnance  de  Roterdam,  que  Ton  trouve 
à la  fuite  du  Traité  des  avaries  de  Quintin  Weitfen,  C’eft  aufS  l’avis  de  Loccenius, 
de  jure  maritime?  libt  2 , cap.  5 , n,  8 ; de  Kuricke,  fuprà  foL  8 3 2 , n*  4,  de  Cala 
Régis-  ? 6v  de  Targa,  (ans  qu'on  trouve  aucun  Auteur  d’avis  contraire. 

Il  importe  donc  peu  , en  ce  cas,  que  la  perte  fût  déjà  arrivée , S:  qu’aux  termes  de 
l’article  précédent,  l’a  Ou  ré  pût  are  préfumé  en  avoir  eu  connoi  {Tance  ; Fsfturance 
n’en  feroît  pas  moins  valab'e  : à moins  qu’il  ne  fût  vérifié,  par  route  autre  preuve 
que  celle  de  la  lieue  & demie  par  heure,  que  Fallu  ré  favoit  réellement  la  perte,  ou 
Faffureur  l’arrivée  du  vaille  a m 

Au  furplus,  à défaut  de  preuve  , dont  le  mérite  dépend  des  circonftances , 5v  de 
la  prudence  du  Juge  ( Rote  de  Gènes,  dccif  3 G & 42  ; Cafa  Regis  dije.  6 , n.  - & 
fiq.  Stracha,  8c  afj'ec*  gl.  2 y , & ) 5 celui  qui  demande  la  nullité  de  Faffunmee  peut 

obliger  Fautre  d’affirmer  par  ferment  qu’il  n'a  voit  pas  réellement  connoi  fiance  de 
l’événement  avant  la  fignature  de  la  police  : car  c’eft  le  moment  de  la  fi  nature  qui 
décide  entièrement.  Idem,  Loccenius,  ibid*  & les  autres  Auteurs  ei-defius  cités. 

Il  importe  peu  auftl  que  le  commettant  n’ait  pas  i 1 la  perte  ou  l'arrivée  dit  navire ? 
fi  fion  conimifîtonnaire  qui  a ftipulé  Fallu  rance,  la  favoit,  Cafa  Régis  , { ' & q. 

Cela  eft  fur  fui  vaut  la  régie  , qui  per  aliurn  ficit  per  ft  ipfum  facere  vider  ur* 

Mais  fi  au  contraire  le  commiflîonnaire  ignoroit  l’événement,  FafTurance  eft  bon- 
ne, quoique  le  commettant  le  fût.  Le  même  Cafa  Regis,  dife.  g)  , /z.  tg  6*  fcq.  Arrêt 
d'Aix  du  mois  de  Mai  1749*  Mais  ce  a ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  le  com- 
mettant ignoroit  tout  de  même  F événement , tors  de  la  date  de  Ion  ordre  pour  affurt  r ; 
autrement  la  fraude  ferait  manifefte.  De  même  , s'il  a été  informé  à temps  pour  révo- 
quer l’ordre  , & qu’il  ne  Fait  pas  fait. 
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A R T I C L E XL  I. 


EN  cas  de  preuve  contre  Fa  (Tu  ré,  il  fera  tenu  de  refKmer  à Faf- 
fureur  ce  qif  il  aura  reçu  , Ôc  de  lui  payer  double  prime  ; Se  11 
elle  eit  faite  contre  Fafïiireurj  il  fera  pareillement  condamné  à la  réfu- 
tation de  la  prime  y & d’en  payer  le  double  à Fafturé. 


DU  plus  au  moins,  la  friponnerie  eft  la  meme  de  !a  part  de  Fa  {fureur  qui  affiire 
un  navire  qu'il  fait  rendu  à bon  port,  & de  la  part  d un  ail  uré  qui  fat,  avant 
Faflurance  , la  perte  de  l’objet  qu’il  fait  a durer . 

Le  crime  de  Fallu  ré  eft  néanmoins  beaucoup  plus  grand,  attendu  l'extrême  dfiié- 
rence  qu’il  y a,  au  moins  en  temps  de  paix,  entre  îa  prime  & la  va’eur  de  la  Aioie 
a durée,  Cependant  la  peine  prononcée  par  cet  article  eft  !a  même  abiclumc  /t  contre 
l’a  {fureur  & Faffuré. 

D’un  antre  coté  , fi  Fartîcle  fuppofoit  une  pleine  conviéïion  du  délit,  la  peine  , 
qu'il  borne  à une  double  prime,  ferai:  trop  légère,  C’eft  pourquoi  il  femble  plus  na- 
turel depenfer  que  la  preuve  dont  il  parle  ne  regarde  que  celle  refu hante  Je  la  lieue  & 
demie  par  heure,  & que  le  cas  de  la  fraude  bien  conftarée  eft  laîfte  dans  les  urines 
du  droit  commun. 

Selon  FAuteur  des  notes  fur  îe  chap.  4 du  Guidon,  le  Confinât  foumet  n 1 amende 
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deioolîv.  celui  qui  feiemment  a fait  a fïurer  un  navire  perdu  : n^ais  cette  peine  eft  en- 
core trop  légère , en  la  joignant  meme  aux  dommages  & ! mérêts  de l’aflurêur  ; & je  ne 
doute  point  qu'en  pareil  cas  il  ny  eût  lieu  de  prendre  la  voye  extraordinaire  contre 
laffuré  , pour  lui  faire  infliger  des  peines  proportionnées  aux  circon  fiance  s qui  pour- 
raient aggraver  ou  diminuer  fbndelit*  Àufîî  Stracha  , deajjcc.  2 y ^ n.  4 T veut-il 
qu’il  foit  puni  comme  flellionataire.  Voyez  Cafa  Regis  > dife*  / , n>  te j & fiq.  L'art. 
9 de  l'Ordonnance  de  Roterdam,  ci-deffus  cité  ? dit  qu’il  fera  puni  comme  fauffairc. 
Voyez  fuprn  art.  38. 


A R T I C L E X L l L 

LOrfque  Laffuré  aura  eu  avis  de  la  perte  du  vai  fléau  ou  des  mar- 
chand! les  affairées , de  Larrêt  de  Prince  , &:  d’autres  accidens  ? 
étant  aux  ri  (que  s des  affureurs  ? il  fera  tenu  de  leur  faire  incontinent 
fignifier  ? ou  à celui  qui  aura  Ligné  pour  eux  Laflurance,  avec  pro- 
tejfaîion  de  foire  fon  délazjjemçnt  en  temps  Cr  lieu* 

A Ura  eu  avis*  II  n'eft  point  néceffaire  que  cet  avis  foit  certain  & bien  juftifié , 
^j[  pour  être  en  droit  Je  le  faire  fignifier  aux  affureurs;  à moins  que  le  délaiffe- 
ment  ne  fe  falle  en  même  temps  : mais  il  ne  faut  pas  atiffi  que  cet  avis  foit  léger  & 
frivole. 

De  f arrêt  de  Prince,  infra  art,  52, 

Incontinent.  Cela  efl  jufte,  à caufe  de  la  bonne  foi  du  contrat,  f k que  Paffuré 
ne  doit  rien  laiffer  ignorer  à Palîureur  de  ce  qui  concerne  la  (fur  an  ce.  Mais  ce  terme 
incontinent  ne  doit  pas  être  pris  à la  rigueur;  Sc  Laffuré  fera  à couvert,  finon  de  tout 
leproche , au  moins  de  toute  fin  de  non-recevoir  , s’il  le  pourvoit  dans  les  délais  por- 
tés par  l'article  48  ci-après* 

Avec  protejl&ûon  dt  juin  fon  délaiffemcnt  en  temps  & lieu*  Par  l'article  fui  van  t,  au 
lieu  de  protestation  , le  délai ffeinem  peut  être  fait  en  même  temps  que  la  dénoncia- 
tion de  Lavis  de  la  perte  ; mais  cela  n'eft  pas  néceffaire.  Et  parce  qu'il  importe  fou- 
vent  à Paffuré  de  ne  pas  faire  un  délaiffement  qui  lui  fait  perdre  la  propriété  de  la 
chofe  affûtée „ cet  article  lui  accorde  la  faculté  de  protefter  de  faire  fon  délaiffe- 
ment,  fi  befoin  efl;  afin  qu’il  puiffe  prendre  connoiffance  de  l'état  de  toutes  choies, 
&:  ne  le  déterminer  qu’en  connoiffance  de  caufe*  Tant  d’aiTurés  fe  font  mal  trouvés 
d'avoir  fait  leur  délaiffement  à la  légère,  qu'il  en  efl  peu  aujourd’hui  qui  tombent 
dans  cette  faute. 

Cette  faculté  au  refis  de  protefler  efl  ancienne  , comme  il  réfulte  du  Guidon , chap, 
7,  arn  premier  & 4,  tant  au  texte  qu'aux  notes,  d'où  le  Commentateur  a encore 
tiré  ce  qu'il  a dit  a ce  fujet. 

Le  temps  de  faire  le  délaiffement  efl  celui  réglé  parles  articles  48  4p  ci-après, 
n’étant  pas  d’ufâge  d en  parler  dans  les  polices  d'affurances, 


$'î  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE," 


ARTICLE  X Lï  î I. 

POurra  néanmoins  l’afïuré  , au  lieu  de  prordlation,  faire  en  me- 
me temps  fon  délaiflement  > avec  fommation  aux  aflureurs  de 
payer  les  fommes  aflurées  dans  le  temps  porté  par  la  police. 

I 

L’Article  premier  du  chap,  3 , tz  l'article  1 du  chapitre  7 suffi  du  Guidon  ? font 
conformes  à cet  article. 

Le  délaiiTement  doit  être  fait  & notifié  par  un  Notaire,  Huiffier  ou  Servent  : mais 
dans  les  lieux  ou  il  y a un  greffe  des  polices  d’affurance , le  Greffier  peut  faire  la  ligni- 
fication , avec  fommation  aux  affûteurs , ou  à ceux  qui  ontfigné  pour  eux,  de  payer  les 
fommes  affurées  dans  le  temps  porté  par  la  police  , ou  à défaut  de  ffipularion  dans  le 
délai  prefent  par  l’Ordonnance, 

À Marfeille  , la  notification  fe  fait  par  une  fimple  déclaration  à la  Chambre  de 
Commerce,  & cela  vaut  fignification  à chacun  des  affûteurs.  Il  feroit  à (buhaiter 
qu'il  en  fût  de  même  dans  toutes  les  villes  où  il  y a Chambre  de  Commerce  , cela 
éviterait  bien  des  frais* 


ARTICLE  X L I V. 

SI  le  temps  du  payement  rveft  point  régie  par  la  police  ? I affureur 

fera  tenu  de  payer  FalTurancc  trois  mois  après  la  lignification  du 

délaiffement. 

N’Y  avant  pas  de  temps  fixe  par  la  police  pour  le  payement  j,  cet  article  affùjettit 
l’affureur  à payer  Pafiûranee  trois  mois  apres  la  fignification  du  délaiilement  : 
en  quoi  l'article  5 des  aïïli rances  d'Amfterdam  a été  préféré  à l’article  18  de  celles 
d'Anvers,  & à lait*  2 chap.  7 du  Guidon,  qui  ne  donnent  aux  aflureurs  que  deux 
mois  de  délai. 

Ce  n’eft  que  du  jour  de  la  fignification  du  délaiffement  .que  le  délai  commence  ù 
courir  , & non  pas  du  jour  de  la  dénonciation  de  l’avis  de  la  perte  , avec  fimple  pro- 
teftafion  de  faire  le  délaiflement  dans  ia  fuite;  parce  qu’il  n'y  a que  le  délaillement réel 
& effectif  qui  transféré  aux  affûteurs  la  propriété  de  ce  qui  peut  être  recouvré  des  cho- 
ies affûtées,  & qui  puiffe  par  confisquent  les  affujettir  au  payement  de  Fafiin  tnce. 


■ 
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ARTICLE  X L V, 


EN  cas  de  naufrage  ou  échouement,  l’affuré  poura  travailler  au 
recouvrement  des  effets  naufragés  , fans  préjudice  du  déîaifle- 
nient  qu'il  pourra  faire  en  temps  &c  lieu  , & du  rembourfement  de 
les  frais,,  dont  Ü fera  cru  fur  ion  affirmation  ^ jufqu’à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés. 


LE  foin  que  peut  prendre  Faffuré  de  faire  travailler  au  fauvêment  des  effets 

fraies  , ne  le  prive  donc  pas,  aux  termes  de  cet  article  , du  droit  de  faire  fort 
délai  ftement  dans  la  fuite,  &t  cela  quoiqu'il  irait  aucun  intérêt  particulier  au  fauve - 
mtnt  ; c'eft-à-dire , quoique  les  effets  qu'il  a tait  affurer  n’excédenr  pas  la  femme  af- 
furée  : parce  que,  dans  ce  cas,  il  agit  au  nom  des  affûteurs  , dont  il  eft  en  cette 
partie  procureur  né. 

Et  non  feulement  il  peut  faire  travailler  au  fauvement  des  effets  ; mais  même  il  le 
doit  en  rigueur  jufqifi  à l’arrivée  des  Officiers  de  l'Amirauté  , fi  la  chofe  eft  en  fbn  pou- 
voir : comme  s’il  eft  fur  le  navire,  fur  tout  s’il  en  eft  le  Capitaine  ; il  le  doit  alors, 
foit  avant,  foit  après  avoir  donné  connoi  fiance  aux  a fi  tireurs  du  naufrage  ou  de  Fé- 
chouement , à peine  de  tous  dépens,  dommages  Sc  intérêts  envers  eux  ; parce  que  Fi- 
naétion  en  pareil  cas  feroit  frauduleufe  , & pouroit  cire  imputée  à délit.  Du  moins  en 
pareilles  eîrçonftances , ne  fàuroit-il  trop  tôt  leur  notifier  l’accident  , afin  qu’ils  puif- 
îènt  donner  leurs  ordres  pour  le  fauvement» 

Mais  eu  attendant,  tout  ce  qu’il  fait  pour  le  recouvrement  du  navire  Sc  des  ef- 
fets , il  eft  cenlé  ne  le  faire  qu’au  nom  des  alïureurs;  & foit  qifien  cas  de  naufrage  il 
réufiiffe  à retirer  une  partie  des  effets  , foit  qu’en  cas  de  prife  il  obtienne  la  main-levée 
de  tout  ou  de  partie,  il  n’en  eft  pas  moins  recevab’e  fi  faire  l’abandon  aux  afferents, 
fauf  le  compte  qu’il  doit  rendre  de  ce  qu’il  aura  recouvré.  Sentence  de  F Amirauté  de 
Marfeille  du  27  Juillet  1778,  rendue  en  faveur  du  Sieur  Barthelemi  Benza,  corn- 
mifllonnaire  du  Capitaine  Ghiglino  , fans  égard  fi  F objection  des  affureurs,  que  Ben- 
za étoit  d’autant  moins  fondé  dans  l’abandon  par  lui  fait  pour  le  compte  de  fou  com- 
mettant Ghiglino,  qu’il  !e  pouvoir  taire  que  ce  Ghiglino  le  contentât  des  effets  dont  il 
avoît  obtenu  la  main-levée  à la  Nouvelle- York.  Cette  Sentence  a été  confirmée  par 
Arrêt  cFÀix  du  3 Mars  1759  1 au  rapport  de  M.  de  Coriolis, 

L’afluré  étant  ainii  autorifè  à faire  travailler  au  fauve  ment , Î1  eft  jufie  qu’il  foît  rein- 
bourfé  des  frais  qu’il  aura  faits  à ce  fujet,  & que  fur  cela  on  n’exige  pas  de  lui  des  piè- 
ces juftîficatives  de  là  dépenfe  ; mais  qu’il  en  foit  cru  à fon  affirmation , fuîvant  eer  ar- 
ticle. Ainfi  jugé  par  Sentence  au ffi  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  17  Janvier  1750. 
Toutefois  fon  rembourfement  fera  borné  à la  valeur  des  effets  recouvrés  ; fi  moins  que 
les  affureurs  ne  lui  ayent  donné  un  pouvoir  fpécial  de  travailler  au  fauvemem  : parce 
que  cela  empoite  de  droit  l’obligation  de  le  dédommager  de  toutes  fes miles  indiftinc- 
tement , fans  égard  fi  la  valeur  des  effets  fauves. 

îl  eft  difficile  néanmoins  que  les  frais  excédent  la  valeur  des  effets  fauves.  En  tout 
cas,  cela  ne  feroit  pas  honneur  aux  Officiers  de  F Amirauté  y dans  le  département 
defqqels  le  naufrage  ou  Féchouement  feroit  arrivé. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


ARTICLE  X L V L 

NE  pourra  le  dëkiftement  être  Fait  qu’en  cas  de  prife  9 naufra- 
ge 9 bris,  échouementj  arrêt  de  Prince  > ou  perte  entière  des 
e_}j£ts  n (Jures  i &c  tous  autres  dommages  ne  feront  réputés  em’a- 
varie  , qui  fera  régalée  entre  les  alîureurs  &c  ks  allurés , à propor- 
tion de  leurs  intérêts, 

ÎL  ne  ferolt  pas  jufte  que,  pour  quelque  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux  mar- 
chandifes  , Laffuré  fut  en  droit  d’en  taire  l'abandon  ou  délaiffementaux  aiTureurs, 
a l'effet  de  les  obliger  de  payer  le  montant  de  Paffurance.  Tout  ce  qu'il  peut  préten- 
dre en  ce  cas  , c’eit  le  payement  du  dommage  que  la  chofe  allurée  a fouffert  , ce  qui 
s’appelle  avarie,  qui.  Toit  particulière  ou  commune , eft  toujours  pour  le  compte 
des  a {fureurs , dés  qu'elle  procède  de  cas  fortuit  & de  fortune  de  mer* 

C’eft  pour  cela  que  le  prêtent  article  veut  que  le  délai ffement  ne  puifle  ctre  fait 
qqe  dans  les  cas  quÜ  exprime  : mais  delà  il  ne  s’enfuit  point  qu’il  foi t valable,  & 
jiLceffairemcnt  acceptable  dans  tous  ces  cas  indiftinftement. 

Le  premier,  qui  eft  celui  de  la  prife  , ne  foudre  aucune  difficulté  , que  la  prife  foît 
jufte  ou  injufte  ; attendu  que  l'article  ne  diflingue  point , non  plus  que  le  1 6 ci-defius, 
& que  de  maniéré  ou  d’autre  c’eft  toujours  une  fortune  de  mer.  H n’y  a point  non  plus 
dediftinftion  à faire  à cet  égard,  entre  le  navire  Scies  marchandiies,  tout  étant  pris/ 
îk  le  fp  cran  ce  de  la  reftitution  , dans  le  cas  d’une  priiè  injufte  ? iFeft  point  une  raifort 
pour  exclure  ou  retarder  l’abandon* 

Le  fécond  & le  troiîiéme,  qui  comprennent  le  naufrage  & le  bris,  font  auffî  fans 
difficulté,  par  rapport  au  navire t attendu  qu’en  pareilles  circonftances  le  navire  eft 
perdu  fans  relTource,  Mais  il  lé  peut  que  les  marchand ifes  foient  fauvées  , de  manié- 
ré qu’elles  n’ayent  reçu  que  peu  de  dommage  ; ce  cela  étant  vérifié  , ce  n’eft  pas 
le  cas  d’en  faire  le  dé  laidement,  ou  du  moins  de  forcer  les  a (fureurs  de  l’accepter. 
Il  ne  s’agit  que  du  payement  de  l’avarie  il  les  afmreurs  offrent  de  faire  rendre  promp- 
tement les  effets  au  lieu  de  leur  deftination. 

Je  retoucherai  ce  point  avant  de  [ailler  cet  article;  parce  que  je  fai  bien  qu’en  cela 
]c  m’éloigne  du  îentiment  commun  des  Négociant 

A f égard  du  quatrième  cas  qui  concerne  l’échouement  (impie  ; non-feulement  il 
en  faut  dire  autant  au  fuj et  des  marchand ifes  qui  ne  feront  qu’avariées  en  partie  ; mais 
encore  du  navire  3 s’il  y a moyen  de  le  relever  & de  le  remettre  en  état  de  naviger, 
moyennant  un  radoub. 

On  comprend  qu’il  eft  de  l’intérêt  des  alîureurs  de  réduire  en  avaries,  autant  qu’il 
fe  pourra,  tous  les  dommages  arrivés  au  navire  & aux  marchand  ifes  de  fon  charge- 
ment, parce  que  l’afïiirance  ne  les  oblige  pas  de  faire  bon  de  la  valeur  donnée  au 
navire  , ou  aux  effets  indiftinéfement  ; mais  feulement  de  réparer  les  pertes  & les  dé- 
chets qvf  ils  pourront  fouffrir  par  fortune  de  mer. 

Par  rapport  au  navire  , il  rVeft  pas  douteux  qu’il  ne  diminue  confidcrablêment  de 
valeur  dans  un  voyage  de  long  cours,  &C  cela  par  une  fuite  néceflaire  de  la  naviga- 
tion quelque  heur  eu  fe  qu’on  la  fuppofe.  Or  les  affûteurs  n étant  nullement  obligés  de 
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faire  bon  à FafFuré  de  la  moins  valeur  du  navire  à fon  arrivée  à bon  port  ; ils  ne 
peuvent  pas  en  être  tenus  non  plus*  en  cas  de  ftmple  échouement  ; & tout  ce  qu  on 
peut  exiger  d'eux  , ceft  qu'ds  e remettent  en  état  de  fervir  en  réparant  le  dommage 
qu’j  L a reçu  par  fon  échouement.  Ceft  bien  allez  qifen  cas  de  naufrage  avec  bris, 
îls  foient  affujettis  au  payement  de  la  Tomme  à laquelle  le  navire  a été  légitimement 
eftinié  par  la  police  > (ans  aucune  déduction  pour  raifon  de  îa  diminution  que  le  na- 
vire  a dû  néceflai renient  fouffrir  dans  fa  valeur  pendant  le  voyage  jufqu’au  jour  du  naufra- 
ge. C’eft  bien  allez,  dis-je , qu’ils  (apportent  alors  la  perte  en  entier,  ôc  l’on  ne 
conçoit  pas  meme  * lorlque  le  navire  n a pas  de  fret  à recouvrer  ; comment  s'e fl: 
établi  l’ufage  de  ne  leur  faire  aucune  déduction  en  pareil  cas  ? puifqu’ils  ne  répon- 
dent que  des  cas  fortuits  & nullement  du  vice  de  la  chofe  * ou  de  la  diminution 
qu'elle  Ibuffre  par  le  feul  u(àge.  Quoiqu'il  en  foit  > on  ne  peut  toujours  argumenter 
du  naufrage  à F échouement  , & des  qu’il  y aura  moyen  de  radouber  le  navire  6: 
de  le  remettre  en  état  de  lèrvir,  les  aüureurs  feront  quittes  en  farisfaifant  à cet  en- 
gagement , chacun  pour  ce  qui  les  concerne.  C’eft  aulïl  l'avis  de  Pereira  de  Caftro 
ckeij:  S6  , n.  i o. 

De  meme  en  fait  de  marchands  Tes,  FaflTumir  ne  garantit  pas  quelles  feront  ven- 
dues à leur  arrivée  a bon  port , le  prix  auquel  elles  auront  éié  e (limées  par  la  po- 
lice ou  qu’elles  auront  été  achetées  ; il  répond  Amplement  des  pertes  qu’elles  au- 
ront effuyées  par  cas  fortuit.  Ainfi  toutes  les  fois  que  les  marchand i les  ne  font  ava- 
riées que  jufqifà  im  certain  point  , il  lui  c fl  libre  de  relu  fer  le  délailîement  qui  lui 
en  eft  offert  , en  déclarant  qu’il  le  tournée  au  payement  de  Favarie. 

Le  cinquième  cas  cft  , (Arrêt  de  Prince  par  repréfailles  ou  autrement  5 fur  quoi 
voir  les  art,  49  & 50,  ci-après, 

Le  fixîéme  6c  dernier  cas,  regarde  Lx  perte  entière  des  effets  njfures , perte  qu’il 
faut  fuppofer  être  arrivée  par  quelque  cas,  autre  que  quelqu'un  des  cinq  ci -de fus  , 
comme  par  jet,  feu,  pillage,  coups  de  mer,  ou  autre  accident  maritime*  il  rfelt 
pas  douteux  alors  que  Fa  (lu  ré  ne  foit  fondé  à demander  le  payement  de  Fa  (Tu  rance. 

Mais  ccs  mots*  perte  entière  ; doivent-ils  être  pris  rigoureufement  à la  lettre?  Qu 
ne  fouffrent  ils  point  interprétation,  de  maniéré,  que  la  perte  (bit  réputée  totale, 
fi  au  moyen  de  Favarie,  il  ny  a plus  de  proportion  entre  la  valeur  des  effets  au 
temps  de  leur  chargement  & celle  qif  ils  ont  après  le  dommage  qu’ils  ont  efluyé  ? 

Je  ie  croirais  volontiers y & fur  cela  je  prendrais  même  pour  régie  [article  pre- 
mier ch,  7 , du  Guidon,  qui  admet  le  délæflement  torique  Favarie  caufe  à la  mar- 
chand ife  un  dommage  qui  excède  la  moitié  de  fa  valeur.  Car  enfin  (i  la  perte  de- 
voir être  entière  * il  y aurait  très  rarement  lieu  au  délai  (fement  effectif , & Fallu  ré  fort 
fouvent  ne  ferait  pis  pleinement  indannifé  ; car  il  eft  des  avaries  qui  augmentent 
de  jour  à autre. 

Mais  cette  régie  ne  peut  avoir  d’application  qu’aux  naarchandifes  vraiment  ava- 
riées par  mouillure,  ou  autre  fortune  de  mer,  qu'elles  foi  en  t refiées  dans  le  navire  , 
ou  qu'elles  ayent  été  fauvees  fur  les  flots*  & nullement  à celle  dont  une  partie  au- 
ra été  perdue,  par  le  jet,  le  feu,  le  pillage  ^ ou  autrement,  & dont  Fautre  partie 
aura  été  confervée  fans  aucun  dommage. 

Par  exemple,  de  trois  balots  de  marchnndifes  * deux  auront  été  jetrés  à la  mer  , 
auront  péri  par  le  feu,  ou  auront  été  pillés  par  un  corUire  ; ce  ifeff  p£ts  le  cas  d’a- 
bandonner le  troifiéme  , il  faut  que  Fafluré  ie  retienne  ce  qu’il  fe  borne  a deman- 
der ie  payement  de  la  valeur  des  deux  autres  * fi  Fafïureur  relaie  le  dGrifTement, 
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De  meme  fit  la  perte  procédé  d’avarie  , & qu'tl  n y ait  d'avaries  que  deux  des 
trois  balots,  Paffuré  nè  pourra  non  plus j forcer  Paffureur  d’accepter  le  délaiffement 
du  rroifiéme  ; mais  fi  les  trois  baloes  font  tellement  avariés  tous  trois  que  leur  valeur 
a -Ruelle  (bit  inférieure  de  plus  de  moitié  à leur  première  valeur  ; ce  lèra  le  cas  du 
délaiffement,  tout  comme  fi  la  perte  étoit  totale* 

Les  memes  diflitï&kms  auront  lieu  en  lait  d’a  fuir  an  ces  fur  des  indigo,  des  lucres, 
&c,  en  observant  toute  fois  que  quoique  Paffureur  ne  puiffe  être  forcé  d’accepter  Ta- 
kanclon  des  effets  non  avariés  , avec  ceux  qui  le  font , il  lui  eft  permis  néanmoins 
d'exiger  que  le  délaiffement  lui  finit  fait  du  total , ou  de  renvoyer  Paffuré  à une  (im- 
pie demande  en  payement  d’avaries  , par  laraifon  que  celui-ci,  aux  termes  de  Parti- 
de  fuiv.uit,  ne  peut  pas  faire  délaifiement  d une  partie  &:  retenir  l’autre* 

Dans  le  fameux  procès  de  la  Chambre  d’affu  rance  de  Paris,  dont  il  a été  parlé 
fur  l’article  19  ci-deffus  7 elle  loutenoït  aWohiment  que  le  délaifiement  ou  abandon 
ne  pouvoir  être  fait  (ans  rapporter  la  preuve  de  la  perte  entière  des  effets  affurés*  H 
ne  fie  pouvoir  rien  de  plus  abfurde , & fies  Parties  adverfes  démontroi eut  Terreur  de 
fii  propnfition  d’une  manière  fans  réplique.  Mais  eux  de  leur  coté  paffoient  le  but  , 
en  ce  qu’ils  prétendoient  qu’il  fuflifoit  qu'il  y eut  naufrage  & meme  un  (impie  échoue- 
menr , pour  autorifèr  l’abandon  , fans  examiner  la  perte  qui  s’en  étoit  en  fui  vie , parce  que 
difoieot-ils , aux  termes  de  cet  article  , « l’abandon  eft  permis  dans  ces  deux  cas  , 
» quels  que  puiffem  être  les  effets  fauves,  dont  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  n’en- 
» tre  point  eu  confidération  pour  légitimer  l’abandon,  » 

Ils  parloient  ainfi  , d après  un  Parère  de  la  Chambre  de  commerce  , de  Marfeil- 
le  5 St  ne  faifioient  pas  attention  néanmoins  que  ce  Parère  iuppofoit  un  échouement 
avec  bris , cas  qui  revient  au  naufrage* 

Quoiqu’il  en  (bit  * ces  principes  ne  font  pas  de  nature  a pouvoir  être  adoptés , 
an  moins  fans  diftmcüon  ou  modification. 

En  fait  d’afftirance  fur  le  navire  , que  le  naufrage  ou  1 échouement  avec  bris* 
put  fie  autorifer  fur  Je  champ  l’abandon  du  navire,  cela  n’eff  pas  douteux  ; mais  en 
(impie  échouement  lans  bris,  ce  fiera  autre  choie,  fi  le  navire  peut  être  relevé , ra- 
doubé & conduit  à fia  deffinath>n«  CAft  donc  un  fait  à vérifier  pour  décider  de  la 
validité  ou  de  Pmurilité  de  l’abandon  fait  aux  a (fureurs* 

Ces  deux  proportions  ne  fçauroicm  être  raifbnnabîement  conteftces,  & delà  il 
s'enfuit  que  ceux-là  sAhuiènt,  qui  prétendent  que  par  cet  article,  Péchouement  iim- 
pie  eft  comparé  au  bris  & naufrage,  à l’ellet  que  Paffuré  puifle  faire  ion  abandon 
au iTi  efficacement  dans  un  cas  que  dans  l'autre* 

Par  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  zi  Août  175a  , il  avoit  été  jugé  à 
roccafion  d’un  navire  qui  avoit  taîoné  fur  des  roches,  & qui  avoit  été  retiré  de  fon 
échouement  par  les  foins  de  l’équipage,  que  raffuré  étoit  fondé  à demander  aux  aù 
fureurs,  déclarés  francs  & quittes  d'avaries  par  la  police  d’affurance,  le  payement  de 
ce  qu’il  lui  en  avoir  coûté  pour  radouber  le  navire  6c  le  remettre  en  état  de  conti- 
nuer fon  voyage;  mais  par  Arrêt  du  Parlement  d’ Ai  x du  6 Juin  17^4,  la  Sentence 
tut  infirmée  6c  les  affûteurs  furent  mis  hors  de  Cour  & de  procès  avec  dépens,  fur 
ce  principe  qu'il  n’y  avoit  pas  eu  d’échouement  réel  & abibiu,  pmfque  le  navire 
en  avoit  été  relevé  par  les  fecours  de  l’équipage  ; qu’ainfi  il  n y avoit  pas  eu  en  au- 
cun temps  lieu  à l’abandon  , & qu'il  ne  s’agilToit  que  de  (impies  avaries  dont  les  a u- 
reurs  ne  pou  voient  Cre  tenus  au  moyen  de  la  clzufc  francs  {Pavanes  ; ce  qui  confir- 
me ma  propofitiüii  * que  Péchouement  doit  être  complet  pour  autoriièr  Pahandoft 
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Il  en  fort  dire  autant  par  conféquent,  de  tout  autre  cas  oit  le  navire  ne  peut  plus 
continuer  fa  route  fans  un  radoub,  au  moyen  des  coups  de  vent  & autres  fortunes  de 
iner  qu’il  a eJÎuyé* 

Mais  qutd  /mis?  Si  dans  le  Leu  oh  le  navire  a abordé  ou  échoué,  le  Capitai- 
ne ne  peut  le  faire  radouber  ; eft-ce  le  cas  de  ^abandon  aux  affureurs  Se  aux  prêteurs 
à la  greffe  ? 

Si  dans  cet  endroit,  ou  dans  le  voifinage , il  n’y  a ni  matériaux  ni  ouvriers  pour 
le  radouber,  cela  n’eft  pas  douteux  : ceft  une  fuite  néceflaire  des  fortunes  de  mer, 
dont  les  uns  & les  autres  doivent  répondre. 

Si  au  contraire,  il  y a dans  le  lieu  dequoi  radouber  le  navire  & que  le  radoub 
ne  manque  qu’à  caufè  que  le  Capitaine  ne  peut  y trouver  aucun  crédit,  fbit  par 
emprunt  à la  grade,  ou  tout  autrement,  ceft  là  ou  ell  la  difficulté* 

L'efpéce  sVft  préJ  entée  depuis  peu  à F Amirauté  de  Marfeille. 

Le  y Septembre  17^4 , le  Capitaine  Candole,  de  la  Ciotat,  prit  à la  greffe  , 
foL;s  le  cautionnement  de  François  Candole  ion  frere  , une  femme  de  1000  liv*  de 
Maurice  Barratier  , iiir  le  corps  de  la  polacre  le  St,  Etienne  , pour  un  voyage  ou 
caravanne  dans  le  levant,  au  change  ou  profit  maritime  de  10  pour  cent  pour  Gx 
mois  , de  au  prorata , ju! qu’au  retour  n’excédant  en  tout  trois  ans* 

Après  un  an  de  navigation  , le  Capitaine  Candole  mourut  à terre,  & le  comman- 
dement du  navire  échut  à Faudou  , ton  écrivain, 

En  Janvier  1756  , le  navire  arriva  à Chypre*  Le  20  du  même  mois  , l’équipage 
prélènta  requête  au  ConfuI  François , & demanda  que  le  navire  fût  vifîté  par  ex- 
perts, offrant  de  fe  rembarquer  , s'il  étoit  jugé  navigable. 

Les  Experts  nommés,  déclarèrent  que  moyennant  un  radoub  le  bâtiment  pour- 
rO]t  naviger,  même  plu  (leurs  années*  Le  radoub  fut  évalué  11  à 1100  piaftres. 

Le  2 3 du  même  mois  de  Janvier,  Ordonnance  du  ConfuI  , qui  enjoint  à Fan- 
don  de  faire  travailler  au  radoub  fans  délai*  Remontrance  de  fa  part  qu’il  ne  trou- 
ve pas  d’argent-  Nouvelle  Ordonnance  conforme  à la  première. 

Le  3 Février  , Faudou  n’ayant  pu  trouver  abfolument  d’argent  à emprunter  d’au- 
cune façon  , déclare  qu’il  abandonne  la  polacre  pour  en  cire  difpoje  par  le  ConfuI  , 
ainfi  quïl  avifera  pour  le  plus  grand  avantage  des  in  te  refis. 

En  conféquence  le  ConfuI  fait  vendre  la  polacre  pour  poi  piaftres  dont  il  paye 
l’équipage*  L’acheteur  du  navire  Te  fait  radouber  & enfui  te  naviger* 

Le  12  Juin  de  la  même  année  1756  , Jean-Bapnfte  Ode  ceffionnaïre  de  Mau- 
rice Barratier,  donneur  à la  greffe,  affigEie  tes  héritiers  du  Capitaine  Candole,  & 
François  Candole  caution  , en  payement  des  icoo  liv*  données  à la  greffe  Se  des 
profits  maritimes  jufquM  Fcpoque  de  la  vente  de  la  polacre* 

Ceux  -ci  lui  oppolèrent  que  le  navire  avou  été  déclaré  innavigable , & qu’ainff 
l’abandon  qui  en  nvoit  été  fait,  étoit  pour  le  compte  des  donneurs  à la  groffe  & 
des  affureurs,  lefëjuels  moyennant  cela  ne  pouvoient  rien  prétendre  que  fur  le  prix 
de  la  vente* 

Le  demandeur  répliquoit  de  fon  coté,  i°*  Que  le  Capitaine  n’avoit  point  fait 
de  confulat  , c’eff-à-dire  * un  rapport  en  forme  devant  le  ConfuI  ? quVmfi  on  ne 
pouvoir  pas  recomtoître  iy  ic  mauvais  état  du  navire  procédoit  de  fon  vice  propre  * 
ou  de  fortune  de  mer* 
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1e.  Que  le  navire  A’âvoît  pas  été  déclaré  précifétnent  innavigable , mais  feule- 
ment avoir  befoin  d'un  radoub,  6c  que  ji  Faudou  n’avoit  pas  trouvé  des  deniers 
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pour  le  radoub , c étoit  Ion  aiTaire  , ou  en  tout  cas  un  fait  cjui  ne  pouvoit  retombei 
fur  les  donneurs  Sc  les  afferents. 


Dans  ces  circonftances  intervint  Sentence  le  19  Juillet  175*7  , qui  condamnâtes 
héritiers  Candole  & François  Candole  caution  , au  payement  des  1 000  liv,  de  prêt 
à la  greffe  & du  change  maritime* 

Je  ne  doute  point  qu'il  n’ait  été  bien  pigé,  faute  par  Faudou  fubrogë  Capitaine* 
d avoir  tait  ton  rapport  en  forme  , Sc  d’avoir  fait  conftater  paT  les  Experts  que  Fin- 
navigabilité  de  fon  navire  procédoit  du  mauvais  temps  & des  coups  de  nier  qu’il  avoit 
effuyés  ; au  moyen  de  quoi , la  préemption  étoit  que  le  mauvais  état  du  navire  * 
venoit  de  fon  vice  propre. 

Mais  s il  fe  fût  mis  en  réglé,  le  donneur  à la  greffe  n’auroit  pas  été  en  termes 
d’obtenir  fes  fins  Sc  conciliions  , 1 impoffibilité  où  Faudou  s’étoit  trouvé  d’emprun- 
ter les  deniers  néceflkires  pour  le  radoub,  devant  être  comparée  au  cas  où  , dans 
le  lieu,  il  n’y  auroit  pas  eu  de  quoi  radouber  le  navire* 

À la  vérité  il  ieron  dangereux  d’admettre  une  pareille  exeufe  fans  examen,  par- 
ce qu’un  Capitaine  pour  roi  r F alléguer  tau  fie  ment  & en  abufer  au  préjudice  des  af- 
fureurs  & des  donneurs  à la  grofie,  On  ne  Fécout croit  fù rement  pas,  s’il  avoit  eu 
des  marchandHes  appartenantes  au  navire  dont  la  vente  eût  pu  le  faire  dans  le  lieu* 
Mais  dans  lefpéce,  ce  n croit  qu\m  Capitaine  pofliche  , & d’ailleurs , ce  qui  mérité 
une  attention  finguliére , c’eft  que  le  navire  étant  en  pays  étranger  fort  éloigné  * 
lieu  par  conféquem  où  le  Capitaine  & le  propriétaire  n’avoient  vraîfemblablement 
aucunes  correfpondances , il  n’éîoit  nas  étonnant  que  te  Capitaine,  dénue  de  mar- 
chandées, n’eût  pû  y trouver  aucun  crédit. 

Or  je  le  répété,  en  pareil  cas  , cetoit  tout  comme  fi  dans  le  même  lieu  , il  n’y 
eût  eu  ni  matériaux  ni  ouvriers  pour  le  radoud.  De  forte  que  fi  Faudou  fubrogë 
Capitaine,  eût  fait  ce  qu’il  falloit  pour  prouver  que  le  mauvais  état  de  fon  navire 
ne  procédoit  pas  de  fon  vice  propre,  le  donneur  à la  greffe  auroit  dû  fuccomber 
dans  fa  demande,  faut  À lui  à le  pourvoir  Amplement  fur  les  deniers  provenons  de 
la  vente  de  la  polacre. 


Si  Faffurance  eft  fur  marchandifes , il  me  paroit  vrai  de  dire  , foit  en  cas  de  nau- 
frage , foit  en  cas  d’échouemcnt , avec  bris  ou  fans  bris , que  le  délai  ffement  des  ef- 
fets affurés  ne  fera  abfolu  Sc  définitif,  qu’autam  qu’ils  ne  feront  pas  fauves,  Sc  qu’ils 
ne  feront  pas  en  tel  état  que  la  duré  doive  fe  contenter  du  payement  de  l'avarie  re- 
lativement à ce  qui  a été  obfervé  ci-deffus. 

Les  partifans  de  Fopinîon  contraire,  e’eft-à-dïre , ceux  qui  tiennent  que  le  délaif- 
fement  eft  admiffible  en  pareil  cas,  quel  que  foit  le  fort  des  marchandifes,  allè- 
guent l°*  Que  l’effet  de  Faffurance  eft  tel  que  Faffureur  eft  au  lieu  & place  de  Faff 
furé  ; 2 w * Que  la  perte  eft  pré  fumée  de  droit  dès  qu’il  y a naufrage  ou  échouerncnt. 

Mais  la  première  raifon  eft  fauffe  ; Faffureur  par  la  nature  du  contrat  d’aflurance 
ne  fé  met  point  au  lieu  & place  de  Faffuré  ; il  eft  feulement  garant  envers  !uj  du 
dommage  qui  pourra  arriver  par  fortune  de  mer  à la  choie  allurée*  A la  vérité- 
Faffuré  peut  le  mettre  malgré  lui  en  fon  lieu  Sc  place  par  la  vove  du  dé  laidement  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  l’abandon  foit  légitime  ec  meotiîeftable, 

La  fécondé  raifon,  fondée  fur  la  préfomption  de  la  perte,  eft  également  fauffe, 
Fil  ne  s'agit  que  d’un  fi m pie  échouement  fans  bris,  parce  qui t fe  peut  que  le  navire 
foit  relevé  Sc  conduit  enfuite  à ùi  defti nation*  Le  délai ffement  en  pareille  circonl- 
îance  eft  donc  prématuré,  Sc  n eft  pas  capable  par  coniëquent  de  faire  courir  le 
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délai  contre  les  alTureurs  , quoiqu'il  fe  vérifie  dans  la  faite  que  lechouemcnt  aura  été 
converti  en  bris  & naufrage. 

Ce  n’efl  donc  qu’en  cas  de  naufrage  , ou  d’écliouement  avec  bris , qu’on  peut 
dire  que  la  perte  des  marchandas  eit  préfumée  de  droit.  Eh  bien,  que  s’enfuit- il 
de  là  ? Que  fans  attendre  l’éclairci (Ternent  du  fait  de  la  perte  ou  du  fauvement , Paf- 
furé  puiffe  faire  ion  abandon  pour  faire  courir  le  délai  du  payement  contre  les  af- 
in reurs  , moine  a L’effet  de  les  faire  condamner  par  provifion  après  le  délai  expiré  , 
& de  les  contraindre  au  payement  ? A la  bonne  heure  ; mais  au  fond,  le  fort  de  l'a- 
bandon n’en  dépendra  pas  moins  de  celui  qu’auront  eu  les  marchandifes.  De  forte 
que  pour  juger  de  fon  effet  définitif,  il  faut  confulter  les  procès-verbaux  qui  auront 
été  faits  à l’occafion  du  naufrage,  afin  de  reconnoître  par  là  ce  qui  aura  été  fauve 
Sc  ce  qui  aura  péri , ou  aura  perdu  de  fa  valeur  , pour  décider  enfuite  fi  l’abandon 
devra  tenir  & avoir  fon  plein  effet , ou  s’il  ne  fera  queftion  que  d'une  fimple  con- 
tribution aux  avaries. 

Et  d’abord  cela  me  paraît  indubitable  , ii  le  naufrage  eff  arrivé  dans  le  lieu  de 
la  defîination  du  navire  ou  à peu  de  diftance , puis  qu’alors  le  temps  des  rîfques  eft 
patfe  , & qu’il  ne  s'agit  plus  de  la  part  des  aflureurs  que  de  (apporter  , outre  l’a- 
varie les  frais  de  fauvement. 

Et  en  fécond  lieu,  j’en  dis  autant,  quoique  le  naufrage  arrivé  fur  la  route  ait  mis 
le  navire  hors  d état  de  continuer  le  voyage  , fi  les  affûteurs  offrent  de  fournin 
un  autre  navire  pour  porter  les  effets  à leur  deftination.  Car  enfin  c’eft  tout  ce 
qu’on  peut  exiger  d’eux  , lorfque  le  dommage  que  les  marchandises  ont  fouffert  fe  ré- 
duit à de  (impies  avaries. 

Refte  fur  cela  de  (avoir  de  la  part  de  qui  doivent  être  repréfentés  les  procès-ver- 
baux Sc  autres  actes  juftificatits  de  ce  qui  s ert;  fait  après  le  naufrage  ou  échouement; 
fur  quoi  je  penfe  qu’il  faut  ddVmguer.  Si  l’a  (Tu  ré  étoit  fur  le  navire  , en  quelque 
qualité  que  ce  fût,  & à plus  forte  rai  ion  s’il  en  étoit  Capitaine,  ou  ce  qu’on  ap- 
pelle fupercargue  ; ceft  à lui  à rapporter  ces  procès-verbaux  ou  autres  pièces  fup- 
pleuve  s pour  conftater  la  perte  des  effets,  fans  quoi  il  ne  fera  pas  reçu  à faire  fon 
abandon  , ni  en  termes  d’obtenir  une  condamnation  même  provifcire  contre  les  ai- 
fureurs,  d autant  plutôt  qu’obligé  naturellement  & de  droit  rigoureux  de  veiller  at-i 
fauvement  des  effets  autant  qu’il  étoit  en  lui , fon  martien  lui  ferait  Imputée  à jufte 
titre  , comme  une  prévarication  de  fa  part. 

Si  au  contraire  il  neroit  pas  fur  le  navire,  ou  autrement  à portée  de  veiller  an 
fauvement  ; alors  c’eft  aux  aflureurs  , qui  prétendent  fe  défendre  du  payement  , &: 
que  ce  ifcft  que  le  cas  de  la  contribution  aux  avaries,  à juftifier  leurs  prétentions 
& exceptions. 

Par  là  il  me  femble  que  tout  à la  fois , les  principes  font  conciliés , Si  les  droits 
des  uns  & des  autres  confervés. 

Il  eft  vrai  que  dans  la  pratique,  le  délabrement  fe  fait  aux  aflureurs,  des  qu  il 
y a naufrage  ou  échouement  avec  bris,  Jk  que  ceux-ci  l’acceptent  pour  l’ordinaire 
ians  examiner  quel  a été  le  fort  des  erFer s du  chargement;  mais  cela  ne  décidé  pas 
en  point  de  droit,  & n empêche  nullement  qu’il  ne  (bit  dans  la  régie,  de  dire  que 
l abandon  eft  inutile  Sc  réjettable  au  fond,  lorique  par  événement , les  effets  fauves 
lont  en  tel  état  que  la  perte  peut  le  réduire  à une  fimple  artion  en  contribution 
aux  avaries. 

Pour  jufhffer  bc  autorifer  cette  pratique , on  dit  qu’il  eft  de  l’intérêt  du  commet* 

N i) 


10O  4 ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

ce  que  les  affurés  ft fient  promptement  le  recouvrement  de  leurs  fonds  , afin  qu’ils 
pu i fient  former  de  nouvelles  entreprîtes,  ce  qu'ils  feraient  hors  d’état  de  faire,  s'ils 
éroient  obligés  d’attendre  la  vérification  du  fort  des  marchandées  apres  le  naufrage 
ou  échmiement. 

Maïs  n’eft-il  point  également  de  Fintérêt  dit  commerce  quM  y ait  des  affureurs? 
& rfieff-il  point  à craindre  qu’en  aggravant  leur  condition,  ôc  en  les  traitant  avec 
tant  de  rigueur,  on  ne  les  dégoûte  enfin  d’un  genre  de  négoce  oii  tous  les  riiques 
font  pour  leur  compte,  julqua  l’infidélité  des  animés  ? Car  enfin,  dans  ce  contrat, 
i's  ne  peuvent  jamais  tromper  ou  furprendre  ; & eux  font  ex  pôles  tous  les  jours  a de- 
venir les  viftimes  de  leur  bonne  foi. 

Il  eft  d autres  râlions  cependant  qui  ont  pu  faire  introduire  cette  pratique.  Comme 
les  affureurs  font  chargés  de  tous  les  rifques  maritimes,  jufqifà  ce  que  Ils  effets  allures 
foient  rendus  dans  le  lieu  de  leur  de  fi  i nation  , aux  termes  de  la  police  dafîu  rance  , Se 
quainfi  le  navire  faifant  naufrage  dans  fit  route  , ils  font  obligés  , en  refufimt  le  détail- 
ièment,  de  fournir  un  autre  vaîfieau  pour  continuer  le  voyage;  l’extrême  difficulté  de 
trouver  à coup  prît  un  autre  navire,  fur-tout  Faccklent  étant  arrivé  dans  un  pays 
étranger,  ayant  rendu  Fabandon  néceflairement  acceptable  en  pareil  cas,  on  aura 
cru  qu'il  en  devoit  être  de  meme  dans  tous  les  antres, 

D ailleurs  , dans  l’incertitude  , s’il  y auroit  lieu  en  définitive  à contefier  l'abandon 
ou  non  j il  aura  paru  à des  afiureurs  qu’il  valoir  mieux  l’accepter,  pour  donner  de 
meilleurs  ordres  au  fauvement  que  ne  feroient  les  aflurés,  & dV  travailler  à moins  de 
frais. 

Enfin  il  efi  arrivé  que  des  affureurs  fe  font  bien  trouvés  de  Fabandon  trop  précipité 
de  certains  afïurés  , qui , fans  autre  combinaifon , ont  préféré  le  payement  de  Faffuran- 
ce , au  recouvrement  moins  prompt  des  effets  échoués  ou  naufragés. 

Mais , je  !e  répété,  cela  ne  décide  point  la  queflion  en  point  de  droit,  &i  je  m’en 
tiens  aux  obfervations  ci-defius. 

Hors  le  cas  du  délai  ffement , tout  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux  mardi  and  ifes , 
n’eft  donc  qu’une  avarie  qui  doit  erre  fupportée  par  les  afiureurs  ; & cela  pour  le  tout 
entr’eux  , fi  i ta  Au  ré  n’a  pas  d’interet  dans  les  marchandées  au-delà  des  fommes  affû- 
tées , ou  s’il  en  eft  autrement  entre  eux  &c  lui , à proportion  de  leur  intérêt  refpectif 
dans  la  chofe  dont  il  ny  a qu’une  partie  dtaffurée. 

11  n'eft  pas  étonnant  que  des  affureurs  fur  chargement  rerufent  l’abandon  qui  leur 
eft  offert,  même  en  cas  de  naufrage  , lorfqidils  croient  que  la  perte  ou  le  dommage 
peut  fe  réduire  en  Amples  avaries  ; mais  ce  qui  furprend  extrêmement,  c'eft  qu’il 
fc  foi t trouvé  des  afiureurs  affez  livrés  à la  chicane  , pour  oicr  fê  détendre  du  paye- 
ment  des  avaries,  dans  le  même  cas  de  naufrage,  fous  prétexte  que  Faffuré  ne  leur 
fai  loi  t pas  Fabandon  des  effets  par  lui  chargés* 

La  queftion  néanmoins  s'eft  préfentée  jufqu’à  trois  fo;s  à Marfeitle,  Sous  prétexte 
que  les  affureurs  anroient  mieux  trouvé  leur  compte  à avoir  le  délai  ffement  des  mar- 
chand iiès  , parce  que  leur  prix  avoit  augmenté,  que  de  payer  les  avaries  conliftant 
dans  les  frais  de  fauvement  & autres  dommages,  d$  ioutenoient  Faffure  non-reccva- 
ble  dans  fa  demande , à moins  qu  i!  ne  leur  fit  Fabandon  du  chargement  ; prétendant 
que  , dès  qu’il  y avoit  naufrage,  Faffuré  n 'avoit  de  recours  contre  eux  que  par  la  voye 
de  Fabandon* 

Rien  de  plus  miférable.  S’il  s’agiflbït  d’exiger  des  affureurs  le  montant  de  1 afin  ran- 
ce , fans  doute  que  Faffuré  feroit  tenu  de  leur  faire  Fabandon  de  Ion  chargement  afin- 
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ri  en  entier  ; & cela  fans  partage  & tans  retenue  d’aucune  portion  dans  les  effets 
fauves , à eau  le  de  l'article  fuivant  : mais  lorique  raffûté  fe  borne  à demander  fim- 
plement  le  payement  6c  la  contribution  aux  avaries,  fur  quel  principe  peut-on  le 
fou  tenir  non -recevable  , à moins  qu’il  ne  faffe  l’abandon  ou  déUiffement  r 

Notre  article  , à la  vérité,  parle  du  délaiflement  en  cas  de  naufrage;  mais  cette 
difpofition  eft  toute  en  faveur  de  lalTuré,  pour  marquer  les  cas  dans  lefquels,  fans 
autre  examen  , il  eft  autorité  à faire  l’abandon  ; 8c  il  ne  s’enfuit  nullement  de-là  que, 
dans  le  même  cas,  il  ne  puifle  réduire  fa  demande  a la  fimple  contribution  aux  ava- 
ries, comme  dans  les  autres  cas  oit  il  rfy  a pas  lieu  a l’abandon* 

Qui  peut  le  plus  peut  le  moins*  L’afluré  , lorsqu’il  y a naufrage,  peut  faire  Liban- 
don  pour  demander  la  totalité  de  l’affurance  dans  les  délais  de  l’Ordonnance  ; il  peut 
donc,  en  n’ufant  pas  de  tout  fon  droit,  ne  demander  aux  aflureurs  que  la  répara- 
tion du  dommage  arrivé.  Ce  n eft  point  aux  aflureurs  à dire  qu’il  y a naufrage,  &c  à 
en  excepter  pour  fou  tenir  que  l’abandon  doit  leur  cire  fait,  ou  qu'on  les  laifîe  tran- 
quilles* L’abandon  à leur  égard  eft  purement  paffit  ; ils  n’ont  que  le  droit  de  le  con- 
te fier  , s?ü  rfeft  pas  fait  comme  il  convient,  ou  s’il  rfeft  pas  en  termes  d’être  offert, 
&c  jamais  ils  ne  peuvent  avoir  la  faculté  de  le  requérir.  Il  dépend  de  fa  duré  de  le 
faire  ou  de  ne  le  pas  faire  ; aucune  loi  ne  l’oblige  de  le  faire , c eft  feulement  une 
faculté  qui  lui  eft  accordée  par  la  loi  : il  peut  donc  y renoncer  pour  ne  demander 
que  les  avaries.  Il  eft  de  principe  qu’on  ne  rétorque  pas  la  loi  contre  celui  en  faveur 
de  qui  elle  eft  portée. 

Le  procédé  des  aflureurs,  en  pareil  cas,  a quelque  ch ofe  de  choquant.  S'il  droit 
queftion  d’une  affurancede  30000  liv. , par  exemple,  tiir  un  chargement  de  100000  L , 
& qifil  y eut  naufrage,  mais  avec  peu  de  perte  pour  les  marchandées;  ils  préten- 
droient  donc  tout  de  meme,  qu’à  moins  de  leur  abandonner  les  100000  liv,  , Faf- 
furé  n’auroit  rien  à leur  demander , &:  que  fans  l’abandon  ils  ne  devraient  pas  con- 
tribuer aux  avaries  avec  raffiné  , pour  le  furplus  de  fon  chargement  ? Eli  ! que  leur 
importe  qu’il  y ait  naufrage  ou  non,  dès  qu’on  ne  leur  demande  que  des  avaries  ? 

Il  s’eft  trouvé  des  négociant  affez  mal  avifés  pour  faire  l'abandon , fans  avoir 
examiné  fi  les  effets  fauves  valoient  plus  ou  moins  que  les  femmes  affurées , & lesaf- 
fureurs  y ont  gagné  confidérablement  : mais  les  négocians  habiles  s’y  prennent  au- 
trement. Ils  fe  contentent  de  dénoncer  l’accident  aux  aflureurs , en  proteftant  des  ava- 
ries, fauf  à faire  l’abandon  s’il  y échoit*  Les  opérations  fe  font  enfiiite  ; & fi,  par 
événement , les  effets  fauvés  valent  plus  quefufiurance  , les  allurés  rédmfent  leurs  de- 
mandes à la  fimple  contribution  aux  avaries  ; ce  qui  n’a  jamais  éprouvé  la  moindre 
contradiction  dans  les  places  oii  le  commerce  fe  fait  tout  uniment,  comme  à la  Ro- 
chelle , fans  s’amufer  à de  vaines  fubtilitës, 

La  prétention  des  aflureurs,  dans  le  cas  propofé  , étant  donc  infoutenabie , on 
comprend  d avance  quel  en  a dû  être  le  fuccès  à l’Amirauté  de  Matfeille.  Aufli  eft-il 
vrai  qu’elle  y a été  rejettée  les  deux  premières  fois , par  Sentences  des  30  Août  1750 
8c  ^ 2 Août  17^2,  Sans  doute  qu’il  en  aura  été  de  même  de  la  dernîere  tentative 
faite  de  leur  part , en  l’année  175  J , fi  tant  eft  néanmoins  qu’ils  ayent  voulu  courir  les 
rifques  d’une  nouvelle  décifion. 
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ARTICLE  X LV  l h 

i 

ON  ne  pourra  faire  délaifïement  d’une  partie  & retenir  l'autre  y 
ni  aucune  demande  d'avarie  7 fi  elle  ifexcéde  un  pour  cent* 

IL  eft  décidé  dans  la  première  partie  de  cet  article  * qu  on  ne  pourra  faire  le  délaiffe- 
ment  d’une  partie  de  la  choie  allurée,  & retenir  Fautre;  6c  rien  n’eft  plus  jtifle, 
parce  que  le  contrat  d’aflurance  étant  individu  ne  peut  fouffrir  aucune  divifion.  Cala 
Regis,  difc.  t , ru  log.  L'a ffureur  n’a  pas  affuré  par  parties , mais  indiftinélement, 
les  effets  énoncés  dans  la  police;  ainfi  il  faut  lui  en  faire  le  délaiffement  en  entier f 
ou  ie  borner  à lui  demander  Simplement  le  payement  de  la  varie* 

Par  cette  railbn  , & parce  que  notre  article  ne  diftingue  point,  îf  ne  faut  pasnon 
plus  diftinguer , comme  le  fait  le  Guidon,  chap,  7,  art.  7 , 8&  9,  le  cas  où  toutes 
les  marchandées  allurées  font  de  même  nature  , d avec  celui  oit  ce  font  des  effets  de 
diff  érentes  efpéces.  !>ès  qubls  font  tous  compris  dans  la  police  d’affurance , l'abandon 
ne  peut  en  être  fait  pour  partie. 

Ainfi  , de  même  qu’en  affurance  fur  des  lucres  feulement , Faffuré  ne  peut  pas  re- 
tenir les  banques  la  li  vues  non  avariées,  fie  abandonner  celles  qui  font  avariées  ou  qui 
ont  coulé  en  entier  ; de  même  en  affurance  fur  des  lucres  & des  indigos,  Fafluré  ne 
peut  pas  retenir  les  banques  de  lucre  : ainfi  du  refie  « 

Mais  le  délaiffement  que  fait  Fafluré  emporte- 1- il  autre  chofe  que  l’abandon  des 
effets  affurés  par  la  même  police  d 'a  (fur  an  ce  ; de  manière,  en  premier  lieu,  qu'il  ne 
punie  pas  retenir  d'autres  effets  allurés  par  une  police  différente,  qu’elle  foir  fouf- 
crite  par  les  mêmes  affureurs  ou  par  d'autres  ? Et  en  fécond  lieu,  qu'il  ne  puiffe  pas 
non  plus  retenir  ou  conferver , foit  les  effets  par  lui  chargés  en  particulier  pour  fou 
compte,  & (ans  affurance , (bit  la  portion  qu’il  a dans  Folvet  affuré  , excédante  la 
tomme  jufquïi  concurrence  de  laquelle  il  a fait  affûter  feulement  le  même  objet  ? 

Sur  la  première  queftion,  il  me  paroit  (ans  difficulté  que  deux  polices  d’affurances 
11  "ayant  rien  de  commun  entre  elles,  (ur-tout  lorlîjiFelIes  roulent  fur  différents  objets  , 
rien  n’empêche  auffi  que  Fafluré,  par  les  deux  polices  , ne  puiffe  faire  le  clélaiflcment 
aux  affureurs  des  effets  compris  clans  Furie  des  deux  polices  , 6c  retenir  les  effets  de 
l’autre  , pourfe  borner  à cet  égard  à demander  aux  aflureurs  le  payement  des  avaries  ; 
6c  cela  , que  les  aflureurs  d’une  des  deux  polices  foient  les  mêmes  que  ceux  de  Fautre  , ou 
non  : parce  que  c eft  la  diverfîté  des  polices  & des  choies  qui  en  font  l’objet  qu  il 
faut  uniquement  confidérer,  Ainfi  jugé  au  refie  par  Sentence  de  l’Amirauté  de  Mar- 
feille,  du  16  Mars  17^2,  au  rapport  de  M.  Emerigon. 

Par  rapport  à la  fécondé  queflion  qui  a deux  membres,  je  ne  doute  pas  non  plus  * 
au  lu  jet  du  premier,  que  le  délaiffement  fait  aux  affureurs  ne  doive  (è  borner  aux  ef- 
fets compris  dans  Failli  rance  ; & qu  ainfi  Fafluré  ne  puiffe  légitimement  conferver  les 
autres  effets,  étrangers  a la  police  , qu’il  a chargé  de  plus  pour  fon  compte,  fie  (ans 
affurance;  attendu  qu’en  cette  partie  il  ne  doit  pas  être  de  pire  condition  que  s’il 
eut  fait  allurer  par  d’autres,  étant  âlors  fon  propre  aflureur. 

Quant  au  fécond  membre,  je  diftingue.  Ou  il  s'agit  d’une  aflurance  fur  charge- 
ment , ou  d’une  affurance  lur  le  corps  & quille  du  navire  , les  agrès  6c  apparaux.  Au 
premier  cas,  je  penfe  encore  que  le  délaiflenient  des  marchandées  d un  meme  char- 
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çement  , n’emporte  rien  de  plus  que  l'abandon  de  la  partie  du  chargement  fou  mile  à 
l’affurance , & que  l'affuré  conierve  Ta  portion  non  affurée  , à l'effet  d’entrer  en  répar- 
tition avec  les  affureurs , au  fol  la  livre  de  la  valeur  des  effets  qui  feront  fauves,  fui- 
vant  l’intérêt  dun  chacun  dans  le  chargement.  De  forte  que,  fi  l'alluré  y avoir  un  in- 
térêt pour  moitié,  au-delà  de  la  fournie  affurée  , il  entrerait  en  répartition  pour  moi- 
tié avec  les  affureurs  ; & cela  eft  conforme  à lart.  iz,  chap.  7 du  Guidon  , au  fé- 
cond ali  ma,  C’eft  auffi  , félon  moi , une  conféquence  qui  fe  tire  naturellement  de 
l’art*  67  ci-après,  où  il  eft  queftion  du  rachat  du  navire  St  de  là  cargaifôn. 

Il  y eft  décidé  que  les  affureurs  pourront  prendre  la  composition  à leur  profit  ; 
non  pour  le  tout , mais  à proportion  de  leur  intérêt  feulement  : ce  qui  fuppofe  une  con- 
tribution au  rachat  entre  eux  Jk  Paffuré,  à proportion  de  leur  intérêt  reipeftif  dans  la 
chofe. 

Cependant  le  navire  ayant  été  pris , tout  croit  perdu  dans  le  moment , comme  s’il 
y avoir  eu  naufrage.  Si  donc  tout  n’eft  pas  acquis  aux  affureurs  , en  cas  de  prife  rache- 
tée ; c’efWi-dire,  s’ils  ne  font  pas  fondés  à prendre  la  compofition  peureux  feuls  , à la 
charge  de  payer  le  prix  du  rachat , pourquoi  en  feroir-il  autrement,  en  fait  de  naufrage, 
où  les  marchandées  font  fauvées  ; puifque  le  fauveinent  des  marchandas,  par  les  foins 
Êc  par  les  frais  qu’tl  caillé,  répond  à ce  qu’il  en  coûte  pour  le  rachat  de  la  prife  ? 

En  pareille  hypothèfe  , ce  n’eft  donc  pas  délailfer  une  partie  & retenir  l’autre;  puif- 
que  l’affnrë  abandonne  aux  affureurs  tout  ce  qa  ils  ont  alluré  , en  leur  faifant  l’abandon 
jufqu’à  concurrence  des  femmes  par  eux  aff  urées,  & que  ce  qu’il  retient  eft  la  portion 
qui  lui  appartient , fur  laquelle  les  affureurs  n ont  aucun  droit,  comme  étant  étrangère 
à la  police  daffurance. 

Cela  s’entend  au  refte,  de  quelque  maniéré  que  Faffuré  fe  trouve  avoir  dans  la 
choie  une  portion  excédante  le  montant  de  Pafîurance;  cefl-à-dire , foit  que  dans 
l’origine  il  n’ait  fait  affurer  qu'une  partie  de  fon  chargement,  foit  que  ce  chargement 
ait  augmenté  de  valeur  par  U négociation  qui  en  a été  faite. 

Par  exemple,  & c’eft  une  efpéce  qui  s’eft  prélëntée  depuis  peu.  Un  navire  eft  ar- 
mé à la  Rochelle  pour  aller  à la  côte  de  Guinée  taire  fa  traite,  de-là  à Saint-Domin- 
gue, & retourner  enfui  te  à la  Rochelle.  La  cargaifoneft  affurée  en  entier  au  départ, 
à prime  liée,  tant  pour  Palier  que  pour  le  retour  ; & il  eft  ftipulé  qu’en  cas  d’hoftilU 
tés  de  la  part  des  Anglois  , la  prime  augmentera  de  tant * 

Le  navire  arrivé  > à la  côte  de  Guinée,  y fait  fa  traite  ; Sf  , faifant  route  pour 
Saint-Domingue  > il  eft  arrêté  Sc  pris  par  les  Anglois , à la  vue  de  Pifie,  avant  toute 
déclaration  de  guerre. 

Comme  la  prife  eft  irrégulière  Si  nulle  , & qu’ai nfî  il  y a lieu  dcfpérer  qu'à  la  pais 
le  navire  & fa  cargaifon  feront  rendus,  fuivant  leur  valeur,  au  temps  de  la  prife,  avec 
dommages  Sc  intérêts  T Paffuré,  qui  a dénoncé  la  capture  à I es  alTureurs,  leur  décla- 
re en  fuite  qu'il  leur  fait  abandon  de  la  cargaifon,  fous  la  réferve  de  tous  fes  droits. 
En  conféquence,  il  leur  demande  le  payement  des  fommes  par  eux  affûtées , à la  dé* 
duâion  de  la  prime  ftipulée  , avec  Paugmermrion,  fous  fa  fouiniifion  de  leur  rem- 
bourrer les  fommes  qu'ils  lui  payeront , avec  les  intérêts  à lix  pour  cent , en  cas  de  ref- 
tîtution  de  la  part  des  Anglois;  fauf,  dans  le  même  cas  , la  répétition  des  avaries  con- 
tre les  affureurs,  à imputer  ou  eompenfer  fur  la  prime. 

Les  affureurs  de  leur  côté  fur  le  fondement  de  cet  art,  47  Se  du  6o  ci-prèsré- 
pndient  cet  abandon  , prétendant  qu’il  doit  être  pur  & (impie,  ou  que  Paffuré  doit 
attendre  l'événement  de  la  paix,  & jufquesdà  les  laiffer  tranquilles* 
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Confit! re  fur  cette  difficulté  au  mois  de  Janvier  17*57,  je  répondis,  que  l'aban- 
don étoit  effectivement  dans  le  cas  d’être  répudié  par  les  afTureurs , comme  étant 
conditionnel , fcc  cju  aux  termes  de  Part*  6c  du  préfent  titre  , qui  ne  peut  fouffrir 
aucune  exception,  1 effet  de  l’abaiHlon  étant  de  trani’mettre  aux  afTureurs  la  pleine 


prendre  à fon  profit  les  fortunes  qui  pourroîent  être  reflltuées  par  les  Ànglois  , fauf 
à rendre  aux  afl  tireurs  ce  qu’ils  auroient  été  obligés  de  lui  payer  ; au  moyen  de  quoi 
iî  ne  leur  abandonnent  rien,  tout  fe  reduifant  à un  payement  prov ifionel  qu’il  leur 
demandoit. 

Mais  je  peu  fai  en  même  temps  , que  les  afTureurs  n’étoîent  pas  fondés  à préten- 
dre que  le  délai flement  dut  leur  être  fait  de  la  maniéré  qu’ils  1 enten dolent  ; ce(l- 
à -dire  que  l’afïuré  tiit  obligé  de  leur  abandonner  ablblument  tout  ce  que  les  Ànglois 
pourraient  être  tenus  de  reftïtuer  à la  paix. 

Ils  auroient  raifon  à la  vérité,  difois-je,  fi  le  navire  eut  été  pris  avant  fa  traite 
à la  cote  de  Guinée,  parce  qu  alors  l'alluré  ne  pourroit  pas  fuppofer  que  la  cargaî- 
fon  vaîoit  plus  qu’au  départ,  le  profit  efpéré  des  marchanciiies  ne  pouvant  jamais 
être  mis  en  confidération  ; mais  le  navire  n’ayant  été  pris  qu’a  fon  arrivée  à 1a  cote 
de  St.  Dotni  ligue  , c’eil  autre  chofè.  La  car  gai  (on  n’étoit  p!  us  la  même  : vendue  à 
la  côte  de  Guinée  & convertie  en  Nègres  & en  poudré  d’or,  fa  valeur  étoit  con- 
sidérablement augmentée,  & cette  augmentation  acquife  de  plein  droit  à Faïïuréj 
cil  un  ob  jet  d i fi  inet  de  la  valeur  du  premier  fond  de  la  cargaifon  afin  ré. 

La  preuve  en  ré  fuite  de  ce  que  I’affuré  auroir  pu  faire  affurer  par  fupplément  cette 
augmentation,  s’il  eut  été  informé  de  l’état  des  choies.  Or  s'il  pouvoir  faire  aflu- 
rer  cetre  augmentation  de  valeur,  comme  un  profi:  déjà  fait , c’eft  tout  comme  s’il 
eut  réellement  fait  affurer,  devant  erre  regardé  comme  fon  propre  affureur , com- 
me confondant  Fallu  rance  en  lui-même* 

En  un  mot,  cette  augmentation  de  la  valeur  de  la  cargaifon  par  le  moyen  de  la 
traite  faite  à la  côte  de  Guinée  6c  de  l’arrivée  du  navire  prés  de  Sr,  Dombgue  f 
étant  fuppolèe  , par  exemple  , avoir  doublé  le  premier  fond  , il  nV  a d’abandon  à faire 
aux  afTureurs  que  de  la  moitié  de  ce  qui  pourra  erre  reftitué  par  les  Anglois  , ainfi 
du  reffe  à proportion  de  Fauginentation  plus  grande  ou  moindre. 

Les  aflureurs  quoi  qu’ils  puiJÎem  dire,  n'ont  pas  abfobiment  (Vautre  abandon  à at- 
tendre , puifqu’il  comprend  tout  l’intérêt  qu’ils  avoient  dans  les  effets  affur es  à ietir 
arrivée  à la  côte  de  Guinée,  & que  le  profit  furvenu  par  !a  traite  des  Nègres  leur 
eft  auffi  étranger,  que  la  perte  leur  auroit  été  étrangère,  fi  la  plus  grande  partie 
des  Nègres  eut  péri  de  mort  naturelle. 

Diront-ils,  que  les  Nègres  provenant  de  la  traite  des  effets  cle  la  cargaifon  , re- 
préfentent  ces  mêmes  effets  par  fubrogatîon  , de  maniéré  que  le  tout  ne  doit  être 
confidéré  que  comme  un  feul  & même  fond  ? Cela  n’eft  vrai  que  jufqu’à  concurren- 
ce de  la  valeur  des  effets  dont  Je  navire  était  chargé  au  départ  de  France  , & nul- 
lement en  ce  qui  concerne  ^augmentation  caufée  par  la  traite  de  Nègres  & de  lein 
confèrvation  jusqu’au  lieu  de  la  priie  du  navire;  autrement  i!  s’enfuivroit  que  fi  le 
navire  fut  arrivé  à St-  Domingue  , que  les  Nègres  y eufient  été  vendus  6c  que  les 
lucres  , indigos , Sfe*  en  provenant  , eufient  été  chargés  dans  le  même  navire  , de 
maniéré  que  le  navire  n’eût  été  pris  qu’à  fon  retour  en  France  ; il  s’eniuivroit  tlis- 
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jef  qu'a  près  routes  ces  cafcadës , le  dernier  chargement  du  navire  ïFauroît  fait  que 
repréfenîer  la  première  cargaifon  ; en  telle  forte  que  dans  l’idée  des  affureurs,  il 
faudrait  tout  de  même  leur  taire  abandon  du  tout  fans  aucune  refiriétion. 

Il  y a plus  , & il  s'enfuivroit  encore,  par  mrïentité  de  raifbn  , que  fi  au  lieu  de 
charger  tout  le  produit  des  Nègres  dans  le  même  navire , on  en  eût  mis  une  par- 
tie fur  d'autres  vaiffeaux  & lai  fié  une  autre  partie  à terre,  il  faudroit  abandonner 
au  (fi  aux  alTureurs  , non-feulement  la  totalité  des  effets  chargés  en  retour  ftsr  le  na- 
vire , mais  encore  ceux  chargés  fur  d’autres  vaiffeaux,  avec  ceux  qui  auroient  été 
laides  à St,  Dommgue  ; or  cela  fe  conçoit-il  , & fe  peut-il  rien  de  plus  abfurde ? 

Pour  en  juçer  il  ne  faut  que  faire  attention  à la  pratique  journalière  du  commer- 
ce , à Fufage  oll  font  les  armateurs  de  faire  affurer  par  fifpplément  leurs  retours  de 
St.  Domingue  , pour  la  portion  excédante  la  valeur  des  premiers  fonds  qu'ils  avolent 
fait  affiner  au  départ  de  France  ; & cela  , foi:  que  leurs  navires  foient  allés  direfte- 
ment  à St.  Domingue  , fott  qu'ils  ayent  piffé  auparavant  à la  cote  de  Guinée. 

Jufqu’iti  perfonne  n'a  ofé  blâmer  cet  ufage  ; cependant  il  ferait  vicieux  &c  abu- 
fif,  s'il  étoit  vrai  que  ces  retours  , ti on ob fiant  l’augmentation  de  leur  valeur  , ne 
fiffent  que  repréfenîer  abfolument  le  premier  fond  de  la  cargaifon  &c  ne  former  qu'un 
même  tout. 

Si  donc  il  eft  permis  de  faire  affûter  cette  augmentation  , comme  un  profit  ac- 
quis à rnffuré , tout-à-fait  indépendant  de  la  valeur  de  la  première  cargaifon  affu* 
rée  ; il  s’enfuit  néceffai rement  que  cette  augmentation  n’ayant  pas  été  affurée  , ne 
tombe  pis  plus  dans  l’abandon  à faire  aux  affureurs  du  premier  fond  de  la  cargai- 
son , que  fi  dans  le  principe  , 1 armateur  , au  lieu  de  faire  affurer  la  totalité  de  fa 
cargaifon  , n’en  eut  fait  affûter  que  la  moitié , ou  une  autre  quotité.  Or  nul  dou- 
te , dans  ce  dernier  cas,  que  Fallu  ré  ne  foit  eu  régie,  eu  n’offrant  l’abandon  que 
julqu’à  concurrence  de  la  quotité  affurée. 

En  va  in  oppoleroit-on , la  dilpofirion  de  notre  article  47  , qui  ne  permet  pas 
de  faire  le  délai ffemenr  d’une  partie  pour  retenir  l’autre  , au  moins  en  fait  d’affu- 
rance  fut  la  totalité  d'une  cargaifon  (ans  diftinftion  d'objets  , pour  en  conclure  qu’il 
y a néeeffité  en  ce  cas  d’abandonner  toute  la  cargaifon. 

L’objeftion  leroit  bonne  à la  vérité , fi  la  cargaifon  eût  été  affurée  en  entier  Sc 
pour  toute  fa  valeur  ; mais  fi  elle  ne  Fa  été  que  jufqu’à  concurrence  de  la  moitié 
ou  du  tiers , il  fuffira  que  Faffuré  faffe  fon  abandon  jufqu’à  la  même  concurrence  de 
la  moitié  ou  du  tiers.  Il  répugneroit  à la  rai  fon , au  bon  fens , & à Féquité  , d’en- 
tendre l’article  d’une  autre  maniéré. 

Dequoi  s 'agît-il  en  effet , entre  les  affûteurs  & l’affuré  ? C’eft  uniquement  des 
objets  affûtés.  Tous  les  articles  de  l’Ordonnance  fe  rapportent  à cette  idée  préçife 
d’effets  a (Turcs  : il  n'y  a donc  d’abandon  à faire  que  des  effets  réellement  allurés  ; 
c'eft-à-dire  du  total  s’ils  ont  été  affurés  en  entier , ou  de  la  partie  Amplement  af- 
fûtée s’ils  n’ont  été  affurés  qu’en  partie.  * _ 

Àinfi  fi  les  affurances  fur  une  cargaifon  en  général  ne  vont  qu’à  la  moitié  de  fi 
valeur  au  temps  du  chargement  du  navire  , en  quelque  cas  qifi il  y ait  lieu  à l’aban- 
don , FaiTuré  eft  fondé  à n’abandonner  que  la  moitié  affurée  & à retenir  1 autre  , 
pour  entrer  en  partage  ou  répartition  avec  les  affureurs  , de  tout  ce  qui  pourra  être 
ou  fauve  du  naufrage , ou  recouvré  dans  le  cas  d’une  prife  injufie. 

Tel  cft  le  principe  d’oii  il  faut  partir,  pour  en  conclure  que  toutes  les  fois  que 
l'armateur  ou  autre  chargeur  de  marchandées  j court  des  niques  au-delà  des  affu- 
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rances,  il  peut  borner  l'abandon  à la  valeur  du  chargement  qui  répond  au  montant 
des  femmes  allurées,  & fe  referver  le  furplus  , pour  participer  avec  les  affureurs  au 
recouvrement  qui  fe  fera,  à proportion  de  l’intérêt  dun  chacun* 

Fn  cette  partie,  il  ne  faut  point  diftinguer  le  cas  où  la  première  cargaifon  n’a 
été  affairée  qu’en  partie  , de  celui  où  avant  été  affùrée  en  entier,  elle  a depuis,  par 
vente  ou  par  troc  , formé  une  autre  cargaifon  avec  un  profit  confidérable  ; parce 
que  ce  profit  étant  une  fois  acquis  à Paffuré  , c’eft  une  augmentation  qui  lui  appar- 
tient réellement , fans  que  les  affureurs  y puiffent  rien  prétendre.  Par  là,  cette  aug- 
mentai io  n forme  fur  fa  tête  un  nouveau  capital  qui  rend  fa  condition  égale  à celle 
où  il  auroit  été,  h dansforigine  , la  première  cargaison  eût  été  augmentée  d’effets 
non  affurés,  julqua  concurrence  de  Faugmenration  Survenue  , provenant  des  profits 
laits  par  la  négociation  des  effets  chargés  en  premier  lieu. 

Ces  ration  s me  déterminèrent  à cohfedler  à Faffuré*  de  foire  frgnifier  à fès  a {fu- 
reurs un  nouvel  a de  d’abandon  , dans  lequel  , en  fe  défiftant  du  premier  , & en 
leur  demandant  de  nouveau  le  payement  des  femmes  par  eus:  affûtées,. à la  déduc- 
tion de  la  prime  & de  l'augmentation  ftipulée  en  cas  d’hoftilitéi , il  déclarerait  leur 
faire  le  délaiffement  , non  de  tout  ce  qui  pourrait  à la  paix  être  reftitué  par  les  An- 
glois,  mais  feulement  jufqu’à  concurrence  de  ['intérêt  que  les  affureurs  pourraient  y 
avoir;  c’eft-à-dire,  jufqifà  concurrence  du  montant  de  leurs  affurances;  pour  entrer 
par  lui  conjointement  avec  eux,  en  répartition  de  ce  qui  ferait  reflitué  proportion- 
nellement à leurs  interets  refpedifs,  eu  égard  à la  valeur  totale  des  effets  de  la  ear- 
gailbn  au  temps  de  la  prife. 

J’ajoutai  qu’en  foi  vaut  ce  parti,  il  ne  ferait  plus  queftion  d’avaries;  parce  que 
tout  ferait  eenlé  confondu  dans  la  femme  que  les  Anglois  reftitueroiem,  & qu’il  ne 
s’agirait  plus  que  de  foire  le  partage  de  cette  femme  entre  les  affureurs  & Fa'feré  : 
à l'effet  de  quoi , & pour  régler  Fintérét  des  uns  & des  autres , il  fulliroit  d’une  opé- 
ration toute  limple;  fçavoir,  d’évaluer  la  cargaifon  au  temps  de  la  prile  T & de  fotif- 
traire  de  cette  évaluation  le  montant  des  affurances  ; de  forte  que  fi  Fé valuation 
exçédoit  de  moitié  les  affurances,  les  affureurs  fk  Fallu  ré  toucheraient  par  moitié 
ce  qui  ferait  reftitué  par  les  Anglois  ; ainfi  du  refle  , fu  i v an  t que  Fe  valuation  excéderait 
plus  ou  moins  le  montant  des  affurances. 

Fondé  fur  les  memes  principes  , je  pen ferais  également  qu’en  fait  dàtffu rance 
fur  le  corps  fk  quille  du  navire,  & pour  une  femme  fort  au-deffous  de  là  valeur  , 
l’affuré  ferait  recevable  tout  de  même  à ne  faire  abandon  du  navire  quejuftjiwi  con- 
currence des  femmes  affurées  , en  (iippofant  que  fe  navire  valût  réellement  plus  que 
le  montant  des  affurances,  au  temps  de  l’arrêt  injufte  qui  en  auroit  été  fait  , ou  du 
naufrage  qu’il  auroit  effùyé.  Je  le  penferois  , dis-je  , fans  m’arrêter  à cette  objection, 
que  le  navire  étant  un  objet  individu,  fe  délaiffement  n’en  peut  être  fait  pour  par- 
tie , puifque  cette  raifcn  ne  vaut  pas,  en  matière  d’affurançe  fur  une  cargaifon  en 
général  , quoique  ce  foit  pareillement  un  objet  individu. 

Mais  il  faut  avouer  que  ce  cas  eft  difficile  à rencontrer;  foit  parce  qu’ordi  no  re- 
nient fe  navire  eff  aifurë  pour  toute  fa  valeur,  ou  à peu  près;  foit  parce  que  , dans 
la  fuppofition  qu’il  rte  foit  affuré  que  pour  la  moindre  partie,  il  eft  comme  impoffi- 
b!e  qu’après  plufieurs  mois  de  navigation  , fa  valeur  excède  le  montant  des  affu- 
rances , & qu’en  cas  de  naufrage  , ce  qui  pourra  être  recouvré  excède  affev  les 
frais  de  fau  veinent  pour  faire  un  objet  : & c’eft  pour  cela  que  ? lorlqu’il  s agit  de 
[abandon  du  navire  ^ on  voir  que  Paffuré  fe  foit  toujours  purement  & finalement 
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Maïs  enfin  cela  n'empêche  pas  qu’il  ne  pu  1 iTe  fe  trouver  en  telles  circonfîances  , 
qu’il  ait  intérêt  de  ne  faire  l'abandon  que  jufqu’à  concurrence  des  ibmmes  allurées 
fijnplement  ; & alors  il  peut  le  Faire  de  cette  manière. 

Cependant  il  eft  de  la  prudence  qu’il  différé  fbn  délai  (Teinent  ; à moins  que  la 
perte  ne  paroi  fie  entière , & que  tant  qu’il  reftera  quelque  efpoir  de  fauver  le  na- 
vire , ou  de  les  débris  au-delà  de  la  valeur  des  trais  de  fauve  ment  , il  fe  contente  de 
îa  dénonciation  de  la  perte,  avec  proteftatîon  de  taire  fou  abandon  en  temps  St  lieu* 
s’il  le  juge  à propos  dans  la  fuite , relativement  à l'article  41  ci-deffus*  Au  moyen 
de  quoi,  concourant  au  (auvement  avec  fes  affureurs,  il  confervera  fans  difficulté 
le  droit  d’entrer  en  répartition  de  ce  qui  fera  fauve  , & celui  de  leur  demander  le 
payement  des  ibmmes  affûtées  par  forme  d’avaries,  à la  déduction  de  la  prime  qui 
n’aura  pas  été  payée  d’avance. 

Dans  la  féconde  partie  de  cet  article,  ü eft  décidé  que  laffuré  ne  pourra  faire  aux 
affureurs  aucune  demande  d’avarie  , fi  elle  n’excéde  un  pour  cent.  Ce  qui  eft  con- 
forme à I "art.  z6  des  affurances  d’Amfterdam  , à l’Ordonnance  de  Roterdam , art» 
17,  à celle  de  Middelbourg,  art.  iS  , en  un  mot  au  droit  commun.  Kuricke,  Dia- 
iriba , dè  ajjec.  ru  8 ^ foL  8}3.  Lûccenius,  de  jure  maritimo  , Lib.  z , cap,  S ru  tS  , foU 
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On  ne  s’en  fient  pas  là  ordinairement  dans  les  polices  d’affuranees , 8c  l'on  Ai- 
paie,  au  lieu  d’un  pour  cent,  que  les  aiïureurs  ne  feront  point  tenus  des  avaries au- 
deiïbus  de  trois  ou  cinq  pour  cent.  Ce  qui  eft  licite , fuivant  l’article  9 , ch*  20  du 
Guidon  , la  daufe  n’ayant  rien  de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ni  à l’équité  : mais 
enfin , la  police  ne  s’en  expliquant  pas,  ce  ïeroit  fur  cet  article  de  l'Ordonnance  qu’il 
faudroit  fe  régler* 

Dans  les  polices  d’affurance  fur  la  Méditerranée  on  ftipule  afiez  communément 
que  les  affûteurs  feront  francs  <f  avaries  : mais  , parce  que  cette  daufe  eft  dange- 
ratifie  & naturellement  injufte , les  Auteurs  Italiens  penfent  qu’elle  ne  doit  pas  s’éten- 
dre aux  avaries  extraordinaires,  encore  moins  au  jet  fait  pour  éviter  le  naufrage  ; de 
manière  que  les  affureurs  doivent  en  répondre  , d’autant  plutôt  que  c’eftdà  jhxi~ 
natif ragium.  Tarera  y pag.  230  * //.  t8,  Cafa  Regis,  dij'c,  47. 

Malgré  cela  néanmoins  on  juge  à Marfeille  Si  à Aix , que  cette  daufe  franc  d*a** 
varies  exempte  les  affureurs  de  toutes  avaries,  même  pour  mâts  &£  cables  coupés  8c 
jettes,  ancres  abandonnées.  Arrêt  d'Aix  du  27  Juin  x 7 1 5 * Sentence  de  l’Amirau- 
té de  Marfeille  des  16  Juin  1717  St  11  Août  1750.  De  même  un  Avis  arbitral 
du  1 3 Février  174S. 

En  un  mot,  on  y juge  que  cette  clatife  met  abfolument  les  aiTureurs  à couvert  de 
routes  avaries,  de  quelque  nature  qu’elles  foient  : à moins  qu’il  ny  ait  lieu  à l’aban- 
don des  choies  afturées;  c’eft-à-dire  , à moins  que  l’affuré  ne  loir  dans  quelqu’un  des 
cas  exprimés  dans  l’article  précédent.  De  forte  que  tant  qu’il  n’eft  queftioii  que  d’a- 
varies , il  n’a  rien  à demander  aux  affureurs. 

Mais  s’il  y a lieu  à l’abandon,  quoique  laffuré  ne  le  faffe  pas,  on  l’admet  à de- 
mander raifon  du  dommage  par  forme  d'avaries*  Sentence  du  3 Août  17*50,  au  rap- 
port de  M-  Emerigon,  confirmée  par  Arrêt  du  mois  de  Juin  1-751.  Dans  Fefpéee,  il 
s’agiffoït  des  frais  & débnurfés  faits  par  fafiuré  pour  obtenir  la  main-levée  de  fou 
navire  injuftement  pris  par  les  Anglais,  des  dommages  & intérêts  qui  en  réfui- 
toient. 

Suivant  cette  diftmetion,  jugée  par  Arrêt  du  même  Parlement  d’Aix  du  6 Jui* 
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1754,  infirmât! f d’une  Sentence  cle  Marfeilïe  du  11  Août  1752  * que  Paffuré  était 
non-recevable  a demander  aux  aflureurs  le  payement  des  avaries  fouffertes  par  fon  vaif- 
feau  , qui  avoît  talonne  & échoué  fur  les  Caïques;  par  la  raifon  que  îe  navire  avant 
été  relevé  de  Féchouement  par  les  foins  & les  efforts  de  l’équipage,  il  n y avoir  pas 
eu  d’échouement  réel  6c  effectif  ; qu’ainfi  il  n'y  avoir  pas  lieu  à l'abandon  , quoique 
le  navire  retiré  du  danger  eut  été  obligé  de  relâcher  à Léogane , pour  être  radou- 
bé , à Feffet  cle  remettre  en  mer  : lequel  raboub , avec  les  frais  de  relâche,  avoit 
çaufe  une  dépenfe  de  42800  liv.  En  tout  ceci  on  cùnfidéra  qu’il  n’éroit  queftiora 
que  d’avaries,  dont  les  affûteurs  étoient  exempts  par  ladaufe  francs  d'avaries . 

Il  y a apparence  que  cette  Jurifprüdence  ne  fera  pas  adoptée  ailleurs,  ne  fut-ce 
qu  â caiife  quelle  pourrait  porter  au  crime;  c’eft-à-dire , engager  un  capitaine  â ne 
point  s'emba rafler  de  retirer  fon  navire  de  Féchouement,  pour  l’empêcher  de  faire 
naufrage,  dès  qu’il  pourrait  fe  fïuiver  avec  fon  équipage  ; & cela  pour  ménager  le 
recours  de  loti  armateur  & le  lien  propre,  contre  les  auureiirs*  Recours  qifil  perdrait 
en  conféquence  de  cette  claufë  înftdieulë,  s'il  rfavoit  que  des  avaries  â demander. 

Suivant  Cafa  Regis,  ciïfc.  47,  n.  4,  cette  claufe  a été  inventée  à loccafîon  des 
petits  bâti  mens  employés  au  Iran!  port  des  vivres  ou  efiers  comeftibles  , d’un 
lieu  à un  autre,  & de  proche  en  proche.  Comme  ce  font  des  marchandées  tort 
fujettes  à avaries,  pour  peu  qu’il  furvienne  du  mauvais  temps,  &e  qu’à  raifon  de  la 
brièveté  du  trajet , on  eff  dans  l’habitude  d’en  charger  les  bâti  mens  au-delà  de  ce 
que  naturellement  ils  en  peuvent  porter  avec  fureté  ; on  conçoit  combien  dévoient  cire 
fréquentes  les  contelïations  entre  les  aflureurs  & les  aflurés , fur  la  caufë  6c  la  na- 
ture des  avaries  que  cette  forte  de  navigation  peut  occafionner. 

Ce  fut  donc  pour  faire  ce  fier  & prévenir  ces  comeftations  dans  la  fuite,  qu’on 
imagina  la  claufe  franc  et avaries  ; & véritablement  jufques-li  il  n'y  avoit  rien  à dire. 
On  la  voit  même  en  ulàge  aujourd’hui  presque  par  tout  en  pareille  hypothèfe,  prin- 
cipalement en  ce  qui  concerne  les  car  gallons  de  fèb  Mais  ccd  avoir  paflé  le  but  * que 
d’avoir  étendu  la  claufe  aux  voyages  de  long  cours,  & à des  marchandées  moins 
fuiceptibles  d’avaries*  Audi  ivefl-e!le  point  pratiquée  ailleurs-  On  s y contente  de 
flipuler  que  îes  aflureurs  ne  feront  tenus  des  avaries  qu’autant  qu'elles  excéderont  tam 
pour  cent,  comme  il  a été  ohfervé  ci-deffus. 

Mais  on  demande  a ce  fujet , quiâ  jurh  , fi  les  avaries  excédent  un  pour  cent  x 
ou  le  taux  ftipulé  parla  police?  Faudra-t-il  alors  déduire  aux  alTtireurs  fur  ies,  l - 
cet  un  pour  cent  de  l’Ordonnance,  ou  le  taux  réglé  par!  la 
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ice 


Cette  question  reflemble  à celle  de  lavoir,  li  la  quotité  jülqu’à  concurrence  de  la- 
quelle il  n’y  a pas  de  garantie  à prétendre  de  la  part  de  1 acquéreur  contre  le  vendeur, 
îorfque  celui-ci  a vendu  une  pièce  de  terre  , &c.  contenant  tant  d'arpens  ou  environ^ 
& qu’il  fè  trouve  qu’elle  en  contient  moins.  On  a demandé,  dans  le  cas  où  il  man- 
querait une  quantité  fupérieure  à celle  qu’emporte  Y environ  , fi  le  vendeur  pouvait 
déduire  la  quotité  jufqu’à  laquelle  il  étoit  à couvert  de  garantie  , de  manière  qu  j.  ne 
tut  tenu  de  l'indemnité  que  pour  l’excédent  : & il  a été  décidé,  fur  la  Coutume  de 
ta  Rochelle,  art.  ig,  n.  91  , qu’il  11e  pouvoit  alors  profiter  de  ce  qu’emporte  Y envi- 
ron t & qu’il  falloit  qu’il  payât  l’indemnité  de  tout  ce  qui  manquok.  \ ayez  juprà 
art,  5 , tir.  du  fret  ou  nolis,  pour  la  faul'eté  de  la  déclaration  du  port  du  vaiiieau. 
Par  identité  de  raifon,  fi  la  décifion  eft  bonne,  il  en  faut  dire  autant  dans  no-* 
îre  efpéce  , faut  la  convention  contraire  dans  la  police.  Ce  il  au  il!  t tifage  de  cette 
place.,  & peut-être  de  tous  les  autres  ports  du  Royaume } excepté  Rouen  f oit  Fat- 
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fureur  ne  paye  les  avaries  qu'à  la  déduction  de  la  quotité  qui , aux  termes  de  la  po- 
lice, ne  doit  pas  être  pour  Ion  compte* 

Au  refie,  le  reglement  des  avaries  entre  les  a (fureurs  & Faffuré  fe  fait  en  prenant 
pour  bafe  Féflimation  ou  la  valeur  des  marchandas  au  temps  de  leur  chargement  , 
fans  considérer  fi  ces  marchandées  auroient  valu  plus  ou  moins  à leur  arrivée  à bon 
port*  Ainfi  , fi  les  marchandifès  chargées  valaient  6000  liv.  au  temps  de  leur  em- 
barquement, les  frais  compris,  & qu apres  le  naufrage,  échouement,  ou  autre  ac- 
cident , elles  ne  valent  que  4000  liv-  , ce  fera  une  fomme  de  2000  liv.  que  les  af- 
fureurs  paveront  pour  les  avaries,  à la  déduction  de  la  prime. 

Il  en  eft  de  même  du  navire,  quoiqu'il  foi t évident  qu’à  fon  retour  il  vaut  beau- 
coup moins  qu’à  fon  départ  ; de  forte  que  , (bus  ce  prétexte  , en  cas  de  naufrage  , 
Faflureur  ne  peut  prétendre  aucune  déduftïon  pour  rai  fon  du  déchet  ou  du  dépé- 
rlffement  naturel  que  le  navire  auroit  nécefïaircment  fouffert , en  le  fiippofant  arri- 
vé à bon  port  6c  fans  accident.  Si  le  navire  Amplement  échoué  était  en  état  d'être  ra- 
doubé , de  maniéré  à pouvoir  faire  un  autre  voyage,  Faflureur  en  feroit  quitte  pour 
le  rétablir  ; mais  ne  pouvant  plus  fervîr,  c eft  un  malheur  pour  lui  , & il  faut  qu'il  en 
paye  la  valeur  aux  termes  de  la  police,  qui  porte  toujours  que  l'eftimation  qui  en  eft 
faite  tiendra  lieu  de  capital  en  tout  temps. 

Il  faut  avouer  que  cela  paroît  faire  une  injufhce  aux  afiureurs  ; mais  on  a con- 
fdéré  que  fi  le  navire  a diminué  de  valeur  dans  le  voyage  , cette  diminution  croit 
- ordinairement  compense  par  le  fret  qu'il  gagne  : duquel  fret  il  faut  faire  l'abandon 
à Faflureur  en  même  temps  que  du  navire.  Cependant  le  naufrage  peut  être  tel  que 
Faflureur  ne  profite , ni  des  débris , ni  du  fret , à caufedes  frais  & des  loyers  des  gens 
de  l’équipage  ; au  moyen  de  quoi  plus  de  compenfarion  d’aucune  efpéce  pour  les  af- 
fûteurs. Ainfi  il  eft  vrai  de  dire,  que,  dans  la  pratique  actuelle , ils  font  traités  trop 
rigoureufement.  Ajoutez  à cela  qu’on  leur  difpute  encore  le  fret  acquis  au  navire,  &c 
déjà  gagné,  dont  on  prétend  que  faffuré  n’eft  pas  tenu  de  leur  faire  l’abandon. 
Ce  qui  a même  été  autorité  par  une  Sentence  de  Marfeille  du  10  Octobre  173  3, 
confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  13  Juin  1734  , au  rapport  de  M.  d’Orcin. 

A cela  néanmoins  il  ny  a rien  à dire  , fi  cVft  un  fret  gagné  en  allant;  pinicjifil 
ne  faudrait  pas  reftituer  non  plus  celui  qui  auroit  été  payé  à l’arrivée  du  navire 
auffi  en  allant. 

Mais  s’il  s’agit  d’un  fret  ffipuïé  acquis  pour  le  retour,  il  eft  jnfte  d’en  faire  Fa- 
ban  don  aux  affureurs,  dans  le  cas  oii  les  marchandifès  dont  le  fret  a été  flipulé  ac- 
quis, feront  fauve  es  ; c eft-à-dire,  que  le  fret  leur  en  devra  être  rapporté  par  faffuré  ^ 
à la  décharge  de  ceux  à qui  ces  marchandifès  appartiennent  ; de  même  du  fret  ac- 
quis en  allant,  fi  le  navire  périt auflï  en  allant,  & que  les  marchandifès  foient  iàu— 
vées.  Mais  fi  tout  périt , ce  n’eft  point  aux  a flureurs  à examiner  s'il  y a un  fret  ac- 
quis ou  non  , cette  ftipulation  leur  étant  étrangère,  6e  ne  pouvant  les  intérefter  eu 
rien,  puiiqu'ils  ne  pouvoient  compter  fur  le  fret  des  marchandifès  qu’autanr  qu’elles 
feraient  fauvées.  Voyez  fuprà  art.  15. 

Par  identité  de  raifon , ils  ne  peuvent  pas  non  plus  demander  à l’affuré  l’aban- 
don des  marchandifès  qu'il  aura  déchargées  à terre  , en  fai  tant  échelle  dans  le  voya- 
ge. Sentence  de  Marfeille  du  30  Janvier  1751  ; & le  bien  jugé  eft  damant  plus 
fenfible,  qu’il  n’efl  queftion  là  que  d’une  afturance  fur  la  carg  nlon,  & qu'alors  Fa- 
bandon  de  la  cargaison  étant  borné  à la  portion  pour  laquelle  Fa  fl  u rance  avoir  été 
faite  , il  fuffit  cjue  Faffuré  ait  laiffé  dans  le  vaiifeau  des  effets  fufEfens  pour  remplir 
Je  montant  de  FafTurance* 
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ARTICLE  X LV  I I I. 

LEs  dèlaiflemens  &C  toutes  demandes  en  exécution  de  la  police 
feront  faites  aux  afïurcurs  dans  fix  femaines,  après  la  nouvel- 
le des  pertes  arrivées  aux  côtes  de  la  même  province  où  l’afi’u ran- 
ce aura  été  faite  ; & pour  celles  qui  arriveront  en  une  autre  Pro- 
vince de  notre  Royaume  , dans  trois  mois  : pour  les  côtes  de  Hol- 
lande, Flandres  ou  Angleterre,  dans  quatre  mois  : pour  celles 
d’Efpagne  , Italie,  Portugal,  Barbarie,  Moicovic  ou  Norvégue, 
dans  un  an  ; & pour  les  côtes  de  l'Amérique  , Bréfil  , Guinée  S c 
autres  pays  plus  éloignés  , dans  deux  ans  : <k  le  temps  paffé  , les 
aflurés  ne  feront  plus  recevables  en  leur  demande. 

LEs  obfèrvations  du  Commentateur  fur  cet  article  font  judicieufes;  mais  ildevoît 
avenir  qu’il  les  avoit  tirées  des  notes  fur  fart,  12,  cbap-  7 du  Guidon, 

Cet  article  einbarrafle  à la  première  lecture,  fur-tout  quand  011  le  rapproche  du  58 
ci-après;  car  s’il  entend,  comme  le  fens  naturel  le  fait  préfumer,  que  tous  les  délais 
dont  il  parle  ne  doivent  être  comptés  que  du  jour  de  fa  nouvelle  de  la  perte,  on 
demande  pourquoi  l’afluré  aura  un  an  pour  les  pertes  arrivées  en  Efpagne,  & 
deux  ans  pour  celles  arrivées  dans  les  voyages  de  P Amérique , &e  ? Ou  fi,  au  con- 
traire, ecs  longs  délais  doivent  être  comptés  du  jour  du  départ  du  navire  , lorfque 
l’affuré  n’en  a eu  aucunes  nouvelles,  on  demande  auffi  pourquoi  l’article  78*  dit 
qu’alors  il  pourra  faire  fon  délaifieinent  aux  af fureur 5 , après  un  an  ou  deux  ans;  au 
lieu  de  dire  qu'il  fera  tenu  de  faire  fon  délai fîemem  en  ce  cas,  auffi-tôt  après ^ fur 
peine  de  déchéance  de  tout  recours  contre  les  a (fureurs  ? 

Pour  concilier  ces  deux  articles,  on  pourroit  penfer  qircn  ce  qui  concerne  les  dé- 
lais de  fix  femaines  d’une  part  * de  trois  mois  d’autre  , & de  quatre  mois  encore  d’au* 
tre  , ils  ne  doivent  fe  compter  eftéitivement&abfoluinent  que  du  jour  de  la  nouvelle 
de  la  perte;  parce  qu’avant  la  nouvelle,  fafïiiré  rfieft  pas  en  état  d’alléguer  la  per- 
te , à l’effet  d’avoir  droit  de  fe  pourvoir  contre  les  affûteurs,  & que  la  maxime  eft 
certaine,  c on  ira  non  valant m agert  non  cnrrit  pr&fcnptio . 

O Liant  aux  deux  autres  délais  d’un  an  & de  deux  ans,  rembarras  vient  d’un  côté 
de  ce  qu’il  ne  paroit  pas  naturel  de  ne  les  compter  que  du  jour  de  la  nouvelle  de  la 
perte  ; à moins,  en  tout  cas  * qu’il  ne  fin  queftion  dafijrances  faites  dans  les  lieux 
mêmes  dont  il  eft  parlé  au  fujet  de  ces  délais  ; ce  qui  eft  fans  exemple  5 excepté  l’Italie. 
Car  enfin  , pour  fixer îe  temps  dans  lequel  i!  faut  agir  contre  l'affureur , François , An- 
elois  ou  Hollandois,  qu’importe  que  le  naufrage  foit  arrivé  aux  côtes  de  Guinée  ou 
de  ^Amérique,  dès  que  le  délai  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  nouvelle  du  naufra- 
ge ? Et  d’un  autre  côté , l’embarras  vient  de  ce  qu’il  n y a pas  d’apparence  non  plus 
de  compter  ces  délais  d'un  an  & de  deux  ans,  du  jour  du  départ  du  navire,  ou 
des  demteres  nouvelles  qu’on  en  a eu  ; à l’effet  d'en  conclure  qu  après  ces  délais  expi- 
rés refpeftivement , Fafltiré  feroit  non- recevable  à fe  pourvoir  contre  fes  al  fureurs , 
puisque  l’art,  5 S non-feulement  lui  permet  de  faire  fon  Jélailfêm ent  après  ces  mêmes 
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délais  expirés  , mais  même  par  argument  très-clair,  lui  défend  de  le  faire  plutôt. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  , clans  les  termes  que  cer  article  eft  conçu  , 5c  parce 
que  d’ailleurs  les  fins  de  non -recevoir  & les  courtes  prefcriptions  ne  font  pas  favora- 
bles, il  ne  feroit  pas  poffible  de  déclarer  non-recevable  un  afluré,  qui  , pour  raifort 
d’un  voyage  d’Efpagne , Italie,  Portugal  , Barbarie  , Mofcovîe  ou  Norvégue  , fe  pour- 
voiroit  contre  les  aflureurs  dans  Pan  de  la  nouvelle  de  la  perte  apprife  fur  l’une  de  ces 
côtes  ; ou , à défaut  de  nouvelles,  dans  deux  ans , à compter  du  départ  du  navire , 
en  prenant  la  fin  de  la  première  année  pour  une  preuve  ou  préemption  de  la  perte; 
& cela,  quoique  les  affûteurs  fuffent  demeurant  en  France  : 5c  de  même,  s'il  s’agiP 
foit  d’un  voyage  de  l'Amérique  , &c,  s’il  intentoit  fort  aftiondans  les  deux  ans  de  la 
nouvelle  de  la  perte  arrivée  à l’Amérique,  ou  , à défaut  de  nouvelles,  dans  les  quatre 
ans  du  départ  du  navire.  De  forte  que  le  plus  fur  eft  de  ne  compter  tous  les  délais 
portés  par  cet  article , que  du  joiu-  de  la  nouvelle  de  la  perte  , & de  dire,  pour  juf- 
î iher  ces  longs  délais  d’un  an  & de  deux  ans,  que,  comme  lafTuré  a intérêt  de  ne 
faire  fon  délaiffement  qu’en  connoiflance  de  caulè , il  a été  trouvé  jufte  de  lui  accor- 
der un  an  pour  les  naufrages  arrivés  aux  côtes  d’Italie,  tkc  , & deux  ans  pour  ceux 
arrivés  aux  côtes  de  l’Amérique , 6cc  ; afin  que  , pendant  ce  temps  , il  pur  prendre 
les  éclairciflèmens  convenables  avant  de  fe  déterminer  à faire  Ion  abandon.  Cette 
raifon  celle  , à la  vérité  , en  cas  de  priiê  ou  de  naufrage  entier  5c  abfolu  ; mais  la 
loi  ne  peut  pas  prévoir  tous  les  cas.  D'ailleurs  il  y a des  prîtes  injuftes , dont  par  cou- 
féquent  il  importe  de  lavoir  le  fort. 

Apres  tout,  ces  questions  font  allez  rares,  n y ayant  point  d'alluré  qui  néglige  de 
fe  pourvoir  auffi- tôt  la  nouvelle  de  !a  perte,  ou  auffi-tôt  que  l’an  ou  les  deux  ans  font 
expirés  , relativement  à Part.  ^8  ; cependant  il  le  peut  faire  qu’il  y manque,  il  faut 
que  les  aft  ons  ayent  un  terme. 

Toutes  demandes  en  exécution  de  la  police  daffurmice  doivent  donc  être  formées 
par  les  allurés  dans  les  délais  fixés  par  cet  article;  fans  quoi  , ils  feront  non-receva- 
blesà  inquiéter  dans  la  faite  les  aflureurs,  Ainfi  il  ne  idfiiroit  pas  de  dénoncer  la  per- 
te aux  aflureurs  , avec  proteftation , comme  dans  l’article  41  ; il  faut  néceflairemenc 
une  demande  en  Juftice,  art.  1 1 , chap.  y du  Guidon  : non  que  le  délaiffement  doi- 
ve s’enfui  vre  absolument,  attendu  qu’il  eit  des  cas  où  Pafluré  a grand  intérêt  de  ne 
le  pas  faire  , comme  il  a été  montré  ci -défi  us  ; mais  la  demande  aura  pour  objet  le 
payement  du  dommage  arrivé  au  navire  ou  aux  marchandées,  avec  réferve  de  faire 
le  délaiffement  dans  la  fuite,  fi  le  cas  y échoit.  Par-là  Pafluré  fera  entièrement  en  ré- 
gie, & il  n’aura  pas  à craindre  que  les  affûteurs  puiffent  lui  oppofer  raisonnablement 
aucune  fin  de  non-recevoir.  Il  eft  pourtant  une  voye  pour  fe  difpenfér  d’une  deman- 
de en  Juftice  ; c’eft  d’engager  les  aflureurs  de  reconnoïtre  au  pied  de  la  police,  qu’ils 
tiennent  la  nouvelle  de  la  perte  pour  bien  &£  dûement  dénoncée;  fauf  à Paffuré  à 
faire  fon  délaiffement  quand  il  le  jugera  à propos.  Par  une  telle  précaution,  Paffuré 
COnferve  tous  fes  droits  contre  fes  aflureurs,  fans  aucune  procédure  ; & c’eft  ainfî 
qu’on  en  ufe  affez  communément  ici. 

Par  rapport  au  premier  délai , qui  eft  de  fix  femaines , il  refte  encore  de  la  diffi- 
culté. L’article  le  lait  courir  du  jour  de  a nouvelle  des  pertes  arrivées  aux  côtes  de 
la  même  province  où  Paflurance  a été  faite,  & i'on  n’en  voit  point  du  tout  la  rai- 
fon ; à moins  que  l’article  ne  fuppofe  que  Paffuré  demeure  dans  cecte  même  pro- 
vince. Sans  cela  en  effet,  qu’importe  à Paffuré  t|ue  la  perte  foit  arrivée  aux  côtes  de 
Normandie  j fi  Paffurance  y a été  faite  , plutôt  qu  en  toute  autre  province  du  royau- 
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me  ? Je  voudrois  donc  que  ce  délai  de  fix  Termines  ? qui  eft  bien  court,  n'eut  lieu 
absolument  que  lorEque  EaiTuré  Jk  les  affûteurs  demeurent  dans  la  meme  province  ; 
& que,  dans  !e  cas  contraire,  le  délai  fût  indiftinétement  de  trois  mois,  la  perte 
étant  arrivée  fur  quelque  côte  du  royaume,  à compter  toujours  du  jour  feulement  que 
la  nouvelle  de  la  perte  feroit  parvenue  à laflurë. 

Au  refte , la  nouvelle  qui  fait  courir  ce  délai  de  fix  femâines  & tous  les  autres  ne 
peut  s’entendre  que  d’une  nouvelle,  non-feulement  certaine , mais  encore  publique  St 
notoire;  à moins  que  TuEuré  n’ait  fait  ufage  de  la  nouvelle  particulière  qu’il  aura 
eue  , en  la  dénonçant  aux  aflureurs  , avec  proteftarioEi  de  faire  ii>n  délaiftement  ; au- 
quel cas  , la  rendant  lui-mime  notoire,  il  fe  met  par-là  dans  l'obligation  de  former 
fon  aftion  dans  les  délais  fixés  par  cet  article,  fur  peine  de  déchéance, 

A Marfeille  & au  Parlement  d’Aix  on  n’étoit  pas  ci-devant  fcrupuleufement  atta- 
ché à la  fin  de  non-recevoir  portée  par  cet  article  : mais  en  17  j 3 on  y eft  revenu  à 
la  régie  , & Von  ne  s’en  eft  pas  écarté  depuis,  C’eft  ce  qui  réfuite  des  Arrêts  clés 
mois  de  Mai  , 10  & 17  Juin  audit  an  171 3 , 5 Mai  & 30  Juin  1714  , Juin  1724 , 
& des  Semences  de  Marfeille  des  19  Novembre  & 2 Décembre  1748,  31  Janvier 
& îi  Juillet  175$.  Toutefois  la  moindre  reconnoiffance  par  écrit  de  la  part  des  af- 
fûteurs, fuffit  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir;  de  meme  des  pourparlers  dont  ils 
conviennent.  Arrêt  d’Aix  du  2 S Juin  1748,  confirmatif  d’une  Sentence  de  Marfeille 
du  13  Septembre  1747.  Autre  Arrêt  d’Aix  du  27  Mars  1751,  au  rapport  de  Mon fleur 
d'Ürein  , qui  a jugé  qu’un  certificat  du  Courtier  ou  du  Notaire,  portant  at  réflation  de 
1 ?a vert iffei nenr  fait  dans  le  temps  de  droit  aux  a iTureurs  , & de  leur  promdie  de  payer 
la  perte  , lorfqu’elle  feroit  liquidée,  fuffifoït  pour  écarter  la  fin  de  non-recevoir. 

Il  eft  d’ufage  à Marfeille  que  les  allurés  faffent  à la  Chambre  de  Commerce  leur 
déclaration  ; laquelle  déclaration  tient  lieu  de  la  notification  à chaque  affureur,  or- 
donnée par  l'article  42  ci-deffus.  Il  feroit  à fou  liai  ter  qu’il  en  fût  par  tout  de  même. 

Au  flfijet  delà  prefeription  établie  par  cet  article  , & fur  la  différence  qu’il  y a en- 
tre P arrêt  de  Prince  6c  la  prije , j’ai  cru  qu’on  ne  feroit  pas  fâché  de  voir  la  Conlul- 
tation  qui  fuit  de  M«  Emérigon,  du  6 Avril  J759. 


QUESTIONS 

Sur  la  différence  qu’il  y a entre  Y arrêt  de  Prince  8c  la  prife  , 


Et  fur  les  preicriprions 

F J 

DANS  le  mois  de  Novembre  i7Çrî  , les 
Srs.  Ariglés  d* A moi  ne  Sc  Caftagne  , firent 
ajjbrer  la  Comme  de  77200  l iv.  d'ordre  des  Srs. 
JBotff  ciller  pere  & jïls  y de  Nantes  , pûurcomp- 
re  de  qfi  il  appartiendra  , de  Ionie  des  Ifles 
V rançoifes  , jufqu'â  Àmflerdam  , ou  ancre  port 
neutre  > fur  les  marchand tfes  chargées  par  Ky 
ravagh  , Bdlûc  5c  Compagnie  de  Leogaue  , à 
Vadreiïé  de  Jean-Jofeph  Vanherzécl  d1  Am  (ter- 
ci  atn  , dans  le  vaiUèau  V America  t Holland  ois  , 
Capitaine  Louis  Fernet * Roi  landais  > moyen- 
naac  la  prime  de  10  pour  ccnt. 


en  matière  d’uffu rance. 

/ 7- 

Le  connoîflement  porte  qti'il  fut  chargé 
barriques  Créoles  , & crois  Borddaifes  de  lu- 
cre brut  dans  ledit  vaîfleau  V America  , Capitai- 
ne Femet  , à la  confignari  on  de  Jean -J  icnb 
Vsmherzéd  , d’Amfîerdam  , pour  compte  CT 
rifqtte  des  intirejfés  dénommés  au  bas  de  Lt  fac- 
ture* 

Les  intérefTés  dénommés  au  bas  de  la  factu- 
re, font  les  Srs*  Boureïller  pere  & fils  le  Nan- 
tes pour  fept  huitièmes  , 5c  Jean- Jacob  Van- 
herzéel  j.  d’Amlïerdam  * pour  mi  huitième. 

Le  14  Juin  1757  , les  Srs.  BoutciJlcr  pere  S 

fils  ^ 


L i v.  T IL  Tit.  VL  des  Aiïurancts,  Art,  XL  VI  IL  113 


■fi h , écrivirent  aux  5k$.  Anplés  d'Antoine  Sc 
Caiiagne  , que  le  vaifftMU  VAmtrtca  avoir  été 
pris  i 1a  hauteur  des  cotes  d* A mfterd un  , prés 
de  l’embouchure,  mais  que  les  Etats-Généraux 
réckmoknt  ce  navire  U fa  cargaîfon* 

Le  ftx  Juillet , on  notifia  cette  lettre  aux  ff- 
furcurs.  « Et  comme  ( ajoute-t-on  ) cette  prife 
11  donnera  lieu  a l’ouverture  des  affurances  , fi 
«h  Caur  de  Londres  n’en  fait  pas  la  reftiru- 
« ci o :i  , lefdits  Srs.  Bouu-ilter  pere  & fils  , iléll- 
u rem  ni  acre  en  notice  à leurs  afîlireurs  la  prife 
« du  dk  vaillçau  » avec  interpella  ri  on  d’agir  3 
»'  pour  en  faire  ta  réclamation  & en  obtenir 
« le  relâche menr  ou  reflîrution.  Et  faute  de  :c 
» faire } ils  leur  feront  abandon  & délai jjïmcnt 
« des  focal  tes  a forées  , jufqu'à  la  concurrence 
« r les  Sommes  prife  s en  rijque. 

Le  2 1 O éb  b re  ,)ü  a m e 1 1 r à e I ’ Am  i r au  T ê d’ A n - 
gk  terre  } qui  crm  fil  que  Je  vaMTeau  6c  la  c irgaifon. 

Le  1 6 Décembre  , les  afl  irés  font  la  déclara* 
tîondu  fîniflre , à la  Chambre  du  Commerce* 

Le  2 Mars  1758,  Requêre  des  $rs  Anglés 
ri’AnTuioe  & Callagne  , contre  les  aiTureurs  , 
aux  fins  que  ceux-ci  fullent  condamnés  a con- 
tribuer aux  dépenfrs  nécefiaires  , pour  fol! ici- 
ter  la  révocation  du  jugement  d'Angleterre. 

Le  10  y Sentence  qui  autorité  les  Srs  Angles 
d Antoine  & Caftagne  , à pourfuîvre  la  récta* 
motion fi  bon  leur  kmbk  , pour  le  compte  , 
&c  aux  Frais  Se  niques  de  qui  if  appartiendra. 
Enfin  h douze  Avril  1758  , Requête  des  Srs. 
Anglés  d’Antoine  ce  Caftagne  , contre  Icsaiiu- 
reurs,  en  payement  des  fouîmes  apurées. 

Les  afiureurs  oppofent , ia,  la  prefcriptïnn 
de  quatre  mais  * portée  par  Part.  48  , tit,  des 
alïuratic  s 2J.  La  prétendue  ftmulation  de  la 
Police  p où  il  nkfl  pas  dre  que  i’alTuranice  lue 
pour  le  compte  d’un  François* 

Ce  dernier  moyen  Fut  rejeuéï  parce  que  la 
cl.iufe  : pour  compte  de  qui  il  appartiendra  , 
qui  a ère  Stipulée  dans  la  police,  comprrnoit 
les  François,  tout  comme  les  Neutres.  Elle  e il 
générale  , & doit  être  entendue  généralement, 
fur-tout  dans  ks  ci  rcon  fiances  préfentes  * où 
il  ck  fenfible  que  fi  l’afï’u  rance  avoir  été  pour 
k compte  d’un  neutre  * on  n’auroit  pas  man- 
qué de  le  déclarer  en  termes  exprès  ; ainfï  les 
atf'ureurs  n’éiQtent  pas  fondés  adiré  qu’ils  truf- 
fent été  trompés, 

Mais  le  moyen  ciré  de  la  prefeription  , pa- 
rut  invincible  ; S:  par  Sentence  du  ti  Juillet 
^75®  * * ks  allurés  onc  éfé  déclarés  non- 
recevables  en  kur  Requête  y attendu  la  prtj* 
crtptton  de  l'action  ■ 

PRËMIEUE  QUESTION* 

Avant  V époque  delà  confiscation  prononcée  par 
f Amirauté  de  Londres  le  Navire  dont  il 
s' a rit  devait*  U être  conjïdéré  comme  Simple- 
ment arrêté  ? 

L A R R EST  de  Prince  efl  incompatible  avec 
la  violence  Sc  j’efprir  de  déprédation  ; cV-U  tin 
acte  d’un  Prince  ami  v il  eft  toujours  hors  le 
jait  de  guerre  , ainfï  que  nous  rapprend  k 


Guidon  de  la  mer  } ch,  7 n.  6 , p.  282.  Si  le 
11  Prince  arrête  k navire  pour  s’en  fervir  S s’il 
r a voit  affaire  de  portion^ou  de  toute  la  marchan- 
« J rie  i s’il  ne  veut  permettre  aux  navires  de  fortir 
« qu’en  Hotte  , ou  redoublement  d’équipage  , 
u ou  s’il  prévoit  a plus  grands  dangers  3 les  ar- 
» rérant  pour  quelque  temps*,.*  Si  le  navire 
« fuivanr  fort  voyage  écoit  arrêté  par  privilège 
« ou  nécefïtié  de  quelque  pays  , hors  le  fait  de 
» la  guerre  , comme  pour  avoir  vivres  3 ou  au- 
« très  denrées  portées  dans  le  navire  , dont 
*»  vente  fe  fait  pour  la  provifion  de  la  terre.'* 
Tels  font  les  cas  de  l’Arrêt  qui  font  décris  dans 
le  Guidon  de  la  mer  , ch,  p n*  6 &c  n*  Et 
comme  dit  l’Auteur  du  Dictionnaire  de  .Mari- 
ne ( qui  fe  borne  au  cas  te  plus  ordinaire  ) 
» Arrêt , e’effc  lorfque  par  l’ordre  du  Souverain 
«on  retient  dans  les  ports  tous  les  va  idéaux 
« qui  y font  9 & qu’on  ks  empêche  dkn  for- 
« ci  r s ri  fin  qu’il  pu  i (Te  s’en  fervir  lui- même  j 
» pour  ks  befoins  de  l’Etat. 

La  PRISE  fil  lorfqu’on  s’empare  d’un  vaîf- 
feau  dans  le  fait  de  la  guerre  j dans  un  elprit 
de  déprédation  s ôc  avec  ddTein  d’en  priver  le 
véritable  maître.  f 

« Elle  eft  ou  juke  , ou  ïnjullc  : la  pnfe 
jufie  ek  celle  qui  eit  faite  par  un  ennemi  dé- 
claré f 6c  fuivant  ks  loi x de  la  guerre.  La  prî- 
fe  ïnjujre  efl  celle  qui  dl  faite  par  un  pirate  f 
par  un  ami  , par  un  neutre  , ou  contre  les  prin- 
cipes du  droit  des  gens, 

2®,  Mais  foi t que  h prife  foir  jufie  ou  injuftt  y ks 
afïureurs  en  répondent.  Des  qu’un  vailkau  cfh 
pris  j'jflement  ou  in  jugement  5 le  cas  (miftre 
e(t  arrivé,  3v  raiïuriTice  ell  ouverte. 

Si  N avis  ettamfi  ah  ami  ci  s injitfrê  capta  fait  % 
preecipuè  oh  p icia  in  apocéi  apponi  confucta.  v 
ncnipê  ram  ab  a m ici  s quhm  inimicis  » julk  vcl 
iujuiié  occupa retur  : affecaratores  tenentur*  Ca- 
fa  Regis  dîic,  1 , n.  1 tS. 

« L’afTureur  cil  refponlabîe  des  priks  faites 
11  par  des  amis  , ou  ennemis  non  déclarés,  tout 
«comme  fi  elles  éroient  faites  parles  ennemis 
» propres  6c  déclarés  ; car  quiconque  déprldc 
n quelqu’un  } efl  un  cor  fa  ire  , 6c  devient  enne- 
« mi,  P niche  chtonqnc  depreda  ivéaltro  t d 
» Co  furo  , è fi  fa  tnimico.  Targa  pag.  22$* 

Telle  eli  la  dilpolltion  du  Guidon  de  la  mer 
ch,  7 n.  t,  «Il  ett  en  liberté  du  marchand 
«chargeur  j e fl- î I dit,  de  faire  délais  à ks  af- 
» fureurs,  ekft-à-dire,  quitter  & détailler  les 
» droits  , noms  „ rai  Ton  s , & a citons  de  la  pro* 

« priéré  qu'il  a en  ta  marchand ife  chargée  , 

« dont  II  eft  alfuré  , lors  S:  quand  il  advient 
«naufrage*,,,  Quand  il  y a prife  d'amis  ou 
»î  d'ennemis  , Arrêt  de  Prince  * ou  autre  tel 
« l' ci iour  hier  eiï  la  navigation  , qu'il  té  y ait 
» moyen  de  n iviger  à Son  dernier  rejie* 
L’Ordonnance  de  iû8i  , relative  a routes  ks 
loi x maritimes  s’explique  de  la  lorce  en  l’art* 
26  , tit.  des  affur.  « Seront  aux  rifques  des  al- 
« fureurs  ? routes  pertes  & dommages  qui  ar- 
riveront fur  mer,  par  tempêtes  , naufrages  , 
«échoue  nie  ns , abordages,  changemens  de  rou- 
«te  , de  voyage  , ou  de  vaifkau  , jet^  ku  , 
prife  5 pillage  ^ arrêt  de  Prince  j déclaration  de 


Cette  Sentence  a été  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  28  Juin  tjé>Ç)  t 
au  rapport  de  M.  de  Coriolis, 

Tome  II, 
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» guerre  repréfaîUes  , & généralement  toutes 
« autres  forcîmes  de  mer. 

L\iri+  46  porte  , « que  le  délaiflcmem  fera 
* bit  en  cas  de  prife  f naufrage  , bris  , échoue- 
»meot  j arrêt  de  Prince,  ou  perte  entière  des 
*>  effets  affûtés,  •* 

Ce  mot  de  prife  infère  dans  l'Ordonnance 
fans  aucune  modification  , doit  s’entendre  gê- 
né râlement  de  toute  prife  t juffe  ou  injuite  ; 
car  l 'effet  de  l’une  tk  de  l’autre  cil  prefque 
toujours  le  même  ; d’ailleurs,  il  n\fî  pas  per- 
mis  de  faire  une  dilliruftion  que  l’Ord- 'nuan- 
ce ne  bit  point  , 5c  qui  fèroit  contraire  aux 
véritables  principes  du  droit  maritime. 

Mais  pour  ne  biffer  aucun  doute  s ( s’il  pou- 
voir en  relter  quelqu’un  ) nos  polices  d’affu- 
rance  entrent  dans  un  plus  grand  détail  î Sc 
les  parties  ulent  du  droit  que  Fart.  2 , tic.  des 
alFur.  leur  donne  , de  ffipukr  toutes  tes  autres 
conditions  dont  elles  voudront  convenir.  Voici 
ta  elaufe  binnaie  qui  ett  inférée  dans  ks  poli- 
ces, & qui  luppléeroit  à l’Ordonnance,  s’il  en 
était  bel o in.  « Veut  que  tous  ceux  qui  preu- 
w dront  de  cette  afïureté  , paffent  le  même 
» pîfque  que  lut,  u nr  divin  qu’humain  %àya- 
*l  mis  , ennemis  connus  ou  inconnus  , pci f es  & 

" détentions  de  Seigneuries  , f oit  b.  celé  b il  tiques 
*>  o u T < ni  p ore  1 1 e s , jifi  es  oui  nj  a fies , bande  ou 
" contrebande , &c. 

Il  efffc  donc  certain  que  tes  a {fureurs  répon- 
dent de  la  prife  jufte  ou  injulle  , &:  que  Faban- 
don  a lieu  des  qu’un  vaiffeau  ett  pris  de  quel- 
le maniéré  que  ce  (oit,  Car  fallu  rance  cEï  un 
contrat  conditionnel  , par  lequel  Fafïureur  s’o- 
blige de  payer  U famine  allurée  , s’il  y a prife  , 
naufrage  K bris , échoue  ment , sic.  Or  U con- 
dition qui  ne  con fille  qu’en  un  événement  ou 
en  un  bit,  étant  une  lois  accomplie  > elle  fe 
trouve  accomplie  pour  toujours , quand  même 
ï 'accompli Elément  ne  ferait  pas  de  longue  du- 
rée ; Suffîcit  cpnditioaim  fond  exütijfc,  four 
que  la  prife  (oh  caraétérike  tic  confommée  , il 
fu  tfu  que  le  navire  qui  fc  trouve  tu  pleine 
mer  , foi  c jjw  par  violence,  & que  p ■ r la  il 
fouffre  un  détour  hier  qui  Fem  pêche  de  n-ivi- 
ger  à fon  dernier  rtjte  t 6c  de  fe  rendre  au  heu 
de  {a  defti nation. 

Dès  que  les  allurés  ont  connoiffance  d’un 

Îiareil  finiffre  , ils  onr  la  liberté  de  faire  le  dé* 
aiffemeett  , dont  l’effet  remplit  ^intérêt  légiti- 
me de  toutes  les  parties. 

D’un  coté  , les  alïhreurs  font  obligés  de  payer 
les  fommes  allurées  dans  te  temps  porté  dans  la 
police  ( art,  45,  ) ou  , en  début  de  pacte  , 
trots  mois  apres  La  f unification  du  ddaijfement 

( art,  44,  ) 

D’un  autre  côté,  3- s droits  , noms  , raifo/is 
Ù actions  de  propriété  que  Fallu  ré  uvgk  en  la 
chofe  allurée  , p allen  t fur  la  tête  des  affu-eurs 
qui  font  fubrogés  au  lieu  & place  de  L’alluré, 
c 0 m m e Jl  aJTu  ré  ne  fût  , fui  van  t le  Guidon  de 
U mer  ch.  7 n,  i , &c  le  p Me  banal  in  le  ré  dans 
les  polices.  L’Ordonnance  de  itfBi  , tir.  des 
affur.  art.  60,  dt  précife  fur  ce  point, ^Apcès 
te  d et  a ijfem  enr  fgrtifi  é { dit-elle  ) les  effets  af- 
furés  appuniendront  à Faffurcnr,  Et  comme 
dit  le  Guidon  de  la  mer , ch,  7 art.  12,  « Après 
"que  le  dé  laidement  fera  fait  T fi  le  navire  ar- 
rive par  après  , à porc  de  faim  , Fallu  reur  re- 
w cueillera  a la  pan  5c  portion  le  profit  de  la 
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« navigation  , fans  que  le  marchand  chargeur 
" y purifie  rien  demander  \ fui  on  à rai  fon  de  la 
u portion  dont  il  ne  feroit  point  affuré. 

De  force  qu’il  peut  arriver  que  l’abandon  pro- 
cure un  gain  aux  alTurcurs.  L’on  ne  dnk  point 
leur  envier  un  profit  fi  rare  , qui  eft  t*  xf  ré  me- 
me nr  balancé  par  la  multiplicité  des  rtfques 
qu’ils  courent  j & dont  il  étorr  libre  à Fafl  ré 
de  ne  pas  le  priver  , s’il  nkût  pas  fait  l'a- 
bandon. 

4'h  Le  jupemenr  que  le  Prince  du  capteur 
prononce  enfuite  fur  la  prife  , iruérelT  ou  l'af- 
furé  ou  l’affureur  , fui  van  t que  le  délai  lïèuienc 
a été  fait  , ou  n’a  pas  été  fai  1* 

Ce  jugement  intértfic  le  feul  ^liTuré  ^ cui  , 
pouffé  par  [a  fiatt*  ufe  efpérance  d'un  profit  a 
veriir  s n’a  pas  v ulu  ufer  dans  Sc  temps  de 
droit  , de  la  liberté  qu’il  avoir  de  t itre  fab  n- 
don.  Dans  ce  cas  , fi  le  navire  pris  eff  relâché  9 
l’afturé  continue  dVn  avoir  le  d -maic^  t de  il 
nkff  point  privé  dit  gain  de  la  n ivig  tfion. 
Par  la  raifon  contraire,  li  le  vaillèaudt  décla- 
ré de  bonne  prife  , foi  t juif  ment  , foit  injuf- 
temenr  , cette  perte  regarde  le  feul  alluré  ^ 
qui  doit  s’imputer  devoir  préféré  uti  vain  el- 
poir  , au  fimple  récouvrement  de  fon  capital. 

Le  jugement  prononcé  par  le  Prince  du  cap- 
teur , iiitérdTe  les  affûteurs , à qui  l'abandon 
à éï ê fait  dms  le  temps  de  droit.  Dans  cc  cas  , 
fi  Ec  jugement  cil  injufte , ckfi-k-dite  , que  le 
navire  affuré  foit  déclaré  de  bonne  prife,  con- 
tre le  droit  des  gens,  ou  contre  les  i rx  deia 
guerre  , les  alfureurs  en  répondent  i fi  le  vatf- 
leau  à.  la  cargaîfon  allurée  font  te  lâchés  > le 
tout  leur  appartient  céi  vertu  de  l’abandon. 

Mais  ce  qui  la  condition  d s parties  , 
co  n fi  durée  en  elle- même  , n'efl:  pas  le  jugement 
rendu  par  k Tributial  d’une  Monarchie  étran- 
gère 5c  ennemie  ; c’eli  l'abandon  lait,  ou  non 
fait  : ce  qui  donne  lieu  à cet  abandc  n , c'di 
la  prfe. 

Ainii  , dans  le  moment  quTon  a cqnnoiflance 
de  la  prife  , rabaudüu  a lieu,  6c  l’aci  'on  prend 
n alliance  , foit  que  te  M igiltrat  cnn  _ ni  ait 
rendu  un  jugement  , ou  qu’M  iFcrt  ait  point 
rendu  i foie  que  U confifcanon  air  été  pronon- 
cée , ou  qu’elle  ne  l’ait  pas  été.  Témoin  b Ar- 
rêt que  la  Cour  vient  de  rendre  le  } diî  mois 
p*i ITé  , au  rapport  de  M.  de  Coriolis  , en  fa- 
veur du  Sr.  Bar  chef  emi  Benza  , contre  ks  al- 
fureuts  s fur  le  corps  du  vailFeau  t I mir.a  niée 
Conception  , tf  -Sf.  Ignace  de  Loyola } Capitai- 
ne Laurens  Ghiglïno.  Ce  navire  fut  pris  k 12 
Juin  17^7,  5c  conduit  a la  nouvelle  Yorft.  Le 
vingt-trois  vloût  luivant,  le  Sr.  Benza  fit  fon 
abandon.  Le  vingt  ^quatre  Septembre  f prés, 
l’Amirauté  de  la  nouvelle  York  rendit  Senten- 
ce qui  lait  main-levée  au  Capitaine  Ghi^inu, 
du  navire  , du  quinr  de  bçargailon,  & des  pa- 
cotiks  y 6c  qui  ordonne  que  le  produit  des  quatre 
quitus  reihms  du  la  cargaîfon  , lerott  dvpoEe 
jufqu’à  ce  que  les  prétendu»  propriétaires  LJ- 
pagnoîs  , euifenc  juflifit  de  leur  intérêt.  I ci 
afîureurs  préfentérenc  Requête  en  calbtioti  de 
Fade  d’abandon;  6c  en  première  i.nfbucc,  ils 
propoferent  un  fiftême  , diamétrakmetu  oppo- 
té  A celui  qu’on  vient  d'vtab»ir-  Mais  par  Ar- 
rêt confirmatif  de  la  Sentence,  ils  fureur  con- 
damnés a payer  ks  femmes  allurées.  Far  ou  tl 
a été  décidé  entres  autres  choies , qu  u mî+.t 
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que  l.i  prife  foie  faite  en  mer  , pour  que  l'aban- 
don ait  lieu  3 & que  le  jugement  de  ccmfifca- 
îion  ou  de  rtlAvhe  , prononcé  OU  non  pronon- 
cé, forme  un  objet  qui  n’a  rien  cl c commun 
avec  l'a£tîon  direéle  de  l'a  {Titrante. 

* La  même  queftïun  a été  ai n fi  décidée  , au 
fujet  de  toits  les  va î fléaux  détenus  k Mahon 
avant  la  déclaration  de  la  préfente  guerre  » Sc 
auxquels  la  conquête  de  Minorque  procura  la 
liberté.  Ils  retournèrent  à ceux  de  leurs  an- 
ciens Maîtres  qui  n’en  avaient  pas  fait  aban- 
don ; Sc  ils  appartinrent  all'ureurs  à qui 

l’abandon  en  avoir  été  fait  en  temps  utile  \ 
le  (quels  furent  condamnés  a payer  tes  femmes 
a durées  , quoiqu'il  n’y  eût  aucun  jugement  de 
confifcarion  , éc  que  Ton  fourint  que  U déten- 
tion a Mahon  n’ayoît  été  eu1  un  fi  m pie  arrêt. 

Le  même  principe  a dÊété  tous  les  Arrêts 
rendus  au  fujet  des  autres  vaille  aux  pris  avant 
J a publication  de  la  guerre  Les  primes  (lîpu- 
l écs  en  cas  de  guerre  , ont  été  adjugées  aux  af- 
fureurs , & par  la  raïfon  de  réciprocité  , iîs  ont 
été  condamnes  à payer  la  ptrre3  malgré  le  dé- 
faut de  jugement  de  confifcation  & malgré  Sui- 
dée d'arrêt  qu'on  ne  ce  doit  de  vouloir  fubiti- 
tuer  a celle  de  prt/e. 

La  guerre  précédente  avoir  fait  nartre  11  mê- 
me que  (lion,  Le  Pînque  le  St „ Charles  fut  pris 
deux  jours  après  que  la  paix  eut  été  publiée  ; 
î]  fut  conduit  k la  nouvelle  Y rli  3 3c  fur  le 
champ  il  fut  relâché  Arrêt  du  mois  de  Juin 
ï 75  ï * confirmatif  de  la  Sen  tence  de  l'Amirau- 
té 3 qui  décida  que  cet  accident  avoir  été  une 
véritable  prife  , dont  les  afTurcurs  qui  étoient 
fra  n es  d'av  a ri  e , ét  oient  refp  on  l a b les. 

Il  ta ur  donc  tenir  rour  maxime  certaine  r 
que  ta  prife  s'opère*  d s que  par  force  on  fal- 
lu un  va  i de  au  en  pleine  mer  , & que  l 'empê- 
chant de  naviger  à fou  dernier  rejie  3c  au  beu 
de  fa  d Hit  mai  ion  j on  le  cnnd  uit  dans  un  autre  en- 
droit. Une  telle  prife  donne  naiîlance  \ P ac- 
tion a foie  qu't  lie  iott  jufle  ou  mjufle  , foir  qu'el- 
le foie  fuivte  d’un  jugement,  ou  nrm  , foir  que 
le  jugement  rendu  par  le  VUgiftrac  étranger  (oit 
favorable  , ou  défavorable. 

Dans  Pefpèce  pré  fente  a le  va i fie au  P America 
n'a  pas  été  détenu  dans  un  port  Anglais  , où  il 
fût  allé  volontairement  ^ il  n’a  pas  été  arrêté 
hors  le  fait  de  guerre  , foi c pour  fou  propre 
avantage  > foi t pour  les  brfoins  momentanés 
d'un  Prince  ami  , eu  pour  la  nécçffïtê d'tm  pv/s 
où  il  eue  touché  dans  le  cours  de  fa  naviga- 
tion. 

Mais  il  vendit  drs  If! es  Françoifes  ; il  fe  rron- 
vyir  en  pleine  mer  , 3c  a t.i  hauteur  des  côtes 
d' Amftcrdam  * c'eft-k-dirc,  dans  un  endroit  où 
les  Àngloîs.  malgré  leur  titre  faf  lueux  & in- 
i nfé  de  maîtres  de  I . mer  , n’avoiem  ni  jurifdic- 
f ion  ni  empire  ; il  alloit  a Amflerdam  , lieu 
dt  fi  defti nation.  Un  vafdeau  de  guerre  le  prend 
p tr  force  y il  l’empêche  de  n iviger  à fon  der- 
nier re/ie  S il  Je  conduit  en  Angleterre  , dans 
le  dcftèirt  d'y  contaminer  fa  déprédation  , 3c 
d'en  priver  pour  toujours  les  véritables  pro- 
priétaires. 

!3  ne  parcît  pas  potable  de  caractérifer  du 
nr  m d'arrêt  un  pareil  (jniflre;  3:  l'on  doit  çon- 
v.'iiir  que  c'efl  une  prfe  véritable  Bc  propre- 
ment dire. 

Les  Srs.  Bouteiller  pere  3c  fils  l'avoknteux* 
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mêmes  reconnu  dans  leur  lettre  dtl  14  Juin 
e?57  , où  iU  marqueur  que  le  va; (Te au  V Ameri- 
ca a été  pris  y mais  que  les  L:ats*Généraux  le 
réclament. 

Les  Srs,  Angles  d’Antoine  & Caflagne  , ne 
purent  s'empêcher  de  concevoir  également  une 
idée  qui  étoit  fi  naturelle.  Eei  effet > dans  l'ac- 
te qu’ils  firent  lignifier  aux  a (fureur  s , ils  qua- 
lifient k finhlre  dont  îl  s'agit  , du  nom  de  prife  S 
ils  difent  crue  cette  prife  donnera  lieu  a l'ouver- 
ture des  ali u rances  ( fi  la  Cour  de  Londres  n'en 
fait  pas  la  réfutation.  Iis  interpellent  les  adu- 
reurs  d'agir  pour  en  faire  la  réclamation  * 3c 
en  obtenir  te  relâche  ment  ou  rc  flirta  ion*  Et 
ils  ajoutent  que  « faute  de  ce  faire  „ on  fera 
« aux  aftb retirs  abandon  6c  délaide  me  ne  des  fa- 
» cultes  afiisrées  , jufqu’a  la  concurrence  des 
«femmes  prifes  en  rifque. 

Les  a (fureurs  ne  voulurent  point  agir  pour 
obtenu  1,1  relit  tut  ion  du  .navire  pris.  L'on  avoîc 
donc  la  liberté  de  leur  faire  dès-lors  abandon  % 
S c de  les  poursuivre  trois  mois  après,  en  paye- 
ment des  foin  n. es  aifutées  , fans  qu'ils  pûflenc 
oppofer  , ni  le  fi  fie  me  de  t arrêt , ni  celui  que 
la  pn(e  fût  irjiÇte,  La  confifcatif  n prononcée 
dans  Ia  lutte  par  le  Tribunal  Angle  is,  auroit 
été  pour  leur  compte  ; tout  comme  la  main- 
levée 3 fi  elle  eut  été  accordée  j auroit  tourné  à 
leur  avantage. 

Au  relie  , l’on  ne  voir  pas  comment  Hans  au- 
cun cas  j l'on  eût  pu  fe  plaindre  de  Pinjujilct 
de  U prife  ou  de  la  cot'ififcattOE]  , pu i (que  les 
fept  huitièmes  des  facultés  , qui  form oient  L'ob- 
jr  r de  î'aJlurancc  , appirtenoient  rée  llement  aux 
Srs  Bouteiller  pere  ÜT  fils  de  Nantes  , qui 
font  François  : un  connoîlfennent  pour  compte 
& rlfque  des  mtércjfés  dénommés  au  luis  de  la 
facinre  , n 'étoit  guéres  propre  k cacher  b fi  mu- 
tât ion  , i\  tant  eft  qu'une  telle  pièce  ait  été  trou- 
vée lors  du  la  prife  , encre  les  mains  du  Capi- 
taine Louis  Fernet, 

Dans  ces  c irconflances  , & en  conformiré  des 
principes  ci-dcllus  établis  # l’on  a cru  que  de- 
puis le  moment  que  F Anglais  fe  rendit  maître 
du  vaille  a u P America  , ce  navire  de  voit  être 
confidéré  pris , 3c  non  iimpEemctu  arrêté. 

SECONDE  QUESTION- 

Les  a (fur  é s n'ayant  pas  fait  P abandon  for- 

mé leur  demande  dans  les  quatre  mois  dé- 
terminés par  l'Ordonnance  a Uw  action  e/t-cl* 
te  prefa  tte  ? 

L'art.  48  tir.  des  affùr.  porte  que  « les  dé- 
«laifremens  3c  toutes  demandes  en  exécution 
«de  la  police  ÿ feront  faites  aux  affûteurs  , 

« dans  lïx  km  ai  nés  , après  ta  nouvelle  des  pertes 
« arrivées  aux  côtes  de  la  même  Province  ou 
« l'afTurjnce  aura  été  laite  y 6c  pour  celles  qui 
» Arriveront  en  une  autre  Province  de  notre 
« Rovaumc  j dans  trois  mois  ; Pour  les  côtes 
» de  Hollande 5 Flandres  , ou  Angleterre  , dans 
» qu  itre  mois . . . Et  te  temps  paffé  3 les  ajfu - 
■*  rés  ne  feront  plus  recevables  en  leurs  de - 
» mandes. 

Cette  prefeription  prononcée  par  l'Ordonnan- 
ce maritime  , ef>  de  rigueur  , ainfi  que  routes 
les  nuttes  prcfçri puons  qui  font  établies  dans 
les  affaires  merçantilks. 
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Les  marnes  fins  de  non-recevoir  fe  trouvent 
a peu  près  déicrm în^es  dans  le  Guidon  de  la 
nier  * ch  5^  n.  ??,  eÿ  fempy  pqjTlQ  cft-il 
ajouté,  djffrQÉfr  ne  feront  recevables , çwe/- 
exeufes  qu'Us  proposent , à donner  avaries 
en  compte. 

^Quelque  prétife  que  fût  l’Ordonnance  , l’on 
n’avoir  pas  cependant  été  autrefois  forr  fcriptr- 
leux  de  l’obfcrver  en  cette  Province,  Mais  en 
171  ] j la  queftion  s’étant  préfentée  , la  régie  fit 
taire  Pufa|te  abü fi f qui  s’étoit  gtifTé  fur  cette 
matière.  BUife  Marin  * avoir  fait  faire  une  n-- 
furance  fur  le  v ai  Beau  La  Sainte  Marguerite  / 
ce  vaïfT  au  fut  S la  déclaration  de  la  perce 
fur  faite  a la  Chambre  du  Commerce  le  quatorze 
J an  v i er  m i l Sept  ccnt  Jix  yen  conféqu  en  lc  \ 0 u s 
les  a fliire u rs  payèrent  les  femmes  allurée*  , à 
l’exception  de  François  Sahain  ? qui  fureflrgné 
pardevanc  îe  Tribunal  de  P Amirauté  de  Mar* 
feilte  le  ] Février  mil  Sept  cent  onze.  Sentence 
qui.  le  condamne  à payer.  Arrêt  rendu  dans  le 
mois  de  Mai  1713  , au  rapport  de  Mrnfieur  Le 
Blanc,  qui  reforme  Sa  Sentence  , & déclare  l’af- 
ftiré  non- recevable.  Le  foufïigivé  trouve  dans 
des  anciennes  remarques  qui  font  à fon  pou- 
voir , que  lors  de  cet  Arrêt , Meilleurs  délibé- 
rèrent f de  taire  droit  dorénavant  aux  pref- 
ucriprions  prononcées  par  1*0 r dermatite  ma- 
j»  ri  cime  ï que  fi  la  Chambre  du  Commer  ce  [es 
*>  trotivoit  trop  rigoureufes  , elle  nfivoh  qu’à 
« fe  pourvoir  au  Roi  pour  les  faire  mitiger.» 

Cet  Arrêt  fut  fuivi  de  plu  heurs  autres.  Le 
10  Juin  de  la  même  année  1713  1 h fut  rendu 
un  Arrêt  fcmblable  au  rapport  de  Mr.  de  Va- 
labre  en  faveur  du  Sr,  Bonnet  , contre  les  Sieurs 
Hasard.  Autre  Arrêt  du  17  du  même  mots  de 
Juin  1713  jîiu  rapport  de  Mr,  du  Chahute,  Qua- 
trième Arrêt  du  5 Mai  1714,  contre  les  Hoirs 
de  la  Roque.  Cinquième  Àrrct  du  30  Juin  1714* 
e n fa  v e u r de  Goujon  d e N an  tes.  Si  xi  eme  a r ré  t d ut 
moisde  Juin  1 724  5 au  rapport  de  Mr.  de  Galice  * 
en  faveur  des  afiureurs  fur  laTarunne  l' Annon- 
ciation, Capitaine  Roufïin  du  Martigues  > con- 
tre Joftph  Vefptn  S:  Compagnie. 

Depuis  lors  Ja  Jurifprudence  a été  certaine  , 
& l’on  pûurroït  cirer  une  foule  de  juge  me  ns 
p cité  rieurs  qui  ont  prononcé  la  fin  de  non-re- 
cevoir contre  les  allurés  qui  n'intentent  point 
leur  demande  dans  le  temps  de  droit. 

Il  eft  néceflatre  de  faire  ici  quelques  obfer- 
variens, 

11'-  La  prekrîprion  n’a  pas  lieu,  lorfqu’il  y a 
r edule  7 obligation*  arrêté  de  compte . Ürd,  de 
16S1  j rit.  des  prderîpi.  art.  10. 

11  en  e fl  de  même,  fi  les  parties  ont  conve- 
nu de  prendre  des  arbitrés*  pour  décider  leurs 
différons,  ainfi  qu’il  fut  jugé  par  VA  rrér  du  23 
J u in  174S  , rendu  au  rapport  de  Mr,  de  Ik  a- 
des  , en  faveur  du  Sr.  Boet  de  St.  Léger  de  Paris , 
contre  les  affûteurs  fur  le  Gorfaire  la  Revanche* 

Il  en  eft  encore  de  même,  fi  Faffureur  dé- 
layant d’un  jour  à l’autre  de  remplir  fon  obli- 
gation j a promis  verbalement  de  payer  les  fouî- 
mes allurées  > pourvu  que  cette  pro méfié  foie 
prouvée  d’une  maniéré  évidente  : ainfi  jugé 
par  l’arrêt  du  27  Mars  17 y 1 } au  rapport  de  Mr. 
d’Orcin  , contre  ksafiureursdu  corfiure/e Grand 
pajfe  par-tout, 

l a La  Ample  fommation  extrajud  te  taire  * ne 
iufrit  pas  pour  interrompre  la  prdaiptioru  L’Or* 


dormance  de  K>8 1 rit.  des  preferîp*  art.  10 } 
exige  une  interpellation  judiciaire , 

J.’arrkle  6 du  même  titre  veut  que  les  jsrû- 
te/t ations  n’ayent  au run  effet  , fi  elles  ne  font 
lu  i v i e s d * une  demande  en  Jtt  fric  e 
^ L’article  42  tir,  des  alïur.  dit  que  lorfque 
l’alfuré  aura  eû  avis  de  ]a  perte,  if  k*  fera  ligni- 
fier aux  alTureurs  avec  pro  t citation  de  faire  fon 
délaijSemtttt  EN  TEMPS  & lieu.  Du  Inné  que 
la  protejtiïtwn  ne  le  difpenfe  pas  de  taire  en- 
fuite  l’abandon  & de  former  (à  demande  en 
temps  utile,  Ski  y manque,  il  eft  déchu  de  fon 
action  5 malgré  tonus  fes  fommanons  & pro- 
tdlations  extra judiciaires  : » les  déUifkmtrns 
& tàtites  demandes  en  exécution  de  la  police  „ 
feront  fa : res  aux  afi tireurs  dans . . . ( tel  & tel 
« temps  ) fy  le  temps  pajfé  y les  a fit  rés  ne  feront 
*»  plus  recevables  en  leurs  demandes,  Ck-ll  t’ar- 
» ricle  4S  dé  j \ cité  ; qui  eft  conforme  au  Guide  n 
» de  la  mer  ch.  7 art,  12  , ou  il  eft  Hit  que  <<  la 
**  demande  doit  être  faite  en  jugement  contra - 
» dicloire  3 pour  ôter  les  abus  des  foin  ma  tiens 
* & prorefUtrnns  fimples  fans  afilgnation,  » 
Cet  abu  des  fimples  fommations  eft  fer  fi  b le  , 
car  lésa  ffu  rés  n e fer  O i e n t ! e dé  fa  i 1 fe  ni  e n t que  lorf- 
q u1  i Is  nkiuro  ien  tab  i b l u me  n t p I us  au  cun  e e f pér  a n* 
ce  de  recouvrer  les  effets  allurés  i de  manière 
que  les  aftiireurs  feroienî  toujours  privés  de  l’a  - 
van  rage  de  l’abandnn  a 5c  leur  état  n’au  roi  c rien 
de  fixe  ni  de  certain. 

I a preferiprion  11e  commence  a courir  que 
du  jour  que  les  nlfurés  auront  pu  agir  > c'eft-à- 
dire  * depuis  Je  jour  que  leur  action  aura  pris 
nai fiance  , & qu’elle  aura  pû  être  exercée  , fins 
qu’aucun  empêchement  de  droit  s1  y oppofe  t 
jiibluto  juris  impedimenta, 

A înii  dans  Je  c.is  de  l’arrêt  de  Prince  , î’a- 
bandon  ne  peut  fe  faire  qu’aprés  ù x mois  ou 
un  an*  Pendant  le  cours  de  ce  délai  * Pafluré 
ne  peut  agit' j 5c  fou  action  n’eft  pas  encore 
née.  Voila  pourquoi  fui  vaut  Fart,  4^  tir.  dp  s 
nfiur,  qui  parle  de  l’arrêt  de  Prince,  **  la  fin 
»>de  non-recevoir  purrée  par  l’article  4^  ne  Cf'iirt 
» courre  les  a fin  r é s q u e */ u j 0 ur  q u' il  ■ an  1 ynt 
pu  agir.  » Ce  qui  eft  conforme  u la  difpotftinn 
du  droit  commun  , q^û  veut  que  la  pr-  ferâp* 
tion  ne  coure  que  depuis  le  moment  qu’on  a 
eu  droit  d’intentt  r Paftion  : ex  gtio  jure  cnm- 
ptrere  coeperunt  acîiones  L 1 , § 2 > r.  Je  wnd* 
txccpt  I fient  c,  de  pr<?f:>  jo  , vcl  .+  o a un. 
à 1 n it  Fon  a tiré  h r é g k : non  v,  tien  n > t£  e 1 c , 
non  cw' rit  præfcriptio 

Mais  en  cette  matière  * l’on  ne  cannait  qu’un 
feu!  empêchement  de  fait , qui  fuit  capable  de 
fufpendre  le  cours  de  la  prefcnptîon  c’eft  lot  (- 
qu’on  ignore  la  perte,  parce  que  cet  empêche* 
ment  de  fait  eft  invincible  , & qu’il  eft  imprfi- 
fible  d’agir  contre  les  afTureur>  a anr  que  dhï- 
voir  connoifiance  du  finiftre.  Voilà  pourquoi 
Parride  4S  ne  fait  courir  le  temps  de Faction  ,, 
qu 7 après  la  nouvelle  des  pertes. 

Tout  autre  prétendu  empêchement  de  fait  , 
tout  autre  prétexte  , toute  autre  exeufe  ne  fer- 
vent de  rien.  Envaiu  les  allurés  dîroitnt  qu’iiî 
ont  travaillé  pour  recouvrer  les  effets  en  v do- 
pés dans  le  finiftre  , 5c  que  l\d:  érance  de  ce 
recouvrement  a fnfpendu  leur  acüûn  * t n ne  tes 
écoute  roi  t point  s & leur  demande  intenté*  après 
le  remps  de  droit  I etc  it  rejettéc  , parce  qu'ayant 
cîifkré'de  recourir  au  bénéfice  de  la  loi  , ils 


L i v.  III.  T J t*  VL  des  ÂÏÏuranccs*  A R T,  X L V II  L 1 1 7 


font  rendu1;  indignes * foie  par  négligence y 
foh  par  cupidité.  L’article  45  tit  desailur.  ren- 
ferme une  déciiion  générale  s quoiqu’il  femble 
ne  parler  que  de  deux  cas  particuliers  : « en 
>j  cas  de  naufrage , ou  échoueraient  y dir-it  5 1 ai* 
«furé  pourra  travailler  au  recouvrement  des 
» effets  naufragés  * fans  préjudice  du  délatiie- 
« ment  j qu’il  pourra  faire  en  temps  Sc  lieu-  » 
Al nfl  Tandis  que  l’afluré  travaille  a recouvrer 
Je  s effets  qui  font  l’objet  de  l’aflurancè  , fort 
action  contre  les  al  fureurs  eft  ouverte  , elle 
court  , 5c  elle  doit  êrre  internée  en  temps  utile  * 
& dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  4$. 

Dans  l’efpèce  pré  fente  , les  Srs,  A^glés  * d’An- 
toine & Cafta  en  e eurent  nouvelle  de  la  prife  le 
fix  Juillet  mil  Sept  cent  ânqmnte-fept  , jw 
qu’ils  firent  figniffer  auxaffuretm  la  lettre  qu’us 
venoitnt  de  recevoir  des  Srs,  Boute  Hier,  pere 
& fils  de  Nantes,  dès  ce  jour  leur  action 
prit  ml fiance. 

Le  fimftre  étoit  arrivé  i la  hauteur  des  côtes 
d'AmJierdam. 

Donc  leur  dél.fiffement  t & leur  demande  en 
exécurion  de  la  police  , dévoient  être  faits  dans 
r^fpace  de  quatre  0.01s  qui  furent  terminés  le 
6 Novembre  1757- 

Cependant  faction  n’a  été  intentée  que  le 
douze  Avril  175$.  Elle  eft  donc  non* rece- 
vable. 

Si  l’on  eût  été  au  cas  de  l’arrêt  de  Prince* 
Paétion  des  affûtés  auroit  envie  jufqu’au  (1  Mat 
I75&,  fuivaut  l’article  4p.  tic.  des  alïur.  mais  il 
s’agir  ici  d’une  prife  véritable  & proprement 
dite  : les  princi p es  établis  ci-detfas,  & la  juril- 
prudence  confiante  de  la  Cour ^ n’ont  pas  per- 
mis d’en  concevoir  une  idée  différente, 

OBJECTION,  Les  allurés  ont  cru  que  c’éro  t 
un  arrêt  5c  non  une  prije.  Leur  erreur  eft  cx- 
cu  fable  ; 5c  il  Fer  oie  cruel  de  les  priver  d’une 
fournie  de  77200  liv,  en  capital  ? fur  le  fonde- 
ment d’une  fin  de  non- recevoir  toujours  odieu- 
fe  en  elle-même. 

REFONTE-  Ces  confidéra tiens  parurent  d’a- 
bord trés-prcffanies  ; & fi  l’on  n’eût  été  dirigé 
Sc  retenu  par  la  fainteté  des  loix  , on  fe  feroic 
peut-être  î aillé  entraîner  par  une  prétendue 
éq  uité  qui  flatte  & qui  léduic. 

Mais  iq.  dès  que  la  loi  cil  claire  & précife  , 
i\  efl  défendu  de  la  violer , fous  prétexte  qu’el- 
le lembfe  trop  dure  : hoc  qiùdem  perquâm  dm* 
rum  eft  t fed  ita  lex  feripta  eft , L.  1 2 ff.  qui  fy 
quîb.  mamtm , La  conlcfence  de  là  loi  vaut  plus 
q u e celle  de  l’homme:  cotifci  en  tu  1 l egi?  y vincit 
CQlifcicntlam  homlrÀs  ? dit  S traça  p,  541.11.  6 * 
en  parlant  des  Juges  des  marchands;  £c  iï  quel- 
quefois ii  eft  permis  de  fu ivre  Féquité  , ce  doit 
erre  cette  équité  légale  qui  eft  la  véritable  juftt- 
cc  j qui  eft  dirigée  Sc  éclairée  par  l’dpric  des 
loix  , S:- qui  rcfulce  de  l’heureux  concert  que  la 
droiture  du  jugement  lait  donner  a la  réglé  , 5c 
aux  circohftances  où  l’on  fe  trouve.  Toute  au- 
tre équité  * nVn  a que  l’ombre  £c  IVparence 
trompe  ufe  ; non  eft  ^quitus  , fed  aequitatis  f- 
inhi  . , * Mol  in  conf.  Paris,  tir,  t § 51  g|.  n. 

& B 7 j uhi  fufè* 

Or } dans  le  cas  préférai:  la  loi  eft:  écrite  , die 


ne  lai  (Te  ni  doute  ht  ambiguïté  ; on  doit  donc 
Ja  Suivre  fans  fcrupule  „ 5c  s’il  falloir  concilier 
cette  rigueur  apparente  du  drt  fie  , avec  féauité 
qui  refaite  des  circonftances  du  fait,  U chofe 
ne  feroit  peut-être  pas  difficile. 

Les  a (Taré  s fe  prometrofent  un  profit  immenfe 
fur  les  mardi  a n J i fes  allurées  ; ils  ne  pouvaient 
fe  conloler  de  fe  voir  obligés  d’en  faire  l’aban- 
don: foute  idée  qui  teqdoit  à flatter  leur  efpé- 
r a nce  , leur  paroi  Hoir  favorable;  5c  il  fe  peut 
très-bien  j qu’éblouis  par  l’iuiérêt , leur  manié- 
ré de  penfer  fût  enfin  parvenue  à mécaruor- 
phofer  une  prife  en  arrêt  de  Fri  n ce.  Mais  les 
idées  particulières  des  Parties , n’ont  jamais  été 
capables  de  changer  la  nature  des  choies , ni  de 
bodeverfer  les  îoix  qui  pré  fi  dent  à la  tranq  .if- 
lité  publique*  Les  allurés  on c vo u une  pas  1 ban- 
donner  le  profit  qu'ils  arcendcîenr  ; dés  lors  ils 
fo  n t de  ve  n us  a îfu  r e u rs  a e u x-  mêm  es  j&l  i I e 11  au  I ï i 
jufte  qu’équitable  , qu’ils  fupportciu  aujour- 
d'hui la  perte  réelle  y ï\  laquelle  iis  fe  font  vo- 
ir: n rai  renient  expo  Tés  , pour  courir  apres  un 
profit  incerta  in. 

2".  La  prétendue  erreur  des  Afifurés  , ne  fc- 
roi  r exeuf cible  t n aucun  cas  7 parce  que  ce  fe- 
roif  une  errettr  de  droir  : 3 tins  ignorant? im  in 
ufu  eapione  > negztur  prodcjfc.  I.  4.  fi.  de  jur. 
& fucL  ignor.  Cerre  queflion  fe  préfenta  en 
thé  le  , dans  une  caufe  qui  elt  actuellement  pen- 
dante pardevanr  h Cour* 

Le  Sr,  Alexis  Gcrmond  , fit  afT  rer  3 1 50  I i v- 
pour  compte  <k  qui  cl  appartiendra  , de  I or  tic- 
de  Marfc.fi Ile  jufau’a  Sr.  Vafi-ry  , fur  les  facultés 
du  vaififeau  , le  Prince  Ch  tries  t Capitaine  Clé- 
ment Bées  „ Impérial  , fous  connoîlïcm  nt  ii- 
mulét  pour  compte  de  Vanberbloch  t d’Ole  co- 
de, d’entrée  à Ofleude* 

Le  5 Novembre  1756,  ce  val  lieu  u fuc  pris. 

Le  jï  Janvier  t 7 57  j jugement  qui  eu  pro- 
nonce la  cnn  fi  ka  ri  on . 

Le  cinq  lévrier  „ avant  que  la  confifc.itïon 
fut  comme  a Marféille  k l’aflûré  fit  fa  décîan- 
tion  à la  Chambre  du  commerce  , de  t arrêt  de 
ce  v at fléau.  C’dt  ainfi  qu’il  qualifioit  la  priiez 
Le  leize  Avril,  ayant  eu  nouvelle  de  la  con- 
fif cation  prononcée  , fi  fit  fou  abandon* 

Le  JiyÜcme  Juin  , il  préfent  a Requête  contre 
les  .1 -fureurs  eu  payement  des  femmes  allurées* 
Ceux-ci  oppoferent  la  preferipuon  de  quatre 
mois  j qui  avoir  été  acquife  le  cinquième  Juin 
1757,  cinq  jours  avant  la  Requête  préfmtée* 
L’alluré  répondûit  qu’il  avoit  regardé  I \ prife 
comme  un  Ample  arrêt  \ qu’il  l’avoir  amil  qua- 
lifiée dans  fa  déclaration  à la  Chambre  du  com- 
merce ; 5c  qu’il  étoit  bien  dur  qu’on  voulut  Hans 
cescirconftances,  lui  faire  perdre  une  ionime  ds 
3150  liv.  pour  une  fi mp te  demeure  deciaq  jours* 
Sent  nce  du  31  Janvier  175$  ,*  qui  déclare 
cet  affuré  non-recevable  en  fon  aflion, 
ïl  a appelle  > &:  comme  il  craint  que  la  fin 
de  non-recevoir  ne  foie  fondée  en  pur  drarç  t 
il  a fait  répondre  cachégnrïquenienE  tes  a f fu- 
reurs 3 fur  ce  a voient  promis  eu  temps 

utile  , de  lui  payer  les  femmes  allurées;  ce  qui 
change  roi  c la  théle  5c  auroit  empêché  la  préf- 
et lpt1  on. 


'7SD' 


Cciu  Senuncc  a etc  aujji  confirmée  pur  Arrêt  du  Parlafitnt  d dix  > du  jo  Juin 


ïiS  ORDONNANCE 

Or  j Æ 1s  fin  de  nnn- recevoir  a été  prononcée 
dans  une  hyporhèfe  relie  que  celte  qu'on  vient 
de  rappeller,  malgré  t erreur  évidente  de  Taf- 
furé,  & malgré  une  Ample  négligence  de  cinq 
tours  , qui  avoir  été  oc  ta  h on  née  par  l'indolen- 
ce & un  défaut  d'attention:  s if  n’écoir  guère  s 
pofAble  de  relever  les  Srs,  Anglés  d’Antoine  &£ 
Caftagne  ? de  Terreur  prétendue  dans  laquelle 
lis  s’éioient  lailïé  volontairement  emporter  par 
IVfpoir  féduifant  de  U main-levée  dont  Ü$  fe 
fia ttoie ne  centre  toute  apparence. 

j".  Depuis  Tannée  1757  } que  les  hoÜilËtés 
des  Anglais  ont  commencé  j Ton  n'a  ce(Té  d'en- 
tendre dire  aux  n H ureurs  % que  les  prifes  étoient 
des  arrêts  de  Prince  , & leur  fylïème  a tou* 


DE  LA  MARINE; 

jours  éié  condamné;  mais  â l’exception  du  cas 
particulier  de  Ta  (Tu  rance  faite  par  le  Sr,  Ger- 
menrî  , les  Srs,  Ànglés , d’Antoine  Sc  Caftagne, 
font  peur  être  les  premiers  desafiurés  , qui  ayent 
tenu  un  pareil  langage.  Il  faut  donc  avouer 
que  s'ils  fe  fonc  trompés  , leur  erreur  eft  bien 
extraordinaire  ; & ne  mérite  point  qu'en  in- 
voque une  équité  imaginaire  , pour  les  mettre 
à couvert  de  la  dtfpofition  de  l’Ordonnance  , 
qui  eft  la  loi  du  commerce  maritime,  & fous 
Ils  ailes  de  laquelle  les  Négociant  jouiffent  de 
leur  état  & de  leur  fortune. 

Délibéré  <i  Marfeïlle  , le  & Avril  ï7_Çq* 

EME  K I G Ü N j Avocat# 


TT 


ARTICLE  X L I X. 


EN  cas  d’arrêt  de  Prince  , le  délaifTement  ne  pourra  être  fait 
quVprès  lîx  mois  y jfî  les  effets  font  arrêtés  en  Europe  ou  Bar- 
barie ; & après  un  an  ? fi  c’dl  en  pays  plus  éloigné  , le  tout  à 
compter  du  jour  de  la  lignification  de  l’arrêt  aux  afiureurs  : & 
ne  courra  en  ce  cas  la  fin  de  non-recevoir  ? portée  par  l’article 
précédent  contre  les  allurés  f que  du  jour  qu’ils  auront  pu  agir. 


LE  fimple  arrêt  de  Prince  n’emporte  pas  fa  perte  de  la  choie  arrêtée  ; c'eft  pour- 
quoi cet  article  ne  veut  pas  que  le  délaiflement  en  puîfTe  être  fait  aux  afiu- 
reurs avant  fix  mois  ou  un  an,  fuivant  la  diftance  des  lieux  ou  f arrêt  aura  été  fait ^ 
conformément  à fart.  ï 1 de  POrdonnance  de  Roterdam. 

Cela  s’entend  néanmoins  d’un  arrêt  de  Prince  étranger  fait  en  temps  de  paix  , nu 
autrement  avant  toute  déclaration  de  guerre.  Si  cl  toit  après  une  déclaration  de 
guerre 5 ou  en  vertu  de  lettres  de  marque  ou  de  reprélailles,  qu’il  y eût  confifcation 
ordonnée  du  navire  & des  marchandées , ou  non,  ce  feroit  autre  choie  ; c’eft-a-dire, 
qu  i!  ne  faudrait  point  attendre  les  fix  mois.  A 
toute  prilë  jnfie  ou  înjufle  : car  dès  qu’il  y a 
difparoître.  Confultation  de  M#  Emérigon  du  6 Avril  175g  rapportée  fur  Part, 
précédent. 

Ce  délai  de  fix  mois  ou  d un  an  fuppofe  en  effet  qu’il  y a lieu  d’efpérer  que  Von 
obtiendra  la  main  levée  de  l’arrêt  ; & c’efl  pour  donner  !e  temps  aux  affureurs  dy 
parvenir,  que  ce  délai  leur  eft  accordé  : ce  qui  n’empêche  pas  toutefois  que  Fa  du- 
ré ne  foi t tenu  de  faire  toutes  les  diligences  convenables  ù ce  fujet , aux  termes  de 
l’article 

Si  l’arrêt  de  Prince  avoit  pour  objet  des  marchandées  de  contrebande  ou  prohi- 
bées, les  afiureurs  n’en  feroient  nullement  garants  ; à moins  qu’ils  n’en  euffent  été  in- 
formés lors  de  PafTurance,  Se  que  dans  la  police  Faffurance  ne  fût  déclarée  ute  fur 
toutes  fortes  de  marehandifes#  Cleirac,  art#  2 & 5,  chap*  a du  Guidon,  pag.  233  &c 
23 4.  Et  encore  cela  ne  regarderoit-il  que  les  marchandifes  prohibées  dans  le  lieu 
du  départ  ou  de  la  deftînation  du  navire,  & point  du  tout  celles  qui,  prohibées 
par  les  loix  du  Royaume,  fe  trouveroient  iafiies  & arétées  par  les  Officiers  du  Roi 3 


rt«  14,  ch.  g du  Guidon*  De  même  en 
prife,  toute  idée  d'arrêt  de  Prince  doit 
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faute  par  le  chargeur  a (Titré  d’avoir  obtenu  une  permi  filon  cle  Sa  Majefté  ; parce  que 
ce  feroit  alors  de  fou  fait  propre  & particulier  que  procederoit  l’arrêt  & la  confif- 
cation  des  marchandifes»  Cleirac ? ibid*  kg,  cum propon.  3 , cod.  de  naut,  fænûre,  Idem 
Santerna , de  ajfec*  part . 4,  n . ly*  Cette  jufle  diffiiktion  le  trouve  établie  clans  une 
Contulratîon  de  M*  Emerigoii  du  15  janvier  1759* 

Il  en  feroit  de  même  de  celui  qui  feroit  affiirer  (bus  le  nom  d'un  neutre  ou  d un 
ami , des  effets  appartenons  aux  ennemis*  Ces  effets  étant  pris  ? les  affûteurs  n’en 
répondront  pas*  s’ils  n’ont  été  avertis  qu’ils  appartenaient  effectivement  à des  en- 
nemis* Cleirac  , ibid*  Santerna,  ibid.  deajfec * part  tS  5 n,  io  & fiq , Arrêts  confor- 
mes du  Parlement  d’Aix  des  iS  Juin  1747  & £ Décembre  1749*  Loccenius,  de  jure 
maritime) , lib.  2 , cap*  S , n . 7 5 fol • f/4* 

Je  penfe  qu’il  en  feroit  de  même  ? quoique  Taffuré  ignorât  lui-même  que  ce  fui- 
fent  des  marchandifes  de  contrebande. 

La  confultanon  de  M.  Emérigon,  que  je  viens  de  citer,  & que  j’ai  cru  devoir  in- 
férer ici , a pour  objet  la  juftification  d’une  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  du  3 1 
Juillet  1758  , qui  a jugé  que  les  a (fureurs  dévoient  répondre  de  la  confifeation  pronon- 
cée enEfpagne,  des  fou  ies  chargées  dans  la  tartane  U Saîm-Jafeph , Capitaine  Gau- 
tier; fur  ce  fondement  que  l’afllirance  portait  précifémen  Mur  des  foyes  fontes  des  en- 
virons de  Carthagene^  <k  qu’ainfi  les  affureurs  ne  pouvaient  pas  ignorer  que  ce  ne  fu£- 
fent  des  marchandifes  de  contrebande,  dont  la  (ortie  croit  prohibée  en  Efpagne  fous 
de  griéves  peines. 

Il  faut  convenir  que  cette  Sentence  eft  juridique  6c  conforme  aux  principes  : ce- 
pendant il  y a une  choie  qui  fait  de  la  peine  ; (avoir , l’erreur  ou  la  méprife  des  affû- 
teurs , qui  n’avoient  fïipulé  qu’une  prime  de  quatre  pour  cent*  pour  indemnité  de  K) us 
niques  ; tandis  que,  dans  le  même  temps , d’autres  aflureurs,  en  exigeant  une  pareille 
prime , avalent  eu  la  précaution  de  le  faire  tenir  quittes  de  tome  confifeation  de  la  part 
des  Efpagnols . 

Pourquoi  une  fi  grande  inégalité  de  condition  entre  ces  divers  a (Tureurs  ? Il  fem- 
b!e  que  les  premiers  auraient  été  dans  le  cas  de  demander  au  moins  une  augmenta- 
tion de  prime  très-confidérable.  Mais , d’un  autre  côté , peut-on  rien  ajouter  aux  clau- 
fes  d’une  police  d’aifurance  ? Il  faut  donc  dire  qu’il  a été  bien  jugé  en  rigueur  de  droit  5 
& que  les  premiers  affureurs  font  feulement  à plaindre  de  n’avoir  pas  mieux  veillé  à 
leurs  intérêts. 


# 


CONSULTATION 

Du  15  Janvier  Avril  175:9. 


F A 

B Ans  les  niais  de  Juillet  Sc  d' Août  1756, 
Ees  Srs,  Jaume  6c  Lieu  tau  d firent  allure  r 
\â  fournie  de  87400  [W.  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  , de  fouie  des  environs  de  Carra- 
gènes  i jufqifia  Marfeille  , fur  je*  facultés  con- 
finant en  Soye  , lous  telle  dénomi nation  que 
PuifFe  être  , qui  fe  trouveront  chargées  fut  la 
Tartane  St , Jofeph  y Capitaine  Pierre  Gautier 
du  Mariîgue  , moyennant  U prime  de  quatre 
pour  cent, 


/ T : 

< Dans  le  même  temps,  te  Sr.  Jofeph  AmaL 
ric  , fit  faire  des  allurances  furies  Uculrés  con- 
flit an  t en  Soye  ) franc  aux  ajfureurs  s de  ccn~ 
fixation  de  la  part  des  Efpagnols  > chargées  fur 
la  même  Tartane,  & moyennant  pareille  prime 
de  quatre  pour  cent.  ) 

Le  neuvième  Août , le  Capitaine  Gautier  a 
mit  fou&  voile,  de  Cartagenesj  pour  aller  au* 
Aigles. 

Le  1 7 ÿ parut  des  Aigles» 


f 
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Le  28  , étant  a la  hauteur  du  Cap  Paîos,  il 
re  ;ut  c3  balles  de  Soye. 

Le  26  étant  fur  te  Cap  de  Loque  * un  Bâ- 
teau envoyé  par  le  Confu!  d'Aficant , vint  ]\  1- 
ver  tir  que  rpfçadre  Angloife  étoit  mouillée  k 
la  Rade  d’ Al  te  a*  Il  fe  réfugia  dans  celle  de 
Béni  do  r* 

Le  29  11  envoya  fa  chaloupe  pour  faire  de 

rca u : Le  Vice-Conful  lui  fit  drre  qu’il  avoir  a 
lui  parler.  Le  Capitaine  defeendîr  à rerre  , ou 
fur  le  champ  t!  fut  faifi  par  une  brigade  de 
Cardes  , k (quels  s'emparèrent  de  foti  bâti- 
ment. 

Le  jo  , on  le  fécondai  fit  à fou  bâtiment, 
on  le  força  de  faire  voile  pour  Alicant. 

Le  premier  Septembre  , on  arriva  à Alicant; 
k Capitaine  Gautier  k je  ira  dans  ta  mer  , & fe 
fa u va  à la  nage  fur  une  tartane  Angloife, 

Le  22  > cet  accident  fut  dénoncé  aux  afï'u* 
fureurs. 

Le  27  Janvi  r 1757  t Requête  des  Srs.  Jaunie 
& Liuuaud  j contre  les  aflureurs  ,en  payement 
des  femmes  ail  urées, 

ris  oppofoïent  qu’fis  ne  doivent  pas  répon- 
dre de  la  Contrebande, 

Cette  exception  a été  condamnée  par  la  Se  li- 
re nce  du  31  juillet  1758. 

PRINCIPES  DE  DROIT. 

1 QuVfi-cc  que  le  contrat  d’afliirance  , 8c 
tk  quels  acridens  les  affûteurs  font -ils  refpon- 
labiés  \ 

Bornier  fur  l'Ordonnance  de  167],  tir.  12, 
art.  7 pag.  737  , dit  « que  Fallu  rance  efl  un 
ïj  contrat  par  lequel  on  promet  indemnité  des 

choies  qui  font  tran [portées  d’un  Pays  en  un 
«autre  , & principalement  par  mer  , moyen- 
«nauc  un  prix  convenu  à cane  pour  cent*  en- 
«trcPaiïuré  qui  fait  ou  fait  taire  le  tranfport, 
» Faffureur  qui  promet  l'indemnité  „ qui  prend 
w rortf  le  perd  fur  foi , £7  fe  charge  de  l'évé- 
11  nement. 

Gerce  définition  efl  tirée  du  Guidon  de  la 
Mer,  chap.  1 , arc,  i,  & de  la  Doctrine  de  tous 
n os  Auteurs.  K ü r i c ke  D ia  t r i ba  de  ajfecur*  p ag . 
£29  , Locceuius  , ïîb.  2.  cap,  5 , n.  4,  pae.  979* 
Koceus  de  ajfeair.  no  t.  1 & feq.  S crac  a de  affccur* 
în  p rœm . n.  4 9.  Targa  > pag.  221  , Lu  bec,  pag. 
1 15.  Stac  ta  tom.  1 , pag.  ?4?n,  iji,  S ty  pma- 
nus  p a g.  453.  Voici  comme  parle  ce  dernier  , 
AJfecuratïo  ejt  c onventb  de  rehits  tuto  alhmdè 
transf  rendis  jïa>  certo  pnemb  ; S eu  tji  averfw 
perkuli*  ... 

Cc  ^ mots , averfio  penadi , fi  gui  fient  que  Faf- 
fureur  fe  charge  & prend  pour  lui-même  ks  pé- 
ris que  les  chofes  adurées  courent  fur  la  mer  , 
ANERSJO  P RJÇULI  ità  dîcia  quùd  aliquis 
citer  lus  perkuhtm  in  mari  , averfum  it } aut  in 
ferecipit.  Locceuius,  pag,  979' 

Von  voit  par  la,  qukn  réglé  générale  les  af- 
fureurs  répondent  de  toutes  pertes  & de  cous 
ks  dommages  qui  arrivent  fur  la  mer  aux  cho- 
ies affûtées..  Ptrkulum  quod  ex  navigations  ma- 
ris > met  ui  fol  et . L*  a , C.  de  Naut.  Fœnore . 
Soir  par  le  fait  de  l'homme  , foie  fans  3c  fait 
de  Thommc  , & par  quelle  cmfe  que  ce  foie 
( fauf  certaines  exceptions  ) omnia  damna  quæ 
d vento  , vadis  t fyrtyhus  , tempdtatihtis  3 feo- 
pulïs  , igné , piratarum  mt  latrvmun  ineurfi* 
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hus,  VEL  ALI  A RAI  IGNE  navi  & mercîbuf 
acadere  pojfunt.  Styom.  pag*  4*7 , jSy, 

S ub  domine  perisuît  , de  qim  fit  cautlo  * com - 
prehendittt r QJ11N1S  CAS  US  qui  accidtt  IN 
M A R / , d t em  p e da  te  , ah  ho  ü 1 hu  f(  p ræ  d ont - 
hits , repraifatiis  3 ALIISQI'E  MQDÎS  ufitati s & 
initfitatis  , citrà  fraudem  & mlpnm  contra  h en* 
trttm  T aut  Dorntm  mercïum  vel  navis.  Locce- 
nius  lib.  2 cap.  y,  n.  5 pag.  980, 

Carlo -Targa,  un  de  nos  meilleurs  A tireurs 
fur  ks  Matières  Maritimes , nous  apprend  éga- 
lement ch,  ^ , n,  2,  pag.  2Z\  T ) que  « les 
“ afl’ureurs  ré  -oncknr  rie  roue  fini  fi  re  qui  arrive 
*i  fur  mer  : Ogni  finifira  chc  occore  in  mare  3 
*>  foir  qufil  foie  fblite  , ou  infolite  , foit  qu'il  prn- 
» cède  d'un  a cc’ dent  prévu  , ou  imprévu  > pour- 
*>vu  quhi  n'y  ait  ni  fraude  , ni  faute  de  U parc 
« de  rafïuré. 

Et  tel  te  efi  encore  la  Doctrine  exprefTe  de 
tous  tes  Dotteurs  déjà  cicé^* 

Noire  Ordonnance  de  la  Marine  rit,  des  afiur#' 
arc,  2t$  3 a adopté  ces  grands  principes.  <*  Se- 
*>  mnr  aux  rifques  des  adhreurs  , toutes  pertes 
» dommages  qui  arrivent  fur  mer  par  icm- 
>»  pètes  t naufrages,  échnucmens  , abordages  ? 

changement  de  route  , de  voyage  , ou  >te  vaif- 
wfeau  ^ jet,  t'eu,  prîfe  , pillage  y arrêt  de  Prin- 
ï>  ce  j déclar  ulon  de  guerre  } repréfailtes  , Ef 
g én  ét  a l em  en  t tou  tes  a ut  r es  fo  n un  es  de  mer. 
Ces  derniers  mots  embralknt,  dans  kur  gé- 
néralité , tous  ks  accidens  qui  arrivent  fur  mer 
aux  cli  oies  allurées  i mais  pour  ne  Lit  lier  au- 
cun doute  y nos  polices  d'alïurance  entrent  dans 
un  plus  grand  détail 3 & les  parties  ufent  du 
drou  que  fart*  2,  du  tic.  des  afiur.  leur  donne 
de  fiîpukr  toutes  les  autres  conditions  dont  elles 
voudront-  convenir  ; de  forte  que  chaque  paéte 
forme  une  loi  d’.iucam  plus  refpeftable  pour  ks 
part ieSjquklks s'y  fout  fourni fes  volonraïremenr. 

Nos  Polices  skxptijuenr  en  ces  termes  : 
*>  Veut  que  tous  ceux  qui  prendront  de  cette 
» afïureié  f p a fie  ru  k même  rifque  que  lui,  t mt 
» devin  qu'mmuin  , d’amis,  ennemis,  connus, 
» ou  inconnus,  prîfe  s & détentions  de  ^eigneu- 
» ries,  fait  ecclefïaftiques  5 ou  temporelles,  juj- 
**te$  , ou  injuftes  , bande  , ou  contrebande  , 
v marque  , contre -marque  , de  vent,  foudre, 
ku,  jet  à U mer  , & de  tous  autres  pareils 
v>  in  co  n v én  iens  , & cas  fo  nu  its  qui  p 0 u r,  0 knt 
» arriver  , fe  mett  int  à fon  lieu  & place  j com- 
lï  me  (i  ctffuré  ne  fut. 

20,  De  tout  ce  qui  vient  d’être  obfervé , ce 
feroit  tirer  une  mauvaife  conféquencc  que  de 
dire  que  ks  a f fureurs  répondent  indéfiniment 
de  la  jurife  S:  confikuiou  des  chofes  ail  niées  a 
pour  fait  de  contrebande. 

Ceci  demande  certaines  diftinclions  qui  nous 
font  aprifes  par  les  principes  de^  loix. 

f,  CAS.  Toutes  les  marchandises  dont  t im- 
portation , nu  rexportatioû  font  défendues  en 
France  , ne  peuvent  point  être  allurées  en 
France  , & les  afiTureurs  ne  font  jamais  r nus 
de  la  confifcatïon  faite  par  3 autorité  fi  Ile-, 
parce  qu'alors  l’alfurance  efi  nulle  , fui  v int  ïc 
principe  de  la  toi  um  pt ojotict  - C.  de  t.  au- 
tko  foenorc*  Telle  cil  la  doctrine  de  Straca  de 
qffecur.  gb  J , n,  =3  dit  que  les  m mrffes 
des  alfureurs , quelques  générales  qu  elles,  (oient 
ne  comprennent  point  et  c is  attL  udu  que  le 
commerce  ne  doit  point  avoir  pour  ■:  ujet  des 

marchancliles 


\ 


T. IV.  Iir.  Ti  T.  VI.  dis 

pr*  relia  fl  dites  iilteues  > Cum  if r tncrâbus  illiâtis 
non  fi*  commerciam  Les  Contrars  maritimes  ? 
ch.  z , arr,  2 , apud  GLeïrac,  p^g.  zjj  nous 
apprennent  la  même  vérité-  **  Àilurances  te  peu- 
vent faire  { eft-îl  dit  ) fur  toutes,  forres  de 
u marchand  îfes  ^ pourvu  que  le  transport  nifùtt 
*ipns  prohibé  par  les  Edits  fj  les  Ordonnances 
J du  Roi s c'eft-a-dire,  du  Roi  de  France* 

IL  CAS,  Il  n’en  eft  pas  de  même  d^s  mar- 
chand ife  s dont  U contrebande  n'eft  que  vis-a- 
vis des  peuples  Etrangers  , & non  vis-à-vis  de 
j \ F r a 11  c e ■ 

Il  étoic  défendu  aux  marchands  de  Iran  re- 
porter de  For  chez  les  Barbares , mais  il  étott 
permis  ^apporter  dans  l’Empire  celui  que  les 
Barbares  avaient  : Sed  Jl  apud  eos  inventum 
fa rrit  j fubtili  attferatur  tngenio.  L.  2,  G.  de 
Commerciis.  Dans  ce  dernier  cas*  3a  contre- 
bande n’eil  point  illicite  j & les  moyens  qu  on 
employé  pour  y réufïir  , font  regardés  par  ÎA  loi , 
comme  une  ad  refît  mgétiieute  &c  louable* 

Ainiï  l'exportation  de  certaines  choies  fera 
défendue  en  Efpagne  tant  qu’on  voudra  î mais 
les  loi*  du  Roi  Catholique  , ne  font  pas  des 
règles  de  conduite  pour  Us  François.  Il  leur  ete 
permis  3c  très-permis  en  France  d’y  apporter 
d'Efpagne  , des  P i ait r es  , dcsPUtoles  * des  Qua- 
druples & des  Soyes  , pour  alimenter  nos  Ho- 
tels de  Monnaye,  nos  Manufactures,  & notre 
Commerce*  . 

Pareilles  marchandtfes  font  un  objet  légitime 
de  notre  négoce  , 3c  rien  nVïtt pêche  qu’elles  ne 
tonnent  parmi  umts  la  matière  des  allurartces. 

Mais  il  faut  ici  faire  une  nouvelle  diftïnc- 
tinn  , fondée  fur  ce  rte  grande  régie  * qui  veut 
que  dans  les  aflurances  , tout  fe  pafte  de  bon- 
ne foi  j 5c  qu'il  n’y  air  ni  fraude  ni  furprite  de 
la  part  des  Allurés.  ïn  iftû  contracta  requin tur 
loua  fides  , non  dolus  * nec  fraus  , fed  Jolum 
Æquttas  qitds  ejt  anima,  commérât . Cafa  Régis 
dilc,  t , n.  2. 

Si  les  aJTüreurs  ont  ignoré  que  tes  facultés 
par  eux  affûtées , confiüoierît  en  des  marchan- 
difes  dont  l’expo r cation  r ft  détendue  dans  les 
lieux  d u chargement  t ils  ne  font  pas  ref  pou  fa- 
bles de  la  conhlcatîon  , parce  qu'on  les  a trom- 
pés en  leur  cachant  un  rifque  auquel  ils  n’a- 
voient  pas  lieu  de  s’attendre. 

Nec  vêtit Æ & iliicitue  pro  lieïtis  indi candie  S 
pro  qui  fui  s fi  forte  AB  IGNORANTE  prumijjQ- 
rc  perijidi  catttum  fit , is  cui  cautum  ejt  ad  ea- 
ram  eefiimathnem  agere  prohibetur  ; quia  in  do* 
b fuit.  Loccen  sus  lib*  2 , tap.  5 > n.  7 , pag.  982. 

AJfecuratio  facta  qu  un  turrrâs  general  is  , non 
camprehendit  res  ve  tiras  afpQrtiri  , & quando 
Dominas  merâum  affecuratarum  devehï  fecerit 
res  prohUùras,  IGNORANTE  ASSECURATO - 
RE  , eu  jus  cotisa  pervenitur  ad  perditionem 
merâum  vel  N avis  ..  . non  teneutr  ajfecuvator ♦ 
Rocus  de  afl'ccUMf.  not  21  , pag.  167 . Il  co- 
pie les  paroles  de  Sinternu  / part.  4,  n.  17  > 
ou  l’on  trouve  les  mêmes  mots  : Ignorante  af- 
fecuratore. 

D’où  il  fuit > que  fi  les  aflureurs  ont  frû  que 
^exportation  des  marchand!  tes  étost  défendue 
da  is  le  lieu  du  chargement  j ils  répondent  de  la 
P rite  & de  La  confifeation  qui  s’en  fai.  fur  mer  \ 
celte  cilla  Doctrine  exprene  de  Strata  tn  l’en- 
droit cité  11,  y.  Le  Grand  Seigneur  a voit  dé- 
tendu La  lome  des  bkds  i un  vaüfeau  d'An- 
T orne  II, 
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cône  qui  en  avoir  pris  un  chargement  % elt 
rencontré  par  un  navire  Turc  qui  lui  fa  î fît  te 
bled.  Straca  , après  avoir  fait  les  dillinfticns 
que  nous  venons  de  rappelter  , décide  ^ que  fi 
les  afîureurs  ont  ignoré  que  les  Facultés  con- 
fifloieiit  en  bled  , ils  ne  font  pas  tenus  de  la 
con fi  (cation  ; n’étant  pas  vratfemblable , ajou- 
tc-r-il  , qu’ils  euiîent  alfuréau  prix  ordinaire ^ 
dans  le  cas  où  on  leur  eût  ctetUré  que  tes  fa- 
c li liés  qu'on  leur  faifoit  afîurcr  éroient  du  bled  ; 
alors  ou  ils  n’auToiem  pas  affuré , ou  bien  ils 
auraient  exigé  une  plus  haute  prime.  ( Tun  non 
fit  vertjimîle , qmd  fi  fuifiet  cxprejfam  frum  en* 
tum  y pro  conjueto  pcricuTt  pretio  aliquis  ran 
falvam  fore  prpmififfet  y fed  vel  non  promifi. ffet  p 
aat  vaïdè  péri  cuit  pretio  auclo  , pro/ïî/j7j5ef, 

APLICATON  DE  CES  PRINCIPES  A LA 
CAUSE  PRESENTE. 

Il  ne  s’agir  pas  ici  d’une  Contrebande  dé- 
fendue par  les  loix  de  l'Etat  ; bien  foin  de  là, 
davantage  du  Royaume  cfl  ? que  l’on  y appor- 
te autant  de  Soye  qu’il  eft  pollibte3  pour  ali- 
menter tes  Manufactures  de  Lyon  s 3c  des  au- 
tres Villes.  Le  Miniflcre  favorite  une  imper- 
cation  qui  nous  eft  fi  utile.  Atnfî  rien  n’empê- 
che parmi  nous  que  les  Soyes  d’Efpagnc  ne  fer- 
ment la  matière  du  contrat  d’afTu rance* 

Les  Sr$.  Jaunie  Sc  Lieutaud  n’ooi  pas  diffi- 
rrsulé  U nature  de  la  chofe  allurée.  La  police 
porte  qu’ils  font  a durer  de  fortie  des  environs  de 
Cart  igenes  jitjqaà  MarjeUte  > fur  les  facultés 
con fi jiant  en  S ope* 

Perlonne  n’ignore  que  depuis  longues  années 
l'exportation  desSoy es  efl  défendue  en  Êfpagne , 
fous  tes  peines  tes  plus  graves.  Il  faut  ufer  d’ar- 
tifice 3c  d’adrdTe  , pour  tromper  tes  furveülans 
3c  tes  Gardes  1 Suhtili  auferatur  ingenio  * on 
charge  la  Soye  , non  dans  un  port  ^ mats  ect 
pleine  nier  ; 3c  fur  la  cote $ par  le  moyen  des 
bâteaux  qui  rapportent  en  cacheté  pendant  la 
nuit. 

Voilà  pourquoi  Itefïu rance  dont  il  s’agit  ne 
fut  pas  faite  de  fortie  de  Carr,igcncs  , mais  bien 
de  fortie  des  environs  de  Cartagenest  c’efè-à- 
dire  j de  foi  rie  de  la  côte  où  les  Soyes  feraient 
chargées  dandeflinemenc  fur  la  tartane  Saint* 
Jofeph. 

Les  Soye  s , ainfi  chargées  > ont  été  prifes  3c 
confifquées  par  les EfpagnoU  : les  afïurcurs  doi- 
vent donc  en  répondre,  fuïvant  la  nature  de 
leurs  engage  mens  , & en  venu  du  paéfe  fpécial 
inféré  dans  la  police. 

Inutilement  ils  oppofoient  que  te  Capitaine 
Gautier  ne  de  voit  pas  defeendre  à terre  3c  quit- 
ter fon  navire. 

iu.  Il  delcendit  à terre  pour  jufte  caufe  & 
par  néceiKté,  puilque  le  Vice-Conful  lui  fîr  tit- 
re qu'il  avoir  a lui  parler.  Les  Capitaines  font 
obligés,  à peine  de  défobéillance  T d’exécuter 
les  ordres  qu’ils  reçoivent  de  la  p;irt  des  Confuls 
delà  Natirïïj  tel  quels  représentent  le  Prince , ain- 
iî  que  ledit  Dçcormis  tom.  2 , Col-  iji 6. 

2lJ.  L’on  pourroit  abufer  de  quelques  articles 
de  rOrdoonance  qu’il  ell  bon  d’expliquer. 

L’art,  i]  , tit.  du  capït.  « porte  que  les  Maî- 
1*  très  leronr  tenus  fous  peine  d’amende  arbî- 
**  traire  , d'être  en  perfonne  dans  leurs  bâti- 
nmcnS)  lorfqu'iîs  fortiront  de  quelque  porc, 
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» Hftvrf  * ou  Rîvîète.  i>  Ccrte  dtfpolition  a pour 
objet  ^ de  prévenir  les  naufrages  * mais  ïl  nVft 
pas  défendu  aux  Capitaines  ât  de  (cendre  \ Ter- 
re ! jorfque  le  vaille  au  eft  dans  un  port  ou  dans 
une  rade. 

L’Ordonnance  de  la  Hanze  teuton,  ur.  j art. 
î i défend  aux  Capitaines  de  pafPr  la  nuit  hors 
ce  leurs  bords  „ à moins  qu’il  n’v  ait  néceïlïré. 
Naucîerus- , rempot  e nofhtrno  _t  exrrd  navim  ne 
nuweat „ fub  peenâ  arbitrât  îâ  / Ji  mit  cm  id  ne- 
ceffe  habuerit  , idque  probare  pojjït  , tam  impu- 
ni id  ferai*  I bique  Kuricke  , paf.  704.  Mais  il 
11e  leur  efè  pas  détendu  de  defeendre  a terre 
pendant  le  jour. 

L’article  ?6  s tir.  des  Capitaines  « leur  fait 
» défenfes  d'abandonner  leurs  bâtimtns  pendant 
" le  voyage  , pour  quelque  danger  que  cefoh  fans 
*s  l’avis  des  principaux  Ûfftcicrs  & Matelots-  ** 
Mâ  is  il  efl  évident  que  cet  article  parle  du  cas 
où  il  s’agit  d'abandonner  peur  toujours  le  na- 
vire* aïnfi  qu’on  peut  encore  mieux  s’en  con- 
vaincre en  ouvrant  Cleirac,  pag.  573  ( de  l'Edi- 
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non  de  166 1.  ) Cala  Regis  dife.  2î,n,  S4.  Tar* 
ga  pap.  2pi.  Boni  fa  ce  tom,  y.  pag,  46$.  M.  de 
Regufïe , tom*  2 > pag.  24L 

Or  f le  Capitaine  Gautier  ^abandonna  pas  fon 
navire  ; il  de(cetidit  l\  terre  pour  exécuter  l’or- 
dre du  Vice- ConfuL 

Il  cil  vrai  j que  fur  le  champ  tl  fut  fri  fi 
par  une  Brigade  de  Gardes  , ïefquels  s’emparè- 
rent du  bâtiment  > mais  ce  fut  la  un  cas  impré- 
vu 3 auquel  il  ue  parole  pas  qu’il  au  donné  lieu 
par  fa  faute. 

D.ins  fou  malheur  il  (e  fauva  à la  nage , il 
évita  la  peine  capitale  a laquelle  il  étoit  expo- 
fé  j & il  trouva  fou  rélfuge  auprès  tks  Ennemis* 
qui  t xercérenr  À fon  égard  les  préceptes  du  droit 
naturel. 

En  cet  état*  on  ne  voit  pas  que  les  a (Tuteurs 
puî  fient  fe  bat  ter  de  faire  réformer  U Sentence 
dont  elï:  appel  * laquelle  cft  foumife  aux  lumiè- 
res ftipérieures  de  la  Cour. 

D E L I B E R E1  à Marfcille  , le  1 5 de  Jan* 
vhr  J759-  EMEE  I GNON. 


Celle  Confultatlon  a été  confirmée  par  Arrêt  £ Ai  x du  j 0 Juin  fuivant7  au  rapport 
de  M*  de  Éoutajjy, 

Si  le  Prince  qui  fait  Parrêt  prend  des  effets  de  la  eargalfon  ? ou  il  les  paye  le  prix 
qu'ils  auroient  été  vendus  au  lieu  de  leur  deftination  , nu  il  n'en  donne  qu’un 
prix  inferieur.  Au  premier  cas  Fallu  ré  n'a  rien  à demander  aux  a (Fureurs.  Arrêt  du 
Parlement  tPAix  du  22  Juin  1746  ? conforme  à la  décifîon  62  de  la  Rote  de  Gènes. 
Au  fécond  cas,  les  aflureurs  font  tenus  de  fuppléer  le  jufte  prix.  Art.  13  , tiL  g du 
Guidon , ou  des  contrats  maritimes  dans  Cleirac , pag.  297.  Cala  Régis , dife.  t , n+ 
4$.  Cela  eft  hors  de  doute. 

Le  délai  de  fix  mois  ou  d'un  an  ne  court,  fui  van  t cet  article  , que  du  jour  de  la  li- 
gnification de  l'arrêt  aux  affûteurs  ; &cela  eft  tout  naturel , pu  i (que  ce  n’eft  que  du  jour 
de  cette  fignification  que  les  affûteurs  peuvent  fe  pourvoir  en  mainlevée  de  la  la: fie 

de  l arrêt. 

Réciproquement , les  délais  portés  pat  l'article  précédent  ne  courront  contre  les 
affurés  que  du  jour  qu’ils  auront  pu  agir  ; c'eft-à-dire,  que  du  jour  qu'ils  auront  eu 
droit  de  faire  leur  délai flement.  Si  on  Fentendoit  autrement  ce  feroit  rendre  inutile 
l’exception  portée  par  cet  article,  comme  n’ajoutant  rien  ou  ne  dérogeant  du  tout 
poi  nt  alors  à la  difpofmon  de  l'article  précédent.  Et  néanmoins  on  ne  conçoit  p.s 
pourquoi , dans  ce  cas,  tous  les  délais  de  l'article  précédent  feront  augmentés  d un  m 
ou  de  fix  mois;  à moins  que  l’on  ne  veuille  borner  l'exception  que  fait  celui-ci,  a i ar- 
rêt de  Prince  fait  en  Hollande,  Flandres,  Barbarie,  ou  Angleterre,  pour  conclure 
que  les  quatre  mois  pour  agir,  ne  courront  qu'après  Ses  fïx  mois,  durant  lefque!^  notre 
article , pour  arrêt  de  Prince  dans  ces  pays,  ne  permet  pas  de  faire  le  tlélaiffeincnt. 
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ARTICLE  L. 

* » 

SI  toutefois  les  marchandifes  arrêtées  font  périfTables,  le  délaifi- 
femenr  pourra  être  fait  après  fix  femaines,  fi  elles  font  arrêtées 
eu  Europe  ou  en  Barbarie  ; &c  après  trois  mois  , fi  c'eût  en  pays 
plus  éloigné;  à compter  aufïi  du  jour  de  ia  lignification  de  1 arrêt 
aux  aflureurs. 

PAr  rapport  aux  effets  périfïables , cet  article  eft  tiré  du  Guidon,  chap.  7 , art, 
6 in  fine . Mais  , au  liea  que  le  Guidon  permet  îndiftinélement  le  délaiffement 
après  fix  femaines , cet  article  veut  qu’il  ne  (bit  fait  qu’après  trois  mois,  ft  Parrêt 
eft  fait  en  pays  plus  éloigné  que  l’Europe  & la  Barbarie* 

Au  furp-us , le  délai  ne  fe  compte  tout  de  même  que  du  jour  de  la  fignification  de 
Parrêt  aux  affûteurs  ; ce  qui  doit  rendre  les  affiirés  extrêmement  attentifs  à leur  en 
faire  la  dénonciation* 


ARTICLE  LL 

LEs  allurés  feront  tenus  , pendant  les  délais  portés  parles  deux 
articles  précédents  , de  faire  toutes  diligences  pou  r obtenir  main- 
levée des  effets  arrêtés  : & pourront  les  alTureurs  les  faire  de  leur 
chef  j fi  bon  leur  femble. 


IL  eft  dit  par  l’article  45  cî-deffus,  qifen  cas  de  naufrage  ou  échoueinent,  les  af 
furés  pourront  faire  travailler  au  recouvrement  des  effets  ; fk  ici,  en  fait  d’arrêt 
de  Prince  j c eft  une  obligation  pour  eux  de  travailler  à obtenir  la  main-levée*  Idem, 
art*  5 & 6,  chap.  7 du  Guidon*  La  raïfon  de  différence  eft,  que  Parrêt  n’emporte 
pas  la  perte  de  la  chofe,  & qui!  y a efpérance  de  la  retirer  : ainfi  Paffuré  eft  tenu 
de  faire  toutes  diligences  , pendant  le  temps  qu’il  ne  lui  eft  pas  permis  de  faire  le  dé- 
laidement,  pour  obtenir  la  main-levée;  car  enfin  c’eft  fa  chofe , au  recouvrement  de 
laquelle  il  doit  néceflai  rement  travailler  autant  qu'il  eft  en  lui , 8c  par  confequent  de 
faire  preuve  de  fes  diligences , pour  être  en  état  d’attaquer  les  afiureurs,  & de  leur 
faire  le  délaiffement*  Mais  après  le  délaiffement  valablement  fait,  ce  rfeft  plus  ion 
affaire;  c’eft  feulement  celle  des  affureurs,  qui,  pour  reclamer  les  effets  afTurés, 
n’ont  pas  belbin  au  refîe  de  procuration  de  la  part  de  Pafïuré,  comme  ilfe  pratiquoit 
autrefois,  fuivant  l’Auteur  du  Guidon , chap*  7,  art.  3*  Par  l’effet  du  délaiffement , 
iL  font  fubrogés  de  droit  en  fon  lieu  & place , pour  exercer  tous  fes  droits  fur  la  chofe; 
& même,  dès  que  Sa  perte  leur  eft  dénoncée,  ils  font  autorités  à veiller  à la  coni'er- 
vation  des  effets,  comme  il  réfulte  de  la  fin  de  cet  article,  qui,  quoiqu’il  n’y  foir  par- 
le que  du  cas  de  l’arrêt  de  Prince  , n’dl  pas  moins  applicable  au  cas  du  naufrage  i par- 
ce que  la  rai  Ion  eft  la  même,  & que  c’cft  une  conséquence  naturelle  de  l’article  42* 

Q ÿ 
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qui  exige  que  Faffuré  donne  avis  aux  affureurs  de  la  perte  auffi-tôt  qu’elle  eff  parve- 
nue à fa  connoiffance.  Car  à quelle  fin  leur  en  faire  la  dénonciation  , fi  ce  n’eft  pour 
les  mettre  en  état  de  veiller  au  fauvement  des  effets  ? D ailleurs  Fart.  45 , en  difant 
Amplement  que  la  duré  pourra  travailler  au  recouvrement,  fuppofe  néceffairemem 
que  ce  foin  regarde  (pécialement  les  affureurs. 

Si  Faffuré  obtient  la  main-levée  de  la  fai  fie  6c  arrêt,  & que  Tes  marchand!  fesayent 
fouffert  du  dépénflement , ou  qu 'autrement , par  le  fait  de  ta  détention } elles  foient 
moins  vendues  qu3elles  ne  I auroient  été  ; c’eft  une  avarie  qui  regarde  les  affnreurs, 
aufll-bten  que  les  frais  &c  débourfés  faits  par  Faffuré,  &t  la  portion  dont  il  eft  tenu 
des  nourritures  &c  loyers  des  matelots  durant  le  temps  de  l'arrêt  ? aux  termes  de  Fart. 
16  du  tit.  du  fret  ou  nolis,  Sc  de  l'art,  7 du  tit,  des  avaries. 


ARTICLE  L I L 


SI  le  vailTeau  étoit  arrêté  y en  vertu  de  nos  ordres  ^ dans  un 
des  ports  de  notre  Royaume  , avant  le  voyage  comment é i Les 
allurés  11e  pourront  , à caufe  de  l’arrêt  y faire  l’abandon  de  leurs 
effets  aux  affureurs. 

IL  y a cette  différence efientiélle  entre  Farrêt  fait  par  les  ordres  du  Roi , dans  un  port 
du  Royaume,  avant  le  voyage  commencé  , Sc  celui  fait  par  un  Prince  étranger , 
dans  un  port  de  les  Etats,  qu'au  premier  cas  Faffuré  ne  peut,  à caufe  de  Farrêt,  taire 
l'abandon  des  effets  aux  affureurs , quelque  longue  que  foit  la  durée  de  Farrêt  ; k quoi 
eft  conforme  Fart,  6,  chap.  9 du  Gvildou  : au  lieu  que , dans  le  fécond  cas,  par  les 
articles  49  & 50  ci -de  (Tus,  le  délaîffement  peut  être  fait  dans  les  temps  qui  y font 
marqués, 

La  radon,  eft  que  Farrêt  de  Prince  étranger  fait  partie  des  rifques  maritimes  que  les 
affureurs  prennent  fur  eux  de  plein  droit,  & qu'il  en  eft  autrement  de  Farrêt  fait  par 
les  ordres  du  Roi , fous  la  domination  duquel  Faffuré  vit  ; nul  n'étant  garant  des  faits 
du  Prince  fans  une  ftipulation  expreffe. 

Il  s’enfiiivroit  naturellement  de-fa  qu’il  rfy  auroit  point  de  différence  à faire  entre 
Farrêt  fait  par  Fordre  du  Roi , après  le  voyage  commencé  , &£  celui  qui  feroit  fait  aupara- 
vant ; cependant  on  trouve  dans  Parti  de  ces  mots  intéreffans , avant  k voyage  commen- 
ce : ce  qui  donne  lieu  de  conclure  avec  le  Commentateur  ( & cela  eftaufiï  décidé  {j^la 
forte  par  Fartide  7 dudit  chapitre  9 du  Guidon  ) , que  fi  après  le  voyage  commen- 
cé , le  navire  relâche  foit  dans  le  même  port  ou  dans  un  autre , & qu’il  y foit  arrêté  par 
ordre  du  Roi,  Faffurance  aura  fon  effet;  de  manière  que  Fafluré  pourra  faire  fon 
abandon  6c  délaififement , tout  comme  fi  c'étoit  un  arrêt  de  Prince  étranger  : ce  qui 
ne  lai iTe  pas  pourtant  d’être  une  décifion  extraordinaire. 

Comme  Fart,  ne  dit  pas  que  Faffurance  fera  nulle,  mais  feulement  qye  Faffuré  ne  pour- 
ra faire  le  délaiffement  des  effets;  il  s enfuit  que  Faffurance  fubfiile  nonobilant  Farrêt, 
en  attendant  la  main-levée  : à moins  que  Farrêt  ne  foit  fait  pour  caufe  de  marchan- 
dées prohibées,  d’où  s’enfuive  la  confiication  ; auquel  cas , cojnme  il  a été  obfervé  , 
iJ  ne  peur  y avoir  aucun  recours  contre  les  affureurs  : & de  même  indiftinélement  II 
Farrêt  cft  fait  par  la  faute  de  Faffuré  , art,  S , chap.  9 du  Guidon., 
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L'arrêt  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article,  eft  celui  que  le  Roi  ordonne  en  temps 
de  guerre,  ou  à la  veille  d’une  guerre.  Pour  prévenir  la  pii  Te  des  navires  par  tes  en- 
nemis , le  Roi  veut  que  les  navires  marchands  ne  partent  qu'en  compagnie , ou  quel- 
quefois même  qu’en  flotte,  fous  Tefcorte  de  vai fléaux  de  guerre,  qui  tantôt  doivent 
les  efcorter  durant  tout  le  voyage,  tantôt  11e  les  convoyant  que  jufqu’au  débouque- 
ment, oü  font  ordinairement  les  croifiéres  des  vaifteaux  ennemis.  Mais  par  quelque 
motif  que  le  Roi  arrête  le  départ  d’un  navire , l’afïiiré  nTeft  pas  en  état  de  faire  le  dé- 
laiffement  aux  aflureurs;  il  faut  qu'il  attende  que  Sa  Majefté  ait  levé  fes  défailles  , 6c 
les  afTureurs  de  leur  côté  ne  peuvent  fe  défifter  de  la  police  d’afîurance , fous  prétexte 
qu'ils  courent  des  riiques  plus  Tongs.  C eft  le  cas  de  la  force  majeure  qui  doit  être  com- 
paré à celui  où , par  des  événemens  maritimes  extraordinaires,  le  voyage  eft  beau- 
coup plus  long  qu'à  l'ordinaire. 

Si  l'arrêt  eft  fait  du  navire  par  ordre  du  Roi , ou  c’eft  parce  que  le  Roi  veut  pren- 
dre le  navire  pour  fon  fervîce  , ou  parce  qu’il  a befoin  de  quelques-uns  des  effets  qui 
y font  chargés.  Au  premier  cas  1 aflurance  ne  devient  caduque  qu  autant  que  Tafturc 
ne  chargera  pas  les  marchandées  dans  un  autre  navire,  moyennant  toutefois  qu'il  no- 
tifie ce  chargement  aux  afTureurs,  (ans  quoi  l’affurance  lèra  nulle  ; en  telle  forte  que 
le  demi  pour  cent  ne  fera  pas  dû  alors  à Taflureur  pour  là  fignature  : 6c  au  fécond 
cas , Taflurance  n’eft  fruftratoire  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  Roi  retient  pour 
fon  fervice  , elle  fubfifte  pour  le  furplus. 

Si  le  navire  n’eft  arrêté  qu’à  caufe  que  le  Roi  a befoln  du  fervîce  du  maître,  Taffu- 
rance  ne  fouffrira  aucune  atteinte  , & Taflureur  courra  les  riiques  fous  l’autre  maître 
qui  fera  nommé  par  les  propriétaires  du  vaifîeau.  Et  cela  n eft  pas  étonnant , puif- 
que , fans  force  majeure,  le  propriétaire  peut  changer  le  maître  fans  le  eonfentement 
des  afTureurs;  pourvu  néanmoins  qu’il  leur  donne  avis  du  changement  , s’il  le  fait 
dans  le  port  même.  Art,  3 fk  4 du  chap.  9 du  Guidon. 

Dans  nos  polices  d’aiïurance,  la  claufe  qui  fait  mention  du  nom  du  maître  porte 
toujours,  tü  navire  commande  par  un  tel,  avec  cette  addition,  ou  tel  autre  qttilap - 
panimira  ; ce  qui  donne  à T a lïuré  propriétaire  du  navire  la  faculté  de  changer  le 
maître  comme  bon  lui  femblera»  Arrêts  d'Aix  des  10  Juillet  & 3 Septembre  1748. 
Semence  de  Marfeillc  du  1 Décembre  fuivant,  au  rapport  de  M.  Emengon*  Mais, 
fuivant  Cafa  Regis , di/c*  63  , n * G , on  ne  peut  fubroger  un  capitaine  d une  autre  na- 
tion : ce  que  je  crois  indubitable. 


ARTICLE  L 1 1 h 

1 

L’Affuré  fera  tenu,  en  faifant  fon  délaiffement,  de  déclarer  rou- 
tes les  affurances  qu’il  aura  fait  faire  , & l'argent  qu’il  aura 
pris  à la  groffe  fur  les  effets  affurés  ; à peine  d’être  privé  de  l'effet 
des  affurances. 


LA  condition  impofée  à l’affuré  qui  fait  fon  délaiffement , de  déclarer  dans  !e  mê- 
me temps  toutes  les  affurances  qu'il  a fait  faire , & l'argent  qu’il  a pris  à la  grofle , 
foit  fur  le  navire  , foie  fur  les  effets  de  fon  chargement , a deux  motifs  ; l’un  de  décou- 
vrir fi  raffiné  n’a  point  fait  affurer,  ou  pris  à la  groffe  , au-delà  de  fon  intérêt  dans  le 
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navire  &C  fon  chargement;  l’autre  de  vérifier  fî  fa  déclaration  eftfmcère , e’eft-à-dire* 
s'il  n’a  point  recelé  quelque  affurance  ou  emprunt  à la  greffe. 

Quant  à la  peine  prononcée  contre  lui  par  cet  article,  elle  n eft  pas  abfolue  ; c’eft- 
à-dire  , encourue  de  plein  droit  & fans  reffourte  , pour  avoir  manqué  de  faire  fa  décla- 
ration* Tout  ce  qui  peur  réfulter  de  cette omifïion  , ce(i  que  fon  délaifîement  ne  vau- 
dra que  du  jour  qu'il  aura  fait  fa  déclaration  dans  la  fuite,  &c  que  ce  ne  fera  que  de  ce 
jour-là  par  cûnfëquent  , que  courra  le  délai  après  lequel  ies  aflureurs  font  tenus  de 
payer. 

Si , par  cette  déclaration  , l’affuré  fe  trouve  eflfeftivement  avoir  fait  affurer  & avoir 
pris  à la  greffe  au-delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  les  marchandas , &cne 
cela  le  (bit  fait  fans  fraude  * ce  fera  le  cas  des  articles  23  & 24  ci-deffus  ; &c  s’il  y a eu 
fraude  , la  peine  à cet  égard,  eft  fixée  par  l’art.  22  auffi  ci-deffus, 

Enfin  , fi  la  déclaration  eft  fraudukufe  5c  faite  avec  reticence , c eft  le  cas  de  l’arti- 
cle fui  vaut. 

Et  f argent  qiïil  aura  pris  à la  greffe  fur  les  effets  affirés . Ceci  ne  peut  fe  concilier 
avec  l’article  1 6 , qui  détend  à celui  qui  prend  deniers  à la  greffe  de  les  faire  affurer, 
à peine  de  nullité  de  farturance , & de  punition  corporelle  : car  prendre  deniers  à 
la  greffe  fur  des  effets  affurés,  ou  faire  aflurer  des  deniers  empruntés  à la  greffe,  c’eft 
absolument  la  même  chofe,  Ainfi  * au  lieu  de  ces  mots,  effets  a (pire  s , il  faut  lire  , ef- 
fets par  lui  chargés  5 autres  que  ceux  qu  il  a fait  affurer  j de  même  dans  Particle 
fiiivant. 


ARTICLE  L I V. 

SI  l’afluré  a recélé  des  afTurances  ou  des  contrats  à la  g-rofle , 
& qu’avec  celles  qu’il  aura  déclarées  , elles  excédent  la  valeur 
des  effets  allurés  ; il  fera  privé  de  l’effet  des  afTurances  , & renu 
de  payer  les  Tommes  empruntées , nonobilânt  la  perte  ou  prile 
du  vailleau. 

LA  déclaration  faite  par  l'alTuré  du  montant  des  afTurances  & des  fouîmes  par  fui 
prifes  à la  grotte,  n’étant  pas  exafte,  la  préemption  eft  de  droit  que  c’elt  une 
infidélité  & une  fraude  de  là  part. 

II  fe  peut  néanmoins,  au  fi» jet  des  afTurances,  qu’il  y en  ait  de  faites  à fon  infil,’ 
quoique  par  fon  ordre  ; comme , par  exemple  , il , peu  de  jours  avant  la  nouvelle  du 
naufrage  , il  a donné  ordre  de  faire  affurer  à Londres,  en  Hollande  , 6tc.  jufqifà  une 
certaine  fomme,  6c  qu’il  ne  foit  pas  encore  informé  de  ce  qui  aura  été  fait  en  eonlé- 
quence  au  moment  de  fon  abandon. 

A la  vérité  , il  eft  de  l’exa&itude  en  pareil  cas , de  faire  mention  des  ordres  donnés 
pour  faire  faire  ces  dernieres  afTurances  ; mais  enfin  , pour  y avoir  manqué,  i’.  ffuré 
ne  fera  pas  regardé  comme  en  ayant  fait  le  recelé , fur-tout  fi  dans  la  fuite,  les  afturan- 
ces  ayant  été  faites,  il  en  fait  la  déclaration  aux  autres  attiireurs. 

Dans  le  cas  oit  il  aura  effectivement  recélé  quelques  afTurances  ou  emprunts  à la 
grofté , que  l’on  vienne  à découvrir  dans  la  fuite , & qu’avec  ce  qu’il  a déclaré , il 
ië  trouve  qu’il  ait  excédé  l’intérêt  qu’il  avoit  dans  le  navire  6c  dans  fon  charge- 


Liv.  III.  T i T.  VI.  des  AJfurances,  A R T.  LIV.  127 

ment  ; aux  termes  de  cet  article,  il  fera  privé  c!e  l’effet  des  afluranceï,  tenu  de 
payer  les  tommes  empruntées  nonobftant  la  perte  ou  prifê  du  vaifleau, 

C’eft-à-dire,  qu’à  1 egard  des  aflurances  les  afiureurs  retiendront  ou  gagneront  la 
prime  i &£  qu’en  ce  qui  concerne  les  emprunts  à la  grofle,  l’aflitré  fera  terni  de  leur 
payer  les  femmes  qu’il  aura  empruntées  d'eux , avec  le  change,  tout  comme  s’il  n’eût 
rien  chargé  , par  les  raifons  alléguées  fer  les  art.  14  & 1 5 du  titre  précédent;  & cela 
en  punition  de  fa  fraude  : faut  à lui  à retirer  du  naufrage  ce  qui  pourra  être  fauve. 

Ce  n’eft  donc  pas  précifément  pour  avoir  fait  atfurer  ou  pris  à la  grofle  au-delà 
de  l’intérêt  qu’il  avoit  dans  le  navire,  qu’il  doit  être  ninfi  puni , parce  qu’il  peut  l’a- 
voir fait  fans  fraude , ou  que  , s’il  y a eu  fraude , fon  fort  pour  ces  deux  cas  eft  ré- 
glé par  l’art,  zz  ci-deflus,  Ô£  par  1 arr.  3 du  tit.  précédent  : cVft  uniquement  parce 
qu’ayant  fait  une  déclaration  infidèle,  il  y a là  un  dol  réfléchi,  ou  en  tout  cas  qui 
ne  peut  être  pallié  ou  excufé. 

Mais  enfin  , s’il  n’y  a pas  eu  de  fraude , il  n’eff  pas  dans  le  cas  de  cet  article. 
Sentence  de  Marfeille  du  16  Décembre  175:1,  au  rapport  de  Al.  Emerigou.  Autre 
conforme  du  13  Février  17^4. 


ARTICLE  LF. 

ET  s’il  pourfuit  le  payement  des  fommes  allurées  au-delà  de  la 
valeur  de  fes  elicts  , il  fera  en  outre  puni  exemplairement. 


CEla  doit  s’entendre  de  la  fimple  demande,  fur- tout  fi  les  affurenrs , en  répon- 
dant à fa  déclaration,  l’ont  taxé  d’infidélité,  ou  lui  ont  reproché  qu’il  avoit 
excédé  la  valeur  de  fes  effets , & que  malgré  cela  il  tes  pourfuive  ; & à plus  forte 
raifon  fi  , fur  leurs  exceptions  contre  fa  demande  judiciaire  , il  ne  laide  pas  de  conti- 
nuer fes  pourvûtes  contr’eux  pour  la  totalité  des  femmes  a durées. 

Puni  exemplairement , & non  de  punition  corporelle  afflîéfjve,  quoiqu’on  dite  te 
Commentateur;  parce  que  la  punition  exemplaire  n’emporte  pas  naturellement  là 
punition  corporelle;  mais  feulement  une  amende  avec  une  forte  de  flétri  dure  , telle 
que  feroit  dans  fefpéce  la  dégradation  du  titre  de  commerçant , &tc.  fuivant  les  clr- 
conflances.  Mais , pour  infliger  une  telle  peine  à l’afluré  , il  faut  prendre  contre  lui 
la  voye  extraordinaire,  Sc  in  limite  fon  procès. 


ARTICLE  LFI. 

LEs  afiureurs  fur  le  chargement  ne  pourront  être  contraints  au 
payement  des  fommes  par  eux  afiurces,  que  jufqifa  concur- 
rence de  la  valeur  de;  ellets  dont  l’afiuré  iullülera  le  chars-ement 
& la  perte. 
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L’Arücïe  14  du  titre  précédent  contient  la  meme  dfpofuion  par  rapport  au  prêt 
à la  greffe  aventure  ; & rien  n’eft  plusjufte , puifqu’à  défaut  de  chargement  * il 
nVapas  eu  de  niques  pour  les  a (Tuteurs  , ou  que,  fi  le  chargement  n’a  pas  été  com- 
plet , i!  ny  a eu  de  rifques  que  juiqu’à  concurrence*  C’eft  pour  cela  suffi,  & par  la 
raîfon  des  corrélatifs  , que  FafTureut  ne  gagne  la  prime  que  ju!qu  a concurrence  , fauf 
le  demi  pour  cent  qui  lui  demeure  acquis*  Loccenius,  de  jure,  mariùmo  y lib.z  , cap. 
S , n.  l6\  foL  183.  Saiiïerna,  de  ajfec,  part*  3,  n . 10  Ù*  fcq. 

Si  l’article  ne  parle  que  du  chargement  des  marchandées  , e’eftqu’à  l’égard  du  na- 
vire l’objet  eft  réel  , & n’a  pas  befoin  de  preuve  : il  ne  peut  donner  matière  à 
difcufiïon  que  par  rapport  à l’eAimation  que  l'affiné  en  aura  faite  par  la  police  au-delà 
de  fa  j ufte  valeur* 

Comme  il  ne  fuffit  pas  à l'affuré  de  juftifier  la  perte  du  navire  , fans  preuve  qu’il  avolt 
chargé  les  effets  qu’il  avoit  fait  afturer  ; il  ne  fuffit  pas  non  plus  qu’il  juftifie  le  charge- 
ment , s’il  ne  prouve  en  même  temps  la  perte  arrivée  par  quelqu’un  des  cas  expri- 
més dans  fart*  46-  Ce  n’eft  que  le  concours  de  ces  deux  preuves  qui  le  met  en  état 
de  pour  fui  vre  les  affûteurs  pour  le  payement  des  femmes  allurées. 

On  a vit  avec  étonnement  depuis  peu  au  Siège  de  l'Amirauté  de  cette  ville , une 
demande  en  payement  d’affiirance  , de  la  part  d’un  affurë  , qui  prétendoit  11’avoir  pas 
befoin  de  rapporter  la  preuve  d’un  chargement  pour  fon  compte  à Saint-Domingue  * 
dans  le  navire  dont  il  étoit  qtieftton,  & que  pour  appuyer  fa  demande  il  lui  fuffifoit 
que  le  chargement  eut  pu  fe  faire  comme  H Içipérolt  effectivement , alléguant  que 
Velpérancedu  chargement  valoir  autant  que  le  chargement  effectif.  C’eft  tour  ce  qinl 
convient  de  remarquer  au  hijet  dun  procès  auffî  fingulier , où,  par  Sentence  du  10 
Mai  1754,  rendue  entre  Jean  Rirot,  aflùré,  demandeur  contre  le  Sieur  Serre , né- 
gociant, il  fut  ordonné  que  l’affuré  rapporteroit  dans  un  an  la  preuve  du  chargement 
effectif;  finon  ferait  tait  droit,  L’affuré  n’ayant  pas  fourni  cette  preuve  dans  le  délai 
qui  lui  avoir  été  accordé,  par  Jugement  d’Audience  du  25  Décembre  17^5 , il  fut 
définitivement  débouté  de  (a  demande  avec  dépens. 


ARTICLE  LV  IL 

LEs  a&es  juftificatifs  du  chargement  & de  la  perte  des  effets  a filt- 
rés , feront  lignifiés  aux  aftureurs  , incontinent  après  le  deUijje- 
ment,  fk  avant  qu’ils  puîflent  être  pourfuvis  pour  le  payement  des 
chofes  afïurées.  - 

VOyez  l’art,  a,  chap.  5 du  Guidon. 

"Les  aétes  juftificatifs  du  chargement  font,  le  connoîflement,  ( Arrêt  d’Aix 
du  ai  Juin  1756  ,Stracha , de  apc.  gt.  n,n.  55  ) ; & en  cas  de  perle  du  connoif- 
fêment , le  tableau  général  du  chargement , les  expéditions  priles  au  Bureau  des  her- 
nies, la  faéhire  particulière,  avec  la  lettre  d’avis  du  chargeur,  ou  l’attefi.mon  du 
capitaine  & des  principaux  officiers  ; ou  enfin , fi  le  capitaine , le  pilote  autres 
officiers  ont  péri,  une  atteftation  du  refte  de  l’équipage- 

Cependant  la  faihire  feule  ne  fuffiroit  pas.  Sentences  de  Marféille  des  2 Septem- 
bre 174S  & 4 Décembre  1751. 

Mais 
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Mais  le  connoiffement  eft  la  pièce  véritablement  probante,  & l’on  n’admet rien 
contre  fà  teneur.  Quid  fi  t'eft  un  connoiffement  du  capitaine  en  faveur  d'un  de  fes 
parens  ? Voyez  les  obfervations  fur  l'art.  7,  iiv*  2 , tit.  3 , de  l'écrivain  , fk  fur  l’art* 
premier  , tit.  des  connoii  femens. 

On  demande  fi,  au  préjudice  de  cet  article,  on  peut  ftipider  valablement  que 
l'allure  ne  fera  point  tenu  de  prouver  le  chargement.  Cafa  Regis,  Targa  & Rocus 
tiennent  l'affirmative.  Cela  peut  être  bon  pour  l'Italie  & les  autres  pays  où  Fallu- 
rance  peut  lé  faire  par  forme  de  gageure  : mais  en  France  , où  il  en  efï  autrement , 
je  riens  que  cette  claufe  eft  illicite,  fi  ce  neft  en  fait  d’affurance  d’une  prife,  où  il 
eft  bien  évident  que  Fafiùré  n’a  rien  chargé  , Sc  où  il  n’eft  queflion  que  de  la  va** 

leur  donnée  à la  prife  par  eftime  , comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  d’Aix  du  mois  de 
Mai  1749. 


On  trouve  deux  autres  Arrêts  des  13  Juin  1745  Sc  2 Mai  1748  , qui,  au  fujet  des 
voyages  en  interlope,  ont  fait  valoir  la  cl  a nie  portant  difpenfe  de  prouver  le  charge- 
ment, Mais  fur  quoi  peut  porter  la  décifion  ? peut- elle  le  foutenir , étant  contraire 
a I Ordonnance  fur  un  point  oit  il  n’eft  pas  permis  d’y  déroger,  s’agiffant  dune  con- 
dition effentielle  pour  faire  valider  l’affarance  ? 

J en  dis  autant  d’une  Sentence  de  Marfeille  du  ïq  Avril  1755  , qui , fur  une  poli- 
ce d aiTarance  , portant  claufe  que  le  donneur  à la  greffe  ne  [croit  terni  que  défaire  ap- 
paroir !e  contrat  de  greffe , a condamné  Paflureur  au  payement  de  la  femme  contenue 
au  contrat  de  greffe  ; quoiqu’il  n’y  eut  aucune  preuve  que  le  preneur  eût  chargé  des 
effets  julqu’à  concurrence. 

En  pareil  cas , le  donneur  a-t-il  plus  de  faveur  qu’en  auroit  le  preneur,  s’il  lui  étoit 
permis  de  fe  faire  affûter  ? Dans  cette  feppofition  le  preneur  ne  feroit  pas  recevable  à 
inquiéter  Faffureur  , fans  prouver  le  chargement*  Comment  donc  en  difpenfer  le  prê- 
teur, qui  ne  fait  que  le  repréfenrer  en  cette  partie  ? 

Mais  Faffuré  fur  le  vaîffeau  peut  être  valablement  difpenfe  de  rapporter  la  preuve 
ffae  le  vaiffeau  lui  appartient , de  même  que  de  juftifier  la  valeur  qu’il  lui  a donnée  ; 
inuf  la  preuve  contraire.  Ainfi,  en  cette  partie  * la  Sentence  de  l’Amirauté  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  à Paris , en  date  du  29  Décembre  1758  , en  forme  de  Réglement , n’eft 
pas  fondée. 

Les  pièces  juflificatives  de  la  perte  que  l affiné  doit  rapporter , font,  en  cas  de 
naufrage  ou  échouement , Fatteftationdesgensde  l’équipage  dans  le  lieu  du  naufrage  , 
foit  au  Greffe  de  PAmîrauté  s’il  y en  a , fbit  pardevant  Notaires  ; & mieux  encore  [es 
procès-verbaux  des  Officiers  de  L’Amirauté,  qui  ont  fait  travailler  au  fauvement  des 
eiîets.  Telle  eft  la  régie  générale.  Cleirac,  des  contrats  maritimes,  chap.  3,  n.  2# 
pag-  2.46 , chap.  n5n*  3 , pag.  280 , 3c  chap.  18 , nu  2 , pag.  331  aux  notes.  La  Rate 
de  Gènes,  chap,  3 , & Stypmannus , part*  4,  cap.  7,  n.  474  , foi.  470  , exigent 
bien  que  Faffuré  faffe  preuve  de  la  perte  par  atfeftations  ou  autrement , mais  fans  au- 
cune fpécification.  Ü femble  cependant  qu’ils  fe  contentent  de  deux  témoins  ; mais 
auffi  ce  nombre  leur  paroit  néceffaire.  i )*un  autre  côté  , Cafa  Regis,  dife . .2 , n.  46* 
3 , & difi  . 142  , n.  t) , 6'/^.,  après  avoir  dit  que  la  preuve  du  naufrage  doit  fe  faire 
devant  le  Juge  voifin  du  lieu  où  H eft  arrivé , ajoute  qu’il  n eft  pourtant  pas  abfolument 
néceffaire  de  produire  un  rapport  ou  atteftation  devant  le  Juge  , & que  l’on  peut  fe 
contenter  d’une  dépofition  de  témoins,  ou  de  la  voix  publique. 

On  eft  même  allé  plus  loin  à Marfeille  : par  Sentences  des  12  Décembre  1747 

Tome  IL  R 
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& 9 Août  I7f4>  on  a condamné  des  affureurs,  (ans  autres  preuves  que  les  lettres 
du  capitaine. 

En  cas  de  prife,  ce  font  !es  lettres  d’avis  du  capitaine  fk  autres  gens  de  Féquîpige  , 
ou  les  nouvelles  publiques  fculant  mention  du  navire  pris,&cc.  Par  Sentence  de  Mar- 
feille  du  3 Üflobre  1748,  pareille  condamnation  contre  les  aiTureurs  fur  la  fimple  dé- 
position d’un  Maîtlioss , qui  avoir  déclare  avoir  vu  à Port-Mahon  le  navire  en  quefti  on  , 
avec  d'autres  navires  pris  par  les  Anglais.  Il  me  femble  que  ces  préjugés  ne  doivent 
pas  être  tirés  à confëquence  , lî  ce  nc(i  en  tout  cas  pour  une  condamnation  provi- 
foire. 

En  cas  de  naufrage  en  pleine  mer,  on  conçoit  combien  la  preuve  doit  être  rare  par 
fa  difficulté;  & c’eft  pour  ce  cas  principalement  que  l’article  fuivant  permet  à Faf- 
furé  y lorsqu’il  n’a  reçu  aucunes  nouvelles  de  fcn  navire , de  faire  fou  délaiffement  apr^s 
Pan  ou  les  deux  ans  expirés , à compter  du  jour  du  départ  ; parce  qu’apres  ce  temps 
c’eft  tout  comme  s’il  y avoit  une  preuve  complette  de  la  perte- 

Incontinent  après  le  délaissement  , toutefois  fans  terme  fatal  , quoique  le  Guidon 
même  j art*  2 ? du  chap.  3 , & l’article  5 in  fine  duchap.  7,  dite  dans  deux  mois; 
parce  qu’il  eft  évident  que  fi  Fafïuré  diffère  la  lignification  des  pièces  juftificatives  , 
ç’eftqu’ilnelesa  pas  encore  pu  ramaffer.Toutcequiyélultede  ce  défaut  de  lignification, 
c’eft  que  ks  affureurs  ne  peuvent  être  condamnés  au  payement  ; parce  qu  il  faut 
pour  cela  qu’il  y ait  preuve , tant  du  chargement  juftjui  concurrence  des  femmes 
afïïirées  , que  de  la  perte. 

Mais  je  penfe  que  le  délai  de  trois  mois  réglé  par  Fart.  44  ci-deffus,  ou  celui 
fixé  par  la  police  , court  contre  les  aiTureurs  du  jour  de  la  lignification  de  la  perte 
& du  délaiffement,  aux  termes  dudit  article  , nonobftant  que  les  preuves  du  char- 
gement ne  foient  pas  encore  rapportées;  & que  quand  le  préfont  article  dit  que  juf- 
ques-U  ils  ne  pourront  être  pourfuivis  pour  le  payement,  cela  ne  s’entend  que  de  h 
condamnât! Q3i  & de  la  contrainte  pour  le  payement.  l.)e  forte  que  Ses  pièces  jufli 
ficatives  étant  produites  durant  le  délai»  les  affûteurs  n’auront  plus  que  le  refte  du 
délai , à compter  du  jour  de  la  dénonciation  de  la  perte  ; & que  fi  le  délai  eft  ex- 
piré au  temps  du  rapport  des  pièces,  ils  doivent  être  condamnés  de  payer  (ur  te 
champ  , & fans  aucun  retardement. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  fi  Fafluré  eft  déjà  muni  des  pièces  juftificatlves,  il  nVit  droit 
de  les  fignifier  conjointement  avec  ion  aÔe  de  délaiffement. 


ARTICLE  L V I I L 

SI  néanmoins  rafïuré  ne  reçoit  aucune  nouvelle  de  fon  navire,  il 
pourra,  après  Fan  expiré  , ( à compter  du  jour  du  départ  pour 
ks  voyages  ordinaires  ) , & après  deux  ans  ( pour  ceux  de  long 
cours),  faire  fon  délaîfîcinent  aux  alfurcurs  ; & leur  demander 
payement , fans  qu'il  foit  bejoin  d* aucune  attcjlaîion  de  la  perte . 

L’Art.  îx  , chap.  7 du  Guidon  eft  conforme  à celui-ci , à cela  près  que  pour  !es 
voyages  de  long  cours,  il  permet  le  délaiffement  au  bout  de  dix-huit  mois,  & 
que  notre  article  ne  Fautorife  qif après  deux  ans  y comme  Fart-  y des  aflurancesd’Am- 
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fterdam.  Du  refie  cette  difpofition  de  notre  article  eft  de  droit  commun-  Stracha  , de 
Gjftc,  gfajf  3 o , Stypmannus , ad Jus  mark,  part * 4 , cap . 7,  ^33  0 > Kuricke , 

Duuribd  de  ajjïc.  foLS  3 7 in  princ*  Cafa  Régi  s , dijc*  t , n.  61  & fcq.  & dij'c.  z yn*  2, 

Ne  reçoit  aucune  nouvelle , Cela  ne  ifuffit  pas  , fi  les  affûteurs  en  ont  requ  , ou  quel- 
ques  tierces  per  tonnes  ; pourvu  que  la  nouvelle  11e  (bit  pas  hifpe&e  tenue  fecrette  : 
car  enfin  1 affuré  pourroit  taire  les  nouvelles  qui  lui  feraient  parvenues,  pour  avoir  oc- 
cafion  de  le  prévaloir  de  l’an  ou  des  deux  ans* 

A compter  du  jour  du  départ.  Cela  s’entend  s’il  n’y  a eu  aucune  nouvelle  du  navire 
depuis  fan  départ  ; autrement  s'il  y en  a eu , le  temps  ne  fe  comptera  que  du  jour  des 
dernier es  nouvelles. 

Apres  l’a  n ou  les  deux  ans  expirés , le  navire  eft  donc  cenfé  perdu  ; & fans  aucune 
atteftation  de  perte , Faffuré  peut  faire  fort  dé  lai  Ile  ment  aux  affûteurs , & leur  de- 
mander le  payement  des  femmes  affûtées  : moyennant  toutefois  & non  autrement, 
par  rapport  aux  marchandées  , qu’il  juftifie  en  avoir  chargé  dans  le  navire  jufquVt 
concurrence  des  femmes  allurées  & prifes  à la  groffe.  De  ferte  que  dans  Fhypothèfe 
ce  n efi  que  la  perte  du  navire  & de  fon  chargement  qui  efi  réputée  confiante  par 
ce  laps  de  temps,  !k  que  du  refte  raffûté  doit  oblèrver  les  formalités  prderi tes  parles 
articles  précédent 

De  ce  que  ce  laps  de  temps  n’eft  qu’une  préfomption  qui  tient  lieu  de  nouvelle 
certaine  de  b perte  du  navire,  il  s’enfuit  que  les  affureurs  n’en  ont  pas  moins  pour 
le  payement  ie  délai  de  trois  mois  porté  par  lart.  44,  ou  celui  réglé  par  la  police  , 

que  ce  délai  ne  doit  meme  courir  que  du  jour  que  t’affuré  jugera  à propos  de  leur 
faire  lignifier  fon  délai  fi ement- 

Mais  eft-il  libre  à Faffuré  , dans  !e  cas  de  cet  article,  de  différer  fon  délai  ffement 
tant  qu’il  lui  plaira , fans  que  les  affureurs  pu  1 fient  lui  oppofer  aucune  fin  de  non- 
recevoir  ? L'affirmative  neft  pas  propofable  ; aulîï  l’Auteur  du  Guidon,  toc,  cit. , 
eftdl  d:  avis  que  toute  action  en  rait  d’affurance  doit  erre  pourfuîvie  dans  Fan  & jour, 
par  demande  en  Jugement  ; pour  ôter  ? dit-il , ks  abus  des  fommations  & prottjiations 
Jim p les  , fans  afjïgnaüon , qui  peuvent  eau  fer  une  infinité  de  procès  A des  héritiers , ou 
jamais  il  riy  aurait  de  fin * 

D’un  autre  coté  Fart.  17  des  nffurances  d’Anvers,  veut  que  celui  qui  aura  à de- 
mander quelque  choie  en  vertu  d"un  contrat  d’affurance,  foit  obligé  d’intenter  ion 
action  dans  les  4 ans  du  jour  de  la  datte  de  la  police  , faute  dequoi  il  demeurera 
déchu  6c  fort-clos* 

Cette  aétion  efi  donc  d’une  moindre  durée  que  les  actions  ordinaires  , parce  que 
l’intérêt  du  commerce  l'exige;  les  affaires  qui  en  dépendent  ne  peuvent  ctre  trop 
tôt  réglées  & terminées* 

Notre  article  n’a  point  prévu  la  queftion  : mais  elle  me  paroi  t décidée  par  ar- 
gument naturel  & néedïaire  de  Fart,  48  cNdeffus.  Cet  article  fixe  les  differents  dé- 
l us  d ans  Fefquels  Faffuré  doit  former  fa  demande  fur  peine  de  déchéance  ; le  tout 
a compter  du  jour  de  la  nouvelle  de  la  perte.  Celui-ci  en  lui  permettant  de  faire 
délaiflement  après  un  certain  temps  , s'il  n’y  a eu  aucune  nouvelle  du  navire 
t ’puis  le  départ , fuppofe  évidemment  que  ce  laps  de  temps  tient  lieu  de  la  nouvel- 
le de  la  perte,  ou  pour  mieux  dire,  vaut  autant  que  Fentiere  certitude  de  la  perte î 
conc  quapr.s  ce  temps,  Faffuré  efi  tenu  de  fe  pourvoir  contre  fes  affureurs  , dans 
-ts  mêmes  delais  qu'il  lui  efi  enjoint  de  le  faire  ? lors  qu’il  y a nouvelle  de  la  per- 
le  > fi*  Gela  lur  la  meme  peine  d’échéance, 

Rij 
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Airtfi  en  conciliant  les  deux  articles,  il  faut  dire,  an  fis  je  t des  voyages  ordinaires  J 
qu’apres  Tan  du  départ  du  navire,  fans  qu’on  en  ait  aucunes  nouvelles,  Taffuré  doit 
le  pourvoir  dans  les  fi  x femaines  fui  vantes  contre  fes  affûteurs  demeurant  en  la  même 
province  que  lui  ; dans  trois  mois  contre  ceux  demeurons  dans  quelque  autre  province  du 
Royaume;  dans  quatre  mois  contre  ceux  d’Hollande,  Flandres  ou  Angleterre;  dans 
un  an  pour  les  voyages  d’Efpagne , Italie,  Portugal,  Barbarie,  Mofcovie  ou  Mor- 
ve gue  ; & dans  deux  ans  pour  les  voyages  aux  côtes  de  PAmérique , Bréül , Gui- 
née  & autres  pays  plus  éloignés  ; le  tout  comme  Jî  la  perte  fût  arrivée  fur  quelqu’u- 
ne de  ces  différentes  côtes , & qu’il  y en  eût  nouvelle. 

À la  vérité , comme  il  a été  obfervé  fur  ledit  art.  48  , on  ne  comprend  pas  pourquoi 
dans  les  deux  derniers  cas,  il  accorde  un  ou  deux  ans,  fur-tout  fi  le  navire  eft  pris, 
ou  fi  le  naufrage  eft  entier  & abfolu  ; mais  cela  étant  ainfi  décidé  , il  faut  s'en  tenir 
Lu  De  forte  que,  dans  le  premier  de  ces  deux  derniers  cas , Paffuré  à défaut  de  toute 
nouvelle  aura  deux  ans  entiers  pour  fe  pourvoir  , à compter  du  jour  du  départ  du  na- 
vire , 6c  dans  le  fécond  quatre  ans.  Au  lieu  que , s’il  y a nouvelle  de  la  perte , il  fera 
tenu  de  fe  pourvoir  dans  l’an  ou  dans  les  deux  ansfuivans  : le  tout  fur  peine  d être  dé- 
claré non-recevable  dans  fa  demande* 

Sans  qu'il  fait  bu  foin  d'aucune  atujlation  de  la  perte*  Quidû  TafTuronce  a été  faite 
pour  un  temps  limité  ? Jugé  par  deux  Arrêts  d Aix  des  \ o 20  Juin  1747  > que  c eft 
à l’affuré  à prouver  la  perte  du  navire  dans  le  temps  fixé.  Mais  par  Arrêt  du  Con- 
fiai du  1749,  ces  deux  Arrêts  ont  été  caffés.  Ils  étoient  en  effet  in- 

foutenables,  puilque  les  affureurs  ne  pouvoient  fe  défendre  qu’en  exceptant  que  le  na- 
vire n a voit  fait  naufrage  qu’après  le  temps  déterminé  par  la  police.  Or  par-là  deve- 
nant demandeurs,  c’étoit  à eux  à prouver  leur  exception , fuivant  l’axiome , ex  ci  pi  en- 
do  reus  fit  aclor . 

Dans  le  cloute,  le  vaifTeau  eft  cenfé  péri  du  jour  qu’il  a cl i [paru , ou  des  dernières 
nouvelles  qu’on  en  a eues,  à l'exemple  de  l’abient  qui  eft  réputé  mort  du  jour  d< 
fon  abftnce.  Sur  quoi  voyez  le  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle , art. 
y6,  n.  31  ÔC  fuiv. 


ARTICLE  L I X. 


Li's  voyages  de  France  en  Mofcovie,  Groenland,  Canada  , aux 
bancs  &t  illcs  de  Terre-neuve  , & autres  cotes  Sc  ifles  de  l’A- 
mérique, au  Cap-vert,  côtes  de  Guinée  , & tous  autres  qui  fe  fe- 
ront au-delà  du  Tropique  , feront  réputés  voyages  de  long  cours. 


D 


Ans  l’article  précédent,  les  voyages  de  long  cours  font  diftingues  des  voyages 

ordinaires , & dans  celui-ci  on  trouve  la  désignation  des  voyages  de  long  cours. 

Elle  avoir  déjà  été  faite  par  l’article  premier  du  Réglement  du  20  Août  1673  * con_ 
cernant  les  droits  &:  vacations  des  Officiers  de  l'Amirauté,  en  ces  termes  : » Et 
» feront  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  fe  feront  aux  Indes  Orientales  6c 
» Occidentales , Canada  , Terre-neuve,  Groenland,  6f  autres  côtes  & ifles  Ici  A- 
.n  mérique  méridionale  6c  feptentrlonale  7 aux  Adores Canaries , Madère , & en  tou- 
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„ tes  les  côtes  & pays  finies  fur  l'Océan  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  & de  Sund.  « 
Et  comme  cette  désignation  des  voyages  de  long  cours  eft  plus  nette  8c  plus  précife 
que  celle  du  préfent  article,  elle  a été  adoptée  par  l’Ordonnance  du  18  Octobre  1740. 
De  forte  que  c'eft  la  régie  qu’il  faut  fuivre  maintenant  fur  ce  point. 

D'où  il  s’enfuit  que  tous  autres  voyages  pour  des  lieux  moins  éloignés  ne  font  que 
des  voyages  ordinaires  de  cabotage,  à regard  defquels  , à défaut  de  nouvelles  du  na- 
vire depuis  fon  départ , Faffuré  ne  peut  faire  ion  délaiffement  qu’a  près  un  an , fans 
faire  attention  au  plus  ou  moins  d'éloignement  du  lieu  pour  lequel  le  navire  étoït  domi- 
né ; parce  qu’un  coup  de  vent  peut  lavoir  pouffé  en  pleine  mer , ou  autrement  Fa- 
voir  fait  changer  de  route. 


ARTICLE  L X. 

Après  le  délaiffement  fig-nifié  y les  effets  affurés  appartiendront  à 
Pafïureur  , qui  ne  pourra,  fous  prétexte  du  retour  du  vaif- 
feau  , le  difpcnfer  de  payer  les  fommes  allurées* 

LA  premiers  partie  de  cet  article  eft  pour  tous  les  cas  où  le  délaiffement  peut 
être  légitimement  fait,  (bit  fur  nouvelle  de  la  perte,  foi:  à défaut  de  toute 
nouvelle  après  le  temps  marqué  par  fart,  7S. 

Auffi-tôi  donc  que  le  délaiffement  eft  fignifié  ? les  effets  affurés  font  dévolus  Sc 
acquis  aux  affureurs , qui  par  conféquent  en  peuvent  difpofer , comme  fubrogés  à 
tous  les  droits  de  Faffuré,  en  vertu  du  préfent  article,  St  par  la  nature  du  délaif- 
fement  qui  vaut  cedion  8 C tranfport , fans  qu'il  foit  befoîn  d’une  procuration  de  la 
part  de  l alluré,  comme  il  a été  ohfervé  fur  l'art-  ^ï.  Mais  queft-ce  qu’emporte  le 
délaiffement  ? Voyez  fuprà  art,  15  & 47, 

Il  s’enfuit  de-là  que  tout  délaiffement  aux  affureurs  doit  être  pur  & fimpte,  8 C 
point  conditionnel  ; autrement  il  ne  feroit  pas  tranflaüf  de  propriété  : ce  qui  eft 
de  Fefience  du  délaiffement.  Mais  l'abandon  n’en  eft  pas  moins  put  8c  fîmple , 8i.  fans 
condition , quoique  Faffuré  ne  le  faffe  aux  affureurs  qu’à  proportion  8c  jufqu’à  con- 
currence des  fommes  par  eux  affurées,  fe  réièrvant  l’excédent  qu’il  a dans  la  valeur 
des  effets  affurés  en  partie  feulement,  à Feffèt  d’entrer  en  répartition  avec  eux,  de 
ce  qui  pourra  rentrer  proportionnellement  à Fintérct  de  chacun  d'eux  dans  la  choie, 
comme  il  a été  ohfervé  ci-deffus, 

La  fécondé  partie  parait  fe  rapporter  directement  au  cas  du  délaiffement  fait  en 
conféquence  de  Fart-  5S  , puisqu’elle  fuppofe  le  retour  du  vaiffeau  qui  étoit  préfumé 
perdu  ; nonobftant  lequel  retour  Faffureur  ne  peut  lé  difpçnler  de  payer  les  fommes 
afiurées,  & réciproquement  Faffuré  ne  peut  révoquer  le  délaiffement,  pour  empê- 
cher Faffureur  de  profiter  de  Fabandon  qui  lui  a été  fait  ( ce  qui  eft  conforme  à la  dé- 
cition  de  Fart,  ix,  cliap,  7 du  Guidon);  faufà  Faffuré  à entrer  en  répartition  pour 
rajfon  de  la  portion  qu’il  avoir  dans  les  marchand ifes  au-delà  des  fommes  affurées. 

Il  fe  peut  néanmoins  que  , nonobftant  la  nouvelle  de  la  perte  qui  aura  amortie  le 
délaiffement , le  navire  retourne  par  les  foins  des  affureurs  qui  l’auront  radoubé  & mis 
en  état  de  naviger  comme  auparavant  Alors,  pour  concilier  cette  fin  d article  avec  le 
46  ct-ddïus , je  penfe  que  les  affureurs  feront  en  droit  de  contraindre  Faffuré  de  re- 
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prendre  Ton  navire  avec  Tes  marchandées  , nonobftantfon  délai ffement , n’étant  plus 
queftion  que  du  réglement  des  avaries,  comme  i!  a été  obfervé  fur  ledit  art.  46.  U 
faudroit  pour  cela  neanmoins  qu’ils  n'eu  fient  pas  payé  volontairement  les  femmes 
attirées,  & qu  ils  n’euffem  agi  en  conféquence  du  délaiflément  que  idus  protefta- 
tion  de  s’en  défendre. 


ARTICLE  L X I. 


L A fl ur eu r fera  reçu  à faire  preuve  contraire  aux  atteftations , Sc 
cependant  condamné  car  provifion  au  payement  des  fommes 
aflu  1 1 c s ? en  Eai i la 0 t caution  1 allât  c, 

DÀns  les  principes  c!u  droit , il  eft  jufte  que  Faflureur  foit  reçu  non-feulement  à 
combattre  Sc  contefter  les  preuves  produites  par  Fafluré  pour  juftifier  fon  char- 
gement clans  le  navire,  & la  perte  ; mais  encore  à faire  preuve  contraire,  tant  par 
titres  que  par  témoins.  Chap.  H du  Guidon  5 au  tit*  des  contrats  maritimes.  Cependant 
comme  la  provifion  eft  due  naturellement  au  titre  , fans  attendre  la  fin  de  la  conteda- 
tion  , raffureur  doit  être  condamné  proviiionnellement  au  payement  des  fommes  afiu- 
rées , en  , par  Fafluré  , dormant  caution  aux  termes  de  cet  article.  Ce  qui  s entend  d'u- 
ne caution  bonne  & foîvable  , qui  tèra  reçue  , Sc  fera  te  fourni  filon  à la  manière  accou- 
tumée. 

Lfart.  % y cliap,  3 du  Guidon  , veut  tout  de  même  que  fafliireur , malgré  les  objets 
qu  préfente  contre  les  preuves  de  Faffuré  , foit  condamné  par  provifion  au  paye- 
ment ; avec  cette  différence  feulement,  qu  il  fè  contente  de  la  caution  j aratoire  de 
rafluré  , s’il  eft  notoirement  foîvable , à moins  qu’il  ne  foit  étranger  ; auquel  cas  ii  four- 
nira une  caution  valable.  Mais  notre  article  } conforme  en  cela  au  trenre-troifiéme  des 
affurances  d’Ainfterdam,  exige  ïndiftméiement  la  caution  : ce  qui  eft  plus  régulier , 
6c  doit  être  fuivi  exactement.  De  manière  que  , quoique  rafluré  feroit  reconnu  pour 
être  de  toute  folvabilité , le  Juge  s’expoferoit  à la  reftitution  en  fon  nom  , fl  elle  croît 
ordonnée  en  fin  de  eau  fie , & que,  s'étant  contente  de  fia  caution  juratoire , Faffiuré 
fie  trouvât  dans  la  fuite  infotvable. 

Au  furphis  ? la  condamnation  au  payement  par  provifion  n eft  pas  tellement  de  né- 
cefïîté,  que  le  Juge  rte  puiffe  la  différer  6c  même  s eti  difpenfer  : ce  qui  doit  dépendre 
des  circonftances  ; c’eft-à-dire  , du  plus  ou  moins  de  créance  que  Ton  peut  donner  aux 
fortes  de  preuves  rapportées  par  rafluré.  Arrêt  du  Parlement  d’Aîx  du  23  Septembre 
î 745*  De même,  fl  le connoifîetnent , qui  eft  la  preuve  la  plus  naturelle  du  charge- 
ment , eft  attaqué  de  fraude  & de  collu fion  par  des  cir confiances  impotentes.  Autre 
Arrêt  d’Àix  du  2 Février  1741 , & Sentence  de  Mariedle  du  4 Décembre  1751. 

De  même  encore,  ii  la  femme  affinée  n'eft  pas  liquide , la  condamnation  provifoire 
ne  doit  intervenir  qu’après  la  liquidation.  Stracha,  deajfec*  gh(j.  aÿ  j n*8*  Ainfi 
jugé  par  Sentence  de  Marfeille  du  31  Janvier  17$  K 

Au  fond  raffureur  n’eft  pas  recevable  à oppofer  à t'affuré  que  les  effets  ne  lui  appar- 
tenoient  pas,  parce  qu’il  eft  permis  de  taire  affûter  la  chofe  d’autrui*  Il  fufïit  que  le 
connoiffement  foit  relatif  & conforme  à l’aflurance.  Sentence  de  Marfeille  du  7 Août 
174^  , confirmée  par  Arrêt  du  22  Juin  1746*  Confultation  de  M.  Emerigon  du  18 
Avril  X7J9.  Cate  Regis,  dife.  4 & $ } paroit  le  leul  Auteur  davis  contraire. 
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ARTICLE  L X ï L 

LE  maître  qui  aura  fait  alTurer  des  marchandées  chargées  dans  Ton 
vaiH eau  pour  fen  compte,  fera  tenu  , en  cas  de  perte , d'en  juf- 
tifier  l’achat , Sc  d’en  fournir  un  connoiflement  ligné  de  L’écrivain  6c 
du  pilote. 

LE  maître,  comme  tout  autre  a (Tu  ré,  qui  réclame  la  Tomme  qu’il  a fait  aflîirer  fur 
marchand  ifès , doit  faire  preuve  qu’il  en  a réellement  chargé  dans  le  navire  pour 
fon  compte,  jufqu’à  concurrence  de  la  femme  : & cette  preuve  doit  être  même  p’us  forte 
que  celle  d’un  autre  affuré  ; en  ce  que , outre  ie  connoiflement  qu’il  doit  rapporter 
ligné  de  T écrivain  & du  pilote,  ne  pouvant  pas  fe  donner  un  connoiflement  à lui- 
même  , il  eft  encore  obligé  de  jufiiher  l’achat  des  marchandas  : dont  la  raifon  eft 
qu’il  lé  pourroit  qu’il  eût  extorqué  par  menaces  ou  par  artifice  le  connoiflement  ligné 
de  l’écrivain  ou  du  pilote.  Au  lieu  que  tout  autre  aiïuré  n’a  befoin  que  du  connoifle- 
ment du  maître  , qui  ne  peut  pas  être  naturellement  préfumé  l’avoir  ligné,  làns  avoir 
reçu  la  tnarchandile  dans  fon  navire , attendu  qu’il  efl  obligé  de  remplir  le  connoifle- 
ment. 
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ARTICLE  L X î I L 


T O us  mariniers  & autres  qui  rapporteront  des  pays  étrangers  des 
marchandifes  qutls  auront  fait  ajjurcr  en  France , feront  tenus 
d'en  laifler  un  connoiflement  entre  les  mains  du  Confiai  ou  de  fon 
Chancelier,  s'il  y a Confulat  dans  le  lieu  du  chargement^  finon 
entre  les  mains  d’un  notable  marchand  de  la  Nation  t ’rançoife* 


TE?  T autres  > qui  retournent  dans  le  navire  ? foit  en  qualité  de  pafTager  ou  autre- 
JEj  ment. 

-Des  pays  étrangers  ; c’eft-à-dire  , de  pays  n’étant  pas  de  la  domination  du  Roi* 

Des  marchandifes  qttils  auront  fait  affurer  en  France , foit  les  mêmes  marchandi- 
fes , foit  d autres  qivils  auront  prifes  en  troc  , ou  qu’ils  auront  achetées  pour  le  retour. 
Secàs  y h Fafïurance  eft  faite  en  pays  étranger,  notant  queftion  ici  que  des  afïurances 

en  France. 

La  raifon  pour  laquelle  il  leur  eft  enjoint  de  remettre  un  double  du  con noblement 
entre  les  mains  du  Confuî  de  la  Nation  Françoife , ou  de  fon  Chancelier , ou  , s’il  n y a 
Confulat  dans  le  lieu  du  chargement,  entre  les  mains  d’un  notable  Marchand  Fran- 
çois , eft  la  crainte  de  la  collation  entre  eux  & le  maître , pour  le  cas  de  prjfe  ou  de  nau- 
frage. Mais  , la  collufion  étant  tout  de  même  à craindre  au  retour  des  navires  de  nos  co- 
lonies, il  auroit  donc  été  bon  d’étendre  la  prévoyance  jtifquesdà,  & d exiger  qu’un 
double  des  connoiflemens  , lignés  au  profit  des  perfouues  déhgnées  dans  cet  article , fut 
dépoté  au  Greffe  de  F Amirauté  du  lieu.  11  eft  vrai  qu’en  temps  de  guerre  on  a pris 
afiézibuvent  la  précaution  de  faire  ce  dépôt  ; mais  ceux  qui  en  ufoient  ne  iongeoient 
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qu'au  danger  de  la  perte  des  connpifîemens  ; pour  y avoir  manqué,  on  n’a  pas 
vu  que  les  aflureurs  Te  foient  prévalu  de  ce  défaut  pour  fe  dîfpenfer  de  payer  l’affuraft- 

ce , le  chargement  étant  prouve  par  un  connoiflement  en  bonne  forme  , ou  par  d’au- 
tres pièces  lupplétives. 


ARTICLE  L X I V. 

LA  valeur  des  marchandifes  fera  juftifiée  par  livres  ou  factures; 

finon  , reftimation  en  fera  faire  fui  vaut  le  prix  courant  au  temps 
& 1 ieu  du  chargement , y compris  tous  droits  frais  faits  jufqu'à 
bord  y fi  ce  neji  qu  elles  forent  efltmées  par  la  police . 

LE  eonnoiffement  tout  feul  fait  la  preuve  du  chargement  , s’il  nV  a des  circonftan- 
ces  aflez  impofantes  pour  le  faire  préfumer  frauduleux  ; mais  il  ne  fait  pas  preuve 
cle  fa  valeur  des  marchandifes  ; & cependant  ceft  de  cette  valeur  conftatée  que  dé- 
pend P effet  entier  ou  limité  de  Faflurance, 

Aux  termes  de  cet  article,  la  valeur  peut  être  juftifiée,  ou  par  un  extrait  des 
livres  du  chargeur,  ou  par  une  facture  du  marchand  qui  lui  a vendu  les  marchan- 
ut  s ; ce  qui  n’exclud  pas  néanmoins  la  preuve  contraire. 

Faute  par  fa  Hure  de  produire  des  pièces  juftificatives  du  prix  des  marchandifes  9 
il  s'agit  d'en  faire  faire  Feftimation  par  experts;  non  fur  le  pied  de  leur  valeur  au 
lieu  de  la  deftination  du  navire , ou  au  fieu  du  naufrage  : mais  uniquement  fuivanr 
le  prix  courant  qu’elles  valoient  au  temps  & dans  le  lieu  de  leur  chargement.  San- 
terna  de  affee * paru*  3 , ?u  46^  & feq.  Stracha  aulïi  de  affee * gL  6 , n,  1 & 3 , en 
y joignant  tous  les  droits  & frais  de  leur  tranfport  à bord  ; car  tout  cela  entre  na- 
turellement dans  la  formation  de  leur  valeur  , art.  9 Si  1 2 ch,  2 5 du  Guidon  , & 
art,  15  du  ch,  ïf,  ce  qui  eft  conforme  à notre  article. 

Si  ce  ntf  quelles  foient  e (limées  par  la  police , L’eftimation  du  navire  eft  toujours 
faite  par  la  police,  il  eft  même  dhifage  d’y  ftipuler  que  le  montant  de  reftima- 
tion tiendra  lieu  en  tout  temps  de  capital  à F alluré  ; ce  qui  eft  un  très  grand  avan- 
tage pour  lui,  attendu  que  le  navire  dépérit  néceflairement  dans  le  voyage  le  plus 
heureux.  Mais  comme  il  a été  obfervé  fur  l’art,  47  ci-dellus , le  fret  que  gagne  le 
navire  peut  compenfer  la  diminution  qu'il  fouffre  dans  fa  valeur  durant  le  voyage; 
fk  s’il  en  arrive  autrement , e’eft  un  malheur  pour  Faffureur. 

Par  rapport  aux  marchandifes 9 Fuiage  étoit  autrefois  d'en  faire  reftimation  aufli 
par  la  police,  comme  il  refui  te  des  art.  13  5k  14  > du  même  ch.  2,  du  Guidon  : 
mais  on  le  pratique  rarement  aujourd'hui  ; ibî t pour  éviter  les  furprifes , (oit  parce 
que  la  valeur  courante  des  marchandifes  eft  plus  connue  en  général.  Quoiqu  il  en  toit  ? 
l’eftimation  étant  faite  par  la  police,  elle  doit  (èrvir  de  régie  , fans  que  Faflîiré  foit 
tenu  de  conftater,  par  ailleurs , la  valeur  des  marchandifes  ; non  que  Fafïureur  ïbit 
non  recevable  à contefter  cette  eftînxition  fous  prétexte  qu’il  Fa  foufferte  dans  la 
police  , mais  c eft  à lui  à prouver  qu  e!S^  a été  enflée  &£  la  furprife  qui  lui  a été 
faite  par  là.  Loccenius  de  jure  maridmo  > üb*  2,  cap , y* , n.  7 > fol*  17b. 


ARTICLE 
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ARTICLE  LXV. 

SI  l'afîu  rance  efl  faite  fur  le  retour  d'un  pays  oit  le  commerce  ne  fe 
fait  que  par  troc  , reflimation  des  marchandées  de  rapport  fera 
faite  fur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  données  en  échange  f &c  des  frais 
faits  pour  le  tranfport* 

r\  * Un  pays  ou  U commerce  m fc  fait  que  par  troc.  Le  commerce  a tellement 
changé  Ôc  s 'eft  Ci  fort  accrût  depuis  notre  Ordonnance  , qu’il  neft  peut-être 
plus  de  pays  à prêtent  , ou  le  commerce  ne  fe  telle  que  par  troc*  Il  y en  a à la 
vérité  oit  les  marchandifes  ne  fe  vendent  pas  argent  comptant  , mais  feulement  k 
un  prix  qui  fe  paye  en  fui  te  en  marchand  3 lès  ou  denrées  du  pays  ; mais  des  que  les 
marchandifes  apportées  dans  un  lieu,  y ont  un  prix  connu  en  general,  ou  qu’elles 
y font  cédées  à un  certain  prix  par  une  convention  particulière,  en  échange  d'au- 
tres du  pays  ; ce  nteft  plus  un  commerce  par  troc  fimple , c'eft  une  vente  récipro* 
que  à prix  réglés* 

Ainiî  on  ne  peut  pas  confidérer  la  traite  des  Noirs  ou  de  la  poudre  d'or  à la 
côte  de  Guinée  , comme  un  commerce  par  troc,  fous  prétexte  que  les  marchandi- 
fes y font  négociées  en  Nègres  ou  en  poudre  d'or,  La  raifon  eft  qu'il  rfeft  point  de 
marchandîfe  d'Europe  qui  n'y  foit  évaluée  par  les  Nègres  habita  ns  de  cette  côte 
en  éçus  ou  onces  d’or  , qui  ont  une  valeur  fixe  connue  , & que  loriqu'ils  donnent 
des  Nègres  en  payement  des  marchandées  qu'ils  reçoivent,  ces  Nègres  font  pareil- 
lement évalués  a tant  decus  ou  d'onces  dor,  en  quoi  confifte  la  vente  réciproque; 
ce  qui  exclu d par  conféquent  l’idée  d'un  échange  fimple , où  de  part  & d'autre  la 
valeur  n'eft  pas  donnée  à chaque  chofe. 

De  meme  dans  le  commerce  des  marchandifes  d'Europe  qui  fe  fait  avec  les  Sau- 
vages du  Canada  ou  du  MiîTïfipi , qui  donnent  en  payement  leurs  pelleteries,  La 
valeur  de  ce  qui  eft  cédé  de  part  & d'autre , eft  allez  connue , pour  exclure  l'idée 
du  troc  fimple  , Jk  à plus  forte  raifon  ce  qui  eft  vendu  aux  Mes  de  l'Amérique  Sc 
qui  eft  payé  en  indigo  , fucre  , &c* 

Dans  tons  ces  cas  il  ne  doit  donc  pas  être  queftion  de  l'évaluation  portée  par 
cet  article , pour  fixer  Teftimation  des  marchandifes  qui  viennent  en  retour  de  ces 
pays  là.  Dès  que  leur  valeur  eft  connue  , foit  par  le  prix  qui  y a été  mis  fpéciale- 
ment,  foit  par  le  prix  qui  a été  attaché  aux  effets  qui  ont  été  livrés  à ceux  qui  ont 
donné  ces  marchandifes  de  retour  en  payement  ; c'en  eft  aflfez  pour  autorifer  celui 
a qui  elles  appartiennent  à les  faire  afturer  fur  le  meme  pied  fans  autre  examen* 

S'il  étoit  vrai  néanmoins  qu'en  quelque  pays , des  marchandifes  qui  y feroient  por- 
tées , n 'enflent  pas  plus  un  prix  connu  , ou  réglé  par  convention , que  les  marchan- 
dais prifes  en  payement , ce  ferait  alors  le  cas  de  notre  article  : mais  comme  félon 
toute  apparence  fa  difpofition  a été  empruntée  de  Part.  1 , ch,  15  , du  Guidon, 
ci  ni  fur  l'article  précédent,  il  faudrolt  alors  régler  cette  valeur  des  marchandifes  don* 
nks  cri  c change , fur  ce  qu'elles  pourr oient  naturellement  valoir  dans  le  temps  &c 
dans  le  lieu  du  troc,  fan?  fe  borner  à reflimation  qui  en  aurait  pu  être  faîte  au 
temps  de  la  police  d'aiïurance , ou  du  départ  du  navire  pour  l'aller. 

Tome  //,  S 
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Cette  e Himation  qui  aurait  pour  objet  la  fixation  de  leur  valeur  dans  le  lieu  du 
troc , ne  pourrait  erre  qu'incertaine  à la  vérité  , parce  qu’on  ne  pourrait  pas  fiça- 
voir  dans  Phyporèfe,  fi  les  marchand ifes  auraient  gagné  ou  perdu  dans  le  troc  : 
mais  dans  1 incertitude,  il  1er  oit  naturel  de  fuppoler  du  gain  , indépendamment  des 
frais  faits  pour  h tnmfpon  ; & fur  ce  plan  il  fan  droit  joindre  à Peffimation 
des  marchand  ifes  au  temps  de  leur  chargement  pour  1 aller , tant  îes  trais  de  leur 
tranfport,  eonfiftant  dam  le  fret,  dans  la  prime  d’affurance  & dans  les  frais  du 
chargement  & du  féjour,  que  ceux  faits  à PocCafion  des  marchandifes , prifes  en 
troc  ; jufqifà  ce  qu’elles  euffent  été  rendues  à bord  , & en  outre  io  pour  cent  au 
moins  pour  les  profits  préfumés  faits  fur  ces  marchand  îles  de  Palier;  le  tout  confor- 
mément a la  décifion  de  cet  art*  15  du  Guidon,  qui  parait  devoir  fervir  de  régie 
en  pareil  cas. 


ARTICLE  L X V L 


EN  cas  de  prife,  les  allurés  pourront  racheter  leurs  effets  , fans 
attendre  Tordre  des  affureurs  , s'ils  rfont  pu  leur  en  donner 
avis  ; à condition  toutefois  de  les  avertir  enfuite  par  écrit  de  la  com- 
pofîtion  qui  aura  été  faite* 


FOy*i  les  articles  3 , 7 &£  9 , ch,  6,  du  Guidon. 

U en  fera  de  même  du  rachat  que  fera  le  maître  , étant  pris  en  mer,  fins 
que  le  navire  foit  amené  dans  un  port.  Mais  en  cette  partie  le  maître  doit  être  cir- 
confpeét,  ne  compofer  que  de  Pavis  des  principaux  de  l'équipage,  & prendre  gar- 
de que  le  prix  du  rachat  n 'excède  pas  la  valeur  des  effets  rachetés  ; fans  quoi  II  fe- 
rait fujet  à défaveu  de  la  part  des  propriétaires  du  navire  ou  autres  a flores. 

Dans  le  cas  où  Ton  peut  donner  avis  de  la  prife  aux  affureurs,  il  ne  feroit  pas 
naturel  que  Pafluré  , fans  leur  ordre  ou  leur  aveu  , traitât  du  rachat  du  navire  Jk 
de  fa  cargaifon.  Cependant  ce  n'eft  qu’une  précaution  que  îa  prudence  lui  fuggére , 
rien  n’empêchant  qu’il  ne  puiffe  faire  la  compofition  à fes  rifques;  c’eft- à-dire,  que 
s’il  la  fait  fans  le  confentement  des  affureurs , ils  pourront  la  lai  fier  pout  fon  compte 


aux  termes  de  Part*  fui  van  t ; au  lieu  que  s'ils  y ont  confient!  , ils  font  obligés  d'y 
entrer  à proportion  de  leur  intérêt. 

S’il  a compofé  fieul  du  rachat  , cet  article  l'oblige  d’avertir  enfuite  par  écrit  fies 
affureurs  de  la  compofition  qu’il  a faite  ; & cela  eft  tout  naturel  des  que  les  affureurs 
ont  la  faculté  d’acqiuefcer  à la  compofition,  ou  de  la  rejetter. 

Au  furplus  Pavertiflement  par  écrit,  ce  qui  veut  dire  une  lignification  en  bonne 
forme  ? n'eft  néce  flaire  que  pour  fe  garantir  de  la  mauvabé  foi  que  pourraient  avoir 
les  affureurs  de  nier  qu’ils  en  euffent  été  informés , attendu  que  la  preuve  par  té- 
moins ne  feroit  pas  admiffible  en  pareil  cas,  Se  qu’il  faudrait  s’en  rapporter  au  fer- 
ment des  affureurs  à défaut  de  reconnoiffance  par  écrit  de  leur  part,  qu’ils  auraient 
été  avertis  de  la  compofition* 
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ARTICLE  L X V / /. 

LEs  afilireurs  pourront  prendre  la  compofirion  à leur  profit  , à 
proportion  de  leur  intérêt  ; & en  ce  cas,  ils  feront  tenus  d’en 
faire  leur  déclaration  fur  le  champ,  de  contribuer  aBuellement  au 
payement  du  rachat,  &£  de  courir  les  rifques  du  retour;  finon  de 
payer  les  fio mines  par  eux  aflurées,  fans  qu’ils  piaffent  rien  préten- 
dre aux  effets  rachetés. 

CEîte  faculté  accordée  au*  affiireurs , d’entrer  ou  de  refufer  de  prendre  part, 
dans  la  compofirion , fuppofe  nécefîai  rement  qu’elle  aura  été  faite  fans  leur  aven  , 
car  s'ils  y ont  conienîi  > c’eft  un  contrat  qui  les  oblige  abfolument , à proportion  de 
leur  intérêt  dans  les  chofes  allurées  ; de  manière  que  s'ils  ont  alluré,  les  trois  quarts 
par  exemple,  ils  contribueront  aufli  pour  trois  quarts  au  payement  du  rachat* 

Mais  comme  il  ne  ferait  pas  jufle,  qu’ils  laiflafïent  l’afluré  dans  l’incertitude  s’ils 
accepteront  ou  s’ils  répudieront  la  compofirion  ; cet  article  leur  impofë  l'obligation 
de  faire  leur  déclaration  aufli  par  écrit,  fur  le  champ  ou  auffi-tôt  apres  la  dénon- 
ciation qui  leur  aura  été  faite  par  laffuré*  Et  parce  que,  ces  mots,  Jur  le  champ 
pourroient  donner  matière  à conteftation , il  fembleroit  naturel  qu’ils  fiffent  leur  dé- 
claration dans  quinzaine,  en  y a;outant  un  jour  de  plus  par  5 lieues,  à l’exemple 
de  ce  qui  fè  pratique  pour  le  recours  contre  les  tireurs  Sc  endofFeurs  de  lettres  de 
change,  fuivant  fart,  du  fit*  5 de  l Ord.  de  1673  , ou  tout  au  plus  tin  jour  par 
dix  lieues  , conformément  à l'Ordonnance  de  1667  , tit.  8,  art-  2,  tit,  ir  , art. 
prem.  tit-  14,  art-  14,  tit*  22,  art.  2 Sc  3 ï , tit-  27,  art-  4 & tit.  31  , art.  y. 
Après  lequel  temps  ils  fer  oient  non  recevables  à prendre  la  compofirion  à leur  profit. 

Il  ne  leur  fuffit  pas  au  refte , de  déclarer  qu’ils  entendent  s’en  prévaloir,  il  faut 
auffi  qu’ils  contribuent  exactement  au  payement  du  rachat-  L’article  dit , actuelle- 
ment  ; mais  cela  fuppofe  que  la  compofirion  eft  payable  fans  délai  ; car  s’il  y a ter- 
me, il  eft  jufle  qu’ils  en  profitent  comme  l’alTuré. 

Il  faut  encore  outre  cela,  qu’ils  courent  les  rifques  du  retour,  fans  déduction  en 
cas  de  malheureux  événement,  de  ce  qu  ils  auront  payé  pour  le  rachat* 

Le  tout  fi  mieux  ils  n’aiment  payer  dès  lors  les  femmes  aflurées  fans  pouvoir  rien 
prétendre  dans  les  effets  rachetés,  attendu  que  la  valeur  en  eft  eenfée  payée  par  le 
prix  du  rachat , auquel  ils  ne  veulent  pas  contribuer. 

II  eft  vrai  que  le  prix  du  rachat  eft  toujours  inférieur  à ia  valeur  des  effets  ra- 
chetés, & qu’il  ne  peut  en  arriver  autrement , qu'autant  que  Faflfuré  ië  (ëra  mépris: 
mais  les  afilireurs  n’ayant  pas  voulu  prendre  la  composition  à leur  profit,  ils  ne  font 
plus  recevables  à examiner  fi  b s effets  rachetés  valent  plus  que  le  prix  de  la  corn- 
pofition  ; & fans  y avoir  égard,  il  faut  qu’ils  payent  les  femmes  aflurées,  parce 
que  tout  eft  cenfë  perdu  au  moyen  de  la  prilë  ; ce  qui  a été  fauve  par  la  compo- 
fitîon  étant  aufli  réputé  acheté  fa  valeur , du  moment  que  les  affureurs  refufent  de 
payer  le  prix  convenu  pour  le  rachat. 

Rien  de  plus  jufte  au  furphis , que  le  droit  qu’ils  ont  dans  le  principe,  de  prendre  la 
compofition  à leur  profit,  puifque  par  leur  qualité  d’afïureurs,  la  perte  caufëe  par  la  prife 
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les  regarde  direftement  & perfonneUement.  Dans  le  cas  oii  ils  prennent  part  à la 
compofùron , ce  qu’ils  en  doivent  payer  opéré  le  meme  effet  que  fi  c’éroit  une  ava- 
rie qui  fût  arrivée  Si  la  répartition  doit  s’en  faire  de  la  même  manière. 

Si  au  lieu  de  rachat  ou  coinpofition  en  argent , le  preneur  du  navire  relâche  le 
navire  j,  moyennant  une  certaine  quantité  d’effets  dont  F abandon  lui  eft  fait  ; ce 
fera  une  avarie  commune,  tout  comme  en  cas  de  rachat  abfolu.  Mais  fi  le  corfaire 
fans  coinpofition,  piüe  & prend  ce  qu'il  juge  à propos  , relâchant  le  relie  , c’eft 
alors  une  avarie  particulière  qui  tombe  fur  le  propriétaire  feul  delà  chofe  ; & néan- 
moins aux  termes  de  Fart*  26,  ci-defïïis  7 qui  parle  formellement  du  pillage,  Faffu- 
reur  doit  toujours Yen  dédommager,  comme  étant  une  fuite  de  la  prife,  dont  parla 
nature  du  contrat  d’affurance  , il  a pris  le  péril  & les  niques  fur  lui  * Art,  premier 
dudit  ch,  6 du  Guidon*  fv  infrà  art*  6 du  tit*  fuîvant  & ïbi  notata . 

Si  c’étoit  Faflureur  qui  eût  racheté  le  navire  5k  la  cargaifon,  fans  le  confentement 
de  Faffuré,  il  ne  feroit  pas  recevable  à offrir  â l’affuré  la  reftitution  du  navire  & 
de  les  effets  pour  fe  difpenfer  de  lui  payer  U foinme  ait  urée.  Rote  de  Genes  dccifi 
ici-  La  raifon  efl,  qu'au  moment  de  la  prife,  le  droit  de  Faffuré  a été  ouvert  & 
formé  contre  Fallu  reur  & qtfil  n’a  pu  être  privé  de  fon  droit  de  recours  contre  Fai- 
fureur,  qui  dans  ce  cas  , n’a  pu  fïipuler  le  rachat  que  pour  Ion  intérêt  particulier, 
fans  engager  Faffuré  en  aucune  façon, 


ARTICLE  L X V l l h 

FÀifons  défenfes  à tous  Greffiers  de  Police,  Commis  de  Chambre 
d’Àffurances  , Notaires , Courtiers  6c  Cenfaulx  , de  faire  figner 
des  polices  où  il  y ait  aucun  blanc  , a peine  de  tous  dommages  & 
intérêts  i comme  aulïî  d’en  faire  aucunes  dans  lefquelles  ils  fuient  in- 
ter effés  directement  ou  indirectement , par  eux  ou  par  per  formes  in- 
terpofées , 6c  de  prendre  tranfport  des  droits  des  allurés , à peine 
de  cinq  cens  livres  d’amende  pour  la  première  fois , & de  deiHtution 
en  cas  de  récidive,  fans  que  les  peines  puifient  être  modérées, 

EN  piufieurs  villes  du  Royaume  il  y a des  Greffiers  dépofitaires  des  polices  d oiTit- 
ranees,  foit  qu’elles  fe  paffent  devant  eux  ou  devant  d’autres  perfon nés  publi- 
ques, ou  fous  fîgnature  privée*  Ici  elles  fe  font  tontes  dans  cette  derniere  tonne,  fui- 
vant  la  permiffion  qifen  donne  Fart.  2 ci-deffus,  en  dérogeant  tacitement  à FF, dît 
du  mois  de  Décembre  1657;  & jamais  on  ne  les  dépofe  ni  au  Greffe  de  FAmirauté 
ni  ailleurs-  Elles  demeurent  entre  les  mains  des  affinés  ; & , comme  la  prime  ne  f paye 
jamais  d avance , on  conçoit  qu’il  pourroit  en  arriver  des  mconvéniens , les  afiureurs 
étant  privés  de  la  pièce  néceuaire  pour  exiger  fûrement  le  payement  de  la  prime  ic 
pour  convaincre  Faffuré  d’avoir  fait  affurer  au-delà  de  fon  intérêt  dans  le  navire  & 
ion  chargement,  ou  d’avoir  commis  quelque  infidélité  dans  la  déclaration  des  affuran- 
ces.  Cependant,  5k  cela  fait  un  grand  honneur  aux  négocians  de  cette  ville  , jamais 
on  ne  s'eft  plaint  delà  fuppreflton  d’aucune  police  d’affurance.  Toutefois  cela  n’em- 
pêche pas  qu’il  ne  fut  du  bon  ordre  &£  de  la  fureté  publique  d’ordonner,  par  une 
loi  générale,  le  dépôt  Fenregiftrement  des  polices  d afliirance , fansdiftinguer  celles 
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qui  feraient  fous  fignature  privée , de  celles  qui  feraient  paffees  devant  Notaires  ; 6c 
cela  ait  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  oit  le  navire  a été  expédié , en  quelqu’autre  ville 
que  les  aflurances  fu  fient  faites.  Il  en  devrait  aufïi  f:tre  de  même  des  prêts  à la  groffe 
aventure , pour  éviter  la  fraude  de  l’antidate  de  ces  fortes  de  contrats , ou  plutôt  de 
leur  fuppofition. 

A la  vérité,  fur  ce  dernier  objet,  il  ferait  peut  être  dangereux  d’obliger  les  arma- 
teurs de  découvrir  ainfi  le  côté  foible  de  leur  commerce  : inconvénient  qui  n’eftpasà 
craindre  par  rapport  aux  aflurances , qui  garantirent  au  contraire  la  fagefTe  de  leur 
négoce.  Mais  la  (ûreté  publique  doit  l’emporter  fur  toute  autre  confédération.  Voyez 
fuprà  l’art,  2 6 du  tit.  des  Confuls,  qui  eft  le  neuvième  du  liv.  premier , où  cette  for- 
malité du  dépôt  St  de  l’enregiftrement  eft  ordonnée  dans  les  Chancelleries  des  Con- 
sulats. Or  fi  la  précaution  a paru  néceflaire  dans  ces  pays-là , pourquoi  le  feroit-elle 
moins  dans  le  Royaume  ? Voyez  auffi  l’art,  premier  du  tit.  précéd. 

Les  Commis  des  Chambres  d'Aflurances  font  en  certains  endroits  ce  que  font  les 
Greffiers  en  d’autres. 

Par  Edit  du  mois  de  Mai  16S6 , relativement  à un  premier  projet  formé  en  i66S  , 
une  Chambre  d’Aflurance  fut  créée  à Paris,  avec  privilège  au  Greffier  d’en  pafTer 
les  polices  à l’exclulion  de  tous  autres  : mais  cet  établilTement  dura  peu. 

Depuis  il  s’eft  formé  fucce Hivernent,  & pour  des  temps  limités,  divetfes  Com- 
pagnies d'Aflurances,  tant  à Paris  que  dans  les  principales  villes  maritimes. 

Celle  de  Paris  qui  fubfïffe  actuellement  s’eff  formée  par  un  acte  d’affiocîatîon  du 
19  Janvier  xyjo,  confirmé  par  plufîeurs  délibérations  fubféquen tes  ; le  tout  enrégit- 
tré  à la  Table  de  Marbre  le  27  Mai  audit  an  , & à l’Amirauté  de  la  Rochelle  le"iç> 
Août  de  la  même  année. 

Le  premier  fond  de  cette  Chambre  n’étoit  d’abord  que  de  quatre  mill  ions  cinq  cens 
mille  livres,  il  fut  porté  enfuite  à douze  millions,  dont  deux  deftinés  pour  le  prêt 
à la  greffe , St  les  dix  autres  pour  répondre  des  fommes  affinées. 

Cette  Compagnie  a été  renouveilée  en  17 53  ; &,  par  Ion  réglement  général  du 
24  Mars  1754,  elle  a fixé  Ion  fond  par  réduction  à neuf  millions.  Elle  ne  fe  borne 
plus  aux  aflurances  maritimes,  6c  aux  prêts  à la  groffie  ; elle  affiire  encore,  com- 
me en  Angleterre,  les  maifons  St  autres  bâtimens,  fuivant  fon  réfultat  de  la  même 
année  1754.  Le  tout  également  enrégiflré,  tant  à la  Table  de  Marbre  qu’à  l’Ami- 
rauté. 

En  1695,  par  aCte  d’aflbcîation  du  10  Septembre,  il  s’en  étoit  établi  une  à la 
Rochelle , mais  pour  deux  ans  feulement. 

Il  y en  a une  actuellement , par  Société  contractée  entre  les  Sieurs  Etnanuel  Weis 
6t  compagnie,  le  15  Octobre  1751.  L’enregiffrement  en  a été  fait  à l’Amirauté  le 
23  du  même  mois. 

Cela  n’empêche  pas  qu’il  n’y  ait  auffi  ,&  dans  cette  ville  , St  en  plu fieurs  autres  ,des 
iociétés  fecrétes  d’anurance , 6c  même  que  plufîeurs  per  (on  nés  n’aflurent  en  particulier. 
Mais  quand  on  eff  en  fociété  d’affurances . on  ne  peut  afiurer  que  pour  le  compte  delà fo- 
ciété;‘&  pour  cela  encore,  il  faut  y être  autorilè  par  un  pouvoir  fpécial  ou  général. 

Cenfaiüx.  Ce  mot  cenfal , ou  lenfal,  emprunté  des  A rabes  fuivant  Savary,  6c  qui 
du  commerce  du  Levant  a paffé  en  Provence  , eft  fÿnonime  de  courtier,  & déligne 
ceux  dont  les  fonctions  iont  de  négocier  pour  les  marchands  qui  les  employent , "des 
lettres  de  changes  6c  billets  de  commerce  , des  a ffré  terriens  ; & , pour  (ê  borner  à 
ce  qui  lait  le  lujet  de  l’article  a des  fignatures  fur  des  polices  d aflurances, 
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! >e  quelque  manière  que  fe  faffent  les  polices  d’affurance,  i!  eft  défendu  par  cct 
article  d'y  lailfer  aucun  blanc  ; c’eft-à-dire,  qui  ne  foit  tracé  par  une  ligne  qui  em- 
pêche qu’on  n’y  falfe  aucune  écriture  apres  coup. 

Comme  elles  fe  font  toutes  ici  fous  lignature  privée , 8c  même  fans  le  miniftère  de 
courtier  le  plus  fouvent.  ii  ne  doit  point  être  queftion  des  dommages  & intérêts  dont 
parle  1 article  ; c’cft  l’affaire  de  l’afiureur  qui  ligne  le  premier  , ou  des  autres  qui  lignent 
enfuite  , de  remplir  les  blancs , foit  en  y écrivant , foit  en  tirant  une  ligne  ou  barre  fur 
ce  qui  en  relie,  afin  que  l’afluré  qui  demeure  le  gardien  de  la  police , n’y  infère  pas 
des  claufes  extraordinaires  à leur  préjudice. 

l 'ar  les  mêmes  raifons , il  eft  peu  de  cas , où  quelqu’un  foit  exclus  de  la  faculté 
de  Ibufcnre  la  police  en  qualité  d’allureur  ; cependant,  aux  termes  de  l’article,  ii 
elle  étoit  préfentée  par  un  courtier  pour  la  ligner  , il  n’eft  pas  douteux  qu’il  n’en- 
courût la  peine  qui  v efl:  portée , s’il  contrevenoit  à fa  difpofition  ; car  enfin  un 
courtier  de  quelque  efpéce  qu’il  foit,  ne  peut  prendre  un  intérêt  perfonnel  dans  au- 
cuns des  objets  dépendait!  de  les  fondions , fuivant  la  loi  citée  par  le  Commenta- 
teur , &c  l’art,  i,  du  tit.  2,  de  l’Ordon.  de  1673.  Il  eft  vrai  qu’en  matière  d’alfu- 
rance  le  bien  public  ne  paroit  pas  exiger  précifement  que  ceux  qui  s’entremet- 
tent pour  les  faire  figner , ioient  exclus  d’y  prendre  part  ; mais  enfin  la  loi  étant 
portée  contre  les  dénommés  au  prêtent  article  , il  faut  l’exécuter  à la  lettre  > de 
même  que  l’art,  prem.  du  tit.  2 , de  l’Ordon.  de  1673  , concernant  les  agens  de 
banque  Sc  de  change. 

Un  courtier  qui  avoir  fouferit  line  police  d’affùrance  en  qualité  d’aflùreur  , fut  dé- 
crété d’aflîçné  pour  être  oui,  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  25  Juin  1749. 

11  eft  aulfi  défendu  aux  courtiers,  à l’exemple  des  Notaires,  de  mettre  aucuns 
renvois  fur  les  polices  d’aftùrances  qui  ne  foient  paraphés  des  parties , & d’y  faire 
aucun  avenant  qui  ne  foit  figné  des  parties  tout  de  même.  Sentence  de  l'Amirau- 
té de  Paris,  du  iS  Juillet  1759. 


article  L X I X. 

LEur  enjoignons,  fous  pareiiles  peines,  d'avoir  un  regiftre  para- 
phé en  chaque  feuillet  par  le  Lieutenant  de  l'Amirauté , & d'y 
enrégiftrer  toutes  les  polices  qu’ils  drefleront. 

C Et  article  ne  s’obferve  du  tout  point  ici,  & à celai!  n’y  a rien  à dire,  puifque 
les  aftùreurs  ont  allez  de  confiance  dans  ta  probité  Ô£  dans  la  bonne  foi  cle  i’aftùré, 
pour  lui  confier  la  garde  de  la  police  qui  fe  fait  toujours  fous  lignature  privée;  mais 
comme  on  l’a  déjà  dit , c’eft  peut-être  un  abus , qu’il  conviendrait  de  corriger  , 
en  aflùjettiflant  l’alfuré  ou  à dépofer  la  police  au  Greffe  de  l'Amirauté,  ou  à 1\  faire 
enreeiftrer,  afin  que  tous  ceux  qui  pourroient  y avoir  intérêt,  fulfent  en  état  d’en 
prendre  connoiftance. 
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ARTICLE  L X X. 

LOrfque  la  police  contiendra  foumijfton  a L arbitrage  7 Sc  que  Tune  des 
parties  demandera  cFctre  renvoyée  devant  des  arbitres,  avant 
aucune  comejlation  en  caufe  * Fautre  partie  fera  tenue  cFen  convenir, 
finon  le  Juge  en  nommera  pour  le  réfutant. 

ZOrfque  la  police  contiendra  foumijfjïon  a t arbitrage*  Il  n'eft  donc  pas  vrai,  com- 
me ie  foutient  le  Commentateur,  fur  l'art,  3 , que  la  police  lèroit  nulle  fi  elle 
ne  contenoit  pas  la  foumiflîon  à l’arbitrage.  Ce  qui  arriveroit  feulement , la  claufe 
étant  omife,  c’efi  que  Fune  des  parties  ne  pourrort  requérir  l'arbitrage  malgré  l’au- 
tre; en  quoi  le  contrat  d’aiTu  rance  a moins  de  privilège  que  celui  de  fociété  ; car 
FOrdon.  de  1673  * tit.  4,  art.  9 ; après  avoir  dit  tout  de  même  que  Faéte  de 
fociété  contiendra  la  claufe  de  fe  foumettre  aux  arbitres , ajoute , que  la  claufe  ayant  été 
omife,  un  des  aflbciés  pourra  nommer  un  arbitre , à l’effet  d’obliger  les  autres  d’eii 
nommer  anifi  de  leur  part  , &c. 

A la  vérité  , on  ne  voit  gueres  de  polices  d’affurance  ? ou  de  contrats  de  lo- 
ciété  , fans  la  claufe  portant  foumiffion  à l’arbitrage;  mais  enfin  il  n'en  faut  pas 
conclure,  que  Fomiflîon  de  la  claufe  emporteroit  la  nullité  du  contrat* 

Ce  rfieft  pas  affez  qu'il  y ait  fourmilion  à ['arbitrage  ^dans  la  police  d’affu  rance  * 
il  faut  encore  pour  que  le  renvoi  ait  lieu  devant  des  arbitres  qifil  ibit  requis  par 
Tune  des  parties  , fk  cela  avant  aucune  conte  fiat  ion  en  caufe . 

Il  y a conteftation  en  caufe  fuivant  l’article  13  , tit.  14  , de  FOrdon.  de  1667, 
qui  fert  à expliquer  Fart.  104,  de  la  Coutume  de  Paris , dès  le  premier  réglement, 
appoïntement  ou  jugement  intervenu  après  lesdéfeofes  fournies,  quoiqu’il  n’ait  pas 
été  fignifié*  Ainfi,  i!  faut  que  le  renvoi  foit  requis  avant  cela,  par* Tune  des  par- 
ties , fort  le  demandeur  ou  le  défendeur  , pour  qu’il  ait  lieu  malgré  Fautre  partie. 

S’il  n’en  eft  pas  de  même  en  fait  de  fociété  , c’eft-à-dire  , s’il  n’eff  pas  néceffaire 
que  le  renvoi  devant  des  arbitres,  foir  demandé  avant  conteftation  en  caufe;  cefr 
que  le  réglement  des  affaires  d’une  fociété  , exige  des  détai p s & des  difeuffions  oii 
Fon  ne  pourroit  entrer  en  juftice  réglée  fans  des  frais  immenfes,  & par  conféqoent 
fans  danger  d’embarafTer  les  droits  des  parties  ; au  lieu  qu’en  matière  d’affurance 
c’eft  afFez  fouvent  de  la  décifion  d’un  feul  point  de  droit  que  tout  dépend. 

Quoiqu’il  en  foit,  il  eft  décidé  par  cet  article  que  le  renvoi  doit  être  requis  avant 
toute  contefiationeti  caufe  ; lans  quoi  fautre  partie  peut  s’y  oppofer , & faire  retenir  la 
caufe  par  le  Juge.  Mais  étant  demandé  avant  conteftation  Fautre  partie  ne  peut  l’em- 
pêcher fous  aucun  prétexte  ; & elle  doit  nommer  un  arbitre  de  fon  côté,  finon  le  Juge 
en  nommera  un  pour  elle  fur  fon  refus.  Cependant  les  chicane1  rs  trouvent  fouvent  le 
moyen  d’éluder  l’arbitrage  en  pareil  cas,  5 la  Chambre  d’A  [finance  de  Paris  en  a 
donné  depuis  peu  un  exemple  trop  remarquable. 

Par  POrdonnance  de  1673  , loe*  eu ♦ , le  Juge  nomme  de  même  des  arbitres  pour 
les  affociés  qui  réfutent  d’en  nommer;  & il  en  faut  dire  autant  en  cas  de  nomina- 
tion d’experts,  fans  égard  a F idée  de  quelques  1 uteurs  , qui  prétendent  que  l’ex- 
pert nommé  par  l’une  des  parties  devient  mutile  fi  Fautre  n’en  veut  pas  nommer  , & 
queceft  au  Juge  alors  à en  nommer  f V or  les  deux  parties.  \ oyez  le  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  7 an,  1 1 , n.  3 9. 
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ARTICLE  L X X I. 

HUitaine  après  la  nomination  d’arbitres  , les  parties  produiront 
entre  leurs  mains  ; ôc  dans  la  huitaine  fuivante  fera  donné 
Sentence  contradictoire  ou  par  défaut  fur  ce  qui  fe  trouvera  par  de- 
vers eux, 

T Es  articles  io  &T  tz  du  même  titre  4 de  l’Ordonnance  de  1673  , ne  fixent  point. 
J1  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  pourront  juger;  parce  qu’ils  fuppofent  avec  rai- 
fon  que  ces  fortes  d'arbitrages  font  ordinairement  de  longue  haleine  ; &t  parce  qu’il 
en  efl  autrement  en  matière  d’aflfurance,  qui  d’ailleurs  requiert  célérité,  notre  article 
veut  que,  huitaine  après  la  nomination  des  arbitres,  les  parties  produifent  entre  leurs 
mains,  &que  les  arbitres  rendent  leur  Sentence  dans  la  huitaine  fuivante,  contra- 
dictoire ou  par  défaut  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit  par  devers  eux. 

La  procédure  qui  s’obferve  en  pareil  cas  eft  courte.  Celle  des  parties  qui  a intérêt 
d’avoir  une  prompte  décifion  produit  fes  pièces,  dont  elle  fait  lignifier  l'aéle  à Pau* 
tre,  avec  fommation  de  produire  de  là  part.  Cela  fait,  que  l’autre  partie  fatisfafïe 
ou  non , fans  autre  cérémonie , les  arbitres  peuvent  rendre  leur  Sentence  dans  la  hui- 
taine , après  la  fommation  de  produire  : mais  pour  l’ordinaire  ils  ont  la  complaifance 
de  prolonger  le  délai , fans  néanmoins  trop  l’étendre,  fi  les  circonftances  ne  l’exigent. 


ARTICLE  L X X I I. 

m 

LEs  Sentences  arbitrales  feront  homologuées  au  Sicge  de  ! Ami- 
rauté , dans  le  refïort  duquel  elles  auront  été  rendues  ; défen- 
dons au  Juge  de  prendre  fous  ce  prétexte  aucune  connoifl'ance  du 
fond,  à peine  de  nullité 3 6c  de  tous  dépens,  dommages  6c  inté- 
rêts des  parties. 

COinme  c’eft  devant  les  Juges  de  T Amirauté  que  doivent  être  formées  les  de- 
mandes en  exécution  des  contrats  d’aflurance , il  eft  de  !a  fuite  que  les  par- 
ties ayant  été  renvoyées  pardevant  des  arbitres,  les  Sentences  arbitrales  foient  homo- 
loguées au  même  Siège  de  l’Amirauté-  Par  la  même  raifon,  fi  les  parties  font  con- 
venues d’arbitres,  fans  aucune  demande  judiciaire,  & que  l’une  d’elles  refufimt 
d’exécuter  la  Sentence  , ilfoit  quefîion  de  l'y  contraindre;  l’homologation  de  la  Sen- 
tence doit  être  faite  au  Siège  de  l’Amirauté,  dans  le  refidrt  duquel  elle  a été 
rendue;  £k  cela  privativement  à tous  autres  Juges,  à la  différence  des  Sentences 
rendues  par  des  arbitres  en  fait  de  fociété  , qui  ne  doivent  néceffatrement  être  homo- 
loguées dans  la  Jurifdiétion  Confulaire , aux  fermes  de  l’article  13  du  même  titre  4 
de  l'Ordonnance  de  1673  , qu’autant  qu’elles  font  rendues  dans  un  lieu  ou  il  y a une 
Jurifdi&ion  Conlulaire, 

L’homologation 
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L’homologation  eft  née e flaire  i°*  pour  Inexécution  parée  de  la  Sentence  , en  lüfi  im- 
primant par -là  le  caraélère  d autorité  qui  lui  manque.  zQ*  Pour  donner  hypothèque 
fur  les  biens  de  la  partie  condamnée  : car  c eft  une  maxime  que  l'hypothèque  n’a  lieu 
à cet  égard  que  du  jour  de  l’homologation* 

Sous  prétexte  que  l’homologation  doit  fe  faire  au  Siège  de  l’ Amirauté*  les  Juges 
ne  peuvent  pas  pour  cela  prendre  connoi  fiance  du  fond  de  Pa flaire  , Sc  examiner  fi 
la  Sentence  a bien  ou  mal  jugé  ; autrement  il  ferait  inutile  de  renvoyer  l'affaire 
devant  des  arbitres. 

Il  en  eft  de  même  toutes  les  fois  que  les  Juges  renvoyent  d’office  certaines  af- 
faires devant  des  négociais  ; parce  qu’il  eft  entendu  par-là  que  c’eft  pour  fuivre  leur 
avis*  Ces  négocions  font  eonfidérés  alors  comme  des  arbitres  que  les  Juges  ont  don- 
né aux  parties,  & non  comme  des  experts  : à raifon  de  quoi  ils  ne  font  nullement 
Tenus  de  1 aîrc  ferment,  Coït  avant , foie  après  leur  rapport  ou  décillon  ; & fi  Von  vou- 
loir les  aflujettir  an  ferment,  ils  refiiferoient  la  commifiion  que  fans  cela  ils  fe  font 
un  honneur  d’accepter. 
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ARTICLE  L X X I I I. 

* 

T 'Appel  des  Sentences  arbitrales  & d’homologation  reJTortira 
I J en  nos  Cours  de  Parlement  ; & ne  pourra  être  reçu  que  la 
peine  portée  par  la  fourmilion  n’ait  été  payée, 

CE  n eft  point  précîfément  dans  les  matières  d’ Amirauté  que  l’appel  des  Sentences 
arbitrales  & d’homologation  eft  dévolu  au  Parlement  , fans  paffer  par  les  Sièges 
intermédiaires  j il  en  eft  de  meme  absolument  de  l’appel  de  toute  Sentence  arbitrale  ? par 
quelque  arbitre  qu’elle  loir  rendue*  & en  quelque  Jurifdiéïion  qu’elle  fioït  homolo- 
guce.  De  manière  que  , quoique  le  fond  de  Faffaire  n’excédât  pas  le  pouvoir  des 
préfidîaux,  Pappel  ne  pourrait  être  porté  au  Préfidial  dans  le  reflort  duquel  la  Sen- 
tence aurait  été  rendue,  fuivant  la  modification  portée  par  V Arrêt  d’enregiftrement 
de  l Ordonnance  de  François  II.  du  mois  d’Aout  i 560*  Néron,  tom.  premier,  fol# 
367,  368. 

Il  eft  de  régie  generale  pareillement,  que  l’appel  d’une  Sentence  arbitrale  ne  doit 
être  reçu  qu’après  que  Pappellanta  payé  la  peine  ftipulée  par  !e  compromis  ou  autre 
afte , portant  fourni flîon  à l’arbitrage,  Mais  elle  eft  allez  mal  obfervée  ; car , outre 
qu  il  fuit , comme  le  remarque  le  Commentateur,  qu'il  n’y  ait  pas  de  nullité  appa- 
reille dans  la  Sentence  , Jk  que  la  peine  ibi t demandée  par  Fi  mimé  in  thnine  Utis  ; e'eft 
que  la  pratique  actuelle  du  Parlement  eft  de  regarder  cette  peine  comme  purement 

comminatoire,  Voyez  le  Commentaire  fur  la  Coutume  delà  Rochelle*  article  âi  7 

h.  18. 
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ARTICLE  L X X I V. 

LEs  Sentences  arbitrales  feront  exécutoires  nonobftant  Pappel  5 
en  donnant  caution  par  devant  les  Juges  qui  les  auront  homo- 
loguées. 

LE  Commentateur  a raifon  de  dire  que  cette  décifion  eft  applicable  à toute  Sen- 
tence arbitrale  homologuée  : mai?  comme  rien  n’efl  plus  commun  que  les  Ar- 
rêts dedéfenfes , iî  faut  Ce  preffer  pour  faire  recevoir  la  caution  & mettre  la  Senten- 
ce à exécution  , avant  qu’il  i'oit  intervenu  un  Arrêt  de  défenfe  » qui  ne  tarde  pas  pour 
l’ordinaire,  & qui , quoiqu’il  foit  toujours  rendu  fans  connoi  Rance  de  caufe , empê- 
che néanmoins  de  palfer  outre  du  moment  qu’il  efl  lignifié  , jüfqu’à  ce  quon  ait  tait 
lever  les  défenlès  par  un  autre  Arrêt, 
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TITRE  VII. 

DES  AVARIES. 

E titre  & le  fuivant  font  des  plus  intérefïans  de  notre  Ordonnance  ; 
félon  moi , le  feus  des  articles  dont  ils  font  compotes  exige  , pour  être  bien 
fai  fi  y une  attention  toute  extraordinaire  : fans  quoi  1 on  ne  iàuroit  fe  ga~ 
rantir  de  méprilè. 

Plufieurs  Auteurs  ont  traité  des  avaries  &£  de  la  contribution  : mais 
on  y trouve  beaucoup  d'inutilités  & peu  de  décidons  afïbrties  à notre  Jurifpmdence , 
qui , préjugé  national  à part,  eft  conftamment  !a  meilleure , comme  étant  la  plus  na- 
turelle & la  plus  conforme  à l'équité  & à la  droite  raiion. 


article  premier. 

TOute  dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour  les  navires  Sc  mar- 
chandifes  conjointement  ou  féparément  9 &c  tout  dommage 
qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  8c  départ  jufqifà  leur  retour  Sc 
décharge  , feront  réputés  avaries, 

CEt  article  explique  très-bien  & en  peu  de  mots  ce  que  fignifie  ce  terme  avarie * 
Si  I on  veut  en  favoir  Pétymologie , ou  plutôt  quel  nom  y donnent  les  autres 
nations,  on  peut  eonfulter  la  note  fur  fart,  premier,  chap.  5 du  Guidon,  pag*  ifz  ; 
le  Dictionnaire  de  Trévoux;  Loccenius,  de  manu  lih . 2,  cap * Vin- 

ni  us , m Piçkîum  , lib.  1 , ffi  ad  kg.  Rhodium , foL  iÿ  j ; Kuricke  , ad  Jus  Hanfcatl* 
cum  , tit.  8 , faL  y 68  ; Cafa  Régis  , dife.  /c)  , n.  5 , 6 dife.  jfS , n.  2, 

L’avarie  eft  donc  tout  dommage  qui  arrive  au  navire,  ou  à la  marchandife  qui  y 
cfi  chargée,  juiqifd  leur  retour  & décharge  ; de  même  que  toute  dépenfe  extraordi- 
naire qui  iè  fait  à foccafion  du  navire  Sc  des  marchandiiês,  conjointement  ou  fépa- 
rément  > durant  le  voyage. 

On  dît  dépenfe  extraordinaire,  par  oppofition  a celle  qui  peut  fur  venir  naturellement, 
quoiqu’elle  ne  foit  pas  ordinaire  dans  les  voyages.  Par  exemple,  fi  fans  néceffiféle 
capitaine  conduit  le  navire  dans  un  port  ou  il  y ait  des  droits  il  payer;  ce  n’eft  point 
une  avarie  à fupporter  en  commun  parles  marchands  chargeurs , ni  à demander  aux 
afiureurs.  Mais  ce  fera  autre  chofe  , fi  cd\  par  force  majeure  ; de  même  des  pilota- 
ges , topages , &c. 
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forte  qu’il  nit  befoin  de  gagner  un  port  pour  le  radouber , &c  y prendre  lin  fuppîé- 
ment  de  vivres.  Alors  tout  cela  eft  avarie,  particulière  au  navire  à la  vérité , mais  qui 
eft  pour  le  compte  des  afTureurs. 


ARTICLE  IL 

LEs  dépenfes  extraordinaires  pour  le  bâtiment  feul  ; ou  pour 
les  marchandifes  feulement,  ôc  le  dommage  qui  leur  arrive 
en  particulier,  font  avaries  fimples  tk  particulières  ; & les  dépenfes 
extraordinaires  faites,  & le  dommage  fouffèrt  pour  le  bien  & fa- 
lut  commun  des  marchandifes  &c  du  vaiffeau , font  avaries  grolles 
tk  communes. 

C'>  Ette  diftinftion  des  avaries  n’eft  pas  nouvelle  ; elle  fe  trouve  dans  le  Guidon , 
J chap.  5,  déjà  cité  art.  i , 3 , 24  &r  15. 

Elle  eft  suffi  la  plus  j ufte  ou  du  moins  la  plus  précité.  Toutes  les  autres  d i fl  i no- 
tions que  font  [es  Auteurs  font  obi  eu  res  embar  raflante  s.  Comment  démêler  ce 
qu’lis  entendent  ? en  divifant  î "avarie  en  commune  6*  grojje , en  propre  & impropre  y 
en  ordinaire  & extraordinaire  ; & enfui  te  la  fijbdivifion  de  fextrmrdinduc  en  fortune  . 
volontaire  & mixte  A 

Cependant  les  termes  dont  fe  fert  notre  article  pour  diftinguer  les  avares  , ne  pré- 
Tentent  pas  d’abord  naturellement  à l’efprit  l’idée  qu’on  y attache  ; fur-tout  ceux-ci, 
(impies  & grojfes.  Si  Ton  n’étoit  pas  inftruit  de  la  valeur  de  ces  mots,  on  penfetoit 
tout  uniment  que  la  va  rie  fimple,  mile  en  oppofition  avec  la  grofle  ? ne  devreit  s’en- 
tendre que  d’une  avarie  peu  confidérable;  6c  au  contraire,  que  l’avarie  groflb  ne 
pour  roi  t pas  fe  borner  a un  léger  dommage.  II  en  eft  tout  autrement  néanmoins  ; 
F avarie  fimple  eft  ibuvent  plus  confidérable  que  la  grofte. 

Dans  le  fens  de  l’Ordonnance , les  avaries  fimples  font  celles  qui  tombent  uni- 
quement fur  la  choie  qui  les  a fouffertes  ; & c’eft  pour  cela  qu’à  ce  mot  /impies  y 
l'article  ajoute  & particulières  : & les  avaries  greffes  font  le  dommage  fouffèrt  pour 
le  bien  & le  falut  commun  des  marchandifes  8c  du  vaiffeau;  à raiion  de  quoi  l’ar- 
ticle les  déclare  communes,  parce  quelles  doivent  être  fupportées  en  commun  par 
le  navire  tk  les  marchandifes. 

De  cette  notion  il  senfuivroit  que  les  avaries  n’auroient  du  être  diftinguées  que 
par  deux  termes  uniques;  c’eft-à-dire , entre  avaries  particulières  &c  avar.es  corn- 
mimes  : mais  l’Ordonnance  avant  jugé  à propos  de  co  nier  ver  l’ancien  ufege  , il  con- 
vient suffi  de  s’y  conformer  , en  obfèrvant  exactement  que  l’avarie  fimple  ne  veut 
dire  qu’avarie  particulière  * quelque  confidérable  qu’elle  ibit;  fk  que  l’avane  grofte 
lignifie  toujours  une  avarie  commune  , ou  autrement  une  perte  qui  doit  être  fuppor- 
tée  en  commun,  quelque  légère  quelle  foit,  entre  les  propriétaires  des  navires  £k 
les  iutéreffés  au  chargement,  ou  les  affûteurs  des  uns  8c  des  autres. 

IL  y a auftî  j infra  art.  8 , des  menues  avaries  qui , quoique  déclarées  communes,  ne 
fuivent  pas  le  fort  Ordinaire  de  la  contribution  ; mais , dans  le  meme  cas , elles  regar- 
dent conftamment  les  afiureurs?  fi  elles  excédent  ce  qu’on  a coutume  de  leur  pafïër 
pour  les  avaries. 
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Les  avaries  greffes  & communes,  qui  fuppoiènt  néceffairement  un  dommage  re- 
çu clans  le  péril  qu'ont  efluyé  enfemble  le  navire  & les  marchandîfes,  ou  une  dé- 
penfe  extraordinaire  faite  pour  leur  commune  confervation y font  aulfi  néeeffairement  6c 
fans  exception  pour  le  compte  des  affureurs. 

Il  en  eft  le  plus  fouvent  de  même  des  avaries  fimples  5:  particulières  ; mais  il  en 
faut  excepter  non-feulement  les  dommages  arrivés  au  navire  & aux  marchandées  par 
leur  vice  propre,  mais  encore  ceux  caufés  par  la  laute  du  maître  Sc  des  gens  de 
l'équipage  , fi  les  affureurs  ne  fe  font  pas  chargés  de  la  baraterie  de  patron*  Sur  quoi 
vovez  fupra  art,  28  du  tit,  précédent. 

Mais  dans  tous  les  cas  d avaries  » il  faut  fe  reffou venir  que  les  affureurs  r/en  font 
tenus  qu’amant  qu’elles  excédent  le  taux  fixé  par  Fart*  47  du  titre  précèdent,  ou  ré- 
glé par  la  police  cfaffu rance* 


» « " 


ARTICLE  III . 

LEs  avaries  fimples  feront  fupportées  Sc  payées  parla  chofe  qui 
aura  fouffert  le  dommage  , ou  caufé  la  dépenfe  ; &c  les  greffes 
ou  communes  tomberont , tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  marehan- 
difes , &c  feront  réglées  fur  le  tout  au  fol  la  livre* 

C Et  article  fait  l’application  de  la  difiinftion  établie  clans  l’article  précèdent,  St  déci- 
de en  confequence,  que  les  avaries  fimples  & particulières  feront  fupportées  par 
la  chofe  qui  aura  fouffert  le  dommage  ou  caufé  la  dépenfe  ; & que  les  avaries  gref- 
fes Se  communes  tomberont  tant  fur  le  vaiffeau  que  fur  les  marchandîfes , par  une  ré- 
partition fur  le  tout,  au  folia  livre  ; opération  qui  appartient  à la  matière  du  jet  & 
contribution  dont  il  efl:  queftion  dans  le  titre  fuivant* 


ARTICLE  IF. 

LA  perte  des  cables , ancres , voiles , mâts  & cordages , caufée 
par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer,  & le  dommage  arrivé 
aux  marchandîfes  par  la  faute  du  maître  ou  de  l’équipage,  ou  pour 
n’avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles  , amarré  le  vaiffeau  , fourni  de  bons 
guindages  & cordages  , ou  autrement , font  avaries  fimples  qui  tom- 
beront fur  le  maître , le  navire  & le  fret. 

T Ont  dommage  arrivé  au  navire,  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer , efl  bien 
A la  charge  des  affureurs  ; niais  ce  n’en  eft  pas  moins  une  avarie  particulière,  cjui 
par  conféquent  ne  regarde  que  les  propriétaires  du  navire  s’ils  n’ont  pas  fait  alfurer, 
ou  les  feuls  aihireurs  fur  le  navire.  Loccenius,  de  Jure  maritime)  lib.  i , cap.  8 , n. 
tj  ,fol.  1-î.G.  CafaKegis,  dife  } Q , n.  1 Jus  Hanfeatiaim  , tit,  8,  art,  2 , & ibi 
Kuncke , foL  773  , Ord,  de  Wisbuy  , art.  12  , Droit  commun* 

De  même  fi  par  quelque  accident  maritime  les  marchandîfes  fouffrent  de  la  perte  > 
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elle  fera  bien  füpportée  par  les  affûteurs  fur  le  chargement  ; maïs  ce  fera  toujours 
aufii  une  avarie  particulière  qui  ne  regardera  nullement  les  propriétaires  du  navire 
ou  leurs  affûteurs,  Art,  fui  van  tt 

Er  li  par  tempête  , ou  par  le  feu  du  Ciel , le  navire  & le  chargement  ont  fouf- 
fort  du  dommage  de  part  & d'autre  , chacun  fupportera  la  perte  comme  avarie 
particulière,  le  dommage  n'ayant  pas  été  fouffert  pour  le  falut  commun,  comme  le 
veut  1 art,  % , pour  que  ce  foit  une  avarie  commune.  Tout  cela  eft  conforme  aux 
articles  20  ? 24  & 1 5 , du  ch,  ç 5 du  Guidon , & dérive  de  ta  maxime,  Res  périt  Do- 
mino. Legc  2,  § 1 , & Lige  de  Lige  Rhodnu 

Pour  ce  qui  eft  du  dommage  eau  lé  aux  marchandées  parla  faute  du  maître  ou  de  l’é- 
quipage , luivanî  l’explication  qu’en  donne  cet  article , à quoi  on  peut  joindre  ce  qui  a été 
obfervé  fur  ce  fujet  art,  du  tit,  précédent;  non-lèulement  ce  ne  peut  être  qu'une 
avarie  particulière,  mais  encore  Les  affûteurs  nen  peuvent  être  tenus  qu’autant  qu’ils 
te  feront  chargés  de  la  baraterie  de  patron  ; faut  leur  recours  alors  contre  le  maître 
ou  patron,  comme  il  a été  obfervé  fur  le  même  art,  if> , conformément  à l’avis 
de  tous  les  Docteurs, 

Pour  ti  avoir  pas  bien  amarré  le  navire,  id.  Ord.  de  Wisbuy , art,  ^6.  Fourni  Je 
bons  guindages  & cordages*  Par  fart,  10  des  juge  mens  d’Oleron,  auquel  font  con- 
formes les  art,  22  & 49,  de  TQrd.  de  V'isbuy , c'étoit  au  maître  à faire  voir  aux 
marchands  chargeurs  les  guindages  & cordages*  S’ils  ne  les  trouvaient  pas  bons,  il 
était  tenu  d’en  fournir  de  meilleurs,  fur  peine  de  répondre  du  dommage;  Sc  s’ils 
s’en  contentoîent  le  dommage  étoit  pour  eux.  Mais  cela  ne  rem ed mit  pas  en  tout 
cas  à la  mauvalfe  manoeuvre  ; ainfi  notre  article  eft  plus  juridique  & plus  ré- 
gulier. 

Sur  le  maître*  Ced  ne  regarde  que  le  dommage  caufé  par  la  faute  du  maître  ou 
des  gens  de  l’équipage  , Sc  il  en  faut  conclure  que  le  marchand  chargeur  dont  les 
marchand  ifes  font  auift  avariées,  peut  s’en  prendre  au  maure,  & l'obliger  de  len 
indemnité  r , foit  que  Pavane  procède  de  ion  fait  particulier  on  cie  celui  de  quelqu’un 
de  l’équipage , parce  qu'il  eft  tenu  de  répondre  des  fautes  de  (es  gens*  Legc  y.  A;;- 
4 , Fil  9 , ffl  nautee  caupoms , Sauf  Ion  recours  auiil  contre  eux.  Voyez  fupra  art*  5 , 
rit.  du  Capitaine, 

Le  navire . Cela  peut  fe  rapporter  d abord  à la  première  partie  de  l’article , & veut 
dire  alors  que  la  perte  des  cables,  &c,  arrivée  par  tempête,  ne  regarde  que  le  navire* 

Mais  cela  fe  rapporte  principalement  au  relie  de  Tartic-e  ; &c  fous  ce  point  de  vue  , 
l’article  décide  de  plus  que  le  marchand  chargeur , dont  les  marchandées  ont  été  gâtées 
par  la  faute  du  maître  ou  de  l’équipage  , peut  non-feulement  s’en  prendre  au  maître  , 
mais  encore  fe  pourvoir  contre  les  propriétaires  du  navire  , comme  tenus  des  laits  du 
maître  oü  patron , aux  termes  de  l'art,  2 , tit,  H du  liv.  2 , nbi  vide . 

Gomme  ii  eft  des  ports  ou  havres  oîi  les  vaiffeaux  ne  peuvent  guère  fans  rifque  en 
trer  chargés,  on  demande  fi  l’armateur  ou  Ion  capitaine  ne  peut  y faire  entrer  fon  navire 
avec  une  partie  de  fon  chargement , fans  fe  rendre  garant  &c  refponfabie  du  dommage 
que  les  marchandées  pourront  en  fouffrir , de  même  que  le  navire  j foit  envers  les  mar- 
chands chargeurs,  foit  à l’égard  des  aflureurs  ? 

La  queftion  regarde  entr’autres  ports  celui  de  la  Rochelle, 

Il  eft  de  fait  que  les  navires  au-deffus  de  200  tonneaux  ne  peuvent  gueres  fans 
danger  y entrer  avec  leur  chargement  entier,  ou  même  réduit  à moitié-  Par  cette 
raifoii,  Pufage  s’eft  introduit  depuis  long-tems  de  décharger  les  marchandées  en  rade 
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dans  des  allèges  ou  barques;  à raifon  de  quoi,  pour  indemnifer  l'armateur  de  Paug- 
mentatiort  que  cette  opération  apporte  aux  frais  de  décharge,  ceux  à qui  les  marchan- 
des font  adreffées  lui  payent  quatre  fols  du  cent  pelant  de  ces  marchandifes. 

Lorfque  Parrruteur  deftihe  fon  navire  pour  aller  prendre  fon  radoub  à Rochefort 
ou  en  Seudre  , la  pratique  eft  d’en  tirer  alors  toutes  les  marchandas  abfolument  : 
mais  lorfqo’il  veut  le  faire  entrer  dans  le  havre,  il  fait  laifler  dans  le  navire  une 
quantité  fuffifante  de  marehandilès  pour  le  foutenir  5 en  fuppléant  au  défaut  de  left, 

De-U  il  eft  arrivé  quelquefois  que,  faute  par  le  pilote  côtier  d’avoir  bien  finit 
l’heure  de  la  marée , des  navires  ont  touché  à l’entrée  du  havre  , d’où  font  rélùltées 
des  avaries,  tant  aux  navires  qu’aux  marchandées. 

Pour  l’ordinaire,  ces  fortes  d’accidens  ont  éré  regardés  comme  des  cas  fortuits  , 
dont  le  propriétaire  du  navire  m le  capitaine  ne  devoit  nullement  répondre  envers 
les  marchands  chargeurs  ; & par  identité  de  raifon , les  affureurs  n ont  pas  balancé 
à les  prendre  pour  leur  compte. 

Mais , comme  il  fe  trouve  toujours  des  gens  difficulruetix  , il  y a eu  des  marchands 
chargeurs  qui  ont  prétendu  faire  fupporrer  ces  avaries  à l’armateur;  & à cette  occa- 
sion, la  queftîon  s’eft  prefemée  jufqu’à  deux  fois  en  ce  ftége  ; lavoir,  en  1745  entre 
Henriette  Elifabeth  Pinfonneau  , veuve  du  Sieur  Vivien  Bellivier  , demandereffe  con- 
tre le  Sieur  Eiie  Giraudeau,  armateur  du  navire  le  Saphir , & Jacques  Bitloteau  ion 
capitaine;  ôc  en  17^  ‘j  , entre  le  Sr.  Jacq.  Queinet , négociant , demandeur , contre  le 
Sieur  Etienne-Henri  Harrouard  du  Beignon  , armateur  du  navire  la  Gloire.  Mais 
dans  l'un  &C  l’autre  procès,  les  armateurs  fk  les  capitaines  ont  etc  déchargés,  le 
Sieur  Giraudeau  par  Sentence  du  6 Mai  1745  > & le  Sieur  Dukeignon,  par  Senten- 
ce du  3 Juin  1756. 

Les  circonftances  étoient  indifférentes,  & la  queftîon  était  mie.  Le  principe  de  la 
décifion  a été,  qu’un  armateur  ne  voudrait  pas  de  gayeté  de  cœur  expofer  fon  na- 
vire & les  marchandifes  à effuyer  des  avaries,  fi  le  navire  ne  pouvoir  naturellement 
entrer  dans  le  havre  fans  courir  un  rifque  évident  de  toucher.  La  preuve  au  refte 
que  le  danger  n’eft  rien  moisis  qu’évident , c’eft  que  le  plus  grand  nombre  des  navires 
y entrent  de  cette  manière  fans  aucune  avarie.  L’armateur,  en  pareil  cas,  n’eft  donc 
pas  tenu  de  répondre  de  Pacddent;  6c  le  marchand  chargeur  ne  pourrait  avoir  dac- 
lion  contre  lui  à ce  fujet , qubutant  qu’il  aurûit  été  formellement  ftipulé  entre  eux 
que  les  marchandifes  feroient  en  entier  déchargées  en  rade , 6c  mifes  dans  des  bar- 
ques ou  allèges  pour  être  rendues  au  quai. 

Et  le  fret , Par  la  même  raifon  , le  fret  que  le  navire  a gagné  eft  auffi  affe&é  à la 
garantie  des  faits  du  maître;  & c’eft  parce  que  le  navire  & le  fret  doivent  répondre 
de  les  fautes,  qu’on  a coutume  de  diriger  l’action  en  pareil  ca^,  tant  contre  le  pro* 
priétaire  ou  armateur  , que  contre  le  maître.  Cependant  L aftion  contre  le  proprié- 
taire n’eft  pas  indéfinie;  & , aux  termes  de  Part.  1 qui  vient  d être  cité,  1!  eft  quitte 
en  abandonnant  le  navire  Ék  le  fret. 

Mais  quel  eft  alors  le  fort  de  Paffureur  qui  a pris  fur  lui  la  baraterie  de  patron  ? 

Entre  lui  & le  chargeur  affûté  , il  n’eft  pas  douteux  que,  nonobftant  Pabandora 
du  navire  & du  fret  de  la  part  du  propriétaire,  Pafliireur  ne  fait  tenu  défaire  raiibn 
à ibfturé  de  toute  la  perte  que  la  marchandée  a efluyée  : fauf  à lui  à fe  venger  fur 
le  navire  le  fret,  & fur  les  biens  du  maître. 

Mais  quid  entre  Paffureur  du  navire  ek  Paffureur  du  chargement  ? Il  me  parait 
naturel  de  décider  que  Paffureur  fur  chargement  ^ comme  iubrogé  de  plein  droit  au 
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lieu  & place  de  ion  affuré,  eft  préférable  en  pareil  cas  fur  le  navire  &:  le  fréta  iVf- 
fureur  du  navire , par  la  raifon  que  celui-ci  n'ayant  pas  pins  de  droit  que  le  proprié- 
taire du  navire,  ne  peut  rien  prétendre  fur  le  navire  & le  fret  qu’après  que  raffu- 
rcnr  de  la  marchandife  aura  été  entièrement  indemnifé;  & fi  le  propriétaire  n’a  pas 
fait  l’abandon  du  navire  & du  fret,  fon  afiureur  fera  obligé  de  le  faire  , à défaut  de 
payement  efixéfif , comme  étant  des  objets  fpéciaiement  afictlés  par  cet  article  à l’in- 
demnité  ou  marchand  chargeur  : & c’eft  là  un  cas  où  il  eft  beaucoup  plus  avanta- 
geux d’être  afiureur  fur  !a  marchandife  que  fur  le  navire* 

Quant  au  propriétaire  du  navire  afin  ré , qui  a été  obligé  d’abandonner  le  na- 
vire 6c  le  fret  pour  le  difpenler  de  répondre  en  plein  des  faits  du  maître  ; quoique 
dans  rhypotèfe  fon  afiureur  ne  profite  pas  du  navire,  il  n’eft  pas  moins  en  droit  de 
lui  demander  le  payement  de  la  femme  a fi  urée  fur  le  navire.  C’eft  la  fuite  de  ren- 
gagement qu’a  contracté  l’aflurcur  en  prenant  pour  fon  compte  la  baraterie  de 
patron* 


ARTICLE  F. 

LEs  dommages  arrivés  aux  marchandife  s par  leur  vice  propre  j 
par  tempête,  prife  , naufrage  ou  échouemént  ; les  frais  faits 
pour  les  fauver,  & les  droits,  impofîtions  & coutume,  font  aufïî 
avaries  Amples  pour  le  compte  des  propriétaires* 

LE  dommage  arrivé,  par  k vice  propre  de  la  chofe , ne  peut  jamais  former 
qu’une  avarie  particulière;  & cela  eft  tellement  vrai,  que  l’aflureur  n’en  eft 
pas  tenu.  Article  29,  du  fit,  précédent,  ni  le  préteur  à la  grofte  art*  12  , du 
tit*  ï* 

Ils  font  bien  obligés  de  répondre  du  dommage  caufé , par  tempête,  prife  , nau- 
frage, ou  échoueraient;  mais  la  perte  n’ayant  point  eu  pour  objet  le  falut  commun, 
ce  n’eft  tout  de  même  qu’une  avarie  particulière  qui  ne  tombe  que  fur  la  choie  ava- 
riée , & fur  ceux  qui  y ont  intérêt  comme  propriétaires,  aftureurs Joti  prêteurs  à la 
groffe*  Cafa  Regis,  dife.  43*  r?4  y. 

Il  en  eft  de  même  des  frais  faits  pour  fauver  les  marchandifes  , parce  que  c’eft 
une  fuite  du  naufrage  ou  échouement,  comme  le  pillage  eft  une  fuite  de  la  prife. 
Pour  ce  qui  eft  des  droits  auxquels  les  marchandées  font  fujettes  , royaux  ou 
feigneuriaux  , ou  autres  de  quelque  nature  qu’ils  foient , ce  font  des  avaries  tellement 
particulières  aux  marchandées,  que  les  aftureurs  n’en  peuvent  être  tenus  qufaimmt 
que  clans  le  lieu  on  le  navire  eft  obligé  d'aborder  & de  faire  fa  décharge,  fs  fe 
trouveront  plus  confidérables  que  ceux  qu’il  y auroit  eu  à payer  dans  le  lieu  de  la 
deftination  du  navire;  & alors  il  n'y  aura  que  l’excédent  des  droits  à leur  deman- 
d er 

C’eft  encore  une  avarie  ftmple  que  le  dommage  arrivé  aux  marchand i f es  par  le 
vice  & mauvais  état  du  navire,  S tricha , de  nantis , part,  j , ru  n*  Sentence  de 
Marfeilîe  du  28  Octobre  1749  : mais  cela  n’empêéhe  pas  que  laflureur n’en  doive 
répondre,  Du  refte,  la  queftion  fi  le  maître  ou  le  propriétaire  du  navire  eft  tenu  de 

garantir 
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çàrantîr  le  dommage,  dépend  du  point  de  favoir  fi  le  navire  à fou  départ  étoït  en 
état  de  faire  le  voyage  , ou  s’il  ncft  devenu  dofeélueux  que  par  le  mauvais  temps 
& les  coups  de  vent  & de  mer  qu’il  a efluyés  dans  la  route. 


ARTICLE  V L 

LEs  chofes  données  par  compofhion  aux  pirates  pour  le  rachat  du 
navire  & des  mai chandifes  ; celles  jettées  dans  la  mer  9 les  ca- 
bles ou  mats  rompus  ou  coupés  , les  ancres  & autres  effets  abandon* 
nés  pour  le  lalut  commun  , le  dommage  fait  aux  marchandées  refiées 
dans  le  navire  enfaîfant  le  jet , les  patifemens  & nourriture  du  ma- 
telot bleff'é  en  défendant  le  navire  y cr  les  frais  de  la  décharge  pour 
entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  riviere,  ou  pour  remettre  d flot 
un  v ai  fléau  j font  avaries  grofles  ou  communes. 

TOut  ce  qui  efl  énoncé  dans  cet  article  eft  mis  au  rang  des  avaries  greffes  Sc 
communes  , parce  que  tout  cela  a été  fait  pour  ie  falur  commun  ; il  eft  donc 
jufte  que  des  pertes  de  cette  nature  l'oient  fupportées  au  fol  la  livre  , tant  par  ic 
navire  que  par  le  chargement  pmfque  par  là  ils  ont  été  fauves  , 6c  cfeft  le  droit 
commun. 

Mais  fi  ces  objets  facrifiés  pour  le  falut  commun  } n’ont  pas  empêché  le  navire 
de  périr  , par  une  fuite  naturelle  & néceffaire , de  la  tempête  qui  a occafionné  le 
jet  ou  autre  dommage  , il  n’efl  plus  queftion  alors  d’avaries  communes  ni  de  con- 
tribution ; de  Ibrte  que  les  marc  humilies  qui  pourront  être  fauve  es  du  naufrage  , ne 
feront  nullement  tenues  du  payement  de  celles  qui  auront  été  jettées  ou  endomma- 
gées, C’eft  la  difpofition  expreffe  de  l’art,  i <5  » du  tit.  fui  van  t. 

Par  compoftion  aux  pirates.  Pirate,  ce  terme  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans  fa 
lignification  rigoureule  & étroite  qui  ne  défigne  que  les  forbans  & autres  écumeurs 
de  mer  , dont  le  métier  efl  de  courir  fur  tous  les  navires  pour  les  piller , fans  être 
autorifés  par  aucune  puifiance  à faire  la  courfe.  Il  faut  Pen  tendre  de  tout  armateur 
tn  courlê  avec  commifïion  ou  fans  commilfion  de  Prince,  & par  confisquent 
appliquer  fa  première  partie  de  cet  article  à tout  ce  qui  efl  donné  par  composition 
en  cas  de  pri  e , pour  engager  le  preneur  à abandonner  le  relie. 

Pour  le  rachat  du  navire  & des  marchandîfts - Idem  L occenius  de  jure  math - lih. 
£ , cap . S , T?.  S , foL  z / 1 ; juprà  art.  20  , tit.  du  fret.  Ca  a Regis  dife . 46  , n.  22  , 
Quinrin  \V  "eytfen  Traité  des  avaries,  pag,  17  5 1 fuiv.  Il  eft  entendu  que  ce  qui 
eft  am(i  donné,  efl:  pour  !e  rachat  tant  du  navire  que  des  marchandées  en  général  ; 
de  manière  que  le  maître  ni  fout  autre  du  navire  , ne  feroit  pas  recevable  à dire 
que  la  composition  n'a  été  faite  que  pour  le  navire  fans  les  marchandifo , ou  pour 
les  marchandifes  fans  le  navire  , ou  pour  une  certaine  efpèce  de  marchand  liés.  Il 
feroit  trop  dangereux  d'avoir  égard  à de  telles  déclarations  ; c’ell  là  néceflairement 
une  perte  qui  doit  être  fupportée  en  commun*  que  le, navire  arrive  à bon  port  ou 
non.  De  manière  que  s'îi  vient  à faire  naufrage  dans  la  fuite  , ce  qui  en  fera  fau- 
ve &c  des  marchandées  ? devra  contribuer  au  payement  de  la  valeur  des  chofes  don.- 
Tomt  IL  V 
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nces  pour  le  rachat  ; de  même  que  dans  le  cas  d un  jet  qui  a fauve  îe  navire  , Il 
tant  que  ce  qui  eft  fauve  du  naufrage  pofteneur,  étranger  a la  caufe  du  jet  , con- 
tribue au  payement  des  chofes  jettées  aux  rennes  de  l'article  16  , du  tir,  fuivant  ; 
car  là  radon  de  décider  eft  la  même  pour  les  deux  cas.  Et  par  identité  de  raifort 
tout  de  meme , les  chofês  données  pour  le  rachat  ne  contribueront  pas  plus  que  les 

effets  jettes ^ au  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  rachat  ou  le  jet,  fui- 
vant Fart,  17, 


S il  arrive  que  fans  corn  pofit  ion  , F armateur  corfaire  ou  pirate,  pille  & prenne 
les  effets  qu  il  juge  à propos,  abandonnant  !e  refte  ; faudra-t-il  alors  regarder  cet- 
te perte,  comme  une  avarie  commune  ? Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  faire  regar- 
der le  pillage  comme  une  perte  commune,  céft  que  fi  le  cor  faire  , n'eur  pas  trou- 
ve plus  à la  bienféance  les  marchamüfes  qu’il  a pillées,  il  en  auroir  pris  d'autres  t 
& qu’il  eft  d'autant  plus  naturel  de  regarder  ce  pillage  comme  une  compofition  , 
que  fans  cela  on  pourroit  mafquer  une  véritable  compofition  du  nom  de  pillage  » 
comme  s'il  eut  été  fait  au  hazard;  à quoi  on  peut  ajouter,  la  crainte  du  manège 
ôc  de  la  connivence  dont  il  eft  parlé  dans  FarL  2,  ch*  6 , du  Guidon.  Idem  Loc- 
cenius,  infra  foL  225,  Peckius  & Vinnius  ad  Leg.  Rhodiam  foi  118  , 219,  St 
Weytfen,  tr.  des  avaries,  pag*  17,  & fuiv.  Logo  fupra  ch.  ; mais  cela  ne  décidé 
nullement  & n’empêche  pas  l’application  de  la  maxime  res  périt  domino , C’eft  un 
malheur  pour  celui  dont  les  marchandées  ont  été  pillées* 

Que  le  corfaire  lésait  préférées  à d autres,  ou  que  le  hazard  les  lui  ait  fait  pren- 
dre., il  fuffit  que  cette  perte  11’ait  pas  été  faite  pour  le  falut  commun,  pour  que  ce 
ne  foit  qu’une  avarie  fimple  & particulière-  C'eft  au  refte  la  tlifpofition  de  fart,  prern* 
du  ch.  6,  do  Guidon  , & la  décifion  formelle  de  la  loi  2,  § 3 , ff.  de  Leg.  Rhodia  f 
oii  apres  ces  mois,  Si  navis  à piraus  redempta  fit , fèrvius  oyllius  6'  labto  , cm  nés 
debere  con ferre  aïunt , on  trouve  ceux-ci.  Qtwd  vero  pmdones  abjluhrint  mm  perde rc 
ciijus  fucrim  y me  confenndum  ci,  qui  fixas  merccdes  redemerit.  Arrêt  conforme  du  S, 
Avril  16  iv  , cité  par  Morrrac , fur  cette  même  Loi  ; note  5 , lur  Fart*  9 des  juge- 
ments d’Oleron.  C’eft  auffi  le  intiment  de  Loccenïus,  de  jure  mariiuno  lib . 2 , c.  8 , 
n.  5 , foL  213  n . 16  , foL  22^  la  difpofitiofi  formelle  de  Fart.  4,  tir.  8 du 

droit  hanféarique,  ubï  Kuricke  , fol  , idem,  Cafa  Régi sdtfc.  46",  ti*  20  & 2Ç. 

Par  là  (e  trouve  établie  bien  nettement  la  diftinélion  entre  les  effets  pillés,  & 
ceux  qui  ont  été  donnés  par  compofition  pour  le  rachat  du  navire  & des  marchan- 
difes  ; 6c  comme  notre  article  ne  parle  que  de  la  compofition  pour  le  rachat  , il 
eft  tout  naturel  de  penfër  , qu’admettant  la  diftinftion  , il  a regardé  le  pillage  com- 
me avarie  fimple  & particulière.  Mais  ies  a fureurs  des  mardi  and  liés  pillées  ne  font 
pas  moins  tenus  d’en  (apporter  la  perte;  aufii  l’art.  26,  du  tir.  précédent,  met-il 
précifement  le  pillage  au  rang  des  périls  maritimes  qui  regardent  les  aftureurs.  / * 
fuprà  ce  qui  a été  obier vé  fur  ce  même  article. 

Les  cables  & mats  rompus  ou  coupés.  Tout  cela  doit  être  pris  dans  le  feus  de  ! ar- 
ticle, qui  eft  que  tout  cela  fe  fa  fie  pour  le  falut  commun,  leg.  3 , ff  de  lege  Rho- 
dia ; autrement  ce  ferait  le  cas  de  fart.  4 , c’eft-à-diîe  que  ce  ne  feroit  que  des 
avaries  particulières  , quoique  caufe es  par  tempête  & autre  fortune  de  mer*  Art.  t 2* 
de  FOrd.  de  isbuy  ; note  5,  fur  Fart.  9,  des  jugemens  d Gleron. 

Ce  fera  de  même,  avarie  commune,  fi  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains 
des  corfaires,  iî  faut  couper  les  cables  & abandonner  les  ancres,  jet  ter  des  marchan- 
dées 6c  uflenciles  du  navire  ; ou  fi  fàifant  force  de  voiles  pour  iè  fauver  de  la  pri- 
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{e,  les  mâts  fe  rompent  , les  voiles  & cordages  font  emportés,  &c.  Art*  ai  , du 
ch*  5 , du  Guidon* 

Mais  il  efl  à remarquer  que  tout  cela  doit  Te  faire  de  l'avis  de  l’équipage  > con- 
formément aux  arf*  i & z , du  titre  (nivant.  Ce  qui  efl  fondé  fur  la  loi  î,  § r, 
Jicto  ûu  ff  de  le  g-  Rhodia.  Le  fout  ad  eum  finem , ut  rua  , navis  & retiqua  bona 
faim  évadant  , dit  Cala  Regis  difc.  45,  ru  2 , & difc*  m , ru  1 , en  quoi  il  efl 
d’accord  avec  tous  les  autres  Auteurs* 

On  conçoit  bien  que  cela  n arrive  jamais  que  dans  un  cas  preffant*  Il  y a des 
auteurs  en  aflfez  grand  nombre  , qui  exigent  que  le  péril  foi t évident  & le  naufra- 
ge, ou  la  prîfe  manifefte  : mais  cela  efl  outré,  il  ferait  imprudent  d'attendre  la 
dernîere  extrémité,  parce  qu’on  pourrait  fe  trouver  Uns  reflources.  Statut  de  Lu- 
bec  ch*  3 , n.  3* 

Le  dommage  fait  aux  marckandifes  refiles  dans  te  navire  en  fai  fane  te  jet*  Le  g*  4 , 
§ 2 , ff  de  kg*  Rhodia*  Et  cela  efl  abfolument  de  droit  commun  de  l'aveu  de  tous 
les  auteurs,  Idem  1 art*  22  du  ch,  y , du  Guidon  ; mais  Part,  2.3  , porte  qu’il  en  fera 
autrement  du  dommage  que  le  jet  aura  fait  au  corps  du  navire , fur  quoi  voir  l’art* 
14  * du  titre  fuivant. 

En  défendant  te  navire.  Ordonnance  de  U Hanfe  Teiitonîque , art*  35.  Kurîcke, 
ad  Jus  Hanfeaticum , tit.  art.  3 , foL  8 2 4.  C'efi-à-dire , en  combattant  pour 
évite  r d'être  pris  par  l'ennemi,  fans  diftinguer  en  ce  cas  , fi  le  matelot  efl  blefle 
les  armes  à la  main,  ou  s’il  ne  feft  qu’en  faifant  la  manoeuvre.  Mais  s’il  efl  bleffé 
hors  le  combat , en  faifant  le  fervice  & la  manœuvre  ordinaire,  les  frais  de  fes  pan- 
femens  & nourritures  ne  peuvent  paffer  pour  avaries  communes  , attendu  qu’il  n’a 
pas  reçu  fa  blcffure  pour  le  falut  commun.  Ce1  a n’empêche  pas  toutefois  qu’il  ne 
doive  être  panfe  & nourri  aux  dépens  du  navire,  fuivant  l’article  iï  , titre  4 ci- 
défias.  Idem , 1 Ordonnance  de  la  Han^e  Teutonique  T article  39*  Cette  même  Or- 
donnance , art,  3 5 fupra , ajoute  que  fi  le  matelot , en  défendant  le  navire  , eft  eftro- 
pie  de  manière  qu’il  ne  puiffe  plus  travailler,  il  aura  du  pain  fa  vie  durant* 

Et  tes  frais  de  ta  décharge  > &c.  Idem , l’art*  28  du  dit  chap.  5 du  Guidon  , & les 
art*  5 s & ^6  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy , lorlqu’il  s’agit  de  foulager  un  navire 
trop  chargé  pour  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  rivière,  oii  il  efl  néceffatre  d'ar- 
river pour  fe  garantir  de  naufrage  ou  de  prife;  ou  lorfqu’il  efl  queftion  de  remettre 
à flot  le  navire,  qui  ne  fauroit  fe  relever  fans  ha  décharge  des  marchandées.  Mais 
hors  le  cas  de  la  crainte  d’un  naufrage  on  de  prife;  par  exemple,  fi  le  navire  efl 
arrivé  dans  la  rade  du  port  de  la  defini  mon  , Si  que  dans  ce  port  il  foi  t d’ufàge  de 
décharger  les  marchandées  dans  des  allèges,  parce  que  le  navire  ne  peut  entrer  dans 
le  havre  avec  fon  chargement,  les  frais  de  cette  décharge  ne  regardent  que  ceux  à 
qui  appartiennent  les  marchandées  chargées  dans  les  allèges;  & non-feulement  on  ne 
peut  les  confldcrer  comme  avaries  greffes  & communes,  quoique  les  marchandées 
viennent  à périr;  mais  encore  il  n’y  en  a pas  de  répétition  contre  les  affureurs  : feuf 
â leur  demander  néanmoins  raifon  de  ia  perte  de  ces  marchandées  dans  le  transport 
par  les  ahéges  , s’ils  ont  pris  fur  eux  les  niques  jufquïi  ce  que  les  marchandées  lu  fient 
descendues  fur  le  quai. 

Ou  p tir  remettre  à foi  te  vaiffeau , Idem , Fart*  55  de  l’Ordonnance  de  W isbuy , 
& Cleirac , fur  Fart.  4,  des  Jugemensd’Qleron , n,  4,  pag*  18* 

Il  tau;  ajouter  que,  fi  , pour  éviter  une  perte  totale,  le  naufrage  étant  imminent  > le 
capitaine  prend  le  parti  de  faire  échouer  le  navire , le  dommage  que  le  vaiffeau  aura 
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Ibulïert  & cauiü  par  là,  fera  avarie  çrofîe  & commune.  Corrfukt , chap.  191,193  , 
Rocus,  p.  6 Z , 134  &£  300  , Ca.à  Regis,  difc.  46  ,n.6o  & feq. 

De  meme , en  cas  tl  echouement  pour  éviter  d’ûrre  pris , les  Irais  pour  relever  le  na- 
vire, ou  pour  le  recouvrer,  ayant  été  abandonné;  de  même  encore  les  frais  faits 
pendant  le  féjour  du  navire  réfugié  dans  un  port  ou  fous  une  citadelle,  font  avaries 
communes,  puifque  tout  cela  s’eft  fait  pour  le  faim  commun. 

Par  identité  de  raifon , le  dommage  fouffert  par  le  navire  Sc  par  quelques  marchan- 
dées , en  combattant  pour  éviter  la  prife,  eft  aufti  avarie  commune,  quoique  Ku- 
ricke , ad  Jus  Hanfmtïcum  , an.  3 , tu.  / 4 , ïnfim , foL  824 , Targa  , pag,  jz 2 , Sc 
Cala  Regis  3 difç*  46%  n*  43  , foient  d’avis  contraire. 


ARTICLE  FIL 


LÀ  nourriture  & les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arreté  en 
voyage  par  ordre  du  Souverain , feront  au  fît  réputés  avaries 
grofïes  , û le  vaille  au  elt  loué  par  mois  ; & s'il  cil  loué  au  voyage  > 
ils  feront  portés  parle  vaifleau  feul,  comme  avaries  (impies. 


la  leélure  de  cet  article  on  eft  tout  étonné  de  la  diverfité  des  décidons  qu’il 
renferme,  parce  que  l’efprit  n'en  conçoit  point  la  raifon  de  différence. 

En  effet,  lorfque  le  navire  eft  loué  ou  frété  au  mois,  & qu’il  eft  arrêté  par  or- 
dre du  Souverain  ( ce  qui  ne  figmfiê  que  Farrêt  de  prince  en  général  ) , s’il  eft  jufte 
que  la  nourriture  & les  loyers  des  matelots  durant  ce  temps-la  , foient  iupportés  coin- 
me  avaries  grofies  & communes  par  le  navire  Sc  les  marcbanclifes , pourquoi  en  fe- 
roit-il  autrement,  le  navire  étant  frété  au  voyage  ? Cependant  il  eft  réglé  dans  la 
fécondé  partie  de  cet  article,  que  cette  augmentation  de  dépenfe  doit  tomber  com- 
me avarie  limple  fur  le  vaifïèau  feuL 

La  lurprife  augmente  encore  lorfqu’on  rapproclie  de  cet  article  le  16  du  titre  du 
fret , oii  il  eft  décidé  que  fi  le  va i fléau  eft  arrêté  pendant  le  voyage  par  ordre  du 
Souverain  , (ce  qui  eft  précifément  l’efpéce  de  celui-ci  ) , » il  ne  fera  dû  ni  fret  pour 
» le  temps  de  fa  détention,  s’il  eft  affrété  au  mois , ni  augmentation  de  fret,  s 1!  eft 
» loué  au  voyage;  mais  que  fa  nourriture  & les  loyers  des  matelots  pendant  le  snc- 
>i  me  temps  dé  ia  détention  , feront  réputés  avaries  «.  Car  cette  conjonction  adver- 
fative  mais  , venant  à la  fuite  d’une  difpôfuion  qui  rend  égale  dans  les  deux  cas  la  con- 
dition du  propriétaire  du  navire  & du  marchand  chargeur,  porte  naturellement  a 
Felprit  qu’il  en  doit  être  de  même  pour  la  manière  de  fupporter  la  dépenfe  de  la  no  r- 
ïiture  & des  loyers  des  matelots,  durant  le  même  temps  de  la  détention  du  na  ire  ; de 
forte  que  , cefiant  la  difpofition  du  prêtent  article,  il  n’eft  perfonne  qui  ufat  taire  ia 
ciiftinéHon  qu’on  y trouve. 

Quimporte,  dira-t-on?  Il  n’y  a pas  pour  cela  de  contradiftion  entre  les  deux 
articles  , dès  que  le  16  du  tir.  du  fret,  s’eft  contenté  de  déclarer  cjue  la  nourriture  Sc 
les 

feront 

dre  feulement  7 c’eft  que  la  qualification  ue  ï avarie  y 
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marquée  Sc  diftinguée  bien  nettement  clans  le  prêtent  article  : ainfi  cela  fuffit , 6c  il 
faut  s’en  tenir  là. 

Mais  plutôt  ne  feroit-ce  point  là  une  fubtilité  ? Car  enfin  , l'art.  16  dont  il  s’a- 
git, confondant  & mettant  dans  la  même  catégorie  le  cas  du  navire  loué  au  mois, 
Ék  celui  du  vaîffeau  frété  au  voyage;  en  conféquence  décidant  par  le  même  prin- 
cipe, qu'au  premier  cas  il  ne  fera  pas  du  de  fret  * & qu’au  fécond  il  ny  aura  pas 
d’augmentation  de  fret  durant  tout  le  temps  de  la  détention  ; il  efl  évident  & in- 
eonteftable  que  l’avarie  dont  il  parle,  par  exception,  fe  rapporte  aux  deux  cas;  £k 
par  conséquent  qu'elle  efl,  ou  commune  pour  les  deux  cas,  ou  fîmple  aufli  pour  les 
deux  cas  : & alors,  quelque  parti  que  l’on  prenne,  une  des  deux  décidons  de  notre 
article  iùra  indubitablement  contradictoire  avec  ledit  article  16, 

NV  eût-il  même  que  cet  article  7,  d ne  fèroit  pas  moins  vrai  de  dire  que  fa  der- 
nière difpofition  efl  en  contradiction  avec  la  première,  les  deux  cas  dépendons  ab- 
solument du  meme  principe  de  déc  il  ion. 

Il  efl  vrai  que  l art,  5 , rit,  de  rengagement  des  matelots,  qui  efl  aufli  pour  le 
même  cas  d'arrêt  de  Prince,  contient  une  diftînélion  analogue  à celle  de  notre 
préfient  article  7 ; en  ce  qu’il  y efl  décidé  que  le  loyer  des  matelots  engagés  au 
mois  , courra  par  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt , & que  celui  des  matelots 
loués  au  voyage  ne  fera  payé  qu’aux  termes  de  leur  engagement  ; cVfl-à-rli ré  qu’au 
prix  convenu  à forfait. 

Mais  pour  ju  il  Hier  la  diftinélîon  portée  par  notre  article,  recourir  à celle  dudit 
art.  5 , cVïl  vouloir  fauver  une  contradiélion  par  une  autre  ; car  enfin  le  matelot 
ii’efl  ni  plus  ni  moins  favorable,  lorsqu’il  e(l  engagé  au  voyage  que  lorfqu’il  Peft 
au  mois*  On  n’a  pas  crû  dans  ce  cas  malheureux  devoir  charger  le  propriétaire  du  na- 
vire du  payement  des  gages  en  plein  : & d’un  autre  côté  il  netoit  pas  naturel  que 
le  matelot  fiervît  durant  tout  le  temps  de  l arrêt  du  navire  pour  fa  feule  nourriture. 
Si  donc  par  tempéramment  d’équité  il  a paru  convenable  de  faire  gagner  au  mate- 
lot, par  forme  d’indemnûé,  la  moitié  de  fes  loyers  durant  la  détention,  lodqu’il  efl 
engagé  au  mois  quoique  le  navire  ne  fafle  pas  plus  de  tret  étant  loué  au  mois  qu’au 
voyage  ; pourquoi  ne  lui  avoir  pas  accordé  tout  de  mime  un  dédomagement  à pro- 
portion, lorfqu'il  efl  engagé  au  voyage  ? c efl  pour  cela^uffi  que  fur  ledit  article 
5 , on  a dit  qu  il  y avoir  contradiction  Sc  qu’il  étoit  en  défaut. 

Cependant  cette  diflinélion,  toute  irrégulière  qu’elle  efl;  furie  pied  que  les  ch  o* 
fes  font  aujourd’ui , mtérefle  aufli  peu  les  matelots,  que  celle  de  notre  article  y , 
efl  préjudiciable  aux  propriétaires  des  navires,  en  cas  d’arrêt  de  Prince  , attendu 
que  l’engagement  des  matelots  au  voyage , 

De  cette  manière  le  matelot  n’efl  plus 
article  *5  , puifiquil  ne  s’engage  plus  au  voyage,  tandis  que  le  propriétaire  de  navi- 
re , vis-à-vis  des  marchands  chargeurs  , ne  peut  plus  au  contraire  ib  trouver  dans  fe 
cas  de  leur  faire  fupporter  une  partie  de  la  nourriture  Sc  des  loyers  des  matelots  * 
par  la  rai  fan  que  l’ulkge  des  affretemens  au  mois  à cefTé. 

Il  faut  avouer  pourtant,  qu’à  rsifon  de  Pmjuflice  faite  aux  matelots  par  l’article 
5 , lorfqu’ils  font  engagés  nu  voyage  ; le  propriétaire,  du  navire  aufli  loué  au  voyage, 
fouifire  moins  de  ta  diflinélion  de  notre  article;  puis  qu 'alors  il  n’a  aucune  augmen- 
tation de  gages  à payer,  quoique  P article  fuppofe  le  contraire,  en  quoi  il  efl  en- 
core en  défaut  ; mais  refîe  toujours  quÛl  fupporte  ietil  la  dépenfie  de  la  nourriture 
des  mêmes  matelots;  tandis  que  s'il  leur  étoit  dû  une  augmentation  cle  gages 5 ce 
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expofé  à fouffrir  de  la  difpofitîon  dudit 
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qui  fe  rencontreroit  s’ils  croient  engagés  au  mois  , les  marchands  chargeurs  contrî- 
bueroiem  h ce  double  objets  comme  à une  avarie  grolïe , dans  le  cas  oii  le  navire 
feroit  a u (Ti  frété  au  mois. 

Ji  rfeft  donc  pas  poflible , quelque  combinaîfon  que  Ton  faffe  , de  concilier  ces  trois 
articles  , de  manière  à les  iàuver  du  reproche  de  contradiction l,  aufli  bien  que  d'in* 
jnftice  au  fond  ? tant  à l'égard  des  matelots  en  oppofiïion  avec  le  propriétaire  du 
navire,  que  contre  celui-ci,  en  concours  avec  les  marchands  chargeurs. 

Malgré  cela  néanmoins  la  Loi  étant  portée,  & en  termes  fi  clairs  qu’il  n’eft  pas 
poflible  d’en  méconnoître  le  Cens  ; il  faut  s’y  foumettre  & dire  en  conféquence , que 
fi  dans  l efpéce,  le  vaifteau  eft  loue  par  mois  * la  dépenfe  pour  la  nourriture  & les 
loyers  des  matelots  fera  ("apportée  comme  avarie  commune  , en  obfervant  toutefois 
qu’alors  il  n'y  aura  que  la  démi-folde , & même  qu’il  n y aura  aucune  augmenta- 
tion de  gages  pour  les  matelots,  s'ils  font  engagés  au  voyage. 

Si  au  contraire  le  vai fléau  « eft  frété  au  voyage,  la  même  dépenfe  fera  pour  le 
vaiiTeau  feul  comme  avarie  fimple,  avec  cette  différence,  que  h les  matelots  font 
au fli  engagés  au  voyage,  le  propriétaire  en  fera  quitte  alors  pour  le  pavement  de 
leur  nourriture;  au  lieu  que  s’ils  font  engagés  au  mois,  il  leur  payera  outre  leur 
nourriture  la  démi-folde  durant  tout  le  temps  de  la  détention  du  navire. 

Voilà  bien  des  di  fli  net  ion  s embar  raflantes  & compliquées  , que  Ton  au  roi  t pu 
éviter,  en  fupprimant  cet  article  7 & en  rendant  dans  Fart,  5 * du  tit.  de  renga- 
gement des  matelots  leur  condition  égale , aufïi  bien  dans  le  cas  de  leur  engage- 
ment au  voyage  que  dans  celui  de  leur  engagement  au  mois, 

11  y a apparence  que  dans  les  trois  articles  en  queftion  , Ton  a voulu  adoucir  la 
condition  du  débiteur.  Savoir  dans  1 art,  «j  t celle  du  propriétaire  du  navire  débiteur 
des  gages  envers  les  matelots,  & dans  Fart,  16  , de  meme  que  dans  celui-ci  , celle 
des  marchands  chargeurs , débiteurs  du  fret  ; mais  en  prenant  un  tempérament  d’é- 
quité , pour  Fun  & fautre  cas,  comme  cela  émît  jufte  au  fond,  il  falloit  donc  fui— 
vre  exactement  la  régie  de  proportioEi  aufli  dans  les  deux  cas. 


* 

ARTICLE  V I 1 h 

# 

LEs  lamanages , touages  , pilotages , pour  entrer  dans  les  ha- 
vres ou  rivières , ou  pour  en  fortir  , font  menues  avaries  , 
qui  fe  payeront  un  tiers  par  le  navire ? & les  deux  autres  tiers  par 
les  marchandées. 

LEs  frais  qui  font  le  fujet  cîe  cet  article  , font  déclarés  menues  avaries  6c  toute- 
fois groffes  & communes  , fans  diftinguer  fi  ces  frais  font  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires ; Ê£  ii  faut  s’eti  tenir  là  quoique  les  art,  t & 2 , dans  la  notion  qu’ils  don- 
nent des  avaries,  &£  dans  la  diftinétion  qu’i's  font  entre  les  avaries  particulières  &C 
les  avaries  communes  , ne  parlent  que  des  dépeniès  extraordinaires , & qu’ainfii’s  (eir.- 
blent  déterminer  le  fens  des  autres  articles  oii  il  eft  queftion  de  th-penles.  t .c'a  eft 
vrai  aufti  en  ce  qui  concerne  les  aftureurs;  mais  entre  le  propriétaire  ou  maître  du 
navire  & les  marchands  chargeurs,  c’eft  autre  choie. 
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En  cette  partie,  notre  article  qui  a pour  objet  la  répartition  de  ces  menues  ava- 
ries ou  dépenfes,  fur  le  navire  & les  marchandées  5 abfiraôion  faite  de  l'intérêt  des 
affûteurs  , ne  fuppofe  donc  point  que  ces  frais  de  lamanage  a vent  été  extraordi- 
naires ; c’eft-à-dire  que  ce  foit  la  crainte  d’un  naufrage  ou  d’être  pris,  qui  les  ait 
caufés  , en  obligeant  le  maître  de  changer  de  route  & d’entrer  dans  un  port 
ou  dans  une  riviere,  en  attendant  la  ceflàrion  du  danger,  pour  reprendre  enluite 
fa  route.  Il  faut  au  contraire  l’entendre  dans  tous  les  cas  oîi  ces  frais  font  à payer  , 
auffi  bien  dans  la  navigation  la  plus  heireufe  que  dans  celle  qui  aura  été  traverlce 
par  des  accidens. 

Ceftainfi,  aurefte,que  s’en  explique  Fart,  a*  ch.  y du  Guidon,  dans  Qeirac 
pag.  257.  A l’égard  delà  répartition  , il  veut  aufîi  qu'on  Ce  régie  fur  la  valeur  des  mar- 
cha ndifes  , du  navire  ou  du  fret , pour  faire  (apporter  ces  frais , ou  par  deux  tiers  9 ou 
par  moitié  , ou  enfin  au  fol  la  livre  ; mais  comme  cela  auroit  été  trop  emb  ara  (Tant , 
pour  un  objet  de  fi  pende  conféquence , notre  article  a fort  à propos  fi  inplifté  lo- 
pération  , en  décidant  que  les  marchandées  i apport  e roi  en  t les  deux  tiers  de  ces  irais, 
& le  navire  l’autre  tiers , v.  l’Ofd.  de  W'isbuy,  art,  44  , 56  £9  & 6o,  St  Cala  Re- 
gis  difc*4^*  n*  19  & feq. 

Par  rapport  aux  aflureurs  , il  rfeft  pas  douteux  que  ces  frais  ne  les  regardent 
nullement,  s'ils  font  ordinaires;  mais  s’ils  font  extraordinaires  fuivant  la  notion  qui 
vient  d’en  être  donnée  , ils  doivent  les  füpporter  ; St  c’efl  ainiî  qu’il  iaut  interpréter 
l’art-  30  du  tit.  précédent , ubi  vide. 

Suivant  le  même  Guidon  art*  14.  le  lamanage  efl  le  Ce r vice  que  rendent  a un  na- 
vire voulant  entrer  dans  un  port  ou  dans  une  riviere  , les  barques  ou  petits  bâti- 
mens  qui  vont  au  devant  avec  des  mfîrumcns  propres  à hâler  le  navire  & à diri- 
ger fa  marche  pour  lui  faire  éviter  les  dangers  qui  font  fur  fa  route. 

Les  conducteurs  de  ces  barques  ou  bateaux  , font  appelles  lamaneurs  , fuivant  TA  11- 
teur  des  notes  fur  cet  article  , à caufe  du  travail  de  leurs  mains,  St  l’art-  23  des  fn- 
gemens  d’Oleron  , les  nomme  locmans  , c’eft-à-dire  , hommes  habitans  fur  les 
lieux. 

L’art,  16  du  même  Guidon  partant  du  touage,  dit  , que  c’eft  proprement  ce  qui 
eft  payé  dans  les  rivières  pour  hâler  les  navires  & les  conduire  toujours  au  fil  de 
l’eau  ; mais  on  toue  pareillement  les  navires  en  mer,  & c’eft  ce  qu’on  appelle  les 
remorquer , les  mener  à la  remorque- 

Enfin , l’art,  13  parlant  du  pilotage , dît , que  c’efl  le  droit  qui  Ce  paye  aux  pilo- 
tes que  prennent  les  maîtres  de  navires  pour  entrer  dans  les  ports,  ou  en  ibrtït  avec 
fureté,  Ôc  pour  éviter  les  dangers  qui  Ce  trouvent  fur  les  côtes.  Ces  fortes  de  pilotes 
font  nos  pilotes  côtiers  que  L’Ordon.  appelle  aufîi  lainaneurs  ou  locmans,  parce  qu’ils 
font  pratiques  des  côtes  de  leur  diftrift,  dont  ils  connoîflent  ou  font  cenfés  connoî- 
tre  tous  les  dangers,  quoiqu’ils  fafient  fou  vent  des  fautes  ou  des  méprîtes  capitales 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions. 

Le  maître  doit  nourrir  le  pilote  lamaneur,  tant  qu’i!  le  garde  à Con  bord,  & 
cette  nourriture  rf  entre  point  en  avarie,  v,  les  notes  fur  les  art*  13  ôc  24  des Ju- 
gemens  d’Oleron  5 n,  y,  p.  90*  51.  ce  qui  s'entend  fi  le  pilotage  neutre  point  ea 
avarie  commune. 
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ARTICLE  IX . 

LEs  droits  de  congé  ^ vïfite  ? rapport , tonnes,  balifes  Sc  ancra- 
ges , ne  feront  réputés  avaries  ? mais  feront  acquîtes  par  les 
maîtres. 

JE  penfe  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  comme  le  précédent  , que  du  cas 
oîi  ces  droits  tout  ordinaires  * c efl-à-dire  } lorfqinls  ne  font  pas  occafionnés  de 
nouveau  par  la  tempête  , ou  autre  fortune  de  mer,  Sc  que  s'ils  font  extraordinaires  , 
non  feulement  ils  doivent  être  fupportés  par  les  affûteurs , comme  les  frais  dont  il 
eftqueftion  dans  l’article  précédent;  mais  encore  qu'ils  deviennent  avarie  commune  , 
fentrée  du  navire  dans  un  port  ou  dans  une  riviere  , ayant  pour  caufe  alors  le  falut 
commun-  Cependant  fi  le  navire  y faifoit  fa  décharge,  ce  feroit  au  maître  à les 
payer  feul , fui  van  t la  dtfpolition  de  cet  article,  puifque  rendu  au  lieu  de  fa  defti  na- 
tion 5 il  aurûit  fallu  qu'il  les  eut  payés  tout  de  même,  fans  en  pouvoir  demander  la 
répartition  par  contribution,  ni  le  remboursement  aux  affurcurs. 

pour  prévenir  toute  dileuffion  entre  les  propriétaires  ou  les  maîtres  de  navires  & 
les  marchands  chargeurs,  au  fujet  des  menues  avaries  dont  il  efi  parlé,  tant  dans 
cet  article  que  dans  le  précédent  ; ceft-à-dire,  pour  éviter  la  diftinftion  des  cas  oit 
ces  menues  avaries  devraient  être  rapportées  en  commun,  de  ceux  où  elles  ne  de- 
vraient tomber  que  fur  les  navires,  de  même  que  pour  fe  décharger  de  V embarras 
de  la  répartition  des  deux  tiers  entre  les  marchands  chargeurs;  r triage  seft  établi  de- 
puis long  teins  de  paffer  une  certaine  quotité,  outre  le  fret,  aux  propriétaires  des  na- 
vires, pour  les  indemnifer  de  ces  menues  avaries,  fans  diftmguer  fi  elles  font  ordi- 
naires ou  extraordinaires  ; & en  plufieurs  ports  où  l’entrée  des  navires  chargés  eft 
difficile  Sc  dangereufe , Tony  a joint  auiîi  l’indemnité  des  frais  extraordinaires  de 
décharge  des  marchandées- 

En  conféquence  , la  formule  des  connoîiTemens  efl  relie  par  tout , qu'après  la  fii- 
pulation  du  fret > il  efi  toujours  ajouté,  outre  les  avaries  aux  us  & coutumes  de  la 
mer  $ ou  d’autres  termes  équivalons*  Cet  ufage  efi  tellement  accrédité  que  fi  des  mar- 
chand) Les  étoîent  chargées  dans  un  navire  fansconnoiffement , je  ne  doute  nullement 
que  le  fret  n’en  fut  dû  îür  le  pied  des  autres  marchand  fies  chargées  par  connoiflement  , 
avec  les  avaries  aux  us  & coutumes  de  la  mer. 

Comme  les  droits  à payer  par  les  navires  ne  font  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
ports,  & qu’il  en  eft  où  la  décharge  des  maxehandifes  coure  plus  qu’en  d autres  ]1 
n’eft  pas  étonnant  que,  fuivant  !a  différence  des  ports,  la  fixation  de  rmdcmmté 
accordée  au-delà  du  fret  foi  t aufïî  différente- 

Sur  quoi  néanmoins  il  y a affez  d’uniformité  & de  concordance,  ce(l  au  fu  jet 
du  cabotage  François  * oi  il  paroît  que  Ton  paffe  communément  pour  les  avaries 
dix  pour  cent  du  fret,  fans  autre  examen  a perte  ou  gain.  Mais  les  étrangers  ne 
s’en  tiennent  à cette  fixation  qu’autant  qu  ils  y trouvent  leur  indemnité;  autrement 
ils  fourni ffent  leur  état  de  frais  & de  dëpenfe,  dont  ils  demandent  les  deux  tiers  aux 
marchands  chargeurs;  dans  lequel  état  de  frais  ils  font  entrer , non-feufement  les 
objets  énoncés  dans  le  précédent  article,  mais  encore  ceux  de  l'article  prêtent,  en 

y 


L 3 V*  II  L Tl  T*  V I L des  Avaries.  Art*  IX#  161 

y ajoutant  encore  tout  ce  qui  leur  en  coûte,  excepté  pour  vituailles  , dans  tous  les 
ports  où  ils  font  obligés  de  relâcher  fur  !a  route,  11  en  cft  même  qui  font  dans  l’ufage 
de  ftipuler  j ti Iqu’a  trente-trois  pour  cent  du  fret,  niais  fans  convention  expreffe  à ce 
fujet . leur  condition  eft  la  même  que  cel’e  des  autres;  c'eft-à-dire  , qu’ils  n'ont  que 
les  dix  pour  cent  3 fi  mieux  ils  n'aiment  fournir  l’état  de  leurs  miles  , pour  en  préten- 
dre les  deux  tiers. 

Quant  aux  voyages  de  Ion1;  cours,  l\ifage  eft  a la  Rochelle  de  faire  payer  par  cha- 
que marchand  chargeur  * outre  le  fret,  quatre  fols  du  cent  pelant  pour  les  lucres  ? 
cinq  fois  pour  les  indigos  & les  cafés , fix  Ibis  pour  les  cotons  , &c. 

A Bordeaux  c’eft  cinq  pour  cent  du  prix  du  fret,  autrement  le  fût  pour  livre; 
& ce  qu'il  y a de  fingulier  , c’efî  que  l'armateur,  indépendamment  de  cette  augmen- 
tation du  fret , exige  les  frais  de  la  décharge  des  marchandises  réglés  par  l'ufage  à tant 
par  Larique,  caiffe  ou  baîot. 

On  prérend  qu’au  Havre  de  Grâce  il  y a , pour  les  avaries  Si  frais  de  décharge,  dix 
pour  cent  du  fret , Si  qu'à  Marfeille  il  y a même  douze  pour  cent. 

Cela  eft  bien  fort  pour  ces  trois  endroits  ; cependant  il  n'y  au roit  rien  à dire  files  pro- 
priétaires des  navires  de  ces  ports  diminuoient  le  prix  du  fret  à proportion.  Mais  quand 
on  voit  qu’ils  prennent  autant  de  fret  que  les  navires  des  autres  ports  oit  il  n’y  a pas 
les  mêmes  prétendues  indemnités  à payer  , quoique  les  déper/es  ibient  les  mêmes  ou 
A peu  près  , on  ne  peut  s’empêcher  de  regarder  cet  ufage  comme  très-onéreux  au  coin- 
merce,  & par  conféquent  comme  injufte  & abufif. 

Qu'il  y foit  foléré  néanmoins,  à la  bonne  heure  , puisque  les  marchands  chargeurs 
font  cenfés  s'y  être  fournis  en  acceptant  les  connoiffeniens  ; mais  lavoir  fi,  fous  pré- 
texte que  des  marchands  ont  chargé  dans  un  navire  de  Bordeaux , avec  fou  million 
de  paver  les  avaries  aux  us  Sc  coutumes  de  la  mer  , ils  font  obligés  de  payer  les  cinq  pour 
cent  du  prix  du  fret , que  le  navire  faffe  la  déchargea  Bordeaux  ou  dans  un  autre  port, 
ou  s'ils  font  quittes  en  payant  les  avaries  fuivant  fufage  du  port  où  le  fait  la  dé- 
charge } 

Cette  qtieftion  s'efl  préfentée  tout  récemment  en  ce  Siège  au  fujet  du  navire  h For- 
tune  de  Bordeaux , armateurs  les  Sieurs  R i fléau.  Le  navire  chargé  à Saint-Domingue 
etoit  véritablement  defiiné  pour  Bordeaux  ; niais  comme  en  temps  de  guerre  on  abor- 
de ou  l'on  peut , tous  les  connojfTemens  portaient  pour  Bordeaux  ou  aune  port  oit  fc 
feroit  la  droite  décharge. 

A l’arrivée  du  navire  dans  le  port  de  la  Rochelle , les  armateurs  fins  confulter  les 
marchands  chargeurs  ou  leurs  correfpondans  y firent  décharger  les  marchandées;  par 
conféquent , fans  convention  formelle  pour  les  cinq  pour  cent  du  fret , ne  doutant  pas , di- 
foient  ils,  que  le  payement  ne  leur  en  tût  fait  fans  difficulté,  à l'exemple  de  ce  qui 
s croît  déjà  pratiqué  pour  quatre  autres  navires  Bordelais  déchargés  de  même,  ail- 
leurs qu'à  Bordeaux* 

Apres  la  décharge  entière , ils  demandèrent  aux  marchands  chargeurs , an  nombre 
de  plus  de  quarante,  le  payement  du  fret  (lipide,  & ils  y joignirent  les  cinq  pour 
cent.  Ceux-ci  offrirent  fur  le  champ  le  fret  ; mais  ils  refuferent  les  cinq  pour  cent , & 
fourbirent  que  la  décharge  s’étant  faite  dans  ce  port,  ils  ne  dévoient  les  avaries  que 

conformement  a Pufage  de  ce  même  port;  ceff-a-dlre , qu’à  raîfon  de  quatre  lois  du 
cent  pefant , &c. 

La  queflion  fc  reduifbît  donc  au  point  de  (avoir  fi  les  avaries  étoient  dues  fuivant 
i ufage  établi  dans  le  port  de  la  décharge  , ou  en  conformité  de  celui  de  Bordeaux; 
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à caufe  que  le  navire  étoit  Bordelois,  ôt  qu'il  devoit  retourner  à Bordeaux* 

Si , dans  les  cinq  pour  cent  du  fret,  les  frais  de  décharge  des  marchandifes  étoîent 
compris  a Bordeaux  comme  à la  Rochelle  ils  le  font  avec  les  avaries,  il  n’y  aurait 
'peut-etre  pas  eu  de  difficulté  à décider  fuivant  Fufage  de  notre  port,  puifqite  les  ar- 
mateurs auroient  par-là  été  fuffifamment  indemnifés,  n'ayant  pas  eu  à paver  les  mê- 
mes trais  que  s'ils  avoient  déchargé  à Bordeaux,  Mais  à Bordeaux  , Ses  frais  de  déchar- 
ge étant  portés  en  compte  aux  marchands  chargeurs , outre  les  cinq  pour  cent  du 
fret,  c’eft  de-Ià  que  partoit  la  difficulté,  attendu  qu’on  pouvoit  eonfîdérer  ces  cinq 
pour  cent  comme  un  fupplément  ou  accelioire  du  fret , tout  à fait  indépendant  de 
l’indemnité  due  pour  les  frais  extraordinaires  de  décharge. 

Pour  appuyer  cette  propofition,  on  dilbit  que  le  navire  étant  de  Bordeaux  & de- 
vant naturellement  y retourner  faire  fa  décharge  , 11  étoit  évident  que  le  capitaine  en 
ftipulantles  avaries  aux  us  & coutumes  cela  mer , avait  entendu  qu'elles  feroient  payées 
fuivant  Fufage  de  Bordeaux,  à raifon  de  cinq  pour  cent  du  fret,  non-feulement  parce 
qu'il  le  propofoit  d’y  conduire  fon  navire,  en  exécution  de  Part-  ^ des  Lettres  paten- 
tes de  1717  ; mais  encore  parce  que  fans  cela  ia  ftipulation  feroit  devenue  illufoire  ou 
fujette  à réduftion,  le  cas  arrivant  qu'il  abordât  un  autre  port , qu’il  y fît  fa  déchar- 
ge , & que  dans  ce  port  il  n V eût  rien  de  réglé  à part  pour  F indemnité  des  avaries , 
ou  que  la  quotité  fût  au-deffous  de  cinq  pour  cent  du  fret. 

On  ajoutait  que  quoique  dans  l'origine  la  quotité  des  cinq  pourcent  du  fret  n’eût 
été  introduire  dans  Fufage  que  pour  tenir  lieu  des  avaries  ordinaires,  elle  étoit 
devenue  néanmoins  dans  la  fuite  une  partie  accefloire  du  fret , qui  par  conséquent  n'en 
pouvoit  plus  être  réparée.  De  manière  qu’en  toute  ftipulation  de  fret  pour  Bordeaux, 
il  étoit  entendu  que  ce  fret  étoit  compofé  de  la  femme  convenue,  & des  cinq  pour 
cent  de  cette  même  femme- 

De  la  part  des  défendeurs,  on  repondoit  que  ce  raifonnement  feroît  fans  réplique 
fi  dans  les  connoi (Terriens  la  deftination  du  navire  eut  été  précifément  & uniquement 
pour  Bordeaux;  parce  qu alors  le  capitaine  anroit  été  cenfé  ftipuler  les  avaries  fui- 
vant  Fufage  particulier  de  Bordeaux  : mais  qu’ayant  indiqué  pour  le  lieu  de  la  dé- 
charge Bordeaux  ou  tout  autre  port,  & par-là  ayant  prévu  que  la  décharge  pour- 
roit  fe  faire  dans  un  autre  port  que  Bordeaux,  il  devoit  être  préfumé  n’avoir  ftipulé 
les  avaries  que  conformément  à Fufage  du  port  oii  fe  fer  oit  la  décharge;  ou  en  tout 
cas  que  c’étoît  fa  faute  de  ne  s’être  pas  mieux  expliqué,  étant  le  maître  de  le  faire  ; 
c’eft-à-dire  } de  n’avoir  pas  ajouté  que  les  avaries  (croient  payées  aux  us  & coutu- 
mes de  Bordeaux,  en  quelque  port  que  fe  fît  la  décharge. 

Ils  ajoutaient  que  leur  refus  de  payer  les  cinq  pour  cent  du  fret  étoit  d’autant  mieux 
fondé,  qu'en  offrant  de  payer  quatre  fols  du  cent  pefant,  fuivant  Fufage  du  port  de 
la  Rochelle,  ils  offiroient  tout  à la  fois  les  avaries  & les  frais  de  décharge  , 
puifque  tout  étoit  compris  dans  ces  quatre  fols;  au  moyen  de  quoi  ils  exécutaient 
la  claufe  des  avaries  autant  qu’on  pouvoir  la  faire  valoir  contre  eux  comme  ne  de- 
vant s’entendre  qu’aux  us  & coutumes  du  lieu  de  la  décharge  ; que  l’exemple  des  qua- 
tre autres  navires  Bordelais  déchargés  ici  & ailleurs,  dont  les  marchandifes  avaient 
pavé  outre  le  fret  les  cinq  pour  cent,  ne  pouvoit  tirer  à confcquence  contre  eux, 
attendu  que  cela  sétoit  fait  par  convention  précife  avant  la  décharge,  &£  que  dans 
Fefpece  il  n’y  en  avait  point  eu;  quYmfi  les  demandeurs  n avoient  pour  eux  ni  ti- 
tre ni  convention  verbale  pour  appuyer  une  prétention  injufte  de  fa  nature,  & qui 
ne  pourrait  fe  foute nir  qu’autant  que  les  marchands  chargeurs  fe  feroient  fournis  au 
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payement  des  cinq  pour  cent  du  fret,  fuivant  Fufage  de  Bordeaux* 

Ils  dilbient  encore  que  ii  le  navire  fut  allé  faire  fa  décharge  au  Havre  de  Grâce,  les 
demandeurs  nauroient  pas  manqué  d abandonner  alors  Fufage  de  Bordeaux  pour  s en 
tenir  à celui  du  Havre,  comme  leur  étant  plus  avantageux  ; d’où  ils  concluaient  que 
h elaufe  des  avaries  devait  naturellement  erre  réglée  par  butage  établi  dans  le  port  de 
la  décharge*  Ils  alléguoient  enfin  que  les  cinq  pourcent  du  fret  ne  pouvaient  jamais 
être  dûs  que  dans  le  cas  de  la  décharge  du  navire  à Bordeaux;  que  c’était  beaucoup 
même  quon  y tolérât  un  ufage  au  fil  injufte  , fans  une  convention  formelle;  & pour 
preuve  de  Finjuftice  , ils  demandoient  à quel  titre  Sc  pourquoi  Farmateur  prétendait 
les  cinq  pour  cent  dun  fret  exhorbitant  en  temps  de  guerre  fur  les  mêmes  marchait- 
chandiiès  qui , en  temps  de  paix  , ne  payoient  qu'un  fret  cinq  à fix  fois  moins  fort; 

Les  armateurs  demandeurs  répliquaient  de  leur  côté  que  leur  capitaine  ne  pouvoît 
avoir  ftipulé  les  avaries  que  relativement  à [ ufage  de  Bordeaux  ? puifque  le  navire 
étoit  deftiné  pour  ce  port  par  préférence  à tout  autre  , & qu’il  ne  connoi fiait  pas  Fu- 
fage  des  autres  ports  ; qu’il  étroit  bien  plus  naturel  après  tout  de  fe  conformer,  pour 
le  réglement  des  avaries  en  queftion , à Fufage  du  port  d’où  eft  le  navire , & où  il 
doit  retourner,  qu’à  celui  des  ports  où  il  peut  aller  fortuitement  ou  par  néceflité  faire 
fa  décharge,  fuivant  la  permiffion  qui  en  eft  accordée  en  temps  de  guerre,  par  déro- 
gation aux  Lettres  patentes  de  1717;  attendu  qu'en  prenant  ce  parti,  la  convention 
demeuroit  fixe,  fans  être  fu jette  aux  variations  que  la  cupidité  pourront  oecafion- 
ner , en  préférant  pour  la  décharge  un  port  où  l’armateur  trouverait  mieux  fon  comp- 
te ; que  ft  la  convention  par  rapport  aux  avaries  devoir  dépendre  de  Fufage  du  port 
où  fe  feroit  la  décharge,  tout  armateur  de  Bordeaux,  pour  eonferver  fes  cinq  pour 
cent , ne  voudroù  plus  faire  décharger  fon  navire  ailleurs  qu'à  Bordeaux,  à quoi  les 
marchands  chargeurs  ne  pourroient  Foppofer , quelque  préjudice  qu’ils  en  fcufffi  fient  ; 
qu’ainfî  dans  cette  occafion  les  défendeurs,  par  leur  réfiftance , travaillaient  contre  le 
bien  du  commerce,  en  même  temps  qu’ils  fe  roidifloîent  contre  une  ftipulation  faite 
de  bonne  foi  par  le  capitaine  ; convention  par  conféquent  qu’il  falloit  exécuter  de 
même,  en  quelque  lieu  que  le  navire  fît  fa  décharge , d’autant  plutôt  que  par  événe- 
ment les  marchands  chargeurs  ne  pouvoient  jamais  y perdre,  2c  qu’au  contraire  fs 
dévoient  y gagner  , au  moyen  de  la  plus  prompte  délivrance  qui  leur  étoit  faite  de 
leurs  marchand  îles* 

Enfin  que  les  défendeurs  a voient  d’autant  plus  mauvaife  grâce  à difputer  les  cinq 
pourcent , qu’au  moyen  de  l’apparition  des  Anglais  fur  nos  côtes,  au  mois  d’Avril 
dernier,  il  avoit  fallu  faire  remonter  le  navire  dans  la  rivière,  ou  il  avoit  refié  un 
mois;  ce  qui  avoit  caufé  une  augmentation  confidérable  de  dépenfe,  dont  eux  ar- 
mateurs auraient  pu  demander  les  deux  tiers  comme  avarie  commune  , ou  du  moins 
les  frais  de  décharge  des  marchand ifes , fuivant  le  même  ufage  de  Bordeaux  , outre 
& par-defius  les  cinq  pour  cent  : mais  que , par  condefcendance , 2c  parce  que  d’ail- 
leurs, au  fujet  des  quatre  autres  navires  Bordeloîs,  il  n’avoit  été  queftion  que  des 
cinq  pour  cent  du  fret,  ils  avaient  bien  voulu  suffi  s’en  tenir  là,  dans  la  vue  d’é- 
viter un  procès  : à quoi  néanmoins  ils  n’avoient  pu  réufiir. 

Tels  étoient  à peu  près  les  moyens  allégués  de  part  6c  d*autre  ; fur  quoi  Senten- 
ce eft  intervenue  le  19  Juillet  1758,  par  laquelle  les  marchands  chargeurs , vu  leurs 
o'ùes  de  payer  les  avaries  & frais  de  décharge,  fuivant  Fufage  de  ce  port  de  la  Ro- 
chelle, ont  été  renvoyés  & déchargés  de  la  demande  des  cinq  pour  cent  du  fret  j 
avec  dépens. 
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Il  auroif  peut-être  été  plus  régulier  de  chercher  à s’affurer  avant  foire  droit  , clés 
motifs  de  Pufage  de  Bordeaux  , par  rapport  aux  cinq  pour  ccnt  du  fret;  mais  on 
a préfume  que  ces  cinq  pourcent  du  fret  qui  font  d’ufageà  Bordeaux  , ne  font  point 
proprement  une  augmentation,  un  acceffbire  du  fret,  & qu’ils n’ont  été  étabisfans 
le  principe  que  pour  mdemnifer  Parmateur  des  avaries  ordinaires  outres  les  frais  de 
déchargé  des  marchandées , d’oû  bon  a conclu  qu’afin  que  ces  cinq  pour  cent  fuf- 
fent  dus  , il  falloitque  le  navire  fit  fa  décharge  à Bordeaux  , 2c  que  s'il  la  faifoit  dans 
un  autre  port  c’étoit  à l’ufage  de  cet  autre  port  qu’il  falloit  uniquement  fe  confor- 
mer , fans  que  Parmateur  eût  rien  à dire  , puifque  la  rétribution  qui  lui  étoit  ac- 
cordée dans  ce  port  le  dcdomma^eoit  pleinement  de  fes  frais  extraordinaires» 

C’eft  là  en  effet  tout  ce  qu’il  peut  prétendre , dans  la  fuppofition  que  les  cinq  pour 
cent  du  fret  ne  font  point  à Bordeaux  un  aceflfoîre  , une  condition  efTentielle  & in- 
féparable  de  la  ftipulatlon  du  fret,  mais  un  fimple  dédommagement  des  avaries  : à 
!a  vérité,  il  trouverait  un  dédommagement  bien  plus  ample  à Bordeaux  qu’à  la 
Rochelle  au  moyen  des  cinq  pour  cent  ; mais  c’eft  fon  affaire,  fi  fon  capitaine 
n’a  pas  fii pulé  expreftément  dans  le  connoiffement  ces  cinq  pour  cent  7 ou  s’il  a 
déchargé  à la  Rochellle  fans  convenir  avec  les  marchands  chargeurs  que  les  cinq  pour 
cent  lui  feraient  payés  comme  s’il  eût  déchargé  à Bordeaux* 

En  un  mot  il  ne  lui  fout  qu’une  indemnité  des  menues  avaries  : elle  eft  fixée 
à la  Rochelle  lieu  oit  la  décharge  s’eft  faite  , il  faut  donc  qu’il  s'en  contente*  Ce 
parti  d’ailleurs  eft  plus  uniforme  & en  même tems  plus  jufte,  puifqu’il  ne  s’agit  que 
dune  indemnité  , laquelle  augmente  ou  diminue  , fuivant  que  la  décharge  eft  plus 
ou  moins  coûteufe  dans  un  port  que  dans  un  autre. 

Au  fond,  à fuppofer  toujours  que  les  cinq  pour  cent  ne  foient  pas  un  acceiïoîre 
du  fret,  & qu’ils  ne  foient  accordés  à Bordeaux  que  pour  indemnifer  l'armateur 
des  menues  avaries  , il  eft  même  étonnant  que  Pufàge  en  foit  toléré  en 
temps  de  guerre,  ou  le  fret  eft  quatre  fois  plus  conudérable  qu’en  temps  de  paix. 
Cependant  qu’on  l’y  autorife  à la  bonne  heure  fur  les  marchandifes  qui  y feront  dé- 
chargées, mais  qu’on  ne  prétende  pas  l'étendre  aux  autres  ports  qui  ont  d'autres 
ufages , encore  moins  au  port  de  la  Rochelle  dont  Pufage  eft  d’autant  pins  respec- 
table en  cette  partie  , qu’il  eft  plus  conforme  au  bien  du  commerce  , en  tant  qffü 
diminue  les  droits  à payer  par  les  marchands  chargeurs  , & qu’il  n accorde  aux  ar- 
mateurs que  le  fimple  dédommagement  qu’ils  peuvent  légitimement  demander. 

Il  y a apparence  au  refte,que  la  queftion  ne  fe  préfen fera  plus  à l'avenir,  & que 
dorénavant,  les  capitaines  de  Bordeaux  auront  foin  de  ftipnler  dans  leurs  connoif- 
femens  les  cinq  pour  cent  du  fret  ou  les  avaries  aux  us  coutumes  de  Bordeaux 
en  quelque  port  que  le  navire  aille  faire  fa  décharge. 

Nota  par  rapport  au  loyer  des  maîtres  d’alfégès  & autres  bâdmens  du  port  em- 
ployés à charger  ou  décharger  les  navires,  ou  autrement  tranfporter  des  marchan- 
difes; comme  leurs  faîaires  ne  font  fixés  par  les  régîemens  qu’à  rai  fon  de  leur  tr  - 
vail  2c  du  feîvice  de  leurs  bâtimens,  abftraébon  faite  des  droits  &|des  frais  qu  ils 
ont  à payer  plus  ou  moins  fuivant  les  voyages;  Pufage  eft  de  les  rembourfer  outre 
la  femme  à eux  attribuée  , du  coût  du  congé  lorfqu  ils  font  dans  le  cas  d’en  pren- 
dre , & des  autres  droits  &:  frais  , enfemble  du  loyer  des  prélats  de  maniéré 
que  leur  fa  la  ire  ? tel  qu’il  eft  réglé , leur  demeure  franc  5c  quitte* 
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ARTICLE  X 

EN  cas  d*abordage  de  vaiflcaux,  h dommage  fera  payé  également 
par  les  navires  qui  l'auront  fait  &c  fouffert  > foit  en  route  , en 
rade  ou  au  port. 

L E dommage  prévu  par  cet  article  Ta  été  aufti  par  les  loix  romaines  , Sc  par  ceux 
qui  ont  rédigé  par  écrit*  les  us  & coutumes  delà  mer;  & la  clécifion  eft  par 
tout  conforme  à la  difpofmon  de  cet  article  & du  luivant , excepté  que  fut  celui-ci  * 
le  droit  romain  veut  que  chacun  I apporte  fon  dommage* 

On  peut  voir  à ce  fu  jet  la  loi  qrntn  admadum  , 2,9.  § 2.  & 4.  ff  ad  legem  aqmliam  , 
Fart,  i4des  Jugemens  d'Oleron  , fOrdon.  de  Wisbuy,  art,  16,  50,  67  & 70;  voir 
aufli  ci-après  l’art*  3*  fit*  S du  Hv  4-  des  rades.  L article  5 du  fit*  premier  des  ports 
& havres  * &t  Part.  8 fit.  des  madragues  qui  eft  le  quatrième  du  Jiv.  3. 

L’exemple  rapporté  par  le  Commentateur  , d’un  maître  qui  fqachant  que  fon  na- 
vire eft  vieux  & hors  de  fervice  , le  place  fur  la  route  des  autres,  en  vue  de  le  faire 
aborder,  &i  par-là  d cire  autorifé  à fe  taire  payer  fon  navire,  eft  emprunté  defdits 
articles  des  Jugemens  d’Oleron  & de  FÜrdom  de  Wisbuy.  Au  hirplus  il  n’eft  pas 
fort  à craindre,  n’étant  pas  queftion  en  ce  cas  de  payer  le  navire  à ce  maître  ou 
au  propriétaire  ; mais  feulement  d’eftimer  le  dommage  qu’il  a fouffert  par  l’abor- 
dage , eu  égard  à la  qualité  du  navire  Fc  à h valeur  des  parties  endommagées  , 
pour  joindre  cette  eftimation  à celle  de  l’avarie  foufferte  par  Fautre  navire,  & le 
tout  être  fupporté  également  par  les  deux  navires. 

De  forte  que  dans  Fhypothéfe  , il  ne  s’agira  point  d’acheter  à frais  communs  un  na- 
vire pour  remplacer  le  vieux  qui  étoit  comme  hors  de  fervice  ; niais  feulement  de 
le  radouber  i\  ’a  chofe  eft  poffible,  ou  dëftimer  fon  avarie , foivant  l'état  Si  la  va- 
leur du  navire  au  moment  de  Fabordage.  Or  on  comprend,  que  des  membres  pour- 
ris d’un  navire  ne  doivent  sëftimer  que  comme  tels  , fie  non  comme  s'ils  étoient 
bons*  Nzqtic  tntm , dum  in  cafu  hoc  , pro  media  paru  qui  J que  contribuera  fenefur  , ul- 
lum  inde  commodum  refait  au  potejl , dit  Kuricke,  ad  Jus  Hanfeaùcum  tiu  10*  art. 
2,  fol . 803* 

La  déeîfion  de  notre  article  eft  pour  tout  abordage  fortuit  & qui  n’a  pu  natu- 
rellement être  évité  , foit  en  route  , en  rade  , ou  au  port»  J, es  abordages  en  route 
font  fort  rares;  ceux  en  rade  le  font  un  peu  moins;  mais  au  port  ils  font  a fiez  com- 
muns par  la  quantité  de  navires  qui  abordent  au  quai  ou  qui  le  quittent. 

Toutes  les  fois  que  le  dommage  caufé  par  F abordage  eft  jugé  avarie  commune 
pour  les  deux  navires  , on  ordonne  que  les  frais  de  Finftance&  de  Fêftimation  du 
dommage,  feront  également  fupportés  en  commun,  à Feffetde  quoi  ils  feront  mafle 
avec  Feftrmation  de  Favarîe* 

Il  eft  entendu  que  fi  1 abordage  des  deux  navires  , caulë  en  même  temps  du  dom- 
mage à d’autres  navires,  & que  les  maîtres  de  ceux-ci  s’en  plaignent  * n’y  avant 
pas  de  £mte  de  la  part  des  mairres  des  deux  navires  abordés,  tour  doitpaffer  aufli  en 
avarie  commune  , qui  doit  être  fupportée  par  tous  les  navires  endommagés*  eu  égard 
à leür  nombre.  Mais  fi  les  maîtres  de  ces  autres  navires  ne  fe  plaignent  pas  du  dom- 
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mage  qu’ils  ont  reçu  par  contre  coup,  il  rfy  a que  les  deux  navires  abordes  qui 
contribuent  à l’avarie  , fans  pouvoir  obliger  les  autres  d'entrer  en  contribution 
avec  eux. 

i £ dommage  fera  payé  également  par  les  navires * Il  y a fur  cela  deux  doutes  à 
former. 

Le  premier,  fi  ce  mot,  également  7 doit  s’entendre  par  moitié,  ou  feulement  à 
raîfon  de  la  valeur  de  chaque  navire. 

Et  le  lëcond  , fi  le  dommage  que  les  marchandises  ont  foufïert  par  l’abordage  , 
doit  etre  joint  à celui  que  les  deux  navires,  ou  l’un  d'eux  , ont  reçu;  &:  dans  ce 
cas , fi  ce  dommage  doit  etre  iùpporté  par  les  deux  navires  en  entier , ou  par  les 
marchandées  Conjointement- 

Par  rapport  à la  première  queftion , le  doute  vient  de  ce  que  Part.  67,  de  l'Ord, 
de  Wisbuy  veut  que  ce  foit  au  prorata  de  la  valeur  de  chaque  bâtiment,  quoique 
dans  les  art-  if  , 50  & 70  , il  décidé  que  ce  doit  être  par  moitié*  D ailleurs  il  eft 
vrai  de  dire  au  fonds , que  la  perte  feroit  fupportée  plus  également  encore  par  les 
deux  navires , s’ils  y contribuoient  à proportion  de  leur  valeur* 

Cependant  l’opinion  commune  , eft  que  le  dommage  doit  etre  réparé  à com- 
muns frais  & par  moitié,  lui  vaut  la  difpofition  exprelle  de  Fart.  14,  des  jugemens 
cTOleron*  Il  eft  vrai  que  Stypmannus  ad  jus  maritimutn  parte  4,  cap , k j , n.  4,4  , 
foL  St 9x  y dit  fimplement  aqualiur  comme  notre  Ordonnance.  ! ' eft  vrai  encore  que 
le  droit  hanféatique,  ch,  ïo  , art,  1,2,  3 ÔE  4,  fe  contente  de  dire  que  la  perte 
doit  être  réparée,  œquis  forùhus  , jaxta  arbitrium  vlrorum  honorant  : mais  Kuricke  , 
foL  Soi  , attefte  que  conformément  au  droit  commun , cela  veut  dire  par  moitié  , 
& que  ceft  ainfi  que  cela  fe  pratique.  Idem  Vinnius  fur  Peckius  in  Lege  5 , ft*  ad 
kg.  Rhodium  JoL  ifij  , & 2C4.  C’eftaufïi  notre  ufage , fondé  vraifemblablemerit , fur 
ce  que  cette  voye  eft  plus  courte  que  celle  d'une  eftimation  de  la  valeur  des  deux 
navires  ; eftimation  , non-feulement  embarraftante  de  fa  nature  ; mais  encore  fuj êt- 
re A inconvénient  par  les  furpriiês  qu’il  feroit  ailé  d'y  pratiquer. 

D’un  autre  côté  , c étoit  le  moyen  le  plus  propre , a rendre  les  Capitaines  ou 
maîtres  de  navires  extrêmement  attentifs  à éviter  tout  abordage  fur-tout  ceux  des 
bâti  mens  foi  blés  & plus  fufceptibles  d’être  incommodés  par  le  moindre  choc  , en 
leur  rendant  toujours  préfente  la  crainte  de  fupporter  la  moitié  du  dommage  qu'ils 
en  pourroient  recevoir.  Et  fi  Fou  dit  qu’il  auroit  été  plus  (impie,  &c  plus  court,  de 
laifiér  pour  le  compte  particulier  d’un  chacun  le  dommage  qu’il  aurait  reçu,  com- 
me provenant  d'un  cas  fortuit;  la  réponfe  eft  qu’alors  les  capitaines  des  gros  navires 
n’auroient  plus  craint  de  heurter  les  bâtimens  d’une  beaucoup  moindre  iorce  que  les 
leurs.  Rien  donc  de  plus  jurte  que  la  contribution  par  moitié. 

La  fécondé  queftion  eft  beaucoup  plus  compliquée , & avec  cela  les  Auteurs  en 
petit  nombre  qui  en  ont  parlé,  ne  Font  pas  difeutée  ni  examinée  de  pres* 

Le  même  Droit  hanféatique  déjà  cité  paraît  fuppofer  qu’il  ne  doit  pas  être  queftion 
du  dommage  ibuffert  par  les  marchandées,  fait  pour  procurer  aux  propriétaires  de  ces 
marchandifes  l’indemnité  de  leur  perte,  foit  pour  taire  contribuer  au  dommage  ceux 
dont  les  effets  n’ont  pas  ibuffert  par  Fabordage;  en  ce  que  Fart*  2 porte,  bona  verà 
mer  calons  libéra  marnant  ; & l’article  4,  excepüs  tdmen  bonis  mercatorunu 

Néanmoins Kuricke , fol  So  j , dit  que  ii  par  Fabordage  un  des  navires  périt  avec 
les  effets  dont  il  étoit  chargé,  l’autre  navire  & ion  chargement  doivent  contribuer  au 
foi  la  livre  à réparer  la  perte , comme  avarie  groJÛTe  ôc  commune  ; ce  que  \ innius* 
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loc*  eu.  fol.  264,  feolble  approuver  en  ces  termes,  ac  rdiquum  cji  ut  & mtrces  in 
contribütionzm  vmiant , C’eft  auflî  ce  que  Ton  trouve  décidé  dans  l’Ordonnance  de 
Wisbuy  , art*  26  & 67  > & dans  Fart*  4 des  Jugemens  d’Oleron.  Mais  Cleirac , dans 
fa  note  8 fur  cet  art*  pag.  69 , foutient  que  cela  eft  injufte. 

Et  en  effet , fur  quel  principe  obliger  en  ce  cas  les  chargeurs  des  marchand ifes  qui 
ïFont  pas  fouffert , de  contribuer  au  dommage  reçu,  foit  par  les  autres,  (bit  par  les 
deux  navires,  puifqu’il  s’agit  ici  finalement  d un  cas  fortuit,  d’une  fortune  de  mer, 
fit  que  jamais  la  contribution  des  marchands  chargeurs  ne  peut  avoir  lieu  que  torique 
le  dommage  a été  caufë  ou  fouffert  pour  le  falot  commun  ? 

Pourquoi  en  un  mot  ce  cas -ci  fëroit*il  different  de  celui  oit  les  deux  navires  au- 
l'oient  échoué  ou  fait  naufrage  ? Alors  * par  la  régie  fauve  qui  peut,  ceux  qui  auroient 
eu  le  bonheur  de  fauver  leurs  mardi  and  ifes  ne  feroiem-ils  pas  exempts  de  contribuer 
au  dommage  fouffert  par  les  marchand  ifes  des  autres,  &:  par  les  navires  ? 

Il  efl  vrai  que  notre  article  dit,  le  dommage  en  general  ; d ou  Ton  pourrait  inférer 
que  le  dommage  des  marchand  liés  y eft  cenfé  compris*  Mais,  outre  que  cette  idée 
feroit  contraire" aux  principes  de  la  même  Ordonnance  fur  le  fait  de  la  contribution , 
c’eft  qu’elle  ne  pourrait  non  plus  compatir  avec  ces  termes  du  même  article,  par  les 
navires  , qui  exceptent  évidemment  les  marchandées  de  la  contribution* 

Il  ne  relie  donc  plus  que  de  l’avoir  11  Ses  deux  navires  doivent  Apporter  entre  eux 
le  dommage  que  les  marchandées  ont  fouffert , (oit  dans  Fini  ou  dans  l’autre  navire , 
foit  dans  les  deux  enfemble.  Mais,  dans  le  cas  de  notre  article,  qui  fuppofe  îiécef- 
fairemem  que  l’abordage  a été  fortuit,  comme  le  prouve  l’article  fuivant  qui  en  eft 
une  exception  , fur  quel  principe  encore  rendre  ces  deux  nav  ires  refponfahles  du  dom- 
mage arrivé  aux  marchandées  } 

Dira-t-on  que  [ abordage  doit  être  abfolurrent  imputé  à faute  de  la  part  des  deux 
maîtres  ? Mais  à ce  compte,  ce  qui  pourtant  eft  une  chimère  > puifqu’i!  y a contam- 
inent des  abordages  inévitables,  & qu’ils  doivent  tous  être  préfumé  tels,  s’il  n’y  a 
preuve  contraire  ; ce  ferait  donc  aux  deux  maîtres  h Apporter  perlbnneilement  &C 
en  leur  nom  le  dommage  tarifé  par  Fabordage , non-feulement  envers  les  marchands 
chargeurs,  pour  ratfon  des  marchandées  avariées  * mais  encore  envers  les  proprié- 
taires des  deux  navires.  Cependant  l'article  ne  !e  dit  pas,  mais  feulement  que  le  dom- 
mage fera  payé  par  les  deux  navires  ; & aux  termes  de  l'article  fuivant , le  maître  n’eft 
refpon  fable  en  fon  nom  de  l’avarie  qu'autant  que  l’abordage  fera  arrivé  parla  faute. 

Hors  de-là , la  perte  ne  tombe  donc  que  Ar  les  navires;  cfeft-à-dire  > fur  ceux  qui 
en  font  les  propriétaires  ou  armateurs  : & cela  étant,  comment  encore  un  coup  leur 
faire  Apporter  les  avaries  des  marchandées , l’abordage  étant  arrivé  par  cas  fortuit,  6c 
fini  pie  accident  ? 

Ce  ne  pourrait  être  que  par  la  voye  de  la  contribution;  mais  alors,  apres  que 
les  avaries  entre  les  deux  navires  auroient  été  réglées  , en  y comprenant  celles  des 
marchandifes,  il  faudrait  en  faire  la  répartion  enfui  te  entre  le  propriétaire  de  cha- 
que navire  Sc  les  chargeurs*  à proportion  de  leur  intérêt  refpectif  ; S 1 jamais  cela 
n’a  encore  été  propoie* 

Concluons  donc  que  dans  Fefpéçe  de  notre  article,  on  ne  doit  nullement  faite 
attention  aux  avaries  des  marchandifes , foit  pour  y faire  contribuer  les  chargeurs 
des  marchandifes  non  avariées  * foit  pour  les  faire  Apporter  par  les  navires  abordés  ? 
ou  par  les  maîtres,  puifque  ce  n’eft  là  qu’un  cas  fortuit  & un  accident  maritime  , 
qui  par  confëquent  ne  peut  former  qu’une  avarie  finaple  & particulière  y unique- 
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ment  à la  charge  de  la  cbofe  cjui  l’a  (oufïerte , & s’il  en  efV  autrement  du  dom- 
mage réciproquement  reçu  parles  deux  navires,  c’eft  que  cela  a été  ainfi  décidé 
par  des  raiforts  de  police  qui  ne  peuvent  s’appliquer  aux  avaries  des  marchandées. 

Il  ne  pourroit  y avoir  d’exception  à ceta  que  pour  le  cas  , oit  afin  d’éviter  U 
perte  des  deux  navires,  le  maitre  de  l’un  , à la  clameur  ou  reqiiifition  de  l’équipage 
de  l’autre,  auroit  coupé  fies  cabl.s  pour  fe  tailler  aller  au  gré  du  vent,  ou  tait  quel- 
que autre  manœuvre , d’où  s*en  feroit  enfuivi  Réchouement  de  ce  navire,  avec  bris 
& naufrage.  Ce  feroit  alors  qu’il  y auroit  lieu  véritablement  a Ja  contribution  de  la 
perte,  tant  de  la  part  des  navires  que  des marchandifes  de  leur  chargement,  puif- 
que  le  dommage  arrivé  au  navire  & à fon  chargement,  auroir  eu  pour  caufe  une 
détermination  prife  pour  le  fa  lut  commun.  Cafa  Régis  dife.  20,  n . ii_ . & fcq . 

J'ai  vu  depuis  peu  une  interprétation  de  cet  article , fuivant  laquelle , quoique  l’on 
convienne  que  le  dommage  foiîffert  par  les  marchandifes  fait  une  avarie  particulière, 
non  Injecte  à contribution  par  conféquent,  on  y infinue  néanmoins,  qu’il  faut  en 
faire  état  pour  joindre  le  dommage  à celui  que  les  deux  navires  ont  fouftert  , à l’ef- 
fet d’en  faire  lupporter  une  moitié  au  total  par  Run  des  navires,  quoique  fon  char- 
gement n'ait  du  tout  point  été  endommagé  & l’autre  moitié  par  Rautre  navire,  â 
lupporter  en  commun  entre  le  propriétaire  de  ce  navire  & celui  des  marchandifes 
avariées* 

Mais,  demande-t’on  enfui  re , comment  fe  doit  faire  la  répartition  de  cette  moi- 
tié, de  la  perte  générale  entre  les  propriétaires  des  navires  & celle  des  marchandées  ? 

la  reponfe  eft  , que  « l'abordage  étant  une  avarie  limple  qui  ne  peut  donner  lieu 
» à la  contribution  relative  à la  valeur  tant  du  navire  que  des  marchandées  avariées; 
» chacun  doit  tbpporter  fon  propre  dommage  , ou  du  moins  ce  qui  refiera  1 payer 
«fi  une  partie  a déjà  été  mile  fur  le  compte  de  l'autre  vaifTeau  qui  n’a  pas  tant  fouf- 
îïfert,  & qui  cependant  doit  payer  la  moitié  de  la  perte  totale.  « 

Cela  s’explique  par  l’exemple  que  voici, 

Xe  vailTeau  A a été  endommagé  pour  la  valeur  de  40  liv,  & fes  marchandifes 
n’ont  point  reçu  d’avaries.  L’autre  navire  nommé  B a fb  offert  du  dommage  pour 
20  liv.  & fes  marchandifes  pour  60  liv.  le  total  de  l’avarie  eff  de  110  liv.  dont 
60  liv,  feront  payées  par  le  vaifTeau  A pour  là  moitié  & les  autres  60  liv.  feront 
Apportées  parle  navire  B conjointement  avec  fes  marchandifes  avariées.  Et  comme 
leur  dommage  refpeétif  va  à So  liv.  & qu'ils  n’en  doivent  fupporter  conjointement  que 
60  liv.  c’eft  un  quart  à déduire  pour  chacun , en  forte  que  le  vaifTeau  B qui  avoit  fouffert 
pour  20  liv.  de  dommage  n’en  fupportera  que  liv  & que  le  propiétaire  des  mar- 
chandifes  avariées  n’en  fupportera  que  45  liv.  au  moyen  de  la  Tomme  de  20  liv. 
qu’ils  ont  reçue  du  maitre  ou  propriétaire  du  navire  Â , Sc  quàls  ont  partagée  en- 
tre eux  par  quart  & trois  quarts. 

Au  furpius , dans  le  fyftême  de  l’Auteur , quoique  le  navire  A fupporte  dans  ! by- 
pothéfe  une  portion  des  avaries  fouffenes  par  les  marchandifes  du  navire  B;  s’il  fût 
arrivé  que  ces  marchandées  euffern  beaucoup  moins  foufiert  que  le  navire  Â , elles 
ne  contribiieroient  pas  pour  cela  à ion  dommage,  leur  propriétaire  en  feroit  quitte 
pour  lupporter  Ton  propre  dommage,  parce  qu’elles  n'ont  rien  de  commun  avec  ce 
navire  , & ce  feroit  à Rautre  navire  à Rimlemnifer  iéid  de  ce  qui  excéderoit  la  moi- 
tié de  la  perte  totale* 

Dans  le  cas  où  il  y aura  des  marchandifes  avariées  dans  les  deux  navires , l’Au- 
teur déclare  qu'il  faudra  fui  vie  les  mêmes  régies. 


Certainement 
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Certainement,  il  nV  a qu\m  homme  defprit  , &C  d*un  efprit  accoutumé  aux 
combinai  fous  fk  aux  préci  fions  métaphyfiques  qui  ait  pu  imaginer  une  interpréta- 
tion aufil  fuhtile  de  notre  article;  mais  je  demande  fur  quoi  tout  cela  porte  ? 

S’il  eft  vrai , comme  l'Auteur  l'avoue,  que  ce  foi  t ici  une  avarie  (impie  qui  ex- 
clud  toute  idée  de  contribution  , pourquoi  le  navire  A fupporre-t’il  une  portion  du 
dommage  fouffert  par  les  marchandifes,  tandis  même  que  ces  marchandifes  ne  peu- 
vent jamais  contribuer  au  payement  des  avaries  fouflertes  par  ce  navire  ? 

Pourquoi  aufii , ce  qui  eft  encore  plus  finguîier,  le  navire  A fupporre-t’il,  dans 
l’exemple  propofé  , une  portion  des  avaries  reçues  par  ces  marchand! fes , tandis  que 
le  navire  B,  au  lieu  d'enfupporter  le  furplus , ni  même  aucune  portion  , gagne  au 
contraire  ^ liv,  en  ce  que  fon  dommage  particulier  fixé  A 2.0  liv.  eft  réduit  à 1 5 liv. 
au  moyen  des  5 liv  qu’il  a reçues  du  navire  A ? Cela  ne  fe  conçoit  point  , & il 
ny  a rien  là  au  refte  qui  ne  réfille  à ce  principe  vrai,  qu'un  abordage  fortuit  ne 
peut  fibre  que  des  avaries  (impies  , qui  par  conséquent  font  pour  le  compte  parti- 
culier de  chacun  de  ceux  qui  les  ont  reçues*  De  forte  qu’il  en  feroit  de  même  abfo- 
1 Liment  de  la  part  des  propriétaires  des  deux  navires  conformément  au  droit  romain, 
fi  notre  article  n’eut  pas  décidé  le  contraire  en  ordonnant  que  le  dommage  des  deux 
navires  feroit  fupporté  par  eux  également* 

Delà  il  s'enfuit  donc  qu'il  nY  a a avaries  communes  qu’entre  les  deux  navires , êe  que 
celles  des  marchandifes  ne  doivent  nullement  être  comptées  , pu i (que  ce  ne  pour- 
roit  être  que  pour  les  faire  fupporter  tout  de  même  aux  deux  navires  par  moitié  , à 
prendre  notre  article  à la  lettre  qui  ne  parle  que  des  navires  ; mais  fur  quel  fonde- 
ment ne  s'agiflant  que  d’un  cas  fortuit  ? 

Ne  lèroit-il  pas  abfurde  en  effet , de  prétendre  qu’un  navire  , qui  , n’ayant  que  fon. 
left  ou  un  mince  chargement,  ahorderoit  un  vaifteau  richement  chargé  dont  la  car- 
gaifon  fetrouveroit  extrêmement  avariée  par  cet  abordage , dût  fupporter  non  feulement 
la  moitié  de  fes  avaries  perfonnelles  S:  de  celles  de  l’autre  navire,  ( comme  il  eft 
de  régie,  ) niais  encore  la  moitié  du  dommage  arrivé  à cette  cargaifon  ; & que 
l'autre  navire  , outre  la  moitié  des  avaries  des  deux  va  idéaux  , fût  tenu  de  payer 
l'autre  moitié  du  dommage  des  marchandifes , fans  que  les  propriétaires  des  deux 
navires  pufifent  s'en  défendre  autrement , qu’en  abandonnant  leurs  navires  & le 
fret  ? C'eft  pourtant  ce  qu'il  faudroit  admettre  , s’il  étoit  vrai  que  les  avaries  des 
marchandifes  du  fient  entrer  en  ligne  de  compte, 

On  ne  pourroir  en  tout  cas  fe  tirer  de  là  , qu’en  faifant  contribuer  la  cargaifon 
conjointement  avec  les  deux  navires  au  payement  de  la  totalité  du  dommage;  &C 
alors  il  faudroit  que  ce  fut  ou  par  tierces  parties  , ou  proportionnellement  au  fol  la 
livre  : mais  auffi  alors  quel  feroit  le  principe  de  cette  opération  ? que  deviendront 
au  furplus  le  fyftême  de  notre  Auteur?  Il  eft  donc  insoutenable  à tous  égards. 

Concluons  donc,  encore  une  fois,  que  le  dommage  dont  parle  notre  article, 
ne  peut  s'entendre  que  du  dommage  arrivé  aux  deux  navires , abftraftion  faite  des 
marchandifes;  c'eft-à -dire, (ans  examiner  fi  les  marchandises  de  part  & d’autre  ont 
reçu  des  avaries  ou  non  ; puisque  ces  avaries  ne  peuvent  être  abfolument  que  fim- 
ples & particulières  y uniquement  à la  charge  des  propriétaires  de  ces  marchandées* 
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ARTICLE  XL 

SI  toutefois  Tabordade  avoir  été  fait  par  la  faute  de  Tun  des 
1 maîtres  y le  dommage  fera  réparé  par  celui  qui  Taura  eaufé* 

L’Excepfion  portée  par  cet  article  eft  toute  naturelle  , fk  à plus  forte  rafon  s’il 
paroiïloit  qu’il  y eût  de  la  malice  de  la  part  d’un  des  maîtres.  Alors  le  maître 
coupable,  lépondroit  non  feulement  du  dommage  arrivé  aux  deux  navires  , mais 
encore  aux  effets  de  leur  chargement;  &c  comme  le  propriétaire  eft  tenu  des  faits 
du  maître,  ii  ne  pourrait  fe  défendre  de  la  réparation  de  ce  dommage  qif en  aban- 
donnant fon  navire  & le  fret,  iïiivantlarr.  2*  tit-  8 du  lï v-  2.  ci-deflus 5 fauf  fon  re- 
cours contre  le  maître* 

Rien  n’eft  plus  commun,  que  de  voir  celui  qui  fe  plaint  de  l'abordage,  en  re- 
jetter  la  faute  fur  fa  partie  aclverfe,  & celle-ci  lui  rétorquer  l’argument;  mais  par 
la  difficulté  de  reçonnoître  de  quel  côté  eft  la  faute,  fk  de  juger  même  fi  la  faute 
eft  de  nature  à mériter  que  celui  à qui  elle  eft  imputée  fupporte  le  dommage  en  en- 
tier, il  arrive  prelque  toujours  que  le  dommage  reçu  de  part  & d’autre  eft  jugé  ava- 
ria commune,  C’eft  au  (H  ce  qu’approuve  Grotius,  au  rapport  de  Loccemus , de  ju- 
re marhimo  7 HL  3 , cap * t),  ^ //,  fol . 

11  y auroit  vraiment  faute  de  la  parc  du  maître,  fi  étant  à l’ancre  dans  le  port 
ou  havre,  {ficus  en  rade,  ) il  avoir  manqué  dy  mettre  un  hoirin  , un  boiiée  ou 
gavite.au  > St  alors  il  ferait  tenu  du  dommage  caufé  parTancre,  art.  1 5 , des  Ju- 
gemens  d’Oleron  ; art-  28  6c  5 1 ? de  FOrdon.  de  Wisbuy,  & arc,  5 5 üt-  premier 
des  ports  & havres  infra , 

Il  y auroit  auflî  faute  de  la  part  du  maître  , fi  fon  navire  étoït  mal  amarre  , 
confulat,  ch.  198  & ioo,Targa,  pag*  341  , jus  JJ.wf.ukum  , tir.  ro,  art.  4. 

Il  y auroit  encore  faute  de  la  part  du  maître  qui  réfuterait  de  lever  fon  ancre  , 
étant  averti  par  un  autre  qu’elle  peut  lui  caufcr  du  dommage  , fuivant  la  difpofi- 
tion  du  même  article  15  des  Jugemens  d’Gleron,&  de  l’art.  27  de  l'Ord.  de  Wh- 
buy*  On  en  peut  dire  autant  du  cas , où  le  maître  requis  de  larguer  fon  amarre 
l’aura  refufë.  Il  faut  fuppofer  néanmoins  que  le  maître  pu  i fie  faire  l'un  & l’au- 
tre fans  expofer  fon  navire  ; autrement  il  n’y  aura  rien  à lui  imputer  6c  ce  fera  en- 
core une  avarie  commune. 

De  même,  fi  un  navire  fans  qu’il  y air  de  la  faute  du  maître  ou  du  pilote,  fe 
trouve  embarrafté  dans  les  cables  d’un  autre,  ou  dans  des  filets  de  pêcheurs  Srqu’tl 
n'y  ait  pas  moyen  de  le  débarrafler  autrement  qu’en  coupant  les  cables  ou  les  fi- 
lets. Puffendorf,  du  droit  de  la  nature  & des  gens,  liv*  2 , cli - 6,  §.  8. 

Quelque  fois  celui  qui  a intérêt  que  fon  voifin  largue  fon  amarre  , afin  de  pou- 
voir arriver  au  quay  & sy  amarrer  , la  coupe  fur  fon  refus,  Cela  n’eft  pis  permis  , 
que  le  refus  foit  injufte  ou  fondé;  parce  que  c’eft  là  une  voye  de  fait  qui  ne  peut 
etre  toîerée  que  dans  un  cas  de  nécefiùé  abfblue.  Il  faut  en  pareille  circonftanceêc  tou- 
tes les  fois  qu’il  s’agit  de  fe  placer  au  quay  , s’addreflcr  au  capitaine  de  port  ou 
maître  de  quays , à qui  cette  police  appartient , fous  la  direftion  des  officiers  de 
FAmirauté,  Ceft  à lui  à a (ligner  la  place  à chacun,  à ordonner  fur  cela  la  manœu* 
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vrc  qui  convient  ; 6c  en  cas  cle  refus,  il  a droit  de  couper  ou  faire  couper  les  amar- 
res 3c  généralement  de  faire  tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  maintenir  le  bon  ordre 
dans  le  port*  v.  infra  les  arr*  2 &y  , rit.  2,  liv*  4;  &c  pour  letempsde  former  Fac- 
tion en  cas  d’abordage , fuprà  liv,  premier  tit,  12,  art, 

Par  l'Ord.  des  rivières  de  Fannée  1415  ? art-  19  & 20,  celui  qui  defeend  la  ri- 
vière , répare  le  dommage  fait  à celui  qui  monte  , s'il  ne  lui  a crié  tay  gejir  lay * 
C’eft-à-dire  va  à terre,  à quartier  ; auquel  cas  le  batteau  montant  eft  tenu  de  le 
ranger  & donner  partage , & s'il  ne  le  fait  6;  reçoit  dommage  ou  s il  en  caufe  , ce 
fera  pour  fon  compte,  v»  la  note  s , fur  Fart.  15  des  Jugemens  dOleron. 

Cet  article  1 des  Jugemens  d’Oleron  eft  d’une  tournure  qui  engage  à le  franfi- 
crîre  ici;  » item  deux  nefs  ou  plu  fleurs , font  en  un  havre  &y  a peu  d'eau,  6c  s'y 
naflféche  l’ancre  deFune  defüires  nets;  lors  le  maître  de  l’autre  nef , doit  dire  à l'autre  , 
» maître  levez  votre  ant  re  , car  die  ejitrûp  près  de  nous  & nous  pourrait  faire  dommage  * 
«6c  fi  ledit  maître  ne  veut  pointjla  lever,  ni  les  compagnons;  alors  Pautre  maître 
« 6t  fes  compagnons  qui  pourvoient  pâtir  au  dommage  peuvent  lever  ledit  ancre  6c 
» Féloigner  d’eux  ; 6c  fi  les  autres  défendent  au  lever  l’ancre,  Sc  l’ancre  fait  dom- 
«mage,  ils  font  tenus  Famander  tout  au  long,  6^c.  » 

Il  eft  à obier  ver  que  toutes  les  difpofitions  de  notre  ordonnance  fur  le  fait  de 
F abordage  des  navires,  regardent  au  fîi  bien  les  vaîfleauxdu  Roi  cjiîe  ceux  des  par- 
ticuliers ; c’eft-ù-dire  qu’en  cas  d'abordage  d’un  vaiftéau  du  Roi  avec  un  navire 
marchand  , F Amirauté  eft  fondée  à en  connoître  , & qu’à  cet  égard  tout  doit  être 
réglé  , comme  s’il  s’agiftoît  de  l’abordage  de  deux  vaiffeaux  appartenants  à des  par- 
ticuliers. 

Pour  la  contribution  aux  avaries  eau  fées  par  Fabordage  * il  n’a  jamais  été  ré- 
voqué en  doute,  que  le  Roi  ne  dût  y erre  fournis  comme  fes  fujets  , puifque  la  rai- 
fon  de  la  Loi  eft  efTentiellemenr  h même,  & qu’il  eft  de  la  juftice  du  Roi  , que  la 
Loi  Foblige  dans  les  memes  cas  d’équité  naturelle  , oii  e le  oblige  Tes  fujets* 

Cela  eft  même  d’autant  plus  jufte , qu’il  n’y  a pas  d’apparence  que  le  capitaine 
d’un  navire  marchand  , ne  faffe  pas  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  éviter  Fabordage 
d’un  vaiftéau  de  Roi  , puisque  tout  Fy  invite;  l'intérêt  de  fon  armateur,  le  fort 
de  fon  voyage,  6c  plus  encore  la  crainte  d’être  puni  févérement  , s il  était  re- 
connu que  l’abordage  procédât  de  fa  faute-  La  préfomption  étant  donc  de  droit 
que  Fabordage  a été  fortuit  ou  pl ut ot  inévitable  de  fa  part  , la  conlequenee  eft 
néceflaîre  que  le  Roi  contribue  au  dommage  qui  en  eft  ré  fui  té. 

Quant  au  droit  qu’a  F Amirauté  d’en  connoître  , c’eft  une  fuite  naturelle  de  Fat- 
tribut  ion  qui  lui  a été  laite  de  toute  ancienneté,  des  califes  maritimes  & de  fout  ce 
qui  en  dépend  , defquelles  eaufes,  celles  en  contribution  d’avaries  pour  abordage 
font  nécefîai  rement  partie  comme  il  réfuite  tant  de  cet  article  Sc  du  précédent  que 
de  l’art.  3,  tic*  2,  du  liv*  premier  ei-defius. 

C’eft:  donc  devant  les  Juges  de  l’Amirauté  que  doivent  fe  pourvoir  les  proprié- 
taires des  navires  qui  ont  fovtfferr  des  avaries  par  Fabordage  desvaifteaux  du  Roi  ; 

6c  c’eft  aufti  de  cette  maniéré  qu’il  en  a toujours  été  ufé  en  pareille  oecafion.  A la 
vérité  les  Juges  de  FAmiraté  ne  fe  font  jamais  crus  autorifés  à prononcer  aucune 
condamnation  contre  le  Roi  ; le  refpeft  les  en  a perpétuellement  empêchés.  Mais 
comme  Juges  de  la  matière  3 ils  ont  fait  Pinftruftion  & les  opérations  convenables 
pour  conftater  & faire  eftiiner  les  avaries  fonfïertes  de  part  6t  d’autre  ; après  quoi 
fis  ont  fixé  L fomine  qui  revenoit  à celui  qui  avoit  fouffert  le  plus  de  dommage* 
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Pour  la  régularité,  ces  procédures  ont  été  faites  avec  un  officier  du  Roi , nom* 
tné  par  Mr*  l’Intendant  cle  la  marine  ou  fon  repréfentant  ; 6 c lorfque  le  particulier 
sVft  trouvé  avoir  fouffert  plus  d’avaries  que  le  Roi , ce  qui  eft  comme  inévitable , 
à eau  fie  que  les  navires  marchands  font  d’un  échantillon  trop  faible  pour  foutenir  le  choc 
clés  vaifléaux  du  Roi;  coinpenfation  faite  des  avaries  foufferres  par  le  val  fléau  du 
Roi  ,oti  a fixé  l'excédant  qui  devoir  être  rembourfé , ou  pour  moitié  au  particulier  , ou 
par  contribution  au  fol  la  livre,  dans  le  cas  que  le  dommage  avoir  été  caufé  ou 
procuré  pour  le  falut  commun  ; pour  raifon  duquel  rembourfement , il  lui  a été  fauve 
à fe  retirer  par  devers  fa  Majefté  pour  la  fupplier  cle  donner  les  ordres  né  ce  fia  ires 
à ce  fujet* 

Encore  une  fois  , voilà  ce  qui  s efl  toujours  pratiqué  , fans  aucune  contradiction  , 
jufqu’à  la  difficulté  élevée  à Foccafion  de  l'abordage  arrivé  au  mois  d'avril  17^ 
entre  la  Flûte  du  Roi  , la  Chév*c  & le  navire  la  Couronne , appartenant  aux  Srs* 
Théoclorede  Lacroix  & Trézahard  Ronlils.  Les  officiers  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle firent  la  procédure  ufitée  en  pareil  cas  , les  Srs*  de  Lacroix  & Bon  (ils  ayant 
pour  contradicteurs  , outre  le  procureur  du  Roi  , Mr.  d’Abadie,  Commifl.iire  delà 
marine  à la  Rochelle,  nommé  à cette  fin  par  M.  de  Givry  , Cominiflaire  ordon- 
nateur au  port  de  Rochefort  , qui  faifoit  alors  les  fon fiions  d’intendant.  Par  l’évé- 
nement, les  avaries  Souffertes  parles  Srs.  de  Lacroix  & Bondis,  fe  trouvèrent  mon- 
ter fort  haut,  parce  que  pour  (au  ver  le  vaifleau  du  Roi,  le  capitaine  de  leur  na- 
vire avoir  été  obligé  de  couper  lès  cables,  d’oii  s’était  luivi  Féchouément  du  na- 
vire avec  bris  & naufrage*  Cela  fit  croire  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  n y 
avaient  pas  regardé  d’aflez  près  dans  la  fixation  qu  ils  avoient  faite  des  avaries,  & 
en  conféquence  il  intervint  un  Arrêt  du  Confeil  le  27  juillet  1754,  qui  en  dé- 
clarant nulle  la  procédure  faite  à FA  mirante  , fous  prétexte  d’incompétence  , ren- 
voya les  Srs.  de  Lacroix  6c  Bonfils  devant  le  CommiiTaire  du  Confeil , pour  leur 
etre  fait  droit  fur  leurs  demandes  & prétentions. 

Il  y eut  enfiaite  quelques  mouvemens  pour  faire  révoquer  cet  Arrêt;  mais  des 
confîdërations  particulières  firent  abandonner  les  pouriuite$;  & Ton  ignore  quelle 
forte  de  JufHce  a été  rendue  aux  Srs.  de  Lacroix  & Bondis* 

Ï1  pourra  arriver,  li  quelque  nouvelle  affaire  cle  cette  nature  fe  préfente,  que 
Ton  fe  prévaudra  de  cet  Arrêt , pour  en  ôter  la  çonnoiffance  à l'Amirauté.  Cependant 
fa  commpétence  n’en  eft  pas  moins  certaine  ;&  il  efl  d autant  plus  intéreflant  pour 
les  particuliers  de  la  lui  conferver , que  (ans  cela  ils  ne  pourraient  jamais  efpérer 
d’obtenir  une  Juftice  pleine  & entière  , telle  que  le  Roi  entend  qui  leur  (oit  rendue. 

Au  fu  jet  de  cene  affaire  , il  fut  dre  {Té  dans  le  temps  un  mémoire  qui  pourrait 
avoir  fon  utilité  dans  la  fuite;  en  voici  le  précis  pour  ce  qui  regarde  la  compétence 
feulement. 

If  incompétence  ne  peut  venir  dans  la  régie  générale que  de  la  nature  de  l'af- 
faire, ou  de  la  qualité  des  parties. 

Dans  Fefpéce , il  s’agit  d’avarie  caufee  par  l’abordage  de  deux  vâifleavix  , dont 
l’un  a fait  n aufrage.  Or  que  cet  abordage  ait  été  forcé  ou  volontaire  , inévitable 
ou  arrivé  par  imperitie,  Faétionquien  réfûlte  efl  néceflai rement  de  la  compétence  de 
FAmirauté. 

» Connonront  les  Juges  de  l’Amirauté  *>  dit  Fart.  ; , tif.  2. , lîv*  premier  de  I Or- 
donnance delà  marine  du  mois  d’août  1 6 S 1 , » des  bris,  naufrages  Sc  échoue- 
»inen$,  du  jet  & de  la  contribution , des  avaries  & dommages  arrivés  aux  vail- 
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» féaux  & marchandas  de  leur  chargement  ^ » l'art.  10  ajoute,  » de  tous  crimes 
délits  commis  fur  mer. 

S’il  fout  quelque  chofe  de  plus  précis  pour  les  avaries  réfui  tantes  d’abordage,  il 
n’y  a qu’l  jetter  les  yeux  fur  les  art*  10  & ii  , tir*  7,  du  liv.  3 , qui  règlent  la 
maniéré  de  fupporter  le  dommage  en  pareil  cas;  £k  fur  l'art.  5 , rit*  premier  du 
liv*  4,  qui,  pour  prévenir  les  abordages  oblige  les  capitaines  dont  les  navires  font  â 
l'ancre  , d’attacher  à leurs  ancres  des  hoirins  bouées  ou  gaviteaux.  » 

Cette  attribution  aurefte  à la  Jurifdiâion  de  l’Amirauté  eft  de  toute  ancienneté  p 
s’agi  fiant  ici  d’un  fait  ou  accident  maritime  , dont  par  les  plus  anciennes  Ordon- 
nances les  juges  de  l’Amirauté  ont  eu  droit  de  connoître  ; &C  en  particulier  la  con- 
tribution aux  avaries  avoit  été  formellement  déclarée  de  leur  compétence  , par  1 É- 
dit  du  12  février  1^7  6,  par  les  lettres  patentes  du  2 août  1582.,  6c  par  Fart,  22, 
de  l’Ord.  du  mois  de  mars  1784* 


L’affaire  dont  eft  qucftîon , étant  donc  de  fa  nature  dé  la  compétence  de  l'A- 
mirauté, il  ne  refie  plus  que  de  (bavoir,  s’il  y a une  exception  à faire  à railbn  de 
la  qualité  des  parties. 

Le  doute  ne  peut  être  formé  par  rapport  aux  Srs  de  Lacroix  & Oonfils  , non- 
feulement  parce  qu’ils  font  négocians  & armateurs  du  navire  pour  radon  duquel  ils 
font  demandeurs  en  payement  ou  contributions  d’avaries;  mais  encore  parce  qu’aux 
termes  de  l'art,  premier  du  tit.  2.,  dé;à  cité,  il  fuflfit  qivune  a flaire  foit  de  fo  nature 
de  la  compétence  des  juges  de  l’Amirauté,  pour  qu'ils  ayent  droit  d’en  connoître  , 
entre  quelques  perfonnes  que  ce  foit,  même  privilégiées  tant  en  demandant  qu’en 
défendant - 


La  difficulté  ne  peut  donc  venir  que  de  cette  cîrconftanee , qtie  la  demande  en 
contribution  d’avaries,  regarde  St  intérefié  le  Roi  ; mais  Sa  Majeflé  n’entent-eüe 
plus  rendre  juftlce  à fes  fujets?  & fi  ce  foup  ;on  ne  pourroit  être  formé  (ans  crime* 
les  Sr,  de  Lacroix  & Bonfils  pouvoient-ils  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  of- 
ficiers de  l’Amirauté,  leurs  juges  naturels,  & les  feuls  établis  pour  connoître  cleces 
fortes  de  matières  ? Sans  diftinguer  fi  le  Roi  y a intérêt  ou  non,  n’y  ayant  point 
de  Tribunal  érigé  féparement  , pour  juger  les  eau  (es  qui  pourront  concerner  Sa 
Majeflé  en  pareille  occurence* 

Il  fa’  doit  dit -on  fe  pourvoir  pardevant  l’Intendant  de  la  marine  à Rocheforr* 
Mais  quel  eft  fon  titre  pour  connoître  de  pareilles  affaires?  Il  n’a  pas  de  Jurifdic- 
tion  contentieufe , civile  ; ilrfieft  pas  même  Intendant  de  juftice  , & ici  il  s’agit  do 
procédures  à faire  en  régie , de  nommer  des  experts  , de  prendre  leur  ferment  „ 
& de  recevoir  L’affirmation  de  leur  rapport  ; toutes  opérations  dépendantes  de  l’ordre 
judiciaire,  6c  étrangères  aux  Intendans  de  marine* 

Oppoferoit-on  , qu'il  y a une  forte  d’indécence  , à ce  qu'une  eaufe  qui  intéreffe 
le  Roi,  foit  traitée  dans  une  Jurifdiftion  fujette  à appel  ? La  réponfè  efL 

ic.  Que  devant  le  Roi  tous  fes  fujets  étant  égaux,  il  en  efi  de  même  de  fes 
officiers  de  juftice  ; ceux  d’un  degré  plus  éminent  n’ayant  droit  de  connoître  des  af- 
faires qui  le  regardent,  qu’aurant  qu’il  Leur  en  a donné  le  pouvoir.  II  n’y  a donc 
pas  d’indécence  de  la  part  des  juges  Royaux  inférieurs  à connoître  de  ces  fortes 
d'affaires,  fi  le  Roi  leur  en  a conféré  le  pouvoir*  Or  il  l’a  donné  en  cas  pareil  à 
celui  dont  il  s’agit , aux  officiers  de  l'Amirauté,  puifque  n’ayant  pas  établi  d’au- 
tre Tribunal  pour  en  connoître , il  y a néceffité  de  ie  pourvoir  devant  eux  y connue 
feuls  juges  de  la  matière  en  première  mftance* 
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i°.  Le  Roi  n’a  pas  trouvé  indécent  que  les  prîtes  faites  par  Tes  vai fléaux  fuflent 
fourni  (es  aux  déclarations  à faire  par  lès  capitaines  ou  leurs  reprèfentans  dans  la  Ju- 
rifdiélioii  de  l’Amirauté , & à fin ftruft ion  de  la  procédure  à faire  aufli  à cet  égard 
par  les  officiers  de  cette  Jurifdiélion.  Pourquoi  en  feroit-il  autrement  en  fait  d’ava- 
rie par  abordage  fous  prétexte  que  le  Roi  y a intérêt  ? 

3°.  En  cas  d echouement  ou  naulrage  de  navires  ennemis  fur  les  côtes  du  Ro- 
yaume , quoique  la  conlilcation  de  ces  navires  & de  leur  chargement  foit  décla- 
rée appartenir  au  Roi  fèul  ; ] inftruftion  à faire  à cefujet,  n’en  appartient  pas  moins 
aux  officiers  de  l’Amirauté.  Il  ne  fuffit  donc  pas  qtie  le  Roi  ait  intérêt  à une  affaire 
pour  que  l’Amirauté  n’en  puilTe  pas  connoitre. 

Une  cireonftance  intérelTante  qui  n’étoit  pas  oubliée  dans  ce  mémoire,  c’eft  que 
les  officiers  de  l’Amirauté , quoiqu'ils  ne  douraffient  pas  de  leur  compétence  avoient 
différé  de  recevoir  la  requête  des  Srs.  de  Lacroix  & Bontïls,  julqu’à  ce  qu’ils  fîjuf- 
fent  fi  M.  de  Gîvry,  faiiânt  les  fondions  d'intendant  de  la  marine  à Rochefort, 
le  trouveroit  bon.  Par  refped  pour  Sa  Majefié,  ils  avoient  crû  devoir  ufer  de  cette 
précaution;  de  forte  qu’ils  ne  prirent  connoifiance  de  l’affaire  qu’ après  que  M.  de 
Givry  eût  répondu  » que  le  Roi  en  pareil  cas  étoit,  vis-à-vis  de  lès  liijets , un  par- 
ticulier aulfi  fournis  aux  dédiions  de  l’Ordonnance  de  16S1,  que  le  dernier  des 
»>  négocians;  que  cela  devoir  fuffire  pour  lever  les  doutes  des  officiers  de  l’Amirauté  St 
» les*  déterminer  à aller  en  avant  ; qu’il  falloir  nécellài rement  le  Jugement  de  l’A- 
» minuté  pour  la  décharge  à la  chambre  des  comptes;  » c’étoit  parler  en  officier 
in  fi  ru  it  des  régies. 

Le  relie  du  mémoire  étoit  employé  à juflifier  les  opérations  & la  décifion  des  of- 
ficiers de  l’Amirauté  au  fond.  Ils  n’avoient  pas  au  relie  paffê  les  bornes  de  l’inf- 
truftion  ; 6t  enfin  ils  avoient  pour  eux  l’exemple  allez  récent  de  l’échouement  du 
navire  k Barentin , que  le  Roi  avoir  pris  à fbn  fèrvice. 

La  conclufion  du  mémoire  étoit  que  l’Arrêt  du  Confeil  devoir  être  retiré  non- 
feulement  parce  que  les  officiers  de  l’Amirauté  n’avoient  fait  que  ce  qu’ils  avoient 
été  autoriféi  à faire  ; mais  encore  parce  qu’en  lailfant  lùbfilter  l’Arrêt,  il  en  réfui- 
teroit  des  conféquences  extrêmement  dangereufes. 
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TITRE  VIII. 


DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION. 


ent  Titre  les  avaries  ont  été  caraéïénfées  > en  diftinguant 
particulières,  de  celles  qui  font  grades  ou  communes. 
Dans  celui-ci , H eft  queftion  de  la  maniéré  dont  le  doit  faire  la  contri- 
bution aux  avaries  communes. 

Suivant  l'intitulé  du  prélent  Titre,  tout  jet  leroit  fu  jet  à contribution  ; 
cependant  les  articles  12  , 13  & 18  prouvent  qu’il  peut  y avoir  jet  fans  contribution , 
comme  il  peut  y avoir  contribi:fî.on  fans  jet. 


ANS  le  précéd 


A HT  I C L E PREMIER 


SI  par  tempête,  ou  par  chafle  d’ennemis  ou  de  pirates,  le 
maître  fe  croit  obligé  de  jetrer  en  mer  partie  de  fon  charge- 
ment , de  couper  ou  forcer  fes  mats  , ou  d’abandonner  fes  ancres, 
il  en  prendra  lavis  des  marchands  &:  des  principaux  de  l’équipage. 

CEt  article  eft  incomparablement  plus  régulier  que  les  art*  S £k  9 des  Jugemens 
d'Oleron  , & les  art.  20,  ai  fk  3SdelOrdon.de  Wisbuy,  qui  lé  conten- 
tent que  le  tiers  de  l’équipage  donne  fon  confeutemem  au  jet  que  veut  faire  le  maître  , 
& à ce  qu’il  coupe  fes  mars , &c. 

Le  bon  fens  veut  en  effet  qu’en  pareil  cas  ce  fait  Lavis  du  plus  grand  nombre  qui 
décide  & faffe  loi  : cependant  il  ne  faut  compter  que  ceux  qui  font  en  état  de  déli- 
bérer en  pareilles  circon  flan  ces  ; S:  c'eft  pour  ce!a  que  notre  article  dit,  principaux 
de  f équipage.  Ce  qui  exclut  les  moufles  & les  novices  , niais  non  les  anciens  matelots , 
quoiqu’ils  ne  foienc  pas  officiers  mariniers. 

Il  eft  jufte  auflï  de  prendre  Lavis  des  marchands  chargeurs  ou  paflagers,  comme 
avant  autant  d'intérêt  à la  chofè  que  les  gens  de  l’équipage.  Idem  , Quintin  Wevttén  , 
Traité  des  avaries  , pag.  32.  Et  cela  eft  d’autant  plus  jufte  , fi , comme  il  arrive  fou- 
vent,  ces  marchands  ou  palîagers  font  au  tait  de  la  navigation  , ou  y ont  acquis  quel- 
que expérience. 

Le  cas  de  la  chafle  des  ennemis  ou  des  pirates,  eft  joint  ici  à celui  de  la  tempête 
ou  clés  vents  forcés;  parce  que  le  danger  d’être  pris  fait  naturellement  autant  d’im- 
preflîon  fur  les  efprits  que  celui  du  naufrage*  Idem , art,  21 , chap.  y du  Guidon. 

De  maniéré  ou  d'autre,  c’eft  donc  une  avarie  grofle  & commune  aux  termes  de  cet 
article.  De  même,  fi  , pour  éviter  la  prife  , le  maître  force  de  voiles,  &£  que  les  mats  fe 
rompent.  Sentence  conforme  deMarfeilledu  10  Mars  175I*  Wjuprà  art.  6 du  tit.  prée* 
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ARTICLE  IL 

S’il  y a diverfîté  d'avis  , celui  du  maître  5c  de  l’équipage  fera 
fui  vi. 

N On  -leu!  e ment  Lavis  du  maître  &t  de  Pé  qui  page  doit  etre  préféré  à celui  des  mar- 
chands chargeurs  oupafTagers,  (Loccenius,  de  Jure  maridmo  Vit,  2,  cap.  y , 
n . 3 ,foL  204)  même  quand  ceux-ci  feraient  en  plus  grand  nombre;  mais  encore 
en  cas  de  partage  entre  les  marchands  ou  pafTagers  & les  gens  de  l'équipage  , le  feu- 
timent  du  maître  doit  remporter  par  droit  de  prépondérance,  tant  à raifbn  de  (on 
titre  de  chef  du  navire  , qu'à  caufe  que  par  ce  titre  meme  il  eft  cenfé  avoir  plus  d'ex- 
périence , ou  connoître  mieux  ion  navire  qu'aucun  autre. 


ARTICLE  I I L 

\ 

LEs  uftenciles  du  vaifleau  , & autres  chofes  les  moins  néceflai- 
res , les  plus  pefantes  &c  de  moindre  prix  , feront  jettées  les 
premières  ; & enfuite  les  marckandifes  du  premier  pont  : le  tout  néan- 
moins au  choix  du  capitaine  & par  Lavis  de  L équipage. 

LA  difpofition  de  cet  article  eft  tirée  en  partie  de  l’article  <14  cliap.  5 du  Gui- 
don , de  meme  que  les  notes  du  Commentateur.  Idem , Loccenius , de  jure  ma - 
Titimo , lïb.  2 , cap.  y , n.  4 , foi.  205.  Vinnius  in peckium , Itg.  2 , jj ■ ad  kg.  Rod. 
not.  A , fol.  iÿS  ; & Cala  Regis , dife ■ 4. 5 , 77.  2 ÇU 

ici  marckandifes  du  premier  pont.  Le  Guidon  dit  , marckandifes  d' entre  deux  alla  es, 
ce  qui  revient  au  même  ; & c’ell  ainfi  qu’il  faut  entendre  ces  mots  de  l'art.  j8  des 
lülx  Rodiennes  : mtreator  primas  jacito , atqm  hanaum  rem  adgrediumor* 

Au  choix  du  capitaine , & par  lavis  de  f équipage.  Non  pas  pour  régler  le  jet  def- 
potiquement , mais  avec  prudence  ,en  fe  conformant  à Lefprit  du  prêtent  article,  autant 
que  le  danger  ou  l'on  le  trouve  peut  b permettre.  Autrement , (i  le  capitaine  en  ufoi  t 
avec  malice  ou  affection  ilferoit  répréhenfible  , & tenu  des  dommages  & interets. 
Vinnius , ibid*  Kuricke  5 fur  Fart.  4 9 tic.  8 , du  droit  hanféatique , fol.  yyy  , & quejl* 
j 2 3 foL  $$&*  Van  Lee  w en  lur  le  Traité  des  avaries  ûm  Quint  in  Vv7cytlen>  n.  20. 


ARTICLE 
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ARTICLE  IF. 

*îf  'Ecrivain  ou  celui  qui  en  fera  la  fondlion , écrira  fur  fon  regiflre , 
fa  j le  plutôt  qu’il  lui  fera  poflible  , la  délibération  , la  fera  ligner 
à ceux  qui  auront  opiné,  linon  fera  mention  de  la  rai  ion  pour  la- 
quelle iis  n’auront  pas  ligné  j & tiendra  mémoire  autant  que  faire 
fe  pourra  des  chofes  jettées  & endommagées. 

FOyei  la  note  12  fur  le  huitième  article  des  Jugemens  d’OIeron. 

Dans  nos  navires  marchands  il  n’y  a point  d’écrivain  , ni  perfonne  qui  en  tien- 
ne lieu  ; à moins , comme  il  a été  obfervé  (or  l’art,  premier,  titre  3 , lis'.  2,  qu’on 
n’entende  fous  ce  nom  le  fécond  capitaine  ou  lieutenant,  qui  tient  ce  qu’on  appelle 
le  livre  de  bord  , où  il  fait  mention  de  l’entrée  & de  la  fortie  des  marchandées. 

En  cas  de  jet,  on  tient  une  note  des  chofes  jettées;  &t  auffi-tôt  que  le  péril  efl 
palTé , le  capitaine  drefle  un  procès-verbal  avec  fon  équipage,  contenant  la  réfolu- 
tion  priTe  pour  le  jet,  & rénumération  des  chofes  jettées  ; lequel  procès-verbal  il 
figue  & fait  ligner  aux  principaux  de  l'équipage.  Ce  qui  toutefois  ne  difpenfe  nulle- 
ment de  la  déclaration  à faire  au  Greffe  de  f Amirauté,  aux  termes  de  l’article  fui- 
vaut. 

On  doit  faire  mention  fout  de  meme  , autant  qu’il  fe  peut , des  chofes  endom- 
magées par  le  jet , ou  à fotcafion  du  jet  ( ce  qui  s’entend  du  navire  auffi-bien  que 
des  marchandées , comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  6 du  tlt,  précédent)  ; parce 
que  ce  dommage  fait  efientîellement  partie  de  la  perte  qui  eft  à fupporter  en  com- 
mun : faut  à faire  contribuer  à ta  perte  générale,  ces  mêmes  chofes  endommagées , 
jufqu’à  concurrence  de  leur  valeur* 


ARTICLE  V . 


/VJ  premier  port  où  le  navire  abordera  y le  maître  déclarera  parde- 
vant  le  Juge  de  l'Amirauté,  s'il  y en  a3  linon  devant  le  luge  ordi- 
va*r  c , laça  ufe  pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet  ? coupé  ou  forcé  fe  s mâts  , 
ou  abandonné  fes  ancres  ; & fi  ceft  en  pays  étranger  qu’il  aborde  y il 
fera  fa  déclaration  devant  le  Conful  de  la  Nation  Françoife. 


LA  déclaration  ordonnée  par  cet  article  e(\  de  nécefifité  , quoiqu’il  eût  été  drefle 

a bord  un  proces-verbal  concernant  le  jet.  Cette  déclaration  au  relie  doit  être 

attende  , non  par  deux  hommes  de  l’équipage  feulement , comme  il  fe  pratique  pour 

les  rapports  ordinaires  au  retour  du  voyage,  ou  en  cas  de  relâche;  mais  par  la  plus 

gi  an  de  partie  de  1 équipage  : (ans  quoi  elle  ne  feroit  pas  loi,  attendu  l'importance  de 
1 objet, 

J!i  Pnmt*r  port  ; Sc  cela  pour  éviter  les  fraudes  que  pourraient  faire  le  capitaine 
Tome  IL  v 
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& 1 équipage  en  mettant  a terre  fecrettement  des  effets  il  eux  appartenons,  ou  à des 
perfonnes  qu  ils  voudraient  favori  Ter  ? pour  avoir  occafion  de  dire  enhiite  que  ces  ef- 
fets auroient  fait  partie  du  jet.  C’efî  pourquoi  encore  cette  déclaration  doit  être  faîte 
aiïilj-tütl  arrivée  au  premier  port  6;  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  temps 
preferit  en  général  pour  tous  les  rapports  ; ce  qui , à plus  forte  raiibn , doit  ri  gourou- 
fanent  avoir  lieu  en  pareille  occurrence* 

Le  Juge  ordinaire.  Je  penfe  avec  le  Commentateur  que  cela  s'entend  du  Juge  fiihal- 
terne  comme  du  Juge  royal  ; mais  je  ne  crois  point  avec  lui  qu’il  y ait  obligation  de 
réitérer  la  déclaration  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  * parce  que  l’Ordonnance  ne  le 
dit  point*  Ce  qu’il y a feulement , e’eft  que  le  maître  faifant  fon  grand  rapport  devant 
le  Juge  de  l'Amirauté  du  lieu  oit  fe  fait  la  décharge  & le  défarmement  de  fon  navire  , 
doit  y faire  mention  de  la  déclaration  par  lui  faite  touchant  le  jet,  St  en  représenter 
une  expédition,  pour  demeurer  e:i  dépôt  au  Greffe  de  F Amirauté,  avec  le  proces- 
verbal  qu  il  aura  fait  à bord,  ou  du  moins  pour  que  ces  pièces  foient  vilèes  dans  le  rap- 
port ? & paraphées  par  le  Juge  m variant * 

Le  Conjht  de  ta  Nation  Frattçoife*  Idem , art.  17,  titre  9 > liv*  premier  fuprà.  La 
déclaration  fe  fait  au  Greffe  de  la  Chancellerie  en  préfence  de  deux  témoins.  Fr.  N 
art.  2^  , & le  Confulat  venant  àvacquer , c’eff  devant  le  plus  ancien  des  députés  de 
h nadon  en  exercice , comme  étant  autorité  à faire  les  fonctions  de  ConfuL  Art.  2 du 
même  titre. 


ARTICLE  FL 

L'Etat  des  pertes  & dommages  fera  fait  a la  diligence  du  maître 
dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment  i Sc  les  marchandifes 
jettees  CF  fauvees  feront  eitimées  fuivani  le  prix  courant  dam  le  me- 
me heu * 


p\  On-feulement , aux  termes  de  la  loi  2 , ff  de  Age  RkoJia  , c’eff  au  maître  à taire 
faire  l’état  des  pertes  & dommages  camés  par  le  jet  ; mais  encore  ceux  qui  ont 
intérêt  que  la  contribution  (bit  payée  exactement,  peuvent  enjoindre  au  maître  de  re- 
tenir les  effets  reftés  dans  le  navire,  jufqubï  ce  que  ceux  à qui  Fs  appartiennent  a;>  ent 
fatisfait  à la  contribution.  Et  c’eft  fans  doute  dans  la  fuppofirion  qu'on  ait  manque  de 
lui  faire  cette  injonflion  , que  le  §,  fiquis  déclare  que  fi  quelqu'un  des  cont  ïbiKibie  : 
eft  infolvabîe,  le  maître  ne  répondra  point  de  cet  événement  : ncc  enim  , eft-il  est  , 
for  limas  cujufque  mima  ex  cutere  débet* 

Quoiqu'il  en  (bit  , par  fart.  2 1 ci-apris  , nous  voyons  bien  que  le  maître  , en  cis  rc* 
fus  de  quelques  ni  ns  des  contribuables,  eff  autorisé  h retenir  leurs  marchandises  ■ ne 
à les  faire  vendre  par  autorité  de  Juftice , juffju’n  concurrence  de  leur  part  dans  la  c :> 
tribution  : mais  cette  obligation  ne  lui  eft  nnpotée  nulle  part.  Àinfi , a moins  <1  une 
faifie  entre  fes  mains  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  principal  intérêt  au  recouvrement 
de  la  contribution,  fi  ceux  à qui  il  aura  laiffé  enlever  leurs  marchandifes  deviennent 
ïnfolvables  , il  n’en  fera  nullement  refpoiUable,  Voyez  Loccenius,  de  jure  muntuno  y 
UF  2 , cap.  8 y n . 12  > fol.  223. 

A la  diligence  du  maître.  Ce  n’eft  donc  point  à lui  à dreffer  l’état  des  pertes  oc 
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dommages  , & à régler  la  contribution  d un  chacun.  Il  eft  feulement  obligé  de  faire 
fes  diligences  pour  y parvenir  dans  fabfence  du  propriétaire  ou  armateur  du  navire  : 
car  11  le  propriétaire  eft  préfent,  ce  foin  le  regarde  directement* 

Au  furplus  , la  contribution  doit  être  réglée  avec  les  parties  iniérefTées,  quelle 
foir  judiciaire  ou  extrajudiciaire;  fans  quoi  elle  n’obligeroit  que  ceux  qui  y au- 
raient acquiefcé.  Sentence  de  Marfeiüe  du  30  Janvier  1750. 

Dans  k lieu  de  la  décharge  du  bâtiment.  Que  ce  f oit  le  port  de  la  deftinatîon,  ou 
tout  autre  on  il  y aura  eu  néceflité  de  faire  le  déchargement  du  navire  : ce  qui  ne  peut 
arriver  toutefois  qu'au  cas  que  le  navire  n ait  pu  être  radoubé  pour  continuer  la  route, 
6i  qu’en  même  temps  il  ne  iè  foit  pas  trouvé  d’autre  bâtiment  pour  porter  les  marchan- 


dées à leur  defiination.  Art,  î 1 , 21  & 12  du  tit.  du  fret  ou  nolis. 

Les  m arc  h an  i iïfes  jeu  ces  & fauvees-  LVftimatiou  des  unes  & des  autres  doit  être  faî- 
te; (avoir  , c'e  celles  qui  ont  été  je ttees , pour  connoître  par-la  quelle  eft  la  perte  que 
ceux  à qui  elles  appartenaient  ont  foufterte  ; & de  celles  qui  font  fauvées , pour  lavoir 
d’un  coté  de  combien  ehes  ont  été  endommagées  par  le  jet , 6r  d'un  autre  côté  pour 


\ 


connoître  leur  valeur  entière  : pour  laquelle  valeur  elles  doivent  contribuer  , tant 
la  perte  que  le  jet  leur  a eau  fée  , qu’à  celle  des  marchandées  jettées- 

Suivant  le  prix  courant  dans  h meme  lieu.  Idem  , Tarn  20  , titre  du  fret  ou  nolis, 
au  lii jet  de  la  contribution  pour  !e  rachat  ; 6c  cela  à perte  ou  à profit , fans  avoir  égard 
au  prix  qu’elles  ont  coûté,  Loceenius,  de  jure  maritimo  , lilu  2 , cap.  8 , num , 8 , foL 
2tô\  Ce  qui  eft  conforme  à ladite  loi  2 ? (fl  de  lege  Rhodia , § * porno  4 , & à la  loi 
4,  §,  2 , non  quand  empire  fini , jed  quand  venin  poffiint,  Cette  loi  2 paroit  néan- 
moins dïftingtier  ; & il  (êmîfte  qu’elle  veut  qu’on  ne  les  compte  que  fur  le  pied  de 
leur  achat  : mais  notre  Ordonnance  eft  plus  jufte.  Au  refie,  Fe Himation  eft  la  mê- 
me , lorfque  le  maître,  au  lieu  de  prendre  de  l’argent  a la  greffe  durant  le  voyage 
pour  les  née  effilés  du  navire,  vend  des  marchandées,  Art,  14,  tit.  du  fret  ou  nolis. 

En  ce  qui  concerne  les  marchandées  fauvées  £k  non  endommagées  par  le  jet,  non- 
feu!  ement  le  prix  courant  qu’elles  fe  vendent  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire  , 
fert  à en  régler  lèftimation , mais  encore  à fixer  la  valeur  de  celles  de  la  même  qua- 
lité qui  ont  été  jet  fées. 

Pour  ce  qui  eft  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  !e  jet;  comme  fi , dans  !e 
trouble  du  jet , des  barriques  ont  été  défoncées  ou  crevées,  & que  par-là  la  liqueur 
qu’elles  comenoient  fè  foit  gâtée  , ou  qu’en  fe  perdant  elle  ait  altéré  d’autres  mar- 
chandées , 6cc,  Do  mat , Loix  civiles  Üv,  2 , tit,  9 , feft,  2 , n,  18  , /ù/  187*  Loceenius , 
de  jure  maritimo , hh.  2 , cap.  8 y ru  ri  , fol.  2 22,  Cafâ  Regis  , dije.  46",  n . / 3 , Le 
prix  courant  des  autres  de  même  qualité  fert  tout  de  même  à fixer  la  valeur  quelles 
atiroienr  eue,  fi  elles  n’euftént  pas  reçu  de  dommage.  Après  quoi  on  fait  attention 
au  prix  qu’elles  font  réellement  vendues  ; St  , en  comparant  ce  prix  avec  la  valeur 
quelles  auraient  eue  fans  le  dommage,  on  trouve  la  femme  pour  laquelle  celui  à qui 
elles  appartenaient  eft  en  droit  de  demander  raifon  par  contribution  ; dans  laquelle 
contribution  il  entre  lui-même  pour  toute  la  valeur  qu  auroient  eu  fes  marchandi- 
L 5 5 (ans  le  dommage,  ÔC  non  pas  feulement  eu  égard  à leur  valeur  actuelle;  attendu 
que  fans  cela  il  ne  liipporteroit  pas  comme  les  autres  la  jufte  portion  delà  perte.  Loc- 
cemus  , ibid*  Par  exemple,  h les  marchandées  n’euftent  pas  été  endommagées , elles 
ciroient  été  vendues  6000  liv.  : elles  ne  l’ont  été  que  4000  liv,  ; Ceft  donc  2000 
Îîv.  qui  lui  reviennent  pour  le  dommage  qu’il  a foui  Fert.  Mais,  fous  prétexte  qu’il  ne 
iauve  que  4000  liv.  , il  ne  faut  pas  dire  qu’il  ne  doit  contribuer  que  pour  cette  fom- 

Z ij 


iSo  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

me  avec  les  autres  * tant  à fa  perte  de  2000  liv.  qu’à  toutes  les  autres  pertes  ; il 
doit  neceffni  renient  contribuer  pour  les  6000  hv. , (ans  quoi  il  n'y  aurait  pas  d’é- 
galité dans  la  contribution  * fa  condition  ferait  plus  avantageuse  que  fi  fes  mar- 
chand lies  n’euffem  fouffert  aucun  dommage. 

Par  rapport  au  navire  ; s’il  a fouffert  par  le  jet.  il  convient  d’eflimer  cette  perte  : 
ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  experts  ; 6z  le  prix  de  cette  eftimatîon  lé  joint  a ! 1 maflé 
générale  des  pertes,  dans  leftju elles  le  propriétaire  entre  auffi,  & en  ilipporte  la  por- 
tion, conformément  à Part,  (murant. 

En  fait  de  prêt  à la  greffe  & dalïu  rance,  on  ne  fait  point  d'attention  à la  valeur 
des  effets  au  temps  de  leur  perte  ; mais  feulement  à ce  qu’ils  valaient  au  temps  de  leur 
chargement  : parce  que  ce  rfieff  que  jufqu’à  concurrence  de  cette  valeur  que  le  prê- 
teur à la  greffe  aventure  Sc  1 alTureur  ont  voulu  courir  les  rifques.  A u il i le  profit  ma- 
ritime & la  prime  d’aflurance  n'ont-i’s  Heu  que  fur  le  même  pied. 

S’il  en  eft  autrement  en  matière  d’avaries  communes  &de  jet  ; eeft-à-dire,  fi  l'on 
fe  régie  précifément  fur  la  valeur  qifauroient  eu  les  choies  jettées  ou  avariées  au  lieu 
de  la  décharge  du  navire,  fi  elles  eu  fient  été  confervées  fans  dommage,  c’eft  par  un 
principe  d’équité  & de  juftice  qiffil  eft  ailé  de  concevoir. 

Seroit-il  juffe  en  effet  que  ceux  dont  les  marchandifes  ont  été  fauvées  S c exemples 
dédommagé,  profitaient  de  leur  bonne  fortune  aux  dépens  des  autres  dont  les  effets 
ont  été  facrifiés  pour  fia u ver  les  leurs  ? Voilà  le  principe  de  la  contribution  ; do  il 
s'enfuit  qu’il  faut  la  faire  de  maniéré  qu’on  fa  lie  bon  à ceux  dont  les  marchandées 
ont  été  faenfiées  pour  le  falut  commun,  de  la  valeur  qu’elles  auraient  eue  au  lieu  de 
la  décharge  du  navire,  fi  le  fort  du  jet  fût  tombé  fur  d Vu  très  plutôt  que  fur  eux. 
Domat,  Loix  civiles,  liv.  2,  t \u  9,  fecL  2 , n.  6 , fol.  1 $5  , 1 86. 

San  s cela , l'égalité  qui  doit  effentiellement  régner  entre  tous  ceux  qui  fe  font  trou- 
vés dans  le  danger  de  tout  perdre,  5c  dont  les  uns  n ont  fkuvé  leurs  effets  que  parce 
que  les  autres  ont  fiacrifié  les  leurs,  feroit  trop  coniïdérablcment  Fieffée;  5c  e’eiï  ce 
que  la  juffiee  ne  (aurait  fouffrir* 

Toutefois,  s’il  etoit  prouvé  que  les  effets,  avant  leur  jet  , enflent  déjà  été  ota- 
ries, il  faudrait  naturellement  déduire  ['évaluation  de  ce  dommage  à dire  d'experts, 
fur  la  valeur  qu'auraient  pu  avoir  ces  mêmes  effets  s'ils  fnfleut  arrivés  à b m porc  , 
comme  les  autres  non-endommagés  ; & par-là  toute  juftice  fera  encore  gardée. 

Mais  toujours,  en  aucun  cas , il  ne  s’agit  du  tout  point  d'examiner  le  prix  de  fi- 
chât, (bit  pour  au  tarifer  celui  dont  les  marchandées  ont  été  jettées,  ;1  demander  !c 
prix  qu’elles  lui  ont  coûté,  fans  égard  à celui  de  U vente  qui  en  aurait  pu  être  faite  ; 
foit  pour  être  en  droit  de  lui  offrir  le  meme  prix  de  l’achat  & de  Fen  faire  contenter , 
quoique  fes  marchandifes  euffent  été  vendues  un  plus  haut  prix. 

Il  eft  vrai  que  c’efî  dans  ce  cas  précifément  que  les  Interprètes  du  Droit  pofent 
pour  maxime  que  injtiHu  non  habetur  mtio  lue  ri  fed  tantum  damni , & que  effft  d ms 
ce  goût  qu’ eft  rédigé  fart.  27,  chap,  5 du  Guidon.  Mais,  outre  qu’au  fond  ce  n dï 
rien  faire  gagner  à celui  dont  les  effets  ont  été  jettes , mais  feulement  lui  acct  _r 
une  jnffe  indemnité , en  eftimant  fes  marchandifes  ce  qu’elles  auraient  été  vendues  au 
lieu  de  la  décharge  du  navire;  ceft  qu’encore  une  fois  il  n’y  aurait  pas  d égalité  fans 
cela. 

Suivant  F Auteur  des  notes  fur  Fart.  8 des  Jugemens  d’Oleron  , n.  14,  dans  la  mer 
du  Levant  on  diftingue,  fi  le  jet  a été  fait  avant  la  moitié  du  voyage  ou  depuis.  A11 
premier  cas,  on  fe  régie  fur  le  prix  de  l’achat;  au  fécond,,  iur  celui  que  la  marchait- 
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yifc  aurait  été  vendue.  Quint  in  Weytfen  , a fuivi  auflî  cette  cloftrinc  dans  fon  Trai- 
té des  avaries , pag.  1 2 & 1 5 ; mais  la  décifion  de  noire  article  eft  plus  unie , 6c 
tout  à la  fois  plus  juridique  & plus  équitable.  Au  furplus , ledit  art,  S des  Jugetnens 
d'Olerort  y eft  conforme,  de  même  que  le  vingtième  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy. 
Idem  Stracha,  deafec.gloff.  6,n.  a & 3-  Cafa  Regis,  di/c.  1 , n.i  j 4 if  fiq , Jus 
Hanftmcum  , tit*  8 , art . t , & ibid . Kuricke , fol  770. 

Il  eft  entendu  néanmoins  que  > fur  cette  efiimatîon , le  fret  doit  être  déduit  en  en- 
tier , puifque  Ton  confidére  les  marchandées  comme  fi  elles  tuffent  arrivées  à bon 
port*  Art.  39  de  la  même  Ordonn.  de  Wisbuy.  Supra , art,  13 , tit.  du  fret  ou  noirs, 
Lôccenius,  de  jure  maritimo  , Üb  . 2 , cap,  S , n*  8 3foL  2 / 6\  Quintin  Weytfen  ; Traité 
des  avaries,  pag,  30, 


ARTICLE  FIL 

LÀ  répartition  pour  le  payement  des  pertes  & dommages , 
fera  faîte  fur  les  effets  fauves  & jettes  , &c  fur  moitié  du  na- 
vire & du  fret , au  marc  la  livre  de  leur  valeur, 

LA  maniéré  dont  le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire  doit  contribuer  de  fon 
côté  au  payement  des  efets  jettes,  & en  général  au  payement  des  avaries  gref- 
fes & communes,  eft  réglée  par  cet  article. 

Par  la  loi  2,  §,  2 . (f  de  Lege  Rhodia , il  paroitbien  que  le  maître  du  navire  doit 
contribuer  pour  fa  portion  ; mais  il  n\  eft  parlé  que  du  navire  , & nullement  du  fret. 

Le  huitième  article  des  Jugemensd’Oleron  porte,  que  le  maître  contribuera  pour 
tout  Ion  navire  ou  pour  tout  fon  fret  à fon  choix.  Idem  fart,  21  , chap.  5-  , du 
Guidon, 

L’art.  40,  de  l'Ordonnance  de  W îsbuy  dit  au  contraire,  que  ce  fera  au  choix 
des  marchands;  Sc  ajoute  que  h le  maître  eftime  ion  navire  un  trop  bas  prix  , il  fera 
permis  au  marchand  de  retenir  le  navire  pour  lui,  à ce  prix. 

Notre  article  en  prenant  le  milieu  , veut  que  le  navire  & le  fret  contribuent  tout 
à la  fois , mais  pour  la  moitié  de  leur  valeur  feulement, 

La  raifon  de  la  contribution  des  deux  objets , eft  que  tous  deux  ont  été  fauves 
par  le  jet,  ou  font  intéreffés  dans  l'avarie  commune;  St  la  rai  Ion  pourquoi  ils  ne 
contribuent  chacun  que  pour  moitié  , eft  qifilsne  font  pas  indépendants  fun  de  l’au- 
tre , £c  qu’en  ufer  autrement  ce  feroit  donner  occafion  à la  furprife  ou  i la  lézion 
de  part  & d’autre. 

En  effet  s’il  étoit  permis  ait  maître  de  ne  mettre  que  le  fret  en  contribution,  il 
ne  manqueront  pas  de  prendre  ce  parti  toutes  les  fois  que  ce  fret  feroit  moins  cou- 
fiel  érable  que  le  navire;  & vice  ver Jd , fi  le  choix  étoit  déféré  aux  marchands  char- 
geurs , ils  rejetteroient  alors  le  fret  pour  demander  la  contribution  de  tout  le 
navire* 

Il  croit  donc  jufte  , par  une  régie  (impie  & unique , de  ne  faire  contribuer  ces  deux 
objets  enfembie  que  pour  moitié  ; car  enfin  s'il  y a un  fret,  c eft  aux  dépens  du  pro- 
prietaire ou  du  maître,  tant  a raifon  des  vituailles  conlbmmées  2y  des  loyers  des 
matelots  ? que  de  la  diminution  que  foulfre  nécelTairement  le  navire  dans  fa  valeur 
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durant  le  voyage,  par  le  dépéri  Renient  Inévitable  de  Ion  corps  St  de  les  agrez  Si 
apparaux;  à quoi  il  faut  joindre  l’inrérôt  de  toute  la  dépenfe  de  la  mife  hors.  Ain.fi 
7‘ulfe  apparence  de  faire  contribuer  le  fret  pour  le  tout , & le 'navire  en  même  temps 
au fiï  pour  le  tout,  puüque  le  fret  ne  fait  que  le  remplacement  de  ce  que  le  navire 
eft  cenfé  avoir  perdu  de  fa  valeur  pour  le  gagner. 

Encore  une  fois  rien  de  plus  jufte  que  ce:te  contribution  des  deux  objets  réunis  * 
pour  moitié  feulement  ; aufïî  félon  Weyrien  , Tr.  ries  avaries , pag.  3 1 , cette  maniéré 
de  faire  la  contribution  a-f elle  été  adoptée  en  divers  pays.  Cala  Régis  dïjh  45  , n, 
9 & 10. 

De  là  il  s’enfuit  pour  opérer  convenablement,  que  le  fret  doit  être  compté  en 
entier  au  profit  du  navire  , pour  tomes  les  marchandées  indiftindement , tant  de 
celles  qui  ont  été  jettées,  art.  13,  fuprà  tir.  du  fret  ou  nolis , que  de  celles  qui 
ont  été  fàuvées,  El  en  cela  au  refle  il  n'efl:  point  fait  d’injuftice  à ceux  dont  les 
marchandées  ont  été  jettées  puifqu 011  leur  fait  valoir  leurs  effets  tout  ce  qu’ils  au- 
raient valu  s’ils  fufTent  arrivés  à bon  port;  au  moyen  de  quoi  leur  condition  efl  la 
même  que  celle  des  marchands  chargeurs  dont  les  effets  ont  été  fauvés.  C’eft  donc 
de  ce  fret  général  que  la  contribution  le  fera  pour  moitié. 

Par  rapport  au  navire,  s’il  y a une  police  d’afïurance  dans  laquelle  le  navire  ait 
été  eftimé,  cette  eftimation  fervira  de  régie,  il  non  il  s’agira  d’en  faire  faire  l’éva- 
luation eu  égard  au  temps  du  départ  ; & de  maniéré  ou  d’autre  la  contribution 
rriaura  lieu  non  plus  en  celte  partie  que  pour  moitié,  l’autre  moitié  cernée  abfor- 
hée  par  le  déperîflement  naturel  du  navire  tlurant  le  voyage  , étant  ainfi  réputée 
remplacée  par  la  moitié  du  fret  qui  doit  être  jointe  à la  moitié  de  Peftimatiou  cm 
navire  , pour  former  la  totalité  de  la  fournie  pour  laquelle  le  propriétaire  ou  le  maî- 
tre du  navire  doit  fouffrir  la  contribution. 

Si  le  navire  a fou  fier  t du  dommage  par  le  jet  , il  s’agira  alors  de  faire  faire  l’trflî— 
mation  de  ce  dommage;  mais  cela  n’apportera  de  changement  dans  l'opération  que 
pour  groiïir  d'autant  l’état  général  des  pertes  fujettes  ù répartition. 

Par  exemple.  Le  fret  eft  de  12000  liv.  la  moitié  fu jette  à contribution  efl  de 
éooo  liv.  & cette  fomme  fera  invariablement  contribuable. 

Le  navire  a été  eftimé  au  départ  30000  liv,  la  contribution  en  cette  partie  efl 
donc  de  15000  liv.  Si  le  navire  n avoir  point  foulFert  de  dommage  par  le  jet,  il 
ne  feroit  pas  que  fl  ion  d’autre  chofe  à cet  égard. 

Mais  le  dommage  qu’il  a reçu  par  le  jet  de  les  canons,  de  fa  chaloupe  & autres 
rflenfiles  , ou  autrement,  a été  eftimé  2000  liv.  c’efl  par  conféquenr,  autant  à 
ajouter  à la  malle  des  pertes  ; à reflet  de  lui  faire  trouver  l'indemnité  de  cette 
fomme  de  2000  liv.  par  une  jufte  répartition. 

On  pourroït  dire  à la  vérité  que  deceite  fomme  de  2000  liv.  il  y a celle  de  icoo 
liv,  à fnpponer  par  la  moitié  non  contribuable  du  navire,  & 1000  liv.  à ajouter 
au  profit  du  même  navire  à Tétât  général  des  pertes  ; au  moyen  de  quoi  !a  con- 
tribution pour  la  moitié  du  navire  feroit  bien  de  15000  liv  laquelle  ( mine  étant 
jointe  à celle  de  6000  liv,  pour  la  moitié  ciu  fret,  ce  feroit  en  tout  pour  la  moitié 
du  navire  & du  fret  21000  liv.  à faire  entrer  en  contribution  avec  ceux  dont  Ls 
marchandées  ont  été  fauvées  , le  tout  au  marc  la  livre  ( ou  au  fol  la  livre,  car  ce 
font  des  termes  fynontmts  ) par  laquelle  opération  ie  propriétaire  du  navire  , à fa 
portion  près  qu’il  confondroit  en  lui  même  , trouveroit  la  fomme  de  IQQQ  liv.  fai* 
font  U moitié  du  dommage  que  le  jet  à caufé  à fou  navire. 
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Mais  cette  maniéré  d’opérer  iëroit  vicieufe.  Il  n’y  a pas  d’apparence  en  effet  de 
réduire  à moitié  la  perte  qu’il  a fcufferte,  en  lui  feifant  confondre  en  lui  meme  l’au- 
tre moitié  -g,  fous  prétexte  que  le  navire  ne  paroit  contribuer  que  pour  la  moitié  de  fa  va- 
leur, Des  qu’on  le  fait  contribuer  en  meme  temps  pour  la  moitié  du  fret,  ceft  fout 
comme  s’il  rapportoit  la  valeur  entière  du  navire  ; attendu  que  cette  moitié  du  fret 
représente  l’autre  moitié  de  la  valeur  du  même  navire,  Ainfi  dans  Thypothdê,  en 
contribuant  pour  la  moitié  du  navire  8c  du  fret,  montant  en  tout  à 21000  liv. , il 
faut  néceffai rement  lui  paffer  dans  la  répartition  la  femme  entière  de  2000  liv. , à 
laquelle  le  dommage  reçu  par  fon  navire  a été  eftimé. 

Notre  article  porte  que  la  répartition  des  pertes  8c  dommages  fe  fera  fur  les  effets 
fauves  & jettés,  & fur  la  moitié  du  navire  & du  fret. 

Pour  ce  qui  concerne  la  moitié  du  navire  §c  du  îret , les  explications  qu’on  vient 
de  donner  doivent  fuffire.  À l’égard  des  efietsfauvès  8c  jettes , il  faut  entendre  cela  dit- 
tributivement  & cumulativement  tout  enfemble.  Diftribu  rivement  par  rapport  aux  ef- 
fets jettes,  pour  en  rejerter  la  perte,  tant  fur  les  effets  fauves,  que  fur  la  moitié  du 
navire  5c  du  fret  ; 5c  cumulativement , tant  les  effets  jettes , que  les  effets  fauves , pour 
les  faire  contribuer  tous  au  payement  du  dommage  conjointement  avec  la  moitié  du  na- 
vire & du  fret  : de  maniéré  toutefois  que  fi  lesetfets  (kuvésonf  été  endommagés  par  le 
jet,  Teftimarion  de  leur  dommage  fer  vira  à grofïir  Tétât  général  des  pertes  ; mais  fans 
diminuer  cl  autant  la  femme  pour  laquele  ils  doivent  contribuer  : parce  qu’en  pareille 
occurrence  on  doit  opérer  comme  fi  tout  croit  exiftant,  fans  qu’il  y eut  aucuns  effets 
perdus. 

Et  comme  les  effets,  tant  jettes  que  fauves  , doivent  également  le  fret  , pour  la 
moitié  duquel  le  maître  entre  en  contribution,  il  ci:  naturel  de  déduire  le  fret  fur 
toutes  les  parties  de  marchandées  fujettes  à contribution  ; puifquece  fret  a groflî  d’au- 
tant le  pri des  marchandées  à la  vente  5 & que  fans  cela  le  tret  tomberait  en  pure 
perte  aux  marchands  chargeurs. 

Cela  doit  avoir  lieu  au  refre  , non-feulement  à l’égard  des  marchandifes  non-ava- 
riées , ou  de  celles  qui  ont  té  endommagées  par  le  jet,  mais  encore  de  celles  qui 
ont  été  avariées  autrement , avant  ou  après  le  jet  ; comme  fi  durant  l'effort  de  la  tem- 
pête , l’eau  ayant  pénétré  par  les  fa  bords  , ou  par  quelque  autre  endroit,  a gâté  des 
marchandées. 

Car,  quoique  ce  dommage*  qui  na  pas  été  fcuffen  pour  le  falut  commun, 
ne  pmffe  former  qu’une  avarie  fimple  & particulière,  firivant  Tarr.  22  , chip.  5 du 
Guidon,  &c  quoique  l’avarie  que  fouflffe  la  chofe  en  particulier  n’empêche  pas  que 
le  fret  n’en  foit  payé  eu  entier,  8c  fans  aucune  diminution  , aux  termes  de  l'article 
%^juprâ7  rit.  du  fret  ou  nolis  ; il  ne  s'enfuit  nullement  de-Li  que,  pour  rég’er  la 
contribution , il  ne  faille  pas  déduire  tout  de  même  le  fret  à celui  dont  les  marchan- 
dées ont  été  avariées,  il  n’àmporte  comment,  en  ce  cas  de  contribution,  C’efl:  bien 
allez  qu’il  .(apporte  feul  l avarie  qu  il  a foufferte,  fans  lui  faire  mettre  en  contribution 
plus  qu’il  ne  retire  de  fes  marehandifes,  AUoquin  duplici  ancre  gravaitiur ^ dit  Ca- 
la Régis , dife,  46  , n.  i5* 

Le  motif  de  la  contribution  eft  qu’il  ferait  injufte  que  ceux  dont  les  marchandées 
ont  été  fauvées  par  le  jet,  les  con  1er  va  fient  fans  participer  à la  perte  des  effets  jettes. 
Pour  garder  toute  juflice  à cet  égard  , la  contribution  ne  doit  donc  le  faire  que  juf- 
qu  à concurrence  de  la  valeur  des  choies  fauvées,  8c  cette  valeur  étant  diminuée  par 
ie  fret  qu’il  faut  payer , elle  ne  doit  être  comptée  que  fous  la  déduction  de  ce  fret  j 
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de  même  qu’on  ne  compte  la  valeur  des  choies  jettées  au  prix  courant  du  lieu  delà 
décharge  du  navire,  qu  a la  déduction  anfïi  du  fret;  Par-là  celui  qui  a perdu  parle 
jet , ne  retire  en  proportion  que  ce  qtul.  a réellement  perdu  ; & celui  qui  doit  con- 
tribuera In  perte  - ne  contribue  tout  de  même  que  jufqifà  concurrence  de  ce  qu'il  a 
çonlervé,  tous  frais  déduits  , fuivant  Part*  20  , tït;  3 du  fret  ou  nolis. 


ARTICLE  V 1 1 L 

POur  juger  de  la  qualité  des  effets  jertés  à la  mer,  les  connoif* 
femens  feront  repréfentés ÿ même  les  factures  s'il  y en  a, 


la  qualité , Sr  non  de  leur  valeur  , laquelle  doîr  être  réglée  fur  le  prix  courant 
des  marchandées  de  la  même  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  batiment. 
Supra  art,  6,  Et  comme  la  qualité  fait  néceflairement  une  différence  confidérable , 
non-feulement  le  cormoi  freinent  doit-être  rapporté  , mais  encore  la  facture  : car  en- 
fin , que  le  connoi  freinent  énonce  clés  balcts  de  toile , par  exemple,  la  qualité  ne  fe- 
ra pas  iiiffîfammetit  établie  par-là,  y ayant  des  toiles  de  toute  efpéce , & de  prix 
extrêmement  difproportionnés.  Il  fr  ut  donc  clans  tous  les  cas } oit  le  connoi freinent  ne 
fuffira  pas  pour  confrater  la  qualité  des  marchandifes , que  les  factures  (oient  reprélcn- 
tées,  ou  d’autres  pièces  iupplétives.  Ainfi  jugé  à Marfeille  par  Sentences  des  14  Juil- 
let & ï 6 Septembre  1750,  au  rapport  de  M.  Emerigon,.  & par  autre  du  30  Juin 
1771,  Sur  le  tout  on  pourra  même  encore  exiger  V affirmation  du  marchand  char- 
geur* 


c:  *r 
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ARTICLE  IX. 


SI  la  qualité  de  quelques  marchandifes  a été  déguifée  par  les  con- 
noiffetnçns  , ôc  qu'elles  fe  trouvent  de  plus  grande  valeur  qu'elles 
ne  paroiffoient  par  la  déclaration  du  marchand  chargeur  , elles  con- 
tribueront , en  cas  qu’elles  folent  fauvées , par  le  pied  de  leur  vérita- 
ble valeur  i &c  II  elles  font  perdues  , elles  ne  feront  payées  que  fur 
le  pied  du  connoi ([entent. 


IL  eft  jufte  de  punir  la  fraude  par  tout  où  elle  fe  trouve;  ainfi  la  dédfion  de  cet 
JL  article  ne  doit  pas  paraître  trop  rigoureufe. 

Dé  gu  if  à:  par  les  connoijfcmens  , & la  valeur  par  les  fadtires  : car  le  relie  de  1 ar- 
ticle fait  connoître  qu’il  a la  valeur  en  vue  principalement.  Or  la  valeur  n’dl  pas  éta- 
blie par  les  connoiffemens , c’eft  feulement  dans  les  factures. 

La  déclaration  du  marchand  chargeur , dans  le  temps  du  chargement  ou  de  la  char- 
te partie  : car  s’il  s’agîJToît  d’une  déclaration  après  le  jet,  il  efl  évident  qu  elle  ne 
ferait  point  inférieure  à la  véritable  valeur  des  effets  ; l’excès  ferait  plutôt  à craindre. 
Mais  l’Ordonnance  y a pourvu , en  voulant  qu'on  fe  régie  fur  le  prix  courant  des 

marchandifes 


L t v,  1 1 T.  T it.  VIII.  du  Jet  & Je  /a  Contribution*  À R T,  IX*  i 5 j 

marchand iies  de  la  même  qualité  dans  le  lieu  de  h décharge  du  navire. 

Sur  U pUJ  de  leur  véritable  valeur . Qui  fera  réglée,  comme  U vient  d’être  dit  ^ par 
le  prix  courant  au  lieu  de  la  décharge* 

Que  fur  le  pied  du  connoifernent  # ou  de  la  facture  s’il  y en  a ; autrement  on  fe  ré- 
glera pour  l’efiimation  fur  la  qualité  déclarée  par  le  connoifïement,  Mais  alors  rie  fait-* 
cira-t-il  pas  faire  valoir  ces  marchand  i lès  s telles  quelles  feront  défiguées  par  leçon- 
noiffement le  prix  courant  des  autres  marchandises  de  la  même  qualité  au  lieu  de 
la  décharge  ? Il  fembleroit  que  non , aux  termes  de  cet  article  ; mais  cela  ferait  trr  p 
rude  , & ne  pourroit  fe  concilier  avec  l’article  6 cî-defluSj  qui  veut  indiftinétement 
que  les  marchandées  jettées  & famées  foient  eftimées  fui  van  t le  prix  courant  du  lieu 
de  la  décharge,  D’oii  il  s’enfuit  qufen  aucun  cas  * en  fait  de  contribution , on  ne  doit 
point  faire  attention  à la  valeur  de  l’achat 5 ni  \ la  valeur  déclarée  par  le  marchand 
chargeur.  Ce  qui  refaite  feulement  de  la  fin  de  notre  article  T cfefl  que  dans  le  cas  de 
fraude , l’eftimation  ne  doit  fe  faire  que  eu  égard  a la  qualité  des  marchandifes  décla- 
rées dans  le  cormoitfement 3 quoiqu'il  fe  trouve  dans  la  lime  qu’elles  étoient  dune 
qualité  fupérieure.  Telle  eft  la  peine  que  le  chargeur  doit  fubir  pour  l’infidélité  de 
la  déclaration,  ou  le  déguifement  dont  il  a ulé  dans  le  connoiflement. 

7 O 


ARTICLE  X. 

SI  au  contraire  les  marchandifes  fe  trouvent  d’une  qualité  moins 
précîeufe , Sc  qu’elles  foient  fauvées,  elles  contribueront  fur 
le  pied  de  la  déclaration  ; & li  elles  font  jettées  ou  endommagées, 
elles  ne  feront  payées  que  fur  le  pied  de  leur  valeur. 

’Eft  dans  le  même  fens  que  cet  article  doit  être  pris,  comme  étant  une  fuite  de 
V^_.>  l’autre. 

Cela  veut  dire  que  û les  marchandifes  fe  trouvent  d’une  qualité  inférieure  à celle  dé- 
clarée dans  le  connoilieinent,  ou  exprimée  dans  la  déclaration  du  chargeur  ; ce  mar- 
chand chargeur , au  cas  que  fes  marchandifes  foient  fàuvées , fera  tenu  de  contribuer 
néanmoins  fuivant  la  qualité  déclarée , en  les  évaluant  au  prix  courant  des  autres  de 
même  qualité  ; êc  qu’au  cas  qu’elles  ayent  été  jettées  ou  endommagées,  elles  ne  fe- 
ront payées  que  lur  le  pied  de  leur  valeur,  réglée  tout  de  même  au  prix  courant;  &£ 
rien  n’eft  plus  jufte.  Mais  en  cas  de  jet  comment  reconnoître  qu’il  y a eu  déguife- 
ment  dans  la  qualité  ? 11  faut  donc  fîippofer  qu’elles  foient  recouvrées  dans  la  fuite  en 
tout  ou  partie  , ou  que  tout  n’ait  pas  été  jette. 


ARTICLE  XL 

LEs  munitions  de  guerre  & de  bouche , ni  les  loyers  & hardes  des 

matelots  , ne  contribueront  point  au  jet  ; & neanmoins  ce  qui  en 

fera  jette  fera  payé  par  contribution  fur  tous  les  autres  effets. 

Tenu  IL  A a 
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XEs  munitions  de  guerre.  Parce  qu  elles  font  néceflaires  pour  la  de  fente  du  navire  , 
& que  I on  peut  être  de  moment  à autre  dans  I Obligation  de  les  employer 
& de  les  combiner  : en  tout  cas  -,  ce  fera  fi  Ion  veut  un  pur  privilège, 

Et  de  bouche.  La  loi  2 , 2 , fil  de  Lige  Rhodia  , citée  par  le  Commentateur  , eft  vé- 

ritablement appficahle  à cet  objet,  qu’il  eft  plus  que  jufte  d’exempter  delà  contribution 
au  jet,  puifque  les  vittiaüles  font  néceffaires  pour  la  nourriture  non-feulement  des  dé- 
fenfeurs  & conducteurs  du  navire,  mais  encore  de  tous  ceux  qui  y font  en  qualité  de 
marchands  chargeurs,  facteurs  ou  paflagers, 

La  même  loi  qui  forme  le  droit  commun  en  cette  partie  , étend  l'exception  aux 
vivres  des  paflagers,  & avec  radon  3 pourvu  que  ce  ne  foi  em  effectivement  que  des  vi- 
vres 6c  des  rafraichidemens  qui  fervent  journellement  - car  ii  cetoienr  des  farines, 
des  vins  &c  autres  chois  commeftibles,  chargées  comme  marchandées,  & non  devi- 
nées à Papprovifionnement  du  navire  , qu’elles  appartinrent  au  propriétaire  du  na- 
vire, au  maître  ou  à tout  autre,  il  n’eft  pas  douteux  qu’elles  ne  fiiflent  fujettes  à 
contribution*  Domat , Loix  civiles,  Ijv.  2,  tir*  9 , feft.  2,  n,  8 , foL  1S6. 

A/  Us  loyers  & hardes  des  matelots.  même  décifion  par  rapport  aux  loyers,  fe 
trouve  art.  20  juprà  , tit.  4 , des  loyers  des  matelots.  Ce  n'eft  pas  parla  raifon  qu  m 
donne  le  Commentateur  , que  lus  non  oiuramr  navis  y nze  earum  jactus  earn  levure 
pojfet  : car  fï  cette  raifon  était  la  bonne,  il  s’enfoivroit  que  les  pierreries  dont  par- 
le le  meme  2 de  ladite  loi  2,  ne  devraient  pas  non  plus  contribuer , & qu'il  en 
faudroit  dire  autant  des  dentelles  & autres  marchand  lies  auflî  légères , quoique  de 
grand  prix,  contre  Fax  is  unanime  des  Auteurs  fondé  fur  la  difpofition  de  la  mê- 
me loi  en  ces  termes  , plaint  oui  nés  quorum  mttrfmfia  jacluram  fie  ri , e on  ferre  ap- 
porterez 

Mais  la  raifon  pour  laquelle  les  loyers  des  matelots  ne  contribuent  pis  au  jet,  eft 
d un  côté  que  c’dt  oar  leur  fecoursprécifément  & par  leur  travail  que  les  effets  ont 
été  jettes,  par  ou  le  navire  & le  refte  du  chargement  ont  été  fauves  ; & d'un  au- 
tre côté,  qu’au  fond  le  proprietaire  ou  le  maître  dit  navire  contribue  à leur  décharge 
pour  leurs  loyers,  tn  contribuant  jufquba  concurrence  de  la  moitié  du  fret,  à raifon 
duquel  il  eft  charge  de  leur  payer  leurs  loyers. 

Cependant  cela  cloit-d  s’étendre  à leur  port  permis,  cTft-a-dire  , aux  marchandifes 
que  le  propriétaire  du  navire  leur  permet  , de  même  qu’au  maître  autres  ofhciers, 
d’embarquer  jufqu’à  une  certaine  quantité  (ans  en  payer  le  fret  ? Te  ne  le  crois  p , , 
quoiqu’on  pu  i fie  dire  que  c’eft  pour  eux  un  fupphh'.iem  d.  yyf,  d autant  plut-1*  q 0 
l’art.  S des  Jugemens  a’OIeron,  dans  le  cas  même  oh  les  nit.îelofs  n’ont  que  le  port 
de  quelques  tonneaux  pour  tous  gages  t ne  les  exempte  de  ja  contribution  que  pour 
tn  foui  tonneau.  C'eft  auili  l'avis  de  Quintîn  Xv  eydën, Traité  des  avaries,  p g-  33* 
Quant  à leurs  hardes , ce  qui  comprend  auffi  le  coffre  d’un  chacun  pour  ferrer  leurs 
hardes,  il  eft  d’autant  plus  jufte  de  les  exempter  de  la  contribution  qu’ils  n ; 1$ 
même  en  cela  un  avantage  particulier;  puifque,  fuivant  la  meme  loi,  tous  et  * û 
font  for  Je  navire  confervent  leurs  habillement  & leurs  bagues  & anneaux , lans  ‘ 
obligés  de  les  taire  entrer  en  contribution*  L’Auteur  des  notes  fur  le  huitième  arti- 
cle des  Jugemens  d’Qleron  , n.  27. 

Toutefois  eda  ne  doit  s’entendre  que  des  habits  qui  fe  portent  journellement , 
& des  linges  de  rechange  pendant  le  voyage  , comme  aufîî  des  bagues  6c  joyaux  que 
chacun  porte  habituellement  fur  loi , Se  non  ceux  que  l’on  mettrait  lur  : jq  à l’occa- 
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(Ion  du  jet  préeîfôment;  n’cfant  pas  douteux  qu’en  ce  cas  il  ne  fallût  les  faire  entrer 
en  contribution  auffi-bien  que  l’argent  dont  on  feroit  nanti  Sc  les  billets,  de  même 
que  les  habuleniens  non  journaliers,  avec  les  coffres  St  malles  , & les  autres  effets  qui  s’y 
trouveroient.  Art.  2.6,  tit.  5 du  Guidon.  Voyez  les  art.  41, 42  Ik  43  de  l’Ordon. 
de  Wisbuy.  Loccenius,  de  jure  marïtimo  , lu>.  2 , cap.  8 , n.  4 & 21.  Idem  ’eckms 
& Vinnius  in  Le  je  2 ,Jf.  ad  kg.  Rhodium  , §.  cttm  in  eadtm , fol.  2/3  , not.f.  Et 
Quintin  Weytfen  , Traité  des  avaries,  pages  16  & 17.  Et  ibi  Devicq  & Van 
Leewen  , n.  3 1 & 3 2.  Idem  Kuricke , ad  jus  marititnum , tit.  8 > art.  4 , fol.  jj8  & 

fil-  avec  Cafa  Regis  > dife.  4,5 , n.  4 & fuiv. 

Et  neanmoins  ce  qui  en  fera  jette.  Cela  fe  rapporte  aufîî-bîen  aux  munitions  de 
guerre  & de  bouche  qu’aux  hardes  des  matelots  : mais,  par  rapport  à ce  dernier  ob- 
jet, les  matelots  n’ont  aucun  avantage,  puifque  fi  les  habillement  & linges  des  mar- 
chands chargeurs  ou  autres  paflagers  font  auffi  jettes , il  faudra  tout  de  même  en 
faire  fupporter  la  perte  par  contribution  fur  tous  les  autres  effets, 

La  feule  diftmftion  qu’il  y a à faire  à cer  égard  eft , que  la  valeur  des  cof- 
fres & hardes  des  matelots,  qui  font  cenfés  n'avoir  jamais  que  le  néceffaire,  ne  fera 
comptée  que  pour  en  régaler  la  perte  furies  autres  effets,  fans  qu’ils  foient  tenus  dy 
contribuer  eux  pour  cette  valeur  ; au  lieu  que  les  p affliger  s dont  les  hardes  auront  été 
jetîées  , feront  obligés  d’entrer  dans  la  contribution  pour  la  valeur  qui  fe  trouvera  ex- 
céder celle  de  leurs  habillemens  ordinaires , pour  ration  defquds  il  font  exempts  de 
contribution  comme  les  matelots, 

Ainfi , fi  les  hardes  jettées  des  matelots  font  e (limées  par  exemple  ïooo  liv, , cette 
perle  fera  régalée  fur  le  navire  & les  effets  fauvés  , fans  que  ces  matelots  foient  tenus 
de  contribuer  pour  cette  femme  de  ïooo  liv,  ; parce  qu’étant  difpeufésde  toute  con- 
tribution à cet  égard  , ils  doivent  être  indemnités  de  leur  perte  en  entier  , à la  dif- 
férence de  ce  qui  fe  pratique  au  fujet  du  jet  des  marchandées  : & en  ce  qui  concerne 
les  hardes  des  paffagers , comme  ils  ne  font  exempts  de  la  contribution  que  pour  leurs 
habillemens  ordinaires,  il  faudra  en  faire  une  évaluation  féparee  des  autres,  & dire 
que  fi  leurs  habillemens  ordinaires  jettes  font  eftimés  1500  liv-  , & les  autres  2000 
liv, , ils  ne  contribueront  à fa  totalité  de  la  perte  que  pour  ces  2000  liv,  ; & qu'ils  en 
feront  exempts  pour  les  1500  liv.  comme  ks  matelots* 

Par  la  même  raifon  que  ce  qui  eft  exempt  de  la  contribution  ne  fe  compte  pas  pour 
fupporter  la  répartition  de  la  perte  , il  s’enfuit  que  fi  les  munitions  de  guerre  & de 
bouche  jettées  valent  1200  liv,,  il  faudra  en  faire  raifon  en  entier  au  propriétaire 
du  navire,  fans  qu'il  (bit  tenu  cl  y contribuer  pour  raifon  de  cette  même  fomme. 

Eu  fait  de  contribution  au  rachat  du  navire  6c  de  fon  chargement  , il  y a cette 
différence  que  le  navire  fk  le  fret  y entrent  pour  le  tout,  déduftion  faite  toutefois 
des  vituailles  confommées  & des  avances  faites  aux  matelots,  & rue  les  matelots 
contribuent  aufii  à la  décharge  du  fret  il  proportion  de  ce  qui  leur  refiera  du  de  leurs 
loyers,  fuivant  l'art,  20  fuprà , tit*  du  fret  ou  nolls,  ubi  vide  notahi* 

I!  faut  ob'érverau  furplus  que,  dans  fefpritde  l’Ordonnance,  par-tout  où  il  y eft 
parlé  des  matelots  en  général  non -feulement  les  officiers  y (bnf  compris  , mais  en- 
core le  ma  tre , & que  le  maître  ne  doit  être  détaché  ou  confidéré  a part , que  Ior£ 
qu’il  eft  mis  en  oppofition  avec  les  matelots  comme  lorfqu’îl  eft  dît , le  maure  congé* 
Jiam  le  matelot , &c  Alors  fous  le  nom  de  matelot  eft  compris  tout  l’équipage,  hors 
le  maître  : mais  par  tout  ailleurs  le  maître  eft  cenïé  confondu  avec  f équipage , fous 
ce  terme  générique  matelots  n 
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ARTICLE  XII. 

LEs  effets  , dont  il  n7y  aura  pas  de  connoiffement  f ne  feront  point 
payés,  s’ils  font  jettes;  & s^ils  font  fauvés  > ils  ne  laifTeront 
pas  de  contribuer* 

T A note  n fur  fart,  8 des  Juge  mens  cFOÎeron  , dit,  marchand! fis  non  manifej- 
lies , lej quelles  auront  été  chargées  en  cachette.  Idem  Loceenius  , de  jure  mari- 
time j tib , 2 , cap*  y , //«  4 , foL  2 0*5.  Confulat , ch,  92, 111,113  , 1 S 4 Sc  254, 

Dont  il  ny  aura  pas  de  connoijfemcnt . C’eft  qu’on  ne  doit  rien  embarquer  dam? 
un  navire  fans  l'aveu  du  maître  , & par  corééquent  la  ns  connoiffement,  h t c’eft  fur 
ce  principe  que  l'art*  7 du  tit,  du  fret  ou  nolis  > permet  au  maître  de  renvoyer  à terre 
les  marchandées  trouvées  dans  fou  vaiffeau  qui  ne  lui  auront  point  été  déclarées 
Cependant,  comme  il  lui  eft  libre,  dans  le  même  cas  , de  Les  retenir  & d'en  pren- 
dre le  fret  au  plus  haut  prix  que  payent  les  autres  marchandées  de  la  meme  qualité; 
il  fembte  que  la  déclaration  qu’il  en  fera  fur  fon  livre  de  bord , & fur  la  fafture  géné- 
rale du  chargement , doit  être  fupplétive  à un  connoiffement,  & que  notre  article 
qui  veut  que  les  effets  dont  il  ny  a pas  de  connoiffement  ne  (osent  point  payés  s'ils 
font  jettes  , ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  cas  oii  le  maître  ne  fè  fera  pas  apperçu  de 
ces  marchandées , & qu’il  n’aura  pas  déclaré  fur  fon  livre  vouloir  en  prendre  le  fret- 
Car  enfin  , s’il  a fait  cette  déclaration  , & à plus  forte  rai  fon  s'il  a (igné  un  connoif- 
femenî  qu’il  ait  joint  aux  autres  du  chargement  reftés  par  devers  lui  , il  eft  obligé  de 
livrer  la  marchandée,  comme  s’il  s en  étoit  chargé  par  un  coiinoilTeirtent  en  forme 
délivré  au  chargeur.  En  tout  cas,  le  chargement  étant  confiaré  par-là,  il  devroit 
s’imputer  ou  d’avoir  fait  jetter  ces  effets,  ou  de  n’avoir  pas  averti  qu’ils  croient  fous 
connoiffement  : au  moyen  de  quoi  il  feroit  refponfable  de  Févenement,  s’il  arrivoit 
que  la  perte  de  ces  effets  ne  fîu  pas  répartie  à défaut  de  connoiffement* 

Mais  cela  feroit  trop  rigoureux*  Le  cas  du  défaut  de  connoiffement  rie  pouvant 
arriver  qu’à  caufe  que  le  vaiffeau  aura  trop  tôt  mis  à la  voile,  ou  qu 'autrement  le  char- 
geur n’aura  pas  eu  le  temps  de  faire  ligner  le  connoiffement  ; pourquoi  alors  ne  pas 
admettre  la  déclaration  du  maître  comme  une  preuve  fupplétive  au  connoiffement  5 
dès  que  l’exiftence  des  effets  a été  conftatée  par  le  jet  ? 

Si , en  faifant  le  jet  des  coffres,  ceux  A qui  ils  appartiennent  exhibent  les  effets  qui 
y lont , dont  il  rfeff  pas  d’ufage  de  prendre  des  connoiffemens,  quoique  les  effets  quon 
y met  foient  des  plus  précieux;  refufera-t-on  alors  de  faire  ration  de  la  valeur  de  ces 
effets  dans  la  répartition  des  pertes , fous  prétexte  de  défaut  de  connoiffement  ? No  a , 
fuivant  FAuteur  des  notes  fur  les  Jugemens  d’Oleron  , art*  8 , n.  24  , & les  arr.  41  & 
43  de  l’Ordonnance  de  Wisbuy.  La  décilion  doit  donc  être  la  même  pour  les  mar- 
chandées dans  notre  efpéce , où  la  (uppofition  de  marchandées  qui  nauroient  pas 
extffé  n eft  point  à craindre  ; ce  qui  eft  pourtant  ce  que  notre  article  a eu  en  vue  pré- 
cîfêrnent. 

Pour  le  cas  d’un  connoiffement  ligné  par  le  capitaine  en  faveur  d’un  de  les  parens , 
voyez  l’aft.  7,  tit.  3 du  liv,  2» 

Et  s’ils  font  fauves.  Par  quelle  raifbn  fèroient-ils  plus  exempts  de  contribuer  que 
tes  autres  effets  fauves  ? 


I,ïv\  III,  T T T,  VIII*  du  Jet  & de  la  Contribution*  Art.  XII*  1S9 

Dans  le  jet  des  coffres,  il  faut  que  ceux  à qui  ils  appartiennent  exhibent  les  effets 
qui  font  dedans  , fans  quoi  ils  11e  pourront  demander  la  contribution  que  pour  la  va- 
leur de  ce  qui  paroîtra  a l'extérieur.  Loccenius,  de  j un  mamimo  , fil?,  z , cap.  7,  n * 
4 , fol.  2oS  ? & cap.  S , n.  ()  , fùL  2 ij*  An.  41  & 45  de  l’Ordonn,  de  W isbuyV 
Idem  , Vinnius  ^ Zvg.  Ilkadiam-,  foL  zzz,  Cafa  Régis,  4 (T,  ru 

& So . Van  Lee^pen  fur  Weytfen,  n*  S y 


article  XIII. 


NE  pourra  auffi  erre  demandé  contribution  pour  le  payement 
des  effets  qui  étoïent  fur  le  tillac , s'ils  font  jettes  ou  endom- 
magés par  le  jet  , fauf  au  propriétaire  fon  recours  contre  le  maître  ; 
ddX  ils  contribueront  néanmoins  5 s ils  font  fauves* 


SUr  le  nllac.  Cela  ne  peut  arriver  que  parce  qu’il  n’y  avoir  plus  de  place  dans  le  na- 
vire pnur  mettre  ces  marchandées  ailleurs,  ou  par  la  négligence  du  maître  qui 
devoir  les  placer  convenablement  ; & d’une  ou  d’autre  maniéré,  c’eft  fa  faute,  ne 
lui  étant  pas  plus  permis  de  furcharger  le  navire  que  d’expofer  les  marchandises  à 
tomber  dans  la  mer , par  leur  mauvaife  position.  Ceft  pour  cela  aulïi  que  cet  article 
le  rend  refponfable  de  le  vénement  envers  le  chargeur  de  la  marchandée,  & que  Part. 
4/  de  l'Ordonnance  de  \ isbuy  le  rend  refponfable  tout  de  meme  envers  l’affréteur, 
dans  le  cas  de  la  fîircharge.  Double  garantie  qui  retombe  fur  le  propriétaire  du  navi- 
re , comme  tenu  des  faits  de  fon  capitaine,  jufqu’à  ce  qu’il  déclare  abandonner  le  na- 
vire & le  fret,  fuivant  l’art.  2,  rit.  8 du  Iiv.  2 ci-deflus. 

La  radon  pour  laquelle  cet  article  refufe  le  payement  des  effets  jettes  ou  endom- 
magés qui  étaient  furie  tillac  -,  eft  que,  comme  ils  ne  pouvaient  qu’embarraffer  la 
manœuvre,  la  préfbmption  eft  qu’ils  auront  été  jettes  avant  toute  néceflîté  de  jet, 
& uniquement  parce  qu’ils  empechoietu  & genoient  trop  la  manœuvre.  Et  fi  malgré 
cela  le  maître  n'a  pas  voulu  les  faire  jetter  , £k  qu’ils  fe  trouvent  endommagés  par 
le  fait  du  jet  des  autres  marchand! fes , 1!  fuit  du  meme  principe  que  le  payement  de 
l'avarie  ne  peut  entrer  dans  la  mafle  des  pertes  Ibjettes  à répartition  ; le  payement  de 
la  perte  pour  partie  ne  pouvant  cîre  exigé  ou  il  n'y  a pas  lieu  au  payement  delà  perte 
iorfqu’eHe  eft  totale. 

Et  ils  contribueront  néanmoins  s'ils  font  fauves.  Par  la  meme  raifbn  que  fur  Parti- 
de  précédent. 

Mais  la  difpofîeion  du  préfent  article  n’a  pas  Heu  à [egard  des  batteaux  & autres  pe- 
tits bfirimens  allant  de  port  en  port , oit  biffage  eft  de  charger  les  marchandées  furie 
tillac  auffi-bîen  que  fous  le  pont*  Voyez fnprà 9 art*  12,  titre  du  capitaine,  qui  eftîe 
premier  du  livre  fécond* 
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ARTICLE  X ï V. 

NE  fera  fait  non  plus  aucune  contribution  , pour  raifon  du 
dommage  arrivé  au  bâtiment 7 s'il  n’a  été  fait  exprès  pour  fa- 
ciliter le  jet. 


LEs  articles  4 & 6 du  tît.  précédent , ayant  Aé] h réglé  que  les  pertes  tarifées  au 
navire  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer  , ne  font  que  des  avaries  (impies 
& particulières  * à moins  qu’elles  n’ayent  été  faites  Se  foufferres  pour  le  faim  com- 
mun ; celui-ci  n’ajoute  rien  à leur  décifion , en  difant  quM  ne  fera  fait  aucune  con- 
tribution pour  raifon  du  dommage  arrivé  au  bâtiment , sM  n’a  été  fait  exprès  pour 
faciliter  le  jet,  conformement  à la  difpolition  de  l’art,  23  , chap,  s;  du  Guidon  , 
& à la  loi  2,  § 1 y Ji  confirvaùs  ff  ad  leg*  Rhod.  Idem  Julius  Ferretus  de  re  navali  , 
lih . 8 1 n*  33  , foL  $3  ; pu  i (que  pour  juger  ii  telle  avarie  fera  fu jette  à répartition 
8c  contribution  ou  non  , tout  dépend  du  point  de  fc avoir  fi  elle  eft  avarie  particu- 
lière ou  commune* 

A prendre  même  à la  lettre  la  fin  de  cet  article , le  droit  du  propriétaire  du  na- 
vire fe  trouveront  fort  referont  , & il  en  faudroit  conclure  qu’il  ne  pourroît  de- 
mander raifon  du  dommage  arrivé  a Ion  bâtiment,  qu 'autant  qu’il  y auroit  eu  jet, 
& que  le  dommage  auroit  été  fait  exprès  pour  le  faciliter  ; mais  nulle  apparence 
d’admettre  cetîe  interprétation  , comme  ne  pouvant  s’accorder  , ni  avec  l'équité 
naturelle  ? ni  avec  la  difpofition  dudit  art.  S,  du  titre  des  avaries. 

Aux  termes  de  cet  article  6 , en  effet  , qu’il  y ait  jet  ou  non  , dès  qu'il  a fallu 
couper  les  cables  &c  les  mâts,  abandonner  les  ancres  &c*  pour  le  fahit  commun  S c 
éviter  le  naufrage  ou  la  prife,  nul  doute  que  ce  ne  fol t là  une  avarie  commune  fu- 
jet te  par  conféquent  a contribution.  II  en  faut  dire  autant  de  la  chaloupé  jettée  ou 
abandonnée*  de  Vicq  fur  le  traité  des  avaries  de  W'eirfen  , n,  26  ; quoiqu’on  tienne 
en  général  que  la  chaloupe  n’eft  pas  une  dépendance  du  navire;  fur  quoi  voir  I art, 
n , tit.  14  5 liv.  premier  fuprà*  D’un  autre  côté  en  cas  de  jet,  fi  dans  le  trouble  de 
la  manoeuvre  & l'agitation  des  flots , des  cordages  ont  été  coupés,  des  vergues  ont 
été  emportées  ; ou  fi  en  jetrant  des  canons  ou  autres  effets  de  poids,  les  borda  ges  du 
navire  ont  été  endommagés  &c*  nul  doute  non  plus  que  ce  ne  foient  encore  là  des 
avaries  communes,  quoique  rien  de  tout  ceîa  naît  été  fait  expies. 

Ce  r/eft  donc  pas  à cela  aufTi  qu’on  peut  faire  Inapplication  de  notre  article;  mais 
feulement  ail  cas  d’un  naufrage  ou  échouement  effectif , où  chacun  fupporte  fii  rte 
comme  avaries  particulières,  fk  fauve  ce  qu’il  peut.  Leg.  y , ff  de  kge  Rhodl.u  Les 
Italiens  d Kent  à ce  fùjet,  chi  falva , falva , chi  perde  , perde.  Cafa  Regis  d/fi\  m, 
n.  17.  En  pareille  occurrence  il  arrive  cependant  quelque  fois,  que  pour  tirer  les 
marchandées , il  faut  faire  des  ouvertures  au  navire  7 ce  qu’on  appelle  le  /aborder* 
Ceft  b en  alors  un  dommage  fait  exprès  au  bâtiment  pour  faciliter  le  jet  ou  ce  qui 
eft  la  même  chofe,  l’extraction  des  marchandées;  & c’eft  fans  cloute  cette  opéra- 
tion que  noire  article  a eu  en  vue  > quoiqu’il  y ait  un  article  exprès  fur  ce  fujet , 
qui  eft  le  dix-huitième  du  préfent  titre*  Par  cette  explication  fi  m pie  & naturelle  de 
notre  article,  on  lui  fait  porter  une dédfion  particulière,  qui  ne  déroge  en  rienà 


* 


Lrv.  III.  Tit.  VIII.  du  J u & de  la  Contribution.  Art.  X ï V.  191 

Ticlée  générale  que  l’art.  6 du  tir.  des  avaries  a déjà  donnée  des  dommages  arrivés 
au  navire,  qui  doivent  être  confédérés  comme  avaries  greffes  & communes  , füjettes 
par  conféquent  â contribution. 
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A R T 1 C L E XV. 


1 le  jet  ne  fauve  le  navire , il  n’y  aura  lieu  à aucune  contribu- 
tion,  & les  marc handifes  qui  pourront  être  fauvées  du  nau- 
frage ne  feront  point  tenues  du  payement  ni  dédommagement  de 
celles  qui  auront  été  jettées  ou  endommagées. 


5' 


/ h jet  ru  fauve  U navire,  Ceft  la  clifpofiîion  formelle  de  la  loi  4 , §.  i°  ,j ff.  de 

- . «■  tft  * | I f*  jr 


lege  Rhcdia  , en  ces  termes  ; corum  mim  merces  non  pojjiint  vidm  fervandm  va- 
vis  cauja  jachz  c(jc , qaæ  periiu 

Pour  qu’il  y ait  lieu  à la  contribution  , il  faut  que  le  jet  ait  été  fait  pour  le 
fa! ut  coir  nun  & qu’il  ait  opéré  , jaeîurœ  rerum  ex  una  parte  removmdi  communis 
pcriculi  eau  fa  , & confa  varia  rernm  ex  altéra  ^ Duarei.us  a i kg.  Rhodium  , cap , j , & 
Yinnius  in  Peckium  ad  Lgem  Rhidiam  Icg.  2,  § fi  tonfervatis  , foL  zorS  & 207, 
n>  A & B.  C\jft  encore  là  le  droit  commun. 

Par  indentité  de  raifon  » s'il  y , eu  jet  en  vue  d’échaper  à un  cor  foire , &£  que  maigre 
cela  le  navire  ait  été  pris  ; quoique  dans  la  fuite  les  gens  du  navire  lé  foi  eut  déli- 
vrés par  leur  bravoure  ou  leur  mQîi  rie,  il  ne  fera  du  aucun  dédommagement  à 
ceux  dont  les  effets  ont  été  jettes.  Sentence  arbitrale  de  Mrs.  Emeri  gon  &C Duquef- 
nay  à Marfeilledu  f 5 février  1748. 

Qu’importe  en  effet  quM  ait  été  jette  des  effets  en  vue  de  fauver  le  navire,  fî 
par  là  il  n’a  pas  é:é  gara  ni  du  naufrage  ou  de  la  priié  dont  il  étoit  menacé  ? C’eft 
donc  alors  comme  s’il  n*y  eut  pas  eu  de  jet,  &c  chacun  fauvera  ce  qu'il  pourra  du 
naufrage  ou  du  pillage  , fins  être  lu  jet  à aucune  contribution  , au  profit  de  celui 
dont  les  marchand  fes  auront  été  jettées.  Et  par  la  même  raifon,  s’il  peut  recouvrer 
fes  niarchandifes , il  les  conforvera  tout  de  meme  fans  en  faire  la  contribution.  Do- 
mat  loïx  civiles  üv.  2,  tit.  9 , feéft , % , n.  14  & 16  , fol.  18  y* 

Tout  cela  eft  indubitable.  Mais  que  dire  du  cas  , ou  quelqu’un  ayant  dans  le  na- 
vire des  effets  à lui  en  propre,  & d’autres  appartenons  à un  fiers  qu'il  avoît  à fo 
confignation  , en  dépôt,  en  pacotille,  ou  autrement  . aura  fauve  une  partie  de  ces 
effets,  foi t des  ficus  foit  de  ceux  qu’il  avoir  en  garde?  Cette  partie  d'effets  fauvée 
tournera-t-elle  au  profit  du  propriétaire  féal  de  ces  mêmes  effets  , ou  chacun  y prendra- 
it part  à proportion  de  ion  intérêt  dans  la  totalité  des  effets  par  forme  de  con- 
tribution ? 

Il  y a fur  cela  dans  le  Code  des  V bigots , une  loi  qui  mérité  d’etre  remarquée. 
G’eft  la  cinquième  du  üv.  <5  , tit.  y & elle  eft  conque  en  ces  termes. 

Qui  commmdata  vd  com  modaux  [uj  a périt  . & dé  ruina  ? aut  de  incmdio , vd  hofe 
dlitau  feu  naufmgio  , feu  quolibet  fïmili  cafu  , fui  omnia  liber  avait , & aliéna  per - 
dideritj  quod  accepit  fine  a tiqua  exeufatiom  ccgatur  exfolvere. 

On  ftippofe  là  fans  doute  qu’il  y a eu  de  fa  faute  j ôc  qu’il  pouvolt  tout  fauver  f 
autrement  ce  fer  oit  le  cas  qui  fuit. 
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Si  veto  partent  aliqiiam  de  rebus  propriis  libéra ffe  cognojàtur , itli  eu  jus  rts  faim 
habueraz , juxtà  modiïm  perdure  ru  vel  liberal  & njluuat  , qualem  judex  , faûone  de- 
ducla 9 Æjlimavtrii  porùonem.  Si  autan  fua  omnhi  perdidh , cwjtï  überara  aliéna  , * 
A liber aù s & de  perdais  rebus  Jlmilis  ratio  deducatur , ut  parlent  arbitrib  judicanûs 
qui  liber avu  accipiat . Jujlum  ejl  enim  in  jimili  cafu , a*  z7/e  tïi/æ  damnum  foins  §x- 
cipiat , ^ yî  gTimi&s  objtcit  pencaâs  ; 6*  Amr  aliéna  minora  canal  ur  liberart  , jua 
majora  perdidijfe  cügnofchur . 

A s en  tenir  à cette  décifion  , adoptée  par  Locccenius,  A yV/rc  maritime , AA  3 f 
cd/?.  3 , /z*  /Àô  239  , ce  ieroit  le  cas  de  la  contribution  & delà  répartition  des 
effets  fauves  entre  ces  deux  particuliers,  à proportion  de  la  valeur  de  ce  que  cha- 
cun d’eux  avoir  clans  le  navire  , en  fai  Tant  une  ma  ffe  des  chores  perdues  pour  la 
comparer  aux  effets  fauves  ; &c  effectivement  il  y a là  un  air  d'équité  qui  frappe 
d’autant  plus,  que  cVft  ùter  au  dépofitaire , la  tentation  de  travailler  à fan  ver  (es 
propres  effets,  par  préférence  à ceux  qui  lui  ont  été  confiés  , ce  qui  ne  lui  eft  pas 
permis  , étant  tenu  luivant  la  loi  31 , ff  depajïti  , d’apporter  le  meme  foin  à lescosi- 
lérver  qu'à  la  contervatiou  de  fa  propre  choie*  C’eft  lui  ôter  dis-je  cette  tentation 
dangereufe,  en  lui  laiffant  appercevoir  qu’il  eft  égal  pour  lui  qtul  fauve  les  effets 
du  dépofitaire  ou  les  fiens  propres;  puitque  ce  qu il  (auvera  des  uns  ou  des  autres 
fera  commun  à eux  d'eux;  Scqu’ainfi  n ayant  aucun  avantage  à fauver  les  fiens  par 
préférence,  ion  interet  véritable  eft,  de  fauver  ce  qu’il  pourra  nuliftinciemem  ? ap- 
partenant à l’un  & à l’autre,  en  s'attachant  à ce  qui  fera  le  plus  précieux. 

Cependant  cette  régie  d’équité  étant  fubordonnée  à la  maxime,  res  petit  domino  9 
il  ne  paroit  pas  qu’on  put  fie  en  faire  l'application  au  cas  d’un  naufrage  abfolu , oii 
tout  étant  cenfé  perdu,  ce  qui  eft  fauve  embue  par  des  fecours  étrangers  , ne  peut 
erre  qu’au  profit  des  propriétaires  de  ces  mêmes  effets  fauves,  fans  partage  avec  qui 
que  ce  foit  , à moins  qu’il  ne  s’agiffe  d’effets  mêlés,  & communs  à plufieurs. 

Mais  où  je  crois  cette  régie  applicable,  cteft  au  cas  qu’on  foit  obligé  d’abandon- 
ner le  navire,  foit  pour  éviter  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des  pira- 
tes , foit  après  Féchouement , &,  qu’en  quittant  le  navire,  on  a le  bonheur  de  fauver  & 
d’emporter  des  effets*  Et  encore,  en  pareilles  circonftanees , afin  que  celui  qui  a fau- 
ve ces  effets  foit  tenu  d’en  faire  part  à celui  qui  lui  en  avoit  mis  en  depot , il  Uut  fup- 
pofer  qu'il  lui  auroit  été  auffi  facile  de  fauver  le  dépôt  que  fes  propres  effets  : ce  qui 
dépend  des  circonftances. 

Par  exemple , h ce  font  des  efpeccs  d’or  ou  d’argent  qu’il  a fauvées,  desmarchan- 
difes  fines  , des  indigos,  &ec.  , & qu’il  en  eut  aufti  appartenantes  à autrui  ; ce  Ieroit 
le  cas  de  partager  par  contribution  entre  eux.  Mais  s’il  n’avoit  en  fa  garde  que  des 
marc  h and  ilê  s groflïeres , d’un  grand  poids  ou  d'un  gros  volume,  qu’il  ne  pouvoir  fau- 
ver avec  la  même  facilité  que  fes  propres  effets,  ce  feroit  autre  choie,  & il  garderoit 
ce  qu’il  auroit  fauvé  à lui  appartenant. 

Par  la  régie  des  corrélatifs  il  s’enfuivroit  aufti  que  fi,  n’ayant  à lui  que  les  marchan- 
dées difficiles  à fauver,  il  en  eût  fauve  du  nombre  de  celles  qu’il  avoir  en  dépôt., 
il  n’auroit  rien  à y prétendre  : mais  du  moins  fa  générofité  mer  i ternit  une  recoin- 
pente  que  le  Juge  régieroit  convenablement  , fi  la  partie  intéreffée  lui  en  fallait  refus. 


ARTICLE 
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ARTICLE  X VL 

MÀîs  fi  le  navire  ayant  été  fauve  par  le  jet  > & continuant  fa 
route  vient  à fe  perdre,  les  effets  fauvés  du  naufrage  con- 
tribueront au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur  en  l'état  qu'ils  fe  trou- 
veront , déduction  faite  des  frais  du  fau  veinent. 

DËs  que  le  navire  a été  fauve  & confervé  par  le  jet  , (bit  de  (es  canons,  de  la 
chaloupe  ou  autres  uftenffles,  fait  clés  marchand ifes  , c'en  eft  aftez  pour  Taf* 
fujettir  avec  le  refte  de  fon  chargement  , à la  contribution  de  la  valeur  des  effets  jet- 
tés,  quoique  continuant  fa  route  il  vienne  enfuite  à faire  naufrage;  parce  que  cet 
événement  poftérieur  eft  étranger  à la  circonftance  oit  il  a fallu  faire  le  jet,  & qu’il 
eft  vrai  de  dire  que  fans  le  jet  tout  auroit  péri  dès-lors.  Si  donc  le  naufrage  poftérieur 
eft  tel  qui!  y ait  des  effets  fauvés  , il  eft  jufte , puifqu'üs  ont  été  confervés  par  le  jet , 
qu  iis  contribuent  avec  les  débris  du  navire  au  payement  delà  valeur  des  effets  jettes* 
Ita  , Loccenius  , de  jure  mantimo  > llh*  2 , cap.  S , rz.  G , & hoc  in  quotidiana  praxi 
ùbfervari  tejlatur*  Quint  in  Weytfen.  Idem , Vinnius  in  Peckium,  Leg.  4 , ffi  de  Lege 
Rhodia , foL  24G  & 247.  Mais  cette  contribution  ne  doit  fe  faire  que  jufquà  con- 
currence de  la  valeur  effective  des  effets  fauvés  dans  l’état  qu’ils  font,  & qu'à  la  dé- 
duction des  frais  de  Émvement  ; attendu  que  ces  frais  indifpenfables  diminuent  nécef- 
fairement  d’autant  le  produit  des  effets  fauvés , lequel  produit  net  eft  feulement  fujet 
a contribution,  \ innius  in  Peckium  ad  Leg.  Rhodium  , fol.  233  & 238. 

Il  faut  prendre  garde  au  refte  que,  dans  l’idée  de  cet  article,  le  navire  doit  ef- 
fectivement avoir  été  fauve  par  ie  jet;  de  manière  que  la  tempête  appailée,  il  a en- 
fuite  continué  fa  route*  Car  fi  le  navire  n’avoit  été  que  foulage  Amplement  par  le 
jet , & qu’après  quelques  heures  d interruption  ou  diminution  de  la  tempête  , elle  eut 
recommencé  avec  la  même  violence,  ou  qu’autrement  le  naufrage  s’enfuivït,  quoi- 
que plufieurs  jours  après  le  jet  ; ce  feroit  le  cas  de  l’article  précédent,  fuivant  lequel 
il  ny  aurait  pas  lieu  à aucune  contribution-  Domat , ïbiâ.  foL  18 7* 


ARTICLE  X V I L 

LEs  effets  jettes  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  payement  des 
dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fauvées, 
ni  les  marchandifes  au  payement  du  vaiflfeau  perdu  ou  brifé. 

IL  eft  fous-entendu  ici  que  les  effets  jettes  ont  réellement  fauve  le  navire  , & que 
dans  la  fuite  le  navire  ayant  continué  fa  route  , a fait  naufrage , &C  s’eft  perdu  ou 

brifé. 

f eci  préfuppofé  , l’article  décide  que  les  effets  jettes  ne  contribueront  en  aucun  cas 
au  dommage  arrivé  depuis  le  jet  aux  marchandifes  fâuvées  ; à quoi  il  faut  ajouter, 
ni  au  payement  du  navire  perdu  ou  brifé,  puifque  les  marchandifes  fauvées  en  font 
Tome  I /,  B b 
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exemptes  ? attendu  qu  en  matière  de  naufrage  , m domino , tout  eff  avarie  fim- 

pie  ou  particulière  j & fauve  qui  peut,  Quintin  W'  ey tfen  7 Traité  des  avaries  , pag. 
z6  &l  zy. 

En  aucun  cas  ; c*efKà-dîre , foie  que  les  effets  jettes  foient  recouvrés  dans  la  fuite, 
pourvu  toutefois  que  la  répartition  n'en  ait  pas  déjà  été  faite  , à caufe  de  fart,  iz 
ci-apr es  ? (bit  qu'ils  foient  demeurés  perdus. 

Si  ces  effets  ont  été  recouvrés , nonffèulement  le  propriétaire  ne  contribuera  pas  à 
cet  égard  au  payement  du  dommage  arrivé  au  navire  & aux  marchandées  depuis  le 
jet;  mais  encore  il  fera  fondé  à demander  fur  les  débris  du  navire  & far  les  mar- 
chand des  (auvées  la  répartition  de  F avarie  que  (es  effets  ont  fouffert,  & des  frais  qu'il 
lui  a fallu  faire  pour  leur  recouvrement.  Cela  eff  une  fuite  nécefiaire  de  !a  déeifion, 
tant  de  cet  arricle  que  du  précédent;  bien  entendu  toutefois  que  les  marchandises 
fauvées  du  naufrage  & les  débris  du  navire  ne  contribueront  qu’à  la  déduélion  des 
frais  de  leur  fauvement , & fur  le  pied  de  leur  valeur  afin  e!  le  * 

Et  fi  les  effets  jettes  n’ont  pas  été  recouvrés  5 c'eft  précifé ruent  le  cas  de  l'article 
precedent  , puifqu’il  eft  entendu  ici  que  le  navire  a été  fauve  par  le  jet. 

Il  faut  prendre  garde  néanmoins  que  1 opération  ne  doit  pas  fe  faire  dans  Fun  ou 
Fautre  cas  de  la  maniéré  indiquée  fur  Fart*  1 1 , au  fujet  des  munitions  de  guerre  S: 
de  bouche , & des  hardes  des  matelots  ; mais  conformément  k ce  qui  a été  obi^r  e 
fur  les  articles  6 & 7 : c’efl>à-chre,  quhl  faudra  eftimer  les  effets  jettes  relativement 
à Fart,  6 , à l'effet  que  celui  à qui  appartenaient  ces  marchand  îles  contribue  pour 
leur  valeur  avec  celles  des  marchaodifes  fauvées  du  naufrage  , tk  des  débris  du  na- 
vire; fans  quoi , & s’il  croît  exempt  de  contribuer  à la  perte  de  fe$  effets,  il  feroit 
de  meilleure  condition , le  navire  venant  à fe  perdre  dans  la  fuite  > que  (i  après  le  jet 
Il  arrivoit  à bon  port.  Et  comme  cela  iFeft  pas  propofab  e , il  faut  dire  que  ces  mots , 
en  aucun  cas , fignirient  feulement  que  jamais  les  effets  jettes  ne  contribuent  au  p re- 
nient du  dommage  arrivé  depuis  le  jet  au  navire  & aux  marchandées  ; mais  que  quand 
le  propriétaire  demandera  le  payement  de  la  valeur  de  lès  effets  jettes,  il  contribuera 
pour  leur  valeur  au  payement  défit  perte,  conjointement  avec  les  marchandées  Uuvécs 
du  naufrage,  &:  avec  les  débris  du  navire.  Interpréter  notre  article  autrement,  ce  Hu- 
roit  bleffer  toute  juflice  , fk  le  rendre  contradictoire , non-feulement  avec  lefdïts:  ar- 
ticles 6 & 7;  mais  encore  avec  Je  rq  ci-après,  qui  par  ces  mots,  & fort  chargement 
entier , fait  entendre  bien  clairement  que  les  march^miifes  perdues  doivent  faire  malle 
avec  le  refte  du  chargement  fauve. 

L’opération  fera  la  meme  au  reffe , que  les  effets  jettes  avent  été  recouvrés  ou 
non;  & la  feule  différence  quü  y aura,  c'eft  que  la  perte  lu  jette  a réparrion  fera 
plus  ou  moins  grande* 
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ARTICLE  X V 1 IL 

SI  toutefois  le  vaifTeau  a été  ouvert  par  délibération  des  prin- 
cipaux de  l’équipage  &c  des  marchands,  fi  aucuns  y a,  pour 
en  tirer  les  marchandées  ; elles  contribueront  en  ce  cas  a la  répa- 
ration du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  ôter. 


L i y.  III.  T i t*  VIII,  du  Jet  & Je  la  Contribution*  Art.  XVI  IL  19Ç 


CEft  !e  cas  qui  a été  prévu  fur  l'art.  ^4 , pour  l'explication  de  la  claufe  fi- 
nale dudit  article;  au  moyen  de  quoi  il  nV  a plus  rien  à dire  à ce  lu  jet , fi 
ce  n'eft  que  comme  cette  opération  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  cas  d’échouement  ou 
naufrage  fans  bris  entier  du  navire,  la  délibération  des  principaux  de  l'équipage  5c 
des  marchands , ne  fuffira , pour  autorifer  l'ouverture  faite  au  navire  > qu’au  casque 
les  officiers  de  PA  mirante  ne  fe  foient  pas  encore  rranfportés  fur  la  côte  011  le  nau- 
frage eft  arrivé;  car  en  leur  préfence  , nulle  délibération  ne  peut  être  prife  que  de 
leur  aveu;  ou  plutôt  c’eft  à eux  à ordonnner  ce  qu’il  conviendra  de  faire  pour  le 
falut  commun  , en  prenant  toutefois  l avis  des  parties  intéreffiées. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  l'article  17  du  fit.  des  naufrages,  enjoint  aux  officiers 
de  l'Amirauté  de  le  retirer,  fi  Iorsde  Péchouement,  les  propriétaires  ou  contmiftîonaU 
res  auxquels  les  marchandées  font  adreffiées  , fe  préfentent  pour  mettre  ordre  par 
eux-mêmes  au  fauvemem  des  effets;  mais  tout  ce  qu'üs  ont  ordonné  jufques  - 11 
doit  erre  exécuté,  & ce  n'eft  qu'après  qu’ils  lé  font  retirés,  que  ceux  qui  lé  font 
chargés  de  veiller  au  fauvement  , peuvent  prendre  les  délibérations  convenables* 
Au  fti jet  de  ces  délibérations,  pour  leur  ffireté,  ils  doivent  les  faire  ligner  par  le  plus 
grand  nombre  des  gens  de  l'équipage  5c  des  parties  îméreffées,  ou  bien  il  en  doit 
cire  fait  mention  dans  un  rapport  général  qui  fera  fait  au  greffe  de  P Amirauté,  con- 
tenant le  narré  de  ce  qui  fe  fera  fait  d'eflfentiel  pour  le  fauvement.  C'eft  néanmoins  une 
précaution  que  Ton  néglige  prefque  toujours  , & fur  laquelle  les  afîurenrs  > prêteurs 
à la  grotte  ou  autres  intérefles  ont  la  complaifance  de  paffer  ; tant  ils  redoutent  les 
fraix  de  Juftlce , parce  qu’il  s'eft  trouvé  réellement  des  officiers  d'Amirauté*  qui  ne* 
toientpas  exempts  du  reproche  de  les  avoir  multipliés  a 1 excès. 


ARTICLE  XIX * 


EN  cas  de  perte  des  marchandifes  mifes  dans  des  barques  pour 
alléger  le  vailfeau  entrant  en  quelque  port  ou  riviere  , la  répar- 
tition s’en  fera  fur  le  navire  6c  fon  chargement  entier. 

CE  cas  c’y  eft  avec  raifon  comparé  au  jet , puisqu’il  y a néceflïté  de  décharger 
une  partie  des  marchandifes  dans  des  barques  6c  allèges , pour  foulager  6c  al- 
léger le  navire , & le  mettre  en  état  par  ce  moyen  d’eviter  le  naufrage  en  entrant 
dans  un  port  ou  dans  une  riviere.  Il  eft  donc  jufte,  fi  ces  marchandifes  mifes  dans 
ces  barques  périfient , que  la  répartition  s’en  fafte  fur  le  navire  6c  fon  chargement 
qui  ont  été  iàuves  par  la  ; 6c  c eft  aufti  la  dilpofition  précife  de  la  loi  4,  ff . de  kg. 
iihodïa  6c  de  l’art.  î î , ch.  5 , du  Quidon.  Idem  Loccenius,  de  jure  maritimo  tib.  2 , 
ch.  S , n.  G , fol.  214.  Quintin  Weitfen  , tit.  des  avaries , pag.  11 , 22.  Julius  Fer- 
retus , de  re  navali , lib.  S , n.  S2  , fol.  Sj. , verfo  6 C les  autres  Auteurs. 

On  comprend  que  fi  les  marchandifes  mites  dans  des  barques  ou  allèges  > n’ont 
pas  le  falut  commun  pour  objet  , 6c  que  s’il  n’eft  queftion  que  de  les  rendre  à quay 
pour  la  décharge  ordinaire  du  navire , leur  perte  ne  peut  faire  qu’une  avarie  fim- 
ple  , quoi  qu’à  la  charge  des  aflureurs.  Art.  30,  dudit  ch,  5 , du  Guidon;  Kurieke 
ad  jus  hanjeaticum.  Art.  4,  tit,  8 s fol,  ySi  782* 
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ARTICLE  XX. 


MAis  fi  le  vaifTeau  périt  avec  le  refie  de  fon  chargement , il  n’en 
fera  fait  aucune  répartition  fur  les  marchandifes  miles  dans 
les  allèges,  quoiqu’elles  arrivent  à bon  port. 

C’Ell  la  difpolîtion  de  la  même  loi  & du  meme  art-  28  du  Guidon.  Et  la  rat- 
fon  de  la  dédfiôn  eft  claire;  car  le  navire  étant  perdu  avec  le  refte  de  fon 
chargement,  il  importe  peu  qu'c m ait  mis  une  partie  des  marchandifes  dans  des 
barques  ou  allèges,  &i  qu’elles  foi  eut  arrivées  à bon  port*  Ce  cas  ifeft  nullement 
different  de  celui  oïi  ces  marchandifes  feroient  reftées  dans  le  navire,  & que  le 
propriétaire  auroit  eu  le  bonheur  de  les  fauver  du  naufrage.  Il  les  conJèrvcroit  alors 
ians  être  obligé  de  contribuer  à la  perte  du  navire  des  autres  marchandifes  ; li 
les  doit  donc  conferver  tout  de  même  quoi  qu'elles  ayent  été  mifes  dans  des  allè- 
ges, ny  ayant  aucune  raifon  de  différence  pour  la  décifion.  Domat  loix  civiles 
liv*  2,  rit.  9,  JccL  2,  n.  1 4 , foL  1 S 6\  Loccenius,  de  jure  mariiimo  lîb.  2 , cap.  8, 
n.  /ÿj  ôcWeytfen.  Ibid.  Ferretus  aufli  ibîd  pag.  23  & 24;  c'efl  le  droit  commun 
en  un  mot. 

On  peut  ajouter  encore  , que  fuivant  Fart.  17  fuprà , les  effets  jettes  quoique  re- 
couvrés , ne  contribuent  pas  non  plus  au  dommage  arrivé  depuis  le  jet , puifque 
le  cas  des  marchandifes  miles  dans  des  allèges  pour  foulager  le  navire  , eft  entièrement 
comparable  à celui  du  jet.  G eft  ce  qu'établit  fort  bien  Viixnius  in  Peckium,  ad  kg. 
Rhodium,  kg.  4 , fol.  246*. 


ARTICLE  XXL 

SI  aucuns  des  contribuables  refufent  de  payer  leurs  parts , le  maî- 
tre pourra  pour  fureté  de  la  contribution  retenir,  même  faire 
vendre  par  autorité  de  JuÜice^  des  marchandifes  jufqifà  concurren- 
ce de  leur  portion. 

Rien  de  plus  naturel  que  cette  faculté  accordée  au  maître  comme  procureur  ne 
du  propriétaire , ou  armateur  du  navire,  de  retenir  & faire  vendre  par  auto- 
rité de  juftice  les  marchandifes  de  ceux  des  contribuables  aux  avaries  communes  , 
qui  refufent  de  payer  leur  contingent  de  la  contribution-  Art*  9,  des  Jugemens 
d’OIeron  avec  les  notes.  Loccenius,  de  jure  mark.  lib.  2 , c.  £ * n.  n , fol  - 221  t 
Peckius  & Vinnius  , in  kge  2 ff  ad  legem  Rhodium*  fol  20/.  Mais  comme  il  a été 
obfervé  fur  Part*  6.  ci-defTus , ce  n'eft  point  une  obligation  que  cet  article  lui  im- 
pofe.  Àinfi  a moins  que  ceux  qui  ont  le  principal  intérêt  dans  la  répartition  des 
pertes  , n 'ayent  fai  fi  les  effets  entre  fes  mains,  il  peut  délivrer  à chacun  les  niar- 
chandifes,  fans  crainte  d'être  expofé  à aucune  recherche  * en  cas  cTinfclvabilité  de 
quelques  uns  d’eux* 
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Il  eft  même  fans  exemple  qu'on  ait  fait  des  faifîes  en  pareil  cas  ; & la  retenue 
des  marchandées  > ferait  d’autant  plus  déplacée  qu  elles  pourraient  dépérir  en  at- 
tendant l’opération  de  la  contribution  , avant  laquelle  nul  rfieft  en  demeure  de 
payer. 

Il  faut  avouer  cependant  que  la  faifie  cft  licite  , que  le  fai  fi  liant  ne  pourrait 
être  obligé  den  conlèntir  la  main-levée  que  moyennant  une  bonne  caution. 


ARTICLE  XXII. 

SI  les  effets  jerrés  font  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  ré- 
partition , ils  feront  tenus  de  rapporter  au  maître  & aux  autres 
intéreffés  ce  qu’ils  auront  reçu  dans  la  contribution  , déduction 
faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  caufé  par  le  jet , &c  des  frais 
du  recouvrement, 

LEs  effets  jettes  ne  font  donc  pas  cenfés  , abandonnés  au  premier  occupant  ; Sc 
il  ne(l  pas  douteux  que  celui  i qui  ils  appartenoient  , n'ait  droit  d'en  faire  le 
recouvrement , par  des  plongeurs  & pêcheurs  , ou  de  les  réclamer  & retirer  des 
mains,  de  quiconque  peut  les  avoir  fauves,  Art,  zS  & 32,  ch.  % du  Guidon. 

C’eft  ainfi  que  s en  expliquent  le  § 8 de  la  loi  2 & la  loi  8,  fF  de  lege  Rhodun 
Il  en  eft  de  ce  cas  tout  comme  des  effets  naufragés.  Loccenius  , de  jure  marhimo . 
lih » prim.  Cm  y 1 n*  C7  foL  70  & lit.  a , cap.  y , n>  S , fol.  20S  zoy.  Mais  il  eft 
un  temps  pour  en  faire  la  réclamation  , après  lequel  il  y a fin  de  non-recevoir  , com- 
me il  fera  dit  fur  le  titre  des  naufrages. 

Si  les  effets  jettes  font  recouvrés  avant  la  répartition,  il  11  en  doit  plus  être  qtief- 
tion,  fi  ce  n’eft  pour  raifon  du  dommage  quais  auront  fouffert  & des  frais  du  re- 
couvrement. 

Si  c’eft  après  la  répartition  , le  propriétaire  de  ces  effets  fera  tenu  de  rapporter 
à ceux  qui  auront  contribué,  ce  qu’il  aura  reçu  par  l’opération  de  la  contribution  ÿ 
dit  la  même  loi  2,  § 7,  if  de  lege  Rkodia*  Domat  , Ioix  civiles,  liv*  2 , tit*  9 y 
feéb  2,  n.  iy  , fol.  tSy , Loccenius,  ihid  foL  226.  Notre  article  ajoute  avec  raifon 
déduftion  faîte , du  dommage  cau/ê  par  le  jet , &r  des  frais  du  recouvrement.  Idem 
l’Auteur  des  notes  fur  l’arr.  9,  des  Jugemens  d’Oleron  , n.  10  & n. 

11  femble  d’abord  qu’il  n’eft  queftion  pour  cela  que  d’eftirner  le  dommage  fouf- 
fert par  fes  marchandées,  à l’occafion  du  jet,  S < d’y  joindre  les  frais  de  recou- 
vrement pour  faire  la  déduftion  du  total  * iur  la  Tomme  par  lui  reçue,  à Peffer  qu’il 
n’ait  que  le  furplus  à rcffituer.  Mais  de  cette  maniéré  il  ne  perdrait  rien  * tandis 
que  dans  l’opération  de  la  contribution  , il  a été  obligé  de  contribuer  , pour  la  va- 
leur que  les  marchandises  auraient  eue  fi  elles  fufiént  arrivées  à bon  port  ; au  moyen 
de  quoi,  il  faut  néceflai rement  qu’il  fupporte  fa  portion  de  la  perte.  Et  fi  d’un  au- 
tre côté  on  lui  faifbit  rapporter  ce  qu’il  a reçu  , fous  prétexte  que  les  effets  recou- 
vrés en  font  l’indemnité,  il  fe  trouverait  qu’il  fupporteroit  feul , une  perte  qui  regar- 
de tous  les  contribuables. 

Pour  éviter  donc , toute  méprife  & le? ion  en  pareil  cas , le  plus  court  St  le  plus 
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fur  , eft  de  lui  faire  rapporter  Amplement  la  valeur  effective  des  effets  recouvras , 
déduftion  faite  des  frais  de  recouvrement,  & de  faire  la  répartition  de  la  fomme 
entre  lui  & les  autres  contribuables  fur  le  même  pied  & au  fol  la  livre  de  la  pre- 
mière répartition  ; fi  mieux  on  n’aime  refaire  la  première  opération  , en  lui  binant 
la  valeur  des  effets  recouvrés  fk  ne  comptant  pour  perte  à fon  égard,  cjue  Fexcé- 
dant  de  la  Homme  qui  avoir  d abord  été  fujette  à répartition.  Par  là  on  verra  ce  qui 
lui  feroit  revenu , fi  l’opération  eût  d’abord  été  faite  de  cette  manière  ; 6c  ce  qu’il 
fe  trouvera  avoir  reçu  de  plus,  fera  ce  qu’il  aura  à reftituer  aux  autres  contribua- 
bles. 

Au  ftrplus  dans  tous  les  cas  de  la  contribution  , le  réglement  qui  en  a été  fait 
judiciairement,  parties  préfentes  ou  duement  appeflées,ou  même  à l'amiable,  avec 
le  plus  grand  nombre  des  parties  in  té  refîmes  ? doit  être  exécuté  par  provifion  , du 
moins  en  donnant  caution , fanf  la  révifion  de  la  part  de  ceux  qui  tfiont  pas  affif- 
té  à l’opération,  ou  qui  s’en  plaignent 3 Sc  à faire  enfuite  décider  définitivement. 
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DES  PRISES. 

L e fl  du  droit  de  la  guerre  cl affaiblir  fon  ennemi  autant  qu’il  fe  peut 
en  le  troublant  dans  les  poffeilions  & dans  fou  commerce.  De-là  Fli~ 
iage  reçu  de  tout  temps  chez  les  nations  en  guerre,  d’armer  des  vaif- 
(eaux  pour  s'emparer  de  ceux  des  ennemis,  ou  pour  enlever  leurs  effets 
en  faiîânt  des  descentes  fur  leurs  côtes* 

Ceft  à cet  objet  qu’eft  du,  pour  ainfi  dire,  rétabli fTemene  fixe  de  la  Charge 
d’Amiral  dans  ce  Royaume*  Sa  Marine,  trop  foibie  alors  pour  fe  faire  refpecter , 
ce  n’étoit  que  dans  des  cas  extraordinaires  que  la  France  met  toit  des  dores  en  mer 
à l’aide  de  fès  alliés.  Kors  dcJà  elle  ne  faiiôit  la  guerre  fur  mer,  excepté  quelques 
vaiffeaux  c[ue  l’Amiral  équipoit  à fes  frais,  qu’avec  les  navires  armés  en  courte  par 
les  particuliers*  Et  comme  l'âpreté  du  gain  , d’un  côté  fatfoit  négliger  la  fureté  des 
armemens  pendant  la  guerre,  ce  qui  expofbit  trop  fouvent  le  Pavillon  François  à 
être  infu  lté  ; & d’un  autre  côté  entrerenoït  Fardeur  du  pillage  jufqu’en  pleine  paix, 
au  préjudice  même  des  alliés  & des  fujets  du  Roi  : pour  remédier  à ces  inconvé- 
niens  & répri  mer  ces  défordres , le  moyen  le  plus  fur , en  rendant  continues  les  fonc- 
tions de  l’Amiral , fut  de  lui  donner  Imfpeftion  fur  tous  les  va  idéaux  qui  (broient  ar- 
més dans  la  fuite , & d’afïujettir  tous  les  particuliers  qui  équiperaient  des  navires  en 
guerre  ou  en  marchandée  , à prendre  de  lui,  avant  de  mettre  en  mer,  une  Com- 
mifïion  ou  un  Congé,  fur  peine  de  confifcation, 

Telle  eft  Forigine  des  com  mi  fiions  en  guerre  Sc  des  congés  de  l’Amiral;  établif- 
fement,  qui,  perfectionné  depuis  par  divers  réglemens  , a mis  le  bel  ordre  qu’on 
admire  aujourd’hui  dans  notre  navigation  & dans  nos  arméniens  en  courfe* 

Quelque  ancienne  autorifée  que  foit cette  maniéré  de  faire  la  guerre,  il eft né- 
anmoins de  prétendus  philofcpfaes  qui  la  défaprouvent.  Selon  eux  ce  n’eft  pas  ainfi 
qu’il  faut  fervir  l’État  & le  Prince  ; & le  profit  qui  en  peut  revenir  aux  particuliers 
eft  illicite  ou  du  moins  honteux.  Mais  ce  n'tft  ü qu  un  langage  de  mauvais  Citoyens  , 
qui , fous  le  mafque  impofam  d’une  faillie  lagelle  ou  d’une  confcience  aniiieieufe- 
ment  délicate,  cherchent  à donner  le  change  * en  voilant  le  motif fecret  qui  caufe 
leur  indifférence  pour  le  bien  &:  l’avantage  de  FEtat. 

Autant  ceux-ci  font  blâmables,  autant  méritent  d’éloges  ceux  qui  généreufetnent 
expofent  leurs  biens  Scieur  vie  aux  dangers  delà  courte*  Plus  en  état  en  quelque  forte 
de  nuire  aux  ennemis,  que  le  gouvernement  avec  l’appareil  des  F ottes  les  plus  for- 
midables * ils  lui  rendent  encore  le  fervice  de  le  décharger  du  foin  d armer  à fes 
fraix  un  grand  nombre  de  v aideaux  qu’il  ferait  obligé  de  defaner  à la  courfe  fans 
leur  fecours. 

Il  ne  faut  donc  plus  s’étonner  que  la  courfe  des  armateurs  particuliers  ait  toujours 
été  extrêmement  favorifée;  mais  comme  elle  peut  aîféinent  dégénérer  en  abus  Sc 
en  brigandage,  il  a paru  ne  ce  flaire  de  Fafiremdre  à des  loix  St  à des  régies  de  po- 
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lice,  fous  chverfes  peines,  dont  la  moindre  efi  la  privation  des  avantages  rempor- 
tes fur  les  ennemis.  C'eft  ce  qu’il  s’agit  de  développer  en  difçutant  les  différens  arti- 
cles dont  ce  titre  eft  compofé* 


B1?T. 


! '-.Ittï 


ARTICLE  PREMIER . 


fk  Ucun  ne  pourra  armer  vaîfTeau  en  guerre  fans  Comoiifïîon  de 
l’Amiral. 


LA  première  des  régies  de  la  cou  rie  fait  le  fnjet  de  cet  article,  Elle  confifie  à 
aflujettir  quiconque  arme  un  va  i fléau  en  guerre  , à prendre  une  corn  ni  il  non  de 
F \ mirai  ; & en  cela  Farrîcle  n’a  rien  ftatué  de  nouveau  : la  loi  avoi  t été  portée  dès 
le  temps  de  Fétabli üément  de  !a  charge  d’Àmiral  , & elle  n’a  pas  varié  depuis, 
comme  il  refaite  des  Ord.  de  1400,  arr.  3 , de  1 317,  art.  ^ }àc  1 543  , art.  i8  , de 
1584,  art.  30,  de  la  déclaration  du  Roi  du  premier  Février  ï6}o  , art.  3 , &c  de 
l’Arrêt  du  Conleil  du  3 1 Octobre  1662. 

La  raifon  primitive  de  cetre  loi , eft  qu'il  n’y  a que  le  Souverain  qui  ait  droit 
de  faire  la  guerre.  Il  eft  vrai  que  les  arméniens  eu  courfe  ne  lé  font  qu’a  près  une 
déclaration  de  guerre  publiée  dans  les  formes»  & que  ces  fortes  de  déclarations  en- 
joignent aux  lu  jets  de  courre  fus  aux  ennemis  tant  par  mer  que  par  terre;  maïs  cela 
ne  s’entend  qu’à  condition  de  fe  munir  auparavant  d’une  permimon  particulière  du 
Souverain  ou  des  officiers  qui  le  repréfentent  en  cette  partie.  Et  comme  en  ce  qui 
concerne  les  courtes  fur  mer,  le  Roi  a attaché  Ipécialement  , à la  charge  d’Ain  irai , 
Je  droit  de  délivrer  en  fon  nom,  les  comnii fiions  néceflaires  pour  rendre  ces  hof- 
tïlités  légitimes;  ceft  ce  qui  fait  que  nul  autre  officier  que  l’Amiral,  n’eft  fondé  à 
en  accorder.  Ainfi  jugé  contre  Mr.  de  Blenae,  Gouverneur  général  des  Illes  de  FA- 
jnérique  , par  Arrêt  du  Confeil  du  1 J Mars  1695  , V.  fur  Fart.  9 , tit.  premier,  !iv. 
premier,  FAnecdote  concernant  les  commiffions  en  guerre  données  par  Jacques  II. 
Roi  d’Angleterre,  réfugié  en  France. 


A cette  raifon  qui  te  tire  du  droit  de  fou  venu  n été  , il  en  faut  joindre  une  autre 
fondée  fur  l'intérêt  qu’a  l’Etat,  que  la  courfe  le  fafle  clans  les  régies  & fuivant  es 
loix  de  la  guerre  , fans  excès  à l’égard  des  ennemis  , comme  fans  injure  par  rap- 
port aux  amis  & alliés  ; c'eft  à quoi  il  a été  pourvu  en  foumettant  les  armateurs 
à prendre  des  comm  i fl  ions  de  F Amiral , St  aiix  formalités  qui  en  dépendent.  Ce  font 
là  autant  de  principes  que  pofe  Mr.  le  Chevalier  d’Abreu  dans  fon  Traité  de  )uri (pru- 
dence politique  fur  1 s arméniens  en  courfe , première  part,  chap  1 , 1 1.  p,  9 & 

10,  V.  le  Journal  étranger  du  mois  de  Février  17565  pag.  155. 

Au  refie  la  coin  million  de  l’Amiral  efi  tellement  nëcefiaîre,  qu’une  permiflion 
du  Roi  n’en  diipenferoit  pas , même  quand  il  s’agîroît  d’un  vaifleau  de  guerre  que 
Sa  Majefté  accorderont  à quelqu'un  pour  taire  la  courfe.  Ce  îriefi  que  pour  Ils  vaif- 
feanx  que  le  Roi  fait  armer  à les  frais,  & dont  il  donne  le  commandement  à quel- 
ques uns  de  fes  officiers  pour  faire  la  courfe,  qu’il  n'eft  pas  nécelïaîre  d’une  corn- 
million  de  F Amiral.  Hors  ce  cas  elle  eft  indifpenfable , des  que  l'armement  eftfait 
aux  frais  des  particuliers. 

Notre  article  ne  dit  point  quelle  peine  encourroit  Formateur  qui  mettroît  en 

nier 
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mer  fins  commiflion;  & Part,  j,  déjà  ciré  de  la  déclaration  du  premier  Février 
1650,  fe  contente  de  renvoyer  aux  peines  portées  par  les  Ordonnances.  Cependant 
les  anciennes  Ordonnances  n’ont  rien  ftatué  précilement  fur  ce  fujet,  & tout  ce  qu’on 
en  pourroit  conclure  , ceft  qu’il  s'agirait  d appliquer  à ce  cas-ci  la  peine  de  lacon- 
filcation  qu’elles  prononcent  en  général  contre  ceux  qui  mettent  en  mer  fans  congé 
de  l'Amiral,  dans  laquelle  confiscation  feroient  enveloppées  les  prifes  faites  par  le 
vaiffeau  armé  fins  corn  million* 

Il  me  paroït  néanmoins,  qu’outre  cette  peine  civile,  îlyauroit  lieu  d’appliquer 
à ce  même  cas,  celle  qui  eft  attachée  à la  piraterie,  & cela  par  argument  de  l’ar- 
ticle 3 , ci-après  ; car  enfin,  qu’un  fujet  du  Roi , fans  fi  permiffion,  fa  fie  la  courfe 
avec  commimondun  Prince  étranger  Ôc  fous  fa  bannière  > ou  qu'il  îa  fifie  fins  au- 
cune commiflion  7 c eft  la  même  choie  ; ii  doit  donc  dans  L’un  St  l’autre  cas  erre  traité 
connue  pirate. 

Que  le  vaiffeau  foit  anné  entièrement  en  guerre,  ou  tout  à la  fois  en  guerre  fk 
marchandée,  il  faut  également  une  commiflion  de  L’Amiral  , au  moins  à l’effet  d* 
légitimer  les  prifes  qui  pourraient  être  faites  par  ce  vaiffeau  ; de  forte  qu’au  fiinple 
congé  ne  fuffiroit  pas  pour  cela  parce  qu’il  ne  regarde  que  la  navigation  de  com- 
merce ; de  même  que  la  commiflion  en  guerre  n’a  pour  objet  que  la  courfe  ; à rai- 
fon  de  quoi  elle  ne  difpenfe  pas  de  prendre  un  congé  , Lorfque  outre  La  courfe  on  charge 
des  marchandées. 

Cependant,  fila  commiflion  eft  en  guerre  & marchandée  tout  enfemble , com- 
me  il  y en  a quantité  d exemples  , elle  fuffit  alors  fans  qu’il  foit  befoin  de  prendre  un 
congé. 

Mais  quoiqu’un  vaiffeau  équippé  en  marebandife  fait  armé  plus  qu’en  temps  de 
paix , en  vue  Amplement  d’être  en  état  de  lé  mieux  défendre,  un  congé  lui  iuffit  pour 
l’exempter  de  contravention  ; & s’il  arrive  qu’il  fa  fie  quelque  prife  en  fe  défendant  , 
il  ne  lui  fera  pas  fait  un  crime  de  ne  s’étre  pas  muni  d’une  commiflion  en  guerre* 
La  prife  n en  fera  pas  moins  bonne  par  rapport  à l’ennemi  , pourvu  qu'elle  ait  été 
faite  fui  vaut  les  loix  de  la  guerre*  Ce  qui  en  reflétera  feulement  , c’eft  que  c ettç 
prife  ne  fera  pas  au  profit  de  l'armateur  ni  de  l’équipage  ; elle  demeurera  acqulfo 
par  droit  de  confîfcation  au  Souverain  , ou  à celui  à qui  il  a cédé  en  cette  partie 
ce  droit  de  confîfcation,  e’eft-à-dlre  à l'Amiral;  car  il  eft  confiant  comme  on  l’a 
montré  fur  Fart,  10  du  tï  t-  premier  liv.  premier,  que  toutes  les  confifcations  mari- 
times appartiennent  à F Amiral. 

Et  la  raifon  pour  laquelle,  l’armateur  fans  commiflion  en  guerre,  n’a  aucune 
part  dans  les  priies  qu’il  fait , c’eft  qu’il  a négligé  les  formalités  dont  Fobièrvation 
eft  effentielle,  pour  Fautorifer  à s'emparer  des  effets  des  ennemis.  A la  vérité  la  prife 
rfeft  pas  moins  bonne  lur  l’ennemi,  parce  qu'il  fuffit  à fon  égard  qu’il  ait  été  dé- 
pouillé par  le  fojet  d’un  Prince  avec  lequel  le  fien  eft  en  guerre  : mais  dans  Fhypo- 
tcfe  , le  preneur  ayant  armé  fans  commiffion,  il  n a pu  acquérir  à f>n  profit,  comme 
n’ayant  pas  le  titre  nèceffaire  pour  lui  transmettre  la  propriété  des  biens  de  Fen- 
nemi  qu’il  a pris. 

Tout  cela  eft  la  Doctrine  de  Grotius,  fondée  fur  ce  que  le  profit  des  prifes  appar- 
tient de  droit  au  Souverain,  & qu’il  rfeft  abandonné  qu'à  celui  qui  arme  au  nom 
de  FEtat,  & avec  la  permiffion  du  Souverain  , en  confidération  des  rifques  qu’il 
court  & de  la  dépenfe  extraordinaire  qu’il  fait  à cette  occafion  ; en  un  mot  il  eft 
décidé  formellement  par  Arrêt  du  Confeil  du  13  janvier  170;;,  que  [es  prifes 
Tome IL  Ce 
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faites  fur  les  ennemis  fans  commiffion  de  l’Amiral  font  confifqtiées  à fan  profît  pour 
le  tout.  Et  cette  décifion  eft  d’autant  plus  remarquable  que  Partît  a été  rendu  avec 
Mr.  le  Procureur  du  Roi  5 qui  prétendait  que  la  confifcation  en  ce  cas  appartenait 
au  Roi.  Les  mémoires  tournis  de  part  & d'autre  dans  cette  affaire  importante  font 
cPune  grande  beauté.  V.  fuprà  PAneçdote  concernant  cct  arrêt  , aux  notes  fur  Ta rt- 
] o , tir,  de  l'Amiral. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  M.  l'Amiral  a la  générofité  de  ne  fe  prévaloir  pas 
toujours  du  défaut  de  commiffion  en  guerre  , I or  (que  le  navire  efi  principalement 
equippé  en  marchandises , & qu’en  pareil  cas,  il  a coutume  d’accorder  des  gratifi- 
cations .confîdérables  tant  à larmattiir  qu’au  capitaine  & aux  gens  de  P équipage  * 
eu  égard  à la  dépenfe  extraordinaire  faite  par  le  premier  pour  mettre  fon  vai fléau  en 
meilleur  état  de  defenfe,  & à la  bravoure  des  autres,  La  derniere  guerre  en  a 
fourni  un  exemple  dans  ce  port  au  fiqet  d'une  prié  faite  par  le  petit  navire  le  don 
dd  Dieu9  appartenant  au  Sr.  Etienne  Denis,  négociant,  armateur  de  cette  Ville, 

On  trouve  auffi  un  exemple  antérieur  dans  la  guerre  de  16S9  , & cVft  une 
Anecdote  extrêmement  remarquable.  Jofeph  Patot,  commandant  la  tartane  le  St, 
Gene^ey  , de  Mar  feule , étant  allé  à Madere  porter  un  chargement  de  ris,  le  Gole- 
verneur  de  cette  ÎOe  le  fréta  pour  porter  du  bled  à Plfle  de  S,  Michel.  Dans  fa  route , 
le  5 feptembre  169^  , un  vaiffeàu  anglois  lui  donna  chaiTe  & le  joignit  ; mais 
Patot  , quoiqu’il  n’eût  que  fix  hommes  d'équipage  & deux  moufles  7 fauta  à bord 
de  l'anglais  St  Penleva  apres  un  rude  combat.  Patot  continuant  fa  route  avec  fa  prife, 
fur  encore  obligé  dé  combattre  des  anglois,  des  holtandoîs  & des  flamands;  & enfin 
il  leur  échappa  quoique  tous  les  gens  de  Ion  équipage  fo  Kent  bleffés.  Ce  brave  ca- 
pitaine demanda  au  Confeil  du  Roi  la  confifcation  de  la  prife  à fon  profit;  il  éïoit 
non  recevable  parce  qu'il  n'avoit  pas  pris  de  commiffion  en  guerre;  mais  M.  PA- 
jrniral  rfhéfita  pas  à lever  Fobftade , en  contentant  que  ce  Capitaine  profitât  de  là 
prife  eu  confédération  de  fon  courage , toute  fois  fans  tirer  à conféqucnce.  L arrêt 
qui  intervint  le  8 juin  1694,  lui  adjugea  effectivement  la  prife  à la  referve  fimple- 
ment  du  dixième  de  l’Amiral.  Ce  n'eft  pas  là  le  feul  exemple  d'une  bravoure  ex- 
traordinaire que  les  François  ayent  donné  ; il  ne  faudroit  donc  pas  toujours  crain- 
dre la  fiipériorité  des  forces  de  l'ennemi 

Cette  décition  au  relie,  qu’une  prife  faite  fans  commiffion  en  guerre  appartient  à 
M,  l’Amiral  à titre  de  confifcation  , étant  absolument  indépendante  de  fon  ancien 
droit  de  dixième  dans  lesprifes,  elle  ne  doit  pas  %'arier  par  conséquent  fous  prétexte 
que  ce  droit  de  dixième  eft  maintenant  fupprimé* 

Une  obfervation  importante  à faire,  eft  que  dans  les  arméniens  en  courte,  au  fa 
bien  que  dans  la  navigation  fimple  > i!  faut  que  les  deux  tiers  au  moins  des  équi- 
pages foient  de  matelots  François , relativement  à Fart  8 , du  réglement  de  Strasbourg  ? 
qui  fe  rapporte  au  tems  de  guerre  comme  au  rems  de  paix.  Lettre  du  Roi  Louis 
XIV.  à Mr.  le  Comte  de  Touïoufe , du  premier  mars  T710  , que  Fon  trouvera  fur 
Fart,  5 ci-après.  Il  en  eft  de  même  en  Efpagne.  Décret  de  Philippe  V.  du  16  oc- 
tobre 1705 , art..  14.  , 


L i v,  III.  T i T.  I X,*  du  Prijis.  Art,  I. 
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DECLARATION  DU  ROI, 

Partant  RcgUmtnt  fur  le  fait  de  la  Navigation  , armement  de  ïaijfcaux  , 6*  des  PrifeS 

qui  je  font  en  mer . 

Du  premier  Février  165a, 


LO  U T S j par  h tfrarf  de  Dieu  , R ni  de  France 
$C  de  Navarre  , à tous  ceux  qui  ces  prête  tares 
Lettres  verront  : Salut,  Nous  avons  nftez  fait 
connotcre  depuis  notre  événement  a U Couron- 
ne  , que  tous  nos  de  (feins  & nos  actions  , même 
Fempioi  de  nus  armées  » ne  rend  oie  ut  qu’a  la 
paix  3 pour  f dre  que  non-feulement  nos  Su  je  es 
p 1 (Te fit  au  plutôt  recueillir  les  fruits  de  ce  bien 
r.  1 n r détiré,  mais  aufii  qu’étant  rendu  général, 
& toute  la  Chrétienté  fe  trouvant  en  repos, 
les  défor  ires  de  la  guerre  venant  à celïér  , Sc  la 
paix  affermie  par  le  confrn  riment  de  roua  ceux 
qui  y feraient  compris  , le  commerce  lût  heureu- 
sement rétabli  pur  tout;  5c  que  , parce  moyen  , 
l’abondance  & la  félicité  qui  dérivent  toujours 
de  cette  fource  , vïnltent  auflî  à être  plus  ttni- 
vcrfdknvuu  répandues  par  la  communication 
réciproque  entre  Ica  Nations  Mais  pendant  que 
nous  y travaillons  avec  foin,  3c  que  nous  at- 
tendons raccom;’iiftcm  -nt  de  ce  bonheur  de  la 
monde  Di  u i qui  convertira  , quand  ïî  lui  plai- 
ra  dans  Tordre  de  lu  providence  , les  cœurs  de 
nos  ennemis  qui  y réfiflent , & ont  cm  péché 
jufqu’tci  la  condufion  de  ce  bon  œuvre  , ei  us 
av  jus  travaillé  de  notre  part  > & contribué  dé 
tour  ce  qui  nous  a été  polîible  . pour  conte  rver 
& entretenir  de  très-bonne  foi  la  p-tex  la  bon- 
ne intelligence  avec  Ic^  autres  Princes  Sc  Et  us 
qui  nous  font  amis  & alliés  , Iclon  les  Traités  & 
Convention*  qui  font  entre  nous  : & croyant 
que  ce  louable  delïein  ne  pouvoir  mieux  écre 
exécuté  j qu’en  maintenant  les  ordres  ancienne- 
ment  établis  au  fait  de  la  Navigation  Sc  Trafic  , 
&:  fa  haut  ftire  jufbce  ex. lifte  des  contraventions 
6c  d ti  fautes , crimes  S;  déürs  qui  s'y  commer- 
cent i nous  avons  voulu  foigue ufement  pren- 
dre garde  k ce  que  la  liberté  du  commerce  des 
étrangers  fût  confervëe,  fîc  en  tout  & par  tout 
favori  fée  en  tous  les  pays  de  notre  fuiettion  & 
obéi  (Tance  , tenant  pour  cet  effet  nos  côtes  (ûres 
5c  la  mer  nette  , par  nombre  de  va i (Féaux  que 
nous  avons  fait  armer  exprès , Sc  commandé  à 
nos  O (il  ci  ers  de  T Amirauté  de  faire  bonne  juf- 
UC':  & exemplaire  de  ceux  qui  entreprennent 
d’exercer  la  piraterie,  fous  divers  prétextes, 
violences  & fraudes  recherchées , fans  fouffrir 
qu’ils  enflent  retraite  en  nos  ports  5c  havres, 
ni  qu’ils  dlayaflent  d’y  faire  receler  leurs  vols 
ÿ pillage  > ni  prétendre  d’y  en  faire  tes  ventes  & 
d^hic,  par  quelque  connivence  ou  participation 
k\  cc  uc un  dt  nos  Sujets  , que  nous  ne  vou« 
tirions  nullement  fupporter  en  telles  mauvgifes 
actions  préjudiciables  k nos  autres  bons  Sujets 
ec  a nos  voifins  , amis  & alliés  1 ainsau  contrai- 
re , voulant  5c  délirant  que  tels  malfaiteurs 


foiern  punis  & châtiés , félon  que  Fénortnhé 
de  leurs  crimes  le  délire  : ce  qui  a fi  bien  réuf- 
Il  qu’on  peur  dire  qa’il  n’y  a aujourd’hui 
lieu  au  monde  où  la  jufttce  foît  administrée 
aux  étrangers  trafiquons  3c  négocions  , ou  qui 
onc  'été  déprédés  fur  la  mer,  avec  plus  d*  bü- 
m an îté  j de  légalité  St  de  promptitude  comme 
elle  çft  en  France  : encore  que  fouvenr  ncs  Su- 
jets nous  ayenc  Fait  entendre  qu’ils  ei e reçoîvenc 
pas  toujours  ailleurs  un  pareil  traitement*  A 
quoi  néanmoins  nous  n 'avons  pas  tant  d’égard, 
que  nous  ne  foyons  bien  aifes  de  commencer 
par  nous-mêmes,  en  exécutant  nos  Traités  d'al- 
liance , à régler  Sc  contenir  nos  propres  Sujets  , 
bien  que  re  foit  atiffi  notre  volonté  de  les  pro- 
téger Sc  défendre  pour  (eut  faire  obtenir  ce  qu’ils 
prétendront  légitimement  , & qu'ils  peuvent  dé- 
lirer du  fait  de  nos  alliés  î mais  toujours  par  les 
voies  civiles  preferites  par  les  Traités,  & ainfi 
qu’il  le  pratique  entre  les  Evinces  &c  Etats  fou  ve- 
nt ns.  Et  d'autant  que  les  di  vidons  3c  tnouvemen; 
fur  venus  és  pays  gcroyaumes  qui  nous  avoifinenr, 
ont  donné  lieu  parla  diverfité  des  partis  à faire 
plu fteurs  prifes  de  vaîfïëaux  les  uns  fur  les  au- 
tres , n’entendant  participer  en  aucune  maniéré  à 
ces  défordres  3c  voyvs  d’hoftilké  , nous  avons 
fuit  publier  dès  Tannée  164]  , Sc  encore  en  Pan 
164  j dï  vertes  Ordonnances  Sc  Régie  me  ns  por- 
ta ns  détentes  de  vendre  ks  chofes  qui  feroient 
dëprédées  a tetr?  occ  afion  par  l’un  ou  loutre 
parti , 5c  amenées  fur  ks  terres  Sc  lieux  de  notre 
Royaume  r & k tous  nos  Sujets  d'en  acheter  & 
retenir  : enfemble  à nos  Officiers  de  l’Amirauté 
de  prendre  aucune  cormoiflknce  de  telles  pro- 
cédures , fin  on  pour  faire  te  (T  i tuer  à nos  Sujets 
le*  biens  qui  fe  trouveroient  leur  appartenir, 
5c  qu’ils  auraient  réclamés  fuivant  les  formes- 
Et  depuis  ayant  été  averti  qu’aucuns  de  nos  Su- 
jets, fous  prétexte  de  faire  U guerre  k nos  enne- 
mis , en  vertu  des  Corn  mi  liions  de  la  Reine  Ré- 
gente , no  Ere  très- honorée  D t me  3c  Mère  , pof- 
lédaiu  5c  exerçant  la  Charge  de  Grand-Maître , 
Chef  &:  Surintendant  Général  de  la  Navigation 
5c  Commerce  de  Prince,  prenoîenr encore Gom- 
ni  ï (fi  on  d’aucuns  Fri  nets  étrangers  , pouy  faire 
lu  guerre  k autres  nos  alliés  avec  kfquds  ils  font 
eu  guerre  , arborant  k leur  plaifir  & fdnn  Toc- 
cafion  * telles  bannières  que  bon  leur  km  b le  , 
pour  couvrir  leurs  mauvais  ddîeins  5c  favori- 
fer  leur  piraterie,  &i  faifmt  drdkr  telles  procé- 
dures qu’ils  veuknt  par  des  particuliers  étant  en 
leurs  vadTeaux  5c  menés  avec  eux,  contre  les 
Ordonnances  de  la  Marine  : nous  avons  voulu 
faire  tlai  cmenr  coma  itre  par  le  contenu  en  ncs 
Ordonnances  des  7 Septembre  5c  8 Décembre 
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dernier  , que  nous  ne  pouvions  fouffrir  cetre  ma- 
niéré de  déprédations  & pillerie*  injuftes  , qui 
troublant  U fureté  8c  liberté  de  lu  navigation  & 
du  trafic  encre  nos  alliés  & Sujets,  violent  a ufTi 
k refpctft  qui  nous  eft  dû,  8c  contreviennent 
directement  à la  difpofLtioii  des  Loix  5c  Ordon- 
nances anciennes  8c  modernes  : 3c  de  fuir  avons 
réitéré  défenfes  rrés-expreftes  a tous  Capitaines 
entretenus  h notre  fer  vice  > & tous  atirres  nos  Su- 
jets , qui  auroïcm  fait  leur  armement  en  France, 
en  verra  des  Commi  fiions  de  ladite  Dame  Plei- 
ne Régente  ? notre  très-hon orée  D,  me  3c  Mere  , 
8c  qui  ferotent  ternis  des  porrsdu  Royaume,  de 
prendre  aucune  Commilïion  , ni  arborer  banniè- 
re d'aucun  Prince  étranger  , ami  ou  allié  , pour 
fa  ire  des  prifes  fur  ceux  avec  kTqueb  il  feroît 
en  rupture  , ni  quand  ils  feront  à la  mer  faire 
lo rr  ni  dommage  quelconque  aux  vaiiïeaux  qukls 
rencontreront  de  nos  amis  , alliés  ou  Sujets , ni 
prendre  8c  exiger  d'eux  aucune  cliofe  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  loir , ni  de  mener  , vendre 
éc  difpofer  d&$  marchandifes  qub]$  prendront 
dans  aucun  port  étranger,  il  peine  d’être  dé- 
clarés pirates  , & d’être  punis  extraordinaire- 
mène,  Même  aurions  député  aucuns  de  nos  Con- 
feillers  en  noire  Confeil  d’Etat,  pour  recevoir 
les  plaintes  qui  feroient  faites  defdkes  dépréda- 
tions : en  conféquence  de  quor  plufîturs  Angfoîs 
s'y  étant  a dre  liés  , icelles  examinées  en  not  redit 
Confeil  , où  nous  étions  prêtent  , nous  y aurions 
pourvu  avec  toute  la  jullice  qu'on  fauroir  deii- 
ter  , Sc  fait  donner  tous  les  ordres  néceflaires 
pour  la  rellitution  des  chûtes  mal  prifes  s & ré- 
paration du  dommage  des  imérefFés.  Mais  afin 
que  de  ces  plaintes  3c  affaires  particulières  if  en 
puifïê  réuiîir  un  bien  plus  générai  pour  l'ave- 
nir, 3c  que  nul  ne  puiffe  dorénavant  fe  cou- 
vrir d'aucune  forte  d'exeufe  , fous  prétexte  d'i- 
gnorance ou  autrement  , ni  mettre  tn  doute  la 
fin  ce  ri  té  de  nos  in  tentions  en  telles  matières  i 
délirant  fur  ce  déclarer  notre  volonté  , pour- 
voir de  réglement  nécefiâire  contre  tels  dclot- 
tires , & renouvdkr  â cette  cccafïcn  8c  confir- 
mer les  bonnes  & falotes  Ordonnances  des  Rois 
nos  prédécçljeurs  , dans  l’obfervation  de  inuti- 
les confitte  la  fureté  du  commerce  , qui  entre- 
tient l'union  & l'amitié  réciproque  des  peuples 
3c  nations,  8c  faifanr  Heurte  le  trafic  maritime 
5c  la  marchand ife  , remplit  en  peu  de  temps 
ks  pays  8c  provinces  ou  il  dl  librement  exer- 
cé île  richeffes  5c  commodités,  A ces  Caufes , 
de  Pavis  de  la  Reine  Régente  , notre  trés-ho- 
uorée  Dame  3c  Mere  , & de  notre  certaine  feien- 
ce , pleine  puiffance  3c  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  Préfentes  lignées  d*  notre  main  , 
dit  & déclaré  , difons  3c  déclarons  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Qite  noire  intention  a toujours  été  d'obfer- 
ver  fidèlement  les  Traités  8c  Conventions  qui 
font  encre  Nous  8c  nos  Vûifins  & Alliés;  & 
que  nous  n'avons  jamais  entendu  y contreve- 
nir en  quelque  forte  ëc  maniéré  que  ce  fuir  , auffî 
voulons  nous  y perlé vérer  con  flamme  nt  : &c 
pour  cet  effet j avons  ordonné  & ordonnons  , 
qu2  fuivani  8c  c nformément  aux  dits  Traités, 
le  commerce  fort  & demeure  parfaitement  fur 
& libre  à nofdics  Alliés  , ès  mers , eûtes , lïc.x  * 
porcs  3c  havres  de  notre  fujetûoo  & obéüiance  , 


de  la  marine; 

pour  y aller  s venir,  féjourner,  tant  par  mer 
que  par  terre  , sunii  qu’ils  ont  fait  par  ci-devant  w 
8c  comme  ils  en  uferont  à l'égard  de  nos  Sujets  , 
8c  qi>M  leur  fo ï c fait  bonne  8c  hriéve  juftice  par 
nos  Officiers  de  l!  Amirauté  , f r les  plaint-  s qu’ils 
pourront  faire  des  rom  qui  leur  feront  faits  , les 
prenant  encore  d'abondant  8c  en  tant  que  be- 
foin  feroît  en  notre  protection  3c  fauveearde  : 
enjoignons  pour  cet  effet  , à peine  de  défobéif- 
fance  , a mus  Gouvernrurs  de  nos  Places  , Lieu- 
tenans  , Capitaines  8c  Officiers,  de  leur  prêter 
fecours  , main-forte  3c  afTiftancc  , s’ils  en  font 
requis  , ou  qu'ils  voyent  que  litf:  in  fait  , fans 
fouffrir  qu'il  leur  foit  Fait  aucun  dommage  ou 
in  juillet  par  aucun  de  nos  Sujets, 
ï!  Aucun  Capitaine 3 foit  de  nos  vaiffeausc 
ou  autres  appartenons  à particuliers,  ne  pour- 
ra arrêter  les  vailfeaux  de  nos  amis  Sc  alliés, 
après  qu’ils  auront  amené  les  voiles,  fur  la  fr- 
mo:'ce  qui  leur  en  kra  faite  , 5c  montré  eue 
char  ce- partie  Sc  police  de  chargement:  des  mar- 
chandées chargées  pour  le  compte  de  nos  amis 
& alliés  : faifuuen  ce  cas  défaites  jujcdits  Capi- 
taines Sc  leurs  équipages  de  prendre  aucune  cho- 
fe  fur  lefdks  vaiffeaux  , fous  quelque  prétexre 
que  ce  foit , a peine  de  la  vie  ; 8c  ne  pourront 
fortir  des  ports  où  ils  feront  leurs  armemens  , 
fans  y faire  enrégiilrer  leurs  Congés , 3c  fe  lou* 
mettre  à y faire  leur  retour , conformément  aux 
Ordc  n nances* 

III.  Aucun  de  quelque  état  qu*if  foit  ne  pour- 
ra mettre  fus,  fréter  ni  équiper  aucun  navire, 
pour  fair^*  guerre  aux  ennemis  , fans  Congé  3c 
Commilîïoo  expreffe  de  la  Reine  Régente  , no- 
tre très-honorée  Dame  3c  Mere,  po déliant  3c 
exerçant  fa  Charge  de  Grand-Maître  j Chef  3c 
Surintendant  de  la  Navigation  8c  Commerce  de 
France  , fous  les  peines  portées  par  Iddues  Or- 
donnances. 

IV.  Faifons  en  outre  défenfes  très-expreffes , 
futvantnos  Lettres  patentes  du  ? Septembre  der- 
nier, 3;  Ordonnance  du  S Décembre  aulh  der- 
nier, à tous  Capitaines  de  Marine,  nos  Sujets 
domiciliés  8c  non  domiciliés  en  notre  Royaume 
8c  pays  de  notre  obéiffance,  de  prendre  Gom- 
jui fiions  d’aucuns  Rois,  Princes  ou  llép»ubli- 
ques  étrangers  , , ni  d'arborer  autre  bannière  que 
la  notre  pour  faire  la  guerre  ; 8c  a nos  Officiers 
de  l’Amirauté  de  recevoir  tes  rapports  audit  ca^ , 
ni  laire  des  procédures  fur  tes  prifes  qu'bs  pi  ur- 
r oient  faire  en  aucune  forte  5c  manière  que  ce 
fait,  ?.  peint  de  fufptnfien  de  leurs  Charges;  8c 
contre  iefdîts  Capitaines  nos  Sujets  , qu’il  leur 
loi e courru  fus  par  nos  Capitaines,  Gardes-co- 
tes 8c  autres  nos  Sujets , voulant  aullï  que  leur 
procès  Itur  foit  fait  8c  parfait  comme  pirate»  , 
jufques  à Sentence  diffinitive  îndufivement. 

V.  Et  pour  obvier  aux  fraudas  qui  fe  ccm- 
m et  te  ne  pour  couvrir  les  mauvaites  prifes 5c  pi- 
lateries  qui  ruinent  te  commerce,  nous  défen- 
dons à tous  Gouverneurs  des  Vilte^,  Places  & 
Châteaux  qui  font  fous  noire  obéillânce  , de 
fouffrir  dans  leurs  ports  Sc  rades  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  aucuns  Capitaines  de  vaMieaux 
ayant  Commilfioti  étrangère,  qui  ayent  fait  des 
prifes  , fi  ce  n’efi  qu’ils  y aye  nt  relâché  , 8c  loienr 
contraints  d'y  demeurer  par  mauvais  terni  s,  3c 
encore  à la  charge  de  n'y  vendre  ou  Ut  fier  au- 
cunes marchand  îles  par  eux  prîtes  en  quelque 
iom  £c  nidmcte  que  ce  loii.  Fai  ions  j comme 
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non*  avons  fait  ci-devant , nouvelles  défends  & 
inhibitions  très  exprcfles  à tous  nos  Sujets  d en 
acheter  à peine  de  défobéiiUnce  contre  leidiis 
Gouverneurs , & de  tes  rendre  refponf.ibles 

des  dommages  & intérêts  , & contre  nos  autres 
Sujets  de  confifcation  defdiies  marchandifes , 
de  dix  mille  livres  d’amende  , & de  punition 
exemplaire  t enjoignant  toutefois  auxdirs  Gou- 
verneurs de  permettre  auxdiis  Capitaines  ai  ant 
Commiflions  étrangères,  de  mener  leuriditts 
prifes  ailleurs  , & où  bon  leur  femblera  , excep- 
té les  ebofes  Sc  marcha ndifes  qui  le  trouveront 
en  leurs  vaî  fléaux  appartenir  à nos  Sujets,  kf- 
quclks  nous  entendons  leur  être  rendues  , étant 
par  eux  réclamées,  & qui  auront  été  vérifiées 
leur  appartenir. 

VK  Si  aucune  prife  avoir  été  faîte  par  aucuns 
Capitaines  nos  Sujets  f avec  Com  million  ou  fans 
Commi(ïïon  de  Nous  & de  la  Reine  Régente, 
notre  très- honorée  Dame  3c  Mere  t ks  procès 
dures  en  feront  faîtes  par  nos  Officiers  de  PA- 
mkauté  du  port  où  elle  arrivera  , 5c  envoyées 
à ladite  Dame  Reine  noire  tnere  , pour  cire  ju- 
gées en  la  maniéré  accouEumee , 5c  ks  marcha  n- 
di Tes  qui  k trouveront  appartenir  à nos  Amis  * 
Alliés  3c  Sujeis,  rendues  3c  reftituées  , 3c  les 
autres  appartenant  à nos  cnnenvs  * cnftfquees  3c 
adjugées  à oui  if  appartiendra  , fui  vaut  la  rigueur 
de  nos  Ordonnances. 

VU.  Et  pour  obvier  aux  piller i es  3c  dépréda- 
tions qui  le  commettent  journellement  fur  fa 
Hier  par  gens  fans  aveu,  qui  pourfuivent  les 
v aideaux  , tant  de  nos  Alliés  que  Sujets,  les 
forcent  3c  détrouflknt  lorfquhls  les  trouvent  a 
leur  avantage  \ nous  ordonnons  conformément 
aux  Ordonnances  des  Rois  François  I 3c  Henri 
III,  des  années  1541  & *5^4*  ^ les  navires 
d'aucuns  de  nos  Sujets  ne  pourront  aller  hors 
le  Royaume,  en  vovage  de  long  cours  ou  au- 
trement, fort  en  guerre  ou  marchandtfe  fans 
Congé  3c  Corn  million  ex  p relie  de  la  Reine  Ré- 
genre, notredite  Dame  3c  Mere  , ptmédanc 3c 
exerçant  la  Charge  de  Grand-Maître  , Chef  5c 
SurinEendaiu  Général  delà  Navigation  & Com- 
merce , 3c  fans  avoir  auparavant  que  partir  bail- 
lé camion  de  ne  méfaire  à nos  Sujets,  Amis  & 
Alliés  : tous  kfquels  Congés  3c  Commiflions  fe- 
ront enregiflrés  és  regiffrts  de  P Amirauté  du 
lieu  d’où  ifs  partiront,  fous  peine  d'être  traités 
comme  pirates  3c  écumeurs  de  mer,  3c  comme 
tels  pour  fui  vis  à mute  rigueur. 

VIH.  Et  kmbîabkment  avant  partir  , les  maî- 
tres, contre-maîtres  3c  quartier-maîtres  dtfdits 
navires  , feront  tenus  de  bailler  audit  Greffe  de 
l'Ami  rauté  du  lieu  d'où  ils  partiront  , les  noms, 
furnoms  ÜC  demeure  de  ceux  de  leurs  équipa- 
ges, fans  en  celer  aucun,  3c  a leur  retour  qui 
doit  être  au  même  porc , linon  par  exeufe  ïé- 
giume  du  temps  ou  autre  dûemencacreftée  , dé- 
clarer s'ils  les  ont  ramenés,  ou  le  lieu  ou  ils  les 
ont  Jailles  , 3c  ce  qu'ils  font  devenus,  enfem- 
ble  rapporter  le  régi  fl  re  3 C journal  de  leur  ex- 
pédition , fui  vaut  les  Ordonnances,  & fous  îes 
peines  portées  par  icelles. 

I>G  Fa  encore  , réitérant  & confirmant  d’a- 
bondant lefdices  Ordonnances  de  l'an  1584, 
voulons  3c  ordonnons  que  des  prifes  qui  feront 
faites  par  nos  Sujets  3c  autres  tenant  notre  par- 
ti , tant  fous  ombre  & couleur  de  guerre  , qu'au- 
uemtiH  » les  prifonuiers,  ou  pour  lu  moins  deux 
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ou  trois  des  plus  apparefis  d’icenx  , feront  ame- 
nés à terre  , pour  au-plutôt  que  faire  fe  pourr* 
erre  examinés  3c  nuis  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté,, avant  qu'aucune  des  choks  prifes  fuit 
defeendue  , afin  de  lavoir  d*où  ils  feront,  3c  h 
qui  appartiendront  kfdirs  navires  3c  biens  étant 
en  îeeux  , pont  la  procédure  faite  parkfdics  Of- 
ficiers être  envoyée  à ladite  Dame  Reine,  6c  ju- 
gée en  la  manie re  accoutumée  , fuivani  ks  Or- 
donnances. 

X.  Défendons  a tous  chefs,  maîtres „ contre- 
maîtres , patrons,  quartier-maîtres,  foldats  Sc 
compagnons , conformément  audites  Ordonnan- 
ces, quand  une  prife  fera  faite,  de  rompre  ou  faire 
ouverture  des  coffres , balles , males,  bougettes  * 
tonneaux  & autres  va  i fléaux  , de  quelques  prifes 
qu’ils  kiflenr,  ni  aucunes  chofes  defdiies  prifes 
cranfporrer,  vendre,  échanger,  ou  autrement 
aliéner  t ains  leur  cnjoîngnons  qu’ils  ayenc  à re- 
présenter le  tout  defdiies  prifes,  enferabk  les 
per  Tonnes  conduîfans  le  navire  , le  plu  rdc  que 
Faire  Se  pourra  „ pour  être  fait  5c  dîlpofé  aînli 
qu'il  appartiendra,  Sc  comme  le  contiennent  les 
Ordonnances , fur  peine  de  confia  cation  de  corps 
£c  de  biens  ; Sc  ne  leroiit  defeendus  ni  mis  en 
bateau,  ou  autrement  aucuns  coffres,  barils  & 
autres  biens  quelconques  pris  en  put  rte,  qu’en 
ia  préfence  de  nos  Officiers f après  inventaire 
par  eux  fait  des  charte-parties , connoüTcmcns, 
lettres  de  cargaifon  5c  d'udrçfles  , Sc  marchaudi- 
ks  étant  auxdits  va î fléaux, 

XI.  Ordonnons  comme  deflus  Sc  fui  vaut  k£- 
dites  Ordonnances,  que  les  capitaines,  mahres , 
contre- maîtres  3c  autres  qui  auront  fait  icfditts 
priïes  mènent  ks  perfonnes,  navires  & mar- 
chandées au  même  port  d'ou  ils  feront  partis , 
R r,o p que  par  force  d'ennemis  ou  par  tempête \ 
ils  fulîent  contraints  fe  fauver  autre  part  : ç(- 
quels  cas  feront  renus,  étant  arrivés  és  ports  3c 
havres,  avertir  les  Officiers  de  l'Amirauté  def- 
djfs  lieux  , pour  être  préfens  à l’invemaire  de£- 
dites  choks , avant  qu'en  décharger  aucunes  &c 
rapporter  certificats  defdits  Officiers  au  Greffe 
des  havres  d'où  ils  feront  partis,  pour  être  dé* 
livrés  aux  propriétaires,  armateurs  5c  avitaiU 
leurs  , ou  autres  y ayant  intérêt  , fous  ki  pei- 
nes portées  par  kldites  Ordonnances. 

XII.  Ordonnons  aufïî  fui  vant  kfdi  ce  s Ordon- 
nances que  les  maîtres  , contre-maîtres  âc  quar- 
tier-maîtres , répon  iront  du  corps  des  délin- 
q ua ns  qui  feront  dans  leur  navire  , pour  être  fait 
telle  juJtice  6:  réparation  par  noldits  Officiers 
de  l'Amirauté  qu'il  appartiendra, 

XIII.  Détendons  lur  peine  de  prifon  3c  de 
confifcation  de  biens  % à tous  m irchan  Js  5c  an- 
tres d’achetter , échanger  ou  recevoir  en  don  , 
Sc  lous  aucun  prétexte  , couleur  3c  condition  que 
ce  luit , ni  de  cékr  ou  cacher  , par  eux  ou  par 
autres,  directement  ou  indirectement  > les  mar- 
chandifes  3c  btens  déprédés , avant  que  les  pri- 
fes  ayem  été  déclarées  bonnes  & juffts. 

XIV.  Et  au  furplus  j voulons  &.  ent^ndon* 
que  ks  Ordonnances  des  Rois  nos  prédécell’eurs 
lur  k f lit  de  la  Marine,  lokntobfervécs&tu- 
[retenues  fous  les  peines  y contenues  , 5c  icdk$ 
en  tant  que  bêlai u eft  nous  avons  confirmé  5c 
confirmons  par  ces  Kréf.ntcs, 

îJrions  3c  requérons  ta  Reine  Régenre,  notre 
très-honorée  IX. nie  3c  Mere,  polléjam  & exer- 
çant. U Charge  de  Grand-Maître  3 Chef  5c  Sur* 
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intendant  Général  Hr  h N ivig.nion  & Corr- 
jm-rcc  de  ce  Royaume;  mandons  5c  ordonnons 
â [o  s cnn  qui  lui  f iccéderont  en  Cftre  Charge  > 
comme  auffi  aux  O Aciers  de  l’Amirauté  , de  te- 
nir foigneLîfemenï  la  main  k l'oSfervaTTon  cRs 
Préftnfes,  & du  les  faire  enregiftrer  , publier  & 
afficher  par  tons  les  Sièges  d-  F Amirauté , 6c 
autres  lieux  £c  endroits  que  befoiu  fera.  Carte! 
efl  notre  plaîfirj  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  fcc!  ? ces  Pré  fentes.  Donné  à 
Parf  le  premier  jour  de  Février  j l’an  de  grâce 
jri!  fax  cent  cinquante  , & de  notre  Régne  le 
f -prié  me  Signée  LOUIS.  Et  plus  bas , Parle 
Roi,  la  Rente  Régence  la  mere  préftnte  % 

Dr  LOVEÜtE. 

Et  fcc  lié  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

* 

AN'M  F y par  h grâce  de  Dieu  , Reine  Régente 
de  France  & de  Navarre  , Meredu  Rrvi  , t uf 
lédant  &l  exerçan  la  Charge  de  Grand*  Mat  ire  , 
Chef  & Sur  intendant  de  D Navigation  & Com- 
merce de  France  : a rôtis  ceux  cui  ces  préfentes 
Lettres  verront , Salut,  Savoir  taifcnsque  vu  par 


DE  LA  MARINE, 

Nous  les  Lettres  patentes  du  Roi  , noîrefrês-ho- 
n or é Sieur  Sc  Fil* , cr  jour  d’hui  données  a Paris , 
lignées  , Louis  , r outre  (ignées , Délomenie  t & 
fcdJées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  , d-  nt  co- 
pie eft  ci-dr (Tus  rranferite  : par  kfqueîks  Se 
pour  les  caufes  y contenues ^ le  Roi  nc-tredîc 
Sieur  6c  Fils  a fait  le  Réglement  y mentionné 
en  quatorze  articles  ? fur  le  fait  de  la  Naviga- 
tion , de  Parme  ment  des  vaiifeaux  defon  Royau- 
me , & des  prîtes  qui  fe  font  eu  mer  , nous  avons 
cnnfenri  & confentons  le  cr  nteni]  efdîres  Lettres 
patentes, pour  avoir  lieu  félon  leur  forme&feneur 
6c  être  obfervées  £c  entretenues  ,fou&  les  peints  y 
mentionnées:  fi  m ndo  s S:  ordonnons  h tous 
Lieutenans  6c  Officiers  de  ïV  mirauté  » Chefs 
d’Efcadre,  Caf  it acnés  de  VaiiTeaux  du  Roi  no- 
rredit  Sieur  Sc  Fils  , & autres  qu’il  appartien- 
dra , d’obferver  & taire  obfervcr  le  contenu  ef- 
dires  Lettres  patentes  * fous  te  fd  ire  s peines.  Car 
tel  e(t  notre  plaifir.  Donné  à Paris  le  premier 
jour  de  Février  , fan  de  grâce  mi]  fix  cent  cin- 
quante. Signé  par  la  Reine  Régente  Merc  dm 
Rot  , Deloi  ke$  , Sc  fcdlé. 


ARTICLE  IL 

CEIui  qui  aura  obtenu  Commiffion  pour  équiper  un  vaîfleau  en 
guerre  > fera  tenu  de  la  faire  enregillrer  au  Greffe  de  f Amirauté 
du  lieu  où  il  fera  fon  armement  9 &c  de  donner  caution  de  !a  fem- 
me de  quinze  mille  livres  ? qui  fera  reçue  par  le  Lieutenant  en  pré- 
fence  de  notre  Procureur, 

L’Objet  de  cet  article  eft  de  donner  une  f uretc  au  public  à Poccafion  des*  abus, 
malversations  ou  d. .‘prédations  qui  pourroîent  être  coin  mi  lés  par  les  armateurs 
en  coude  ou  par  leurs  gens. 

Les  anciennes  Ordonnances  éroient  fur  cela  en  défaut;  elles  fe  contentoîent  de 
faire  jurer  l’armateur,  le  maître  Sc  fes  quatre  compagnons  de  quartier,  de  la  gou- 
verner ( le  navire  ) Lun  & a droit  , fans  porter  dommage  à nos  fu jets  ^ amis  & ai - 
liés  ou  bimveillans  ; en  un  mot  de  leur  caution  jur, noire  cle  répondre  des  malver- 
fat  ions;  Ordonnée  1400  , art*  2 &t  3 , de  1517?  art.  premier  & 2 , de  15435  art, 
17,  &C  de  15S4 , ait*  29, 

Ces  deux  dernieres  Ordonnances,  l’une  art,  44,  St  l’autre  art-  71  , pour  donner 
plus  d’aftivité  aux  arméniens  en  coudé,  avoient  meme  jugé  à propos  de  déchar- 
ger les  armateurs  de  l’obligation  de  répondre  des  délits  de  leurs  gens,  à moins  qu  il 
nV  eût  preuve  qu’ils  euffent  éîé  prèle  ns  ou  participons  aux  déprédations,  ou 
qu’ils  en  euffent  partagé  le  profit , au  quel  cas  encore  ils  en  croient  quittes  pour 
rendre  ce  qu’ils  en  auroient  eu  ou  la  jufte  valeur* 

Puen  rfétoit  plus  mal  imaginé  5 quoiqu’en  dife  Cleirac  art,  23  , de  la  Juridic- 
tion de  la  marine;  & cependant  on  ne  voit  pas  qu’il  y ait  été  remédié  plutôt  que 
p ir  la  déclaration  du  premier  février  1650,  qui  dans  1 art,  7,  fit  revivre  l’obligation 
impofée  parle  droit  naturel  & civil  à tout  armateur,  de  répondre  des  faits  de  fes 
♦gens  j Ék  Paffujettit  à donner  caution  à cette  fin* Mais  comme  en  cette  partie,  on  fe 
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référait  aux  Ordonnances  de  1543  & de  1584,  il  eft  vrai  de  dire  que  la  caution 
ne  s’entendoit  encore  que  delà  caution  juratoire;  ce  qui  ne  (ignifioit  rien  à propre- 
ment parler , la  contrainte  par  corps  étant  de  droit  en  pareil  cas. 

Les  choies  relieront  dans  cet  état  jufqu’à  l’Ordonnance  du  23  février  1674,  qui, 
pour  faire  ce‘'cr  les  plaintes  contre  les  armateurs  6c  remédier  aux  abus,  les  affujettit 
à donner  à l’avenir  bonne  6t  fu (Riante  caution  & certificateur , portant  foumiflïon  de 
payer  les  dommages  & intérêts  Sc  amendes  auxquelles  lefdits  armateurs  pourraient  être 
condamnés  à l’occafion  de  leurs  courtes. 

Mais  comme  ce  cautionnement  indéfini , même  avec  certificateur,  ralentilToit  ex- 
traordinairement l'ardeur  des  arméniens  en  courfe,  il  parut  nécefl'aire  de  prendre  un 
tempérament  ; 6c  c’eft  à quoi  notre  article  avoir  (agement  pourvu  en  bornant  le  cau- 
tionnement à la  famine  de  15000  liv.  fans  certificateur,  comme  il  avoit  déjà  été 
réglé  par  1 art.  15  du  traité  de  commerce  conclu  à Nimcgue  avec  les  états  géné- 
raux des  provinces  unies  le  J O juin  1678. 

De  forte  qu’en  rapprochant  la  difpofition  de  cet  article  de  celle  de  l’article  3 , 
titre  des  propriétaires  de  navires,  qui  eft  le  8 du  liv.  2 ci-defTus,  il  faudrait  dire  que 
l'armateur  ne  feroit  refponfable  des  délits  & déprédations  des  gens  de  Ton  corfaire 
que  jufqu’a  concurrence  de  ladite  fomme  de  15000  liv.  à moins  qu’il  ne  fut  parti- 
cipant ou  complice  de  ces  délits  , aux  termes  dudit  article  3 , s'il  n'y  eût  été  dé- 
rogé par  les  rég'emens  pofîérieurs,  tels  que  font  ceux  du  13  Juillet  1704  * nrt,  13  * 
& du  21  Octobre  1744,  art.  17,  où  il  efl  décidé  expreflèment,  qu’en  cas  de  con- 
travention , par  rapport  aux  radicaux  des  alliés  ou  des  neutres  , les  armateurs  fe- 
ront condamnés  indiflinftement  en  leurs  dommages  & intérêts. 

Telle  eft  avifït  la  difpofition  du  Régiment  fait  par  le  Roi  de  Dannemark  le  5 
Avril  171O,  dont  l’article  3 , veut  que  la  caution  à fournir  par  l’armateur  foit  in- 
définie , pour  répondre  de  tous  les  dommages  & intérêts  en  cas  de  malverfation 
ou  que  la  prilë  fë  trouve  vicieufe  , dont  Tarticle  11  foumet  en  conféquence  la 
caution  au  payement  de  toutes  les  condamnations  qui  interviendront,  la  prife  étant 
jugée  irrégulière  £k  mal  faite* 

En  conformité  defdits  Réglemens  de  1704 5c  *744  > il  faut  donc  tenir  aujourd’hui , 
fans  égard  à la  difpofinon  de  l’art.  3 , du  titre  des  propriétaires,  &c.  & du  préfent 
article  , en  tant  qu’il  limite  le  cautionnement  à la  fomme  de  1 yooo  liv.  que 
l’armateur  répondra  indéfiniment  de  tous  les  dommages  & intérêts  réfui  tan  s des 
délits  & déprédations  des  gens  de  fon  corfaire,  & des  prifes  i ‘-régulières  par  eux 
faites  ; fans  pouvoir  même  s’en  défendre,  en  payant  la  fomme  de  15000  liv*  pour 
laquelle  il  aura  donné  caution,  & en  déclarant  en  même  temps  qu'il  abandonne 
outre  cela  fon  navire  avec  tous  fes  agrès  apparaux  & autres  dépendances  , relative- 
ment à Fart*  2,  du  même  titre  des  propriétaires,  &c.  dont  la  difpofition  n’eft  pas 
plus  applicable  en  matière  d armement  en  courfe,  que  celle  de  l’art*  3 , attendu  ces 
mêmes  réglemens  qui  forment  une  décifion  particulière  à cet  égard. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  qu’ils  n’ont  pour  objet  que  les  prifes  irtduement  faites  des 
vai fléaux  amis  ou  neutres  ? ou  les  mal verfat ions  commîtes  envers  eux  , pour  en  con- 
clure qu’ils  ne  font  pas  extenkbles  ailleurs.  Il  feroit  abfùrde  en  effet  que  la  répara- 
tion fût  moindre  par  rapport  aux  vaifleaux  François  auxquels  on  auroit  fait  efîuyer 
de  pareilles  avanies-  Ces  réglemens  ne  peuvent  donc  fouïfrir  aucune  exception,  dès 
qu’il  s’agira  de  quelque  défit  commis  en  fai  fan  t la  courfe. 

Il  ne  s’enfuît  pas  néanmoins  que  l'armateur  foit  tenu  de  donner  une  caution  in- 
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définie  ; U fuffira  qu’il  la  fourniffe  aux  termes  de  cet  article  , auquel  il  n a nulle^ 
ment  été  dérogé  en  cette  partie.  Ce  quM  y a feulement,  c’eft  que  quoique  la  cau- 
tion ne  lûic  refponfable  des  dommages  & interets  que  jufqu’à  concurrence  cle  la 
foin  tue  de  lyoooliv,  relativement  à Ion  cautionnement  * l'armateur  ne  fera  pas  moins 
tenu  des  dommages  & interets  en  plein  ; au  payement  defquels  fon  corfaire  demeu- 
rera affefle  par  privilège , après  toute  fois  que  les  créanciers  plus  privilégiés  enco- 
re , tels  que  ceux  indiqués  dans  les  art.  16  17,  rit,  14  du  Uv.  prem.  auront  été 

fatisfaits.  Tout  cela  s’entend  au  refte  , fans  préjudice  du  recours  des  parties  lézées 
contre  la  caution  pour  F obliger  au  payement  des  j^oco  liv.  laquelle  pour  fon  in- 
demnité ou  garantie  contre  l’armateur,  ne  pourra  exercer  fon  privilège  fur  le  mê- 
me corfaire,  qu’après  que  ces  mêmes  parties  lézées  auront  été  entièrement  défin- 
ie reliées. 

Au  fur  plus  cette  caution  doit  être  reçue  en  préfence  du  Procureur  du  Roi,  par- 
ce que  chargé  de  la  défenfe  des  intérêts  du  public,  lui  fèul  eft  partie  capable  pour 
examiner  fi  la  caution  offerte  , eft  en  termes  d’être  acceptée  ou  non.  Ceft  auffi  ce 
qui  avoit  déjà  été  réglé  par  ladite  Ordonnance  du  13  Février  1674* 

Quant  à retiregift rement  de  la  commiffion  en  guerre  au  Greffe  de  l'Amirauté  , 
la  raifort  de  ceete  formalité  effentieHe,  eft  la  même  que  celle  de  i’enregiftrement 
du  congé  néceffiftre  pour  toute  navigation  ; c’eft-à-dire  que  cet  acte  d'enregift renient 
étant  fupplétif  au  défaut  de  repréfentation  de  la  pièce  originale  qui  peut  fe  perdre, 
fert  à prouver  Fexiftence  de  la  corrimi  filon  ou  du  congé , & par  çonféquent  à la 
conviction  de  l’accufé  ou  à fa  décharge  luivant  les  circonftances*  Audi  la  formalité 
de  cet  enregiftreinent  preferite  par  FOrd.  de  1784  , art*  31  , avoit-elle  été  expref- 
fement  renouvellée  & confirmée  par  la  déclaration  du  premier  février  1650,  art* 

% U 7. 

Outre  Fenregiftrernent  de  îa  commiffion , il  faut  encore  aux  termes  du  réglement 
du  14  février  1675  , que  l’armateur  en  courte  dépofe  au  greffe  de  l’Amirauté  le  rote 
de  fon  équipage,  &C  qu’il  le  foumette  de  faire  retourner  fon  vaiffeau  dans  le  même 
port  conformément  à fart.  47,  de  fOrd*  de  i5$4,&  aux  art.  2 &C  8 , de  ladite 
déclaration.  Notre  Ordonnance  rfa  pas  parlé  à !a  vérité  du  dépôt  du  rôle  au  greffe 
par  rapport  à la  courfe;  mais  en  ayant  impofé  foeligation  à tout  armateur  & ca- 
pitaine, avant  de  mettre  en  mer,  l'armement  en  courfe  s y trouve  compris  à plus 
forte  raifon. 

D’ailleurs  comment  reconnoitre  fans  cela  , fi  F équipage  eft  compofé  cle  François 
pour  tes  deux  tiers  au  moins,  aux  termes  des  règlement  poftérieurs  ? Le  dépôt  du 
rôle  d’équipage  au  greffe  eft  donc  indifpenfable  à tous  égards,  & fans  cela  les  expé- 
ditions ne  feroient  pas  délivrées  à Formateur  ni  à fon  capitaine. 

Le  rôle  d’équipage  en  fait  d’armement  en  courfe  eft  compofé,  outre  les  officiers 
qui  y font  en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  fur  les  vaifleaux  marchands  , de  matelots, 
de  foldats  5c  de  volontaires.  Le  plus  fouvent  il  y a un  traité  par  écrit  , entre  l'ar- 
mateur 5c  le  capitaine,  ftipulant  tant  pour  lui  que  pour  fon  équipage,  contenant 
le  teins  5c  les  conditions  de  la  courlè  ,de  même  que  ce  qui  reviendra  à 1 équipage 
dans  le  produit  des  prifes  : mais  il  arrive  auffi  quelque  fois  qu’il  n’y  a point  de  traiié, 
& alors  le  temps  de  la  courfe  eft  réglé  fuivant  lutage  à trois  mois  , 5c  la  part  de 
l’équipage  eft  du  tiers  conformément  à l’article  33  , ci-après. 

L’engagement  tant  des  officiers,  que  des  matelots,  des  foldats,  des  volontaires  & 
des  moufles , fe  fait  comme  pour  les  arméniens  en  marchandée.  On  convient  du 

quantum 
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quantum  des  loyers  pour  chacun  , & ces  gages  font  plus  ou  moins  confîelérables  fui- 
vant  le  rang  des  officiers  5*  la  capacité  des  matelots.  A l’égard  des  volontaires  & des 
foldats,  la  condition  eft  la  même  entr’eux , & les  moufles  comme  ailleurs  ne  paiîent 
au  pins  que  pour  demi  hommes. 

De  ces  gages  il  y en  a une  portion  qui  leur  eft  payée  fur  le  champ  &t  fans  re- 
tour. Elle  va  ordinairement  aux  deux  tiers  , & c’eft  ce  qu’on  appelle  avances.  L’au- 
tre tiers  ou  le  refte  eff  payable  au  retour  du  corfaire  ; niais  fi  le  navire  eft  pris  ou 
périt,  ce  dernier  tiers  ou  refte  eft  perdu  , art.  3 , du  réglement  du  2 y üflotre 
2693, 

Dans  ces  fortes  d engagemens , les  matelots,  les  foldats  & tes  volontaires  ont 
prefque  toujours  abufé  do  befoin  que  les  armateurs  a voient  d’eux  pour  compléter 
leurs  équipages.  Se  prévalant  des  circonftances  qui  ne  permettoient  plus  aux  arma- 
teurs de  rompre  des  armemens  pour  lefquels  ils  avaient  déjà  fait  tant  de  depenfe, 
il  s’en  eff  trouvé  qui  ont  exigé  d eux  des  lovers  exorbitans  * ce  qui  refroidiffoit 
beaucoup  l’ardeur  pour  ces  fortes  d’armemens  fi  utiles  à ( Etat. 

Pour  remédier  à ce  défordre,  Louis  XIV.  rendit  d’abord  une  Ordonnance  le  27 
Novembre  16S9  , par  laquelle  il  régla  que  les  loyers  des  moindres  matelots  , qui 
en  rems  de  paix  étoient  de  4 à 5 écus,  ne  pourroient  excéder  ïo  ccus,  & que 
ceux  des  meilleurs  matelots  qui  étoient  de  8 à ro  écus  ne  pourroient  être  portés  au- 
delà  de  ly  , avecdéfenfes  aux  capitaines  5c  armateurs  de  leur  en  donner  davantage 
à peine  de  3000  Üv.  d'amende. 

Mais  ce  réglement  n’ayant  pour  objet  que  les  matelots,  11  en  intervînt  un  autre 
le  i<j  Novembre  1693  , qui  eft  celui  ci  deffùscité,  non-feulement  plus  précis  à leur 
égard;  mais  encore  dont  les  difpofuions  s’étendirent  à tous  les  gens  de  l’équipage. 
Ce  dernier  réglement  qui  eff  très-intéreffant , eff  compofé  de  17  articles.  Il  fuf- 
fira  d’obferver  ici,  que  par  fart,  premier,  il  eff  défendu  aux  armateurs , fous  la  mê- 
me peine  de  3000  liv.  d'amende,  cle  donner  aux  matelots  plus  de  30  C de  denier  à 
DUu  outre  les  gages  réglés  par  l’article  2, 

Dans  cet  article  2 la  diftribution  des  gages  ou  avances  eff  faite  en  différentes 
clafîes  ; & il  eft  à remarquer  que  les  officiers  majors  5c  les  volontaires  ne  doivent 
avoir  aucunes  avances  , ce  qui  pourtant  ne  s’obferve  plus. 

Comme  les  gens  des  équipages  fe  plaignoient  de  leur  côté,  que  les  armateurs  dif- 
féroient  trop  le  payement  du  refte  de  leurs  avances , fk  le  réglement  des  parts  qui 
leur  revendent  dans  tes  prifës,  il  fut  réglé  par  la  même  Ordonnance  du  27  Novem- 
bre 1689  , que  les  armateurs  feroîent  tenus  à l’avenir  de  faire  vendre  les  vaifîeaux 
pris  & leurs  marchandas , quinze  jours  apres  avoir  reçu  les  arrêts  qui  auroient  dé- 
c'aré  les  prifes  bonnes , & que  le  terxis  paffe , foit  que  la  vente  eut  été  faite  ou  non  y 
ils  compteroîent  avec  leurs  équipages  & les  payeroient  entiéreinent#de  ce  qui  fe  trou- 
veroit  leur  être  dû;  mais  Part.  10  du  fécond  réglement  dudit  jour  25  Novembre 
1693  a changé  quelque  chofeàceci,  infra  art.  33» 

En  cette  partie  ces  Réglemens  ont  été  exécutés  avec  affez  d’exaétîtude  ; maïs  par 
rapport  à l’autre,  les  gens  des  équipages  fe  font  maintenus  en  pofTeflïon de  faire  lors 
de  leur  engagement  , leur  condition  ia  meilleure  qu’ils  ont  pu,  au  moyen  des  avan- 
ces qu’ils  fe  font  fait  payer  (ecrétement , par  forme  de  pot  de  vin. 

Dans  la  prélente  guerre,  les  avances  aux  gens  cle  féqui  page  ont  été  exorbitantes; 
mais  elles  ont  été  ftipulées  imputables  en  entier  fur  leurs  parts  dans  les  prifes. 
Cependant  ce  n’eft  pas  l’excès  de  ces  avances , qui  a le  plus  excité  les  plaintes 
Tome  1 L D d 
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des  armateurs  ; c’eft  le  refus  ou  le  délai  du  ferviee  de  la  part  de  ces  engages  pour 
la  courte,  en  s’ab Tentant  ou  lé  cachant  lortqu’il  falloit  s’embarquer  ou  travailler  à 
équiper  le  navire,  C’eft  enfin  leur  défertîon  fréquente  (bit  avant  le  commencement 
de  la  courte,  foit  en  cas  de  relâche  du  corfaire. 

Il  y a fur  cela  un  réglement  alTez  curieux  de  PAmîrauté  de  Dunkerque  en  dite 
du  18  Novembre  168S*  Il  contient  divers  articles  concernant  la  police  de  lacourie, 
le  ferviee  dû  par  les  matelots  & les  volontaires , leur  abfence  atFeétée&c  leur  défer - 
îion  , & détermine  les  différentes  peines  qu’ils  encourront  par  leurs  prévarications. 
Mais  ce  réglement,  bon  pour  Dunkerque  dans  le  tems  qu’il  a été  porté,  nousdoit 
affecter  d’autant  moins  aujourd’hui , que  nous  avons  une  Ordonnance  du  Roi  fur  le 
même  fujet  en  date  du  31  Octobre  1691  * & le  réglement  dudit  jour  2 5 Novem- 
bre 1693. 

Par  cette  Ordonnance  il  fut  défendu  » aux  matelots  engagés  pour  la  c ourlé , de 
» quitter  leurs  bords  avant  le  tems  de  leur  engagement  expiré,  & de  déferter , à 
peine  contre’ ceux  qui  apres  avoir  reçu  des  avances  fe  retireraient  pour  prendre 
y>  parti  avec  d’autres,  d’être  contraints  de  les  reftituer,  d’être  mis  au  carcan  pen- 
dant trois  jours  & de  tenir  prifbn  pendant  un  mois*  A l’égard  de  ceux  qui  qui t- 
»teroîent  pour  retourner  chez  eux  , de  perdre  la  part  qui  leur  feroit  acquife  dans 
les  prifës  & d'être  obligés  de  reftituer  les  avances  qui  leur  auroient  été  faites. 

Il  eft  évident  que  dans  ce  dernier  cas  la  peine  étoit  trop  légère.  Il  n’y  en  avoir 
meme  pas  du  tout,  fi  le  corfaire  n’avoit  encore  fait  aucune  prile.  Ainfi  un  ma- 
telot engagé  pour  la  courte  étoit  traité  beaucoup  plus  favorablement  que  celui 
qui  s’engage  pour  un  voyage  en  marchandées  ^japri  f titre  des  matelots,  arti- 
cle 3, 

La  raifon  de  cette  indulgence  venoit-elle,  de  ce  que  la  peur  rend  excufeble  le 
matelot,  qui  s’étant  engagé  pour  la  courte,  fe  repent  de  fon  engagement  ? Mais 
quelle  exeufe  pour  tin  franqois!  Et  comment  Lad  mettre  ici  à la  vue  fur-tout  de  l’art. 
9 du  même  titre  des  matelots,  qui  foumet  à la  peine  corporelle  tout  matelot  qui 
abandonne  le  maître  dans  le  combat  ? 

Quoiqu’il  en  foit  , il  fut  reconnu  effectivement  que  la  peine  étoit  trop  légère 
pour  la  défer  t ion  avant  rembarquement,  & c eft  ce  qui  fut  rectifié  par  ledit  régle- 
ment du  2 y Novembre  * 1693  ,qui  art*  11 , a infligé  pour  ce  cas  la  même  peine  que 
pour  la  défertîon  durant  la  courfe. 

Du  refie  le  même  réglement  art,  4,  a fixé  les  peines  que  méritent  ceux  qui  s’en 
gagent  fous  un  faux  nom,  ou  en  fe  donnant  un  autre  domicile  que  le  véritable;  de 
même  que  ceux  qui  fe  feront  engagés  à deux  armateurs;  & article  6 & 14,  pu- 
nit d’une  peine  pécuniaire  ceux  de  l’équipage  qui  refuferont  de  travailler  pour  le 
ferviee  du  navire. 

Depuis  ce  réglement,  il  y a l’Ordonnance  du  2 y Mars  1745  ; mais  elle  ny  a 
rien  changé  au  fond:  elle  a feulement  ^ en  interprétation  des  art,  5 , li  * 2 , ou 
plutôt  par  extenfion , marqué  plus  en  détail  les  différens  cas  de  défertion,  la  ma- 
niéré de  conftater  la  défertion  &£  de  faire  la  recherche  des  déferteurs^  le  tour  en 
faveur  des  commiffaires  de  la  marine  , au  préjudice  de  la  Jurifdiétion  de  l’Ami- 
rauté. 

Ce  qui  n’a  point  varié  non  plus  , c’eft  la  permiflïon  accordée  aux  armateurs  par 
l’art.  7,  dudit  rég. , de  fubftituer  un  autre  navire  corfaire  à la  place  du  premier 
qui  fe  trouver  oit  hors  d’état  de  fervir  * (ur  lequel  navire  iubrogé  , l’équipage  (croit 
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tenu  de  s'embarquer  , aux  mêmes  conditions,  pour  achever  la  courfe. 

Pour  ce  qui  cfi  de  la  peine  des  défer  teurs  des  va  i fléaux  du  Roi  que  Sa  Majefté  ac- 
corde aux  particuliers  pour  la  courfe  , elle  efi  des  galères perpétuelles , fuivant  Part. 
3 , de  la  dernîere  Ordonnance  du  Novembre  1745* 

Au  fujet  des  vaifleaux  du  Roi  cédés  aux  particuliers  pour  faire  la  coude  ; cfefl 
Louis  XIV.  qui  en  a introduit  Pufage,  &il  y a eu  fur  cela  divers  régkmens. 

Le  premier  eft  du  ^ Octobre  1674*1!  portoit  que  fur  le  produit  des  prifès , il 
feroit  prélevé  avant  toutes  chofes,  ce  quîferoit  nécefTaire  pour  radouber  le  vaifleau 
6 1 le  remettre  au  même  état  quhl  était , lorsqu'il  avoit  été  cédé  pour  remplacer  les 
confommations  6c  les  rechanges  , & pour  reinbourfer  tes  armateurs  des  premières 
dépenfes  qu’ils  auroient  faîtes  pour  !e  radoub  ; qifenfuite  les  trais  de  Juftice  6c  le 
dixiéme  de  iVL  l’Amiral,  feroient  pris’ fur  la  mafte  du  produit  des  prifes,  & que  de 
ce  qui  en  refteroit  , un  tiers  appartiendrait  au  Roi  pour  fon  vaille  au  , un  autre 
tiers  aux  armateurs  pour  les  dédommager  des  munitions,  vivres  6cc*  Scfautre  tiers 
à P équipage. 

Par  un  fécond  réglement  du  8 Nov.  1 6 S S > le  Roi  pour  encourager  la  courfe]  faîte 
de  cette  maniéré  , renonça  au  tiers  qu’il  setoitréfervé  dans  les  prifès  Sc  en  fit  la  re- 
mife  abiülue  aux  armateurs. 

Par  un  troifiéme  réglement  du  10  du  même  mois  de  Novembre  , leR.01  fai  fan  t 
encore  meilleure  la  condition  de  ces  armateurs,  ordonna  que  tes  va i fléaux  leur  (è^ 
roient  livrés  radoubés  , agréés  6c  carénés,  avec  les  munitions,  agrès  6c  rechanges 
néce flaires  , fans  aucune  répétition  à cet  égard , dérogeant  encore  en  cette  partie 
au  premier  réglement  dudit  jour  5 Octobre  1674.  Au  furplus  Sa  Majefté  déclara 
que  les  armateurs  ne  feroient  point  refponfables  de  la  perte  des  vaiffeaux  , 6c  que 
les  appointemens  de  fes  officiers  & des  gardes  de  la  marine  qui  y ferviroient  ne  feroient 
point  a la  charge  des  mêmes  armateurs. 

Intervint  enfui  te  ^Ordonnance  générale  du  Avril  , qui  liv,  zz,  tit*  3 , 

fans  rappçller  aucune  des  précédentes  dispositions,  renouvella  tacitement  le  premier 
réglement  de  1674,  6c  révoqua  aufli  tacitement  les  exceptions  portées  par  les  deux 
autres  des  8 & 20  Novembre  1 5 >8  ; ce  qui  efi  une  Angularité  remarquable  par  le  dé 
faut  d’attention  des  compilateurs  de  cette  Ordonnance. 

J liais  les  chofes  ne  reiferent  pas  longtems  fur  ce  pied-là  ; en  conféquence  de  la 
réferve  que  le  Roi  avoit  faite  par  Particle  6 du  même  titre  3 , de  changer  ces  dit— 
pofuions  fuivant  les  ci  rcon  fiances  , il  y eut  un  nouveau  réglement  général  fur  ce 
fujet  en  date  du  5 Décembre  1691,  qui  , après  avoir  rappelle  ceux  eRdefliis  des  5 
Octobre  1674,  S 6c  20  Novembre  168S,  fans  faire  à fbn  tour  aucune  mention 
de  ladite  Ordonnance  de  1689*  ordonna. 

Qu’il  ne  feroit  point  donné  pour  la  courfe  de  vaifleau  de  guerre  au  deflus  de 
44  canons. 

1".  Quelorfqu’il  feroit  donné  quelque  vaifleau pbur  la  courfe,  l'Intendant  du  port 
feroit  un  taité  avec  les  armateurs,  lequel  feroit  envoyé  au  Miniftre  de  la  marine  pour 
fervir  au  jugement  des  pri fes. 

3^.  Que  le  vaifleau  ferait  remis  radoubé  8c  en  état  de  naviger  avec  fes  agrès  8c 
apparaux  ordinaires,  armes , canons , poudres,  munitions  &£  uftenciles  néceffaires  , 
dont  il  feroit  fait  un  inventaire,  au  pied  duquel  les  armateurs  s’obligeroient  de  ren- 
dre le  vaifleau  au  même  état  &c  de  remplacer  les  confommations. 

4V,  Que  les  armateurs  feroient  chargés  de  la  fourniture  des  vivres  Sc  de  la  folde 

Del  ij 


2ï2  ORDONNANCE  DE  LA  MARTNE, 

des  équipages  , au  moyen  de  quoi  les  prifes  leur  appartiendroient  en  entier  fans 
que  Sa  Majefié  y pût  prétendre  aucune  chofe,  nonobfiant  le  réglement  du  5*  Oc* 
tobre  1 674, 

Que  le  tems  pour  lequel  le  vaifTeau  feroîtcédé  feroit  marqué  dans  le  traité  avec 
fourni  fïi  on  de  la  part  des  armateurs  de  le  ramener  dans  le  même  port. 

6°\  Que  les  armateurs  ne  feraient  pas  refponfables  néanmoins  de  la  perte  du 
vaiffeau  j ni  tenus  de  payer  les  appointements  des  officiers  du  Roi  & des  gardes  de  la 
marine  qui  y ferviroient. 

7°*  Enfin  qu*au  retour  du  vaîflTeau  5 Sc  les  armateurs  ayant  rempli  leur  engagement , 
il  leur  fe roi t donné  une  décharge  au  pied  de  leur  traité. 

Le  6 Oélobre  1694,  nouveau  réglement,  par  lequel  le  Roifoit  pour  s’indemni- 
fer  en  partie  des  pertes  que  ces  fortes  de  traités  lut  caufoient,  (bit  pour  faire  ceffcr 
les  difficultés  qui  fc  rencontraient  pour  le  remplacement  des  confommations  des 
agrès  & munitions,  referva  à fon  profit  le  cinquième  du  produit  des  prifes  , déduc- 
tion faîte  des  frais  de  Juftice , de  garde  & de  vente  , & du  dixième  de  1*  A mirai; 
moyennant  quoi  Sa  Majeflé  fe  chargea  du  remplacement  des  confommations  ? ou 
plutôt  en  déchargea  les  armateurs. 

Par  Ordonnance  du  9 Juin  1706  , il  fut  décidé  que  ce  cinquième  revenant  au 
Roi,  ferait  exempt  de  tout  droit  de  commifTion  & des  intérêts  des  avances , 
qu’d  ne  ferait  fujet  qu’aux  frais  de  Juftice  &£  autres  portés  parle  réglement  de  1694, 
concurremment  avec  le  tiers  de  l’équipage. 

Enfin  par  une  derniere  Ordonnance  du  premier  Juillet  Ï709,  le  Roi  voulut  bien 
encore  renoncer  à ce  cinquième  dans  les  prifes.  Et  c’eft  ainfi  que  pffis  les  be  foins 
de  l’Etat  deviennent  preflans  T plus  le  Roi  efl  obligé  de  facrifier  Tes  intérêts. 

Louis  XV.  notre  Roi  glorieiifement  régnant , a peu  accordé  de  fes  vaifleaux 
pour  la  courfe,  &c  fans  doute  que  les  conditions  ont  etc  réglées  alors  par  des  trai- 
tés particuliers. 

Mais  pour  favorîfer  d’autant  plus  cette  courfe  en  faciliter  les  armemens,  Sa  Ma- 
jefté  a rendu  une  Ordonnance  le  1 5 Novembre  1745  , pour  faire  obferver  fur  les 
vaifleaux,  dont  elle  donnoit  le  commandement  aux  officiers  entretenus  dans  îa  ma- 
rine quelle  jugeoit  ù propos  de  nommer,  la  même  difcipline  que  celle  qui  eft  éta- 
blie par  I Ordonnance  de  1689  a l’égard  des  va  i fléaux  qu’elle  fait  armer  pour  fon 
compte*  En  conféquence  die  a réglé  , 

ï°*  Que  les  officiers  mariniers  & matelots  nécefiaires pour  former  les  équipages  de 
ces  vaifTeaux  , feront  levés  d’autorité,  ainfi  qu’il  en  efl  ufé  pour  l’armement  de 
les  propres  vaiflèaux;  elle  a fixé  en  même  tems  la  folde  qui  leur  fera  payée  avec 
leur  conduite * 

2e*  Que  ceux  des  équipages  qui  nefe  rendront  pas  dans  le  port  avant  le  départ  des 
vaifTeaux  , & ceux  qui  les  abandonneront  fans  congé  avant  la  fin  de  la  campagne, 
feront  traités  comme  déferteurs  des  vaifTeaux  du  Roi  , & condamnés  comme  tels 
aux  galères  perpétuellles  conformement  à ladite  Ordonnance  du  if  Avril  16S9 , 
les  difpofinons  de  laquelle  feront  fuivies  tout  de  même  pour  la  punition  des  crimes 

délits  commis  par  les  gens  defdits  équipages  , qui  feront  jugés  par  le  confeil  de 
guerre  dans  les  formes  ordinaires. 

30.  Enfin  que  les  frais  néceflaires  pour  arrêter  les  déferteurs  & les  faire  conduire 
dans  fes  ports,  feront  avancés  par  le^  armateurs,  auxquels  il  en  fera  fait  déduction 
iur  la  folde  due  auxdïts  déferteurs  , & fur  ce  qui  pourra  leur  revenir  pour  leur  part 
dans  les  prifes, 
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Mais  quoique  la  courfe  avec  les  vaifîeaux  que  le  Roi  accorde  à cettte  fin  aux 
particuliers  , foit  fujette  à des  loix  particulières , les  armateurs  ne  font  pas  moins 
obligés  de  remplir  les  formalités  preferires  au  fujet  de  la  courfe  en  général.  De  forte 
qu’ils  ne  peuvent  fedifpenfer  de  prendre  une  commiflïon  en  guerre  de  M.  l’Amiral, 
de  la  faire  enregiftrer  au  greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  oti  fe  tait  l’armement , d’y 
dënofer  le  rôle"  de  leur  équipage  & de  fournir  caution  aux  termes  du  préfent 


article. 


Au  refie  quiconque  peut  faire  le  commerce  maritime , peut  auffi  s’intéreffer  dans 
un  armement  en  courfe  ; mais  comme  tout  chargement  de  marchandées  eft  défendu 
fur  les  vaiffeaux  du  Roi , aux  Intendans  & CommilTaires  de  marine,  il  leur  eft  dé- 
fendu tout  de  même  de  prendre  aucun  intérêt  dire&ement  ni  indirectement  dans  les 
bâtimens  armés  en  courfe,  lans  la  permifiion  exprefle  du  Roi , à peine  de  callation  fk 
de  1500  liv,  d’amende.  Ordonnance  du  5 Mai  1695,  lu'1. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  défi nf es  aux  Comme jfitires  delà  Marine  de  prendre  aucun  intérêt  directement  ni 
indirectement  dans  tes  bdtimens  armés  en  courfe , à peine  de  cajfaticn  & de  quinze 
cens  livres  d’amende. 


Du  5 Mai  1695. 


DE  P J R 

w > 

SA  MAJESTE*  étant  informée  que  quelques* 
uns  des  Corn  milia  ire  s de  3 a Marine  , ayar.t 
pris  intérêt  dans  les  bâtimens  armés  en  courfe 
par  fes  Sujets , ils  ont  donné  dsi  ns  lad  iJMbutioci 
d s matelots  & les  expéditions  nécefïairts  pour 
lt  ur départ , des  préférences  aux  Corfaîres  avec 
lelquels  ils  étaient  ïntérdTés ^ qui  ont  empêché 
les  autres  d'arme  r , & fer  rient  tomber  la  courfe, 
s’il  n’y  étoit  pourvu  i Elle  a fait  très  exprcfïes 
inhibitions  &,  défenfes  â tous  Coinmiffaires  de  3a 
M arine  de  prendre  aucune  part  ni  intérêt  dans 


LE  ROI. 

le*  bâtimens  armés  en  courfe,  directement  nï 
indirectement^  fans  la  permilTion  exprefle  de$a 
Majefté  5 a peine  de  callation  & de  quinze  cens 
livrt  sd  cimende,  dont  la  moitié  fera  appliquée  au 
profit  de  celui  qui  l'aura  dénoncé  : enjoint  aux 
Intendans  de  la  Marine  de  tenir  la  miiu  a l'exé- 
cution dr  la  préfence  Ordonnance  , Se  de  la  fi  ire 
publier  S:  enregïflrer.  Fait  a VerfaiMes  le  cinq 
Mai  Signé  * LOU  ï S.  Eî  plus  bas  t 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Ponant  défenfes  aux  Matelots  engagés  fur  les  Faiffeaiix  armes  en  courfe  3 <C aban- 
donner & de  quitter  leurs  bords  avant  le  temps  dû  leur  engagement  expiré* 


Du  31  Oilobre  1691* 


DE  PAR 

SA  MAJESTE*  étant  informée  que  U plu- 
part des  Matelots  qui  s’engagent  avec  ceux 
qui  arment  des  Va  i Te  aux  en  cou  rie  , s’abfenrenc 
après  en  avoir  reçu  des  avances  , & vont  s’en- 
gager en  fuite  avec  d'autres,  ou  le  retirent  ch  z 
gux>  ce  qui  mec  les  Armateurs  dans  risspoffibi* 


LE  ROI . 

Iï té  de  continuer  la  courfe  , & leur  caufe  des  per- 
tes Êc  drs  dépenfes  conlidérables  t a quoi  vou- 
lant pourvoir  j Sa  Majefîé  a fait  Se  fait  très-ex- 
prefTes  inhibitions  & défénfes  aux  Matelots  en- 
gagés fur  fes  Vail3caux  armés  en  courfe  , de  quit- 
ter leurs  bordé  avant  le  temps  de  le xt  engage* 


ir4  ORDONNANCE 

mentcxpiré,  & de  déferler  , à pci  ne  contre1  ceux 
qui  j après  avoir  eu  des  avances,  fe  retireront 
pour  prend  e parti  avec  d’autres  , d'être  con- 
traints de  îe$  rdliruer,  d ette  mis  au  carcan  pen- 
dant trois  jours  , & de  tenir  prifon  pendant  un 
mois  : & à l’égard  de  ceux  qui  quitteront  pour 
retourner  chez  eux,  de  perdre  la  part  qui  leur 
étorr  acquifecUns  tes  prîtes,  & d’èrre  obligés  de 
rertiiuer  les  avances  qui  leur  avoient  été  laites. 


DE  LA  MARINE; 

Enjoint  Sa  Ma  je  fié  aux  Officiers  de  l’ Amirau- 
té dans  tous  les  Sièges  Sc  Jurifdiâiotu  du  Royau- 
me, de  tenir  la  m,iin  à l'exécution  de  ta  pré  le  ti- 
re Ordonnance,  qu’elle  veut  être  publiée  & affi- 
chée par  tout  où  befoin  fera.  Fait  à Verfailles  le 
trente-un  Octobre  mil  llx  cent  quatre-vingt-on- 
ze. Signé  y LOU  I S - Et  plus  bas  . Pu  elv  peaux* 
Et  feeîté. 


RÉGLEMENT  DU  ROI, 

Pouf  tous  les  Officiers  y Matelots  & Soldats  des  Patffieaux  ûrmts  en  courfe  , concernant 
les  avances  gui  leur  feront  faites  , & les  parts  qui  doivent  revenir  à chacun  defdits 
Officiers  y des  P rij es  faites  fur  les  Ennemis* 


Du  Novembre 

DE  PAR  LE  R 0 L 


SA  MA  J ESTE*  ayant  été  informée  que  les 
avances  confïdérablei  que  ks  Matelots  exi- 
gent des  Armateurs  qui  équipent  des  vailïeaux 
pour  la  courte  , en  mettent  beaucoup  hors  d'é- 
tat d'entreprendre  des  arméniens , par  la  crain- 
te de  s'engager  dans  une  dépenfe  exceffive  , dont 
il  tl£  fort  incertain  qu'ils  pui lien c s'indetnnî fer, 
donnent  loti  vent  occasion  aux  mare  lors  de  re- 
t'ufer  de  combattre,  & d’obliger  leurs  capitaines 
de  rentrer  dans  Ses  ports  avant  la  fin  de 'U  cour- 
fe pour  3 i quelle  ils  fe  (ont  engagés  : & voulant  v 
pourvoir , & en  même  temps  oter  aux  matelots 
tout  prétexte  de  fe  plaindre  du  retardement 
qu’apportent  les  armateurs  au  payement  des 
parts  qui  leur  reviennent  dans  les  prîtes , Elle  a 
ordonné  5c  ordonne  ce  qui  fuît. 

PREMIEREMENT* 

Aucun  armateur  ne  pourra  donner  aux  mate- 
lots de  plus  fortes  avances  que  celles  qui  feront 
ci-après  fpé  ci  fiée  s , ni  plus  de  trente  fols  de  de- 
nrer-à  Dieu,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir, 
à peine  de  îooq  Eav.  dhimende  ; & s’il  en  cm- 
pl  ye  dans  les  comptes  qu’il  rendra  a ceux  qui 
feront  a foc  tés  avec  lui  , l’excédent  fera  rayé* 
H_  Il  fera  payé  popr  avances  aux  maîtres  pre- 
mier & fécond  , cent  cinquante  livres. 

Aux  pilotes  , contre-maîtres  , maîtres  canon- 
niers, m utres  charpentiers,  maîtres  de  prîtes, 
capitaines  de  matelots  5c  capitaines  d’armes, 
cent  livres. 

Aux  féconds  canonniers,  charpentiers,  boffe- 
mans  } cal  fats  , maîtres  de  Chalouppes , voiliers , 
armuriers,  quartier- maîtres  , 5c  fécond  chirur- 
gien , quatre-vingts  livres. 

Aux  îergens  5c  aux  matelots,  lefquels  ont  là 
plus  haute  paye  furies  va  i fléaux  de  Sa  Majdté  , 
loixante-fix  livres. 

Aux  matelots  qui  ont  une  paye  moindre , 
fo  i xante  livres. 

A ceux  qui  n’ont  point  encore  fervi , 5c  n’ont 
lait  qu’un  voyage  ou  campagne  , 5c  aux  fuldais , 
quarante- cinq  livras* 


Aux  mouffes  forts  qui  ont  navigué  , vingt-tepc 
livres. 

Aux  nouveaux  mouffes,  dix-huit  livres, 

A l’égard  des  officiers  majors , ils  n’auront  au- 
cunes avances  , de  même  que  les  volontaires. 

HL  Les  avances  feront  payées  aux  équipages , 
les  deux  tiers  comptant  avant  le  départ  du  na- 
vire j 5c  l’autre  tiers  cinq  jours  après  fon  retour  : 
s’il  td  pris  ou  perdu  , Je  tiers  reliant  ne  fera 
potnr  acquitté. 

IV.  Les  matelots  ou  foldats  qui  prendront  un 
faux  nom  , ou  qui  fiippoferonr  un  domicile  au- 
tre que  celui  qu’ils  ont  effective  rnenr* ce  qu’ils  ne 
tout  que  dans  le  de  fié  in  de  voler  les  avances  qui 
leur  font  faîtes,  feront  mis  au  carcan  pendant 
trois  jours,  5c  relieront  en  prifon  pendant  un 
mois  a Ictus  trais;  8c  s’ils  font  convaincus  d'a- 
voir reçu  des  avances  de  deux  armateurs,  ils 
feront  punis  du  fouet,  5C  gardés  en  prifon  juf- 
qu’à  ce  qu’ils  les  ayent  reltîcu.s  , à mcîos 
qu’ils  ne  foknc  demandés  par  le  premier  arma- 
teur ou  capitaine  avec  lequel  ils  fe  feront  enga- 
gés; auquel  cas  il  fera  obligé  de  les  repfétentcr 
au  retour  pour  erre  contraints  de  reflituer  les 
avances  qu’ils  auront  reçu  des  autres.  Et  pour 
ôter  aux  matelots  toute  occafion  de  tomber  dans 
cette  faute  j Sa  Majefté  fait  détentes  aux  arma- 
teurs & capitaines  dkn  engager  aucuns  qu’ils  ne 
leurs  ayent  reprétenré  le  congé  à eux  accordé 
par  le  Corn  mi  lia  ire  du  département  quais  ont 
quitté  , & la  permiflïon  du  CommilTaire  de  ce- 
lui dans  lequel  ils  foin,  à peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende.  Fait  pareillement  Si  Majdîé 
défenfe  y fous  la  meme  peine  y d’engager  aucuns 
de  ceux  qu’on  nomme  volom  ires  , s’i  ls  n’ont  un 
certificat  de  leur  véritable  nom  5c  quai  i ré,  certifié 
parle  Juge  du  lieu  où  ils  font  nés  , alu  réftrve  du 
port  de  Dunkerque  , où  l’ulage  t rubli  de  recevoir 
tes  matelots  étrangers  y fera  loufterc  jufqu’à  ce 
qu’a  ut  rement  par  Sa  Majefïéen  air  é;é  ordonne* 
V.  Les  engagemens  pour  la  courte  ordinaire 
ne  pourront  être  de  plus  de  quacre  mois  , a comp- 
ter du  jour  que  le  vaiffeau  mettra  a la  voile  * com- 
pris le  temps  des  relâches , à l’exception  de  cel- 
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Ifs  qui  fe  feront  pour  amener  des  prifcs  , pren- 
dre des  vivres  , faire  de  l'eau  t cfpalmer  ? & pour 
d'autres  néceüués  prefTanïes  * pour  Lfquelles  ou 
ne  pourra  employer  plus  de  quinze  jours  i & Je 
temps  qui  excédera  ce  terme  , fera  compte  fur 
les  quatre  mots  , pendant  lefquels  Sa  Ma  jette 
fait  défenfîs  à tous  officiers,  mariniers  & mate- 
lots de  quitter  le  navire  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foît  > à peine  de  relût  ut  ion  des  avances 
qu’ils  auront  reçu  i a laquelle  ils  feront  contraints 
par  corps  , d'êcre  expolés  au  carcan  pendant  trois 
jours  5 & d’être  prives  des  parts  qui  leurrevien- 
droïeut  dans  les  prîfes.  qu'ils  auront  faites.  ^ 

VL  L’équipage  fera  obligé  de  Travailler  a ce 
qui  fera  tiéceflatre  & ordonné  par  le  capitaine , 
pour  le  ftrvice  du  navire,  lorlqu’ii  fera  de  re- 
lâche ; tic  il  fera  retenu  trente  fols  par  jour  à ceux 
qui  y manqueront , pour  autant  de  jours  qu  ds 
y auront  manqué,  fur  le  certificat  de  J 'écrivain  , 
vifé  par  le  capitaine  , tic  le  tiers  de  ce  qui  aura  été 
ainfi  retenu , fera  dîftribué  a ceux  qui  auront 
travaillé* 

Vif.  Il  ne  fera  rien  déduit  k l'équipage,  en 
cas  que  le  vaïlïêau  déforme  par  l'ordre  des  arma- 
teurs , avant  la  courte  finie  : mais  fi  pendant 
l'armement  ou  avant  le  temps  de  la  courfe  expi- 
ré , le  vailfeau  fe  trouve  hors  d'état  de  fervir  , 
les  armateurs  pourront  en  (ubiütuer  un  autre  en 
fa  place  , tic  l’équipage  fera  obligé  de  y embar- 
quer aux  mêmes  conditions  pour  continuer  la 
CÛUrfCa 

VIII  Fait  Sa  Ma  je  fié  défenfes  k tous  arma- 
teurs, capitaines,  officiers  tic  autres,  de  régler 
ni  fiipuler  aucunes  parts  dans  les  prîfes  aux  of- 
ficiers majors , officiers  mariniers , matelots  , 
volontaires  Scfcldacs,  avant  l’embarquement', 
ainfi  qu’il  s'eft  pratiqué  jufques  a prêtent,  vou- 
lant qu’elles  ne  foient  réglées  qu’au  retour  des 
vailfeaux  par  je  capitaine  üt  les  officiers  majors  ^ 
il  proportion  du  mérite  tic  du  travail  de  chacun  , 
huitaine  apres  le  délai menient,  tic  plutôt  s’il  cil 
poflibte  , eu  préfetice  de  l’écrivain  du  bord, 

ÏX.  Le  capitaine  en  chef  ne  fe  pourra  taxer  , 
tic  prendre  plus  de  douze  parts  * le  capitaine  en 
coûd  dix,  les  deux  premiers  lieucenans  huit, 
les  autres  lieutenans  , F écrivain  tic  le  premier 
maître  ftxj  les  enleignes  , ïe  maître  chirurgien 
& les  deux  maîtres  quatre  , les  maîtres  de  pri- 
fes , pilotes  , contremaîtres  , capitaine  de  mate- 
lots , capitaines  d’armes  , maîcrescanonnîers  tic 
maîtres  charpentiers  crois  parts,  les  féconds  ca- 
nonniers , charpentiers , cal  fat  s * boifemans  , 
maîtres  de  chaloupes  , voiliers , armuriers  , quar- 
tier-maître & fécond  chirurgien  deux  parts  >lcs 
volontaires  une  ou  deux  parts  au  plus  , les  ma- 
telots à proportion  de  leur  travail  tic  capacité, 
les  foidats  demie-part,  trois  quarts  de  parc  tic 
jufques  à une  parc  * fuivant  leurs  mérites  & fer- 
vices  j 5c  les  moufles  un  quart  de  part  ou  demi- 
part  , fuivant  leurs  forces.  Et  a l’égard  des  veu- 
ves & h é rie  îers  de  ceux  qui  feront  morts  dans 
les  combats  , & de  ceux  qui  y auront  été  bief- 
fés  ou  cÜropiés»  les  capitaines  tic  officiers  ma- 
jors pourront  leur  donner  outre  leurs  parcs  la 
fomme  qu’ils  jugeront  à propos,  pourvu quVUe 
otexcede  pas  la  valeur  du  double  defditcs  parts , 
laquelle  femme  fera  prife  fur  le  total  du  prove- 
nu detdices  prifes* 

X*  Veut  Sa  Majdlé  qup  les  armateurs  foient 

tenus  de  remettre  au  Greffe  de  l’Amirauté  dans 
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le  relTort  de  laquelle  les  prîfes  auront  été  ame- 
nees^  k-s  Arrêts  du  Confetl  qui  les  auront  dé- 
chire bonnes  t dans  fix  te  mai  nos  du  jou  r de  la 
date  defdtts  Arrêts  , pour  y être  enregilltés , Sc 
enfui  te  procédé  a la  vente  , fi  elle  n’a  été  faite  , 
tic  a la  liquidation  du  produit  des  prîfes  \ h l’ef- 
fet de  quoi  les  armateurs  en  remettront  les  cnnip- 
tes  pardevant  les  Officiers  de  l’Amirauté , avec 
l’état  en  détail  des  avances  faites  aux  équipa- 
ges » tic  le  réglement  des  parts  quinzaine  après 
la  livraifon  des  marchand ifes qui  commencera 
dés  le  lendemain  de  la  vente  , de  fe  fer  fans  au- 
cune difeon ti filiation  î de  forte  que  chacun  puif- 
ié  çonnoître  promptement  ce  qui  lui  revient  s &c 
le  tiers  appartenant  aux  équipages  , être  payé  fur 
le  champ.  Et  faute  par  les  arm  iteursde  la  ci  sf  ai- 
re au  contenu  au  prêtent  article  , Sa  Majefté 
permet  aux  Officiers  de  l’Amirauté  d’a  Ijuger 
par  manière  de  nroviilon  aux  matelots  une  fom- 
me  pareille  à celle  qu’iU  auront  reçu  pour  leurs 
avances, 

XL  L’équipage  fera  tenu  de  fe  rendre  a bord 
lorl^ue  le  vaifïèau  fera  prêt  , vingt-quatre  heures 
après  Va  vert  iflt  ment  qui  en  au  rl  éré  fait  avec  le 
tambour  , à peine  de  tenir  prifon  , 6c  d’être  mis 
aux  fers  jufques  au  départ  i tic  fi  quelques-uns 
lai  tient  partir  le  v aideau  (ans  s’y  embarquer  , ils 
feront  punis  comme  déterteurs  , tic  comme  tels 
condamnés  à.  rapporter  les  avances  qu’ilsauronc 
reçues  3 a tenir  un  mois  deprifon  > S:  a être  mis 
au  carcan  pendant  trois  jours  i le  rom  encore 
obligés  les  officiers  mariniers  & inare  lots  de  tra- 
vailler a bord  Jorfqu’îls  en  feront  requis  par  les 
armateurs  & capitaines  , en  payant  vingt  fols 
par  jour  à chacun* 

XII.  FaitSa  Majcfté  déftnfes  à tous  officiers  t 
matelots  , foldats  , volontaires  & mouiîcs  , de 
quitter  le  vaiileau  pend  mt  lacourfe  , en  quelque 
heu  , &Tous  quelque  prétexte  que  ce  pu i fie  ètrej 
fous  les  peines  portées  au  précédent  article* 

XIII.  Tour  officier,  matelot,  volontaire  ou 
foidat  qui  exitera  fédhion  , portera  les  autres  a 
la  révolte  , qui  fera  faire  de  Peau  au  navire  , per- 
dre le  pain  > ou  couler  les  botlfons,  fera  puni 
de  mort  i Ceux  qui  couperont  ou  lèveront  les 
cables  des  vaîlFeaux , fe  rendront  maîtres  du 
gouvernail , ou  de  quelque  autre  maniéré  que 
ce  foit , forceront  les  capital  nés  d’entrer  dans  le 
port  avant  le  temps  de  leur  engagement  ex  pi  ré  ^ 
feront  punis  du  fouet  , & l’équipage  fondai  re- 
nient condamné  il  U refHtution  des  avances  qui 
auront  été  faites  5 à la  réferve  du  capitaine  Sc 
des  officiers  qui  s’y  feront  oppolés  El  à l’égard 
de  ceux  qui  rompront  les  caillvs , coffres  ou  ba- 
lots  dans  h-s  prîfes,  ou  en  auront  enlevé  quel- 
ques marchandifes  , qu’ils  n’auront  point  Jécla» 
ré  vingt-quatre  heures  apres  leur  arrivée  , ils  fe- 
ront condamnés  au  carcan  3 même  privés  de  leur 
pan  dans  les  prîfes  9 fui  vaut  l’exigence  des  cas, 

XIV.  L’équipage  fera  obligé  de  défar  mer  le 
navire  lorf qu'il  fera  de  retour  de  Sa  courte  , tic 
de  l’amarrer  k quai,  ce  qui  le  fera  en  quatre  jours, 
& le  cinquième  les  armateurs  payeront  aux  ma- 
telots le  tiers  reliant  de  leurs  avances  , quand 
même  il  nfy  auroit  aucunes  prîtes  , iur  Lequel 
tiers  il  fera  déduit  trente  fois  par  jour  a chacun 
de  ceux  qui  auront  manqué  de  travailler  au  dé- 
larmemtnt , furie  certificat  descapitaines , pre- 
niicr  Liemcnaiu  , 6c  de  l’écrivain  , pourvu  toute* 
fuis  qu’ils  n\n  ayent  point  été  empêchés  par 
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ma  la  dîes. 

XV,  Auffhtôr  qu'il  7 aura  quelques  pri Tes  far- 
tes, l’écrivain  prendra  l’ordre  du  capitaine  pour 
aller  ;i  bord  fe  fdfir  es  clefs  mettre  le  fceau  fur 
les  écoutilles  , ch  irnbres  , coffres , armoires , ba- 
lors,  comteaux,  3c  uutres  chcfes  fermantes  à 
clef,  cm  emballées  , fans  en  excepter  le  coffre 
du  capitaine  pris,  qui  fera  cardé  a bord  du  viif- 
feau  preneur , £:  remis  encre  les  m dns  de  l’arma- 
teur, lequel  après  en  avoir  fait  Vou  ver  ru  re  en 
préknce  des  officiers  de  l’Amirauté,  le  rendra 
au  capitaine  ? pourvu  qu’il  nexeéde  pas!»  va- 
leur de  cinq  cens  étuSj  & s'il  l’excede  , il  lui 
payera  cette  Tomme  , 3c  le  fur  plus  fera  partie  du 
produit  de  [a  prife, 

XVL  Le  capitaine  en  fécond  qui  fera  envoyé 
a bord  du  vaîffeau  pris,  ou Técri  vain, fc  rendront 
maures  de  tous  les  papiers  qu’ils  y trouveront, 
dont  ji  fera  fair  un  inventaire  en  préfence  des 
officiers  du  vaiffcau  pris,  qui  le  ftgnernnt,  nu 
feront  interpellez  de  ce  faire;  & en  cas  de  re- 
fus , en  fera  flic  mention  au  bas  de  l’inventaire, 
lequel  fera  ligné  de  l’officier  qui  aura  été  en- 
voyé à bord  de  la  prïfe  , 3c  d'un  autre  officie  r du 


DE  LA  MARINE; 

vailTeau  preneur  : après  quoi  ils  feront  remis 
dans  îe  fac  cacheté  » a celui  qui  fera  choifi  parle 
cap  traîne  pour  conduire  la  prife  , qui  les  remet- 
tra an  meme  état  entre  les  mains  des  officiers 
de  r Amirauté  du  port  où  elle  abordera, 

X VÎL  Permet  Sa  M tjt  flé  aux  Officiers  de  UÀ* 
mir^nté  de  condamner  ceux  qui  contreviendront 
au  préfent  Régkmen  , aux  peines  pécuniaires 
que  v font  portées  , & julqu’à  celle  du  carcat% 
inchifî vcme nt  en  dernier  rtfîhrt  , pourvu  qu’ils 
foie.1  ne  au  nombre  de  fept  Officit  r s t u Gradués  , 
lorfqffils  jugeront  les  cas  pour  kfqurls  il  écher- 
ra de  condamner  à la  rdlitmicn  des  avances. 
Si  en  un  mois  de  prifon  , ou  au  carcan,  leur 
en  attribuant  à cet  cfFer  toute  Cour  & Jurîfdîc- 
!Îon.  Voulant  au  furplus  que  ledit  Réglement 
foît  tû  , publié  & affiché  par  tout  où  bdoin  fe- 
ra , & particulièrement  fur  le  port  , h ce  qu’au- 
cun n*en  prétende  caufe  d’ignorante  ; & enjoi- 
gnant aufdits  Officiers  de  tenir  la  main  a ce  qu’il 
loir  ponctuellement  exécuté.  Fait  h Vcifailks 
k vingt-cinq  Novembre  mil  ftx  cent  quatre- 
vinge-treize.  Signé}  LOUIS-  Et  plus  bas  t 

Phelï  1'  e a v l 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  Réglement  pour  la  punition  des  officiers  , mariniers  & matelots  défiruurs  des 

navires  armés  pour  la  courfc. 

Du  Mars  174  F. 


D E P A R 

SA  M A JESTE*  s’étant  fait  repréfec.ter  le 
Réglement  du  z$  Novembre  irfp;  * concer- 
nant les  équipages  des  navires  armés  en  cour- 
ut- y &:  étant  informée  qu’il  fe  trouve  dans  l’exé- 
c it  on  des  difpofitions  conte  mies  dans  ledit  Ré- 
glement* à l'égard  des  gens  de  mer  çui  dékr- 
tem  de  (dits  navires,  des  difficult  és  qui  ne  per- 
mettent pas  d’y  remédier  aulfi  prom  temtnt 
qu’il  efï  néccffaîre  pour  maintenir  le  bon  ordre 
ÜC  la  difcipline  î a quoi  défi  tant  de  pourvoir* 
Sa  Majellé  interprétant  les  articles  5 5 11  3 i 12. 
dudit  Réglement  du  2$  Novembre  1 üps  , a or- 
donné & ordonne  ce  qui  fuit, 

ARTICLE  PREMIER* 

Les  officiers  mariniers , matelots  & autres  gens 
cui  auront  reçu  des  avances  pour  s’embarquer 
fur  des  navires  armés  pour  la  courfe  * lerout  re- 
nus de  fe  rendre  a bord  * lorfque  lefiirs  navires 
feront  prêts  ^ vîng-quatre  heures  après  Vpytrùi- 
fe ment  qui  en  aura  été  donné.  EJ  fera  lait  per- 
quilîtion  des  défaillons  par  les  archers  delà  Ma- 
rine , fui  va  nt  les  ordres  qui  en  feront  donnés  fur 
la  demande  des  armateurs  , par Jescommiftiircs 
de  la  Marine,  ou  autres  officiers  chargés  du 
détail  des  clalTes  des  gens  de  mer  , lefquds  pour- 
ront même  dans  les  cas  où  ils  Périmeront  neaf- 
Liire  j taire  établir  desfoldats  ou  des  archers  de 
la  Mate  chauffée  en  ganiilon  dans  les  nuilons 
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defdits  défaïllans  pour  les  obliger  de  fe  préfet* 
ter* 

IL  Ceux  qui  après  avoir  été  a rnfî  pmtrfmvîs 
fe  rendront  d>ux-mêmcs  a bord  du  navire  j 
payeront  feulement  les  frais  de  la  pourfuitc  , Los 
fubir  d’autre  punition;  & ceux  qui  feront  arrê- 
tés Sc  conduits  par  les  foldats  ou  archers  dans 
lefdits  navires,  feront,  outre  ledit  payement, 
nus  & retenus  aux  fers  jufqu’au  départ.  Enjoint 
Sa  Majcfté  aux  Capitaines  defdits  navires  , d’y 
tenir  exactement  la  main*  à pdne  de  réi  oodre 
en  leur  propre  & privé  nom  de  l’évaHon  des 
matelots  & autres  gens  de  l’équipage  qui  auront; 
été  aitifi  conduits  h bord  des  navires , 6t  des  frais 
qu:  pourront  en  réfuher  au  préjudice  des  arma- 
teurs , tant  pour  les  avances  qui  leur  auront  été 
données , que  pour  les  pourfuitc 5» 

III.  Les  matelots  & autres  gens  de  l’équipage 
qui  re  fe  feront  pas  rendus  a bord  , lorfque  le  na- 
vire fera  parri  f feront  réputés  déferceurs  dudit 
navire  , à moins  qu’il  ne  foii  ju fl i fié  par  des  cer- 
tificats du  Curéde  leurs  paroi  fié  s 8c  d’un  maître 
Chirurgien  juré  , qu’ils  ont  été  & font  actuelle- 
ment détenus  chez  eux , pour  caufe  de  maladie  , 
au  défaur  de  quoi  îa  délertion  fera,  d-ms  ledit 
cas,  valablement  conitatée  , en  vertu  de  la  dé- 
nonciation qui  en  fera  donnée  par  écrit , lignée 
du  capitaine  St  de  l’arm  sieur  du  navire  , laquelle 
fera  reçue  fans  frais  par  ks  officiers  du  Siégt  de 
rAmiraïuéi  3c  il  fera  remis  par  l’armateur  un 

double 
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double  de  ladite  dénonciation  au  Comrnifteire 
de  la  Mai-ine  ou  autre  Officier  chargé  du  détail 
des  claflès  des  gens  de  mer. 

IV,  Les  officiers  , mariniers , matelots  & au- 
tres gens  qui  auront  ainfi  déferré  des  navires  ex- 
pédiés pour  la  courte  , feront  contraints  de  ref- 
tuuer  les  avances  qu’ils  auront  reçues , & déte- 
nus pour  la  première  fois  en  prifon  pendant  un 
mois,  & le  double  en  cas  de  récidive.  Les  mê- 
mes peines  de  p ri  ton  & reftitution  des  avances 
feront  impofées  à ceux  qui  déferreront  après  îe 
départ  des  navires  des  ports  de  Parmemem  dans 
les  lieux  où  lefdits  navires  relâcheront;  & ils 
perdront  en  outre  les  parts  qui  leur  reviendroient 
dans  les  prifes  que  lefdits  navires  pourraient 
avoir  faîtes,  dont  le  montant  fera  dépofé  aux 
Bureaux  de  claftes  , pour  en  être  enfuire  difoo- 
fé  , futvantles  ordres  de  Sa  Majefté.  La  défer* 
t ton  fera  , dans  ledit  cas  , valablement  confktée  , 
en  vertu  d’une  dénonciation  donnée  par  écrit  par 
ledit  capitaine  , fignée  de  lui  fie  de  trois  princi- 
paux officiers  du  navire  laquelle  fera  reçue  fans 
trais  par  les  officiers  du  Siège  de  1* Amirauté 3 
& il  fera  remis  un  double  de  ladite  dénoncia- 
tion au  comin  E flaire  de  la  Marine  > ou  autre  of- 
fie  ier  chargé  du  détail  des  dalles  des  matelots. 

V.  Lefdites  peines  feront  ce n fées  encourues 
par  lefeul  fait  de  la  défertion  , &;  fans  qu’il  foie 
îatc  aucune  autre  procédure  ni  informations  pour 
les  faire  lubîr  aux  délin  quarts.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté,  pour  (’exécunon  de  l’article  d-deffus , 
aux  comrnî fia  ires  de  la  Marine  , ou  autres  offi- 
ciers chargés  du  détail  des  dallés  des  matelots, 
de  faire  arrêter  le  plus  promptement  qu’il  fera 
poffible  , en  vertu  des  dénonciations  qui  leur 
auront  été  remifes  par  les  armateurs  ou  capitai- 
nes des  navires  * les  officiers  mariniers  Se  mate- 
lots déterteurs  tics  bâtimens  armés  pour  la  cour- 

e , S:  de  les  faire  conte i tuer  dans  les  prifons  pouf 
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y être  détenus  pendant  le  temps  réglé  par  ledit 
article  > aux  frais  dddits  officiers  , mariniers  3 t 
matelots.  Enjoint  pareillement  Sa  Majeftéaufd. 
corn mi  flaires  & autres  officiers , décommandée 
tefdirs  déferteurs  pour  le  tervree  de  tes  vailteaux , 
a près  qu'ils  auront  fubî  la  peine  de  la  prifott  , & 
de  les  envoyer  pour  cet  effet  dans  les  ports  où 
Sa  Majeteé  fait  armer  fes  vailTeaux  , afin  qu'ils 
fe  forment  a la  difdpline  par  la  pratique  de  celle 
qui  eft  obfervée  dans  lefdïrs  vailTeaux, 

VI,  St  p^rmi  îe  nombre  d’officiers , mariniers, 
matelots  & autres  gens  dénommés  dans  les  dé- 
nonciations remiles  par  les  capitaines  ou  arma- 
teurs , il  s’en  trouve  qui  forent  d’autres  dépar- 
temens  ou  quartiers  que  celui  où  fera  établi  le 
conimt flaire  ou  autre  officier  chargé  du  dé- 
tail des  clafiès  qui  aura  reçu  la  dénonciation  , 
le  die  conimiffaire  fera  tenu  d’en  envoyer 
fans  délai  des  extraits  collationnés  par  lui , a 
chacun  des  officiers  des  cl  ailés  prépofés  dans  les 
d iffèrens  quartiers  d’où  fe  trouveront  les  officiers 
mariniers  Sc  matelots  défer teurs  des  navires  ex- 
pédiés pour  Ucourfei  & feront  kfdits  officiers  t 
en  vertu  defdits  extraits  , tenus  d’exécuter  a 
Eégard  dddits  déferreurs,  ce  qui  eft  porté  par 
les  articles  4 6c  s du  prêtent  Réglement, 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M.  If  Duc 
de  Penthîevre,  Amiral  de  France  , Gouverneur 
& Lieutenant  Général  en  la  Province  de  Breta- 
gne 5 aux  Inrendans  de  la  Marine  & des  Cl  ailes , 
CommiOaires  Généraux  £c  Ordinaires  de  ta  Ma- 
rine & autres  officiers  qu’il  appartiendra  , de 
tenir  U main  , chacun  en  droit  foi , à l’exécution 
du  prêtent  Réglement , lequel  fera  regiteré  dans 
les  Sièges  d’ Arn  irauté  , lû  j publié  & affiché  par 
tout  où  befoin  fera.  Fait  a Verte  il  les  , le  vingt- 
cinquième  jour  de  Mars  mil  fept  cent  quarante- 
cinq.  Signé , LOUIS.  Ef  plus  bas } PhèlypeauX* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  faire  obftrver  parmi  ks  équipages  des  v ai (féaux  de  Sa  Majejlê , accordés  à des 
particuliers  pour  faire  la  cour/l  , la  même  police  & dijhpùnt  établie  à l'égard  des 
vatjfcaux  armés  pour  le  jervice  de  Sa  Majejié , 


A Fontainebleau  le  1 

DE  PAR 

SA  MAJESTE5  ayant  bien  voulu  â Poccafion 
de  la  prêtent*  guerre  , accorder  a d iffèrens 
particuliers  plufieurs  de  fes  vaiiieaux  & aurres 
bâtîmeos  pour  faire  Ucourfe  contre  les  ennemis 
de  TErar  , . ayant  deflîné  pour  le  commande- 

ment defdits  vaifteaux , des  officiers  entretenus 
dans  la  Marine  ou  d’autres  per  Tonnes  qu’EHe 
a iuitorilées  à faire  pendant  la  campagne  tes 
fonctions  dddits  officiers , & a tenir  le  même 
rang  , Elle  a eteimé  nécc [faire  de  faire  obferver 
parmi  les  équipages  defdits  vaitteaux,  la  meme 
dite  i pi  me  établie  a l'égard  des  arme  me  ns  faits 
par  Sa  Ma  je  (lé  , par  l’Ordonnance  du  moisd’A- 
vrjl  1 <>3<î  , afin  dhilï are r l'expédition  des  fufdits 
Tonie  //, 


5 Novembre  1745, 
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vai  fléaux  6;  autres  bâtùncns  qu’Elle  a déjà  accor- 
dés ou  qu’Elle  pourra  encore  accorder  par  1 1 fui- 
te à des  particuliers  pour  faire  la  courte  , & de 
maintenir  leurs  équipages  dans  Tordre  de  la  ré- 
gularité qui  convient  à îa  qualité  des  vailTeaux 
Üc  il  leur  deff [nation  : k Teftec  dé  quoi  Sa  Ma- 
jcité  A ordonné  &:  ordonne  ce  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER, 

I .es  officiers-mariniers  Sc  ma  relots  néceffaïres 
pour  former  les  équipages  des  va  liteaux  & au- 
tres bâti  me  ns  accordés  par  Sa  Majdîé  a des  par- 
ticuliers pour  faire  la  courte  j feront  levés  d’au- 

E e 


n8  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE.’ 


tort  té  p<ir  les  Commi  flaires  de  fa  Marine  & les 
autres  officiers  chargés  du  détail  des  Claflçs  par 
ordre  des  încendans  de  la  Marine  i amft  qu’il 
en  efl  uTé  à l’égard  des  arméniens  faits  par  Sa 
Ma  je  (lé* 

H - Li  folde  defdits  offiekrs-marî  mers  & mare- 
lots  levés  pour  fervir  fur-des  vaiiïeauxdeSa  Ma- 
T fre  armés  pour  la  courfe  , fera  réglée  } fçavoîr, 
pneir  les  officiers-mariniers , h proportion  de  la 
qualité  .qu'ils  auront,  depuis  trente  iufqu’a  foi* 
Xante  livres  au  plus  \ celle  des  matelots  depuis 
dix- huit  livres  jufqu’a  vîngt-qt*âtre  , fui  vaut  leur 
capacité  & îe  nombre  de  campagnes  ou  voyages 
qu’ils  auront  laits  ; celle  des  nov Eees  depuis  douze 
iufqu’â  dix-huïr  livres^  5c celle  des  moufles depuis 
huit  jufqu’à  dix  livres.  La  conduite  fera  payée 
a-ux  officiers- mariniers  , fur  le  pied  de  quatre  fols 
par  lieue  , & aux  matelots,  novices  & moufles , 
u trois  fols  auflt  par  lieue  , conformément  au 
Réglement  du  premier  Août  174$. 

ni-  Lefdits  officiers-mariniers  , matelots  & 
novices , levés  pour  le  fervice  defdits  vaiffeaux  , 
qui  nfr  fe  rendront  pas  dans  le  port  où  ih  feront 
armés , avant  le  départ defdits  va i fléaux  , & ceux 
ui  les  abandonneront  fans  congé  avant  la  fin 
e la  campagne  , feront  tratrés  comme  le$  défer* 
ceurs  des  vajfl'eaux  de  Sa  Majdlë,  & condam- 
nés comme  tels  aux  galères  perpétuelles  > confor- 
mément à ce  qui  cil  porté  par  ^Ordonnance  dti 
*S  Avril  1 tfflp  , pour  la  police  des  ports  S:  arfe- 
Jiaux  de  Marine . 

ÎV\  Veut  St  Majeflé  que  toutes  les  autres  dif- 
pofitions  portées  par  ladite  Ordonnance  fur  la 
police  q i doit  être  obfervée  dans  Tes  vaille  aux, 
& pour  la  punition  des  crimes  & délits  commis 
par  leurs  équipages  , foient  exécutées  à l 'avenir 
à l’égard  des  officiers-mariniers  , matelots , fol- 
ci  a ts  6c  autres  gens  de  mer,  embarqués  dans  les 
vaiiFeaux  3c  autres  batimens  quelle  aura  accor- 


dés b fes  Sujets  pour  faire  fa  Courte  ; h Iteffet  de 
quoi  Flk  aiitorife  les  Confeils  de  Guerre  oui  fe- 
ront afFemblés  dars  Ses  porrs  & arfenaux  de  Ma- 
rine, à juger  les  défer  leur  s defdits  vai  fléaux  &c 
autres  batimens , 3c  ceux  qui  feront  prévenus 
d’autres  crimes  3c  délits  ^ leur  attribuant  pour 
lefdits  Jugemens,  toute  Cour  , Junfrîiclion  & 
con noi fiance  , Sc  icelles  interdîfant  à routes  fes 
Cours  & autres  Juges* 

V,  Enjoint  Sa  Majtffé  aux  Commiflaîres  de 
la  Marine  fi£  autres  officiers  charges  du  détail 
des  claiïes  , de  faire  arrêter  fans  délai  les  offi- 
cie r s-marin  Et  rs  t ma  te  lois  Se  autres  gens  de  mer , 
défer reurs  defdits  vaifleaux,  3c  de  les  faire  con* 
dusre  ince  flamme  ni  dans  k plus  prochain  port 
ou  arfena]  de  Marine  , pour  qu'ils  1 oient  jugés 
par  le  Confeil  de  Guérit  qui  y fera  pour  cet  ef- 
fet afïemblé. 

VL  Les  frais  nécefFaîres  pour  arrêter  kftlits 
officiers-mariniers  & matelots,  & pour  les  faire 
conduire  dans  kfdits  porrs  ou  arfenaux , feront 
avancé-  par  les  armateurs  fur  les  ordres  des  In- 
trndans  de  la  Marine  „ & le  montant  en  fera  dé- 
duit fur  U remife  qu’ils  feront  dans  les  Bureaux 
des  dalles,  d-e  la  lolde  due  aufdats  déferteurs  3c 
de  ce  qui  peut  leur  revenir  fur  Le  produit  des 
prîtes. 

Mande  & ordonne  Ra  Ma  je  fié,  à M.  te  Duc 
de  Penihïcvre  , Amiral  de  France  , Gouverneur 
3c  Lieutenant  Général  en  la  Province  de  Bre- 
tagne, aux  Vice-  Amiraux  , Lkulenans  Géné- 
raux, In  te  n d ans  , C lie  fs  d ’H  feadr  e , C 0 m m î 1 a i - 
tes  Généraux,  3c  tous  autres  Officiers  qu’il  ap- 
partiendra , de  tenir  la  main  a l’exécution  de 
la  p ré  fente  Ordonnance  , qui  fera  tue  , publiée 
3c  affichée  par  tout  où  hcfoin  fera.  Fait  a Fon- 
tainebleau , le  quinze  Novembre  mil  font  cent 
quarante-cinq.  Sîgné  j LO  U I S*  Er  plus  bas  y 

P H E L Y PEAUX. 


ARTICLE  1 i L 


DÉfendons  à tous  nos  Sujets  de  prendre  Commiflions  d'aucuns 
Rois  ^ Princes  ou  Etats  étrangers,  pour  armer  des  radicaux 
en  guerre  ? &c  courir  Ja  mer  fous  leur  bannière,  fi  ce  iveil  par  no- 
ire permifîîon  , à peine  d'être*  traiiés  comme  pirates. 


CEs  défenfes  générales  &£  indéfinies  ne  fouiFrent  aucune  exception.  Elles  sVten- 
1 dent  aux  coin  truffions  qui  leroient  priles  des  Princes  amis  ou  alliés  , comme 
à celles  des  Princes  neutres  ou  fufpefts ; elles  regardent  aulli le  temps  de  paix  com- 
me le  temps  de  guerre* 

La  raifon  générale  pour  tous  ces  cas,  eft  que  c’efî  une  forte  de  délèrtion  avec 
engagement  au  fervice  d’une  Puiflanee  étrangère  , que  d’implorer  fa  protection  pour 
courir  la  mer  & combattre  fous  fa  bannière,  par  préférence  à celle  de  fon  Sou- 
verain. 

L’alliance  du  Souverain  avec  le  Prince  dont  on  prendrait  la  coininifïîon  , ne  fini- 
rait tenir  lieu  d’exeufe , parce  que  ce  n’en  eft  pas  moins  une  Pu  i /lance  étrange  re.  Àinfi 
je  ne  faurois  être  de  lavis  de  AL  le  Chevalier  d’Abreu  dans  fon  ' raitê  des  prîtes 
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ctï  mer,  deuxième  part.  chap*  premier,  oii  il  prétend  que  fi  les  deux  Princes  (lè- 
vent le  même  parti  , le  fujet  d'un  d’eux  peut  licitement  prendre  une  commiffiort 
aufli  de  chacun  d’eux  ; fur  quoi  voir  le  Journal  étranger  du  mois  de  Février  1 7 5 6 ? 
page  203  : d’ailleurs  fi  la  commillion  du  Prince  étranger  éroit  pour  courir  furies 
ennemis  alliés  du  Souverain  , ou  avec  Ieiquels  il  entend  garder  la  neutralité,  ce 
ferait  donner  lieu  à de  juftes  plaintes  de  leur  part,  qui  pourraient  enfin  conduire 
à une  rupture. 

Ileft  donc  évident  que  cela  ne  fe  peut  faire  fans  la  permifllon  du  Roi  , & qu’une 
pareille  contravention  mérite  la  peine  due  aux  pirates,  comme  le  décide  cet  article 
d’après  l’art.  4,  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650 , l’Arrêt  du  Conîèil  du  26 
Août  de  la  même  année,  & celui  du  31  Octobre  1661. 

Cette  meme  Déclaration  au  furplus  , à ces  mots  , tous  nos  fujas  , ajoute,  domi- 
ciliés & non  domicilies  m notre  royaume  Ù*  pays  de  notre  obêijfante  , & cette  ad- 
dition doit  être  fous-entendue  dans  notre  article;  parce  que  des  François  pour  être 
allés  s’habituer  dans  un  pays  étranger,  n’en  font  pas  moins  Franço  s & fujets  du 
Roi , jufques-là  que  s’ils  prennent  les  armes  contre  le  Roi , ou  s’ils  (ont  la  courte 
contre  les  vaiffeaux  François , ils  font  dignes  de  mort,  comme  rébelles  à leur  Roi  6 c 
traîtres  à la  patrie. 

Quant  à la  peine  due  aux  pirates  & torbans,  elle  eft  du  dernier  fupplice  fuivant 
l’opinion  commune,  parce  que  ce  iont  des  ennemis  déclarés  de  la  lociété,  des  vio- 
lateurs de  la  foi  publique  &£  du  droit  des  gens  , des  voleurs  publics  h main  armée 
& à force  ouverte* 

Une  réflexion  à faire  à ce  fujet,  efi  qu’il  eft  étonnant  de  voir  depuis  pîufieurs 
fiécles , des  Etats  en  forme  de  République  ou  autre  Gouvernement , qui  ne  iub  fi  fient 
que  de  rapines , & qui  toujours  en  guerre  , courent  perpétuellement  lur  les  va  idéaux 
qu’ils  rencontrent  fans  refpeft  même  pour  les  pavillons  des  Princes,  ou  en  état  de 
les  châtier,  ou  à qui  ils  ont  fait  payer  îe  privilège  d’épargner  leurs  fujets*  Il  eft 
étonnant,  dis- je,  que  les  Princes  ( hrétiens,  & fur-tout  ceux  qui  ont  le  plus  à crain- 
dre des  dépréciations  de  ces  ennemis  du  genre  humain  , n’ayent  pas  encore  fongé 
à s’unir  pour  exterminer  ces  barbares. 

Quoiqu’il  en  foît  les  vrais  pirates  méritent  la  mort , & c’eft  le  droit  commun 
des  nations,  Stypmannus  , ad  us  maria mum  , parte  quand  cap.  t8 , n.  SS  , & feq, 
foL  SyS.  me  enïm  aliud  merucrunt publiaz  fi  ei  yiolatorts , & innocent ium  fangumis 
ac  fortunamm  preedoms  y dit  Loccenius,  de  jure  maritimo , lib.  1 , cap.  3 , n.  y , foL 
03.  11  afliijettit  avec  raifon  à la  même  peine  les  receleurs  des  pirates  & ceux  qui 
leur  donnent  retraite.  Cependant  FOrd.  du  5 Septembre  1718,  en  même  temps 
qu’elle  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  forbans  & pirates  , n’afTujettit  leurs 
fauteurs,  complices  & adhérans  qu’à  la  peine  des  galères  perpétuelles,  avec  confis- 
cation de  leurs  biens  On  la  trouvera  iur  Part  10  ci-après. 

Par  cette  raifort , il  efi  permis  à quiconque  de  les  arrêter  pour  leur  faire  fubir  la 
peine  que  mérite  leur  crime.  Mais  il  n’eft  pas  permis  de  les  tuer  autrement  que  clans 
le  combat,  il  faut  nécefiairement  les  déférer  à la  Jufiice;  fuivd  tamm  truigif- 
1 rat  ai  loci  j tirifdicüonc  cri  minait  6*  injlmciione  de  modo  perfequtndi  piratas  , dit  le 
même  Loccenius,  tbid*  n , t , fol. 

L’article  47  des  Jugemens  d’Oferon.  , en  cas  de  naufrage  d’un  vaifleau  de  pirates, 
permettait  de  les  pi  1er  &i  de  les  fpolier  de  leurs  biens  : ce  que  Cleirac  pag.  15S  ? 
s efforce  d’appuyer  d’autorités  auxquelles  ou  peut  joindre  celles  de  Peckim  & 
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Vînnîus  * ai  rem  nauticam  fol  370  & 372  > fk  de  Stracha  , Je  nantis « /W3  , 3 , , 

^ navïbus.  Paru  2,  16,  Mais  aujourd'hui  le  pillage  n’eft  pas  moins  défendu 

à leur  égard  que  par  rapport  à tous  autres  navigateurs. 

i°*  Parce  que  tout  navire  naufragé  eft  mdiftinftement  mis  fous  la  protection  & 
fauve  garde  du  Roi, 

Parce  qu’il  n'appartient  pas  aux  particuliers  de  décider  fi  un  navire  exerce  la 
piraterie  ou  non  j ce  feroit  entreprendre  furlesdroits  de  la  Juftice. 

Enfin  parce  que  fi  levaiffeau  St  lesbiens  d’un  pirate  font  fujets  à confifeation , 
ce  ne  peut  être  qu’au  profit  du  Roi  ou  de  M.  P Amiral  ; au  moyen  de  quoi  * s'em- 
parer des  biens  d’un  pirate  ce  feroit  entreprendre  fur  le  droit  de  confifeation. 

C’eft  ce  qui  réfui  te  au  refte  de  la  difpofitîon  clés  articles  premier  5c  18  du  titre 
des  naufrages  * aux  termes  de  (quels  it  n 'appartient  qu’aux  officiers  de  l’Amirauté 
de  s'affûter  des  hommes , vaiffeaux  & marckanSfes  , en  cas  du  naufrage  ou  échoue- 
ment  des  navires  ennemis  ou  pirates. 

Refte  de  fç  avoir , fi  parce  que  notre  article  veut  que  les  contrevenans  foient  trai- 
tés comme  pirates  , il  y aurait  lieu  effeftivement  à la  condamnation  à mort.  Il  me 
fëmble  que  cela  dépendroit  des  cir confiances  ou  des  luîtes  plus  ou  moins  fâcheu- 
lës  qu’aurait  en  la  coude. 


ARTICLE  IF. 

SEront  de  bonne  prife  tous  vaifleaux  appartenons  à nos  ennemis  , 
ou  commandés  par  des  pirates  y forbans  , ou  autres  gens  cou- 
jans  la  mer  ^ fans  Commiffion  d'aucun  Prince  ni  Etat  Souverain, 

Quiconque  navige,  qn’i)  (bit  armé  en  guerre  ou  en  marchandée , fans  corn- 
million  , congé  ou  paffeporr,  d’aucun  prince  ou  état  fouveraîn , eft  de  bonne 
prife,  parce  que  dès-là  il  eft  réputé  pirate  on  forban,  quoiqu’il  n’en  faife  pas  réelle- 
ment le  métier  ^ & quoiqu'il  n’y  ait  pas  de  guerre  avec  fa  nation. 

S’il  en  étoit  autrement  en  effet , on  ne  pourrait  pas  quelquefois  reconnaître  fi 
le  vaiffeau  ferait  ennemi  ou  neutre.  Il  eft  donc  naturel  de  le  regarder  comme  for- 
ban ou  comme  ennemi  ; 6c  de  maniéré  ou  d’aurre,  il  eft  néceffairement  de  bonne 
prife,  s’il  n’eft  muni  d’un  pafteport  du  Roi  : ce  qui  n’eft  pas  fort  extraordinaire  en 
temps  de  guerre.  En  ce  cas,  il  eft  défendu  de  l’arrêter,  dequelque  nation  étrangère 
qu’il  foi  t , à peine  de  tous  dépens  dommages  5c  intérêts,  de  prifbn  de  plus  grande 
peine  s'il  y échoit,  Ord.  des  5.  Août  1676,  & 7 Décembre  16S9  , confirmées  par 
une  autre  du  ïS  Mars  1705  , qui  a ajouté  la  peine  corporelle  contre  le  Capitaine 
en  cas  de  récidive. 

On  comprend  que  ces  défenfes  s’étendent  aux  vaiffeaux  ennemis  comme  aux  au- 
tres étrangers  ; mais  il  faut , non-feulement  que  le  pafteport  du  Roi  Jbit  repréfenté, 
maïs  encore  que  le  capitaine  qui  en  eft  porteur  (bit  en  termes  de  pouvoir  s en  fër- 
v i r , eu  égard  aux  temps,  aux  lieux  , & aux  objets  pour  lefquels  il  a été  accordé , fans  quoi 
l’arrêt  eft  bon  & le  vailïeau  de  bonne  prife.  Lettres  de  Louis  XIV.  à M.  le  Comte 
de  Touloufe  des  26  Octobre  1707,  & 27  Juin  1708.  Ordon.  conforme  du  tÿ  No- 
vembre 1710. 


L i v.  I IF,  T i T.  I X,  des  Prifcs*  Art.  1 V, 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  aux  Corfaires  d'arrêter  les  vaiffeaux  Ecojfois  } qui  font  parieurs  de  pa£e~ 

parts  de  France. 


Du  î8  Mars  170^. 


DE  F J R 

SA  MAJESTE*  étant  informée  que  les  Ar- 
mateurs Françoisarrêtent  tous  les  jours  > fans 
aucun  égard  pour  fes  palTeporrs  > les  bâti  me  ns 
Ecoilois  qui  en  font  munis  : & voulant  les  trai- 
ter favorablement , & réprimer  cette  contraven- 
tion à fes  ordres qui,  en  expofa nt  les  marchands 
a la  ruine  de  leur  commerce  , fait  suffi  fouvent 
perdre  aux  armateurs  le  fruit  de  kur  courfe  , Sa 
Majefié  a fait  & fait  très-ex p reliés  inhibitions 
& défenfes  k tous  Corfaires  & Armateurs  Fran- 
çois d'arrêter  aucuns  bâtimens  EcolioU  munis 


LE  RO  L 

de  fes  paflèports,  lorfquVs  fuïvrom  les  condi- 
tions Sc  la  defHnatîon  qui  y font  portées  î a pei- 
ne de  tous  dépens  , dommages  & intérêts,  &.  de 
punition  corporelle  contre  le  capitaine  qui  lcra 
tombé  en  récidive*  Mande  Sa  Majefté  a M.  le 
Comte  le  Touloufe*  Amiral  de  France  t de  tenir 
la  main  a l'exécution  delà  préfente  Ordonnance  î 
& aux  Officiers  de  l'Amirauté , de  [a  faire  lire  , 
publier  & afficher  par  tout  où  befomftra.  Fait 
à Verfailks  le  dix-huitième  Mars  mil  fepr  cent 
cinq.  Signe  3 LOUIS,  Et  plus  Las , Fuel  y peaux. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

Portant  révocation  des  paffeports  accordés  aux  Hollandais , & quon  ne  doit  pas  avoir 
égard  aux  paffepons  a la  teneur  def quels  il  y a contravention  y dont  le  délai  ejl 
expiré. 


Du  î 9 Novembre  1710* 

DE  P J R LE  RO  L 


SA  MAJESTE’  étant  informée  que  les  paflé- 
ports  qu'Eüe  a bien  voulu  jufqu’a  prélent  ac- 
corder aux  Hollandois  pour  faire  venir  leurs  na- 
vires dans  les  ports  du  Royaume  , charger  les 
marchand ifes  Sc  denrées  dont  ils  ont  befotn  , 
n’ont  produit  que  leur  avantage  particulier,  fans 
le  communiquer  au  Royaume  par  une  récipro- 
cité toute  juRe  îk  toute  naturelle;  que  l'abus 
même  qu’i.U  en  ont  fait,  en  prêtant  leurs  noms 
à ceux  a qui  le  Roi  avoir  refufé  pareille  faveur  ÿ 
a rendu  prefque  fans  fruit  les  armetnensen  cour- 
fe .3  & n’a  fer vi  qu'a  rendre  plus  libre  & plus  fa- 
cile le  commerce  qu'ils  ont  fait,  au  préjudice  mê- 
me du  Royaume  , dans  les  pays  étrangers  , dont 
les  avantages  infinis  qu'ils  en  ont  retiré  3 retour- 
nent aujourd'hui  contre  l’Eta r -même  de  qui  ils 
tiennent  ces  avantages.  Sa  Map  fié  a jugé  à pro- 
pos de  les  priver  d’une  utilité  fi  confidérable 
pour  eux  * & fi  dommageable  à fes  Sujets  ; &c 
a ré  fol  u 8e  arrêté  de  ne  leur  accorder  à l’avenir 
aucuns  paffeports.  Voulante  pendant  Sa  Majef- 
té , pour  ne  manquer  en  rien  k ce  qu’exigent 
d’elle  les  engage  me  ns  de  fes  paroles  & de  les 
permi fiions  > que  les  patte ports  qui  ont  été  dé- 
livrés jufqu’à  préfent , ayent  leur  exécution  juf- 
qu'au  jour  de  kut  expiration,  en  latisfaifant 


aux  chufes  & conditions  v mentionnées*  Permet 
SM*  à les  fu  sers  de  courre  furies  navires  H a II  an  - 
dois  qui  n'auront  point  de  palTeporcs  , qui  en  au- 
ront d'expîré*  , ou  qui  le  trouveront  en  contra- 
vention , & de  les  arrêter  en  quelques  endroits 
u'îls  les  rencontrent;  même  les  bâtimens  Hoijart- 
ois  munis  de  paflepûrts  du  R oi  d'Efp.igne  , qui 
feront  dans  ces  cas.  Veut  aufti  Sa  Majeflé  , que 
ceux  qui.au  préjudice  des  claufcs  des  patte ports* 
ne  feront  pas  retournés  chez  eux  dans  !e  temps 
marqué  , 8c  feront  rettés  dans  les  ports  du  Royau- 
me j après  l'expiration  de  leurs  pafTepom  , y 
foient  arrêtés  confifqués* 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  a M.  le  Comte 
de  Touloufe  3 Amiral  de  France  , aux  Vice- Ami- 
raux, Lieutenans  Généraux  , rnrendarcs  , Chefs 
d’Elcadre , Capitaines  de  vaifTeaux  , Commif- 
(aires  delà  Marine  , Officiers  de  F Amirauté  , 6c 
tous  autres  qu'il  appartiendra  , de  tenir  chacun 
endroit  foi  , U main  a l'exécution  de  Sa  préfen- 
te Ordonnance  , qu'Elle  veut  être  lue  , publiée 
& affichée  par  tout  où  befoîn  fera.  Fait  a Ver- 
(ailles  le  dix-neuvième  jour  de  Novembre  mil 
fepi  cent  dix.  Signt  3 LOUIS.  Er  plus  lus  , 

P n el  y peau  x. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


ARTICLE  F . 


TOut  vaiffeau  combattant  fous  autre  pavillon  que  celui  de  l’Etat 
dont  il  a Commiffion  , ou  ayant  CommifTions  de  deux  dif- 
férens  Princes  ou  Etats , fera  auffi  de  bonne  prife  ; & s’il  cil  armé 
en  guerre,  les  capitaines  Sc  officiers  feront  punis  comme  pirates* 

TOut  capitaine  de  navire  qui  combat  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  ['Etat 
dont  il  a commiffion,  commet  un  crime,  qu'il  (oit  armé  en  guerre  ou  en  mar- 
chandée feulement.  C’eft  un  dol  & une  fauffeté  dont  il  le  rend  coupable , fins  comp- 
ter l’injure  qu’il  fait  au  Prince  dont  il  a pris  la  commiffion  , en  méprifant  fon  pa- 
villon pour  combattre  fous  un  autre. 

Ainh  étant  pr.s  en  pareil  cas,  non-feulement  il  eft  de  bonne  prife  ; mais  encore 
il  eftpuniilable  furvant  les  loix  de  la  guerre.  Notre  article  à la  vérité  ne  le  foiunet 
ù être  traite  comme  pirate  , qu’au  cas  qu'il  foi  t armé  en  guerre  ; mais  la  rai  fon  eft 
la  même  pour  le  cas  de  l’armement  iimple,  dès  qu’il  y a combat* 

Par  les  anciennes  Ordonnances,  tout  navire  Françoise  toit  obligé  déporter  les  ban- 
nières , étendars  Sc  en  feignes  de  l’Amiral;  c’eft-àdire  le  pavillon  français.  Ordon. 
de  1537,  att.  19,  de  1743  , art,  15  , 6c  de  15S4,  art.  2 S ; de  maniéré  qu’il 
étoit  défendu  d’en  arborer  d’autre  pour  taire  la  guerre,  comme  le  porte  Part.  4 de 
la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  confirmée  par  P Arrêt  du  Confeil  du  13 
ou  17  Août  1658, 

Cette  franchise  naturelle  à la  nation , a fubfifté  Iongtems  encore  apres , quoique 
les  ennemis  n’en  u fa  fient  pas  de  meme  par  rapport  au  pavillon  de  leur  Souverain; 
jufques-là  que  Louis  XiV.  par  fon  Ordon.  du  23  Février  1^74,  voulut  qu’en  cas 
de  prife  d’un  vaifieau  allié  ou  neutre  , fans  raifon  apparente  & légitime,  les  ar- 
mateurs qui  fe  trouveroient  faifis  de  pUifieurs  pavillons,  fuffent  pourluivis  comme 
voleurs  publics  &:  forbans,  & que  leur  procès  leur  fut  fait  luivanr  la  rigueur  des 
Ordonnances,  comme  préfumés  s’etre  iérvis  d’un  pavillon  étranger  pour  tromperie 
vaifieau  pris  & l’engager  au  combat. 

On  ne  voit  point  précifémenî  quand  cet  ufage , qui  donnoit  aux  ennemis  un  fi 
grand  avantage  fur  nous,  a changé;  mais  on  peut  dire  du  moins  que  cer  article  le 
fuppofoit abrogé  dès-lors,  pufiqu’il  ne  parle  que  du  combat  fous  pavillon  étranger. 

Aufii  depuis  ce  cems-là  a-t-il  toujours  été  permis  aux  armateurs  en  courfe  d’avoir 
à bord  tels  pavillons  qu’ils  jugent  à propos  , 6c  de  s’en  fervir  au  hefoin  ; foitpour 
reconnaître  par-là  plus  aifément  les  vaiiTeaux  qu’il  rencontrent,  foit  pour  éviter  la 
pourfuite  de  ceux  qu'ils  croyent  plus  forts  qu’eux.  Ce  qu’il  leur  eft  défendu  feule- 
ment . c’efi  de  tirer  le  coup  d'aflurance  ou  de  femonce  fous  pavillon  étranger , à peine 
d’Otre  privé  du  provenu  de  la  pritè  qui  fera  confifquée  au  profit  du  Roi  , fi  U vaifieau 
eft  reconnu  ennemi  ; & en  cas  que  le  vaifieau  pris  foit  jugé  neutre,  à peine  de 
tous  dépens  , dommages  & intérêts  , tant  contre  le  capitaine  que  contre  l’armateur. 
C’eft  la  difpofition  de  FOrd.  du  17  Mars  i6;6;  de  maniéré  qu’il  ne  feroit  plus  temps 
d’arborer  le  pavillon  français  après  avoir  tiré  le  coup  de  canon  d’afturanee  ou  de 
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fcmonce  v*  Infra  art . /i  , in  fine  ^ & le  tr.  des  prïiës  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu , 
pan,  2 , chap.  8 * pag,  86  , &:  fuiv*  ^ 

Cependant,  comme  le  préfent  article  n’a  fTu  jet  rit  à la  peine  de  la  contravention 
i]u\  y eft  portée,  que  les  capitaines  & oflic  ers,  fans  y envelopper  lecjuîpage  qui 
ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  part  à la  faute,  par  indentité  de  raiibn  , il  eft  inter- 
venu une  autre  Ordonnance  , en  interprétation  de  celle  du  17  Mars  1696  , en  date 
du  18  Juin  1704,  portant,  » que  les  équipages  des  vaîfleaux  coriàires  qui  auront 
î,  fait  quelque  prife,  après  avoir  tiré  le  coup  d’afturance  ou  de  femonce  fous  pavil- 
lon autre  que  celui  de  France,  ne  feront  point  privés  delà  part  qu’ils  doivent  avoir 
» dans  la  priië,  fuivant  la  convention  faite  avec  les  armateurs,  Êk  feront  traités  de 
iv meme  que  fi  la  prife  était  adjugée  auxdits  armateurs  ; » de  maniéré  que  la  confifca- 
tion  ne  tombe  que  fur  l'armateur  & le  capitaine  : laquelle  derniers  Ordonnance  a 
été  confirmée  par  Arrêt  du  Confeil  du  23  Janvier  1706,  en  même  temps  qu'il  y a 
été  réglé  que  la  confifcation  ordonnée  au  profit  du  Roi  appartiendroit  déformais  à 
M,  l’Amiral  , de  même  que  celle  des  rançons  excédantes  la  fournie  prefcritepar  les 
Ordonnances.  Cet  arrêt  eft  rapporté  fuprà  tit.de  l’Amiral  art.  10* 

Effeftivement  ces  confilcations  n’avoient  pu  être  attribuées  au  Roi  fans  donner 
atteinte  aux  prérogatives  de  la  Charge  d’ Amiral,  à qui  (ont  dévolues  de  plein  droit 
toutes  les  confifcation  s procédantes  de  délits  maritimes  St  de  contraventions  aux 
Ordonnances* 

Pour  ce  qui  eft  du  capitaine  qui  fc  trouvera  avoir  deux  comini  fiions  de  différens 
Pri  nces  ; s il  eft  armé  en  guerre,  nul  doute  qu’étant  pris  il  ne  (bit  de  bonne  priiè  , 
fans  avoir  égard  à la  diftin&ion  de  M.  le  Chevalier  d'Abreu  fuprà  art.  3 ; & que 
s’il  a combattu  , il  ne  (bit  fujet  à la  peine  portée  par  cer  article,  qui  au  furplus  re- 
garde abfûhment  les  François  au  (fi -bien  que  les  étrangers.  Mais  s'il  n’eft  équipé 
qu  en  marchandées  , en  doit-il  être  de  même  indiftiftanent  pour  la  prife  , n'ayant 
pas  combattu  ? 

C’eft  le  fujet  d’une  lettre  de  Louis  XIV,  a M*  le  Comte  de  Touloufe,  en  date 
du  premier  Mars  1710,  Il  y eft  queftion  en  meme  temps  de  Fart.  S du  Réglement  de 
Strasbourg  : la  vosci. 

« Mon  Fils , je  fuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  fe  rencontrent  devant 
«vous,  en  exécution  de  l'article  5 , des  privés  démon  Ordonnance  de  ]*5Sï  , qui 
«veut  que  tout  va  i fie  au  qui  iè  trouvera  porteur  de  cûmm  liions  de  deux  Princes  ou 
«Etats  fû‘t  déclaré  de  bonne  prife  ? &du  huitième  article  du  réglement  fait  àStraf- 
» bourg  de  la  même  année,  oit  il  eft  ordonné  qu’au  moins  les  deux  tiers  des  équi- 
11  pages  des  vaifieaux  François  feront  coinpofés  de  mes  fujets  ; que  ce  qui  caille 
«des  difficultés  & de  l’embarras  dans  le  Jugement  des  prifes  qui  iè  trouvent  dans 
«ces  cas,  vient  de  ce  qu’il  fembte  que  le  cinquième  article  de  l’Ordonnance  ne  re- 
« garde  que  les  vaifieaux  étrangers  & non  ceux  de  France,  Si  que  le  huitième  a r- 
«tide  du  Réglement  n’eft  que  pour  les  vaifieaux  qui  navigant  en  teins  de  paix.  Sur 
«quoi  je  vous  écris  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  mon  intention  a toujours  été 
«que  les  vaifieaux  de  mes  fii jets  ne  pu  i fi  eut  jamais  naviger  que  fous  pavillon  de 
«France  & que  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs  équipages  foîent  compofés  de 
«matelots  François,  en  temps  de  paix  comme  en  teins  de  guerre  ; que  ceux  qui  y con- 
treviennent, s’ils  font  arrêtés  parles  armateurs,  foient  déclarés  de  bonne  prifë,Sc 
« que  ceux  qui  leur  échappent  foient  faifis  dans  les  ports,  & confitqucs  comme 
« appartenans  aux  ennemis  ; étant  certain  que  fi  un  pareil  abus  fubfiftoit,  Ü$  ne  man- 
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» queroîent  pas  de  faire  tout  le  commerce  de  port  en  port-,  fous  le  nom  de  mar- 
» chauds  franqois , & priveraient  par-là  nos  matelots  des  moyens  qui  les  font  fub- 
» fifter. 

» A 1’égard  des  batlmens  ennemis , auxquels  j'accorde  des  pafteports  , fiirlef- 
i*  quels  il  fe  trouve  de  doubles  connoiflemens  , les  uns  pour  les  ports  de  mon  Ro- 
» yaume  St  les  autres  pour  ceux  de  mes  ennemis  ; ce  qui  arrive  prefque  à tous  les 
» Irlandois , fous  prétexte  que  s’ils  croient  rencontrés  par  les  armateurs  de  leur  na- 
«tion,  ils  feraient  confifqués  s’ils  paraiftoient  chargés  pour  France  ; quoique  cet 
» ufage  (oit  fujet  à de  grands  abus , étant  difficile  par  ce  moyen  de  découvrir  leur 
» véritable  deiVmation  : je  fuis  bien  ailé  de  vous  dire  que  je  me  remets  entièrement 
><à  vous  & aux  Commiflaires  du  Contèil  des  prifes,  de  déclarer  de  bonne  prifë , les 
» bâtimens  oit  il  fe  trouvera  de  doubles  connoilTemens , ou  d’en  faire  main -levée 
» fuivant  les  circonftnnces  6c  autres  écîairciffemens  qui  réiulteront  des  procédures  qui 
«vous  feront  envoyées.  Et  la  préfente  n’étant  à autre  fin,  je  prie  Dieu,  mon  Fils  , 
» qu’il  vous  ait  en  fa  fainte  & digne  garde. 

Il  réfulte  de  cette  lettre  pour  l'interprétation  de  la  fécondé  partie  du  prélent  ar- 
ticle, i®.  Que  la  circonflance  de  deux  congés  ou  païïe ports , ou  de  deux  connoif- 
femens,  d’ont  l’un  eft  de  France  & l’autre  d’un  pays  ennemi  , ne  fuffit  pasfeule  pour 
faire  déclarer  le  navire  ennemi  de  bonne  prilë  , & que  cela  doit  dépendre  des  cir- 
conftances capables  de  faire  découvrir  fa  véritable  deftination. 

i°.  Que  cet  article  regarde  les  franqois  comme  les  étrangers;  de  maniéré  que  fi 
fur  un  navire  franqois  il  y a une  cotnmiffion  d’un  Prince  étranger  avec  celle  de  France  » 
il  fera  de  bonne  prife , quoiqu’il  n’ait  arboré  que  le  pavillon  franqois. 

3°.  Enfin  que  nulvaifleau,  quoique  munbd 'expéditions  franqoifes , ne  fera  réputé 
franqois , foit  en  temps  de  paix  , foit  en  temps  de  guerre  , fi  Ion  équipage  n’eft  com- 
pofé  de  Franqois  [au  moins  jufqu’aux  deux  tiers  : en  telle  forte  que  s’il  en  eft  autre- 
ment , il  fera  déclaré  de  bonne  prife  en  teins  de  guerre , s’il  eft  arrêté  par  quelque 
armateur , ou  fujet  à être  (àili  dans  les  ports  Sc  confifqué  , comme  cenfé  apparte- 
nant à rennerni. 
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Portant  defenfes  aux  Capitaines  commandât!  s Us  vaïjfeaux  de  Sa  Majcjle^  ou  a ceux 
de  f:s  Sujets  armés  eu  cour  fl  , de  tirer  U coup  de  f mon  ce  ou  eFaffur ance  fous  autre 
pavillon  que  fous  celui  de  France. 

Du  17  Mars  1696, 


DE  PAR 

SA  MAJESTE1  Informée  que  plu- 

fteurs  Capitaines  de  fes  vaiiïeAüX  armés  en 
courfc  fe  font  un  ufage  de  tirer  le  coup  de  le- 
monte  ou  d’aflurance  fous  pavillon  étranger, 
quoique  ce  procédé  foit  co  traire  à la  las  publi- 
que k l-hoiineur  du  pavillon  françois,  & 
Ordonnances  j particulièrement  a celle  de  ttîSi  ; 
à quoi  Sa  Ma  je  lté  défirent  pourvoir , enforte  que 
les  va  i Hé  aux  des  Princes  neutres  ou  de  leurs  bu* 
jets  ne  paillait  Être  induits  en  erreur  par  cette 
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manœuvre , ni  les  corfaïre?  franqois  s’en  faire 
un  moyen  pour  les  engager  au  combat,  en  vue 
de  les  faire  déclarer  de  bonne  prife  i Sa  Maief- 
té  a ordonné  & ordonne  que  tous  Capitaines 
commandans  (es  va  idéaux  > ou  ceux  armés  en 
courte  par  fes  Sujets  feront  tenus  d’arborer  pa- 
villon frangois  avant  de  rirer  le  coup  d’afTuran- 
ce  ou  de  iemonce.  Leur  fait  Sa  Ma  je  (té  três- 
exprcfïes  inhibitions  & dé  fentes  de  tirer  fous 
pavillon  étranger^  a peine  d^ttrt  privés  eux  $c 

leurs 


Liv.  III.  Tit.  TX. 

leurs  armateurs  de  roue  Je  provenu  de  la  prife 
qui  fera  coufsfqué  au  profit  de  Sa  Majcfté  fi  le 
vaifïeau  eft  juge  ennemi;  & en  cas  que  le  vaif- 
feau  pris  foie  jugé  neutre  » les  capitaines  3c  ar- 
mateurs feront  ce  n damnés  aux  dépens , domma- 
ges & intérêts  des  propriétaires*  Mande  3c  or- 
donne Sa  MajeJlé  a M.  le  Comte  de  Touloufe  , 


des  Ptîfis.  A R T,  V.  “2  1^ 

Amiral  de  France  > 3c  aux  Officiers  de  T Amirau- 
té de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  préfente 
Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée  3c  regîfirée 
par  tout  où  befoin  fera,  à ce  qu’aucun  n’en 
ignore.  Fait  a Verfailles  le  dix- fept  Mars  mil 
fix  cent  quarre-vingt-feize*  Signé  9 LOU  I S* 
£>  plus  bas  i P h e l y p £ a v x.  Et  fcdlée* 
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Pour  Us  matelots  des  corfaires , au  fujet  des  prife  s qui  feront  j ai  tes  apres  avoir  tiré  h 

coup  £ djfurance  fous  pavillon  étranger* 

Du  l8  J uîn  1704. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  Gérant  fait  repréfenter  UOr- 
donnance  du  17  Mars  1696 , par  laquelle  Elle 
a enjoint  aux  capitaines  des  vaîfTe&UX  armés  en 
courfe  par  Tes  Sujets  , d'arborer  le  pavillon  Fran- 
çois avant  de  tirer  k coup  d'aflurance  ou  de  fe- 
monçe  3 à peine  contre  les  contrevenans  5 leurs 
armateurs  & équipages  * d'étre  privés  delà  prife 
qui  feroit  conbfquée  a fon  profit,  Elle  auroit 
eftîmé  jufle  de  dHpenfer  les  équipages  de  la  pei- 
ne, attendu  qu’ils  n’  ont  aucune  part  a la  faute, 
3c  qu'ils  font  obligés  d’obéir  à leur  capitaine. 
Et  voulant  y pourvoir  , Sa  Majcflé  en  interpré- 
tant ladite  Ordonnance  du  17  Mars  itfpÆ,  a or- 
donné 3c  ordonne  , veut  3c  entend  , que  les  équi- 
pages des  vaideaux  corfaires  qui  auront  fait  q el- 
ques  prîtes,  après  avoir  tiré  le  coup  dkfiurance 
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ou  de  temonce  fous  un  pavîîTon  ennemi , ou 
quelqu’autre  que  ce  foir  que  celui  de  France,  ne 
feront  point  privés  de  la  part  qu’ils  auraient  * 
la  prife  , fui  van  t leur  convention  avec  les  arma* 
leurs,  Sc  feront  traités  de  même  que  fi  elle  étoit 
adjugée  aufdics  armateurs  ^ voulant  qu’au  fur-* 
plus  ladite  Ordonnance  foi  1 exécutée  félon  fa  for- 
me &c  reneur*  Mande  Sa  Majcfté  à M k Comté 
de  Touloufe  , Amiral  de  France  , de  tenir  la  main 
à l’exécution  delà  préfente  Ordonnance  ; 3c  aux 
Officiers  de  l'Amirauté  Je  la  faire  publier  & af- 
ficher par  tout  où  befoin  fera  , à ce  que  perlon- 
ne  11’en  ignore  Fait  a Ver  failles  le  aix-nuitîé- 
me  de  Juin  mil  fept  cent  quatre.  Signé , LOUIS. 

Et  plus  bas  * P H £ l v PEAUX* 
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ARTICLE  FL 


SEront  encore  de  bonne  prife  les  vaifleaux  avec  leur  charge- 
ment , dans  lefquels  il  ne  fera  trouvé  charte-parties  ^ fonnuîjje- 
tnens  ni  factures  \ faifons  défenfes  à tous  capitaines , ofhciers  Sc 
équipag-es  des  vaifleaux  preneurs  de  les  fouftraire , à peine  de  pu- 
nition corporelle. 

EN  temps  de  guerre  rien  n’efl  plus  commun  que  de  tnafquer  les  navires  & leurs 
chargemens , (oit  de  la  part  des  ennemis  , Toit  de  la  part  des  fujets  des  Puil- 
fances  neutres;  & ce  font  ces  déguifemens  que  notre  article  a en  vue  pour  s’en  ga- 
rantir & les  punir. 

11  décide  en  conlequence.  d’après  FOrd.de  1743  » art*  43  > & ce^e  II^4  » 
art.  70  , que  les  vaifleaux  dans  lefquels  il  ne  Fera  trouvé  charte  partie,  connoifTemens 
ni  faèlures  , feront  de  bonne  priiè  avec  leur  chargement  ; 6c  cela  efï  jufte  parce 
qu’alors  la  deftination  du  navire  St  de  (on  chargement  eft  évidemment  déguiféé; 
d’où  naît  une  préfomption  néceffaire  que  le  tout  appartient  à l’ennemi , ou  eft  pour 
Tome  IL  F f 
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fon  compte.  On  trouve  une  pareille  difpofition  dans  Fart  8 , de  l’Ordonnance  d’Ef- 
pagne  de  Tannée  17 1 S concernant  les  courfes  maritimes, 

Ainfî  dans  ce  cas  la  prife  eff  bonne  tant  pour  le  navire  que  pour  fon  charge- 
ment ; & cela  quelque  preuve  qif  il  y ait  que  le  navire  appartient  réellement  à un 
fujer  d’un  Prince  neutre  ou  allié,  parce  qu’il  fuffit  que  le  chargement  fait  réputé 
appartenir  à l’ennemi  en  tout  ou  partie  , pour  opérer  la  confifcatîon  du  navire,  aux: 
termes  de  l’article  fuivant  ; il  y a néanmoins  été  dérogé  par  Tare.  5 , du  rég.  du 
21 , Octobre  1744. 

Au  furplvis  , ces  mots  . charte- parti  es  , cormoiff&mms , ni  factures , s’entendent  fé- 
lon moi  diffributivement  & non  coileftivemem , quoique  M,  le  Chevalier  d’Abreu 
foie  d’avis  contraire  dans  fon  Traité  fur  cette  matière,  part,  première  „ ch  a p,  2 , §, 
ï?  , p,  32  , on  le  peut  voir  encore  dans  le  Journal  étranger  du  mois  de  Février  1756  , 
pag.  162  & fuiv, , de  maniéré  qu’une  charte-partie  portant  affrètement  entier  du  na- 
vire, fuffit  , quoiqu’il  n'y  ait  ni  connoîfîemens  ni  factures;  de  meme  à defaut  de 
charte-partie  , des  connoiffemens  ou  des  factures  en  bonne  forme  fuffifent , li  tout 
le  chargement  y eff  compris  ; autrement  tout  ce  qui  n y ièra  pas  énoncé  fera  de 
bonne  prifb  b iujet  à confifcatiou  , tandis  que  tout  le  refte  fera  relâché  , li  le  na- 
vire eff  contaminent  ami  ou  neutre. 

Mais  il  ny  a que  les  pièces  indiquées  par  cet  article  qui  puiflènt  faire  preuve  que 
les  marchandises  réclamées  par  des  François  , allies  ou  neutres  leur  appartiennent  , 
<k  un  livre  de  fou  s- bord  n’en  tiendroit  pas  lieu,  neferoir  pas  admis  comme  preuve 
fupplétîve  , fuivant  la  décifion  formelle  de  FArrrêt  duConfeil  du  il  Janvier  1693  * 
rendu  au  profit  du  capitaine  Cabarrus  contre  Antoine  tiuadagny  , marchand  de 
Ligourne , qui  rédamoit  deux  balles  de  drap  & cinq  de  tavelle  , qu  i!  prétendoit 
avoir  été  chargées  pour  Ion  compte  dans  le  navire  le  redempteur  du  monde* 

11  fe  fondûït  fur  un  connoiffement  dont  il  é toi r porteur;  mais  ce  connoiffement 
étoit  inutile  , le  double  ne  s’en  étant  pas  trouvé  à bord;  il  iè  prévaloir , fubfidiar- 
rement  du  livre  de  fous-bord,  mais  il  fut  jugé  qirune  telle  pièce  n 'étoit  pasadmif- 
iihle,  comme  n’étant  pas  de  la  nature  de  celles  avouées  par  l'Ordonnance. 

Le  meme  arrêt  a décidé  tomme  on  le  voit  , que  les  pièces  énoncées  clans  cet  ar- 
ticle doivent  le  trouver  à bord  du  navire,  fans  quoi  on  ne  doit  avoir  aucun  égard 
aux  doubles  prétendus  qui  en  (croient  repré  (entés  ; éc  la  railbn  en  eff  claire  , c’eft 
que  rien  ne  feroit  plus  facile  que  de  fabriquer  ces  pièces  après  coup.  M.  le  Cheva- 
lier d’Ahreu  , loc.  cit , eff  du  même  avis,  pag*  19. 

C’eff  encore  pour  prévenir  tome  furprile  à cet  égard,  que  par  l’article  y.  du  rég* 
du  17  Février  1694,  confirmé  par  l'article  9,  du  rég.  du  21  Octobre  1744,  il  a 
été  décidé  que  les  connoiffemens  trouvés  même  à bord  , mais  non  figues  , feront 
nuis  £c  regardes  comme  des  actes  informes. 

Il  y a plus,  b parce  que  les  pièces  en  forme  trouvées  à bord  peuvent  encore 
avoir  été  concertées  en  fraude,  il  a été  ordonné  par  Arrêt  du  Confeil  du  16  Oc- 
tobre l'ÿi , que  les  dépolirions  contraires  des  gens  de  l'équipage  pris , prévaudroieut 
ces  pièces. 

Tout  ceci  au  reffe  ne  regarde  que  les  effets  du  chargement,  b nullement  le  corps 
du  navire  , à l’égard  duquel  , pour  empêcher  qu’il  ne  foit  déclaré  de  bonne  prife 
avec  fon  chargement,  il  faut  que  Ton  trouve  à bord,  non-feulement  le  congé  b les 
autres  expéditions  qu’il  a du  prendre  dans  le  lieu  de  fon  départ  ; mais  encore  Taéte 
de  propriété  en  bonne  forme,  b même  fi  le  navire  eft  de  fabrique  ennemie. 
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ou  s'il  a appartenu  originairement  à un  propriétaire  ennemi,  cet  aéle  de  propriété 
doit  être  d’une  authenticité  capable  de  lever  tout  foupçon. 

A cet  effets  il  faut  pour  que  le  navire  fbit  cenfé  neutre,  qu’il  en  ait  été  fut 
une  vente  par  devant  les  officiers  publics  ayant  le  pouvoir  de  p aller  ces  fortes  d ac- 
tes, & que  le  contrat  fe  trouve  à bord  avec  un  pouvoir  authentique  du  premier  pro- 
priétaire lorfqtf il  n’a  pas  vendu  lui-même*  Article  4,  du  Réglement  du  IJ  Février 
1694  ; réglement  confirmé  tant  par  celui  du  12  Mai  1696',  que  par  celui  du  15 
Juillet  1704,  art*  7,  qui  ajoute  que  la  vente  doit  être  antérieure  it  la  déclaration 
de  guerre  , & que  le  contrat  doit  avoir  été  enrégifh  é devant  le  principal  officier  du 
lieu  du  départ  du  navire;  ce  qui  a été  renouvelle  par  Fart*  10  , du  rég*  dudit  jour 
21  Octobre  1744* 

Il  en  eft  de  même  , en  cas  d’écbouement  d'un  vaiffieau  auffi  de  fabrique  ennev 
mie  ou  avant  appartenu  à un  propriétaire  ennemi,  fuivanc  le  réglement  dont  il  vient 
d’être  parlé  du  il  Mai  1696* 

A l’égard  des  navires  de  fabrique  ennemie  qui  auront  été  pris  par  des  vaîffieaux 
François  ou  alliés  & qui  auront  enfin  te  été  vendus  aux  fujers  des  Etats  alliés  ou 
neutres,  le  même  art.  10,  dudit  rég.  de  1744,  veut  qu’ils  ne  paillent  être  réputés 
de  bonne  prife  s’il  fê  trouve  à bord  des  aélcs  en  bonne  forme  pâlies  par  des  officiers 
publics  à ce  prépofés , juftlficatifs  tant  de  la  prife , que  de  la  vente  qui  en  aura  été 
faite  aux  fujets  defdits  états  alliés  ou  neutres,  (bit  en  France  foit  dans  les  ports  des 
alliés;  & qu’au  contraire  la  prife  foit  bonne,  fi  ces  pièces  juflificatives  ne  font  pas 
trouvées  h bord  , fans  que  dans  aucun  cas  on  doive  faire  attention  à celles  qui 
pourraient  être  rapportées  dans  la  fuite. 

Et  parce  que  , plus  on  eft  rigide  fur  la  nature  des  preuves  de  la  neutralité  du 
vaille  a u & des  marchand  îles  , plus  les  armateurs  corfaires  pourraient  être  tentés  de 
détourner  ou  fouflraire  ces  preuves  en  tout  ou  partie;  il  émit  tout  naturel  , de  les 
prémunir  contre  cette  tentation  par  l’objet  de  la  crainte  des  peines  attachées  à une 
infidélité  auffi  criminelle  . Cfefl  à quoi  il  acte  pourvu  par  cet  article  , en  foumet- 
tant  à une  punition  corporelle,  ceux  qui  oferoient  fouflraire  les  pièces  de  la  prife  ; 
ce  qui  emporte,  outre  les  dommages  & intérêts  qui  font  de  droit  en  pareil  cas,  la. 
dégradation  infamante  des  officiers  coupables  du  crime. 

Quant  à la  preuve  de  la  fbuftradion  des  papiers , on  comprend  que  les  dépofi rions 
des  gens  de  i’équipage  du  vai fléau  pris  peuvent  beaucoup  fervir  ; mais  il  ferait  trop 
dangereux  de  faire  dépendre  de-là  uniquement  la  preuve  du  délit.  C’efi  par  lescir- 
confiances  qu’il  convient  de  fe  régler  en  pareille  occurrence  ; & toutefois  la  preuve 
fera  complexe,  fi  un  certain  nombre  de  gens  du  corlaire  attefie  la  même  choie  que 
ceux  du  navire  pris. 


Ff  ij 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 


Qui  ordonne  F exécution  des  articles  JH  & XXIV  dit  lit.  des  prifes  de  F Ordonnance 
de  iSSi  y & que  foi  fou  ajoutée  aux  d'poji dons  des  gens  des  équipages  pris * 

Du  2 6 Octobre  1692. 


Extrait  des  Regijîres 


LE  ROT  étant  informé  > que  par  Arrêt  du  2n 
Septembre  i6$2  a il  auroit  été  fait  main- 
levée du  vaifléau  la  Notre-Dame  du  Pilier , & 
des  marchand ifes  de  fon  chargement , fondé  fur 
ce  qu'il  s'y  efl  trouvé  un  paifeport  du  Roi  de 
Portugal  , k un  connoiflemcnr  qui  porte  , que 
les  marchandifes  dont  il  y eft  faîr  mention  ont 
été  chargées  à Lisbonne  pour  le  compte  k rH- 
que  d’un  marchand  Portugais  , quoique  par  l'in- 
terrogatoire des  officiers  principaux  dudît  vaif- 
l’eau  s il  parût  que  le  (dires  marcha  ndîfr  s font  pour 
compte  des  marchands  0 (Te n dois  ou  Hollande is  ; 
ce  qui  don  noie  lieu  d'adjuger  aux  armateurs  la 
cargaison  k le  vaille  au  , fui  vain  I es  articles  7 k 
34  de  l’Ordonnance  de  \6 3i  , au  titre  des  pri- 
fes* Et  comme  cette  ma  in- levée  eft  également 
contraire  aux  intentions  de  Sa  Majefté  Seau  bien 
de  fun  fer  vice  i que  même  il  ne  (croit  pas  j Lifte 
que  des  connoi  fie  mens  k autres  aéfes  fou  vent 
concertés  pour  favorîfer  le  commerce  des  enne- 
mis 5 prévalurent  aux  dé  po  lu  ion  s dos  officiers 
2k  matelots  des  vailîeaux  p r i s ^ qui  fculs  peuvent 
éclaircir  la  vérité  6c  découvrir  la  fraude.  Vu  le- 
dit: Arrêt  du  20  Septembre  1 692  , & lefdits  arti- 
cles 7 £c  24  de  ^Ordonnance  de  1 cTS  1 . S.M.  étant 
en  fon  Confeil^  lans  s’arrêter  audit  Arrêt  du  20 
Septembre  rtîp 2 , en  ce  qu'il  a donné  niam-tevée 
dudit  v aideau  & de  partie  des  marchandifes  de 
fon  chargement , a déclaré  le  roue  dt  bonne  prift:; 
ordonne  quhj  fera  vendu * k le  prix  en  provt- 


du  Confiil  d État* 

ranc  délivré  au  fieur  de  la  Barddîere  8c  conforts  * 
à la  rélerve  du  dixiéme  du  Sieur  Comte  de  Tou- 
1 0 ufe  j Amiral  de  France  f qui  fera  payé  au  Re- 
ceveur de  les  droits  , k qu’a  la  délivrance  les  dé* 
pofi  ta  ires  feront  contraint  , & moyennant  ce 
bien  & valablement  déchargés.  Veut  Si  Map  lié 
que  tesartkk  7 6c  24  de  l'Ordonnance  de  i ■ : i * 
an  titre  des  prifes,  f oient  exécutés  fans  Aucune 
modification  ni  reflriflion  , 6c  que  pleine  k en- 
tière foi  foit  ajoutée  aux  d po  fit  ion  s des  capitai- 
nes , matelots  & officiers  des  va  î fié  aux  pris  * s’il 
n'y  a contrée nx  aucun  reproche  valable  propo- 
fé  par  les  réclama leurs , ou  quelque  preuve  <ie 
fuborn  ition  k de  féduéïrnn.  Détend  Sa  Majef- 
té  aux  capitaines  des  vaifîéaux  preneurs  & aux 
armateurs  kurs  conforts  £c  tous  autres  , d’uler 
d’aucunes  menaces  , voies  de  fait  , ni  violences 
contre  les  officiers  & matelots  des  va î fléaux  p ri  s.  ^ 
fous  peine  de  punition  corporelle.  Enjoint  aux 
Officiers  des  Amirautés  d’en  informer  , fur  la 
plainte  qui  leur  en  fer  \ faire  par  les  réclamateurs, 
fous  peine  d"i nterdiétïom  Et  fera  k prêtent  Ar- 
rêt lu  > publié  k enregiflré  aux  Sièges  de ti  Am  - 
r Autes  à li  diligence  du  Procureur  de  Sa  Ma  je  lie 
en  icelks  , à eux  enjoint  d’en  certifier  dans  le 
mois  1e  Sécrétai re  d’Etat  ayant  k Départe irci  t 
de  la  Marine.  Fait  au  Confeit  d'Etat  du  R ■ î , 
tenu  h Verfaillts  le  vinge-fixiéme  jour  d'Ûélo- 
bre  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze. 

Signé , Phuvi’Eaux. 


REGLEMENT  DU  ROI, 

Concernant  les  paffepons  qui  feront  accordés  aux  vaiffeaux  ennemis  par  tes  Princes 

neutres. 


Du  17  Février  \6ÿ4’ 


DE  PAR 

SA  MAJESTE*  étant  informée  qu’au  préjudice 
de  toutes  les  précautions  que  prennent  les 
Princes  neutres,  pour  empêcher  que  les  enne- 
m s de  la  France  ne  fe  fervent  de  leur  bannière 
k de  leurs  pallcporrs  pour  continuer  librement 
leur  commerce  , & fe  mettre  à couvert  des  arma- 
teurs français*  il  ^ y commet  journellement 


LE  ROI. 

beaucoup  d’abus  * auxquels  il  cft  néreffiire  de 
pourvoir  pour  foutenk  la  courte,  rompre  entiè- 
rement s’il  fe  peut  k commerce  des  ennemis  , 
fût  1 1 i t e r celui  des  alliés,  k aflurcr  en  même 
temps  ks  égards  dûs  à leurs  pavillons  k a leurs 
patentes  > Sa  M.ijdlé  a ordonné  6c  ordonne  ce 
qui  enfuit. 


Li  v,  III.  Tl  T.  IX. 

ARTICLE  PREMIER. 

Qu'on  n’aura  aucun  égnrd  aux  pafie  ports  des 
Princes  neutres  , auxquels  ceux  qui  les  auront 
obtenus,  fe  trouveront  avoir  contrevenu,  3c 

Ïfue  ccs  vai  fléaux  feront  confidérés  comme  étant 
ans  aveu, 

IL  Qu'un  même  pafTeporc  ne  pourra  fervir 
que  pour  un  feul  voyage 

III.  Que  les  paSTe ports  feront  confidérés  com- 
me nuis  , quand  il  y aura  preuve  que  le  navire 
pour  lequel  ils  font  expédiés  n’étoit  alors  detns 
aucun  des  ports  du  Prince  qui  Ta  accordé, 

IV,  Que  tout  va i fléau  qui  fera  de  fabrique  en- 
nemie, ou  qui  aura  eu  origan  airemenr  un  pro- 
priétaire ennemi  > ne  poura  être  cenfé  neutre  s 
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s'il  n'en  a été  Pair  une  vente  partie  vant  les  offi- 
ciers publics  qui  doivent  palier  cette  forte  d'ac- 
tes , & lî  cette  vente  ne  fe  trouve  a bord  , fie  n'eft 
foutenue  d’un  pouvoir  aurentîque  donné  par  le 
premier  propriétaire,  lorfqu'ii  ne  vendpasJui- 
même. 

V.  Que  les  COnnoifltrnf  ns  trouvés  a bord  non 
fi^nés  feront  nuis  , fie  regardés  comme  des  actes 
informes. 

Veut  Sa  Maidté  que  le  prêtent  Réglement  force 
fon  plein  & entier  effet , pour  le  s F rites  faites  ei- 
devan r , & qui  pourront  être  faites  dans  ta  fuite  £ 
& enjoint  aux  Sieurs Commiffa ires  nommés  pour 
le  Jugement  des  prîtes  , de  tenir  h niiin  à fou 
exécution.  Fait  à Ver  fui  tes  Je  17  Février  1694* 
Signé , LOUIS,  Et  plus  bas  ,Piie  l y v e a 1 X, 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Touchant  la  manière  de  juger  les  vaijftaux  qui  échouent , ou  qui  font  portes  aux  cotes 

de  France  , par  tempête  ou  autrement. 

Du  12  Mai  1696, 


DE  PAR 

SA  M A J EST  FU  étant  informée  qu’il  eft  fur- 
venu  quelques  tout  épations  a l'occaikn  du 
Jugement  des  va  1 {féaux  échoués,  foir  a l'égard 
de  ceux  qui  étant  de  fabrique  ennemie  , ne  fe 
fnnr  trouvés  munis  d'aucun  contrat  d'achat , 
foii  pat  rapport  aux  match  mdifrs  fans  connoil- 
femens,  fous  prétexte  que  le  Réglement  du  17 
Fé  vrier  idp4  parole  n'a  voir  été  fait  que  pour  les 
vaiffràux  pris,  fie  que  l’article  de  l'Ordonnance 
de  s 68 1 , qui  confisque  les  marchand!  tes  fans 
con  no  idc  ment , efl:  inféré  dans  le  titre  des  prî- 
tes; à quoi  Sa  Majeflé  délirant  pourvoir , en 
force  que  les  va  idéaux  mafqués,  S:  Us  marchant 
dites  véritablement  ennemies,  mais  fouvenc  ré- 
clamées par  des  Sujets  des  Princes  neutres,  ne 
puiltent  être  fou  fî  ra  i te  s en  aucun  cas  a la  jufle 
confilcatîon  établie  par  les  loix  de  la  guerre  , &£ 
par  jes  Ordonnances  anciennes  & nouvelles.  Sa 
M ijeflé  a ordonné  & ordonne  que  tes  vatfîéaux 
qui  échoueront  fur  les  cotes  * fit  qui  feront  por- 
tés par  la  tempère  ou  autrement  j feront  jugés 
fui  va  ut  les  articles  de  l'Ordonnance  de  iÆSi  in- 
férés dans  le  titre  des  prîtes  , & le  Réglement  du 
17  Février  1^4;  ce  faifanc  , que  tout  vaille  au 
échoué  qui  fera  de  fabrique  ennemie*  ou  qui 
aura  eu  originairement  un  propriétaire  ennemi  * 
ne  pourra  être  cenfé  neutre  , mais  fera  confifqué 
en  entier  au  profit  de  Sa  MajcOé  , s'il  n'en  a été 
fait  une  vente  parttevant  ks  officiers  publies  * 


LE  ROI. 

qui  doivent  palier  ces  fortes  dUétes  * & fi  cefre 
vente  ne  fe  trouve  à bord  > & nVft  accompagnée 
d'un  pouvoir  authentique  donné  parle  premier 
propriétaire  , lorfqu'il  ne  vend  pas  lui -même. 
Ordonne  pare illemeiu  Sa  Majeflé  que  les  mar- 
chand ttes  chargées  fur  les  va  idc  aux  échoués  5 
dont  tl  ne  te  trouvera  a bord  aucun  connohk- 
me  n t fero  n t & de  me  u re  ront  en  t r e re  ment  cou  fi  f- 
quées  à fo ri  profit  1 n'entend  néanmoins  S.  M, 
comprendre  dans  la  préfente  Ordonnance  les 
vailTeaux  échoués,  donc  les  papiers  fe  eroirnr 
perdus  a l'occafion  de  la  tempête  * fie  par  le  mal- 
heur du  naufrage  , en  cas  que  le  capitaine  ou  le 
commandant  en  teltem  d'abord  leur  déclaration , 
& oue  l*é rat  du  vaifieau  fie  les  circonftances  de 
Réc  h ouement  le  pniflent  faire  préfumer  ainfi  a 
auquel  cas  Sa  Ma  je  lté  ordonne  que  les  réclama- 
tcurs  le  ront  feulement  tenus  de  rapporter  une 
nouvelle  expédition  du  contrit  d'achat,  Se  le 
double  des  connoîfïemens.  Mande  SC  ordonne 
S j Majdlé  a M.  le  Comte  de  Tou  fou  fe  s Amiral 
de  France,  de  tenir  la  main  à Pobtervation  de 
la  préfente  Ordonnance  j qui  fr  r-Oéle  , publiée  & 
affichée  dans  tous  les  Sièges  de  T A mirant  . En- 
joint aux  Officiers  defdits  Sièges  de  tenir  h main 
à fon  exécution  en  ce  qui  les  concerne.  Fa  t à 
Verte  ilks  le  12  Mai  1 696.  Signé  , LOU  I S. 

Et  plus  bas  > Phelyreaux*  Ecfcellée» 


“ 


— 


— 
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R É G LEMENT  DU  ROI, 

Pour  les  prifcs  faites  en  mer  3 S1  pour  ajfurer  la  navigation  des  Etats  neutres  & allies 

pendant  la  guerre. 

Du  23  Juillet  3704. 


DE  PA  R 

ÇA  M A J E S T E*  ayant  été  informée  que  le 
v.>  commerce  des  négociais  du  Royaume  avec 
les  nations  neutres  , pourrou  s'établir  avança- 
Seulement  pendant  la  préfente  guerre  , nonob- 
fïànt  les  efforts  continuels  que  les  ennemis  de  la 
F ra  n te  fo  n r p ou  r Je  d é cr  ni  r ci  it  Sa  M a je  fié  a v oit 
agréable  d’allure  r d’un  coté  par  fa  protection 
ce  commerce  réciproque  , & de  prendre  de  Ta  Li- 
tre des  précamions  f iffUames  pour  prévenir  les 
abus  que  lés  ennemis  foui  du  pavillon  & des 
pilR  porcs  des  Princes  neutres  , par  col I u fi 0 n & 
ancdligcnce  avec  quelques-uns  de  leurs  Sujets, 
Cûncre^  leurs  intentions  , & contre  l’mcérêt  de 
leurs  Etats.  Sa  M a je  lié  , après  avoir  fait  exami- 
ner en  fon  Confeil  les  proportions  qui  lui  ont  été 
faites  dans  ces  vues,  par  les  Députés  au  C nkil  de 
Commerce  , fe  kroit  portée  d'autant  plus  volon- 
tiers à k- s approuver  , qu’EMe  y auroit  trouvé  les 
moyens  quf  Bile  a toujours  recherchés,  de  procu- 
rer également  les  avantages  des  Sujets  des  Princes 
neutres  &i  des  armateurs  François,  Les  Sujets  des 
Princes;»  eutre s,y  rec  o n noie  r ont  Je  foin  que  S.M.a 
eu  de  leur  conferver  la  même  étendue  & la  même 
liberté  de  commerce,  dont  ils  ont  accoutumé 
de  jouir  pendant  3 a paix,  nonobfîdnr  les  récrie- 
rions que  l'Angleterre  &:  la  Hollande  y cru  ap- 
portées , & dont  Sa  Majefté  auroit  pu  Juivre 
l'exemple  avec  juftrce.  Et  k 3 'égard  des  arma- 
leurs  français , ij  auront  des  régies  certaines, 
par  le  moyen  de fqu elles  ils  ne  feront  plus  trom- 
pés comme  ils  Font  été  jufqu'a  préfenr,  par 
I es  d ég  ti  ilc  me  n s ü:  I c s artifices  des  en  n uns  de  S a 
Mijefté*  ni  expofés  au  hafird  des  événemens 
douteux  de  leur  courfe  , qui  les  confommoient 
prefque  toujours  par  des  pr  cès  longs  & de  dif- 
ficile dikulfion  , fouvenc  infructueux,  & quel- 
quefois ruineux  , par  Ls  dommages  & intérêts 
auxquels  ils  fuccomboient  envers  les  réclama- 
leurs  i par  toutes  kfquetles  considérations  , Sa 
Majellé  a ordonné  Sc  ordonne  ce  qui  s'enfuit- 

ARTICLE  PREMIER. 

Fait  Sa  Ma  je/té  défenfe  aux  armateurs  Fran- 
çois d'arrêter  ni  amener  dans  les  ports  Je  fon 
Royaume  , les  vaîfleaux  appairenans  aux  Sujets 
des  Princes  neutres  , L rtis  d'un  des  ports  de 
Jeur  domination  , & chargés  pour  k comp  e des 
pr  1 priétaîres  ou  autres  Sujets  defdits  Princes 
neutres  , de  marchandtfes  du  crû  ou  fabrique  de 
leur  pays , pour  les  porter  à droiture  eu  quel- 
qu'aime  Etat  que  ce  fou  3 même  en  ceux  avec  qui 
Sa  Majdfé  ell  en  guerre  , pourvu  né  rnmoim 
qu'il  n'y  ait  fur  Jeïüits  vaijleaux  aucune  mar- 
chandife  de  contrebande. 


LE  ROI. 

TT.  Leur  fait  pareillement  défenfes  d'arrerer 
Jes  vaificaux  apparccnaus  aux  Sujets  des  Prin- 
ces neutres  , forcis  des  p rts  de  qudqu'autre  Etat 
que  ce  foie , même  de  ceux  avec  kfqut  k Sa  Ma- 
jefté  efl  en  guerre,  & chargés  pour  I:  compte 
des  propriétaires  eu  autres  Sujets  deldics  Prin- 
ces neutres  } de  marchandées  qu'ils  auront  pri- 
fcs dans  le  même  pays  ou  Etat  d’où  ils  feront 
partis  pour  s'en  retourner  a droiture  dans  l’un 
des  ports  d e fa  domination  de  leur  Souverain. 

III.  Comme  auffî  leur  fait  défenks  d’arrêter 
les  va  idéaux  appartenant  aux  iuieis  des  Princes 
neutres,  paras  des  porcs  d’un  des  Elles  neutres 
ou  alliés  de  Sa  Majerté  , pour  aller  da  is  un  au- 
tre Etat  pareillement  neutre  ou  allié  Ue  Sa  Ma- 
je  fié  , pourvu  qu'ils  ne  foie  ne  pas  chargés  de» 
marchandifes  du  cru  ou  fabrique  de  f s e n.  mis* 
auquel  cas  les  marchandiks  feront  de  bonne  [tu- 
fe  , 6c  ! es  va  idéaux  feront  relâchés* 

IV.  Défend  pareillement  5a  Màjdlé  aux  ar- 
mateurs d'arrêter  J es  vailleaux  appartenant  aux 
lujtts  des  Princes  neutres  3 lortis  tks  ports  d’un 
Etat  allié  de  Sa  Majdlé  ou  neutre  , pour  atkr 
dans  un  Elit  ennemi  de  Sa  Majeité,  pourvu 
quai  n'y  ait  fur  lefdits  vahfeaux  aucune  mar- 
chandifede  contrebande  , ni  du  crû  fabrique 
des  ennemis  de  Sa  Majefîé  , dans  tdquets  cas  les 
marehatidïks  feront  de  bonne  prife  * 5^  Ils  vaiJ- 
féaux  feront  relâchés, 

V Et  néanmoins*  fi  dans  les  cas  portés  par 
les  quatre  premiers  articles  du  prêtent  Réglement 
il  ft  trou  voit  lur  les  vaille  a lis  neutres  des  effets 
ap parte nans  aux  ennemis  de  Sa  Majeflé , les 
va  idéaux  Ce  tout  le  chargement  krent  de  boni  e 
prïk , conformément  a l'article  7 du  titre  des 
prifes,  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoùt  i58i. 

VI.  Les  vailfeaux  appartenans  aux  fujers  des 
Etais  neutres,  qui  feront  loms  des  ports  d un 
Etat  ennemi  de  Sa  M ijdie  , & y auront  pris  leur 
chargement  eu  tout  ou  en  parue,  pour  aller 
dins  les  Etats  d'un  autre  Prince  que  le  eitr* 
Jcm  qu'il  foi i allié  de  Sa  Majelté  , neutre  ou  en- 
nemi , pourront  être  arrêtés  & amenés  dans  le 
Royaume  * feront  déclarés  de  bonne  prik  avec 
leur  chargement,  encore  qu'ih  fullcnt  chargés 
pour  k compte  des  Sujets  de  Sa  Majdté  , ou 
d’un  Etat  allié  ou  neutre. 

VIL  Tout  vaiffeau  qui  fera  de  fabrique  en- 
nemi ou  qui  aura  eu  un  propr  et  ire  ennemi, 
ne  pourra  être  Ce  nié  neutre  t s'il  n*cn  a éié 
laïc  une  vente  avant  la  déclara  lion  de  la 
préfente  guerre  , par  devant  les  officiers  pu  bac  s 
qui  doivent  palier  cette  forte  d acte  * ^ lï  cette 
vente  ne  fe  trouve  a bord  enregiftréc  devant  IC 
principal  officier  du  lieu  du  départ , n*dt  lou- 
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renuo  d?un  pouvoir  authentique  donné  par  le 
propriétaire  , lorfqu’îl  n’a  pas  vendu  lui-même* 

VIII.  On  n'aura  aucun  égard  aux  pa  Reports 
accordés  par  les  Princes  neutres,  tant  aux : pro- 
Priéiaires , qu’aux  maî'r^  des  vaiflfaux  fujtts 
des  Ecars  ennemis  de  A 1 Majeflt  , s ds  uent  éc. 
naruraliKs  , & n’ont  transféré  leur  domicile  dans 
les  Etats  des  Princes  neutres,  avant!*  déclara- 
tion de  la  préfenre  guerre  , auquel  cas  rncnle  ils 
ne  pourront  jouir  du  F effet  des  lettres  de  natu- 
ralité , fi  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues,  ils 
font  retournés  dans  îefdits  Etats  ennemis  de  b& 
Majeflé,  pour  y continuer  leur  commerce* 

IX  Seront  aufïi  de  bonne  prife,  tous  vaif- 
leaux  étrangers  fur  tefquels  il  y aura  un  fubre- 
cnre  ue  , marchand  , co  mm  i s c u a fficie  r ma  r m jer 
d’un  p a y s ennemi  i<:  Sa  Ma  jelté,  ou  dont  1 e- 
quipa^e  fera  compofé  de  mare  lots  iujets  des 
Etats  ennemis  de  Sa  Ma  je  fié  , *u  -delà  du  tiers, 
ou  qui  n'aurtmc  pas  a bord  le  rolle  de  l’équipa- 
ge arreté  pur  les  officiers  publics  des  lieux  neu- 
tres d'où  les  va  illé  aux  feront  partis* 

X.  N entendons  comprendre  dans  la  d îfp  fî- 
tion  du  précédent  article  , les  vadteaux  donc  les 
capitaines  ou  les  miit  es  jute  [fieront  par  a clés 
trouvés  à bord  , qu’ils  ont  été  obligés  de  pren- 
dre des  officiers-mari1  sers  ou  matelots  dans  les 
ports  ou  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux 
du  pays  neutrequi  feront  morts  pendant  k cours 
de  leur  voyage* 

X [ Lc^  quatre  articles  immédiatement precé- 
dens  , n’auront  lieu  , Ôe  ne  lercuit  exécutés  que 


quatre  mois  apres  fa  publication  du  prêtent  Ré- 
glement* 

XII.  Tous  vaîflêaux  qui  feront  fortis  des  ports 
d l i R oy  a u m c , qui  n Auront  k bo  rd  d*a  u t r t s d e n- 
rées  &L  marchundifes  que  celles  qu’ils  y auront 
chargées  , & qui  te  trouveront  munis  de  congés 
de  IV  mirai  de  France  , ne  pourront  être  arrêtés 
par  les  armateurs  français  , ni  ramenés  par  eux 
dans  les  ports  du  Royaume,  fous  quelque  pré- 
texte eue  ce  puilTe  être. 

XLli.  En  cas  de  contravention  par  les  arma- 
teurs françois , aux  défeufes  â eux  faites  par  le 
prêtent  Réglement:  veut  Sa  M ijefté  qu'il  foie  fait 
main-levée  aux  Sujets  des  Princes  neutres,  des 
va  t fléaux  à çtix  apparcenaos  , & des  marcha  h- 
difesdu  chargement , dans  îes  c * s où  elles  ne  fc?nc 
pas  fujeues  à confifcation  , Sc  que  les  armateurs 
foie  ne  condan  nés  en  leurs  dommages  &:  inté- 
rêts 

XIV.  Et  au  fur  plus , le  titre  des  prîtes  de  PÜr- 
donnance  du  mois  d1  Août  i£8t  , '6i  le  Réglement 
du  17  Février  16$ 4,  St  autres  intervenus  fur  le 
fait  des  prîtes  , feront  exécutés  fui  va  ri  c leur  for- 
me, en  ce  qu?i]  n’y  dl  dérogé  parce  préfent  Ré- 
glement. Mande  & ordonne  Sa  Ma  je  fié  à M, 
te  Comte  de  Touloute  , Amiral  de  France,  de 
tenir  la  main  à Ion  exécution  , & aux  Officiers 
de  F Amirauté  de  le  faire  publier  , afficher  S:  en- 
régiltrer  par  tout  où  befoin  fera  à ce  que  nul  n'en 
ignore.  Fatt  à Wrfailks  te  23  Juillet  1704. 

SignC,  LO  L1  I S - Et  plus  bas  , Puelv  veaux. 


RÈGLE  M E N T 

Concernant  ici  P ri f es  fûtes  fur  mer,  & la  navigation  des  y ai  féaux  neutres  pendant 

Li  guerre. 

Lr 

Du  11  Octobre  1744. 


D E PA  R 

LEROI  s'étant  fait  re  prête  mer  !e  Régie- 
m en  t d u 2 j Juillet  70 4 , cq n ce  rn a u 1 1 es  p ri- 
fes  faites  en  mtr  , 3e  1 1 nav.garion  des  vailTéaux 
neutres  'v  alliés  pendant  la .guerre  , Sa  M i]  Été 
aurait  reconnu  que  les  Jifp r> tuions  dt  ce  Régle- 
ment éteb  ut  alors  égale  me  n*  tegt  s & couva  n a- 
bks  , &.  que  même  i]  ternir  à délirer  pour  k bien 
de  fon  Royaume,  qu’lies  pu  lie  ru  tomes  être 
re  nouvel  (tes  pendant  la  prête  rite  guerre  : mais 
comme  il  en  efï  plufieurs  qui  ne  fau roi l ni  s’accor- 
der a v c les  traités  & conventions  qu  Elle  a faits 
avec  les -différentes  Ptiiffâncïs  depuis  fon  avé- 
renient  a la  ■ ouronne  , & que  Sa  Majefté  sVft 
t >up ’iirs  hit  une  loi  H’obtervt-r  f s engag  mens 
av  e la  fidélité  la  plus  exaétc  , Elle  Croit  devoir 
faire  r éd.  r ks  intérêts  a la  foi  qif  F. Ile  doit  aux 
traités.  D'un  antre  coté  , a M jeilé  nt;  pouvant 
P 1 ■ - •’  . . e IV k enn.-Tîrs  r>:  L ! rvto.t  du  pa- 

villon ÿe  des  paffe  ports  de  qu  tiques  Etats  neu- 
tres, contre  la  volonté  & h%  engage  mens  de  ces 
mêmes  Etats  i & 6a  Majcfté  cgalldérant  q^c  dts 


LE  ROI. 

conventions  fores  entre  des  Souverains , uni- 
quement  pour  l’avantage  Si  la  f n.  té  de  leurs  Su- 
jer^  refpeclifs,  ne  peuvent  avoir  jamais  eu  pour 
objet  de  faciliter  des  frautl.s  dont  te  préjudice 
ne  peut  être  douteux,  Elle  1 -croitdV  rmtplus 
fondée  à empêcher  ces  fraudes  , quhl  n eff  pas 
moins  comte  l'honneur  Sc  la  dignité,  que  con- 
tre les  intérêts  des  Etats  neutres,  quedesfuicts 
téméraires  comprome  tient  leur  H rote , en  a bute  ne 
de  leur  pavillon  &l  de  leurs  pa déports. 

Dans  ces  circonlïances  , Sa  Majefté  A jugé  à 
propos  de  rappdter  dans  te  prêtent  R églemenr 
tes  difp options  de  celui  de  1704,  en  diilinguant 
celles  qui  ne  doivent  être  exécutées  qu’à  l’égard 
des  Etats  avec  JtJqutls  r]  n'a  point  été  fait  de 
conventions  , d’y  en  ajouter  de  nouvelles  con- 
formes aux  truités  quj  lie  a faits  avec  d’autres 
Etats  , & d'y  joindre  même  celles  du  Réglement 
du  -7  Février  sdp4,  afin  que  ceux  de  tes  fujert 
oui  anueront  pour  U courte  , L ient  pleinement 
iafotmés  des  féales  quTh  ioivcm  ûblerver.  par 


ORDONNANCE 

cp s confidératrons  Sa  Majdhé  a ordonné  & or- 
donne ce  qui  fuir. 

ARTICLE  PREMIER* 

Fait  Sa  Ma  je  fié  déFenfcs  aux  armateurs  Fran- 
çois d'arrêter  eu  mer  &:  d'amener  dans  les  ports 
de  fon  Royaume  , les  navires  appartenant  aux 
fujets  d s Princes  neutres  , forn's  d’ un  des  ports 
de  leur  domination  , & chargés  pour  le  compte 
de  s fujets  tkfdiis  Princes  neutres  , de  mardi. m- 
difes  du  crû  ou  fabrique  de  leur  pays,  pour  les 
porter  en  droiture  en  quelqu'Erat  que  ce  foir  , 
meme  en  ceux  avec  qui  Sa  Maîefté  efl  en  guer- 
re : pourvu  néanmoins  qu'il  n’y  ait  fiir  Lefdtrs 
navires  aucunes  marchandi/es  de  contrebande. 

IL  i eur  fait  pareillement  défenfes  d'arrêter 
les  navires  agparcenans  aux  fujets  des  Princes 
neutres  , fort  h de  quel  qu’autre  Etat  que  ce  (oit, 
même  de  ceux  avec  lefquejs  Sa  Majelté  eff  en 
guerre  , & chargés  pour  le  compte  defdits  fujets 
des  Princes  neutres,  de  marchandées  qu’ils  au- 
ront prifes  dans  le  pays  ou  Etat  d’où  ils  feront 
partis  » pour  s'en  retourner  en  droiture  dans  un 
d s ports  de  Ea  domination  de  leur  Souverain. 

IIL  Comme  aufli  leur  fait  défenfes  d’arrêter 
les  navires  appartenais  aux  fujers  des  Princes 
neutres j partis  des  ports  d’un  Etat  neutre  ou 
allié  de  Sa  Majefîê  , pour  s’en  aller  en  un  autre 
Etat  paieillemenr  neutre  ou  allié  de  Sa  Majefté; 
pourvu  qu’il  ne  foir  pas  chargé  de  marchand! les 
du  crû  ou  fabrique  de  fes  ennemis  , auquel  cas  les 
marchandifes  feront  de  bonne  prife,  & les  na- 
vires relâchés. 

IV.  Défend  pareillement  Sa  Majeffé  auxdits 
armateurs  d’arrêter  les  navires  appartenant  aux 
fujets  Jtfdits  Princes  neutres  , fort i s des  ports 
d'un  Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou  neutre,  pour  al- 
ler dans  un  pnrt  d'un  Frac  ennemi  de  Sa  Majd* 
té  ^ pourvu  qu'il  n’y  ait  fur  ledit  navire  aucunes 
imrchandifcs  de  contrebande  , ni  du  crû  nu  fa- 
brique des  ennemis  de  Sa  Majeflé,  dans  lequel 
cas  ïc  FJ  ires  marchand  ifes  feront  de  bonne  prife  , 
& les  navires  feront  relâchés. 

V.  Si  dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  T, 
II  , III  , IV  de  ce  Réglement,  il  fe  trou  voit  fur 
Lefdtïs  navires  neutres  , de  quelque  nation  qu’ris 
fulTentj  dts  marchandifes  ou  effets  appartenais 
max  ennemis  de  Sa  Majefté  , les  marchand ifes 
ou  effets  feront  de  bonne  prife,  quand  même 
elles  ne  feroienf  pas  de  fabrique  du  pays  enne- 
mi, & néanmoins  les  navires  relâchés, 

VL  Veut  Sa  Majefté  que  tous  va  j (féaux  pris, 
de  quelque  nation  qu*iU  foie  ni , ennemie  , neu- 
tre ou  alliée  , dc  fqutls  il  fera  conllaté  qu’il  y a 
eu  des  papiers  jettés  à la  mer  } foienc  déclarés 
de  bonne  prife  , avec  leur  cargaifon  , fur  la  feu- 
le preuve  confia  nie  des  papiers  jettés  a la  mer, 
&:  fans  qu’h  foie  befoin  d'examiner  quels  étaient 
ces  papiers,  par  qui  ils  ont  été  jettés , ni  s'il  en 
cft  reÜé  fuffifamment  à bord  pour  juiîifier  que 
le  navire  &c  fou  chargement  appartient  à dis  amis 
ou  alliés. 

VU.  On  n’aura  aucun  égard  aux  gaffe  ports 
des  Princes  neutres  , auxquels  ceux  qui  les  au- 
ront obtenus  fe  trouveront  avoir  contrevenu, 
Sc  les  vai fléaux  qui  navigueront  fur  Icfdits  pal- 
feporis  j ront  déclarés  de  bonne  prife. 

VIII*  Un  p a déport  ou  congé  ne  pourra  fer- 
vir  que  pour  un  feul  voyage,  & fera  confidéré 
comme  nul,  s’il  cil  prouvé  que  le  navire  pour 
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lequel  il  auroit  été  expédié  , n’éroit  Tors  de  Pcx- 
pédîtion  dans  aucun  des  ports  du  Prince  qui  l a 
accordé. 

IX.  Tous  connoifFemens  trouvés  à bord  , non 
Renés , feront  nuis  & regardés  comme  aéles  in- 
formes. 

X Tout  navire  qui  fera  de  fabrique  ennemie  , 
ou  qui  auroit  eu  un  propriétaire  ennemi , ne 
pourra  être  cenfé  neutre  m allié,  s’il  n’eft trou- 
vé a bord  quelques  pièces  authentiques  gaffées 
devant  les  officiers  publics,  qui  puiflent  en  af- 
furer  ladite  j qui  juififienr  que  la  vente  ou  cef- 
fîon  en  a été  faite  à quelqu'un  des  fujets  des 
Pudî.inces  alliés  ou  neutres  , avant  la  déclara- 
tion de  guerre,  Sc  fi  ledit  aéte  tranflaiif  de  pro- 
priété de  l'ermemï  au  fujet  neutre  ou  allié  n’a 
été  d tic  me  ut  enregîftré  devant  le  principal  offi- 
cier du  lieu  du  départ,  & n'eft  foute  nu  d’un  pou- 
voir authentique  donné  par  le  propriétaire  , dans 
Je  cas  où  il  n'auroÊc  pas  fait  lui-même  ladite  der- 
nière vente.  À l’égard  des  navires  de  fa  I)  ri  que 
ennemie  qui  auront  été  pris  par  nos  vaifteaux  % 
ceux  de  nos  alliés  & de  nos  fujets  pendant  la 
préfente  guerre  * & qui  auraient  en  luire  été  ven- 
dus aux  fujets  des  Etais  alliés  ou  neutres,  ils 
ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prife  , s’il  fe 
trouve  h bord  des  actes  en  bonne  forme  * gaf- 
fés par  des  officiers  publics  a ceprépofés,  jui- 
tificatifs  tant  de  h prife  que  de  la  vente  ou  ad- 
judication qui  en  auroit  éré  faite  en  fui  te  aux  fu- 
jets defdiis  Etats  alliés  ou  neutres  , foie  en  Fran- 
ce , foit  dans  les  rom  de  nos  alliés  ; taure  d f- 
uelles  pièces  jufHfïcatîves  , tant  de  la  prile  que 
e ta  vente  , lefdits  navires  feront  de  boive  prife, 
fans  que  dans  aucun  cas  les  pièces  qui  pourroienc 
être  rapportées  par  la  fuite  , puilRun  faire  aucu- 
ne foi  j ni  être  d'aucune  utilité,  tant  aux  pro- 
priétaires defdits  navires,  qu’a  ceux  des  mar- 
chandifes  qui  pourraient  y avoir  éré  chargées, 

XI.  On  n'aura  aucun  égard  aux  p*ï déports 
accordés  par  les  Princes  neutres  ou  alliés,  tant 
aux  propriétaires  qu’aux  maîtres  des  navires  fu- 
jets des  Etats  ennemis  de  SaMvefté,  s’ih  n’ont 
été  naturalifés,  &:  n’ont  transféré  leur  dorrui- 
le  dans  les  Etats  dddits  Princes  avant  la  décla- 
ration de  la  préfente  guerre  : ne  pourront  pa- 
rti Ile  nient  lefdits  propriétaires  fie  maîtres  des 
navires  ou  fujets  des  Etats  ennemis,  qui  auront 
obtenu  kfdites  lettres  de  naturalité,  jouir  de 
leur  effet,  û depuis  quVÜes  ont  été  obtenues 
ils  font  retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa 
Majefté  , pour  y continuer  leur  commerce. 

XII.  Seront  de  bonne  prife  tous  navires  étran- 
gers lur  lefquels  il  y aura  un  fubrecargue  , mar- 
chand j commis  ou  officier- mari  nier  d’un  pays 
ennemi  de  Sa  Majefté,  ou  dont  l’équipage  fera 
compofé  au-dela  du  tiers  de  matelots  fujets  des 
Etats  ennemis  de  Sa  Majefté  , ou  qui  n’auront 
pas  à bord  le  rôle  de  l'équipage,  arrêté  par  les 
officiers  pub  ks  des  lieux  neutres  d’où  les  navires 
feront  partis* 

XIII.  N'entendons  comprendre  dans  la  dil- 
polît  ion  du  précédent  article,  tes  navires  dont 
les  capitaines  ou  les  maîtres  juftifieni  par  actes 
trouvés  a bord  r qu'ils  Ont  été  obligés  de  prendre 
des  officiers-mariniers  ou  matelots  dans  les  ports 
où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du 
pays  neutre  , mons  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

XIV.  Les  navires  appartenant  aux  fujets  du 
Roi  de  Dan  ne  mark  , & ceux  appartenons  aux 
fujets  des  Etats  Généraux  des  Erovioces-umes* 

pourront 


Lrv.  III,  T î r.  IX, 

pourront  naviguer  librement  pendant  ta  prêtante 
pue  ire  j foie  de  leurs  porcs  à des  porcs  6* Autres 
Êt.". rs  neutres  tri  ennemis,  ou  d\ui  port  neutre 
à un  porc  ennemi , ou  d’un  port  ennemi  i un  au- 
rr  • porc  ennemi  s pourvu  que  ce  ne  loir  pas  a 
une  pi  ace  h f o q u êc  , £v  q ue  d ans  ces  de  u x dem  iers 
cas  ils  ne  foi-  ut  p4S  chargés  en  rour  ou  en  par- 
tie de  marchand! fés  réputée  de  contrebande 
par  tes  traités,  & ce  nonobliaiu  Ce  qui  elt  porté 
par  ks  quatre  premiers  arc  ides  du  préfère  R e- 
gtamenr,  duquel  né -u  ht  uns  les  articles  rî , 7 , 

B , p,  îOj  n Cv  1 feront  exécutés  a leur  ég^rd  : 
& dans  Je  cas  qu’j  b le  troiiv  croient  chargés  en 
font  ou  partie  defiites  marchandâtes  de  con- 
tfr bande  , allani  h un  port  ennemi,  K .t  qu’ib 
fuflènc  parti'  d'un  autre  porc  ennemi  ou  fan 

Îîort  neutre  , lefdirus  match /.ndffes  feront  de 
>nnnt  priffj  far?'»  que  tes  navires  & le  ( ut  plus 
cta  leur  cargdffin  5 ut  leurs  biens  &.  effets  puif- 
fent  ccre  ret  nus  , quand  même  ils  ap partie n- 
cîroieru  aux  ennemis 

XV,  1 1 e n fi:  r a 1 1 fé  te  m ê m e a l#  ê q a rd  d e s n n v 1 - 
ire  » appartenu  ne  aux  fijets  clu  Roi  de  Suède  , & 
de  ceux  apparicruns  Uix  ha  bien  ns  des  villes 
h an  flanques  t dans  Mque]  s né  m moi  s toutes 
marchand  tR  s Lus  diltinftion  t appartenantes 
aux  ennemis  y quand  même  elles  ne  feroisnt  is 
de  contrebande  , feront  ta  bonne  prMct  la  ns 
toutefois  que  tes  navires  & le  1 u rj dus  de  leur  car- 
gai  fui,  ni  leurs  autres  biens  & effets  puiiïcnc 
être  retenus» 


des  Pr'ifiS.  A R T.  V I,  5 

XVT.  Tous  navires  fortîs  des  ports  du 
Royaume  , qui  rfaurortr  a bord  dtautres  den- 
rées &:  marchand îfes  qur  celles  qu’ils  y Au- 
ront chargées,  & qui  f trouveront  munis  de 
congés  de  P Amiral  de  France  , ne  pourront  être 
arrêtés  par  les  armateurs  François  , ni  ramenés 
p,ir  eux  dans  les  ports  du  Royaume,  fou^ quel- 
que prétexte  que  ce  pu  fie  être. 

XVn.  En  Cri  s de  contravention  par  ks  arma- 
teurs françoî.  aux  détendes  à eux  ta  î tes  r r le 
prétartr  Réglement,  veut  Sa  Ma  elle  qu’d  fbic 
fait  ma  in- levée  aux  fujets  des  Princes  neutres, 
des  navires  à eux  appartenant  , & des  m a relia  n- 
difes  du  chargement , dans  les  cas  ou  elles  ne  fc- 
roi.  nr  pas  (u  je  t tes  à confifcaton  , ôc  q ic  tafdirs 
armateurs  foie  ne  condamnés  en  leurs  dommages 
ÊC  intérêts» 

X /II 1 , Veur  au  furplus  Sa  Ma  je  fié  que  tari- 
ire  ses;  .aies  „ de  l’Ordonnance  de  la  Marine  du 
mois  d1  Août  tdtft  , foie  exécuté  fuiva  c fa  forme 
$C  te  ni  ur,  en  ce  qui  nV  tfl  dérogé  par  le  préfenC 
Régi  uns  ne.  Mande  ik  ordonne  Sa  Ma  je  lté  \ M, 
lt  l)  ic  de  Prntiiit  vre  1 Amiral  de  France,  de 
te  m r 1 ,1 11 1 ,1  i n a ion  exécutio  u , & aux  Officiers  de- 
I’ Amirauté  de  -e  faire  publier  ^ afficher  & enre* 
gijlrcr  par  tout  ta  befoin  fera  y a ce  que  nul  n’eu 
ignore.  Fait  au  Camp  devant  Fribourg  le  21 
Octobre  1744.  Signé j LOUIS» 

Et  plus  bas  j Puelypëaux# 


ARTICLE  FII. 

T Ou 5 navires  qui  fe  trouveront  chargés  d'effets  appartenons  à 
nos  ennemis,  & les  marchandées  de  nos  Sujets  ou  Alliés  qui 
fe  trouveront  dans  un  navire  ennemi , feront  pareillement  de  bonne 

4 

AInfi  les  marchandées  appartenantes  à rennemî  rendent  le  navire  qui  les  porte, 
ennemi  , &c  le  foumetrenr  à la  confifcation  auffi  bien  que  le  rtfie  de  fon 
chargement,  à qui  que  ce  foït  que  le  navire  & les  autres  marchand! f s appartien- 
nent, foit  amis , alliés , neutres , ou  François  ÿ & réciproquement  le  navire  emu  mi 
rend  toute  fa  cargailbn  ennemie,  de  manière  que  le  tout  eft  fujet  à conKlcarion  t 
fans  dî flinct ion  des  effets  appartenans  aux  François  ou  aux  alliés*  On  trouve  la 
meme  difpolmon  dans  FOnL  du  Roi  d'Efpagne  du  11  Août  1702,  art,  1 1 , auf- 
fi  bien  que  dans  celle  du  17  Novembre  1718,  art»  9,  excep  é qu’il  n’y  efî  pas 
parte  des  amis  & alliés  ; mais  dit  AL  te  Chevalier  d’Abreu,  dans  Ion  Traité  des 
priées  fur  mer.  part,  prem»  ch,  8,  pag.  iq*  & futv* , & ch»  9;  les  amis  fk  alliés 
Ibnt  néceflairemenr  fous  entendus  dans  cette  diipofition  ; ce  qu’il  appuyé  d'ailleurs 
par  divers  traités  de  paix  & de  commerce,  principalement  par  celui  des  Pyrennéej 
& celui  d5Utrecht*  Sur  quoi  voir  le  Journal  étranger  du  mois  de  Février  175  ^ > 
pag*  184  y & futv* 

Far  rapport  à la  première  hypothèfe  ? il  femblalt  refulter  cle  l’art*  42  de  FOrcL 
Tome  I /,  . G g 
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de  i * & du  ^9  de  celle  de  1584,  qifil  n’y  avait  que  la  marchandife  des  en- 
nemis trouvée  dans  un  navire  ami , qui  fur  fu jette  à con filiation  fans  toucher  an 
navire  ni  au  refte  de  fon  chargement  ; du  moins  c'eft  ainfi  que  Cleirac  avoit  inter- 
piété  ces  deux  Ordonnances  dans  ion  Traite  de  la  Jurifdiâion  de  la  Marine  art* 

25  , pa^,  443, 

M âs  aux  termes  de  cet  arricle,  tout  eft  fournis  à la  confifeation  , fans  diflinguer 
fi  le  navire  a été  chargé  en  entier  cl  effets  appartenans  aux  ennemis,  ou  s'il  ne  l’a 
été  qu’en  partie  ; parce  que  de  maniéré  ou  d’autre  , c'eft  favorifer  le  commerce 
de  1 ennemi  & faciliter  le  transport  de  fes  denrées  & marchandées , ce  qui  ne  peut 
convenir  aux  Traités  ds Alliance  ou  de  Neutralité  , encore  moins  aux  Sujets  du 
Roi,  auxquels  toute  communication  avec  l'ennemi  eft  étroitement  défendue,  fur 
peine  même  de  la  vie.  Et  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter,  que  ce  ne  toit  là  le  fens 
de  cette  première  partie  de  l'article,  c'eft  la  difpofïtion  de  l’Arrêt  du  Confeil  du 

26  Octobre  1691,  8 c de  Part.  ? du  Reglement  du  23  Juillet  1704,  qui  porte 
en  ternies  formels  que  , s'il  Je  trouve  fur  les  vaijjeaux  neutres  des  effets  appartenans 
aux  ennemis  de  Sa  MajeJU , les  vaijfeaux  & tout  U chargement  feront  de  bonne  prije , 
conformément  au  préfent  arricle  7. 

Cependant  il  y a été  dérogé  pir  l’art.  5 du  Réglement  du  *ii  Oélobre  1744, 
qui  veut  qu'en  ce  cas,  [a  con filiation  n'ait  lieu  que  pour  les  effets  ennemis  , 8e 
que  le  navire  neutre  foit  relâché  ; mais  comme  ce  nouvel  arrangement  rfa  été  fait 
que  relativement  aux  traités  conclus  avec  quelques  Pm fiances  amies  ou  neutres  , & 
que  cela  peut  changer  dans  la  fuite,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  principe  éta- 
bli par  notre  article,  fuivant  lequel  , dés  qu'il  y a des  effets  ennemis  dans  un  nas  ire  , 
tout  eft  fu  jet  à confifeation.  L’Obiérvateur  HoIIandois  , dans  fa  trente  Si  unième  lettre 
pag,  37,  penfe  qifil  feroit  plus  conforme  à Péquiré,  que  les  marchandées  des  en- 
nemis fuffent  meme  exemptes  de  confifeation  ; mais  cette  réflexion  politique  ne  peut 
tenir  contre  les  raifôns  ci-clefius  apportées.  Voir  auffi  lu  quarante-fixiéme lettre  du  me- 
Auteur,  pag.  36  &:  fuîv- 

II  ne  faut  point  au  refte  diflinguer  fi  le  propriétaire  ou  le  maître  du  navire  ami 
ou  neutre,  a fu  ou  non  qu'il  y avoir  dans  le  chargement  des  effets  appartenans  aux 
ennemis,  comme  le  veulent  Loccenius , de  jure  mantimo  , lib-  2,  cap.  4 , n.  n , 
Grotius,  liv.  3 , chap.  6 , §.  6,  & aux  notes,  par  argument  de  la  loi  cotem  ferra  ^ 

1 1 7 2 } jf  de  publicanis  ; Grotius  prétendant  même  que  c'eft  ainfi  qu’il  faut  en~ 

tendre  nos  Ordonnances  : car,  outre  que  notre  article  , non  plus  que  le  cinquième 
dudit  Réglement  du  23  Juillet  1704,  ne  font  aucune  dîftindi  n , c’eft  que  ce  fe- 
roit ménager  au  capitaine  du  navire  une  défaite  ou  exeufe,  avec  laquelle  il  ne  man- 
querait jamais  d'éluder  la  confifeation  de  ion  navire,  &.  du  furplus  de  ion  charge- 
ment. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  Jurifprndence  nous  eft  particulière  6:  à PEfpngne, 
& quViüeurs  il  nY  a que  les  marchandises  de  l'ennemi  qui  foient  fu  jet  tes  à coniilca- 
tion.  L’ufàge  eft  même  d’en  payer  le  fret  au  capitaine  du  navire,  ami  ou  neutre, 
fuivant  l'article  175  du  Confulat  de  la  Mer,  excepté  lorfqrfil  s’agit  de  marchand!- 
fes  de  contrebande  ; auquel  cas  la  confifeation  eft  inévitable,  tant  du  navire  que  des 
marchandées. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  partie  de  notre  article,  elle  eft  jufte,  malgré  I avis 
contraire  de  ces  deux  Auteurs,  ibid* , qui  n’aftujettiffent  en  ce  cas  à la  confifeation 
les  effets  des  amis  ? qif autant  que  ce  font  des  munitions  de  guerre  ; car  enfin  > des 


HlV.  I r I.  T I T.  IX.  des  Prifes,  À R Tl  V I L 


13  ï 


qu’il?  chargent  dans  un  vaifîeau  ennemi  , ils  fe  ioumcttent  cle  droit  au  Tort  qu’aura 
le  vaifîeau  ; à joindre  qu'en  cela  ils  favorifent  la  navigation  fk  le  commerce  de  l’en- 


nemi. 


Aufïi  les  articles  des  Ordonnances  de  1 543  & 1584,  déjà  cités 7 avoîent-ils  dé- 
cidé en  cette  partie  la  même  choie  que  le  prêtent  article.  Cependant  F article  6 de 
la  Déclaration  du  premier  Février  r6  jO  fembloit  y avoir  donné  atteinte  en  ces  ter- 
mes , & les  marchand! fies  qui  fe  trouveront  a iparttnir  à nos  amis  , alliés  & fi*/ ers . rendues 
6*  rejluuées , & les  autres  appartenantes  à ms  ennemis  , confifquies,  Mais  la  dil]>  «fition  de 
notre  article  ne  laifle  plus  le  moindre  doute  fur  ce  fujet,  encore  moins  apres  l’Arrêt  du 
Coafeil  dudit  jour  2Ô  Octobre  1692  , qui  en  a ordonné  l’exécution  pleine  & en- 
tiere  , (ans  aucune  difiinfnon  , modification  nî  reftriaioji  nnon  es  cas  auxquels  Sa 
Majefté  y aura  pourvu  par  des  ordres  particuliers*  Cet  Arrêt  eft  rapporté  fur  Je  pré- 
fem  articie.  Telle  eft  auiîi  la  doétrîne  de  M,  le  Chevalier  dVLreu*  lue*  cil  page 
Ie  6.  Comment  en  effet  les  marcha luhfes  des  alliés  & amis  trouvées  dans  un  navire 
ennemi  ne  léroient-elles  pas  fujertes  à confifcation  * tandis  que  celles  des  lujes  mê- 
mes y font  foumifes  ? 


ARREST  DU  CONSEIL  DÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  confifqm  le  v ai  fie  au  le  Saint  - Jean  - Paptifte  , Capitaine  Sugliajtch , & ordonne 
que  ï article  FIL  deC Ordonnance  de  tG8t , au  titre  des  Prifes  , fera  exécuté. 

Du  26  Octobre  1692. 

Extrait  des  Régi  (1res  du  Confeïl  d'Etat* 


LE  ROI  érant  informé  que  * quoique  par  les 
anciennes  & nouvelles  Ordonnances*  8c 
nommément  cdîe  de  16$  1 , arr.  7xdii  titre  des 
prîtes  „ il  fou  expreiTém.  rtc  porté  q ue  les  v îf- 
fe.tux  des  Su  j ers  ou  alliés  de  Sa  Ma  je  fié  * où  il 
fe  trouvera  quelques  effets  appartenons  a fes 
ennemis  , feront  déclarés  de  bonne  prife  > auHl- 
bièo  que  les  m srchandifes  de  fefd tes  Sujets  ou 
alités*  qui  fe  trouveront  chargées  fur  des  vajf- 
fe  uix  ennemis*  on  a prétendu  apporter  a t ïte 
dirpofition  des  modifications  contraires  à rin- 
renüon  de  Sa  Ma  je  lié  ; qu:  même  il  auroit  été 
donné  maî n- levée  de  quelques  v ii fléaux  char- 
gés de  marcha  dîfes  ennemies  ; 5c  de  divers  ef- 
fets appartenais  aux  amis  * alliés  & fujers  de  Sa 
Majçflé  , qui  fe  font  trouvés  chargés  fur  des 
va i fléaux  de  fes  cnn  mis*  fous  prétexte  qMij  y 
avoir  ! ieu  de  ^'éloigner  in  certains  cas  de  T xacfce 
o b fer  va  ci  on  de  cet  article  Sur  c principe  , I-  s 
réd  vmateurs  du  vu  i fléau  le  Saint-Jean-B  tpti'rçj 
Capitaine  Sugliaüch  * en  aurc  kut  obtenu  main- 
levée par  Arrêt  du  15  M ns  169  t quoiqu'il  y eût 
fur  ledirvaille  m dts  ni  .rchandifes  qui  apparte- 
naient tm  nommé  G lux  * marchand  ho  11  tndois  * 
contre  lequel  \rsvi  1rs  armateurs  s’é^a .H  pourvus 
rn  réyïflon  * kfdiics  ê amateurs  auni  nt  par  un 
dernier  Arrêt  du  1$  Septembre  1692,  obtenu 
une  icconde  lois  la  mam-Lvée  dudn  vauïeau  : 


de  comme  cette  contravention  audit  article  de 
rOrdonnanc  ^ dt  ép  i1  meut  conrr  ntt  -,'!y  în- 
t ruions  de  S i Majelté*  âç  au  bien  d.  fon  f *rv  r- 
cc*  Que  même  cette  nouvelle  rfifhnrUon  f vo- 
riferoit  le  commerce  des  enne  mis  * & leur  faci- 
litèrent les  moyens  de  e continuer,  en  fe  fer- 
van  t des  va i fléaux  neutre-  ifi  apparence.  S M* 

s’ étant  f,  it  m prtf  mer  lefdifs  Arr  ers  des  1 5 Mais, 
P A c ■ u c j»  fin  i3  Septembre  1^92,  enfembklbïr- 
ticle  7 de  Udice  Ordonnance  de  idS  . au  utre  des 
prtf;  s , 5c  voulant  y pourvoir  , Sx  V jdîé  é;  ne 
en  fon  CenfeÜ  , fans  s\.  orner  aux  ts  Arrêrs 
des  15  M srs  & iR  Septembre  1691  jfi  ce  qu'ils 
font  nain- levée  dudit  Vaill  1 le  Saint- Jenrt^ 
Btipti  iïe  1 capitaine  Sugltaflc  : Pa  fiée  a ré  é*  ben- 
ne priEe  m profit  du  fleur  de  Gnuionvilb  & con- 
forts; enfetnble  bs  marchandées  apoart  h mres 
an;  propriétaires  5c  au  capitaine  tTicdur,  or- 
donne que  le  tout  fera  vendu  ; £c  les  d*nier*  eu 
provenant  f a eux  délivrés  * al  ré!  rvr  du  di>  ié- 
mc  du  Sieur  Comte  de  Toulon  h.  * Amiral  de 
France*  qui  fera  délivré  au  Rctov  ur  de  fes 
droits  ; & qu'  Ce  faire,  les  gtrdims  & dépo- 
fua ires  b ront  courrai nts  ; 8i  nv  yennant  I.i  dé- 
livrance , bien  cv  v |ci bien; en  déchargés.  Veut 
Sa  M je ii  ’ qut  l fdtcs  Arrêts  ayenc  au  furplus 
leur  pleins  t titre  exécution.  Ordonne  en 
outre  que  Fartide  7 de  dQrdo nuance  de  tCîi  t 
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au  nrrr  de*  prïfes  , fera  execu'té  filon  fa  forme  & 
teneur  j fins  aucune diflinâ ion  , modification , 
ni  rtrflr iCrtïon  , linon  ès  cas  auxquels  Si  M.ijcfté 
y a pourvu  par  des  ordres  parriculiers ; Sc  que 
Je  prék-m  Arrêt  fera  lu  , publié  & enregistré  ; ux 
Sièges  des  Amirautés,  à la  diligence  de-%  Procu- 


cureurs  de  Sa  Majefté  en  icelle  i *t  eux  tnjmnf 
d 1 r n certifier  dans  le  mois  le  Secrétaire  d'FtaC 
ayant  te  Département  de  la  Marine.  Fait  au 
Cûnferl  d'Etat  du  Roi  , Sa  Ma  je  Ré  y étant,  ic- 
nu  a V criaille  s k Octobre  r <Sp  2 - 

&ig)l€  } P H ELYPEAUX, 


ARTICLE  V I I L 


SI  aucun  navire  de  nos  Sujets  cft  repris  fur  nos  ennemis  > après 
qu'il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre 
heures  ? la  prîfe  en  fera  bonne  ; & fi  elle  eft  faite  avant  les  vingt- 
quatre  heures  9 il  fera  refdtué  au  propr  iétaire  avec  tout  cc  qui  étoir 
dedans,  à la  réferve  du  tiers  qui  fera  donné  au  navire  qui  aura 
fait  ia  recouffe. 

T Ont  ce  que  le  Commentateur  a obfervé  fur  cet  article,  i1  l'a  tiré  cîes  notes  de 
Cleirac  , art*  34,  de  la  Juridiction  de  la  Marine,  pag*  452  & 4^3  : mais 
il  s'en  eft  iervi  fi  mal , que  ne  s’entendant  pas  lui-même  , il  s "eft  mépris  crime  étran- 
ge forte,  en  datant  que  fi  la  recou  fié  eft  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  le  na- 
vire fera  rejiîtué  à f ennemi  qui  f avait  pris  , &c*  Se  peut- il  rien  de  plus  a! durcie  ? 

Notre  article  n’a  fait  que  renouveller  le  foixan  te  -unième  de  f Ordonnance  de 
1^84,  à cela  près  qu’il  n’a  pas  pas  parlé  de  fa  recoufle  faire  par  Ils  vaifièaux  du 
Roi  ; Sf  ce  renouvellement  étoir  d’autant  plus  néceftaire,  que  les  Parlemensde  Bor- 
deaux Scde  Rouen  flii voient  une  Jurifprudence  contraire,  au  rapport  du  même  Clei- 
rac, fous  prétexte  qtfils  rfavoîent  pas  enrepftre  cette  Ordonnance  de  1 584, 

Il  séH  trompé  néanmoins  pour  renregiftrement , par  rapport  au  Parlement  de 
Rouen  , puifqu’Ü  a réellement  enregiftré  cette  Ordonnance  du  mois  de  Mars  \ 5 4 , 
comme  il  réfulte  de  fon  Arrêt  dit  17  Avril  de  la  même  année,  fans  aucune  modi- 
fication au  fui  et  dudit  article  61  , quoi  v.fii  y en  ait  fur  beaucoup  d'autres. 

De  forte  qifil  a eu  tort  de  donner  en  preuve  de  fa  Jurisprudence  contraire  du 
Parlement  de  Rouen,  fon  Arrêt  du  14  Février  1553  , cité  par  Guenois  Fur  l’arti- 
cle 6 de  l'Ordonnance  de  14 00,  & plus  au  long  par  Carondas  dnm  lès  réponfes, 
lî v-  7 , chap.  223  ; puisque  cet  arrC*  eft  antérieur  à ladite  Ordonnance  de  1 584  , 
& qu’il  ne  pareil  pas  que  ce  même  Parlement  ait  depuis  jugé  en  conformité  dudit 
Arrêt  de  15^3  , au  mépris  de  l’Ordonnance. 

Cette  Juriipriîdence  contraire  ne  peuvent  donc  être  attribuée  qu'au  Parlement  de 
Bordeaux.  Il  l avoir  ér  ±blie  en  effet  par  fès  Arrêts  des  1 j Décembre  162  & r > f évrkr 
1629,  cités  par  le  même  Cleirac  : mais  au  fond  elle  ne  portoit  fur  rien  ; car  rcs  loi x fur 
le  q ■cM  s on  l9a  jpuyoit  ne  regardoîcnt  que  les  captifs  recous,  ou  rachetés  . 6 i1  n\  a 
pas  d’argument  a tirer  du  recouvrement  de  la  liberté  à celui  d'un  navire  ou  d aunes 
effets. 

Quoiqu’il  en  foit , ce  délai  de  vingt-quatre  heures  adopté  par  ladite  Ordonnance 
de  1 5 jq  & parcelle-ci  , pafté  lequ.d  la  priiè  par  recoufle  eft  bonne,  oc  exclut  la 
réclamation  du  propriétaire  du  vailferUi  pris  & repris,  ne  peut  être  regardé  qm  com- 
me un  liv  e réglement , puifqifil  eft  du  droit  commun  de  1 Europe , comme  Loccc- 
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rnm  Patfeffe , de  :urz  mariûmo  , Ub-  1 ? cap*  4*  n.  4 & S , foL  i5j  , /61  &'  : 

où  il  dit  que  c’efl  ihfiage  obfervé  en  Frar.ce  , en  Efpagne  , en  Hollande  , & chez 
les  autres  nations  commerçantes  par  mer.  Par  rapport  a VE  pagne  en  particulier , ce 
point  de  Jurifprudence  a été  confirmé  par  l’article  12  de  rOrdonnance  rendue  à 
Bruxelles  le  21  Août  1702,,  & par  l'article  10  de  celle  dii  17  Novembre  1718» 
Voyez  le  Traité  cle  M*  le  Chevalier  d’Àbreu , part.  1 ,cbap.  3 , & part.  2 9 chap.  7. 


Grotius,  du  Droit  delà  Guerre  & de  la  Paix,  liv,  3 , chap.  6.  $ 
dit  autant  : il  ajoute  néanmoins  que  cette  ré  He  eft  du  nouveau  Droi 


3 , n. 


y 5 


en 


eau  1 )roit  clés  gens  , 6 1 


qu’auparavant  il  falloir  que  la  priîe  eût  été  mile  en  fureté,  pour  que  le  propriétaire 
fur  qui  die  avoir  été  faite  eût  perdu  le  droit  qu’il  y avoir,  ik  que  fans  cela  il  pou- 
vait la  reclamer  fur  celui  qui  en  avoit  fait  la  recou  fife. 

Mais  cela  même  étoit  fu  J et  à inconvénient,  comme  trop  capable  de  refroidir  1 ar- 
deur des  armateurs  en  courte  , qui  en  effet  ne  lé  porteraient  pas  volontiers  h aller  à 
la  recou  (Te  , aux  rifques  de  fe  faire  prendre  eux-mêmes,  fi  happât  du  gain  ne  les  y 
invitait.  C’eft  bien  a fiez  que  leur  récompenfe  fait  bornée  au  tiers  de  la  valeur  de  la 
prife,  fi  la  recoufie  en  eft  fuite  avant  les  vingt-quatre  heures.  Ainfi  notre  article 
efi:  fouverainement  jufte.  Sa  décifion  au  refie  efi  applicable  au  cas  d’un  navire  ran- 
çonné par  un  ennemi , qui  eft  en  fuite  repris  avec  le  billet  de  rançon  & Potage,  par- 
ce que  h rançon  repréfente  le  navire  rançonné  : au  moyen  de  quoi  le  corfaire  quia 
pris  [ennemi  qui  avoit  rançonné  lin  François,  profite  delà  rançon  en  même  temps 
que  du  navire  ennemi. 

ü a été  obfervé  que  l'article  61  de  l’Ordonnance  de  1584,  attribuoit  le  profit  de 
la  recou  fié , fbit  en  total  ou  pour  le  tiers,  aufb-bien  aux  vaiiïbaux  du  Roi  qu  aux 
armateurs  coda  ires , & que  le  prêtent  article  11  a pas  rappelle  cette  difpafition  parti- 
c uliere  , fa  vor ab le  a ux  va  il  î eau x du  Roi. 

L’omilfioii  3 talon  toute  apparence  , a été  faite  à deflein,  puifque  depuis  ce  temps- 
ïà  le  Roi  a toujours  été  dans  FuHge  de  faire  la  remile  du  profit  de  la  recouiîe  faite 
par  fes  va  i fléaux,  que  le  navire  pris  air  refié  plus  de  vingt-quatre  heures  ou  non  en 
la  poffefiion  de  Pennemi  ; Sa  Majefté  ne  voulant  point  profiter  du  malheur  de  fes  Su- 
jets. La  même  chofe  s’ohfèrve  depuis  long-temps  en  Efpagne,  fui  vaut  la  remarque  cle 
Cleirac,  loc . eu*  pag.  453  ; & I h P A mira! , jaloux  de  ê conformer  aux  internions 
du  Roi,  a eu  tout  de  m ine  la  générofiré  de  taire  la  remife  de  ion  dixiéme  en  pareil 
cas  , tant  que  ce  droit  a fubfiflé- 

Entre  autre  exe  pies,  il  y en  un  mémorable  du  7 Juin  1696,  au  (ujet  du  na- 
vire la  SaL'ue-Tnnr:é  aOlonm^  pris  par  un  corfaire  de  Saint-Sébaftien  , Si  repris 
fur  lui  quelques  jours  apres  par  le  Sieur  Durand,  commandant  la  frégate  du  Roi 
V L mreprmante * 

il  j a a u fi;  par  rapport  à la  rançon  un  autre  exemple  afiéz  récent.  L’n  corfaire  de 
Guernezey  avoit  rançonné  me  barque  franco! (é  venant  de  Bayonne,  pour  la  fem- 
me de  3 o oc  liv.  Ce  cor:  a ire  fut  pris  en  fuite  par  la  corvette  du  Roi  V A maramhe , 
& Ton  trouva  à bord  1 or  ,ne  X le  billet  de  rançon.  M.  l’Amiral,  en  déclarant  bonne 
la  priée  du  corfaire,  adjugea  en  meme  temps  au  Roi  la  rançon  , comme  fai  Tant  par- 
tie de  la  pri  e : mars  le  Roi  par  Ion  Ordonnance  du  9 Août  1748,  annulla  le  bil- 
let de  rançon  , fie  déchargea  les  proprietaires  de  la  barque , du  payement  dt  la  loin- 
me  de  iSoo  liv.  pour  laquelle  elle  avoir  été  rançonnée. 

En  interprétation  de  cet  article,  il  s'eft  préfeaté  une  queftion  également  curieufc 
&C  extraordinaire  ; voici  l'dpéce. 
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Un  navire  anglois  a été  pris  par  un  armateur  François,  qui  l’a  gardé  trois  jours' 
ces  deux  vaifieaux  font  pris  enfuite  par  un  anglois  , qui,  après  (ëize  heures,  eft  re- 
pris par  un  fécond  armateur  François, 

Contellation  entre  les  deux  armateurs  François,  non  pour  le  va  s fléau  François 
pris  recous , à l’égard  duquel  nul  doute  que  le  fécond  armateur  ne  fait  borné  au 
tiers  pour  ion  droit  de  recoufle  ; mais  pour  la  première  prife  angloile.  le  premier  ar- 
mateur prétendant  qu’elle  lui  appartient,  Sc  que  le  Fécond  n’en  peut  avoir  tout  de 
meme  que  le  tiers  pour  la  recoufle. 

Le  fécond  armateur  fou  tient  au  contraireque  la  première  prife  angloife  lui  appartient 
entier  comme  la  Fécondé , & que  le  premier  n’y  a aucun  droit. 

Raifons  pour  le  premier  armateur.  Dès  qu’il  a gardé  la  prife  plus  de  vingt  quatre 
heures,  elle  lui  a été  pleinement  acquife  ; en  telle  Forte  qifaprès  ce  délai  le  va i fléau 
anglois  a dû  être  confidéré  comme  va i eau  François.  D’oïl  il  s'enfuit  que  dans  la 
recoufle  il  n’y  a aucune  différence  à faire  entre  ce  navire  & le  François,  Langlois 
qui  les  avoir  pris  tous  deux  ne  Payant  pas  gardé  vingt-quatre  heures. 

Inutilement  oppoferoit-on  que  l'armateur  qui  fait  une  prife  n’en  eft  véritablement 
propriétaire  qif  autant  qu’il  la  cpnferve  , & qu’a  près  qu  elle  a été  jugée  valable.  Ce 
rfeft  pas-là  ce  qui  forme  fon  droit  à la  prife  , c’eft  feulement  ce  qui  le  confirme  ; 
le  droir  eff  acquis  dès  l’mftant  de  la  prife. 

Raifons  en  faveur  du  fécond  armateur.  Il  nVft  pas  douteux  que  celui  qui  poflede 
une  choie  en  vertu  d un  titre  qui  lui  a donné  droit  de  s en  emparer,  n’en  ait  ac- 
quis dès-lors  la  propriété  : ainfi  l’armateur  ayant  été  autorjfé  à faire  la  prife,  Sc 
par  la  déclaration  de  guerre,  & par  fa  commiflîon,  il  a acquis  véritablement  la 
propriété  du  navire;  mais  cette  propriété  n’efl  pas  incommutable. 

Comme  il  a pu  acquérir  dans  un  quart  d’heure,  î!  a pu  également  perdre;  !k  c’eft 
ce  qui  eft  arrive  parla  reprife  faite  fur  lui  en  quelque  temps  quVIeaît  été  faite. 

L’effet  de  la  reprife  eft  tel,  que  ce  qui  étoit  auparavant  en  fon  pouvoir,  !k  qu’il 
poftfédoit  légitimement,  a cefté  dans  l’inftant  de  lui  appartenir,  comme  s’il  tfy 
avoir  jamais  eu  aucun  droit,  Ainfi  le  fécond  armateur  qui  reprend  le  premier  avec 
la  prife  qu’il  avoit  faite,  devient  réellement  propriétaire  du  v ai  fléau  ennemi  que 
l'ennemi  avoit  recouvré , Êk  dans  lequel  le  premier  armateur  François  n avoit  plus 
aucun  droit. 

Ce  n’eft  pas  le  en  s au  refte  d’examiner  fi  l’ennemi  a gardé  fa  reprife  plus  ou  moins  de 
vingt-quatre  heures  ; la  diftinétion  n’eft  bonne  que  par  rapport  au  vai  fléau  Fran- 
çois. Non  que,  dans  la  régie  générale,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  décide  de 
la  validité  ou  de  l’inefficacité  de  la  prife  en  foi;  car  il  n’eft  pas  douteux  que  dans 
Lin  fiant  de  la  prife  i!  ne  fe  fa  (Te  un  vrai  chargement  de  propriété  : mais  c’eft  qu’en 
faveur  des  François  il  a paru  jufte  c!e  tempérer  la  renie  par  une  modification,  & un 
arrangement  rie  convenance,  en  bornant  le  droit  de  recoufle  au  tiers,  la  repriië 
étant  faite  avant  les  vingt-quatre  heures. 

Que  cet  arrangement  foi:  obfervé  avec  exaélimde  , à la  bonne  heure  ; mais  il 
ne  peut  influer  fur  la  reprife  du  vaifleau  ennemi  que  l’armateur  françois  avoit  pris 
d abord  : parce  que  dans  ta  rég  e d avoit  perdu  tout  droit  fur  cette  pniè,  dans  1 in  - 
fant même  que  l’ennemi  la  lui  avoit  arrachée  en  le  prenant  lui -même.  Dans  ces 
circonftances , il  doit  sVftimer  heureux  que  le  fécond  armateur  foie  venu  faire  à 
fon  tour  une  reprife  qui  lui  Fait  recouvrer  fon  navire  qu’il  avoit  perdu,  tans  autre 
charge  que  de  payer  le  tiers  de  fa  valeur  pour  droit  de  recoufle. 
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Il  étoit  naturel  que  ces  railbns  <!u  fécond  armateur  prévalurent,  &t  en  effet  la 
queftton  fut  décidée  en  fa  faveur  le  % Janvier  1695  , au  Confeil  des  Prîtes.  Arrêts 
du  Confeil  conformes  des  17  Octobre  1707 , 'j  Juin  1706  & 14  Juin  1710.  Ce- 
pendant la  queftion  avant  été  renouvellée  vers  la  fin  de  la  derniere  guerre,  elle  fut 
jugée  en  première  Inftance  en  faveur  du  premier  armateur  : mais  par  Arrêt  du  Con- 
feil du  5 Novembre  1748  , la  prife  fut  adjugée  en  entier  au  fécond  ; & pour  em- 
pêcher que  la  difficulté  ne  reparut  dans  la  fuite , Sa  Majefté  a rendu  l’Arrêt  en 
forme  de  Réglement , avec  ordre  de  l’enregiftrer  dans  toutes  les  Amirautés  du 

Royaume-  A 

5’il  arrivoit  que  l’équipage  fe  délivrât  lui-meme  de  1 ennemi  qui  l’auroit  pris  , 
ce  ne  feroit  pas  une  recouffe  en  vertu  de  laquelle  il  pût  prétendre  le  vaiffeau  après 
les  vingt-quatre  heures,  ou  le  tiers  avant  les  vingt-quatre  heures.  Il  ne  lui  feroit 
dû  qu’une  fimpie  récompense.  Sentence  de  Marfèiüe  du  S Janvier  1748.  A cela  il 
n’y  a rien  à dire,  1 équipage  ayant  travaillé  autant  pour  lui,  en  fe  procurant 
]u  liberté  Si  le  recouvrement  de  fes  gages  . que  pour  les  intéreffés  au  navire  & dans 
fon  chargement.  Cependant  la  récompenle  qui  lui  efl  due  doit  être  proportionnée  à 
l’importance  de  l’objet.  On  conçoit  au  refte  qu’elle  doit  être  litpportée  comme  une 
avarie  groflê  Si  commune  , à l’exemple  du  rachat,  ou  des  frais  faits  pour  la  déli- 
vrance d’un  otage. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  annulU  un  billet  de  rançon  & décharge  les  propriétaires  d'une  barque  du  payement 
de  i a fournie  de  3 Soo  liv . pour  laquelle  elle  avait  été  rançonnée. 

Du  9 Août  1748. 


DE  P J R 

SA  M À J EST  Errant  informée  que  k fieur 
Foucault  5 rnftrîgne  de  vaifteau  } comman- 
da rv  [a  cor  vêtit*  V A irtav-inthe  , s Vf!  emparé  d’uu 
corf tire  deGuerndey  nommé  le  Prince  deGal- 
les;  a bord  duquel  skft.irauyé  un  ûuge  pour  une 
rançon  d'Urit?  barque  fratiçoife  venant  de  Bayon- 
ne & allant  a Nantes  , lequel  otage  a été  mis  en  li- 
berté i Ô£  voulant  S.  M,  que  le  billet  de  f nçon  de 
Udiie  barque  * montanta  la  Tomme  de  3800  L loii 


LE  ROI. 

an n allée  , Elle  a difrenfé  & diTpenfe  les  proprié- 
taires de  3 ad  rie  baritue  de  ptyer  ladite  rançon  * 
noncbîbtnt  l’Ordonnance  du  Confeil  des  Prifes , 
du  .neuf  Juin  dernier.  Sa  Ma  je  fié  leur  en  fai  fane 
pleine  6c  entière  ma  in- levée»  Mande  & ordon- 
ne  Sa  Majefté  # à M.  je  Duc  de  Penchievre  , Ami- 
ral de  France  , de  faire  exécuter  le  prêtent  Or- 
dre.  Fait  a Compîegne  le  j>  Août  1748* 

Signé  t L O U I S-  Et  plus  bas  3 Pheiypeaux* 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Qui  ordonne  que  Us  navires  ennemis , pris  par  fes  va?  fjatux  ou  par  ceux  de  fes  Sujets 
1 armes  m courft , recous  par  Us  ennemis  y & repris  en  fui  te  fur  eux , appartiendront 
en  entier  au  dernier  preneur. 

Du  5 Novembre  1748. 

Extrait  des  Régi  fi re s du  Conjeil  £Ét  at. 


VU  par  le  Eol  , étant  en  fon  Confcil , la  re- 
quête prélé  urée  par  les  capitaine  & arma- 
teurs dutorfaîre  le  Prince  de  Conti , tendance  à 
ce  qu’il  plaife  a Sa  Majdté  tes  recevoir  appel- 
ions de  l'Ordonnance  du  7 Fé’-'ri  r 174&,  qui  a 
déclaré  le  navire  ançlois  le  Mogué  L and  irdez 
de  bonne  prife  , en  a adjugé  les  deux  tiers  a IMr- 
rnaïeur  du  corjasre  Li  Reine  * &;  t’ancre  tiers  a 
l’armateur  du  Prince  de  Cotai  > pour  droit  de  rc- 
coufTe  > ta  liant  dioit  iur  ledit  appel  » fans  avo  ir 
égard  a lad  ire  Ord,  déclarer  kdît  navire  d bonne 
P r i IV  a u P ro fit  d e Pur  m a t e u r du  c o r fil  i r v te  P rin  ce 
de  Conti  t eu  t \ en  tonféquence  , ordonner  que  te 
prix  provenu  de  la  vente  d’icchu  , enfemble  de 
fes  agrêts  f apparaux  3-:  marehandtfes  de  fon  char- 
ge meut  , lut  fera  rein  tue  : la  requête  de  Jacques 
Fcrée  du  Coud  ray  t négociant  4 Saint-Malo  , ar- 
mateur du  corfaire/u  Reine } rendante  à ce  qu'il 
p la  ; le  a Sa  Hajeflé  déclarer  l'armateur  du  Prince 
de  Conti  non -recevable  „ & fubildiairemenf  mal 
fondé  dans  Ion  appel  , don  r il  fera  débouté;  ce 
faifaut  ordonner  que  ladite  Ordonn.  fera  exé- 
cutée fuîvant  la  formel  teneur,  avec  donna  *- 
ge$ , intérêts  5c  dépens  t la  procédure  faite  par 
1 e s O fri  c i e rs  de  V Amirauté  de  Sa  i n t - M éo,  co  m- 
meucéele  loNovemb-  1747  : l'Ordonnance  dont 
cil  appel*  dudit  jour  7 Février  1748,  ■ïetoutee 
qui  a é'é  remis  par  les  parties  tvfpeili venient* 
Vu  aiUïi  les  Arrêts  du  Gonfeil  des  17  Octobre 
i 705  j 5 Juin  1706  , & 1 4 juin  17*0  5 qui, ont 
jugé  que  les  v aï  lié  aux  ennemis  pris  par  des  Fran- 
çois * repris  fur  eux  . U enfui  te  repris  par  d’au- 
tres François,  appartiennent  en  em:u  aux  der- 
niers preneurs  i & que  l’art,  8 du  titre  des  prifes 
de  l’Ordonnance  de  itfSi  ? ni  rend  le  va  i fléau 
français  , recous  dans  les  vingt-quatre  heures  > 
au  propriétaire  , n’a  point  d’application  aux  n&- 
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vires  appartenons  aux  ennemis  de  l’Etat.  Out 
le  rapport  du  Sieur  Comte  de  Maure  pas  ? Se- 
crétaire d’Etat  ayant  |r  D êparremenr  de  la  Mari- 
ne, le  Roi  étant  en  Ion  Confeil  , avant  égard  a 
la  requête  des  capitaine  3:  armaouars  du  et -r fai- 
re le  Prince  de  1 onri , fai  Tint  droit  fur  l’appt  I par 
eux  Liuefjettédc  l’Ordonnance  dudit  jour  7 Fé- 
vrier [7  S?  & l uis  s’y  arrêt*  r , en  ce  qu’elle  ad- 
juge ledit  navire  le  Mogué  Landardez  , & les 
marchandées  de  fon  cbaigcment  e utbt  armateur 
du  cor  faire  la  Reine  „ eu  pavant  à celui  du  cor- 
lutre  le  Prince  de  Conti  le  tiers  du  produit  pour 
la  recou  Ile  , ni  a la  requête  dudit  Perée  du  fiou- 
dray  > U ordonné  Si  ordonne  que  te  tout  appar- 
tiendra uix  l ipiuinr  M arn  rcurs  dudit  cor- 
fa  irt  le  Prince  de  Conti  feu  h , ôi  que  le  ) rix  pro- 
venant de  ta  vente  dudit  bâtiment  5c  de  loti 
charçtmem  leur  fera  remis,  a la  réferve  lIu  di- 
xième appartun  im  ? l’Amiral,  qui  1er.'  délivré 
au  receveur  de  t s droits  ; a ce  faire  leHéquef- 
tres  iS.  dép.  ht  lires  contraints,  quoi  fa  i fan  r dé- 
chargés- Enjoint  Si  M ijeflé  aux  Officiers  de 
F Amirauté  de  S i t -M.doj  de  tenir  - 1 main  à 
l’exécution  du  prëf  nr  Arrêt.  Ve1  t 3:  entend 
Sa  Ma  je  lté  que  les  prifes  cks  navires  ennemis» 
faites  pur  fes  vu  idéaux  u par  ceux  de  fes  lu  jet  s 
armés  en  c<  ur(e  , rccoufles  par  le  t nue  mis  , S£ 
enfuicc  repriiés  Iur  eux  * appartiennent  “n  enfk  r 
an  dernier  preneur  : £x  en  confcquçncc,  ordonne 
S,  M que  I*;  préfère  Arrêt  fera  regiltré  aux  Gref- 
fes d - rs  A m ■ rail  t é -.du  il  o aum  e , i m p rimé,  lû,  pu- 
blié 5c  1 ifi  v h é par-mur  où  b foin  ura.  Munie  3c 
ordonne  S.  M,  a M,  le  Duc  de  Pentfdevre  , Am  - 
rai  de  France  3 de  terri  r la  m un  a fon  exécutif  n* 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majeflé  y 
étant,  tenu  à Fontainebleau  le  cinq  Novembre 
1748*  Signé  t R o U l l l 

■ J.L  J U- m*  » 


ARTICLE  IX. 

SI  le  navire , fans  être  recous , e(l  abandoné  par  les  ennemis  , 
ou  fi  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit , il  revient  en  la  poftef- 
iion  de  nos  Sujets , avant  quil  ait  ère  conduit  dans  aucun  port 
ennemi,  il  fera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l’an 
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& jour , quoiqu'il  air  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les 
plains  des  ennemis. 


CEcl  rappelle  Ikncienne  pratique  remarquée  par  Grotius  dans  Pendrait  ciré  fur 
Partiel  e précédent;  mais  cela  n’a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  recoufle  , 
puifquÛI  s’agit  Amplement  d’un  navire  François  pris  par  1 ennemi , qiPil  a enfui  te 
abandonné  au  grc  des  flots,  ou  qui  lui  2 échappé  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit. 

En  pareilles  circonflances , notre  article",  auquel  efl:  entièrement  conforme  le 
treizième  de  l’Ordonnance  du  Roi  d’Efpagne  du  21  Août  1702,  de  meme  que  Part* 
li  de  celle  du  17  Novembre  1718,  veut  que  le  navire  (bit  regardé  comme  épave 
de  mer;  qu’il  foit  recueilli  par  quelqu'un  fur  les  flots,  ou  qu’il  foit  jette  à la  côte 
par  k force  du  vent  f ou  par  les  courans,  Deforte  que  c’eff  la  Jurifprudence  établie 
fur  la  matière  tics  naufrages  & échouemens  qui  doitfervir  de  régie  dans  cette  occa- 
Jton  , le  navire  étant  retourné  dans  la  poffeflion  du  propriétaire  , fans  faire  attention. 
i\  la  prife  qui  en  avoit  été  faite,  ni  s’il  étuit  refié  plus  de  vingt-quatre  heures  entra 
les  mains  des  ennemis. 


C’eft  (ur  çe  principe  que  le  propriétaire  efl  autonfé  à réclamer  le  navire  dans  Fm 
& jour,  à compter  ce  délai  comme  en  matière  de  naufrage,  à !a  charge  de  paver 
le  tiers  de  la  valeur  à celui  qui  Paura  fauve  fur  les  flots , fi  le  navire  croit  fans  équi- 
page, ou  avec  un  équipage  trop  foible  pour  le  conduire;  ou  les  frais  Amples  de 
ûuvement,  s’il  a été  pouffé  à la  côte  & jeîté  fur  les  grèves.  Pour  le  partage  de  ce 
profit  entre  l’armateur  Sc  les  gens  de  l’équipage , voyez  l’article  27  , titre  des  nau- 
frages. 


II  faut  convenir  néanmoins  que  ce  retour  du  propriétaire  dans  fon  ancien  droit 
de  propriété,  efl  plutôt  une  grâce  que  le  Prince  lui  accorde,  qifun  afte  de  juftice 
qu’il  eût  droit  d’en  attendre  : car  enfin  le  navire  ayant  réellement  appartenu  à Fen- 
neniî , comme  Payant  gardé  plus  de  vingt-quatre  heures,  il  devoir  dans  la  régie 
etre  regardé  comme  ennemi,  & comme  tel  être  fujet  à coïififcatioti  par  le  droit 
de  la  guerre. 

Ma  is  le  Roi  av  ant  jugé  à propos  de  fe  relâcher  de  "fon  droit , comment  n’a-t-i!  pas 
fait  la  grâce  toute  entière  ? & pourquoi  l’avoir  reflreinte  au  cas  où  le  navire  n’aura 
pas  encore  été  conduit  dans  un  port  de  l’ennemi  , l’ennemi  n’ayant  pas  plus  acquis 
de  droit  fur  le  navire  par  cette  cîrconftance  , qu’il  en  avoit  après  les  vingt-quatre 
heures  de  la  prife  ? Qu’importe  en  effet  que  le  navire  conduit  dans  un  port , en  ait 
été  chaffe  enfuite  par  la  tempête  ou  autre  cas  fortuit , ou  qu’il  lui  ait  échappé  de 
meme  en  pleine  mer,  en  un  mot  avant  d’avoir  atteint  un  port  ? 

Cependant  la  loi  étant  écrite,  il  faut  Pobferver , & dire  en  confcquenee  que  fi  le  na- 
v‘re  français  a été  conduit  dans  un  port  ennemi , quoiqu’il  en  foit  chaffé  enfuite  par 
l.i  rempote , & pouffe  fur  les  côtes  de  France  , le  propriétaire  fur  qui  il  avoir  été  pris, 
ne  fera  pas  en  droit  alors  de  le  réclamer.  Ce  navire  fera  jugé  née  efl  alternent  un  vad- 
ieau  ennemi , tujet  par  conièquent  à confifeation* 


Tome  IL 
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ARTICLE  X. 

LEs  navires  & effets  de  nos  Sujets  ou  alliés  repris  fur  les  pi- 
rates ? &c  réclamés  dans  fan  & jour  de  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite  en  l’Amirauté  , feront  rendus  aux  propriétaires  , en 
payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaifTeau  & des  marchandées,  pour 
frais  de  recouffe. 


E contraire  avoît  été  jugé  an  Parlement  de  Paris , en  la  Grand ’-Chambre , féant 
— ^ Mi  de  Verdun,  Premier  Préfklent,  contre  les  concluions  de  M.  PAvocat  Gé- 
néral Servi n , par  Arrêt  du  Mardi  22  Avril  1624 , rapporté  dans  la  Bibliothèque  de 
Bouche!  , verbo  recouffe  ; c’eft-à-dire , que  ce  qui  avoît  été  repris  fur  les  pirates  al- 
gériens n’étoit  pas  fu;et  à réclamation»  CA  fl  ce  que  remarque  Grotius , du  Droit  de 
la  Guerre  5fc,  livP  6,  chap.  9,  19  & dernier,  édition  de  1729,  Sur  quoi  Bar- 

beyrac  obfeive  que  Cocceïus  a trouvé  cette  décifion  irrégulière  & injufte;  mais  il 
foutient  lui  qu’elle  peut  être  juftîfiée  par  les  railbns  qu’il  a rapportées  furie  §,  17, 
note  première» 

Véritablement  fans  la  difpofition  de  notre  article,  il  y auroit  lieu  de  douter  ; car 
fi  d'un  côté,  il  eft  vrai  dans  les  principes  du  droit,  que  les  pirates  n’ont  pas  de  ti- 
tre pour  acquérir,  ce  qui  a fait  dire  à Loccenius,  de  jure  maritimo , lih,  2 , cap*  4 , 
n.  4 3 ta  quæ  piratœ  nabis  cri  puera  nt , non  opus  habtnt  pojUiminio  , quia  jus  gentium  il  lis 
non  conccdit , ut  jus  domina  mutare poffînt , arg,  leg.  2 4 & 2 7 , ffl  de  capüvis  ; la  po- 
litique & B intérêt  public  perfuadent  d un  autre  côté  qu’il  eft  jufte  d’abandonner  aux 
armateurs  tout  ce  qu’ils  peuvent  enlever  aux  pirates» 

Aulil  étoit-ce  autrefois  Bufage  obfervé  en  Efpagne  & chez  les  Vénitiens  , drivant 
le  même  Grotius  , ibid.  §»  17,  5c  la  note  ajoute  qu’il  en  eft  de  même  en  Hollande. 
On  y juge  que  les  vaiffeaux  repris  fur  les  pirates  appartiennent  en  entier  à ceux  qui 
en  ont  fait  la  recouffe  ; fk  cela,  effil  dit  , afin  d’animer  les  armateurs  à courir  fur 
les  pirates,  & à braver  le  péril,  fur  Baffurance  qu’ils  ont  de  conferver  tout  ce  qu’ils 
pr  end  rom  fur  eux. 

Ce  point  avoit  doue  befoin  d’une  décifion  prccilè.  Celle  de  notre  Ordonnance , 
renouvellée  par  une  autre  Ordonnance  du  5 Septembre  1718  ( à laquelle  eft  con- 
forme celle  de  l’art.  1 2 de  l’Ordonnance  du  Roi  d’Efpagne , du  1 7 Novembre  1 7 r 8 : 
iur  quoi  voir  le  Traité  de  M.  !e  Chevalier  d’Abreu  * part.  2 , chap.  6 , ) eficonftam- 
ment  la  plus  régulière , li  elle  n'eft  pas  la  plus  conforme  a la  politique»  Apres  tout 
elle  fait  plus  et  honneur  à la  nation  , pmfqu’elle  luppofe  dans  les  François  une  ardeur 
à courir  fur  les  pirates , excitée  plutôt  par  l'amour  de  la  gloire  & du  bien  public, 
que  par  l’intérêt  5c  Battrait  du  gain. 

Sur  ce  plan,  il  importe  peu  que  la  reprife  fur  les  pirates  ait  été  faîte  avant  ou 
après  les  vingt-quatre  heurts;  la  réclamation  eft  également  ouverte  en  faveur  du 
propriétaire,  & cela  durant  Ban  & jour  qui  fuivra  la  déclaration  qui  en  aura  éié 
faite  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  011  l’armateur  aura  conduit  ou  envoyé  le  vaif- 
feau  ou  les  effets  repris  ! mais  après  Ban  & jour,  il  y aura  fin  de  non  recevoir  aïo 
fol  muent,  quoiqu’il  en  foi  c autrement  en  fait  de  naufrage  & d’effets  de  gens  morts 
en  mer , comme  il  fera  obfervé  dans  la  fuite. 
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Et  ce  droit  de  réclamer  » l’article  l'accorde  tout  de  même  aux  alliés  : ce  qu’il 
faut  étendre  aufîi  aux  fujets  des  Princes  neutres;  parce  que  tout  cela  dérive  du  mê- 
me principe;  {avoir  que  la  prife  faite  par  les  pirates  n’a  pu  opérer  le  changement 
de  propriété*  Tous  les  propriétaires  feront  donc  d égalé  condition  , s'ils  ne  fout  en- 
nemis, & ils  en  feront  quittes  pour  payer  le  tiers  de  la  valeur  du  vaiffeau  & des 
marchandées  pour  droit  de  recou  lie* 

Mais  pour  l'effet  de  cet  article,  il  faut  que  le  navire  ait  été  repris  fur  les  pirates 
par  un  François*  Si  c’éîoit  par  un  étranger  apres  les  vingt-quatre  heures,  la  reprié 
feroit  toute  à (on  profit  , il  la  loi  de  fon  pays  n’étoit  femblable  à la  nôtre.  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  S Mars  [63  f,  confirmatif  d'une  Sentence  de  T Ami- 
rauté de  Guvenne  , en  faveur  d’un  armateur  hollandois  qui  avoir  repris  fur  les 
cor  fa  ires  d'Afrique  un  navire  breton* 

Ce  préjugé  que  rapporte  Cleirac,  art*  ^4  de  la  Jtirifdiftion  de  la  Marine,  pag. 
4T^  êc  4^4,  & qui  me  paroit  fort  judicieux,  s’agitTant  d’une  recouiTe  faite  par 
un  Hollandois,  attendu  qu’en  Hollande  Pufage  eft  d'abandonner  aux  armateurs  tout 
ce  qu’ils  prennent  fur  tes  pirates;  me  feroit  penfer  que  les  alliés,  qui,  aux  termes 
de  notre  article,  ont  droit  de  réclamer  leurs  effets  repris  fur  des  pirates  par  des 
François  , ne  doivent  s’entendre  que  de  ceux  qui  lui  vent  la  même  Jurifprudence 
que  nous;  autrement  il  n’y  auroit  pas  de  réciprocité  : ce  qui  blelferoit  l’égalité 
de  jiiftice  que  les  Etats  lé  doivent  les  uns  aux  autres* 

Au  furplus  , fi  le  navire  pris  par  les  pirares,  fans  être  recous  , eff  par  eux  aban- 
donné , ou  s’il  leur  échappe  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit,  ce  fera  le  cas  de  Par- 
ticle  précédent  ; de  manière  que  s’il  aborde  quelque  port  ou  rivage  du  Souverain  , 
ou  d’un  allié,  il  fera  rendu  au  propriétaire;  & hoc , ajoute  Loccenius  7 toc*,cit*n. 
5 y commune  jus  gmtium  ejfe  , au  Cunœ  s , in  caufd  pojUiminiL 

Et  il  ne  fera  point  queftion  alors  d examiner,  comme  dans  l’article  précédent , fi 
les  pirates  ont  conduit  le  navire  dans  quelqu’un  de  leurs  ports,  parce  que  ce  ne  fe- 
roit nullement  un  obftac'e  à la  réclamation*  La  raifon  en  a déjà  été  rendue  ; c’efi: 
qu  en  aucun  cas  les  jurâtes  n’ayant  pu  acquérir  la  propriété  de  la  chofe  par  eux  prife  * 
ils  n’ont  pu  co  fréquemment  faire  perdre  le  droit  du  propriétaire* 
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Portant  ammjîu  pour  ks  Forbans * 

Du  5 Septembre  171S* 


DE  FAR 

SA  MAJESTE*  étant  informée  que  plu- 
fieurs  de  fesSujrts  , matelots  3 foldats  & ha- 
bitons qui  ont  qui  né  le  Royaume  Se  les  Colo- 
nies foumifes  à fon  obéi  lia;  ce  , commettent  jour- 
nellement dans  les  mers  des  Indes  Occidentales 
différentes  pirateries  & voleries*  prennent  fans 
diflmctkm  les  navires  de  différences  nations  , 
taufent  un  grand  préjudice  au  commerce  de 
[Europe,  Elle  a tait  armer  le  nombre  de  vaif- 
icanx  qu'cite  a cru  fufîilanc  pour  donner  U chafTe 
a ces  forbans  3 pour  réprimer  leurs  pirateries  : 


LE  ROI. 

% 

niais  ayanr  fu  que  plufieurs  de  les  fujets  qui  na- 
vigant avec  et  s pi  rares  , ont  été  engagés  par  for- 
ce ; que  d’autres  qui  s’y  font  lai  liés  entraîner  par 
une  légèreté  criminelle  , fe  lotst  repentis  de  leur 
taure  > 3d  [ouhaitercient  pouvoir  revenir  en  leur 
patrie  , s’il  leur  écoic  permis  d’y  rentrer  fans  £:re 
expolés  aux  peines  portées  par  les  loix.  Sa  Ma- 
jellé  voulant  mettre  en  ufage  cous  ks  moyens 
qui  peuvent  faire  ctlfcr  un  fi  grand  détordre,  SC 
dans  Je  dcfïein  de  favorifer  le  retour  de  fefdics 
fujets  * que  la  crainte  des  peines  retient , Elle  a 
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rrfï  kvmr  préférer  la  cl  érrrenre  a la  rigueur  & à ta 
fév  é r i té  d e la  j ■ * fli ce  î à cet  effet , S . M . de  I Ta  v i s 
de  M . te  DtlC  dTOrlé ans  Régent  , a ordonnée  or- 
donne , veut  & entend  que  ceux  de  fes,  fnjers  de  ta 
Religion 1 Cachcd-  Apofioliaue  fit  Romaine  , ou 
ceux  oui  ayant  été  é I e dans  tes  erreurs  de  ta 
Religion  Prétendue  R 'formée  aurounr  déficit! 
de  k convertir,  qui  fr  trouvent  préfenyemcîit: 
e iv? .15;? s dans  le  nombre  defdiis  pirates  & f-  rb.un 
joui  fient  de  P abolition,  pardon  & amniflte  des 
vols  fie  pirateries  par  eux  exercés 9 pourvu  que 
dans  mi  an  , à comprer  du  jour  & d ue  de  IVn- 
regî lire  ment  de  la  préfente  Ordonnance  , cou- 
chés du  fineere  repentir,  ils.  rentrent  dans  le 
nombre  de  k&  bons  S:  fidèles  fujers,  & Tiennent 
ck  bonne  foi  O habituer  dans  Tes  Colonies  de 
I1  Amérique,  après  avoir  fait  leur  déchirai!  n 
à ceux  qui  commandent  en  fou  nnin  dans  kf- 
dÈtes  Col*  nies  , veut  Sa  Majefté  qu’ils  ne  pui f- 
knt  être  inquiétés  ni  recherchés  en  quelque  ma- 
niéré que  ce  foie,  pour  rajfon  defdites  pirate- 
ries ; împrfc  filencea  fes  Procureurs  Généraux  3 c 
n titres  frs  Procureurs  , fait  défenfe  à tous  fes  fu- 
jers  de  leur  faire  aucuns  reproches  à cet  égard, 
ït-:Us  peine  de  réparation  & de  domm  ages  & in- 
terets* A Pé g i rd  de  et  u x de  fes  fu  je ts  qu i k trou- 
ve nr  parmi  ks  forb  -ns,  fie  qui  après  ladite  année 
expirée,  con  ri  n lieront  leurs  volt  & brigandages 
ou  qui  pendant  icelle  feront  pris  les  armes  a la 
main.  Su  -'Majellé  ordonne  qu’ils  foie  ne  punis 
de  mort  fuivant  la  rigueur  rk  s Ordonnances  , 
& leurs  biens  confifoués  nudr-bren  que  ceux  de 
leurs  fauteurs , comp!  ices&  adhéra  ns , qui  feront 
condamnés  aux  gale  res  à perpétuité.  Ordonne 
fî.  M.a  tous  Gouverneurs  généraux  & particuliers, 
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fie  autres  fes  Officiers  fervancenfes  Colonies,  a fes 
Officiers  gén  éraux  ik  Capitaines  commandons  fes 
vailleaux  fie  généralement  a tous  autres  fu  jets  de 
courre  fus,  kifir,  prendre  & arrêter  ceux  def- 
dits  Forbans  nui  n’auront  point  prof  té  de  tu 
p ré  fente  a m ni  file  : Se  pour  engager  & exciter 
ceux  de  fes  lu  jets  qui  voudront  armer  contre 
kl  dits  pirates , S.  M.  a déclaré  & déclare  de  bon* 
ne  rrik  tous  lés  va  i fléaux  & bâtimens  de  mer  que 
kfdits  f mets  pourront  prendre  fur  lefdîrs  for- 
bans 3 enkmble  leurs  charge  mens  à telles  tom- 
mes qu'ils  puuknt  monter,  à Pexteprion  né  an- 
moins  des  navires  fie  effets  repris  fur  kfriirs 
forbans  qui  fe  trouveront  en  nature  lors  de 
ladite  prife  , fie  qui  feront  vérifiés  appart  rira 
fes  fujers  ou  à Tes  alliés  , qui  leur  fero nr  rcftkués 
pr  urvu  qubls  foiert  réclamés  dans  l'an  fie  jour, 
en  payant  le  tiers  dé  la  valeur  defdiis  navires  & 
c fft r s , pour  tenir  lieu  des  frais  de  recoufle  î !e 
tout  conformément  aux  articles  4,  y & io  du 
titre  des  prilçs  de  l*Ordonnance  du  mois  d' Août 
1 <53 1 , laquelle  par  rapport  aux  dite  s prife  s fera 
exécutée  félon  fa  ferme  & teneur  , amfi  que  le 
Réglement  de  f C6$*  Mande  Sc  ord<  nne  Si  Ma- 
je  fié  a M.  le  Comte  le  Toulon  fe  , Amiral  de  Pr  .ri- 
te , aux  Gouverneurs  & Lieuienans  Gém-raux 
en  r Amérique  , Gouverneurs  Particuliers  , Offi- 
ciers des  Gonfeils  fupéricurs  des  Colonies  , & au- 
tres Officiers  q u T r I appartiendra  de  tenir  l.i  main 
chacun  en  droit  foi  a Inexécution  de  la  prèle  rire 
Ordonnance,  qui  fera  regiJlrée  auxdics  Conkils 
fupéritirs  , lut  , publiée  & affichée  partout  ■■  it 
befoin  fera  , 3 ce  que  perfonne  nVn  ignore  F ie 
,i  Paris  le  cinquième  jour  de  Septembre  1718. 

S /g  us  y LOUIS.  Et  plus  bas , Vm-  ly  vea  t x . 
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ARTICLE  X L 


J Es  armes  y foudres  7 boulets,  & autres  munirions  de  guerre, 
j même  les  chevaux  & équipages  qui  feront  tranfportés  pour  le 
fer  vice  de  nos  ennemis,  feront  coofïfqués  en  quelque  vaifleau  qifik 
foient  trouves  ÿ &c  à quelque  perfonne  qu’ils  appartiennent  y foit.de 
nos  Sujets  ou  alliés. 


Y Es  armes  , poudres  &c  , c’elT  ce  quTon  appelle  , en  temps  cîe  guerre  , ma  r ch  an- 
i j clifes  ou  effets  de  contrebande  , qu’il  n’eft  pas  permis  de  porter  aux  ennemis  , 
& dont  la  confilcation  ell  inévitable , en  quelque  vaiffeau  qu’on  les  trouve,  ceîtc 
façon  de  commercer  avec  les  ennemis  d’un  allié  ne  pouvant  compatir  avec  la  neu- 
tralité. Cela  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  tant  par  l'Ord.  de  15:43  , art*  41 , que  par 
celle  de  1784,  art*  69. 

Et  tel  a été  de  tout  temps  le  droit  des  gens  relatif  à Sa  guerre.  loeremus,  de 
jure  maritimO)  IU\  / °>  cap,  4^  y 0 , f>L  ptQ  ^ & feq.è ten  1 même  la  prohibition, 
aux  vivres  & munitions  de  bouche,  de  même  que  l’art.  5 , du  Réglement  du  Roi 
de  Dannemark,  en  datte  du  j-  Avril  1710  ; mais  par  nos  loi  x & de  droit  commun  , 
elle  n’a  lieu  en  cette  partie  que  par  rapport  aux  places  alîiégées  ou  bloquées; 
e’eft  a quoi  l’on  s’eft  conformé  dans  le  Traité  de  commerce  conclu  avec  le  ïol  de 

Daimemarkle  i)  Août  1741  ^art.  zy.  C’eft  auflî  ce  qui  a été  renouvelle  par  Part*  14  ? 
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du  Rég.  du  2 \ Oéfobre  1744,  Idem  M,  le  Chevalier  d’Abreu  , part,  première  , chap* 
io,  p*  136  &c  fuiv.  & rObfervateur  Holfandois  , lettre  quarante-fixiéme  , pag. 

21  & fuiv,  * ^ ^ • ; 

Dans  la  guerre  de  1700*  le  goudron  y fut  compris  , parce  que  les  ennemis  le 
déclarèrent  de  contrebande  , excepté  celui  qui  droit  trouvé  fur  les  va i fléaux  Suédois  , 
parce  que  c eft  une  production  de  leur  crû.  Lettre  de  N b de  Pontchartrain  du  zç 
Juillet  1703*  Dans  le  Traité  de  commerce  conclu  avec  le  Rot  de  Dannemark  le 
23  Août  1741,  le  goudron  a aufïï  été  déclaré  de  contrebande,  avec  la  poix  ré- 
fine j les  voiles,  chanvres  fk  cordages,  les  mars  & bois  deconfiruftion  pour  les  na- 
vires* Ainfi  en  cette  partie,  il  ny  aurait  point  à fe  plaindre  de  la  conduire  des  An- 
glois  , fans  leur  contravention  aux  Traités  particuliers  ; car  de  droit  ces  choies  font  de 
contrebande  aujourd’hui  & depuis  le  commencement  de  ce  ficelé  ; cc  qui  n’étoit 
pas  autrefois  néanmoins  , comme  il  refaite  des  anciens  Traités  Ik  notament  de  ce- 
lui de  St,  Germain  en  Layë  , du  24  Février  1677,  conclu  avec  l’Angleterre,  Part. 
4 portant  expreflement  que  toutes  ces  choies  demeureraient  libres  & permifes  , de 
meme  que  tout  ce  qui  pourrait  fervir  à la  iuftentation  de  la  vie  y le  tout  faufles 
places  alîiégées  on  bloquées* 

Notre  article  comprend  dans  la  défeofe,  & foumet  tout  de  même  à la  confifea- 
tioti , les  chevaux  &£  équipages  qui  feraient  tram  port  es  pour  le  fërvice  des  enne- 
mis, parce  que  cela  a beaucoup  d’analogie  avec  les  munitions  de  guer  \ Mais  il 
faut  obferver  qu'il  nv  a que  ces  effets  prohibés  qui  Joient  lu  jets  à confifcation , fans 
y comprendre  le  navire  qui  doit  etre  relâché  aux  termes  de  Part.  4,  du  Ré  g*  du 
23  Juillet  170  f,  & de  Part.  4 aiûû  dud*  Rég.  du  m Octobre  1744,  ce  qui  eft  en- 
core répété  dans  Part.  14, 

Ces  objets  exceptés , les  fujets  des  Puiflances  amies  on  neutres  peuvent  commercer 
librement  avec  nos  ennemis,  leur  porter  leurs  denrées  marchandîfes  Se  prendre  en 
échange  ou  pavement  des  effets  du  pays  ennemi  ; pourvu  néanmoins  que  ce  foit 
pour  retourner  à droiture  chez  eux  y bc  que  du  relie  ils  fe  conforment  aux  Régle- 
mens  faits  ace  fujet. 

On  a penié  un  peu  tard  en  France  à fe  prée-uirionner  contre  les  moyens  que  trou - 
voîent  les  ennemis  de  continuer  leur  commerce  , comme  en  pleine  paix  , 1 la  faveur 
du  pavillon  & des  pafTeporrs  des  Puiflanees  neutres  dont  ils  abufoient , (bit  à leur 
infçu,  foit  par  collufion  ou  intelligence  fecrete.  Le  Royaume  en  a fou  vent  efluyéele 
grandes  pertes,  & ce  n’eft  guère  s que  depuis  qu’on  y a reconnu  de  quelle  impor- 
tance efl  ie  commerce  dans  un  Etat,  qu’on  a longé  férieufement  à régler  les  conditions 
fous  lefq  relies,  les  fujets  des  Princes  neutres , pourraient  commercer  avec  nos  en- 
nemis, & à les  aiïujemr  à des  formalites  capables  de  garantir  la  fincerité  de  leurs 
difpofitions  à obferver  la  neutralité* 

Jufqu’à  cette  Ordonnance  on  rPavoit  point  imaginé  d’autre  moyen  que  celui  de 
faire  délivrer  des  palfeports  aux  ennemis  qui  voudraient  trafiquer  dans  le  Royaume  , en 
payant  un  écu  par  tonneau.  Cela  fut  ainfi  réglé  par  une  Ordonnance  particulière 
du  t 9 Décembre  1^7$  , dont  le  motif  étoit  que  les  ennemis  fo  lërvant  des  vaifTeaux 
neutres  pour  faire  le  commerce,  il  étoit  naturel  que  le  Roi  au  moyen  de  cet  écu 
par  tonneau,  fe  procurât  les  avantages  que  retiraient  les  nations  neutres  en  prêtant 
leurs  vai fléaux. 

Mais  ce  n’étoit  pas  là  corriger  Pabus  de  la  navigation  neutre» 

Notre  Ordonnance  eft  donc,  à vrai  dire,  la  première  JLoi  qui  ait  commencé 
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d’y  pourvoir,  principalement  dans  les  art.  6 & y ci-deflus,  & dans  celui-ci  ; mm 
l'expérience  ayant  fait  voir  que  ces  difpofinons  ne  (ûffifoient  pas  pour  fe  garantir 
des  fuîtes  d’une  feinte  neutralité , intervînt  d’abord  le  Réglement  du  r 7 Février  16,4  ; 
& cela  ne  fuffifant  pas  encore  * intervint  enfin  un  autre  Réglement  en  datte  du  13 
Juillet  *704,  qui  depuis  a toujours  fait  Loi  fur  cette  matière , fauf  quelques  légers 
changemens  qui  y ont  été  faits  par  le  dernier  Réglement  du  21  Octobre  1744. 

La  partie  qui  concerne  la  preuve  de  la  propriété  des  v ai  fléaux  que  Ton  prétend 
neutres,  premier  objet  eflentîeS*  Car  oii  feroit  la  neutralité  , fi  les  fu jets  des  Princes 
neutres  fe  fer  voient  de  navires  que  l’on  pourrolt  préfumer  ne  pas  leur  appartenir  , 
mais  aux  ennemis  ? Cette  partie,  dis-je , a déjà  été  traitée  fur  Part,  6 ci-clefTtis , oii 
tous  ces  Réglernens  ont  été  rapportés;  il  ne  s 'agi  t plus  que  des  autres  dîfpolmons  de 
ces  Régleniens. 

Celles  du  premier  , qui  font  encore  fubfiftantes  fans  avoir  reçu  aucune  atteinte  ou 
modification,  font  le  fujet  des  articles  1,2,3  &{  5* 

Le  premier  porte  » qu  on  n’aura  aucun  égard  aux  palTeports  des  Princes  neutres 
«auxquels  , ceux  que  les  auront  obtenus,  té  trouveront  avoir  contrevenu , & que  ces 
«vai  fléaux  feront  confidérés  comme  étant  fans  aveu  « en  conféquence  déclarés  de 
bonne  prife  ajoute  Part,  7,  du  Réglement  du  21  Octobre  1744» 

Le  fecond  « qiPun  meme  pa  fie  port  ne  pourra  ik  rvir  que  pour  un  feul  voyage.  » 

Le  troifiéme  h que  les  palTeports  feront  confidérés  comme  nuis,  quand  il  y aura 
«preuve  que  le  navire  pour  lequel  fisiont  expédiés,  n’étoit  alors  dans  aucun  des  ports 
»du  Prince  qui  Ta  expédié.  « Ces  deux  articles  font  confirmés  par  l’article  8 dudit 
Réglement  de  1744* 

Et  le  cinquième  » que  les  tonnoifiemens  trouvés  à bord,  non  lignés , feront  nuis  t 
>v  &r  regardés  comme  des  affes  informes*  » La  meme  dîipolition  lé  trouve  dans  Part* 
9 , du  Réglement  dudit  jour  21  Octobre  1744.  Il  eft  à obferver  que  ceci  ne  déroge 
point  à PArrct  du  Confeil  du  26  Octobre  1^92,  cité  fur  Part.  6 ci-ddTus,  fnivatie 
lequel  Arrêt  , on  peut  faire  preuve  de  la  collufion  des  connoifiemens  6c  autres  pièces 
par  les  dépositions  des  gens  de  l’équipage* 

Les  difpofitlons  du  fecond  Reglement,  qui  eft  du  13  Juillet  1704,  font  en  beau- 
coup plus  grand  nombre,  &c  expliquent  difFérens  cas  dans  Idquels  il  eft  défendu  ou 
permis  d arrêter  les  va  1 11 eaux  neutres. 

L’article  premier  eft  pour  le  cas  d’un  vaîfleau  fort i d’un  port  neutre  & chargé  de 
marchandées  du  crû  ou  fabrique  du  pays,  pour  les  porter  à droiture  en  que  qu"a<  - 
tre  Etat  que  ce  foi  r , même  en  ceux  avec  qui  Sa  Majefté  efl  en  guerre;  il  n’eft 
permis  alors  aux  armateurs  François  de  s’en  emparer , fi  ce  n’eft  que  le  chargement 
fait  pour  le  compte  des  ennemis,  ou  qu’il  y ait  dans  le  navire  des  marchandées 
de  contrebande. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  de  Part.  2 , ou  il  s’agit  de  navires  neutres  fortîs  des  ports  de 
quelqu’autre  Etat  que  ce  fait  , même  des  ennemis,  & chargés  pour  le  compte  d'au- 
tres que  des  ennemis , quoique  ce  foîent  des  marchandifesprîfeschez  l’ennemi  ; pourvu 
que  ces  navires  s’en  retournent  à droiture  dans  P un  des  ports  de  la  domination  de 
leur  Souverain* 

Dans  le  troifïéme  article,  il  eft  queftîon  d’un  vaifteau  neutre  parti  d’un  port 
neutre  pour  aller  clans  un  autre  port  aufii  neutre.  Il  n’eft  pas  permis  non  plus  de 
l’arrêter , s’il  n’eft  chargé  de  marchandées  du  cru  ou  fabrique  du  pays  ennemi, au- 
quel cas  les  marchandées  feront  de  bonne  prife  ; mais  le  navire  fera  relâché. 
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De  meme  par  Tarricle  4,  d’un  navire  neutre  fort i d’un  des  ports  d’un  Etat  allie 
de  Sa  Majefté  ou  neutre,  fur  lequel  navire  il  y a des  marchandées  de  contrebande 
ou  du  crû  & fabrique  du  pavs  ennemi.  Les  marchandées  en  ce  cas  feront  auffi  de 
bonne  prife , & le  vaifTeau  fera  tout  de  même  relâché.  Le  feu!  changement  que 
l’art.  4 du  Réglement  du  21  Oéïohre  1744  a fait  à cet  article  ,e(t  qu’il  a ajouté  , 
qu’il  en  feroit  de  même  quoique  le  navire forti  d’un  port  neutre,  allât  dans  un 
port  ennemi  de  Sa  Majefte, 

Dans  ces  quatre  cas  néanmoins  , s’il  fe  trouvoit  dans  les  navires  neutres , des 
effets  appartenais  aux  ennemis,  les  vaiffeaux  & toutes  les  marchandées  feroïenî 
de  bonne  prife.  C’eft  la  difpofition  formelle  de  Far.  ç,  relative  à l’art.  7 cî-deftus. 
Mais  il  y a été  déroge  par  l’art.  5 du  Réglement  de  1744,  qui  veut  qu  îji  nV 
ait  que  les  effets  appartenons  aux  ennemis  qui  foient  de  bonne  prife,  & que  les 
navires  foient  relâchés.  V.  notatd.  fur  ledit  article  7. 

L’article  6 , toujours  du  Réglement  de  1704,  en  ajoutant  à l’art.  2 Jk  l’expliquant 
de  manière  à lever  tout  doute,  porte,  que  les  vaiffeaux  neutres  forti  s d’un  port 
ennemi  , & qui  y auront  pris  leur  chargement  en  tout  ou  partie  , pour  aller  dan* 
les  Etats  d’un  autre  Prince  que  le  leur , que  cet  autre  Prince  foi t allié  de  Sa  Majefté  , 
neutre  ou  ennemi , pourront  être  arrêtés  & amenés  dans  le  Royaume , & feront 
déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  chargement  , encore  qu’ils  biffent  chargés  pour  le 
compte  des  fujets  de  Sa  Majefté  ou  d’un  Etat  allié  ou  neutre. 

Cette  difpofition  a été  paffée  fous  filence  clans  le  dernier  Réglement  de  1744, 
fans  doute  pour  ne  pas  la  faint  contrafter  avec  celles  des  articles  14  & 1 5 qui  font  d^s 
exceptions  en  faveur  des  Danois,  des  Hollandois  & des  Suédois  : mais  elle  ne  doit  pas 
moins  être  regardée  comme  toujours  fub liftante  h l’égard  fies  autres  Etats  neutres,  Sc 
même  des  Ho'landois  depuis  la  révocation  ou  fufpenfion  du  Traité  de  Commerce 
du  21  Décembre  1739-  Par  rapport  aux  Suédois  , l’exception  avoit  déjà  été  admile 
en  leur  faveur  par  l’Ordonnance  du  4 Avril  ijn* 

Dans  l’atticle  7,  il  eft  queftmn  de  la  nature  & qualité  des  pièces  jtifti fictives 
de  la  propriété  des  vaîftéaux,à  Feftet  d’être  reconnus  neutres  ; il  en  a été  tait  men- 
tion fur  Farr.  6 de  la  préfente  Ordonnance. 

Aux  termes  de  fart.  S dudit  Réglement,  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  paffe- 
ports  accordés  par  les  Princes  neutres  v tant  aux  propriétaires  qu'aux  maîtres  des  vaif- 
feaux  fujets  des  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté,  s ils  n ont  été  naturalifés  & nom  transféré 
leur  domicile  dans  les  Etats  des  Princes  neutres  avant  la  dédclaration  de  guerre  ; tk 
dans  ce  cas  là  même  , ils  ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des  lettres  de  naturalité  , fi  depuis 
qu'ils  tes  auront  obtenues,  ils  font  retournés  dans  les  Etats  ennemis  de  Sa  Majefté, 
pour  y continuer  leur  commerce  : de  même  l’art.  11  du  Réglement  de  1744. 

Pat  fart.  9 , font  déclarés  de  bonne  prile  tous  vaiffeaux  étrangers  fur  Idquels  il  y 
aura  un  fubrecargue,  marchand,  commis  ou  officier  marinier  d’un  pavs  ennemi  de 
Sa  Majefté,  ou  dont  l’équipage  fera  compoië  de  matelots  ennemis  au-delà  du  tiers, 
ou  qui  n’auront  pas  à bord  le  rôle  de  l’équipage,  arrêtés  par  les  officiers  publics  des 
lieux  neutres  d’où  les  vaiffeax  feront  partis 

Il  y a une  exception  dans  I article  lui  van  t,  pour  le  cas  où  les  capitaines  juftifie- 
ront  par  des  aftes  trouvés  à bord  , qu’ils  ont  été  obligés  de  prendre  des  officiers  mari- 
niers ou  matelots,  dans  les  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
neutre  qui  feront  morts  pendant  le  cours  de  leur  voyage.  Les  art.  12  ÔC  J 3 du 
Réglement  de  1744  font  entièrement  conformes  à ces  deux^çu 
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A I égard  clés  vaiffeaux  qui  feront  fortis  clés  ports  du  Royaume,  qui  n'auront  à 
bord  d’autres  denrées  & marchandées  que  celles  qu’ils  v auront  chargées , & qui  le 
trouveront  munis  de  congés  de  FAmiral  de  France,  ils  ne  pourront  être  arrêtés  par 
les  armateurs  trançoîs , fous  quelque  prétexte  que  ce  fott;  cfefî;  à dire,  que  ces  vaif- 
feaux  foient  alliés,  neutres  ou  ennemis*  C'eft  la  difpofition  de  l’art*  12  & celle  de 
Fart.  16  dudit  Réglement  de  1744* 

Le  treizième  article  veut  , qu’en  cas  de  contravention  de  la  part  des  armateurs 
François  aud,  Réglement,  il  foit  fait  main-levée  aux  fojets  des  Princes  neutres,  des 
vaiffeaux  à eux  appartenons  &c  des  marchandées  de  leur  chargement , s'il  n’y  en  a 
aucunes  qui  foient  fujettes  à confifeation , & que  lefriits  armateurs  foient  condam- 
nés eu  leurs  dommages  & intérêts.  Idem  Fart.  17  du  Réglement  de  1744. 

L’article  quatorzième  & dernier,  de  même  que  le  dix  huitième  dudit  Réglement 
de  1744,  confirme  pour  le  fnrplus  le  titre  des  priées  de  la  préfente  Ordonnance, 
le  Réglement  du  17  Février  1694,  & autres  intervenus  fur  le  fait  des  priées , au- 
tant qu’il  n y a pas  été  dérogé  par  ceux-ci  : ce  qui  lai  fie  Fart.  6 de  la  préfente  Or- 
donnance dans  toute  fa  force. 

Rien  ne  rend  un  navire  plus  fulpeft  d’appartenir  à l’ennemi  ou  de  receler  Tes 
effets,  que  le  jet  des  papiers  a la  mer.  C’eft  pour  cela  que  FOrdonnauce  de  1 ^43  , 
art.  43  , fk  celle  de  1584,  art.  70,avoient  déclaré  de  bonne  priée  le  navire  dont 
>5 le  maître  ou  les  compagnons  auraient  jette  la  charte-partie  à la  mer,  pour  en  celer 
la  vérité;  » ik  comme  dans  les  mêmes  articles,  il  é toit  parlé  aufîi  des  autres 
» lettres  concernant  le  chargement  du  navire  « on  étendit  dans  t’ufage  leur  difpo- 
fition pour  la  confifcation , au  jet  de  tous  papiers  aufli-bien  que  de  la  charte-partie; 
& en  efiet  il  ny  avoir  aucune  rai  ion  de  différence,  des  qu  on  fuppofoit  des  papiers 
utiles. 

Cependant  il  re  finit  des  doutes,  Forfqu’il  fe  trouvent  a fiez  de  papiers  dans  le  na- 
vire pour  en  faire  connoître  le  propriétaire.  Scia  deffination  du  chargement.  C ’eff 
ce  qui  donna  lieu  h l’Ordonnance  du  s Septembre  1708  .qui  levant  toutes  diffi- 
cultés à ce  foj  et  déclara  » que  tout  vaifkau  pris  duquel  on  aurait  jetté  des  papiers 
U mer,  ferait  de  bonne  prife  avec  fon  chargement,  fur  la  feule  preuve  despa- 
» piers  e^tes  h la  mer,  & fans  qu’il  fût  beibin  d'examiner  quels  croient  ces  papiers, 
«par  qui  Ils  auraient  été  jettes , ni  s’il  en  reflon  fuffifemment  a bord  pour  juffifier 
»que  le  vailTeau  & !on  chargement  appartînt  i des  amis  ou  alliés.  » 

Cette  déciuon  étoit  nette  Se  précife,  de  maniéré  qu’il  n’y  avoir  pas  moyen  de 
l’éluder  ; mais  elle  parut  trop  rigoureufe  aux  Commilfaires  du  Coniëil  des  Priées. 
Louis  XIV,  dont  l’équité  &c  la  juftîce  régloient  toujours  les  fentîmens,  étant  in- 
formé des  (crapules  des  Commîffaires,  écrivit  à ce  fujet  à Mr.  le  Comte  deToulottfe 
la  lettre  lui  vante  dattée  du  2 Février  1710. 

» Mon  Fils,  je  fuis  informé  de  la  dlverfité  des  avis  qui  le  rencontrent  devant 
savons  en  exécution  de  l’Ordonnance  que  j'ai  rendue  le  7 Septembre  1708  au  fujet 
«des  papiers  des  bâtiments  qui  font  jettes  à la  mer.  Ce  qui  caule  des  difficultés 
«&  de  1 embarras  dans  le  jugement  cies  prîtes,  vient  de  ce  que  cette  Oi  donna  n ce 
jj  eff  générale,  & porte  convention  de  toutes  les  prîtes ? dont  on  aura  jette  des 
«papiers  de  quelque  nature  qu’ils  pu i fient  être;  enfbrte  quÛl  parait  qu’on  ne  peut 

Je  difpenfer  d'ordonner  la  confifcation  d'une  prife  dont  il  aura  été  jette  des  pa- 
v piers,  même  ahfolument  inutiles  & îndifférens  ; ce  qui  cependant  ri  & jamais  été 
« mon  in  tenu,  n dans  cette  Ordonnance  r ayant  toujours  au  contraire  penfé  que  la 

» confifcation 
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,,  eonfi feadon  ne  doit  être  ordonnée  que  pour  les  papiers  qui  pourrount  donner  quel - 
s- que  preuve  de  propriété  ou  de  dejiination  ennemie , Pour  lever  donc  ces  difficultés, 
»éi  vous  laifl'er  & aux  CotnmifTaires  du  Coulé  il  des  Prifes,  dans  les  Jugemens , toute 
»ki  liberté  que  j’ai  toujours  eu  intention  de  vous  donner;  je  vous  écrits  cette  lettre 
»pour  vous  dire  que  je  me  remets  entièrement  à vous  Sc  à ces  Commiffiaires  , d’ap- 
„ pliquer  la  rigueur  de  cette  Ordonnance,  ou  de  l’interpréter  fuivant  l’exigence  des 
>.  cas  & des  circonftances , qui  auront  obligé  de  jetter  des  papiers  des  prifes,  à la 
« mer.  Et  la  prélènte  n’étant  à autre  fin,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait,  Mon  Fils,  en 
»fa  tiiinre  Si  digne  garde.  » 

Je  ne  lais  li  l’on  s’eft  rappelle  cette  lettre  de  Louis  XIV,  lorfqu'on  a dre  fie  1« 
Réglement  du  zi  Octobre  1744  dont  l’art-  6 efi  abfolutnent  conforme  à l'Or- 
donnance du  5 Septembre  170S  ; mais  cette  meme  lettre  ne  m'en  parait  pas  moins 
applicable  à ce  Réglement  pour  en  tempérer  la  rigueur  fuivant  les  circonftances. 

Telles  font  les  lois  qui  ont  réglé  en  général,  la  manière  dont  on  doit  en  ufer  à 
l’égard  du  commerce  maritime  des  fujets  des  Princes  alliés  ou  neutres. 

En  différens  temps,  6c  par  des  confidérations  particulières,  il  y a eu  des  excep- 
tions en  faveur  de  quelques  Puifiances  neutres.  Par  exemple,  dans  la  guerre  termi- 
née par  U paix  d'Utrocht,  en  faveur  des  Suédois  6c  des  Danois,  avec  différence 
néanmoins , fuivant  les  lettres  du  feu  Roi  à Mr.  l’Amiral  en  date  des  zz  Oélobre 
& 17  Décembre  1704 , 6c  zS  Janvier  1705 , auxquelles  étoient  conformes  les  let- 
tres de  M.  de  Ponchartrain  aux  Amirautés,  de  mêmes  dates  ; 6c  dans  U précédente  guer- 
re, en  faveur  tant  des  mêmes  Suédois  6c  Danois  Sc  des  Villes  Anféatiques , que 
des  Hollandois , fans  aucune  différence,  jufqu’à  la  révocation  ou  fufpenfion , par 
rapport  à ces  derniers,  du  traité  du  commerce  conclu  avec  eux  en  1739. 

Ces  exceptions  très  étendues , Sc  par-là  d’autant  plus  avantageufes  à ces  nations, 
font  conftatées  tant  par  les  articles  14  6c  1 s dudit  Réglement  du  zi  Octobre  1744, 
que  par  les  lettes  du  Roi  à Mr.  l’Amiral  des  7 Décembre  and.  an  1744  6c  Z 3 Janvier 
174Ï  , mais  par-li  même  que  ce  font  des  exceptions  fondées  fur  des  confidérations 
ou  conventions  particulières,  elles  peuvent  cefier,  6t  la  régie  quelles  confirment 
fu  b fi  fiera  toujours  dans  la  généralité. 

Un  point  au  refie  qui  n'a  jamais  varié, c’efi  la  défenfe  laite  par  une  Déclaration 
de  Louis  XIII  du  zz  .Septembre  163s,  à tous  étrangers  auffi  bien  qu’aux  françois, 
d’apporter  6c  vendre  dans  le  Rovaume  , aucunes  marchandifes  prifes  fur  les  françois, 
à peine  de  confifcation , tant  des  marchandifes  que  des  navires;  Sc  cela  pour  ôter 
aux  ennemis  ie  moyen  de  tirer  un  auffi  bon  parti  de  leurs  prîtes  qu’ils  le  pourraient, 
ti  l entrée  des  marchandifes  qui  en  proviennent,  6c  le  débit  dans  le  royaume  étoient 
libres.  Voyez  tom.  1 liv.  1 tit  5 art. 


ARTICLE  X l J. 


T Ont  vaijfeau  qui  refufera  d’amener  fes  voiles,  apres  la  femonce 
qui  lui  en  aura  été  faire  par  nos  vai fléaux , ou  ceux  de  nos 
Sujets  armés  en  guerre  , pourra  y erre  contraint  par  artillerie  ou 
autrement;  tk  en  cas  de  réliilance  6c  de  combat ,,  il  fera  de  bonne 
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C'iEcî  n*eft  que  le  renouvellement  Jk  la  confirmation  de  Fart.  65  de  LOrdon- 
^.nance  de  1784,  auquel  eft  conforme  Part*  13  de  rOrdonnance  d’Efpagne  de 
1718  , concernant  les  courfesen  mer.  Voyez  le  traité  de  Mr.  le  Chevalier  d*A  breu  , 
première  partie  chap«  7 pag*  99  fk  fui  van  tes. 

Le  Commentateur  a traité  cet  article  comme  s'il  y ctoit  queftion  du  falut  que 
les  vaine  aux  marchands  £k  les  corfaires  François  doivent  aux  vaiflTeaux  du  Roi  ; en 
un  mot  du  falut  d’honneur  qu’un  va HTeau  cil  en  droit  d’exiger  dfon  autre.  Cependant 
ihie  s’agit  nullement  de  cela  ici  ; mais  feulement  delà  faculté  accordée  en  temps  de  guerre 
n tout  capitaine  de  va i fléau  du  Roi  ou  de  vaï fléau  armé  en  courte  , d’obliger  les  navi- 
res quM  rencontre,  d’amener  leurs  voiles  & d’exhiber  leurs  papiers,  afin  de  re- 
cormoître  s’ils  font  amis , neutres  on  ennemis* 

C’efl  ce  qu’explique  fort 'bien  ledit  art*  65  de  l’Ordonnance  de  1 5 S 4 , en  per- 


mettant en  comècjuénce,  a tout  navire  arme  en  guerre  » 


vrant  a vue  ou  p us 


» pré  s d autres  navires  , amis,  allies  eu  autres,  de  courir  fur  eux,  & les  femondrê 
«d’amener  leurs  voiles,  Se  en  cas  de  refus  de  les  y contraindre  par  artillerie  fvc* 
Tout  vdïfj  tau.  Même  trançois  , dit Cleirac,  art.  23  de  la  ju  ri  {diction  de  ta  marine 
pag.  44  r ; &:  cela  eft  vrai  par  argument  de  l’article  fuivnnt , qui  ne  fait  défonce  d’ar- 
rêter les  v ai  fléaux  François  & autres,  qid  autant  qu'ils  auront  amené  leurs  voiles,  Eve. 

La  femonce  , fe  fait  ou  à la  voix  ou  par  un  coup  de  canon  tiré  à poudre*  Des 
que  la  fcmonce  eft  faire,  il  faut  que  le  capitaine  du  navire  qu’elle  regarde,  amené 
fus  voilés  !k  qiCil  fe  laifl’e  approcher*  qu’il  (bit  ami,  allié,  neutre,  ou  François; 
fans  quoi  il  peut  y être  contraint  parle  droit  de  la  guerre,  la  ns  aucun  dédom- 
magement pour  raifort  des  avaries  qui  lui  arriveront  par  ibn  refus , fi  apres  avoir 
enfin  été  reconnu  * il  eft  dans  le  cas  d’être  relâché  pour  continuer  fa  route  ou  fa 
c roi  fi  ère. 

Rien  ne  peut  le  difpenfer  de  Pobügatîon  de  fe  tailler  reconnoître,  & il  s’exeu- 
ferok  vainement  fur  la  nature  de  la  conftruftion  de  fon  navire,  de  même  que  fur 
la  qualité  de  fon  pavillon  ; foit  parce  que  ces  figues  font  trompeurs  n’cmpj- 
chent  nullement  que  le  navire  ne  puiffe  être  ennemi,  fur  parce  quM  eft  in  té  ref- 
iant de  vérifier  fi  dans  les  vaiflTeaux  amis  ou  neutres,  il  n’v  a point  de  marchan- 
dées de  contrebande  ou  d’autres  effets  appartenants  à l’ennemi, 

De-là  il  s’enfuit  que  dans  tous  les  cas  il  doit  fbuffrir  la  vifite  de  fon  navire  & 
de  fes  papiers;  vérification  qui  fe  fait  , tant  fur  rédhibition  de  ces  mêmes  papiers 
qu’il  apporte  ou  qirïl  envoyé  à bord  du  vaifleaii  de  guerre  , que  par  l’officier 
les  gens  de  l’équipage , que  le  capitaine  du  vaîfleati  de  guerre  envoyé  à bord  du 
navire  ; après  quoi  , s’il  ne  refte  aucun  jufte  foupçon  au  fu  et  de  ce  navire,  il  doit 
être  relâché;  & tout  cela  doit  fe  faire  d’une  manière  civile  & modifie , dit  Dm,  6 
du  Réglement  du  R.oi  de  Dannemarck  en  date  du  K Avril  1710*  Voyez  le  Fraité 
des  Prifes  de  Mr.  le  Chevalier  d’Abreti , part*  2,  ch.  ro*  pag.  92  cc  93  * 

Et  fi  le  capitaine  de  ce  navire,  par  opiniâtreté,  engage  le  combat  plutôt 
que  d amener  fos  voiles,  & qu  i!  foit  pris  T il  fera  alors  de  bonne  prile  aux  termes 
de  notre  article;  fans  préjudice  de  la  punition  que  devra  fiibir  le  capitaine  Iran- 
çois , fur  tout  fi  c’eft  a un  vaifTeau  du  P^oi  qu’il  a ofé  réfifter 

Au  relie,  quoique  notre  article  ne  parle  que  cl\in  vaifTeau  armé  en  guerre,  il 
tn  faut  dire  autant  d’un  va i fléau  arme  tout  h la  fois  en  guerre  & marchandise  , 
puisqu’il  eft  muni  d’une  commiffion  qui  1 autorife  a attaquer  les  ennemis;  mais  il 
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en  eft  autrement  d’un  navire  équipé  fimp’ement  en  marchandée,  attendu  qu’il  n’a 
pas  droit  de  courre  fur  les  vaiffeaux  ennemis  Sc  de  s'en  emparer  : il  n’a  que  la 
vove  de  fe  défendre,  &;  quoique  la  pr  i:ë  qu’il  fera  en  fe  défendant,  ibit  bonne, 
il  n’a  cependant  rien  à y prétendre  à défaut  de  commîffion  en  guerre  * comme  il 
a été  observé,  fur  l’art,  premier.  Or  s'il  nfeft  pas  autorité  à courre  fur  les  ennemis, 
il  n’a  pas  conféqueimnent  la  faculté  de  femoncer  les  navires  qu'il  rencontre,  pour 
reconnoître  s’il  font  amis  ou  ennemis,  neutres  ou  alliés.  Ce  (Croit  sfexpofèr  à fe 
faire  traiter  comme  on  pirate  s’il  étoit  pris  ou  convaincu  du  fait.  Àuffi  les  capi- 
taines des  navires  marchands,  qui  lavent  leur  métier,  ne  s’expofemdls  pas  h pareil’ 
le  avanmre  ; St  s’il  y a des  exemples  qu’ils  ayent  pris  des  navires,  ce  n’a  jamais 


été  qu’en  fe  défendant. 

Obferver  que  le  coup  de  femonce  ou  d’afTurance , ne  peut  être  tiré  que  tous 
pavillon  du  Roi  , fans  s’expofer  aux  peines  portées  par  les  téglemens  cités  fur  larL 
5 çbdeïfus.  Cependant  à l’imitation  des  Ânglois,  l’ulage  contraire  s’eft  introduit 
dans  les  deux  dernières  guerres , & en  conséquence  on  prétend  aujourd'hui  que 
e’eft  un  moven  licite  de  furprendre  les  vaiffeaux  en  mer,  pourvu  que  Ton  ne 
combatte  pas  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  la  nation.  Si  biffage  , & fur- 
tout  un  ufage  qui  intéreHë  f honneur  &;  la  probité,  pou  voit  [emporter  fur  la  loi 
je  n’aurois  rien  à dire  : mais  ici  je  ne  vois  qu'un  trait  de  lâcheté  & de  perfidie  , 
que  féxemple  des  ennemis  ne  fauroit  juftifier* 


ARTICLE  XIII . 

DË fendons  à tous  capitaines  de  vaifïeaux  armés  en  guerre,  d’ar- 
rêrer  ceux  de  nos  Sujets,  amis  ou  alliés,  qui  auront  amené 
leurs  voiles,  &:  repréfenté  leur  charte-partie  ou  police  de  charge- 
ment, & d’y  prendre  ou  fouffrir  être  pris  aucune  chofe , a peine 
de  la  vie. 


LA  meme  dicifion  avoir  auffi  déjà  été  portée  par  l’Ordonnance  de  rySq  art* 
64  &£  par  la  Déclaration  du  premier  Février  1650  art.  2. 

Il  ne  (ufîn  donc  pis  que  le  capitaine  du  navire  femoncé  amené  fes  voiles  , il  faut 
encore  qu’il  repréfente  fa  charte-partie  ou  police  de  chargement , à quoi  il  convient 
d'ajourer  le  contrat  de  propriété  du  navire,  s il  eil  de  fabrique  ennemie,  les  expé- 
ditions qu'il  a dû  prendre  dans  le  lieu  de  fon  départ;  en  un  mot  toutes  les  pièces 
jiidihcaîives  que  les  effets  de  la  cargaison  appartiennent  A des  amis  ou  à des  Sujets 
de  Puiffances  neutres  : fans  quoi  il  peut  être  arrêté  légitimement , 8c  amené  dans 
un  port  du  Royaume. 

Mais  auffî  , ayant  fatisfait  à tout,  il  doit  être  relâché  fans  offenfe  ; & (ï  le  ca- 
pitaine du  vaille  au  dont  il  efl  obligé  de  fouffrir  la  vifite  , y prend  eu  fbul:«e  que 
les  gens  y prennent  la  moindre  chofe , il  fera  puni  de  mort  avec  les  autres  cou- 
pables. 

Cette  punition  à la  vérité  peut  paroître  rîgourenfe  en  certains  cas;  mais  le  pen- 
chant naturel  des  cerf-tares  pour  le  pillage,  a fait  peiffer  qu’il  étoit  néceflaire  de  le 
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fépnfrier  dans  ces  occafions  par  la  févérité  des  peines.  Après  tout,  Ueft  faire  alors 
le  métier  de  pirates  S:  d'écumeurs  de  mer  : & c'eft  pour  cela  que  l'article  64  déjà 
cité  de  1 Ordonnance  de  104  avolt  ordonné  le  fupplice  de  la  roue- 

L'article  2 de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650,  en  défendant  tout  de 
meme  de  prend  e aucune  chofc  dans  le  navire  qui  a amené  fes  voiles  , ajoute  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fou  ; ce  quiï  faut  entendre  meme  des  vivres  ou  rafraîchi!* 
fcmens  dont  on  aurait  befoin , quoiqu’on  offrît  d'en  payer  la  valeur  , fi  ce  n 'était 
du  contentement  libre  du  maître  du  navire  <k  du  plus  grand  nombre  de  fon  cquL 
page. 


A R T I C L £ X l V . 

AÜcuns  vaifleaux  pris  par  capitaines  ayant  commi/Tïon  étran- 
gère , ne  pourront  demeurer  plus  de  vingt-quatre  heures 
dans  nos  ports  & havres,  s'ils  n'y  font  retenus  par  la  tempête, 
ou  ü la  prile  n'a  été  faite  fur  nos  ennemis, 

OUoiqidcn  dite  le  Commentateur , la  première  de  nos  loix  qui  ait  prévu  ce 
cas-ci,  c'eft  la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650  , qui  article  5: 
w défend  à tous  Gouverneurs  6c  Commandans  de  fouftnr  dans  leurs  ports  & rades, 
» plus  de  vingt  quatre  heures,  aucuns  capitaines  de  vailfeaux  ayant  coiTïmiffioit 
» étrangère  & ayant  fait  quelque  prife,  fi  ce  rf  eft  qu  ils  y ayent  rehehé,  & l’oient 
« contraints  d'y  demeurer  par  mauvais  temps,  en  quelque  forte  & maniéré  que  ce 
» (oit-  “ Le  meme  article  défend  pareillement  aux  Sujets  du  Roi  d’en  achetter,  à 
^ peine  de  défobéitïance  , de  tous  dommages  & intérêts  , de  confifcation  deklitcs  inar- 
« chandifes,  de  10000  liv.  d'amende  5c  de  punition  exemplaire. 

Notre  article  ne  rappelle  pas  toutes  ces  djfpohtions;  niais  il  faut  les  y fuppléer* 
5c  parce  qu'elles  font  jüfies,  & parce  que  c'dt  une  confcquence  naturelle  de  Furticle 
fil  1 van  t. 

Il  eft  du  droit  naturel  6c  des  gens  de  donner  afvle  dans  un  port  à tout  vai fléau 
que  la  tempête  & le  mauvais  temps  obligent  de  s y jet  ter  ; Sc  il  ne  faut  point  exa- 
miner alors  s'il  eft  ami  ou  ennemi. 

Mais  le  droit  de  la  guerre  permet  de  faiiîr&  confisquer  1 ennemi  clans  cet  a fine,  oit 
il  s’eft  réfugié  pour  éviter  le  naufrage-  À cela  il  n’y  a rien  à dire,  & les  raiforts 
ne  manquent  pas  pour  juflifier  :a  falfie  en  pareille  occurrence;  nyeût-il  même  que 
la  crainte  que  F ennemi  ne  prétextât  le  danger  du  naufrage  pour  avoir  occafion  de 
reconnaître  le  port , 6c  voir  ce  qui  sV  pafTe  * c'en  ferait  a fiez*  De  forte  que  la  loi 
contraire  portée  depuis  quelques  années  par  le  Roi  de  Dannemark  , dans  fa  décla- 
ration de  guerre  contre  le  Roi  d’Efpagne , à la  fuppofer  exempte  de  politique  ou 
d'oftentation , eft  plus  louable  qu'imitable. 

L afvle  plein  neft  cloue  dû  qu'à  ceux  avec  qui  ronrfeft  pas  en  guerre.  Aux  enne- 
mis on  ne  doit  que  1 eu r fauver  la  \ te  ; aux  autres  on  doit  de  plus  fho'piialité  & le  bon 
iraiiement,  avec  la  liberté  de  fe  retirer  quand  ils  le  jugeront  h propos. 

Cependant,  comme  la  neutralité  avec  deux  Puiflances  eu  guerre  ne  permet  pas 
de  tavonfer  Pune  au  préjudice  de  lûaurre;  pour  concilier  cet  objet  avec  le  droit  dV 
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fyle  , les  nations  font  convenues  tacitement,  & l’iifage  en  a fait  le  droit  commun, 
que  l’afyle  ferait  donné  aux  vaifïeatix  de  guerre  étrangers  avec  leurs  prîtes  ; favoir, 
étant  entrés  dans  un  port  par  tempête,  tant  que  le  mauvais  temps  ne  permettrait 
pas  de  remettre  en  mer,  & pour  vingt-quatre  heures  feulement , s’ils  Tavoient  abordé 
pour  toute  autre  caufe. 

Ainfi , hors  le  cas  de  la  tempête,  les  vai  fléaux  étant  en  état  de  faire  voile,  il  y a 
obligation  de  les  faire  retirer  & de  remettre  en  mer  après  les  vingt-quatre  heures, 
quelque  danger  qu’il  y ait  pour  eux  d’être  repris  par  leurs  ennemis;  autrement  ce 
feroit  violer  la  loi  de  U neutralité,  C’eft  la  raifon  décifive  , Sc  non  pas  celle  que  le 
Commentateur  a imaginée,  qui  n'a  du  tout  point  entendu  cet  article. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  cela  ne  regarde  que  les  vaiflèaux  pris  introduits 
dans  un  port  neutre,  & nullement  les  vai  féaux  amis  ou  neutres  qui  s’y  font  réfugiés 
fans  priées,  pour  échapper  aux  pourfuires  des  ennemis,  ou  pour  quelque  autre  caufe. 
Alors  ils  peuvent  refier  dans  le  port  tant  que  l’on  voudra  les  y (ouffrir,  6c  ce  n’dl 
pas  le  cas  de  les  renvoyer  après  les  vingt-quatre  heures- 

D'un  autre  côté,  l'obligation  de  renvoyer  le  vaifleau  avec  fa  priée  apres  les  vingt- 
quatre  heures,  n'eft  que  pour  le  cas  de  l'a  liante  ou  de  la  neutralité  avec  l'Etat  lin- 
ks Sujets  duquel  la  prife  a été  faite.  Si  c’étoit  un  vaifTeau  pris  par  un  confédéré  fur 
l’ennemi  commun  , ce  feroit  autre  choie  ; £k  c’eft  ce  que  décide  formellement  no- 
tre article.  Par  identité  de  raifon,  il  en  ferait  de  même  quand  il  n’y  aurait  pas  d'al- 
liance avec  le  Prince  dont  le  Sujet  aurait  fait  la  prife,  dès  qu’il  s’ngiroit  d’une  prifè 
ennemie;  & c’eft  ce  que  décide  évidemment,  félon  moi  , l’article  de  l'Ordon- 
nance d’Efpagne  du  17  Novembre  17 iS  , concernant  la  courfe  : du  moins,  je  me 
trouve  en  ceci  d’accord  avec  M-  le  Chevalier  d’Abreu  , dans  fou  Traité  fur  cette  ma- 
tière, comme  on  peut  le  voir  dans  le  Journal  Etranger  du  mois  d’Avril  1756  , p.  7. 
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SI  dans  les  prifes  amenées  dans  nos  ports  par  les  navires  de 
guerre  armés  fous  commifiion  étrangère  t il  fe  trouve  des  mar- 
ehanriifes  qui  foi  ont  à nos  Sujets  ou  alliés,  celles  de  nos  Sujets  leur 
feront  rendues,  & les  autres  ne  pourront  être  miles  en  magafîn  , 
ni  achetées  par  aucune  perfonne  3 fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
erre. 


ON  trouve  une  pareille  décifion  abfolument  dans  l’art,  16  de  ladite  Ordonnan- 
ce d’Efpagne  de  i 71 8. 

Si  par  tempête  , ou  par  cj  11  elqif autre  cas  forcé  , une  priée  eft  introduite  dans  un 
port  du  Royaume  par  un  vaille  au  armé  fous  comnuffion  étrangère  , & qu’il  s’y  trouve 
des  marchandées  appa  tenantes  aux  Sujets  du  Roi  , elles  leur  feront  rendues  aux  ter- 
mes de  notre  article  , s'ils  la  redamtm , 6*  tftiil  foit  veriju  qu  elles  leur  appartiennent , 
ajoute  l’art.  déjà  cité  delà  Déclaration  du  premier  Février 

On  ne  voit  point  d’autre  motif  de  cette  décifion  qu’une  rai  (on  de  convenance 
qui  a fait  regaider  cette  reftituüon  d’effets  comme  une  jufte  récompenfe  du  fervice 


iH  ORDONNANCE  DE  L Ar  MARINE; 

rendu  au  preneur,  en  lui  donnant  un  afyte,  Car  enfin  11  c'étoit  une  prife  faite  par 
un  allie  ou  confédéré  fur  l’ennemi  commun  , même  par  un  étranger  fur  fon  enne- 
mi particulier  , 5x  qu’elle  fut  amenée  volontairement  dans  un  de  nos  ports,  ce  ne 
ferait  pas  plus  le  cas  de  rendre  aux  Sujets  du  Roi  les  effets  qui  fe  trouveraient 
leur  appartenir  , que  il  le  preneur  eût  conduit  fa  prife  dans  l’un  des  ports  de  fou 
Souverain. 

Pour  fe  convaincre  de  la  vérité  de  cette  proportion  , il  n’y  a qu’à  fe  rappeller 
la  fécondé  partie  de  l’article  7 ci-defïus , qui  déclare  de  bonne  prife,  fk  fu  jet  tes  à 
confifcation , toutes  les  marchandées  trouvées  clans  un  navire  ennemi,  à qui  que  ce 
foit  qu'elles  appartiennent,  aux  Sujets  du  Roi  , aux  alliés  comme  à tous  autres.  Or 
fi  les  Sujets  du  Roi  ne  font  pas  recevables  à réclamer  les  effets  qui  leur  appartien- 
nent dans  un  navire  ennemi  pris  meme  par  un  François,  comment  le  feroîcnt-ils 
la  prîlè  étant  faite  par  un  étranger,  allié  ou  neutre,  fur  fon  ennemi  ? Si  donc  les 
etfets  des  Sujets  du  Roi  doivtnt  leur  être  rendus,  lorfque  la  prife  eft  forcée  de 
gagner  un  port  du  Royaume,  (bit  pour  éviter  la  reprilé  , foit  par  tempête  ou  au- 
trement, Ü eft  évident  que  ce  ne  peut  être  qu'  t titre  de  récompenfe  ou  de  rétri- 
bu non  pour  Pafyle  donné,  puifque  hors  ce  cas  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  récla- 
mation. 

Ceci  conduit  à penfer , contre  îe  fondaient  du  Commentateur  & celui  de  \1,  le 
Chevalier  d’Abreu  , fécondé  par.  chap.  2,  1 s;  , pag.  24,  que,  dans  l 'efpece  de 

notre  article,  il  n'y  a effectivement  que  les  Sujets  du  Roi  qui  pu i (lent  réclamer  leurs 
marchandées  , en  vertu  du  droit  d’afyle,  &.  que  les  al  lés  ne  font  pas  recevables  à 
revendiquer  ‘es  leurs*  comme  n’ayant  pas  cette  raifon  à alléguer. 

Il  eff  vrai  que  l’article  eff  conçu  de  maniéré  a lai  (fer  du  doute  fur  ce  point,  & 
qu’apres  ces  mots,  il  je  trouve  des  marchandijes  qui  j oient  à nos  Sujets  ou  alliés , 
Inexactitude  du  difcours  6c  du  raifonnement  exîgeoif  qu  au  lieu  d’ajouter  Amplement, 
celles  de  nos  Sujets  leur  feront  rendues  , on  dîr , celles  de  nos  Sujets  Ù*  allies  > pour 
ne  pas  rendre  inutile  & (ans  effet,  ce  mot  alliés  employé  immédiatement  auparavant. 
Mais  cene  irrégularité  dans  le  difeours  ne  peut  pas  faire  hmpofer  dans  no+re  article 
une  déc  il  ion  qui  ne  doit  pas  y être  , & qui  effectivement  nV  eff  pas,  puilquûl  ne  dé- 
clare formellement  iu jets  à reftitution  que  les  effets  appartenant  aux  Su  ers  du  Roi  , 
fans  en  dire  autant  des  alliés;  tout  ce  qui  réélire  de  la  conffruétion  de  l’article, 
c est  que  le  mot  alliés  y eff  de  trop  , demeurant  abfolument  fins  emploi,  Aulii  ne  le 
trouve-t-on  point  dans  ledit  article  ^ de  la  Déclaration  du  premier  Février  16)0, 
auquel  celui-ci  doit  naturellement  eue  rapporté. 

Et  quon  ne  difè  pas  que  dans  Fefpéce  de  l’art  Sde  to  ci-deffus , la  déc  s (ion  eff  la 
même  pour  les  vaifleaux  & effets  des  alliés,  que  pour  ceux  des  Sujets  du  Roi.  Il 
n y a pas  en  effet  df argument  de  parité  à en  tirer,  attendu  qu’il  s'agit  là  d'une  reprife 
fade  fur  les  pirates,  qui , fui  vaut  le  droit  commun,  n ayant  pu  , par  la  prife  qu’ils 
avaient  faite  , acquérir  la  propriété  du  navire  & de  là  cargaison  , n’ont  pu  par  conié- 
quent  faire  perdre  la  propriété  de  ces  choies  à ceux  à qui  elles  appartenaient.  Or 
ceux-ci  ayant  toujours  confervé  leur  droit  de  propriété  , ils  font  fondes  à réclamer 
leurs  elfe1  s > fansdiftinguer  s’ils  font  françois,  alliés  ou  neutres,  comme  il  a été  ob- 
fervé  fur  ledit  article  10,  en  payant  Amplement  le  droit  de  recoufle  ; 6x  il  ne  peut 
y avoir  d’exception  qu’à  1 égard  des  ennemis , à qui  toute  réclamation  eff  abfo  liment 
interdite  , la  reptile  devant  néceffairement  avoir  i effet  d une  prife  ordinaire  par  rap- 
port à eux. 


Lir,  III-  Ttt*  IX.  des  Prifes-  A F T.  XV.  155 

Au  lieu  que  dans  le  cas  du  prêtent  article,  s’agi  (Tant  d'une  prile  faite  par  un  tiers 
fur  fon  ennemi , Sc  ce  tiers  ayant  par  le  droit  de  la  guerre  acquis  la  propriété  de  la 
chofe  j il  eft  naturel  qu’il  la  conferve  exempte  de  toute  réclamation;  &l  s’il  eft  oblU 
gé  de  rendre  aux  François  les  effets  qui  leur  appanenotent  au  temps  de  la  prile, 
cteft  par  une  difpofition  particulière , & par  un  privilège  réfutant  du  droit  dafyle. 
Or  encore  une  fois,  cette  ration  étant  étrangère  aux  alliés,  le  privilège  ne  peut  pas 
s’étendre  jufqu’à  eux  , ils  ne  font  pas  en  termes  d’être  admis  à réclamer.  Ceft 
l’avis  de  Loccenîus  , de  jure  maritimo , tib*  2 , cap.  4 , n.  G & fiq* 

Au  relie,  notre  article  combiné  avec  celui  qui  le  précède,  ne  concerne  abfolu- 
ment  que  ie  cas  d'un  vaiffeau  étranger  qui , ayant  fait  des  prifes  fur  d'autres  que  nos 
ennemis  , efl  obligé  de  le  réfugier  dans  un  de  nos  ports  par  tempête  ou  autrement  ; 
{y  cfeft  pour  ce  cas  uniquement  aufli , qu’obligé  de  rendre  aux  Sujets  du  Roi  les 
effets  qu’ils  prouvent  leur  appartenir  , il  ne  peut  refter  dans  le  port  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  fi  le  danger  de  la  tempête  ne  dure  encore  ; lans  qu’il  lui  foit  permis 
au  refie  de  mettre  les  autres  marchandées  en  magafin  , ni  aux  Sujets  du  Roi  d’en 
acheter  fous  quelque  prétexte  que  ce  loir,  relativement  audit  article  5 de  la  Décla- 
ration du  premier  Février  16^0  : tour  cela  fondé  iur  les  loix  réciproques  de  la  neu- 
tralité. 

Cependant  par  rapport  à la  détente  de  mettre  les  marchandâtes  en  magafin,  il  faut 
l'entendre  avec  cette  exception  , fi  le  mauvais  état  de  la  prile  ne  rend  néceflaire  la 
décharge  de  fa  cargaifon  : auquel  cas  nul  doute  que  les  effets  qui  la  compofent  ne 
puiffent  être  mis  en  magafin.  Mais  ce  fera  à la  charge  de  les  reprendre , à moins  que 
la  prife  ne  foit  hors  d état  d être  radoubée  pour  remettre  en  mer  , 6 £ que  le  vaiffeau 
armé  en  guerre  ne  puiffe  s en  charger  fans  être  trop  embar  raflé  : ce  qu’il  fera  né- 


qu 


ceffaire  de  confia  ter  par  des  procès-verbaux  en  bonne  forme. 

Tel  eft  le  fens  propre  îk  véritable  de  notre  article.  S'il  s’agit  d\m  vaiffeau  entré 
avec  fa  priée  dans  un  de  nos  ports,  volontairement,  fans  y être  contraint,  ou  uni- 
quement pour  y prendre  quelques  ra fraîchi ffemens  ; il  fera  bien  dans  le  cas  delà  dé- 
fenfe  de  mettre  aucunes  marchand!  es  en  magafin,  ou  d’en  vendre  : mais  il  ne  fera 
point  obligé  alors  de  rendre  aux  François  tes  effets  qui  leur  appartiennent  ; parce 
que,  comme  il  a été  dit  ci-deffus  , il  n’y  a p’us  la  railon  du  droit  d’afyle* 

D’un  autre  côté,  s'il  eft  queftion  d’une  prile  faite  fur  Pennemi  commun  , non- 
feulement  il  n y aura  po  nt  non  plus  de  reftitution  à taire  aux  François  de  leurs  mar- 
ch  and  ifes  , comme  on  t’a  montré  pareillement,  contre  Pavis  de  M.  le  Chevalier  d’A- 
breu  , fur  quoi  voir  te  Journal  étranger  du  mots  d'Avril  1756.  p.  8 & 9 ; mais  encore 
tous  les  effets  de  la  prile  pourront  être  mis  librement  en  magafin  , même  vendus  & 
achetés  fans  danger,  que  l’entrée  dans  le  port  air  été  volontaire  ou  forcée.  La  rai- 
fon  eft  que  notre  article  n'eft  que  pour  le  cas  de  la  neutralité,  & que  toute  idée  de 
rentra' i té  dilparote  dés  qu’il  s'agit  d'une  prife  faite  fur  nos  ennemis.  Et  cette  inter- 
prétation , qui  me  paroît  finature’le,  dérive  meme  de  la  fin  de  l'article  précédent  : 
car  s'il  eft  vrai , comme  on  n’en  peut  douter,  que  l’armateur  étranger  qui,  ayant 
fait  une  prife  fur  l'ennemi  commun  , entre  dans  un  de  nos  ports , par  quelque  motif 
que  ce  foit  , a droit  d’y  refit r , fans  pouvoir  être  forcé  d en  forhr  après  tes  vingt- 
quatre  h ures,  ou  après  que  la  tempête  eft  paflée  ; il  eft  évident  que  la  défenfe 
portée  par  cet  article  de  décharger  & de  vendre  les  marchandées  de  fa  prife , ne 
le  regarde  pas. 

M en  (croit  autrement  à la  vérité  d’un  armateur  français  qui  entremit  avec  (a 
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prife  clans  un  port  de  nos  alliés;  parce  que  ros  loix  l'obligent  de  conduire  on  en- 
voyer fa  prife  clans  le  lieu  ou  i!  a armé,  ou  du  moins  dans  un  port  du  Royaume, 
pour  la  confervation  des  droits  du  Roi  , l'avantage  des  armateurs , S C le  bien  du 
commerce  de  la  nation.  Mais  notre  police  parti  eu  îere  n’influe  nullement  fur  la  con- 
duite que  l’étranger  peut  ten  r dans  nos  ports  en  cette  partie,  ni  fur  la  maniéré  dont 
nous  devons  en  ufer  à fon  égard  dans  le  cas  dont  il  s agit* 

Au  furp^üs  dans  la  guerre  terminée  par  la  paix  d’Utreeht , en  vertu  d'une  conven- 
tion entre  Louis  XIV  & le  Roi  d’Efpagne  fon  petit-fils , il  croit  permis  aux  Fran- 
çois de  mener  & vendre  leurs  prîtes  dans  tel  port  d'ETpagne  que  bon  leur  fembloit; 
& réciproquement  aux  Efpagnols  d’a mener  Sc  vendre  leurs  prifes  dans  les  ports  de 
France*  C'efl.  ce  qui  réfuite  d'un  Décret  du  Roi  d’Efpagne  du  13  Àv  il  1704.  Mais 
ce  n’étoit  là  qu’un  arrangement  particulier,  d'autant  moins  propofable  pour  régie 
générale  que  les  deux  Rois  avoient  réciproquement  renoncé  à percevoir  aucuns  droits 
ïur  les  marefiandifes  de  ces  prîtes  amenées  dans  leurs  Etats.  Renonciation  toutefois 
qui  ne  dura  que  quelques  années,  à canfe  de  F abus  qu’on  en  faifoit  , comme  le  prou- 
ve un  autre  Décret  du  premier  Décembre  1709* 

Il  paraît  néanmoins  par  une  lettre  de  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe  du  18  Avril 
1712,  que  les  François  continuèrent  de  vendre  leurs  prifes  en  Efpagne , dont  le 
dixiéme  revenant  à M*  l’Amiral  étolt  payé  entre  les  mains  des  Confuls  ; & comme 
ceux-ci  n’en  avoient  pas  rendu  bon  compte  à M.  l’Amiral,  c’eft  ce  (jui  Fengagea 
de  donner  lès  ordres  à fes  Receveurs  de  ne  plus  délivrer  de  commi (lions  en  guerre, 
ou  en  guerre  & marchands fë  , fans  une  foumiffion  de  la  part  de  ceux  à qui  tdfes  iè- 
roient  délivrées  de  payer  dans  le  lieu  de  l’armement  le  dixiéme  de  toutes  les  prifes 
qu'ils  feraient , quoique  conduites  & vendues  en  pays  étranger* 


ARTICLE  X V L 

AUfH-tôt  que  les  capitaines  des  vai fléaux  armés  en  guerre  fe  fe- 
ront rendus  maîtres  de  quelques  navires , ils  le  failliront  des 
congés , pafle-ports  , lettres  de  mer  ^ charte-parties  , connoilfemens , 
Ôc  de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge  &c  dellînation  du 
vaifleau , enfcmble  des  clefs  des  coffres,  armoires  & chambres  r &c 
feront  fermer  les  écoutilles  Ôc  autres  lieux  où  il  y aura  des  mar- 
chandifesé 

IL  n’y  a rien  de  nouveau  dans  cet  article  ; le  fond  s’en  trouve  du  moins  dans  l'Or- 
donnance de  i 543  , art.  43  , & dans  celle  de  I 5S4,  art*  70  : mais  il  eft  beau- 
coup plus  développé  & mieux  conçu.  Depuis  il  n’y  a point  eu  de  changement  à cet 
egard  non  plus  qu'aux  articles  fuivans,  qui  règlent  la  conduite  que  doivent  tenir  les 
armateurs  en  courfe  dans  les  prifes  qu’ils  font*  Il  a feulement  été  ajouté  par  l’article 
ï6  du  Réglement  du  27  Novembre  1^93  , que  l’officier  qui  ferait  envoyé  A bord 
de  la  prife  avec  l’écrivain,  fer  oit  tenu  de  faire  un  inventaire  des  papiers  en  préfence 
des  officiers  du  vaifleau  pris,  qui  (croient  interpellés  de  le  ligner  ; après  quoi  les  pa- 
piers (croient  mis  dans  un  fac  cachette  pour  erre  remis  au  même  cuit  aux  officiers 
de  l’Amirauté  : ce  qui  rfa  jamais  été  rigotireufement  pratiqué. 
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ARTICLE  X F I I. 

EN  joignons  aux  capitaines  qui  auront  fait  quelque  prife  , de  ra- 
mener ou  envoyer  avec  les  prifonmers  au  port  où  ils  auront 
armé,  à peine  de  perte  de  leur  droit  &c  d'amende  arbitraire;  11  ec 
iTeft  qiTils  fuflent  forcés  par  la  tempête  ou  par  les  ennemis,  de  re- 
lâcher en  quelqu* autre  port  i auquel  cas  Us  feront  tenus  cfen  donner 
inceffamment  avis  aux  inter ejj es  à ("armement, 

LE  fond  de  cet  article  Ce  trouve  font  de  même  dans  les  anciennes  Ordon- 
nances de  1 543  , art-  28  , 6c  de  1 5S4,  art,  43  , & dans  l'Arrêt  du  Confeil  du 
31  Juillet  1 ^ 66  ^ à la  peine  de  la  perte  du  droit  dans  La  prife  & d'amende  arbi- 
traire , le  tout  au  profit  de  l’Amiral  : 1 1 les  ajoutoïent  même  la  punition  corporelle. 

Le  motif  de  cette  rigueur  étoit  autant  l’intérêt  de  l’Amiral  pour  ion  dixième  que 
celui  des  armateurs.  C’eft  qu’alors  les  droits  de  l'Amiral  n’étoient  pas  reconnus 
fur  toutes  les  eûtes  du  Royaume.  Outre  la  Bretagne  entière  dont  !e  Gouverneur 
s'atfribuoît  l’Amirauté  avec  tous  les  droits  en  dépendans,  il  y avoir  encore  des 
Seigneurs  particuliers  qui  avoient  ufurpë  les  droits  d’Amirauté  dans  leurs  Terres. 

Ll  ell  vrai  que  pour  remédier  à cet  inconvénient  & Sauver  le  dixième  de  V Ami- 
ral dans  le  cas  où  la  prife  feroit  conduite  clans  un  port  non  fournis  a fon  auto- 
rité * ces  mêmes  Ordonnances  art.  29  6c  44  ? avoient  réglé  que  fon  dixième  lui 
Jeroit  payé  tout  comme  h l’armateur  fut  retourné  avec  fa  prife  au  port  où  il 
a voit  armé  : mais  , outre  que  ce  payement  n’étoit  pas  toujours  exempt  de  contef 
ration,  c’eft  que  la  prife  alors  n'en  demeurent  pas  moins  foufiraite  à l’autorité  de 
l’Amiral  6c  au  droit  qu'il  avoir  de  la  juger. 

Aujourd’hui  qu’il  ny  a plus  de  diftinélion  à faire  par  rapport  à M.  V Amiral, dont 
f autorité  & la  Jurifcliàtion  s’étendent  fur  tous  les  ports  6;  fur  toutes  les  côtes  du 
Royaume  ; i!  eft  évident  que  l'obligation  impofée  de  nouveau,  tant  par  les  art.  2 , 8 
6sC  1 1 a de  la  Déclaration  du  premier  Février  1 f 50  , que  par  le  prêtent  ardc'e,  aux  ca- 
pitaines des  va  i fléaux  armés  en  enurfe,  d’amener  ou  envoyer  leurs  prifjs  avec  les  pri- 
sonniers, au  port  où  ils  auront  armé  , n’a  plus  d'autre  motif  que  l’intérêt  des  arma- 
teurs 5c  de  leurs  afTociés. 

dvpc  ks  prifmnurs.  Ce  qui  s’entend  naturellement  fins  en  relâcher  aucun,  pour 
épargner  la  dépend*  de  leur  nourriture  ou  pour  que'qu’autre  caifè  que  ce  fuit  ; par- 
ceque  plus  on  fait  de  prifonniers,  plus  on  affaiblit  1 ennemi  : & d ailleurs  ceîl  un 
moyen  de  racheter  par  voye  d’échange  nos  gens  prilonniers  citez  les  ennemis. 

AufTi  de  tout  temps  a-t-il  été  enjoint  aux  cor  lai  res  d’amener  tous  les  prisonniers 
avec  la  prife.  Ordonnance  de  1400  art.  4,  de  1743  2,0?  de  1584  art.  33  ; &C 

s il  y eft  dit  fimplempnt , de  meme  que  dans  fart.  9 de  la  Déclaration  du  premier 
Février  1650,  qu'il  fnifira  d'amener  à terre  deux  ou  trois  des  plus  appareils,  ce  rfeft 
q ie  pour  fixer  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être  interrogés  par  le  Juge  fur  le  fait 
de  la  prife. 

Cependant  lorlqu’entre  deux  Etats  en  guerre  , il  eft  convenu  qu’on  relâchera  départ 
Se  d antre  les  prifonniers  qui  feront  faits  fur  mer,  il  dt  permis  alors  de  ne  fe  charger 
Tome  IL  tv  k 
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que  des  prifonniers  néceffaires  pour  reconnoître  le  fait  de  la  prife  , & de  renvoyer 
les  autres  par  toutes  les  occafions  qui  fe  prélentent  , fuit  par  des  vaifleaux  neutres  ou 
par  terre  ; mais  quand  entre  les  deux  Etats  en  guerre,  il  n’y  a d'échange  que  d'hom- 
me a homme,  il  y a obligation  alors  de  retenir  tous  les  prifonniers  ; ou  ii  cela  ne 
ih  peut,  à défaut  de  vivres  ou  pour  autre  jufie  caufe  ; il  faut,  ou  en  relâchant  les 
prifonniers,  les  faire  founiettre  cle  faire  faire  leur  remplacement  par  les  commiiTaires 
de  marine  de  leur  nation  , ou  les  amener  en  quelque  port  ami , pour  les  remettre  au 
conful  françois  qui  fe  chargera  de  les  faire  paner  en  france.  Ordonnances  des  7 No- 
vembre 1705  & 11  Mars  1705. 

En  quelque  autre  fort  ; (bit  du  Royaume,  foit  d'un  Prince  allié  & confédéré,  foit 
dune  puifïance  neutre  limplement  ; car  quoique  dans  ce  dernier  port,  le  cor  fa  ire 
ny  puifle  refier  que  vingt-quatre  heures  ou  qu 'autant  que  la  tempête  durera,  par- 
ceqtPen  cette  partie  notre  article  14  ci-defllis  eft  du  droit  commun  des  nations,  il 
n'eft  pas  moins  de  ion  devoir  d'en  donner  avis  , s'il  le  peut  aux  imirejfes  à Carme* 
mène , pour  les  inftruire  de  fès  diipof  rions  & les  mettre  en  état  de  faire  afïurer. 

Mais  c'eft  fur-tout  en  cas  de  relâche  dans  un  autre  port  du  Royaume,  ou  clans 
celui  d un  allié,  que  le  capitaine  du  corfaîre  eft  obligé  d en  donner  avis  ; & il  fa- 
tisfait  en  cela  à fon  obligation , en  informant  de  fa  pofition  , l'armateur  du  vaiffeau 
avec  lequel  feu!  il  lui  fulîit  cle  correfpondre , en  quelque  nombre  que  foi  en  t les  mi- 
tres intéreffés  ou  aflociés  à l'armement  ; faui  à l'armateur  à prendre  de  fon  côté 
la  vis  de  fes  cointéreffés  préfens  ou  à portée  d’être  confultés. 

Tout  cela  a pour  objet  de  donner  aux  intéreffés,  le  moyen  de  prendre  la  ré  fo  lu- 
dion qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable  , foit  pour  envoyer  fur  le  lieu  quelqu'un 
d'entre  eux,  ou  autre  chargé  de  leurs  pouvoirs,  foit  pour  donner  ordre  au  capitaine 
d'amener  la  prife  ou  de  la  décharger  en  obfervant  les  formalités  requifes. 

Si  ce  fl  dans  un  port  du  Royaume  que  la  prife  a relâché,  nul  doute  que  les  mté- 
reffés  à Parmement  n'a  yen  t la  faculté  d’y  faire  décharger  le  navire,  nonobfbmt  la 
difpofoion  delà  première  partie  de  cet  article  ; & tel  a été  Pillage  conftammenr  pra- 
tiqué durant  les  deux  dernieres  guerres  , fondé  fur  le  danger  qu'il  y aurait  que  la 
prife,  remettant  en  mer  pour  gagner  le  port  ou  Parmement  a été  fait,ne  tombât 
entre  les  mains  des  ennemis. 

Mais  fous  prétexte  de  ce  danger  , pour  la  confervation  des  droits  de  M.  l'Amiral  , 
ou  pour  toute  autre  caufe,  il  rfcft  pas  permis  aux  officiers  de  l'Amirauté  du  porc 
oii  la  prife  a relâché,  de  ly  retenir.  Apres  que  le  capitaine  leur  aura  fait  fa  t!  > 
claration,  ils  doivent  lui  laifferîa  liberté  de  conduire  la  prife  ou  bon  lui  femhlera, 
en  obfervant  néanmoins,  afin  d'empêcher  le  divertiftement  des  effets,  tant  que  la 
prife  fera  en  rade,  d'y  établir  un  gardien  fur  , dont  les  vacations  feront  payées  par 
les  armateurs  ; & enfuite  d'envoyer  au  Secrétaire  Général  de  la  Marine,  une  copie 
de  la  décaration  du  capitaine  on  du  chef  de  la  prife.  Lettre  de  M.  le  Comte  de 
Touloufe  » Amiral , dont  copie  (ans  datte  eft  au  dépôt  du  Greffe  de  ce  Siège  : antre 
lettre  absolument  conforme  de  M.  le  Duc  de  Penthiévre  du  3 Avril  1745  fera 
rapportée  ci-après  fur  { article 

Si  cfeft  dans  un  port  d'un  allié,  quoique  la  raifon  du  danger  foit  la  même,  Sc 
peut-être  plus  prenante  encore,  fuîvant  la  fituation  du  port  & les  circonftanres , je 
croirais  à caufe  de  Funifonnité  de  nos  lojx  fur  ce  point,  qu  il  y aurait  neccfore  de 
faire  revenir  la  prife  au  lieu  de  l'armement,  ou  du  moins  dans  le  premier  port  du 
Royaume  ; Si  qu'à  moins  d une  difpenfe  ou  permiffion  particulière  du  Roi,  la  pn- 
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k ne  pourrait  être  déchargée  Se  vendue  dans  le  port  où  elle  a été  obligée  de  relâ- 
cher* 

Mais  s'il  n’étoit  que  ft  ion  que  de  mettre  les  marchandées  en  fureté  tant  que  le 
péril  dureroit,  rien  n’empêcheroit  Tarmateur  de  le  faire,  moyennant  eoute-fois  que 
la  décharge  fe  fît  par  des  procès-verbaux  en  bonne  forme , avec  une  désignation  fuf- 
fifmte  de  la  qualité  fk  quantité  des  effets  ; Se  à condition  encore  de  recharger  la 
prife  & de  la  ramener  dans  un  port  du  Royaume,  fi  Fon  ne  pouvoit  obtenir  la  per- 
miflïon  du  Roi  cL  la  vendre  dans  celui  du  relâche  ; permiflion  en  tout  cas  dont  Fon 
ne  pourrait  ufer  qu’en  oblêrvant  les  formalités  pre  fentes  par  notre  Ordonnance  par* 
devant  le  Conful  François  du  lieu  , qui  feroir  alors  chargé  de  taire  la  procédure  re- 
quife  ; fur  laquelle  procédure  il  s agirait  enfui  te  de  taire  juger  la  prife  dans  le  Roj  au- 
lne à la  maniéré  accoutumée* 

Et  ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée,  que  fans  la  permiflion  du  Roi , ]a  prife 
forcée  de  relâcher  dans  un  port  allié,  ne  peut  pas  plus  y être  déchargée  & vendue, 
que  dans  un  port  neutre  ; c eft  qu'un  vai fléau  armé  en  couri’e  faiiant  une  prife  vers 
le  Tropique,  mais  cn-deçà , il  y a obligation  tout  de  meme  d’amener  ou  envoyer 
la  prife  dans  un  port  du  Royaume,  & qu’il  nVfl  pas  permis  de  la  conduire  à nos  ïffes 
de  F Amérique,  fi  elle  n’a  été  faite  au-delà  du  Tropique, 

C \*rt- ce  qui  fut  décidé  pour  la  première  fois  par  Arrêt  du  Confeil  du  i%  No- 
vembre 168  , à Foccafion  de  la  guerre  avec  les  Hollandois  ; Sc  cela  fût  ainfi  réglé 
pour  les  prifes  qui  feraient  faites  tant  fur  les  Hollandois  que  fur  les  forbans  £k  in- 
terlopes, 

A l'égard  de  celles  qui  feroïent  faites  fous  les  tropiques  & au-delà  ; en  même  temps 
qu'il  fut  permis  aux  corfaires  de  les  conduire  à l’Amérique,  i!  leur  fut  enjoint  de  les 
mener  ou  envoyer  à la  Martinique,  pour  y être  la  procédure  faite  par  l’Intendant 
de  ladite  i 1 le  fk  la  prife  jugée  par  lui  avec  les  trois  plus  anciens  Confeillers  au  Cou- 
fell  fo  riverain , & le  Juge  de  la  même  ifle  ; le  tout  conformément  aux  Ordonnances 
de  la  Marine  Réglemens  faits  à ce  fu jet.  Au  furplus  défenfes  furent  faites  par  le 
même  Arrêt  du  Confeil  du  12  Novembre  168Ï,  de  mener  les  priles  dans  aucune 
autre  ifle  de  F Amérique* 

Ceft  qu’alors  notre  établi !ïem en t à Saint-Domingue  étoit  peu  de  choie  , &r  n’é- 
toit  pas  alTez  affermi  ; c’eff  pourquoi  ii  ny  avait  pas  d autre  Intendant  que  celui  de 
la  Martinique.  Depuis,  les  chofes  ont  tellement  changé  de  face,  qu'il  y a eu  nécefii- 
té  d’établir  un  Intendant  à Saint-Domingue  , dont  le  diftrict  eii  tout  autrement  con- 
fidérable  que  celui  de  la  Martinique  ; Sc  depuis  ce  tcmps-là  au fïï , i 1 a été  permis  aux 
armateurs  corlàires  de  conduire  ou  envoyer  les  prisés  qu  iU  feraient  au-delà  du  tro- 
pique, ou  i la  Martinique,  ou  à Saint-Domingue  , luivant  l’occurence. 

Quant  au  droit  de  juger  ces  prifes,  l’Ordonnance  de  16  9 , liv,  21,  tir,  prem. 
art.  9 , en  confirmant  l’attribution  à l’Intendant,  avoit  ajouté  pour  condition,  que 
û la  prife  croit  jugée  bonne,  la  procédure  en  ferait  envoyée  au  Minitire  de  la  Ma- 
rine pour  être  examinée  de  nouveau  , & jugée  par  les  Commi  flaires  nommés  par 
Sa  Majeflé,  Mais  cela  fut  changé  par  le  Réglement  du  9 Mars  1695  , art.  1 3 , aux 
termes  duquel  l’Intendant  ne  pouvoit  plus  juger  les  prifes,  mais  feulement  faire  la 
procédure  (k  donner  fon  avis,  qui  toutefois  étoit  exécutoire  par  provifion,  moyen- 
nant caution  reçue  par  l'Intendant , en  attendant  le  Jugement  de  M.  l’Amiral  & des 

ir  FétabliiTément  des  Sièges cF Amirauté 
lus, que FinfirufUon  des  prifes  qui  y fe* 
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roïent  amenées,  feroit  faite  par  les  Officiers  de  ces  Amirautés,  de  la  meme  ma- 
niéré que  dans  celles  du  Royaume*  Ils  ont  meme  cet  avantage  , à eau  Te  de  l'éloigne- 
lîien t , qu  iis  peuvent  donner  leur  avis  fur  la  validité  ou  invalidité  de  la  priie  , £k 
le  faire  executif  par  provifion,  fi  une  des  parties  le  demande,  en  donnant  bonne  &c 
fufEla  nte  caution  , qui  fe ra  reçue  par  eux  , & à condition  que  la  partie  qui  aura  de- 
nvindé  /exécution  fera  re'ponfable  des  dommages  5c  intérêts,  s'il  en  échoit.  Ceft 
la  difpofïtion  des  Régîemens  des  3 Novembre  17^3  & 13  Avril  1744 , art,  ïi. 

Au  refîe , ce  n’efl  pas  feulement  aux  capitaines  des  vaiffeavx  corfairesqn’il  cfl  en* 
joint  d’amener  les  prîtes  dans  le  port  de  1 armement,  ou  dans  un  autre  port  du  Rovau- 
me,  & qu’il  leur  eft  défendu  de  les  envoyer  en  pays  étranger;  cela  regarde  tout 
de  meme  les  capitaines  des  vaifïeanx  du  Roi  ( Ordonnance  du  6 Juin  1674),  s’il 
ny  en  a une  néçeflîté  abfolue.  Ordonnance  confirmée  par  celle -de  1 6? 9 * !iv,  11  , 
titre  premier  , art,  8,  qui  ajoute  la  déienfe  de  lai  lier  les  prîtes  a la  mer.  Il  faut  les 
briller  lorsqu’on  ne  peut  pas  s’en  charger. 

Il  efl  bien  extraordinaire  qu’en  Dannemafk  i!  foi  t défendu,  fou*;  peine  de  la  vie  , 
de  mener  les  prîtes  ailleurs  que  dans  un  port  du  Royaume.  Art.  b du  Reglement  du 
<j  Avril  1710. 
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ARTICLE  X F I I I. 


rpAifbns  détentes  à peine  de  la  vie  à tous  chefs,  foldats  & mi- 

Jp  relors  de  couler  à fond  les  vaifteaux  pi  is , & de  defeendre  les 

prifonniers  en  des  i lies  ou  cotes  éloignées , pour  celer  la  prife. 

■ 

* 

DEs  défenfes  auffi  jufies  & suffi  naturelles  n’avoient  pas  non  plus  échappé  A 
nos  anciennes  Ordonnances,  comme  on  le  peut  voir  dans  celles  de  1400,  art,  74 
de  1717,  art,  5 , de  1543  , art.  22,  & de  15^4,  nrt,  35,  La  peine  de  !a  vie  n’y 
éoit  pas  à la  vérité  prononcée  dl flin cl ement , quo'qidon  y fuppoîat  des  prifonniers 
noyés;  mais  en  déliant,  jujlice  & punition  telle  quelle  fait  exemple  à tous  autres, 
cela  revenoit  au  meme. 

Il  faut  prendre  garde  néanmoins  qiml  ne  s’agit  point  ici  du  vol  qui  feroît  fait 
parles  gens  du  coriaire,  de  qtie'ques  effets  de  la  prife,  fait  en  les  cachant  dans  leur 
vaifTcau  , foit  en  les  mettant  funivtmenr  à terre  en  qudqii  endroit  écarté  ou  feartr. 
C/e  il  bien  un  crime  qui  mérite  punition,  & que  les  anciennes  Ordonnances  km- 
blent  confondre  avec  les  deux  cas  exprimés  par  notre  article  ; mais  il  n’en  doit  pas 
moins  être  diftingué,  pour  rdêtre  fujet  qu’à  la  peine  portée  par  l’article  20  ci-apres, 
dès  qu’il  ne  fera  pas  accompagné  de  circonfhnces  capables  de  convaincre  les  gens 
du  coriaîre  d’avoir  tenté  de  faire  périr  les  preuves  de  la  prife,  foit  en  coulant  a 
fond  le  navire  pris  > foit  en  fe  dé  fai  (an  t des  prifonniers , êc  en  les  mettant  a terre , 
en  des  ilîes  ou  cotes  éloignées.  Car  ce  n’eft  qu’en  ces  deux  casque  la  peine  de  mort 
cil  prononcée;  mais  auflî  elle  eft  due,  fans  examiner  fi  prifonniers  ont  péri  « u 
non  , & à plus  forte  raiibn  fi  on  leur  a ô.é  la  vie  en  les  noyant  ou  les  tuant  autre- 
ment que  dans  la  fureur  du  combat. 

En  un  mot , notre  article  n’a  pour  objet  que  le  recelé  de  la  prife,  ahflraftion  faite 
du  fort  des  prifonniers;  êc  c’eft  à ce  crime  de  recelé  qu  il  attache  la  peine  de  la 
vie.  À in  fi  de  quelque  maniéré  que  ce  recelé  fi  it  Commis , la  peine  ;era  encourue, 
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quoique  les  moyens  indiqués  par  l’article  n’ayent  pas  été  mis  en  ufrge.  Par  exem- 
ple, ii , au  lieu  de  couler  la  prife  à fond  , Parjuaieur  corlaire  Fa  vendue  en  mer  ou  ,1 
terre,  ou  il,  au  fieu  de  defèendre  les  prîfonmers  fur  une  côte  éloignée,  il  les  a re- 
mis à quelque  capitaine  de  navire  de  leur  nati011  ou  d'une  autre. 


— 1 .1. 


ARTICLE  XI  X. 

ET  où  les  preneurs  , ne  pouvant  le  charger  du  vaifleau  pris  ni 
1 de  l’équipage,  enléveroienr  feulement  les  marchandifcs  , ou 
reücheroient  le  tout  par  compofîtion  , iis  feront  tenus  de  fe  faïfîr 
des  papiers , & d’amener  au  moins  les  deux  principaux  officiers 
du  vaifïeau  pris  , à peine  d’être  privés  de  ce  qui  leur  pourroit  ap- 
partenir en  la  prife , même  de  punition  corporelle  s’il  y échoit. 

IL  efl  des  cas  ou  la  prife  embarraffe  de  maniéré  qu’il  n’efl  pas  poflib'e  de  s’en 
charger  avec  les  prifonifiers,  pour  !a  conduire  ou  l’envoyer  en  lieu  de  fureté, 
fie  il  en  eft  d autres  oii  il  conviait  mieux  de  relâcher  la  prïfe  pour  ne  pas  inter- 
rompre la  courfe. 

Les  cas  de  la  première  efpéce  font  par  exemple,  lorfqne  la  prife  eft  fi  délabrée 
par  le  combat  ou  par  le  mauvais  temps,  qu  elle  fait  affez  d’eau  pour  faire  craindre 
quelle  ne  coule  bas;  lorfqiie  le  navire  pris,  marche  fi  mal  qu’il  expofe  l’armateur 
corlaire  à la  reprît  ; ou  lurfque  le  corfaire  ayant  apperçu  des  vaïffeaux  de  guerre 
ennemis,  fe  trouve  obligé  de  prendre  la  fuite,  &£  que  fa  prife  La  retarde  trop,  ou 
fait  craindre  une  révolte. 

Les  cas  de  la  féconde  efpéce  font,  outre  le  péril  delà  reprife  par  réloignement 
du  corfaire  de  tout  port  du  Royaume,  lorfque  la  prife  eft  de  peu  de  valeur,  ou  qu'elle 
n’eft  pas  allez  confidérahle  pour  mériter  d être  envoyée  dans  un  lieu  de  fureté  ? fur- 
tout  s’il  falloir  pour  cela  affaiblir  l'équipage  du  corlaire  au  point  de  ne  pouvoir  plus 
continuer  la  courfe  avec  fuccès- 

Dans  toi! ^ ces  cas  & autres  fëmblabîes,  il  efl  permis  aux  preneurs,  ou  d’enlever 
les  marchandifcs  de  la  priiè , en  relâchant  le  navire,  ou  en  y mettant  le  feu,  après 
en  avoir  retiré  tous  les  prifonrjiers  , comme  il  en  a été  ufé  dans  La  dernicre  guerre 
de  la  part  de  quelques  officiers  du  Roi  corn mand ans  des  frégates  années  en  courfe  ; 
ou  de  rançonner  le  navire  & fa  cargaifon  par  compofîtion  avec  le  capitaine  Jk  l’é- 
quipage du  navire  pris.  Mais  dune  ou  d'autre  maniéré,  il  faut,  aux  termes  de  cet 
article,  le  (aiiir  des  papiers  de  la  prife,  & amener  au  moins  les  deux  principaux 
officiers  du  vaiffeau  pris;  le  tout  fur  peine  de  privation  de  tout  droit  dans  La  prife, 
même  de  punition  corporelle  s'il  y échoit* 

On  ne  voit  dans  nos  anciennes  Ordonnancés  aucune  trace  de  Fufage  des  rançons  ; il 
n'y  en  eft  parlé  que  relativement  aux  avanies  qui  étoient  faites  par  les  corftires  tant 
aux  françori  qu’aux  amis  & alliés,  en  les  rançonnant  fie  les  mettant  à contribution; 
& cela  ne  préfente  que  l’idée  d’un  crime-  De  forte  que  notre  Ordonnance  efl  la  pre- 
mière I ,oi  que  je  connoiffe  , qui  ait  permis  de  rançonner  une  prife  au-lien  de  ra- 
mener, C eft  qu’avant  ce  temps-là  le  commerce  avoir  des  bornes  fort  étroites,  & 
qufil  a’  fetoit  pas  encore  bien  établi  entre  les  nations  en  guerre  , que  de  part  & dTau- 
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on  exécuteroit  les  billets  de  rançon  comme  dettes  légitimes. 

Au  fond  cette  pratique  de  traiter  & compofer  de  la  prife  avec  I ennemi  , eft 
moins  avantageufe  à l’Etat  & aux  inté  relies  dans  [armement , que  celle  d’amener  la 
pri te*  ATEtat  , parce  qu’il  eft  privé  par- là  de  tous  les  priformiers  qui  font  relâchés  , 
ce  qui  en  diminuant  les  échanges,  raflFoibl.it,  & entretient  d'autant  les  forces  de 
] ennemi  ; à l’Etat  aux  in  té  reliés  dans  farmement,  tout  enfemble  , parce  que  le 
prix  delà  rançon eft  toujours  fort  au  défions  de  la  valeur  de  la  prife.  Et  cela  eft  évi- 
dent de  nature  de  chofe  * autrement  le  capitaine  du  navire  pris  ne  trouvant  pas 
un  certain  avantage  dans  la  ftipulation  de  la  rançon  , ne  s’y  Ibumettroit  pas* 

Cependant  parce  qu’il  eft  des  cas  , ou  comme  il  a été  montré  , le  capitaine  cor- 
faire  ne  peut  pas  faire  mieux  ; c’eft  la  radon  pour  laquelle  il  lui  a été  permis  de 
rançonner,  ce  qu’il  ne  peut  faire  néanmoins  que  de  l’aveu  de  les  principaux  offi- 
ciers &c  du  plus  grand  nombre  de  fon  équipage. 

Mais  pareeque  cette  faculté  de  rançonner  eft  naturellement  fu jette  â abus,  il  eft 
intervenu  depuis  notre  Ordonnance  divers  Règlement  pour  y remédie1*. 

Le  premier  eft  une  Ordonnance  du  Roi  du  premier  Octobre  1692,  » portant 
» dé  Tarifes  a tous  corfaires  de  donner  à aucuns  bâtimens  ennemis  qu’üs  rançonneront 
» pêcheurs  ou  autres,  la  permiiïîon  de  continuer  leur  pêche  ou  leur  navigation  , pour 
«quelque  temps  Sc  fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit  ; mais  feulement  un  fauf-conduit 
«aux  maîtres  des  bâtimens  pêcheurs,  de  huit  jours  au  plus  pour  retourner  chez  eux  , 
» & aux  autres,  pour  le  temps  abfolument  néceflaire  pour  aller  aux  lieux  de  leur  del- 
« tination  , lequel  pafTé , 6c  fi  les  bâtimens  font  trouvés  pêchant,  ou  dans  une  autre 
«route  que  celle  qui  leur  a été  preferite  par  le  fauf-conduit,  ils  feront  déclarés  de 
«bonne  prife  au  profit  des  corfaires  qui  les  prendront. 

La  meme  Ordonnance  veut  » que  ceux  qui  y contreviendront  foient  condamnés  en 
«cent  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  & à U reftmition  de  la  rançon  qu’ils  au- 
« ront  reçue  , qui  fera  partagée  entre  les  corfaires  qui  auront  repris  lefdns  bâtimens , & 
«les  hôpitaux  des  lieux,  & outre  cette  peine,  k un  mois  de  priibn  en  cas  de  ré- 
« cîdive. 

Ce  qui  donna  lieu  à ce  Réglement , fut  Pufage  où  s etoient  mis  les  corfaires  françois, 
en  rançonnant  les  bâtimens  des  pêcheurs  ennemis  6c  autres  fanant  le  commerce,  de 
leur  donner,  par  leurs  fauf-conduits , le  temps  néceflaire  pour  continuer  leur  pêche 
ou  leur  commerce,  quoique  le  plus  fouvent  ils  ne  tira  lient  par-là  que  le  quart  ou 
le  tiers  de  la  valeur  des  bâtimens  ; ce  qui  étoit  un  avantage  conhdérable  pour  les 
ennemis,  qui,  par  une  rançon  modique,  trouvoient  le  moyen  dailùrer  leur  pêche 
ou  leur  commerce. 

Je  crois  cette  première  Ordonnance  toujours  fubfîftante,  quoiqu'elle  n’ait  point 
été  rappellée  dans  le  dernier  Réglementent  du  27  Janvier  1706,  d’autant  p mut 
qu'on  y trouve  en  fubftance  les  mêmes  difpofitions  au  fond  ; à cela  près,  que  peur 
les  pêcheurs,  le  delai  pour  leur  retour  chez  eux  eft  de  quinzaine  au  lieu  de  huit  jours  ; 
& qu’à  l’égard  des  autres  bâtimens  le  délai  y eft  fixé  à six  femaiïies,  ce  qui  eft 
moins  exaft  peut-être  que  ce  qui  avoir  éré  réglé  lùr  ce  dernier  objet  par  ladite  Or- 
donnance du  premier  Oftobre  1692, 

Le  fécond  Réglement , eft  une  autre  Ordonnance  du  30  Septembre  169?  , portant 
« auffi  défenfes  aux  corfaires  6c  armateurs  françois  de  mettre  à rançon  aucuns  bâti- 
«mens  chargés  de  bléd*  à peine  de  perte  de  la  rançon  Se  de  3000  liv.  d’amende 
« contre  les  armateurs  ; Sx  contre  le  capitaine  corlàire  d'être  privé  de  la  faculté  de 
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^commander  des  vaifleaux  pendant  un  an,  & de  la  part  qui  lui  aurait  appartenu 
îidans  les  prifes  qu’il  auroit  faites  depuis  fa  fortie  du  port. 

En  cette  année-là  le  bled  étoir  exceflivement  cher  en  France,  & au  moyen 
des  rançons  * toujours  modiques,  par  la  crainte  de  la  reprîfe  , les  ennemis  con- 
lervoient  à bon  marché  des  bleds  qui  auraient  été  d’un  grand  ïecours  pour  le 
Royaume. 

Par  cette  ration,  je  regartlerois  ce  Réglement  comme  pafTager , bon  pour  le  temps 
ou  il  a été  fait,  à caufè  des  circonflances  ; mais  qui , pour  être  tiré  à çonfëquemce, 
à préfent  auroit  befoin  d’être  renouvelle. 

Une  autre  Ordonnance  du  i Décembre  audit  an  1693 , avoir  fait  defenfes  encore 
>*aux  eorfaires  françois,en  premier  lieu,  de  rançonner  aucuns  bâtimens,  airdeflous 
» de  îa  fomme  de  ïooo  liv.  avec  injonction  à eux  de  brider  6c  couler  à fonds  tous 
»ceux  dont  les  maîtres  & patrons  ne  voudroient  pas  convenir  de  cette  fomme  ; 6c 
>r en  fécond  lieu  de  rançonner  aufîi  aucuns  bâtimens  au-defîus  de  10:00  liv.  Sa  Ma- 
» jefté  voulant  que  ceux  dont  les  rançons  excederoient  cette  fomme  fu fient  amenés 
»dans  les  ports  pour  y être  jugés  à l’ordinaire.  0 Maïs  par  une  autre  Ordonnance 
rendue  le  17  Mars  1696,  fur  les  remontrances  faites  au  Roi , ces  defenfes  furent 
levées, & il  fut  permis  tant  aux  commandans  des  vaifieatix  de  Sa  Majefté  qu’aux 
eorfaires,  non  feulement  de  rançonner  au-deftous  de  1000  liv,  les  petits  bâûmens  ; 
maïs  encore  de  rançonner  les  v aideaux  julqu’a  la  fomme  de  15000  livres , avec 
defenfes  toutefois  de  ftipuler  une  plus  grande  fomme,  à peine  nullité  & de  corn 
fifeation  de  la  rançon  au  profit  du  Roi.  Ordonnance  à laquelle  il  fur  donné  un 
effet  rétroactif  par  Arrêt  du  Confeil  du  7 Avril  fui  van  t , en  déchargeant  les  arma- 
teurs & capitaines  des  v ai  fléaux  armés  en  coudé , des  peines  par  eux  encourues 
pour  contravention  à la  première  Ordonnance  du  2 Décembre  1693. 

Depuis  ce  tems-là  le  Réglement  porté  par  la  derniere  Ordonnance  du  17  Mars 
1696,  a encore  varié  : f en  faveur  des  armateurs  faifans  la  courfe  dans  les  mers  de 
l’Amérique  , auxquels,  par  autre  Ordonnance  du  6 Février  1697  , il  a été  permis  de 
rançonner  les  prifës  jufqu’a  la  fomme  de  30000  liv.  14  en  faveur  de  M,  l’Amiral, 
à qui  le  droit  de  confifcation  en  cette  partie  a été  rendu  par  Arrêt  du  Confeil 
du  13  Janvier  1706, en  dérogeant  à ladite  Ordonnance  du  1 y Mars  1696  qui 
lavoir  attribué  an  Roi,  30  enfin  , en  faveur  encore  des  armateurs  en  coudé  , à qui, 
par  le  Réglement  du  17  Janvier  1706  art,  3 , il  a été  btiiTé  définitivement  une  liberté 
entiers  de  rançonner  les  navires  ennemis,  A quelque  fomme  que  la  rançon  put 
monter  fan f les  conventions  contraires  entre  eux  par  leur  ade  d’affociation. 

Mais  fans  déroger  à cette  derniere  difpofition,  il  eft  défendu  par  Partiels  14  de 
la  Déclaration  du  15  Mai  £756  à tout  capitaine  corfaire  d’admettre  à rançon  aucun 
navire  ennemi,  qtfaprs  avoir  envoyé  dans  les  ports  trois  pr i Les  effectives  depuis 
la  derniere  fortie  ; je  doute  tort  que  cela  eut  été  avantageux  à la  coude  fi  dans  l’u- 
fage!'  ou  s’y  tut  conformé  ; aufli  le  Roi  en  a-t-il  d ifpe  nfé  fui  vaut  fa  lettre  à M.  l’A- 
miral du  xi  Août  audit  an. 

11  eft  encore  défendu  aux  armateurs  en  courte  » de  rançonner  aucuns  bâtîmens 
^ennemis  loritju’ils  feront  entrés  dans  les  rades  & ports  du  Royaume  , & aux  juges 
*>tie  l’Amirauté  de  les  relâcher,  à peine  d'en  repondre  en  leur  propre  & privé 
nom.  Jugement  de  M.  le  Comte  de  I ou  oufe  Amiral  du  8 Février  1696. 

Enfin  h outre  le  billet  de  rançon,  le  capitaine  corfaire  ftipule  quelque  autre 
fomme  à Ion  profit  particulier  5 ou  retire  du  navire  pr Ls ^ des  effets  6c  marchandées  ^ 
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il  lui  eft  aufïi  enjoint  >i  d'en  faire  mention  exactement,  clans  Ion  rapport  a rAmïraïUcj 
>5  à peine  de  reftimtîon  du  quadruple  de  ce  qu’il  aura  fnpprimë  & de  privation  de  fa 
>3  part  dans  la  prife  »&  pour  prévenir  toute  réticence  a cet  égard  , il  eft  au  (fi  enjoint 
»aux  officiers  de  V Amirauté  d’interroger  les  maîtres  des  bâtimens  rançonnés  ou  au- 
tres gens  de  leurs  équ:pages  retenus  pour  otages  pour  favoir  fi  , outre  les  billets  de 
rançon  qu’ils  repréfenteront , il  n’a  point  été  exigé  des  billets  particuliers,  ou  s'il  n’a 
>3  point  été  enlevé  des  marchandées  5 dont  ils  feront  énoncer  befpéce  & la  quantité, 

>3  a peine  d’imerdiftion.  » Autre  Jugement  de  M.  le  Comte  de  Touloufe,  du  zç 
Avril  1697* 

Quant  à la  preuve  du  rançonnement , elfe  réfide  fpécialement  dans  le  billet  de 
rançon,  qui  lé  fait  double  entre  le  capitaine  preneur  S i le  maître  du  navire  pris,  S t 
dont  chacun  garde  un  corps  double  pardevers  lui.  Pour  prévenir  les  abus  ou  les  mé- 
prifes,  il  a été  imprimé  des  modèles  de  billets  de  rançon,  dont  le  Greffier  de  l’Amî- 
rauîé  délivre  un  certain  nombre  à chaque  capitaine  de  corfkire  à Ion  départ  pour  ta 
courbe  ; fur  lefquels  billets  le  Greffer  doit  marquer  la  date  du  jour  qu’il  les  a délivrés, 
& au  dos  un  afte  d enregiftrement  contenant  le  nom  du  corûire  & du  capitaine,  Il 
doit  au fii  tenir  un  regiftre  fur  lequel  il  fait  mention  du  nombre  des  billets  de  ran  on 
qu'il  a délivrés  ; & enfin  le  capitaine  à fon  retour  doit  remettre  aux  officiers  de  r Ami- 
rauté les  billets  dont  il  n’aura  pas  fait  ufage.  Tout  eda  eft  preferit  par  le  Réglement 
déjà  cité  du  27  Janvier  170S  arc*  premier,  1 & 9,  Ce  qu’ajoute  ce  dernier  article  eft 
un  peu  bien  rigoureux  ^ cefi  la  défenfe  faite  à tout  capitaine-  de  rançonner  aucun 
navire  lorfqifil  n aura  pas  pris  à F Amirauté  des  billets  de  rançon  , à peine  de  perte 
de  la  rançon  qui  fera  confifquée  au  profit  de  M.  I1  Amiral.  On  comprend  en  tout  cas 
que  cene  peine  ivauroit  pas  lieu  fi  le  capitaine  eut  trouvé  plus  de  navires  à rançon- 
ner qu’il  n’a  voit  de  billets  de  rançon . 

Sur  le  refus  fait  par  des  capitaines  pris  de  ligner  nos  billets  de  rançon  fous  prétexte 
qu’ils  nefavoieat  pas  la  langue  françobé  , il  y eut  ordre  du  Roy  de  faire  mettre  au 
dos  des  modèles  ctes  billets  de  rançon,  (les  traduirions  en  anglais  ou  autre  langue 
étrangère,  avec  les  mêmes  blancs  que  fur  les  modèles  franc  ois.  Lettre  de  M*  de 
Pontchartrain  du  2 Mai  1708.  Cela  a toujours  été  pratiqué  depuis.  Ces  modèles 
font  délivrés  aux  capitaines  avec  des  traductions  dans  la  langue  des  naious  avec 
lesquelles  il  y a guerre  & fur  lesquelles  il  y a à epérer  de  faire  des  prifes. 

Outre  cela,  aux  termes  de  notre  article,  le  capitaine  corfkire  doit  emmener  au 
moins  les  deux  principaux  officiers  du  navire  pris  ; fk  l’Ordonnance  du  2 Décem- 
bre 169^ , eu  interprétation,  vouloir  qu’il  fe  fifiiît  du  maître  & du  premier  matelot, 
mais  cela  a été  changé  par  ledit  Réglement  du  -7  Janvier  170C,  qui  art.  6 , le  con- 
tente d\m  ou  deux  des  principaux  officiers,  fins  parler  du  maître  ; fans  doute  par- 
cequ  étant  nécefiaire  pour  la  conduite  du  navire  & la  direction  de  la  cargai  on,  on 
a reconnu  quril  y avoitune  forte  d‘in]ufiice  ,ou  du  moins  trop  de  dureté  a remme- 
ner & à priver  par  là  fon  navire  de  fon  iecours. 

La  pratique  de  la  dernière  guerre  a été  de  fe  contenter  d’un  otage  moyennant 
que  ce  fut  un  des  principaux  officiers  du  navire  apres  le  maître. 

Quelque  fois  on  a amené  avec  l’otage  d’un  moindre  rang,  quelque  autre  homme 
de  l’équipage  ; mais  le  plus  fbuvent  ou  s"cft  borné  à b otage  dont  F aveu  du  ran- 
çonnement  - (bmenu  de  la  repré  entation  du  billet  de  ranç  on  , 6c  du  rapport  du 
capitaine  corlaire , atrefté  par  deux  de  tes  principaux  officiers,  a fuffi  pour  la 
preuve  complexe  de  la  prife,  Sc  pour  faire  déclarer  en  conséquence  la  rançon  de 
. ■ * bonne 
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bonne  prife , fans  qu'il  ait  été  queftion  de  la  repréfemation  des  papiers  du  navire 


en  ce  cas* 

Et  en  effet,  lorfqifun  navire  eft  rançonné,  ne  s’agi  fiant  plus  que  du  payement  de 
la  rançon  , il  1er  fit  inutile  de  fê  faifir  des  papiers  de  la  prife  , puisque  le  billet  de  ran- 
çon fait  preuve  qu’elle  a été  légitimement  laite  ; Êk  en  meme  temps  il  ferait  injufle 
de  priver  le  maître  du  batiment  rançonné  , de  (es  papiers  qui  lui  font  abfolument  né- 
cêiïaires,  Ce  ibnt  là  fins  doute  les  raifons  qui  ont  fait  permettre  par  Part*  6 dudit 
Réglement  du  27  Janvier  170^,  aux  capitaines  des  corfaires  de  laiffer  fur  les  vaif- 
féaux  rançonnés  les  papiers  qu’ils  y auront  trouvé,  le  Roi  ayant  dérogé  en  cette 
partie  à la  dit’pofition  du  préfent  article* 

Mais  lorfque  le  corfaire  , ne  pouvant  garder  la  prife,  en  enleve  toutes  les  marchan- 
dées qu'il  peut , fins  compofu  ion  ; c’eft  le  cas  ait , conformément  à notre  article,  il 
doit  abfolument  Ce  faifir  de  tous  les  papiers , îk  amener  avec  lui  au  moins  les  deux  prin- 
cipaux officiers  du  navire  , le  capitaine  compris,  fous  les  peines  qui  y font  portées  ; & 
c^la  pareequ’autrement  il  n aurait  pas  une  preuve  CQrnplette  & fkffîiànte  de  la  légi- 
timité de  là  prife* 

L effet  du  billet  de  rançon  efl , par  rapport  au  preneur,  de  lui  donner  droit, s’il  n’eft 
pas  pris  lui-même  avec  ce  billet  car  alors  il  perd  fa  rançon  avec  fon  propre  navire  ; & 
le  tout  paife  au  preneur  dont  i!  eil:  la  conquête;  Feffet,  dis-je,  du  billet  de  rançon, 
pir  rapport  au  preneur  qui  le  conferve , eft  de  lui  donner  droit  d’exiger  le  payement 
de  lafomme  qu'il  contient , & en  attendant  de  retenir  Tôtage  pour  fureté  du  payement* 
Et , comme  l’otage  pourrait  s’échapper,  il  efl  permis  * à l’arrivée , de  le  mettre  en  prï- 
fon  jufqubi  ce  qu'il  aie  trouvé  quelque  personne  folvable  qui  fe  foumette  de  ’e  repréfen- 
ter  toutefois  & qualités.  De  maniéré  ou  d'autre,  comme  il  faut  que  le  preneur  lui 
fonrniffe  la  nourriture  au  taux  de  Furdonnance  , ou  au  pris  convenu  , la  dépenfe  en  cet- 
te partie  doit  être  rembourse  cri  même  temps  que  le  prix  de  la  rançon  fera  payé , avant 
tout  élargi (Temenr. 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  du  bâtiment  pris  & rançonné  , le  bil’et  (!e  rançon 
dont  il  doit  lui  refter  un  double,  lui  fert  de  lauf-eûnduit,,  à l'effet  de  le  garantir  d'être 


pris  ou  rançonné  par  un  autre  armateur  français  ou  allié  des  françois  qui  le  rencon- 
trera ; pourvu  néanmoins  qu'il  foi  t dans  les  termes  des  Réglements  ci-deffus  cités  des 
premier  Octobre  1672  2 y Janvier  1706  ; cfefl-à-dire , qu’il  (bit  encore  dans  le  (Liai, 

qui  lui  a été  accordé  par  le  billet  de  rançon,  ou  dans  la  route  qui  lui  a été  preferite. 
Autrement  il  pourra  être  arrêté  &£  fera  déclaré  de  bonne  prife  ; art,  7 Sô  du  dernier 
Réglement  de  1706  ; & pourvu  encore  que  le  corfaire  qui  Fa  rançonné  ne  (bit  pas 
contrevenu  aux  autres  Réglemens aufli  ei-deffus  rapportés,  fans  quoi  i!  pourra  être  ar- 
reté tout  de  même  5r  juge  de  bonne  prife.  Mais  dans  Fun  & l’autre  cas , il  fera  quitte 
de  la  rançon,  laquelle  déduite  fur  le  montant  de  la  prife  , fera  payée  dans  le  premier 
cas  à 1 armateur  qui  Fa  ftipulée,  & au  fécond  cas,  demeurera  confisquée  fuîvant  les 
memes  Règlements , & cela  au  profit  de  M . l’Amiral,  aux  termes  de  1 Arrêt  du  Con- 
feü  du  23  janvier  1706  , qui  a dérogé  en  cette  partie  a FOrdonnanee  du  17  Mars 
1696  qui  avoit  attribué  cette  confi.cation  au  Roi. 

On  pourrait  dire  qu’au  premier  cas,  le  capitaine  du  navire  rançonné  d’abord , &c 
pris  enfuite,  pour  être  contrevenu  au  billet  de  rançon  , devrait  payer  la  rançon  in- 
oepetidemment  de  la  confifcation  de  fon  navire,  puifque  c'eft  par  fà  faute  qu'il  a été 
repris;  mais  cela  feroit  trop  rigoureux  pour  être  jufte.  C’eft  aflez  qu'il  perde  fon 
na  - ire  ; dès-là  il  doit  être  quitte  de  la  rançon  y lauf  à l’armateur  qui  Favoh  Aipulée 
Tome  IL  L 1 
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à s'en  frire  payer  fur  le  montant  de  la  vente  de  la  prîfe  ; & il  ny  a que  le  fur pl lis 
dont  puiffe  profiter  le  fécond  armateur  qui  a amené  le  navire. 

Il  efl  de  toute  juftîce  que  les  otages  donnés  pour  fureté  de  la  rançon  , foient 
retirés  le  plutôt  qu'il  efl  poffible  par  le  pavement  effectif  de  la  rançon  ; f\r  parce- 
qu’il  éroit  arrivé  quelquefois  que  les  propriétaires  des  navires  rançonnés  avoient 
négligé  de  dégager  les  étages,  il  y eut  ordre  du  Roi  aux  Officiers  dT  Amirauté  d'o- 
bliger ces  propriétaires  inj  liftes  de  retireriez  étages  ; Sc  pour  prévenir  leur  inauvaife 
intention  à leur  égard  , de  dreffer  à l'arrivée  c!e  ces  va; fléaux  rançonnés , un  procès- 
verbal  de  la  quantité  Sc  qualité  des  rançons , dans  lequel  procès-verbal , les  noms 
des  otages  ferment  indiqués  j après  quoi  ces  navires  demeureroient  faifis  avec  leur 
cargaifczl , jufqidà  ce  que  les  rançons  enflent  été  payées,  ou  que  lefdits  proprié- 
taires euffent  donné  caution  folvable  à ce  fujet.  Lettre  de  M.  de  Pontchartrain 
du  J 3 Mai  170^. 

Au  fur  plus  Forage  nTa  point  de  récompenfe  ou  gratification  à prétendre  contre  le 
proprietaire  du  navire  ou  fes  compagnons,  pareeque  ceft-là  ce  qu'on  appelle  fortune  de 
guerre  ; mais  il  doit  être  rembourfé  de  la  dépenfe  légitime  qu’il  a faite,  8c  être  in- 
demniie  de  la  perte  de  fou  travail  jufqu’à  fon  retour.  Arrêt  cT Aix  du  xj  Juin  1714, 
au  rapport  de  M,  de  Galice. 

Il  iffeff  pas  fans  exemple,  fur  tout  depuis  Fétabliflement  de  la  Société  des  Francs- 
maçons , qu'un  capitaine  preneur . ait  relâché  des  effets  au  capitaine  pris  ; fur  quoi 
on  a demandé  à qui  appartenoit  cette  remife  } Jugé  à Marieille  le  ÿ Février  174^, 
que  la  reflitution  en  devoir  être  taire  au  propriétaire  du  navire  pour  éviter  les  abus. 
Mais  du  moins  il  faudrait  excepter  les  propres  effets  du  capitaine,  puifque  la  crainte 
de  l'abus  ceffe  alors. 

J'ai  vu  dans  la  préfente  guerre  un  billet  de  rançon  accordé  par  M.  de  la  Tou- 
che de  T réville,  commandant  la  frégate  dti  Roi  le  Z éphîr , a un  capitaine  de  bâti- 
ment, chargé  de  ioo  hommes  de  troupes  du  Roi  d’Angleterre  pour  l'Amérique 
Jeptentrionale , dans  lequel  billet  il  étoît  ftipnlé  que  la  rançon  ièroit  nulle  fi  le  bâ- 
timent , continuant  fa  route  dans  le  temps  fixé,  venait  à périr  en  pleine  mer  , & qu’il 
en  feroit  autrement  fi  le  bâtiment  alloit  à la  côte.  La  railon  de  différence  eft  qu  en 
ce  dernier  cas  les  ennemis  feroient  préfumés  avoir  procuré  volontairement  l échoué- 
ment  ou  le  naufragé  à la  côte,  en  vue  d’éluder  le  payement  delà  rançon,  & avoir 
retiré  du  naufrage  bien  au-delà  de  la  valeur  de  la  rançon. 

Mais  cette  convention  en  elle  même  doit  elle  faire  régie , 8c  fervîr  de  modéT 
pour  le  cas  de  la  fubmerfion  en  mer  du  navire  rançonné  ? Cefl-à-dire,  doit-on  ad- 
mettre en  point  de  droit,  que  la  perte  accidentelle  du  navire  en  mer  annulle  le 
billet  de  rançon  } 

Pour  l 'affirmative,  on  peut  alléguer  que  la  rançon  repré  (en  te  le  navire,  8f  çpc 
le  capi  aine  pris  & rançonné  ne  se  F obligé  de  la  payer  que  dans  Fefpéranee  que 
fon  navire  arrive  roi  t à bon  porta  la  deftmaûon  ; qu'au  furplus  , ’e  navire  auroit  p ri 
en  mer  auffi-bien  fous  la  conduite  du  preneur  corfaire  ou  du  cher  de  prifê,  qu  en 
continuant  fa  route. 

Pour  la  négative  au  contraire,  on  répond  que  la  rançon  toujours  fort  au-defious 
de  la  valeur  de  la  prife , eft  un  traité  à fort-fait , qui  par  conféquent  la  rend  pleine- 
ment acq  life  au  corfifire  preneur  , quel  que  pu i fie  être  dans  la  fuite  le  iort  du  na- 
vire rançonné  ; & qu'il  cfî  d'autant  plus  mile  de  le  décider  de  la  forte , que  ce 
feroit  donner  à I ennemi  le  moyen  d éluder  le  payement  de  rançon  ? s il  étoit 
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admis  prouver  la  perte  defon  navire  en  pleine  mer,  parles  occafmns  qu’il  pour- 
voir trouver  de  palier  fur  un  autre  vaifleau  de  ta  nation  ou  d'une  autre*  avec  toute 
fa  cargaiforu 

Par  ces  raflons,  je  penfe  que  la  perte  qui  peut  s 'en  Tu  ivre  du  navire  rançonné 
rfeft  pas  capable  en  point  de  droit , ni  d arrêter  le  payement  de  la  rançon  * ni  d’en 
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que  le  Durimeni  rançonfti 
dre  qu’il  ne  fe  rendît  pas  à fa  domination.  Du  relie  M.  de  Treville  ne  pouvait 
rien  faire  de  mieux  que  de  rançonner,  n étant  pas  en  état  de  recevoir  dans  (on  bord 
i ne  fi  grande  quantité  de  prifonniers,  tant  parceqifil  en  avoit  déjà  plus  de  80  , que 
pareequ’il  manquoit  de  vivres. 

Il  a été  obfervé  cRdeflus  que  par  le  Réglement  du  ij  Janvier  1706,  art*  7 & 8 , 
il  eft  défondu  à tous  capitaines  & armateurs  d'arrêter  fous  quelque  prétexte  que  ce  loir, 
les  vaifleaux  ennemis  munis  de  billets  de  rançon,  à peine  de  tous  dépens,  domma- 
ges & intérêts  ; à moins  que  le  vaifleau  rançonné  ne  toit  rencontré  hors  de  fa  route  , 
ou  au-delà  du  temps  qui  lut  aura  été  accordé  pour  fe  rendre  à là  deflinatîon. 

Cependant  on  a prétendu  que  Inflige  sVfl  introduit  dans  la  précédente  guerre  S C 
dans  celle-ci  ? d'arrêter  & prendre  les  navires  ennemis  fans  refpect  pour  les  billets 
de  rançon,  à la  charge  toutefois  parle  preneur  de  payer  la  rançon  ftipulée  au  profit 
de  l'armateur  8c  de  1 équipage  du  navire  qui,  au  lieu  d emmener  faprife,  Favoit  ran- 
çonnée. 

Je  ne  fai  ce  que  c’eft  que  cet  ufàge  ; mais  il  faut  bien  qu'il  n’ait  jamais  été  au- 
torifé  au  confeil  des  prifo , pulfque  tout  récemment,  fk  par  Jugement  du  4 Mai 
175*9,  une  pareille  pri  e a été  déclarée  mal  8c  indueinent  faite,  & qu’il  a été  or- 
donné  en  conféquence  que  le  navire  avec  fon  chargement,  ou  leur  produit  feroit 
rendu  au  propriétaire  angloîs  fau f la  rançon. 

Ce  jugement  eft  intervenu  à l’oceafion  de  la  priée  angloife  nommée  lePkœmx  ou 
la  Fanney  de  Pool , capitaine  Robert  d L nean  , amenée  dans  ce  port  par  l’ordre  du 
Sr.  Pierre  Gautier,  commandant  Ee  navire  le  Lévrier  de  Bordeaux,  qui  s’en  étoït 
emparé  au  mépris  du  billet  de  rançon  que  le  Sr.  Godineau,  capitaine  du  navire  la 
Pah:  couronnée  de  cette  ville,  avoit  délivré  peu  de  jours  auparavant  au  capitaine 
anglais. 

A l’arrivée  de  cettte  prife , les  efprits  s’exercèrent  ici  fur  la  queftion  de  favoir  fï 
elle  étoit  légitime  ou  non.  Les  uns  diibient  qu’il  falloir  taire  à l’ennemi  tout  le  mal 
que  i on  peut,  & que  dés  qu\m  capitaine  rencontre  un  vaifleau  ennemi  qui  ne  lui 
paroi:  pas  avoir  été  rançonné  pour  fa  valeur  à beaucoup  près,  il  eft  en  droit  de 
s*en  emparer,  fans  être  obligé  de  déférer  au  billet  de  rançon  ; pareeque  fans  cela 
l'ennemi  profîteroit  de  la  fupercherie  qu’il  auroit  faite  en  cachant  la  valeur  de  fâ  car- 
gai  fon  , pour  fe  faire  rançonner  moyennant  une  modique  fournie. 

Les  autres  fe  tenant  attachés  aux  régies,  condaninoient  hautement  toute  prilè  faite 
fins  égard  à la  rançon,  comme  étant  contraire  , non-feulement  aux  Ordonnances  du 
Royaume,  mais  encore  au  droit  de  la  guerre  8c  des  gens  obfervé  chez  toutes  les  na- 
tions policées.  Cela  eft  décifif*  ajoutoient  ils  ; de  maniéré  que  quand  ii  feroit  vrai, 
comme  on  le  prétend,  que  les  anglois  nous  auroient  donné  l’exemple  de  ne  pas  ref- 
pecter  les  billets  de  rançon,  ce  ne  ferait  pas  plus  une  raîfon  de  les  imiter  fur  ce 
point  que  dans  le  relie  de  leur  conduite*  tout  ufage  contraire  aux  loix  ne  pouvant 
être  qu’abufif*  L 1 ij 
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Ce  parti  l’a  en  effet  emporté , comme  étant  !e  pins  régulier,  & faifant  au/TÎ  plus 
tJ’honneur  a la  nation , qui , par-là  donne  un  exemple  éclatant  de  ton  amour  pour  la 
indice,  en  la  rendant  exaélement  à les  ennemis  dans  les  cas  memes  où  ils  la  lui  refu- 
fent. 


Après  tout,  a ne  confîdérer  même  que  l'intérêt  de  la  coudé,  il  feroit  dangereux  de 
permettre  d arrêter  des  navires  rançonnés.  Un  capitaine , pour  fe  taire  valoir  auprès  de 
lès  armateurs,  fur  la  fimple  idée  vraie  on  faufle , que  le  navire  n'auroit  pas  été  ran- 
çonné convenablement,  prendroit  fans  dilcrerion  tous  navires  rançonnés,  aux  rilques 
de  perdre  (à  prié,  & de  charger  outre  cela,  par  fbn  imprudence.  Tes  armateurs  de 
payer  la  rançon  ; car  il  néft  pas  douteux  que  , nonobstant  la  reprié  faite  par 
l’ennemi , l'armateur  qui  n’auroit  pas  rcfpectc  la  rançon  , ne  fût  obligé  de  la  pa\  er 
au  premier  preneur.  Ainfi  la  politique  & la  police  de  la  courte  s'accordent  avec  la 
loi  dans  cette  occnlion . pour  maintenir  la  définie  d’arrêter  fous  aucun  prétexte,  un 
navire  rançonné. 


RÉGLEMENT 

Concernant  les  rançons  des  bâùmms  pris  m mer * 

Du  27  Janvier  1706, 

DE  FAR  LE  R 0 L 


SA  MAJESTE’  étant  informée  de  IVui  s 
1 qui  fe  fait  tous  les  jours  de  Fufage  de?  hiU 
1er  s de  rançon  par  les  ennemis  de  FEr.it  $ qui 
en  tuppofenr  de  contrefaits  , Sc  de*  difficulté*  qui 
n ai  lient  de  la  difpoürion  de  FQrdonnaneê:  de 
1^81  , au  titre  des  rrifes  , qui  r n joint  û ceux  qui 
rançonnent  un  vaifiVau  de  fe  fbsillr  des  papiers  * 
& démener  deux  des  principaux  officiers  qui 
t'y  trouvent  \ voûtant  non-feulement  prefc ri- 

re une  forme  ce  naine  aux  billets  de  rançon  qui 
en  allure  la  foi  , 5t  oui  en  renferme  r effet  dans 
de  jtiftes  bornes  v ruais  encore  donne  aux  arma- 
teu.rs  une  liberté  entière  de  rançonner  les  val (- 
féaux  ennemis j fins  U rcilrrindre  comme  Elle 
ravoir  fait  par  les  précédentes  Ordonnances  j 
File  a ordonné  5c  ordonne  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Q te  les  officiers  de  FÀmirauté  délivreront  h 
l’avenir  aux  capitaines  &;  armateurs  qui  parti- 
ront pour  la  courle  , dis  h ü ici  s de  rançon  im- 
primés, dans  lefquel*  les  n- ms  £<  les  femmes 
feront  lai  liés  en  bt  ne  j & qui  feront  conformes 
au  modèle  qui  fera  n.ss  au  bas  du  prêtent  Re- 
glement , fur  lefquds  billets  qui  feront  mimé- 
foréSj  5c  pourront  être  en  papier  non  timbré: 
le  Greffier  ter.t  tenu  de  marquer  la  date  du  jour 
qu’ils  auront  été  délivrés , en  l’écrivant  touedu 
long  5c  non  en  chiffre  , & de  mettre  audoE,  un  at\c 
d’enregiffremcnt  5 contenant  ic  nom  du  vaifléau 
& da  capitaine  auquel  Fs  auront  été  délivrés* 
IL  Les  Greffiers  des  A minutés  tiendront  a Va* 


venir  un  regiftre  exaéfc  , dans  lequel  ils  feront 
me nrron  du  nombre  des  billets  de  rançon  qui  f- 
m ît  délivrés  , pour  chacun  drf  quels  i J s ne  pour- 
ront exiger  plus  de  2 f,  ( fous  quelque  ; rétexte 
que  ce  puifft  être  , a peine  de  p 0 llw  (Famé ode, 

III.  Les  armateurs  pourront  il  Fa  venir  con- 
venir des  rançons  par  rapport  a la  valeur  des 
va  idéaux  qu’ils  auront  arrêtés  , a quelque  f mi- 
me qu’elle  pudîé  monter,  s'ils  n’ont  des  ordres 
contraires  des  mtérellés  dans  l'armement  , aux- 
quels ils  feront  obligés  de  fe  conformer  , déro- 
geant Si  Majeflé  aux  Ordonnances  des  2 Dé- 
cembre itfpj  & 17  Mars  1 696- 

IV.  Enjoint  Sa  M ijeflé  à t r >u s capitaines  Sc 
armateurs  de  ni  rquer  dans  te  traité  de  rançon  , 
le  port  auquel  le  bâtiment  rançonné  fe  doit  ren- 
dre ,&  le  remps dans  lequel  il  doit  y arriver  ; qui 
ne  pourra  être  plus  long  de  quinzaine  pour  [nus 
les  va  idéaux  pêcheurs  > SC  de  fix  tenu  inc*  pour 
tes  au  rr  s b,i  t i m ç ns  : fa  i fa  ut  Sa  M a j r N ê d é hr  fe 
a t us  lefdits  capitaines  & armateurs  de  pcrm  r- 
tre  aux  vaiffer.ux  qu’ils  auront  rançonnés  , d’al- 
ler dans  un  autre  rort  que  celui  dans  lequel  ils 
auront  pris  leur  chargement. 

V Pourront  néamn  dns  îefdits  capitaines  Sc 
armateurs  permettre  aux  maîtres  des  vaiflèaux 
q ta " 1 ï$  auront  rançonnés,  de  fe  rr  dre  au  lieu 
de  leur  destination  * s’ils  en  font  plus  proches 
que  de  celui  de  leur  départi  5c  ite  nnrr  la  liber- 
té a un  n aître  de  vnifteau  venant  de  l'Amérique 
ou  des  eûtes  d’Italie  , arrêté  au- de  ça  des  tropi- 
ques ou  du  déïrn  ir  i ou  a un  maître  de  vaille  au 
pan.:  Ju  Nurd  pour  l’Amérique  ou  le  Levain  , 
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rencontré  au-delà  des  tropiques  ou  du  détroit , 
de  continuer  Ton  voyage. 

VI  Seront  lefdits  capitaines  & armateurs  re- 
mis de  prendre  pour  ôta  ce  de  la  rançon  , & d'a- 
mener  dans  les  prm  du  Royaume  un  ou  deux 
des  principaux  officiers  du  vaifléau  rançonné  5 
fur  lequel  ils  pourront  laiflVr  les  papiers  qu'ils  y 
auront  trouvés;  dérogeant  Sa  Majeffé  a cet 
égard  a l'article  t 9 du  titre  des  priles  de  l'Or- 
donnance de  j6Si.  , 

VIL  Fait  SaMajeflé  trè  -exprvfTes  dé  renies  a 
tous  capitaines  fii  armateurs  d'arrêter  les  vail- 
féaux  ennemis > munis  de  billets  de  rançon  en 
la  forme  cr-ddîus  fous  quelque  prétexte  que 
ce  ptiifïe  être,  à peine  de  cous  dépens,  dom- 
mages &c  intérêts. 

VIII.  Permet  cependant  Sa  Ma}eflé  aux  ar- 
mateurs d'arrêter  une  féconde  fois  le  vaHleau 
rançonné  , si 's  le  rencontrent  hors  de  la  rouie 
qu'en  lui  aura  permis  de  faire ^ ou  au  delà  du 
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temps  qui  lui  aura  éré  preferir  ; Sc  de  l'amener 
dans  les  ports  du  Royaume,  où  |l  fera  déclaré 
de  bonne  prife. 

IX.  Ordonne  Sa  Majefté  k tous  capitaines  & 
armateurs  de  remettre  h leur  retour  aux  officiers 
de  l'Amirauté  , fins  Irais,  les  billets  de  rançon 
qui  leur  auront  été  délivrés  „ 6:  dont  ifs  ne  fe  fe- 
ront point  fervis;  leur  faifanr  défenfes  de  ran- 
çonner aucun  vaitfeau,  lorfqu'ils  iVauront  pas 
pris  des  billets  de  rançon  au  Greffe  de fd i tes  Ami- 
rautés ; à peine  de  privation  de  la  rançon  > qui 
fera  confifquée  au  profit  de  1* Amiral. 

Mande  Sa  Ma  je  fté  à M.  le  Comte  de  Tûuloufe  , 
Amiral  de  France  , de  tenir  la  main  a l'exécu- 
tion du  préfent  Réglement;  & enjoint  aux  Offi- 
ciers d«r  F A mirauté  de  le  faire  en  régijfrer  , publier 
& afficher  par  tout  ou  befoin  fera  } à ce  que  nul 
n'en  ignore*  Fait  a Marly  te  2 7 de  Janvier  1 jc6* 
Si^nf . L O U I S.  Et  plus  bas  > Pilülï  i*ea  u X* 
Et  fedié. 


Modèle  du  Traité  de  Rançon, 


Nom  du  port  d'où  l'armateur  doit  partir. 

Nom  du  Capitaine . 

N qui  du  v liffeau  preneur , 

Nom  du  Port  d'où  il  ejl  parti. 

Nom  du  Maître  du  Vai [j "eau  pris , de  fort 
pays  ^ de  Jim  domicile  & de  jbn  Vaïjjcau* 


Noms  des  propriétaires  du  Vaijfeau. 
leur  pays  , 

marquer  la  capacité  du  Vaijfeau 
h mois  ? 

& l'année , 
marquer  le  lieu  , 
le  port  du  départ  * 
le  port  de  la  dzfi nation  f 
le  pavillon  5 
& p a [Je port , 

la  qualité  du  chargement , 

Noms  des  propriétaires  des  rnarchandijés, 
leur  pays  , 

qualité  de  la  rançon  , 
lieu  où  on  permet  £ aller  ? 

Us  jours  & fanai  ne  s y 


DU N K ER Q UE,  ou  autre  Amirauté . 

Ous  fouffignés  ......... 

Commandant  le  Vai  fléau  1 . . 


de  * ....  

& ^ Maître  du  Vai  fl  eau 

î(i 

femmes  convenus  de  ce  tjui  fuit,  c’eft  à 
lavoir  que  moi  

reconnois  avoir  rançonné  ledit  vaîfîeau 
le 

appartenant  à . 

Bourgeois  de  

du  port  de  . . 

k du  préfent  mois 

de  . Tannée 

à la  hauteur  de . „ 

allant  de 

a - fous  pavillon 

de  ....  

îk  paffeport  

chargé  de * 

pour  le  compte  de , . . . 

Bourgeois  de  ......  . * 

Lequel  Vailfeau  je  fuis  convenu  de  ran- 
çonner moyennant  la  fomtne  de  ...... 

pour  laquelle  j’ai  remis  ledit  vai  fléau  en 
liberté  , pour  aller  au  port  de  ....  t ...  t 

où  il  fera  tenu  de  le  rendre  dans  le  temps 
ik  efpace  de  * 


< * « 


%JÙ 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


Nom  de  t otage  y fa  qualité , 


Répéter  h nom  des  propriétaires  du  vaif 
fiait  & des  marckandifis * 


Si  f Ecrivain  figm  , il  en  faut  faire  men- 
tion , & de  la  déclaration  de  ceux  qui  ne 
f avait  pas  figner. 


apres  1 expiration  duquel  temps  leprefent 
traité  ne  pourra  le  garantir  d'être  arrêté 
par  un  autre  armateur  : pour  fureté  de 
laquelle  rançon  jYi  reçu  en  otage 
fur  ledit  vaifleau,  priant  tous  amis  & al- 
liés delai  lier  palier  iurement  Ék  librement 

ledit  vailïeau  le , . t pom 

aîler  audit  port  de 

fans  fouffrir  qu  il  lui  foit  fait  pendant  ledit 
temps  & fur  ladite  route  aucun  trouble  ou 
empêchement* 

Et  moi  ».***»  tant  en  mon  nom 


que  celui  defdits propriétaires 

dudit  vaiffeau  & des  marchandées , me 
fuis  volontairement  fournis  au  payement 

de  ladite  rançon  de . pour  fureté 

de  laquelle  j'ai  donné  ledit 

en  otage;  promettant  de  ne  point  contre- 
venir aux  conditions  du  préfent  traité  , 
dont  chacun  de  nous  a retenu  un  double  , 

que  nous  avons  (igné  avec  ledit 

reçu  pour  otage.  Fait  à bord  du  Vaiffeau 
le le  . . de  l’année  , . . . . 


ARTICLE  XX. 


DÉfendons  de  faire  aucune  ouverture  des  coffres , balots , facs , 
pipes,  bariques  , tonneaux  & armoires,  de  transporter  ni 
vendre  aucunes  tnarchandifes  de  la  prife  i & à toutes  perfonnes  d’en 
acheter  ou  receler,  jufqu’à  ce  que  la  prife  ait  été'  jugée , ou  qu’il  ait 
été  ordonné  par  Juftice , à peine  de  refhtution  du  quadruple  & de  puni- 
tion corporelle. 


C''  Es  défenfes  font  de  toute  ancienneté  , Sc  ont  perpétuellement  été  renouvel- 
j lées  ; pareeque  dans  tous  les  temps  les  équipages  des  armateurs  corlaires  ont 
fuccombé  à la  tentation  de  piller  les  priées.  * 

La  preuve  s’en  tire,  tant  de  l’Ordonnance  de  1400,1a  plus  ancienne  que  nous 
avions  fur  le  fait  des  priées , auffi-bien  que  fur  les  autres  matières  maritimes,  qui . art. 
10 , contient  les  mêmes  défenfes  de  rompre  les  coffres  , balles,  pipes  , 6cc.  fur  peine  de 
perdre  la  part  du  butin , & fur  telle  autre  peine  filon  le  mérite,  que  des  ordonnances 
poftérieures  de  1517,  art.  8,  de  1 54? , art.  24,  de  1584.,  art.  37  & j8  , & de  la 
Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1630,  art.  10,  qui  toutes  prononcent  en  ce 
cas  la  peine  corporelle  comme  notre  article.  Il  en  eft  même  qui  difent  à peine  de 
confifcation  de  corps  6c  de  biens  ; mais  ce  n’étoit-là  qu’une  peine  comminatoire , 
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à moins  qu  il  ne  fût  queftion  d’un  vol  ou  d’une  iouftraélion  de  la  totalité  de  la  prît u ; 
ce  (fui  alors  auroit  rentré  dans  fiefpêce  de  l'article  18  ci-deflus. 

Le  pillage  autrefois  en  fait  de  prifes  étoit  fi  commun  ik  fi  effréné,  que  les  équipa- 
is en  étoient  venus  »jufqu’;i  jurer  fur  le  pain,  le  vin  & le  fiel,  devant  un  prêtre,  que 
ï,  de  tout  ce  qu’ils  pou  r roi  en  t prendre  & dérober  des  prifes,  fioit  or, argent  monnayé 
» ou  autre,  perles,  bijoux  Ék  autres  choies  de  valeur,  ils  n’en  revéleroient  ni  diroiem 
» aucune  chofe  à juftice,aux  propriétaires  armateurs  ni  autres, & qu’ils  en  feroient  le 
„ partage  entre  eux,  » Serment  abominable  , qui  fut  enfin  proicrit  par  fiOrdonnance  de 
1 543  , art.  26  , & par  celle  de  1384,  art,  40,  avec  injonôion  à tous  coriaires  de  re- 
préfienter  tout  ce  qui  fieroit  de  la  prifie  aux  officiers  de  l’Amirauté , fur  ladite  peine  de 
conlilcation  de  corps  & de  biens , & défenfes  aux  Prêtres  de  plus  recevoir  pareil  fier- 
ment,  fur  peine  de  prifon  & d’être  pourfuivis  extraordinairement. 

Cependant , par  condefcendance  , & pour  donner  , eft-il  dit , meilleure  volonté  aux 
gens  des  cor  fanes , et  eux  vert  neuf  mem  employer  aux  effets  de  la  guerre , ces  mêmes 
Ordonnances,  chacune  dans  l'article  fuivant,  leur  accordèrent  » toute  la  dépouille  des 
» kabilkmens , harnais  & luttons  des  ennemis,  avec  l’or  & Pargent  qu'ils  trouveroient 
u fur  eux  jufqu’à  ta  femme  de  dix  écus  , te  fUrplus  rap  portable  à la  maffe  du  butin.  » 
Elles  leur  accordèrent  aufii  » Ses  coffres  6c  communs  hahillcmens  des  ennemis  , ex- 
n eepté  ceux  de  grande  valeur  ou  qui  au  r oient  été  défîmes  à être  vendus  , !k  toutes 
marchandifes  avec  l’argent  qui  fe  trouveroient  dans  lefdits  coffres  ou  ailleurs , 
» dont  ils  n'auroient  tout  de  même  que  lefdits  dix  écus. 

Enfin  ces  mêmes  Ordonnances , l’une  art.  30  £k  l’autre  art.  4^  , déclarèrent 
que  nulle  chofe  ne  pourra  être  dit  pillage  qui  excède  la  valeur  de  dix  êcus  ; ce  qui  ne 
voulait  pas  dire  , que  chacun  des  gens  des  corfiaires  pût  prendre  ce  qui  fe  trou» 
veroit  fous  fa  main  , dans  le  navire  pris , jufquà  concurrence  de  dix  cens , de 
manière  qu’il  ne  fieroit  coupable  qu  autant  qu’il  auroit  excédé  la  fiomme  ; mais 
feulement  , comme  l’expliquent  ces  mêmes  articles  , que  même  dans  les  chofe  s 
fujettes  à pillage  ( relativement  fans  doute  aux  art.  27  6c  41  ) de  tout  ce  quen 
auroient  pris  les  gens  du  cor  faire  , ils  n’en  pourraient  garder  à titre  de  pillage  1b 
cite  , que  la  valeur  des  dix  écus , art.  premier  tk,  1 1 du  Guidon  , 6c  art.  32  de  la 
Jurifdiftion  de  la  marine. 

On  ne  voit  rien  de  femblable  ni  d’afférant  à ceci  pour  & contre , dans  les  Or- 
donnances poftérieures.  Cependant  il  eft  pafie  en  ufage,  apronvé  par  Grotius  du 
droit  de  la  guerre  liv,  3 , chap.  6 , § , 24,  n.  4 , & confirmé  par  plufîeurs  exem- 
ples dans  la  derniere  guerre  -,  que  la  dépouille  des  ennemis,  leurs  coffres,  bardes 
& tout  ce  qui  y eft  , avec  leurs  armes  , uffencdles  & inftrumens  de  leur  profie filon  , 
appartiennent  à F équipage*  du  corfaire  , en  gardant  néanmoins  la  différence  de 
leurs  grades.  De  maniéré  qu'au  capitaine  cor  faire  , appartient  la  dépouille  du  capb 
Mine  du  navire  pris  avec  ton  coffre  ; au  pilote  , la  dépouille  du  pilote  avec  les  infini- 
mens  du  pilotage  ; au  charpentier , les  outils  du  métier;  ainfi  du  refte  des  officiers 
mariniers  ; & aux  matelots  , la  dépouille  des  matelots  pris  , chacun  pour  ce  qu’il  en 
peut  attraper,  & fans  aucun  rapport,  fok  au  profit  de  l’armateur  foit  entre’eux. 

Il  n’y  a d'exception  que  par  rapport  au  coffre  du  capitaine  dont  la  valeur  ne 
lui  cfl  acquife  que  jiffqu’à  concurrence  d’une  certaine  fiomme,  le  fiurplus  étant  rap- 
portais k la  maffe  ; h l’effet  de  quoi  ce  coffre  doit  être  vifité  & inventorié  fiëpa- 
rvment  par  les  officiers  de  l’Amirauté  , en  prélénce  de  l'armateur  , après  que  la  pnfe 
» été  jugée  bonne.  S'il  paroi  t évident  que  la  valeur  du  coffre  & de  tout  ce  qu’il  con- 
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tient , if  excède  pas  la  femme  fixée  , la  délivrance  en  eft  faite  fur  le  champ  au  capi- 
taine du  cor  faire  pour  en  dilpofer  à fa  volonté,  SM  en  eft  autrement , on  en  or- 
donne la  vente , fur  te  prix  de  laquelle  le  capitaine  eft  payé  delà  fomme  cjui  lui 
en  revient,  & l’excédant  eft  joint  au  produit  des  marchandées  de  la  prife.  C'eft  la 
difpoiition  de  fart*  15  , du  Réglement  du  15  Novembre  1693,  qui  a fixé  la  valeur 
du  coffre  à 500  écus. 

À Foccaüon  de  ce  droit  accordé  aux  gens  du  corfaire  de  s’emparer  de  la  dé- 
pouille des  ennemis,  il  fe  fait  dans  la  chaleur  de  la  prile  bien  des  choies  contrai- 
res à fhomieur  môme  à l’humanité. 

Que  le  capitaine  du  corfaire  s’empare  de  Fepée  Se  des  bijoux  que  peut  avoir  fur 
lui  le  capitaine  pris  , cela  peut  ie  tolérer  entre  roturiers  ; mais  quoi  lui  tàfie  chan- 
ger d'habit  pour  lui  en  faire  prendre  un  mauvais  ; felt  ce  c|ui  ne  peut  que  révolter. 
Il  en  faut  dire  autant , proportion  gardée  des  autres  officiers. 

A régard  des  matelots,  que  celui  qui  rencontrera  un  matelot  ennemi  mieux  vêtu 
que  lui , l'oblige  de  lui  coder  fcn  habillement  pour  prendre  le  lien  , e’eft  déjà  un 
peu  dur;  mais  que  le  matelot  après  avoir  fait  ce  troc  forcé  , finit  expolé  à la  mémo 
avanie  de  la  part  de  tout  autre  matelot  qui  voudra  changer  d'habit  avec  lui  ; de 
maniéré  qu’à  la  fin  il  ne  lui  refte  plus  qu’un  iniférable  haillon  , c’eft  ce  que  1 hu- 
manité ne  peut  fouffrir* 

Auffî  f tout  capitaine  corfaire  qui  a des  fentimens , fait-il , & fe  pré  fer  ver  hu- 
itième de  tout  trait  d’avarice  qui  blefferoît  l'honneur,  & empêcher  les  gens  d’en 
venir  à ces  excès  ; ou  sM  n a pu  les  prévenir  , il  a foin  de  les  reparer  , en  faifimt  re- 
mettre au  matelot  ennemi  un  habillement  convenable  proportion  gardée  avec  celui 
qu’il  avoit  d’abord. 

Revenons  au  pillage  de  la  prife.  On  s’en  eft  rendu  coupable , non-feulement  fi  on 
a rompu  ou  ouvert  les  coffras  , b a lot  s £kc.  ; mais  encore  , fi  l’on  a tranjpoiü  ou  vendu  au- 
cune marchandifc  de  la  prife  : de  forte  qifil  fuflfit  d"en  avoir  ri  ré  féeretement  & mis  à 
terre  quelque  portion,  fans  l’ordre  St  F aveu  des  officiers  de  F Amirauté,  quoiqu’on 
n’en  ait  rien  vendu,  pour  être  fiijet  à la  peine  portée  par  cet  article*  Et  en  cela  îl  n’a 
fait  auffî  que  renouveiler  les  anciennes  Ordonnances  notamment  celles  de  1 543  * art. 
24  & 32  ,de  t 584  , art.  37  & 48  , & la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Fé\  lier  1650, 
art,  1 g !k  13,  portant  détentes  tout  de  même  à toutes  pe  don  nés  de  receler  les  effets 
fou  lirait  s des  priées  & de  les  acheter , échanger , recevoir  en  don  ou  autrement. 

Avant  que  la  prife  ait  été  jugée  par  M*  F Amiral , qui  feul  a droit  aujourd'hui  de  ju- 
ger les  prîtes  en  première  inftance  , par  le  pouvoir  exclufif  attaché  à là  charge , com- 
me il  fera  dit  fur  l’article  fuivant. 

Ces 
effets 

achats  ne  font-ils  licites  que  par  adjudication  aux  ventes  faites  publiquement , on  ap:  ks 
le  jugement  de  la  prife,  qu’ autant  qu’011  eft  dans  la  bonne  foi , fans  indice  que  ce  Un\t 
des  effets  recelés. 

Ou  qui!  ait  été  ordonné  par  JuJHce*  Alors  les  marchands  pourront  fe  rendre  adju- 
dicataires à la  vente  publique  fi  elle  iè  fait  par  provifion  , avant  le  jugement  de  la  pri- 
fç  y fur  quoi  voir  l’article  28  ci-après. 

A peine  de  nfiitution  du  quadruple  ; ce  qui  s’entend  outre  & par-ddlus  te  r ipport 
à faire  de  la  valeur  du  funple.  Cela  tombe  au  refte  fur  tous  les  objets  de  cet  article  , 
pareeque  d’un  côté  i!  y a vol,  5c  de  1 autre  recelé,  Or  la  peine  civile  de  l'un  & fau 


lera  eut  lur  i arneie  iui\  am. 

s mots  au  fur pl us  , avant  que  la  prife  ait  été  jugée  , ne  regardent  que  l’achat  des 
& nullement  les  recelés  , que  rien  ne  peut  couvrir  ni  exculer  ; 5c  encore  les 
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tfe  délit  cil  la  rcüitution  du  quadruple  de  la  valeur  de  la  choie,  lin  vaut  les  loix  citées 
fur  l’article  , tit.  des  naufrages  ci-après. 

Et  de  punition  corporelle.  l’Article  13  du  Réglement  du  Novembre  1693  , ne 
parle  que  du  carcan  &t  de  la  privation  de  ta  part  dans  la  pi  île  , faute  d’avoir  déclaré  le 
pillage  dans  les  vingt-quatre  heures  de  r arrivée  ; mais  il  faut  .s’en  tenir  à notre  article. 
Cette  peine  qu’il  prononce  paroît  regarder  pareillement  les  coupables  de  tous  les  cas 
qui  y font  énonces  , fauf  à r aggraver  fui  van  t les  circonftances  contre  les  plus  coupa- 
bles, & principalement  contre  ceux  qui  auroient  rompu  & ouvert  les  coffres,  caifiés  , 
balots  &c.  , iefquels  coupables , comme  ne  pouvant  s’échapper  du  vaifleau  doivent 
être  repréfentés  par  les  maîtres,  contre- mai  très  & quartier-maîtres,  pour  fubir  la  pei- 
ne qu’ils  méritent,  aux  termes  defdites  Ordonnances  de  1517  art*  7,  de  1 543  article 
3 1 de  1 584  art.  4 6 & de  la  1 >éclaration  du  premier  Février  1650,  art*  1 1 ; a quoi 
s’applique  tout  naturellement  la  dilpofition  de  l’article  23 , tit,  du  capitaine  ci-defliis. 

En  Dannemarck , aux  termes  de  l’article  7 du  Réglement  du  5 Avril  1710,  la  pei- 
ne' prononcée  pour  les  cas  de  notre  article,  ell  bornée  à la  privation  de  la  part  dans  b 
prî le  , tandis  que  l’article  8 prononce  la  peine  de  mort  contre  le  corfaire  qui  conduira 
ïa  p ri fe  dans  un  port  étranger* 

Je  viens  de  dire  que  ces  deux  peines,  Tune  corporelle  y & l’autre  de  la  refit  udon  du 
quadruple , reluirent  naturellement  de  cet  article  pour  tous  les  cas  qu'il  exp  i ne  , de 
manière  a ne  devoir  pas  être  fé parées  & c’eft  atiffi  ce  que  Louis  XIV  reconnut  pai 
fa  lettre  a M.  le  Comte  de  Touloufe  Amiral,  en  date  du  2<J  Septembre  1709  : mais 
en  même-temps , trouvant  qu'il  pouvait  y avoir  là  trop  de  rigueur,  eu  égard  aux  cir- 
confiances,  il  jugea  à propos  de  la  tempérer  en  interprétation  de  ce  même  article. 
Cette  lettre , qui  eft  très  belle  & très-intéreffame , eft  conçue  en  ces  termes* 
»Mon  Fils  , je  fuis  informé  de  la  diverfité  des  avis  qui  le  rencontrent  tous  les  jours 
w devant  vous , en  exécution  ou  interprétation  de  farticle  20  de  mon  Ordonnance  de 
» 1681  , concernant  la  Marine  , qui  porte  , défendons  de  faire  aucune  ouverture  des  cof 
wfres  &c*  ; Jk  que  cette  diverfité  de  fentimens,  qui  ne  peut  que  eaufer  des  difficultés 
»Jk  de  Fembarras  dans  le  Jugement  des  pnfes , vient  de  ce  que  les  deux  peines,  Tune 
>k1u  quadruple  Jk  l’autre  corporelle , paroi  fient  fi  unies  & fi  jointes  enfemble  pur  la 
» conftruéVion  des  termes , qu’on  les  peut  croire  inféparables , enforte  qu’on  ne  les 
paille  prononcer  que  l’une  avec  Fautre  ; ce  qui  cependant  na  jamais  été  mon  inters 
» üon  dans  cette  Ordonnance,  ayant  au  contraire  toujours  penie  que  chaque  peine 
»devoît  être  ordonnée  fuivant  chacun  cas  particulier;  en lorte  qu’en  certains  cas  dans 
» lefcjuels  la  contravention  fe  trouverait  légère , la  punition  ne  fût  que  du  quadruple  ou - 
» tre  la  rejiituiion  , & que  dans  d’autres  cas  au  contraire  dans  Iefquels  la  contravention 
>^îe  troiiveroit  plus  grande,  ik  pourroit  être  regardée  comme  un  crime  plus  puni  fia  - 
»ble , la  peine  corporelle  pût  être  ajoutée  à la  peine  civile  de  la  reftirution  Sc  à celle  du 
w quadruple.  Pour  lever  donc  ces  difficultés , & vous  biffer  dans  les  Jugemens  toute 
» la  liberté  que  j'ai  toujours  eu  intention  de  vous  donner , je  vous  écris  cette  lettre  pour 
» vous  dire , que  je  me  remets  abfolument  à vous  à décider  £k  à déterminer  chacun  de. 
» c e s deux  cas , enforte  que  dans  ceux  ou  vous jugtris  que  la  peine  du  quadruple  fuffit  % 
« outre  la  reftitution , \ ous  l’ordonnerez  fans  parler  de  la  peine  coporelle  ; £k  que  dans 
» l’autre  cas  où  vous  jugerez  que  la  peine  du  quadruple  outre  la  reftitutioon  ne  fuffira 
» point  pour  la  punition  de  la  contravention  , vous  pui fiiez  après  avoir  condamné  les 
contre  venans  à ces  peines  pécuniaires,  renvoyer  le  procès  aux  officiers  de  t Amirauté  , 
** pour  procéder  extraordinairement  contre  les  coupables,  &£  les  condamner  aux  peb 
Tome  IL  Mm 
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» nés  corporelles  c|n’ils  croiront  qu’ils  méritent,  iuivant  la  qualité  du  crime 
» contravention  , & jans  qiicn  aucun  cas  ks  officiers  des  Amirautés  puijjmt  prit 


de  la 
prétendre* 

avoir  droit  de  prendre  la  voye  extraordinaire  quand  vous  ne  la  leur  aure^  pas  renvoyée 
» par  vos  Jugemens , Et  la  préfente , n’étant  à autre  fin  &c. 

Il  réfulte  de-là  i°  , qu  en  exécution  de  cet  article,  il  eft  laiffé  à la  prudence  de  M* 
1 Amiral  de  déterminer  ik  diftinguer  les  cas  où  la  peine  civile  iiiffit,de  ceux  où  la 
peine  corporelle  doit  y être  ajoutée* 

Que  dans  ce  dernier  cas  M*  F Amiral  ne  peut  prononcer  que  la  peine  civile,  &c 
que  pour  la  corporelle  il  doit  renvoyer  Faffaite  aux  officiers  de  F Amirauté,  en  les  char- 
geant de  la  pourïuivre  à l’extraordinaire* 

3°  Enfin  que,  quoiqu’il  lbit  du  devoir  des  officiers  de  F Amirauté  de  s’informer  s’il 
y a eu  du  pillage  dans  les  prifes  & de  travailler  à conftater  le  fait,  il  ne  leur  eft  pas 
permis  néanmoins  de  prendre  d’office  la  voye  extraordinaire,  & qu’ils  ne  le  peuvent 
qu  autant  qu'ils  en  reçoivent  l’ordre  de  M*  1 Amiral  dans  les  Jugemens  qu’il  rend  fur 
le  fait  des  prifes* 

C’eft  ainfi  que  fur  ce  dernier  objet  il  faut  entendre  le  Jugement  rendu  par  M*  FA- 
imralley  Juin  1697,  portant  ^injonction  aux  Lieutenans  des  Amirautés, ForlcjuMs  ie- 
Mronti  inflfîiâion  des  prifes,  & qu’il  leur  apparoîtra  de  quelque  pillage,  ioit  par  Fini- 
»pedion  des  coffres  ou  ballots  qui  auront  été  ouverts,  foit  par  les  déposions  des 
^équipages  de  la  prife,  ou  ceux  du  vailleau  preneur,  qu’ils  interrogeront  toujours  fur 
»ce  fujet,  ou  par  la  comparaifon  des  papiers  du  chargement  avec  les  effets  qui  fe 
* trouveront  à bord,  ils  ayent  foin  d'en  informer  d’office  , & fans  qu’il  foit  betoirt 
^d’aucune  requifition  des  parties  fur  la  fun pie  requête  du  Procureur  du  Roi , pour  fur 
>►  les  informations  , concluions  du  Procureur  du  Roi  avec  leur  avis  & le  relie  de  la 
m procédure  qui  feront  envoyées  dans  le  mois  au  Secrétaire  Général  de  la  Marine  , 
»être pâmons  ordonné  ce  quil  appartiendra* 

De  manière  que,  quoiqu’il  y foit  parlé  d’informations, de  conclurions  du  Procureur 
du  Roi  & d’avis  du  Lieutenant , tout  cela  ne  fe  rapporte  qu’à  la  procédure  civile  ren- 
dante à conftater  le  pillage  par  vnve  d’interroc: itoires  Subis  , tant  par  Ils  gens  du 
corïaire  que  du  navire  pris,  & d’audition  d’autres  témoins  , fur  un  fimple  réquKîtoire 
de  la  pan  du  Procureur  du  Roi  ; tous  lefquek  éclairci  fiemens  doivent  être  cnvo\  es , 
avec  l’avis  tant  du  Procureur  du  Roi  que  du  Lieutenant,  pour  lavoir  de  M,  l’Amiral , 
s’il  fera  palïé  outre  ou  non  à la  procédure  extraordinaire , puif qu’aux  termes  de  cette 
Lettre  du  Roi , les  officiers  de  F Amirauté  ne  peuvent  en  aucun  cas  prétendre  avoir  droit 
de  prendre  la  voye  extraordinaire  fans  l’ordre  de  M.  FAmiral. 

Il  y a pourtant  encore  à cela  même,  une  exception  portée  par  un  antre  Jugement 
de  M,  FAmiral  du  18  Novembre  1709  - en  ces  tenues,  faits  néanmoins  prétendre  em- 
pêcher ceux  qui  voudront  fi  plaindre  des  pillages  , de  le  faire , fait  en  donnant  leur  requete  , 
oit  en  fe  rendant  parties  s'ils  le  jugent  à propos  ♦ D’où  il  s’enfuit  que  les  âéfenfés  fai  tes  aux 
officiers  de  FAmirauté  de  prendre  la  voye  extraordinaire,  ne  font  que  pour  le  cas  ou 
ils  le  voudraient  faire  d’office , fk  ne  regardent  nullement  celui  où  Farmateiir  fe  plai- 
gnant du  pillage,  en  donne roit  fa  plainte  en  forme  , Ék  fe  rendrait  partie  a\  ile*  Mais 
alors  , félon  le  même  Jugement  du  18  Novembre  1709  7 d faudrait  encore  en  rc  1er 
aux  termes  de  l’information  , Envie  des  concluions  du  Procureur  du  Roi , & attendre 
l’ordre  de  M.  FAmiral  pour  palier  outre  ; pareeque  c’eft  à lui  qu’il  cft  réierv  é de  dé- 
cider, fi  le  procès  fera  fart  parfait  aux  acculés , ou  non. 

Ce  dernier  point  n a pas  même  fouffert  aucun  changement  par  FOf  donnante  du  3 * 
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Août  1710.  H n’y  en  a eu  que  fur  le  relie  , en  ce  qu’il  y a été  réglé  que  Porfqu’il  y 
aUra  des  preuves  du  pillage  par  les  dépolirions  ou  interrogatoires  des  gens  du  navire 
pris,  &c  par  d’autres  indices , il  fera  procédé  à la  requête  du  Procureur  du  Roi  par 


acculés, recolement  & confrontation , ou  par  contumace , le  tout  iuivant  l’Ordonnan- 
ce Criminelle  de  1670  ; après  quoi , & le  Procureur  du  Roi  ayant  donné  Tes  conclu- 
rions, toute  la  procédure,  tant  criminelle  que  civile,  fera  envoyée  au  Secrétaire  Gé- 
néral de  la  Marine,  afin  que  M.  l'Amiral  puifie  en  jugeant  la  prife , décider  en  même 
temps  de  la  peine  que  le  pillage  pourra  mériter.  En  telle  forte  que  s’il  paroît  que  , ou- 
tre la  reftitution  des  choies  pillées,  la  peine  du  quadruple  Ibit  fulîifante , eu  égard  à la 
qualité  du  délit,  M.  l’Amiral  pourra  s’en  tenir  à cette  peine  civile  &c  la  prononcer  fans 
autre  inftruélion , & condamner  en  outre  les  accules  aux  dommages  & intérêts  envers  la 
partie  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  f era  plusqueftion  de  la  fuite  de  la  procédure  criminelle. 

Et  fi , au  contraire , il  eft  jugé  qu’il  y a lieu  à peine  afftiélive , le  procès  alors  fera 
renvoyé  aux  officiers  de  l’Amirauté  pour  prononcer  tant  la  peine  corporelle  que  U 
reftitution  des  effets,  le  quadruple  & les  dommages  & intérêts , fans  que  M.  l’Amiral 
puifte  en  ce  cas  y ftatuer, mais  feulement  juger  la  validité  de  la  prife.  Toutes  lefquel- 
ïes  il  ifpoli  lions  ont  été  renouvelles  par  la  Déclaration  du  Roi  du  5 Mars  1748  , art. 
9,  & par  l’article  1 5 de  celle  du  15  Mai  1756. 

Notre  article  ne  dit  point  comme  les  anciennes  Ordonnances  , que  ceux  qui  feront 
reconnus  ik  déclarés  coupables  de  pillage  demeureront  privés  & déchus  de  leurs  por- 
tions dans  la  prife  ; & d’un  autre  côté  , ces  anciennes  Ordonnances  ne  prononcent 
point  comme  notre  article , la  peine  du  quadruple  ; elles  portent  feulement , qu’outre 
la  peine  de  la  privation  de  tout  intérêt  dans  la  prife , il  fera  infligé  aux  coupables  telle 
autre  peine  que  le  cas  le  requerra. 

Sur  quoi  P on  peut  demander,  fi  cette  peine  ancienne  de  la  privation  des  parts  dans 
la  prife  eft  fous -en tendue  dans  notre  article,  de  forte  qu'elle  doive  avoir  lieu  conjoin- 
tement avec  celle  du  quadruple , ou  s?i!  ne  faut  infliger  que  P une  des  deux  aux  coupa- 
bles , & dans  ce  dernier  cas , à laquelle  il  convient  de  fe  fixer  ? 

Il  y a fur  ce  fujetun  premier  Jugement  de  M.  P Amiral  du  5 Juillet  1696  , pour  !c 
cas  d'un  pillage  d’or  & d'argent , mais  fans  eflTr action,  clans  lequel  tous  les  gens  du  cor- 
faire  établis  fur  la  prife  avoient  trempé  , à Pexception  d’unleul  que  fesblerfures  avoient 
empêche  d'y  participer.  Par  ce  Jugement,  ceux  qui  avoient  pillé  furent  condamnés 
de  rapporter  à la  malle  la  valeur  de  ce  qu’ils  avoient  pris , & du  refte  furent  privés  de 
leurs  portions  dans  la  prife  * lesquelles  furent  déclarées  confifquées  au  profit  de  M* 
P Amiral  , fans  autre  peine. 

Par  un  fécond  Jugement  du  11  du  même  mois  de  Juillet  1696  , dans  le  cas  d’un 
pillage  effréné  , fait  avec  fracture  & violence  exercée  contre  ceux  des  compagnons 
mêmes  qui  s’y  éioient  oppofés , il  n’y  eut  point  non  plus  de  plus  grande  peine  civile 
prononcée  ; mais  il  tut  ordonné  en  même -temps  que  le  procès  feroît  fait  ik  parfait 
aux  coupables  par  T Amirauté  de  Vannes  Suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  f faut 
l’appel  au  Parlement  de  Rennes. 

Il  y a enfin  un  dernier  Jugement  déjà  ciré  du  1 8 Novembre  1 709  ,quî  en  condam- 
nant les  nommés  Tanqueray  & Fret  folidairement  de  rapporter  à la  maffe  Je  s huit 
marcs  de  poudre  d’or  qu  ils  avoient  détourné  de  la  prife  ; ajouta  non-'é  f eurent  la 
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peine  du  quadruple  defdits  huit  marcs  de  poudre  d’or  au  profit  de  M,  l’ Amiral  en  ce  non 
compris  h jimpk  ; mais  encore  celle  de  la  privation  de  leurs  parts  dans  la  prife  > lefquel- 
les  feraient  pareillement  remifes  à la  malle,  A l’égard  des  autres  convaincus  d’avoir 
tait  quelque  pillage  peu  confidérable  , fk  des  marchands  qui  avoient  acheté  d'eux , ils 
en  furent  quittes  chacun  pour  une  amende  de  dix  livres  envers  M*  l’Amiral , outre  la 
reftitution  des  effets. 

De  forte  que  l'on  peut  conclure  de  ccs  différens  Jugemem , rapprochés  de  la  lettre 
du  Roi  ci-devant  rapportée,  en  général,  que  M*  F Amiral  eft  le  maître  de  régler  la 
peine  civile  que  méritent  ceux  qui  font  coupables  de  pillage  ; ik  en  particulier  , 
i°  Qu  il  peut  s’en  tenir  à la  peine  du  quadruple  , outre  le  rapport  des  effets  pillés 
cm  recèles , qui  eft  incîifpen fable  dans  tous  les  cas. 

iü  Qu  il  peut , au  lieu  du  quadruple , prononcer  fimplement  la  privation  des  parts 
f ans  la  prife,  contre  les  coupables,  conformement  à l'article  i 3 du  Réglement  du  3.5 
Novembre  1693, 

V Qu’il  peut  cumuler  les  deux  peines  & appliquer  l’une  ou  Fautre  à fon  profit  pat 
droit  de  confifcation , Fautre  à réunir  à la  mafl'e  par  forme  d’indemnité, 

4'*  Enfin  cju  il  peut,  dans  les  pillages  légers , modérer  la  peine  à une  (impie  amende 
modique  : fans  préjudice  toujours  du  rapport  de  la  valeur  des  effets  pillés  , pour  en 
taire  la  rétinien  a la  maffe. 

Il  fembleroit  peut-être  plus  régulier,  aux  termes  de  cet  article  & de  la  lettre  du 
Roi , de  if  admettre  d'autre  peine  civile  que  celle  du  quadruple,  6c  de  la  prononcer 
toujours  (ans  modération  ; Mais  cFun  côté,  la  peine  de  la  privation  des  parts  dans  la 
prife  eft  fi  naturelle,  qu’on  doit  la  juger  auffi  bien  fous-entendue  dans  notre  article  , 
que  l’obligation  de  rapporter  à la  mafl’e  les  effets  pillés  dont  il  ne  parle  pas  non  plus  , 
ik  qui  eft  pourtant  tellement  de  droit  qu’elle  ne  peut-être  renfile  ; £k  d’un  autre  côté, 
il  eft  tel  pillage  fi  peu  criminel  par  (a  modicité  & dans  iès  circonftances , qu’une  légère 
amende  eft  la  feule  peine  qu’il  puiife  mériter* 

Le  pillage,  interreïTant  encore  plus  les  armateurs  que  M.  l'Amiral , fur  les  plaintes 
réitérées  qui  en  furent  faites  à M,  le  Comte  de  ToulouJé,  au  fujet  des  pillages  confi- 
clérables  qui  fe  commettaient  fur  les  priées  par  les  matelots  ik  par  les  officiers  memes 
des  corfaires,  S.  A.  S.  crut  devoir  chercher  à y remédier,  plus  encore  pour  j avan- 
tage des  armateurs,  que  pour  fon  utilité  particulière. 

Le  remède  qui  parut  le  plus  propre , ik  auquel  on  s’arrêta  d’autant  plus  volontiers 
qu'il  prévenoit  des  prévarications  qu’il  miroir  fallu  punir  fans  cela,  fut  de  faire  revi- 
vre la  difpofition  des  anciennes  Ordonnances  de  154]  art.  19  & de  1 384  art.  2 1 , 
qui  autorifoîent  F Amiral  à mettre  fur  chaque  navire  arme  en  guerre  un  homme  habille  à 
fa  devije  pour  en  fes  mains  mettre  les  chartes-parties  & autres  enjeigmmens  qui  feroient 
C ouves  dans  k navire  pris * 

Cette  difpofition , quoique  extrêmement  fage  fk  fans  aucun  inconvénient , émit 
demeurée  fans  exécution  depuis  long-temps,  fk  il  n’en  reftoit  plus  de  veftiges  que 
dans  la  Province  de  Bretagne,  où  M.  le  Duc  de  Cbaulnes  Amiral  de  cette  Province 
par  fa  qualité  de  Gouverneur,  Fa  voit  remife  en  vigueur  d’abord  avec  fuccês,  du  con~ 
fentement  entre-autres  des  armateurs  de  Saint  Malo. 

En  conféquence  il  étoit  dans  l’ufage  d’établir,  par  le  mmiffére  de  (bn  receveur,  fur 
chaque  navire  armé  en  coude , un  homme  fai  Tant  partie  du  corps  des  volontaires  ; 
mais  avec  titre  de  commis  pour  veiller  a la  confervatîon  des  prîtes  & à empêcher 
qtfil  ne  s’y  ut  du  pillage.  Ce  commis  faifoit  fis  fon  étions  d’écrivain  fur  le  eorfinre  , 
tenoit  un  journal  des  événemens  de  la  courfe,  fa  doit  Finvemaire  fommaire  de  chaque 
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priée,  fe  faififToit  des  papiers  £’c.  Malgré  cela  il  combattait  avec  les  volontaires,  à 
raifon  de  quoi  il  avoir  part  aux  prifes  à proportion  de  fon  mérite  ; on  lui  donnoit 
quelque  fois  jufqu’à  deux  ou  trois  parts. 

Mais  les  capitaines  & les  gens  des  équipages  des  corfaires,  qui  ne  s’accommodoient 
pas  de  Pexaélitude  de  ces  mr veillants , ne  tardèrent  gueres  à les  dégoûter  en  les  cha- 
grinant  de  toute  manière.  Les  capitaines  en  vinrent  jufqu’à  les  faire  maltraiter  de  coups 
après  les  avoir  fait  manger  à la  gamelle.  Cela  n’abolit  pas  néanmoins  l’ufage  des  écri- 
vains ; mais  M.  P Amiral  trouvant  difficilement  des  lu  jets  qui  voiiluffent  fe  charger 
d’une  cominiffion  aufti  dé  l'agréable,  îlfelut  avoir  recours  aux  Commifl  aires  de  la  Ma- 
fine,  auprès defquels  les  capitaines  fe  comportaient  de  manière, qu’ ils  les  engageaient 
de  nommer  ceux  qu’ils  leur  préfentoient  eux -me  mes  ; & alors  c’étoit  tout  comme  s’iln’  y 
eût  point  eu  d’écrivains  fur  les  corfaires,  parceqiùls  croient  dévoués  aux  capitaines* 

Tel  étoit  l’état  des  choies  à cet  égard , torique  M.  te  Comte  de  Touloufe , devenu 
Gouverneur  de  Bretagne  , fe  trouva  Amiral  de  tout  le  Royaume  , & parconféquent 
en  état  de  faire  un  Réglement  général,  qui, en  rétabliffant  uniformément  les  fondions 
des  écrivains  fur  les  corfaires  , apportât  un  remede  efficace  aux  plaintes  des  arma- 
teurs, par  le  foin  qu’auroit  M.  1 Amiral  de  protéger  ces  écrivains  contre  les  infuites 
des  capitaines  & des  équipages. 

Ce  Réglement  fi  utile  parut  enfin  en  datte  du  20  Avril  1697  ; mais  il  ieroit  inutile 
de  te  rapporter  ici , puiiquM  demeura  fans  efiet,  la  Paix  de  RifVik  étant  furvenue  peu 
de  temps  après. 

Au  commencement  de  la  guerre  drivante  en  1701 , il  en  fut  queftion  ; mais  les  ar- 
mateurs qui  ne  trou  voient  pas  des  capitaines  d’humeur  de  s’ouffrir  des  contrôleurs  de 
leur  conduite,  as  ant  fu  b filmé  aux  plaintes  qu’ils  avoient  déjà  faites  ci-devant  au  fu- 
jet  des  pillages,  des  remontrances  à M.  l’Amiral,  pour  qu’il  lui  plût  de  renoncer  à 
l’établiffeinent  des  écrivains  fur  les  vaiffeaux  corfaires  ; S.  A.  S.  voulut  bien  déférer 
à ces  remontrances , & dès  le  mois  de  Mars  1 703  , elle  donna  ordre  à fes  Receveurs 
de  ne  plus  nommer  d’écrivains  pour  veiller  aux  prifes.  Ce  n’eft  pas  la  feule  occafîon 
où  les  armateurs  des  nav  ires  ont  été  obligés  d’en  paifer  par  les  conditions  dures  & in- 
juftes  qu’il  a plu  a leurs  capitaines  de  leur  impofer.  Les  voyages  de  Guinée  entre  au- 
tres en  fourniifent  des  exemples  aufTi  humilians  qu’onéreux  pour  les  armateurs*  Il 
femble  qu’ils  foient  trop  heureux  de  trouver  des  capitaines  à qui  ils  fcurniffent  le 
moyen  de  s’enrichir  loriqu’ils  font  fages , & que  par  leur  luxe  ils  ne  prétendent  pas 
égaler  les  officiers  des  vaiffeaux  du  Roi. 


REGLEMENT  DU  ROI, 


Pour  informer  des  pillages  des  prifes. 


Du  3 1 Août  I 7 ï qh 


DE  P À R 

SA  MA  TEST  E’  étant  informée  que  quelque 
foui  qu’on  ait  pris  p.ir  3 es  Ordonnances  an- 
ciennes fie  nouvelles  fur  te  fut  de  In  Marine  * 
quelques  précautions  qu'on  air  apportées  jufqu’a 
prèle  eu  pour  empêcher  les  pillages , déprédations 


LE  ROI. 

, diventlTemens  fie  autres  malverf.uîons 
fembiabks  que  fe  commette  11  r louve nç  dans  les 
prifes  faites  par  tes  asmatéurs  , quelques  lève  res 
quV/etu  éiéks  peines  prononcées  pAr  cas  Joix* 
fie  noiamméüi  par  iWnde  20  du  litre  des  priiez 
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de  l'Ordonnance  de  itfSi  ; cependant  ions  ccs 
Régie  mens  noyant  pu  arrêter  une  licence  qui 
auememe  tous  les  jours  par  rimpunité  des  cou- 
pîbks*  pur  le  peu  d’aitentton  des  Officiera  des 
Sièges  de  l’ Amirauté  à en  procurer  la  punition  , 
& par  les  difficultés  qui  empêchent  fou  vent  qu’on 
n’air  une  preuve  eertaînedc  juridique  de  ces  dé- 
lits : Sa  Majefîé  connoiilint  la  nécefliré  dVn  ar- 
rêter le  cours  , tant  par  rapport  au  bon  ordre  de  la 
Mar  ine  , & àla  difcipline  que  doivent  obfer  ver  les 
officiers  , foldats  St  matelots,  que  par  3a  conJidé- 
farioji  de  ['utilité  que  l'Etat  peut  retirer  desarme- 
mens,  auquel  rien  n’elt  plus  préjudiciable  que  la 
continuation  de  cedéfordre,  S .M.voulanr y pour- 
voir t & défirent  pareillement  que  la  preuve  de  ces 
malverfiuions  put  Hé  être  a fl  urée  par  une  procé- 
dure régulière  s afin  que  Ta  mirai  jugeant  Mou  Je 
pouvoir  attribué  à fa  Charge  de  la  validité  des 
prifes  Si  de  tout  et  qui  Jour  elt  incident  avec  les 
ConimifTriires  nommés  avec  lui  pour  y Ramer  , $c 
que  les  Officiers  de  l’Amirauté  puillcnt  aulTi  pro- 
noncer juridiquement  les  peines  proportionnées 
à 3a  qualité  des  délits  , fuivant  la  difpofition  des 
Ordonnances  , & félon  les  cas  differens  donr  la 
connoi  fiance  doit  être  portée  devant  eux*  Sa 
MajeJlé  a ordonné  de  ordonne. 

ARTICLE  PREMIER. 

Qu’à  l’avenir  auffi-rôr  qu’une  prife  aura  éré 
amenée  en  quelques  rades  ou  ports  du  Royau- 
me j Sc  que  le  capitaine  qui  3’uura  faite  , s’il  y 
Cii  en  perfonne  ou  celui  qu’il  en  aura  chargé, 
auront  fait  leur  rapport  & repréfenré  les  papiers 
Si  les  prifouniçrs  , les  Officiers  de  l’Amirauté  les 
interrogeront  , & ceux  dePéquipage  qu’ils  juge- 
ront à propos  , fur  le  tait  Si  les  ci rco finances 
de  [a  prtie  , con  formé  me  ni  aux  articles  21  Si  24 
du  titre  des  prifes  de  l'Ordonnance  de  xîSli. 

1 1 * Si  par  les  dépofuions  ou  interrogatoires  de 
l’équipage  pris pr*r  j.i  vifite  du  vailïèau  Si  des 
marchand  ifes  , & par  Ikxamcn  des  papiers  du 
chargement , les  Officiers  de  l’Amirauté  ont  lieu 
de  préfumer  qu’il  y ait  tu  des  pillages  faits , des 
effets  recelée  ou  divertis,  ou  d’autres  malverfa- 
tions  fepblables  commifes  , ils  ordonneront  qu’à 
la  requête  du  Procureur  de  Sa  Maîcfté  au  Siège 
de  F Amirauté  , les  prifonniers  ou  les  gens  de  l’é- 
ui page  feront  répétée  fur  leurs  interrogatoires  & 
éclarations  , pourront  kTdits Officiers  de  l’Anv- 
tauté  ? fur  ces  répétitions  , décréter  contre  ceux 
qui  le  trouveront  chargés  , & procéder  à ritiier- 
rogatoire  des  accules. 

III.  I .es  Officiers  de  F Amirauté  ordonneront 
en  fuite  que  les  c émoi  ns  feront  recelés  &.  confron- 
tés aux  acculés  , s us  foui  prétcris,  & s’il  paroît 
qu’ils  ne  loi  cm  pas  revenus  dans  les  ports  du 
Royaume,  ou  qu’ils  le  foîent  abfejués  pour  fe 
foujtraire  a FmUrudtion  , & pour  empêcher  ou 


DE  LA  MARINE, 

détourner  [es  preuves  i il  fera  ordonné  que  fe 
recoîement  des  témoins  vaudra  confrontation* 

IV.  Si  l'acculé  fe  préfente*  iî  fera  interrogé, 
& les  témoins  lui  feront  confrontés  , s’ils  font 
encore  dans  le  Royaume,  lorfqu’il  fera  de  re- 
tour, mats  s’i's  en  font  fortis  , ou  en  cas  de  con- 
tumace* de  l’accufé  , le  procès  fera  continué  fur  ta 
procédure  qui  aura  et A faite  pendant  Ion  abfen- 
ce  ; il  pourra  néanmoins  en  tout  état  de  caufe 
propofer  des  reproches , s’ils  font  juffifiés  par 
écrit. 

V.  Fait  Majefté  irèç-exprejTesdéfeiïfes  aux 
Officiers  de  l’Amirauté  d’admettre  ni  ord<  nner  ta 
preuve  d’aucuns  faits  jufîificatifs , ni  d'entendre 
aucuns  témoins  pour  y parvenir,  à moins  que 
le  procès  ne  leur  ait  été  renvoyé  pir  l’Amiral 
pour  le  juger  définitivement  , ainfi  qu'il  fera  ex- 
pliqué ci-après  , Sc  ne  pourront  l’ordonner  en  CO 
cas  qu’aprés  la  viüte  du  procès,  & en  la  forme 
prèle  ri  te  parle  titre  2 S de  l’Ordonnance  de  itfyo* 

VL  Lorfque  les  Officiers  de  l'Ami  ramé  auront 
fait  les  procédures  marquées  ci-ddlus  , & que 
le  Procureur  de  Sa  Majeilé  aura  donné  fes  con- 
clurions f le  tout  fera  envoyé  au  Sécréta  ire  Gé- 
néral de  U Marine  , afin  ue  l’Amiral  avec  les 
CommilLures  ne  mmés  pour  juger  avec  lui  , puil- 
1c  procéder  au  Jugement  de  la  validité  des  pri- 
fes  & en  même  temps  de  la  peine  que  méritent 
lefdits  pillages  & m il  ver  Lu  ions. 

VII.  Si  la  preuve  des  pillages,  déprédations 

mal verfatîons  eft  (uffifammtnt  établie  par  ces 
procédures,  & que  l’Amiral  & lefdits  Commif- 
faites  eftmicnf  que  la  reûiturion  des  cfiofes  pil- 
lées, 3i  la  peine  du  quadruple  foient  fuffifantes 
pour  la  qualité  du  délit,  ils  pourront  la  prononcer 
fans  qu’il  foit  befoin  de  nouvelles  conclurions  , ni 
d’un  nouvel  interrogatoire  de  l’acculé  , &C  le  con- 
damner encore  aux  dommages  & intérêts  envers 
la  partie  s’il  y échoit;  enforte  qu’après  le  Jugc- 
gement  ainfi  rendu  par  l’Amiral , Tacculé  ne  puif- 
fe  plus  être  pour tuivi  criminellement  pourraifoti 
du  même  fait* 

V1!I*  Si  l’Amiral  & lefdits  Comm  flaires  efH- 
ment  qu’il  y a lieu  de  prononcer  peit  e a fHi cli- 
ve , ils  renverront  le  procès  aux  Officiers  de  l'A- 
mirauté pour  juger  les  coupables,  3c  es  con- 
damner à la  p uni  lion  corporelle  qu’ils  mériteront 
fiivant  la  qualité  du  délit  > Si  de  la  contre  vu  - 
ci  on  aux  Ordonnantes  , à la  reftitution  des  effets , 
a la  peine  du  quadruple  , Si  aux  domina  es  3c  in- 
térêts delà  partie,  fans  que  l’Amiral  pm  fie  dans 
ce  cas  y lia  mer,  mais  feulement  juger  d e la  va- 
lidité de  la  prife.  Mande  Sa  Majeltéa  M k Com- 
te de  Toulon  le  , Amiral  de  France  , de  faire  exé- 
cuter le  préient  Réglement  , Ôi  enjoint  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  le  faire  lire  , cnregiff rer  Sc 
afficher  par  tout  ou  befoin  fera,  f ait  a Mark  je 
31  Août  1 jîc\  Signé r LOU  I 

Et  plus  Uts  J Ÿ H E JL  Y y B A U x* 


V 
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ARTICLE  XXL 

AUfii-tot  que  la.  p ri  Te  aura  été  amenée  en  quelques  rades  ou  ports 
de  notre  Royaume  , le  capitaine  oui  l’aura  faire  , s’il  y cil  en 
perfonne , linon  celui  qu’il  en  aura  chargé , fera  tenu  de  faire  fon  rap- 
port aux  Officiers  de  l’Amirauté,  de  leur  repréfenter  & mettre  entre 
les  mains  les  papiers  & prifonniers , & de  leur  déclarer  le  jour  & 
l’heure  que  le  vailfeau  aura  été  pris , en  quel  lieu  ou  à quelle  hau- 
teur , fi  le  capitaine  a fait  refus  d’amener  les  voiles  , ou  de  faire  voir 
fa  commiffion  ou  fon  congé  , s’il  a attaqué  ou  s’il  s’elt  défendu  , 
quel  pavillon  il  portoiv,  & Us  autres  cir confiance  s de  laprifeù1  de 
jon  voyage. 

ICi  commence  la  procédure  qui  doit  être  fuite  par  les  Officiers  de  l’Amirauté,  au  Hi- 
jet  des  priées  qui  font  amenées  dans  les  ports  de  leur  JnrHÜi&ion.  Eile  eft  lubftan- 
tiellement  la  même  en  Dannemark,  Art.  9 & 10  du  Réglement  du  s Avril  1710. 

Anciennement  i Is  n’avoient  pas  feulement  l’infiruérion  desprilès,  ils  avoient  en- 
core le  droit  de  les  juger  en  première  iufîance,  fauf  l’appel.  Une  faut  pour  s’en  con- 
vaincre que  jetter  les  yeux  fur  les  anciennes  Ordonnances  de  1 400, art.  4,6,7,  10, 
i2  & 1 4 , de  1517,  art.  2,3,5,  8 & 9 , de  1543,  art.  1 9 , 20  & fuivans , & de 
1S?4,  art,  32,  3]  & fuivans,  en  grand  nombre. 

Par  tout , il  y eff  dit,  1*  Amiral  ou  fon  Lieutenant,  &£  quelquefois  même  il  n’y  eft  parle 
que  des  Officiers  de  FAivurauté  ; preuve  évidente  qifils  jugeoient  les  prifes  comme 
les  autres  affaires  de  F Amirauté , au  moins  dans  Pabfence  de  F Amiral  ; mais  toujours 
en  fon  nom.  Or  étant  le  plus  fouvent  a bien  t , ce  qui  eff  indubitable,  le  Jugement  des 
prîtes  reftoit  donc  a tés  Officiers  ; faut  à eux,  ajoute  F article  14  de  l’Ordonnance  de 
1 400  , à renvoyer  devant  C Amiral  les  matières  de  grand  prix  , efqueîtes  ils  verraient  qiïik 
ne  pour  voient  pas  être  obéis. 

Si  cet  ufitge  a changé  dans  la  fuite , c'efl  à caiife  de  l’inconvénient  des  appels , foit 
à la  Table  de  Marbre, foit  au  Parlement,  Rien  n’éfoit  plus  capable  en  effet  de  refroi- 
dir Fardeur  pour  les  arméniens  en  courte  que  ies  lenteurs  des  procédures  ordinaires 
& les  frais  ïinrnenfes  que  les  armateurs  avoient  à efluyer  de  la  part  des  réclamateurs, 
& des  autres  oppofants,  avant  de  pouvoir  faire  juger  les  prifes. 

Tous  les  délais  font  préjudiciables  dans  ces  occafions*  Un  armateur  ne  fauroit 
trop-tôt  être  inftruit  du  fort  de  fa  prife  , foit  pour  en  retirer  le  profit  fi  elle  eft  bonne, 
& par-là  fe  trouver  encouragé  h continuer  la  courfe  ; foit  pour  avoir  moins  de  dom- 
mages & intérêts  à payer  fi  elle  cl t mauvaifé.  Les  armateurs  ont  donc  un  intérêt 
preffant  à ce  que  les  prifes  f oient  promptement  jugées  ; & c’eft  un  avantage  dont  ils 
éroient  néceff airement  privés  , dans  le  temps  que  les  appels  etoient  reçus  dans  cette 
matière  comme  pour  les  affaires  ordinaires* 

Ce  ferait  bien  autre  chofe  aujourd’hui  , que  Fefpritde  chicanne  efl  fi  prodigieufe- 
îTtent  répandu,  sM  n’y  eut  été  remédié. 

Le  moyen  qui  parut  d'abord  le  plus  fimple  8c  le  plus  naturel , fut  d’attribuer  à M, 

1 Amiral  perfonnelleinent,  le  droit  excluiif  de  juger  les  prifes.  Sans  doute  que  cet  ar- 
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rangement  n’a  été  pris  clans  le  principe  qu’avec  le  concours  de  l’autorité  rovale  : Ce- 
pendant on  ne  voit  point  l’origine  de  cet  établilTement , quoiqu'il  n’ait  pu  avoir  lieu 
que  depuis  l’Ordonnance  de  r 584  ; Sc  la  première  loi  que  nous  trouvons  cjui  ait  rc~ 
connu  le  pouvoir  de  juger  les  prHes  comme  un  attribut  de  la  charge  d' Amiral,  eft  la 
Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1650  portant , art»  6 & 9 , que  les  procédu- 
res concernant  les  priées  feront  faites  par  les  officiers  de  F Amirauté  des  lieux  où  elles 
arriveront , & en  fuite  envoyées  à la  Reine  Mere  , exerçant  alors  la  charge  de  Grand* 
Maître  Chef  & fur-intendant  Général  de  la  navigation  & commerce  de  France, pour 
être  jugées  en  ta  mani  re  accoutumée  fui  vaut  les  Ordonnances » 

Cela  fuppofe,  comme  on  le  voit,  un  droit  antérieur  attribue  à F Amiral  de  juger  les 
priées  privativement  aux  Officiers  de  F Amirauté*  II  ne  paroît  pas  néanmoins  qu'au- 
cun Amiral  en  ait  joui  avant  Henri  de  Montmorency  ; mais  il  rfeft  pas  douteux  qu'il 
n'en  fut  en  pleine  & paîfïbïe  poffieffion,  meme  à Fégard  tics  prifes  amenées  dans  les 
ports  de  Bretagne,  malgré  les  prétentions  contraires  du  Gouverneur  de  cette  Pro- 
vince, 

Ceft  ce  qui  refaite  d’un  jugement  par  lui  rendu  le  3 Octobre  161 4,  au  lu  jet  d’une 
prit e conduite  à Breffi  II  eft  meme  à obferver  t[ue  la  formule  de  ce  jugement  eft  pré' 
cifément  celle  qui  eft  aujourd'hui  en  ufage  ; nous  en  vertu  du  pouvoir  attaché  a notre 

charge  if Amiral , avons  déclare  &c« 

& 7 t 

Deux  ans  après  ce  jugement,  la  charge  d’ A mirai  ayant  vacqué  par  la  mort  du  Duc 
de  Montmorency,  Louis  XIII  en  fupprima  le  titre  , pour  créer  celle  de  Grand-Maî- 
tre Chef  & fur-intendant  de  la  navigation  & commerce  de  France  en  faveur  du  Car- 
dinal de  Richelieu  ; & Ton  penfe  bien  que  ce  Cardinal  Miniftre  , vraiment  Amiral 
fous  le  titre  de  Grand-Maître  ikc.  ne  négligea  pas  l’exercice  d’un  droit  auffii  flatteur 
que  celui  de  juger  les  prifes* 

Après  lui  M,  de  Brézé  ion  neveu  & fon  fucceffieur,  quoique  avec  beaucoup  moins 
de  crédit,  fçut  aufli  fe  maintenir  dans  cette  prérogative  ; St  à plus  forte  rai  ion  ta 
Reine  Mere,  qui  poflécla  après  M,  de  Brézé  , la  meme  charge  de  Grand- Maître  de 
la  navigation  &c.  Si  Fon  en  pou  voit  douter  après  tout,  il  n’y  auroit  qu'à  recourir  aux 
articles  6 déjà  cités  de  la  Déclaration  du  premier  Février  1650. 

Ce  qui  prouve  au  refte , que  la  Reine  Mere  , ne  jugeoit  pas  les  prîtes  en  qualité  de 
Régente  du  Royaume  , mais  feulement  comme  exerçant  la  Charge  de  Grand  Maître 
de  la  navigation  , Ceft  que  les  jugeiuens  qu’elle  rendoit  en  cette  partie,  n’étofont  li- 
gnés que  du  Secrétaire  Général  de  la  Marine , à qui  les  procedures  étoienî  envoyées 
drivant  Fulage. 

Aufli  M,  le  Duc  de  Vendofme  , ayant  fuccédé  à cette  Charge  fur  la  démiflion  de 
la  Reine  Mere  , continua-t-il  de  juger  les  prifes.  Ce  droit  lui  fut  meme  confirmé  par 
Arrêt  du  Confeil  du  19  Août  1650,  Lorfque  les  affaires  étolent  difficiles,  il  faifoit 
prier,  avec  Fagrément  du  Roi  , quelques  uns  de  Mrs.  les  Conieillers  d'Etat  ou  Maî- 
tres des  Requêtes  d'aflifter  au  jugement.  On  s’affiembloit  dans  un  appartement  de 
l’Hotel  de  Vendofme  qui!  avoit  fait  préparer  à cette  fin,  & qui  s’appellent  l’apparte- 
ment de  l’Amirauté*  Le  Prévôt  de  la  marine  ou  fon  Lieutenant  avec  fes  Archers  en 
gardoient  la  porte  & fervoient  d’Huiflieis  pendant  la  tenue  des  Scéances- 

Àprès  M.  de  Vendofme,  M.  le  Duc  de  Beaufcrt  en  ufa  de  même.  Il  tenoit 
fon  Confeil , tantôt  à l’Hôtel  de  Vendofme  , tantôt  dans  fon  Hôtel  à St»  Germain 
en  Laye. 

On  conçoit  que  durant  le  miniftére  du  Cardinal  de  Richelieu , Sc  la  Régence 

de 
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de  la  Reine  Mere,  les  appels  des  jugeaient  des  prifes  ne  pouvaient  guère  être  dVk- 
ge  , & que  les  rations  cl^accjuie. cernent  aux  dédiions  dans  ce  genre  , n étant  plus  les 
mêmes  du  temps  cle  M.  de  Vendofme , il  en  dut  être  autrement. 

Il  fallut  donc  arrêter  ces  appels  devenus  trop  fréquents,  & non  moins  préjudicia- 
bles aux  parties  , qu’injurieux  à l’autorité  de  la  charge  d’Amîral  repréfentée  par  celle 
de  Grand  Maître  cle  la  navigation/Pour  cet  effet  il  fut  réfolu  d'établir  une  coinmiflion 
en  forme,  compofée  de  Confeillers  d’Erat  St  de  Maîtres  des  Requêtes,  qui  s’afTem- 
bleroient  à l’avenir  prés  de  la  perforine  de  M.  le  Duc  de  Vendofine,  pour  tenir  le 
conléil  des  prifes  & y juger  celles  qui  feraient  faites  , de  même  que  les  affaires  con- 
cernant les  bris  & échouemens  des  val  (Te  aux  ennemis  , privativement  à tous  autres 
Juges  ; pour  être  les  jugemens  qui  interviendraient , exécutés  par  provihon,  en  bail- 
lant  caution  par  la  partie  intérenée , l’appel  rdervé  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ; Se  c’eft 
ce  qui  fut  exécuté  par  des  Lettres-Patentes  données  à Touloufe  le  lo  Décem- 
bre 1659, 

Telle  eft  l’époque  fixe  du  premier  établHTement  du  Confeil  des  prifes*  Avant  ce 
temps  là  & même  durant  le  mini  dore  du  Cardinal  de  Richelieu , il  etoit  bien  d’ufage 
d’appeiler  au  jugement  des  prifes,  des  Confeillers  d'Etat  6c  des  Maîtres  des  Requê- 
tes , k raifon  de  quoi  on  regardoit  les  aiTemblées  de  ces  Magiftrats,  comme  formant 
le  Confeil  des  prifes  ; mais  ce  n’étoit  pas  une  commifïion  réglée  ; elle  ne  devint  tel- 
le qu’au  moyen  deiHites  Lettres-Patentes  du  10  Décembre  1659  ; ce  qui  n’empêcha 
pas  néanmoins  que  les  jugemens  ne  continuaient  d’être  rendus  au  nom  de  M.  le 
Duc  de  Vendofme  comme  auparavant.  C’eft  aufli  là  l’époque  de  l’attribution  des 
appels  en  matière  de  prîtes,  au  Confeil  d’Etat  du  Roi. 

Cet  ordre  fubfifta  ians  variation  pendant  l’exercice  de  M*  le  Duc  de  Beaufort 
fueceffeur  de  M.  le  Duc  de  Vendofme.  Mais  après  le  décès  de  M.  de  Beaufort 
arrivé  en  F armée  1669,  Louis  XIV  ayant  jugé  k propos  de  rétablir  la  charge 
d’Àmind  en  faveur  de  M.  le  Comte  de  Vermandois  ; & la  minorité  de  ce  ^rin- 
ce ne  luî  permettant  pas  de  préfider  au  Confeil  des  prifes , les  jugemens  qui  v 
furent  rendus  dans  la  fuite  , cellerent  d’être  intitulés  du  nom  de  l’Amiral , le  Roi 
ayant  établi  en  1671  une  commiflion  du  Confeil , où  les  prifes  dévoient  être  ju- 
gées & les  Arrêts  expédiés  au  nom  de  Sa  Majefté. 

Cependant  le  Roi  pour  prévenir  les  confequences  qui  en  pourroient  réfulter  f 
jugea  à propos  de  faire  un  réglement  le  13  Septembre  1676,  par  lequel  il  or- 
donna entre  autres  chofes , que  les  aflemblées  des  CommifTaîres  fe  tiendroient 
toujours  dans  la  inaifon  de  f Amiral  de  France,  lorfqu’il  ferait  engage  d’y  affilier 
pour  y tenir  la  première  place,  St  qu’en  attendant  qu’il  fut  en  âge,  elles  fe  tien- 
droient  dans  un  appartement  de  fit  inaifon,  au  cas  qu’il  y en  eût  un  commode, 
ou  dans  le  même  heu  où  le  tenon  le  Confeil  de  Sa  Majefté  dans  fes  inaifon*  roya- 
les, ou  dans  la  inaifon  de  celui  qui  préfideroit  à l’aflemblée, 

M-  le  Comte  de  Vermandois  étant  mort  en  minorité  , Sc  M.  le  Comte  de 
Toukmfe  ayant  été  pourvu  de  la  charge  d’ À mirai  aulfi  en  minorité , il  intervint; 
le  zi  Octobre  168S  , un  nouveau  réglement  entièrement  conforme  en  cette  par7 
îie  au  précédent  du  23  Septembre  1676. 

Cette  dernière  alternative  ayant  été  préférée  par  Mrs*  les  CommifTaîres , & ea 
conléquence  les  aflemblées  , pour  le  jugement  des  prifes  , s’étant  tenues  régulière- 
ment dans  la  inaifon  du  plus  ancien  des  CommifTaîres  Confeillers  d’Etat  ; lorfque 
M.  le  Comte  de  Toulouie  eut  atteint  fige  requis  pour  préfider  au  Confeil  des- 
Tome  1 1%  Nn 
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prises  -s  il  s’éleva  une  difficulté  , non  précïfement  fur  le  point  de  fç  avoir  fi  les  af- 
iëmblées  fie  tiendraient  dans  ia  inaifon,  puifique  ce  point  étoit  décidé  ex  pre fi  e ment 
par  les  régie  métis  de  î 676  6e  1688  , conformément  à l’ufage  pratiqué  de  tout  temps; 
niais  fur  1 intitulé  des  jugemens  , M.  TA  mirai  prétendant  qu'ils  dévoient  porter  fort 
nom,  comme  ayant  feul  droit  de  les  rendre  , par  un  privilège  attaché  à fa  charge 
auffi  de  toute  ancienneté  ; & Mr\  les  Commi  flaires  qui  a voient  perdu  cet  ufage  de 
vue,  depuis  plus  de  15  ans  , qu’ils  n’avoient  vu  un  Amiral  les  préfider  , fou  tenant 
de  leur  côté  , que  par  leur  qualité  de  Commiflfaires  nommés  pas  le  Roi , ils  étoient 
Juges  conjointement  avec  M,  TAmtral , de  maniéré  que  les  jugemens  fur  le  tait  des 
prifes  ne  dévoient  être  rendus  qu’au  nom  du  Roi» 

Cette  conteftation  devenue  férieufe,  étoit  trop  int  ère  (Tante  pour  M.  le  Comte  de 
Touloufe,  pour  qu5îl  négligeât  rien  de  tout  ce  qui  pouvoir  fervir  à appuyer  ton  droit. 
I!  donna  donc  des  Mémoires  au  Roi, dans  lefquelsi!  fit  voir  quedepuis  rétabliflfementde 
fa  Charge  , l’Amiral  avoit  toujours  eu  le  privilège  de  juger  les  prifes , foit  par  lui 
meme  , foit  par  /es  Officiers  ; que  ce  privilège  étoit  configné  dans  toutes  les  ancien- 
nes Ordonnances  , fk  que  s’il  n étoit  pas  aufli  expreffément  déhgné  dans  les  nouvel- 
les, il  n’y  en  avoit  aucune  abfolument  qui  y eût  dérogé  ; que  ce  même  privilège  n’a- 
voit  reçu  aucune  atteinte  depuis  qu’il  avoit  été  nommé  des  Conteillers  d’Etat  6c  des 
Maîtres  des  Requêtes  pour  aflifter  aux  jugemens  des  prîtes  ^ puîfque , quoique  cet 
nfage  eût  été  pratiqué  dès  le  temps  du  Cardinal  de  Richelieu,  premier  Grand  Maître 
Chef& fur-intendant  delà  navigation, les  jugemens  des  prifes  n7  en  avaient  pas  moinéété 
rendus  en  ion  nom  &c  des  Grands  Maîtres  fies  Succeifeurs,  de  même  qu’ils  l’avoient 
été  au  nom  du  Duc  de  Montmorency  & des  Amiraux  fes  prédéceflfeurs  ; & que 
s’il  en  avoit  été  autrement  depuis  le  rétabli iTement  de  la  Charge  d’ Amiral  en  1 669  , 
c'eft  que  cette  charge  ayant  toujours  été  poffédée  en  minorité  , & pendant  ce  temps 
là  l’Amiral  n’ayant  pas  eu  droit  de  préfider  au  Confeil  des  prifes  , il  n’y  avoit  pas 
de  conféquence  à tirer  de  ce  que  les  jugemens  rfavoient  pas  été  rendus  en  ion  nom 
dans  cet  intervalle. 

Le  droit  de  M*  le  Comte  de  Touloufe  ainfi  fondé  fur  les  Ordonnances  & fur  îa 
pofieffion  non  interrompue  de  fes  Prédécefleurs  majeurs,  il  en  concluoit  que  Mrs. 
les  Commilfaires  if  étoient  à fon  égard  que  des  a fie  fleur  s que  le  Roi  lui  dormi  fit  pour 
f aider  dans  le  jugement  des  priles  , à Cinjîdr  des  Commiflaires  que  le  Roi  nommait 
jmîTi  dans  les  commîfiions  adrelfces  aux  Intendant  pour  juger  certaines  affaires  ; & 
que  comme  lit  qualité  de  Commiffaires  qifavoient  ceux-ci  n’empêchoit  pas  que  les 
jugemens  ne  fuflent  rendus  au  nom  des  Intendant  ; de  même  celle  de  Commit!  1 1res 
du  Confeil  des  prifes  ne  devoir  pas  empêcher  que  les  jugemens  de  ce  Confeil  ne  por- 
taient le  nom  de  l’Amiral , comme  ayant  éminemment  par  le  titre  de  fa  charge  , le 
privilège  de  juger  feul  les  prîtes  & tout  ce  qui  en  dépend;  d’où  il  s’enfuivoît  par  ici  en- 
tité de  raifon , que  les  requêtes  des  parties  dévoient  lui  être  adreffées,  & que  c’était 
à lui  aufii  qu’il  appartenait  de  charger  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  jugemens. 

Ce  rfieft  là  qu’un  faible  crayon  des  moyens  employés  par  M,  le  Comte  de  Tou- 
louse pour  Soutenir  fes  prétentions,  qui  parurent  fi  juftes  à fa  Majeflé , quelle  n hé- 
iîta  pas  à porter  en  conféquence  le  réglement  du  9 Mars  1 6g  5 , qui  depuis  a été 
une  loi  înviolablement  obfervée,  ayant  été  confirmée  chaque  tais , que  depuis  ce 
temps  là,  la  guerre  a donné  lieu  à l’établrfTeinent  d’un  nouveau  Confeil  des  prîtes, 
comme  il  réfulte  des  réglemente  poftérieurs  des  11  Mai  1702,  ü février  1 7 1 9 ? 3 
Novembre  173  3 6c  23  Avril  1744* 
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Par  ce  réglement , le  Roi  ordonna  que  *<les  Officiers  des  Sièges  tF  Amirauté  cta- 
*>blisdans  les  ports  du  Royaume , fèroient  les  inuruftions  concernant  les  prifes  & 
» les  échouemens , eirconftances  &c  dépendances,  jufqff  au  jugement  définitif  exclufi- 
» yement , & quelles  feraient  jugées  en  première  inftance  par  le  Sr.  Comte  de  Ton- 
h loufe  Amiral  de  France  Sr  les  Srs  CommiflYires  qui  feroient  nommés  & choifis  par 
w Sa  Majefté  , pour  unir  confeil  pics  de  lui , & par  appel  au  Confeil  Royal  des  FU 
» nances  , au  rapport  du  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  Marine, 

Au  fond  ce  nétoit  que  renouvelle r les  Lettres  Patentes  du  20  Décembre  1659  , 
portant  Fétablïflement  originaire  du  confeil  des  prifes , & remettre  les  chofes  clans 
leur  premier  état;  mais  une  interruption  de  25  ans  durant  laquelle  Mrs.  les  Corn- 
miffaires  s’étoient  regardés  comme  vrais  Juges  des  matières  des  prifes  au  nom  du  Roi, 
n’étok  pas  un  faible  obflacle  au  retour  de  M.  F Amiral  dans  l'exercice  des  droits 
de  fa  charge  en  cette  partie. 

Le  jour  même  de  ce  nouveau  réglement  du  9 Mars  1695  , le  Roi  nomma  les 
CommifTaires  qui  dévoient  s’affembler  pris  la  perfonne  de  M r,  le  Corne  de  Touloufi  , 
6*  en  fon  abfena  dans  fa  mai  fon  7 pour  y unir  Confeil  & Juger  Us  prifes  , &c.  le  tout 
en  conformité  dudit  réglement. 

Ces  Commiffaires  étoient  dix  Confeillers  d’Etat,  & fix  Maîtres  des  Requêtes  , 
fans  compter  M.  de  Valincourt  Secrétaire  Général  cle  la  Marine  qui  n’avoit  pas 
alors  voix  délibérative,  mais  qui  F obtint  enfin  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  r 3 
Août  1707  , prérogative  dont  avoient  joui  fes  Pré  dé  ce  fieu  r s avant  le  Réglement  du 
23  Septembre  1676  , ou  plutôt  avant  fétabliffement  d’une  Commiffion  pour  les  prU 
les  en  1672 , 6c  qui  a paffë  enfuite  à les  Suceeffeurs, 

Depuis  cet  Arrêt  de  1707,  les  Sécretaires  de  la  Marine  ne  lignent  plus  les  Juge- 
mens  des  prifes  ; il  a été  nommé  un  Greffier  pour  les  ligner  6c  les  expédier.  Régie- 
mens  des  3 Novembre  1733  & 23  Avril  1744*. 

Au  furplus  c’eft  M.  FÀmiral  qui  nomme  à cette  Charge  de  Secrétaire  Général  de 
la  Marine , qui  en  fait  expédier  les  provifions.  Celles  de  M,  de  Valincourt  font  du 
X Janvier  1693,  celles  de  M.  FEnfant  fon  fucceffeur  font  du  i<;  Janvier  1730* 
celles  de  M.  de  Romieu , font  du  1 Mai  173S , & celles  de  M.  de  Grand-bourg  ac- 
tuellement en  place,  font  du  3 Oftobre  1757.  V.  Farticle  14  du  tit.  de  F Amiral. 

La  première  fcéance  de  ce  nouveau  Confeil  des  prifes  fut  tenue  peu  cle  jours  après 
par  M.  le  Comte  de  Toulouie , dans  ton  appartement  au  château  de  Verfaîlles,  Le 
récit  du  cérémonial  obfervé  à ce  fujet  ne  paraîtra  peut-être  pas  déplacé  ici. 

On  avoir  fait  préparer  dans  une  Chambre  de  Fappartement  de  M.  le  Comte  de 
Toulouie , une  grande  table,  couverte  d’un  tapis  cle  velours  vert  avec  une  frange  d’or 
au  bas,  autour  de  laquelle  étoientdes  fauteuils  pour  M b les  Confeillers  d'état,  & des 
chaifes  k dos  pour  Mrb  les  Maîtres  des  Requêtes,  le  tout  garni  d’un  pareil  velours. 

Mrb  les  Commiffaires,  invités  à la  fcéance  par  des  billets  de  M.  le  Comte  de  Tou- 
loufe,  s’étant  rendus  dans  le  lieu  de  Faffemblée  ; M,  Boucherat*  Chancellier,  vint 
avant  qu’on  eût  pris  fcéance,  6c  dit  à ces  Meilleurs,  que  Fintention  du  Roi  croît  que 
Fon  prît  place  dans  ce  Confeil,  cle  même  qu’aux  Confeils  du  Roi,  fuivant  le  rang 
d’ancienneté  ; mais  que  comme  M.  de  Pontchartrain , depuis  Chancelier,  étoît  Mi- 
nière d’Etat , ce  fer  oit  faire  plaifir  à Sa  Majefté  que  de  lui  donner  la  première  place 
après  M,  F Amiral.  Ce  qui  fut  ainfi  arrêté,  &M.  le  Chancelier  s’étant  retiré,  on 
prit  fcéance, 

Auffi-tot  après,  les  Huiftîers  du  Confeil  vinrent  en  députation  fupplier  M,  U Comte; 
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de  Touloufe  de  leur  laiffer  la  garde  de  la  porte  de  fon  Confeil , attendu  qu'il  idétoit 
coin  pote  que  des  mêmes  Juges  due  ceux  cmi  êtoient  aux  Confeils  du  Rni  ; mais  S,  A* 
S,  les  remercia  en  leur  difant  qu'elle  y avoir  pourvu.  En  effet  elle  avoit  commis  un 
de  fes  Officiers , le  SE  Louvet , pour  garder  la  porte,  l'épée  au  côté,  ce  qui  s’eft  tou- 
jours pratiqué  depuis, 

M.  I1  Amiral  étoit  au  haut-bout  de  la  table  ou  du  bureau  , clans  un  fauteuil  un  peu 
plus  large  & plus  élevé  que  ceux  de  Mr\  les  Confcillers  d'Etat,  M.  de  Pontehartrain 
avoit  la  première  place  après  S.  À.  S,  Se  les  autres  CominifTaires  étoïent  placés  fé- 
lon leur  rang  d’ancienneté* 

Chacun  ayant  pris  fa  place  , M*  le  Comte  de  Toulou'e  ouvrit  la  fcéance  par  le  dit- 
cours  fui  vaut» 

?»  Meilleurs , le  Roi  m’a  commandé  de  vous  affembler  ici  pour  juger  avec  vous  les 
*>  priées  qui  fe  font  fur  les  ennemis* 

» Comme  il  n’y  a rien  de  plus  important  dans  cette  matière  que  de  procurer  une 
prompte  expédition  aux  parties  , je  ne  doute  point  que  vous  n'y  apportiés  tous  vos 
foins* 

>?De  mon  côté , je  donnerai  de  fi  bons  ordres  aux  Officiers  des  Amirautés , Sc  je 
»les  ferai  exécuter  fi  exactement , que  j'ai  lieu  de  croire  qu'ils  feront  leur  devoir; 

wJ'efpére  auffi,  Meilleurs,  que  vous  voudrez  bien  fuppléer  par  vos  lumières,  à 
mon  peu  d’expérience  ; & je  luis  fort  aife  que  ceci  me  donne  occafion  d'aflurer  cette 
» Compagnie  de  feftime  particulière  que  j’ai  pour  tous  ceux  qui  la  compofcnt- 

Enfuite  on  rapporta  les  affaires* 

Depuis,  le  Confeil  des  priées  s'eft  toujours  tenu  chez  M.  l'Amiral.  Dans  Tabfence 
de  M*  le  Comte  de  Touloufe , MrS.  les  Comfntffaires  s’affiembloient  dans  Ion  appar- 
tement à ÎArcenal  a Paris  ; fon  fauteuil  refloit  vitide  a t'a  place , & FHuifller  gardoit 
la  porte  à l'ordinaire, 

M,  Fuffiort,  le  plus  ancien  des  Commiffiûres , étant  trop  incommodé  pour  fe  rendre 
a FArcenaljM*  le  Comte  de  Touloufe,  lui  écrivit  pour  lui  permettre  de  tenir  le  Con- 
feil chez  lui  ; & depuis  ce  temps-là  il  accorda  la  même  penniflïon  au  plus  ancien  ( on- 
éeiller  d'Etat  ; mais  toujours  par  écrit,  LTïuiffier  de  garde  ne  ée  trouvoit  point  alors 
à la  porte  du  lieu  de  TAffiemblée,  & f ancien  Comiiuffaîre  prenoit  auffi  alors  la  pre- 
mière place  en  qualité  de  Président  ; t’eft  à-dire,  la  même  que  prenoit  M.  f Amiral , 
foréque  le  Confeil  fe  tenon  dans  fa  mal  fon. 

Dans  tous  les  cas , les  Jugemens  étoient  rendus  au  nom  de  M,  l’Amiral  comme  s'il 
eut  jugé  feul , S:  C étoit  lui  auffi  feul  qui  en  ordonnent  l'exécution. 

Tout  cela  dobferve  encore  aujourd'hui* 

H ffieft  donc  reflé  aux  Officiers  des  Amirautés  que  le  droit  de  faire  Pinftruftion  de 
la  procédure  des  priées,  & de  faire  exécuter  les  Jugemens  rendus  par  M.  l'Amiral  à 
ce  iujet  au  Confeil  des  priées*  Il  eft  vrai  que  fur  les  remontrances  des  armateurs  en 
courfe  qui  fe  plaignaient  des  pertes  que  leur  eau foit  la  lenteur  de  l'expédition  des  af- 
faires au  Confeil  des  priées , par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  2 Octobre  1 689  , le  pou- 
voir tle  jueefles  priées  avoit  été  rendu  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  lors  qu'elles  pa- 
rour oient  conftamment  légitimement  faites , avec  faculté  d’en  faire  vendre  proviloi- 
rement  les  effets , pour  les  deniers  en  provenans  relier  en  dépôt  jufqifà  ce  que  leurs 
Sentences  enflent  été  confirmées  an  Confeil , le  tout  nonobftant  le  Réglement  du  11 
Oflobre  1688  , auquel  il  étoit  dérogé  à cet  égard.  Mais , fous  prétexte  des  abus  qui 
pou  voient  réfulter  de  ce  nouvel  arrangement,  qui  rendait,  difoit-on,  les  Officiers  de 
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l'Amirauté  maîtres  de  juger  St  taire  vendre  des  prîtes  comme  évidemment  bonnes, 
tandis  qu’elles  feraient  fujettes  à main-levée  en  tout  ou  partie  ; St  fous  prétexte  en- 
core que  l’expédition,  loin  d’être  plus  prompte  par  cette  vove,  étoit  au  contraire  re- 
tardée ; l’Arrêt  n’eut  qu’une  exécution  paffagére  St  allez,  courte , fans  qu’il  paroiffe 
néanmoins  qu’il  ait  été  révoqué  expreflement  par  aucun  autre. 

Avant  le  Réglement  du  9 Mars  1695  » on  volt  feulement  des  Mémoires  tendans  à 
fa  révocation,  ik  contenans  au  furplus  les  nioyens  d’accélérer  le  Jugement  des  atti- 
res au  Confeil  des  prifes , aufli-bien  que  de  réprimer  les  chicanes  , foit  des  réclanu- 
teurs  mal  fondés , foit  des  armateurs  lorlqu’ils  avoient  lieu  de  craindre  la  main-levée 
de  la  prife  : mais  tout  cela  n’étoit  qu'un  projet. 

Ce  que  l’on  voit  de  plus , c’ert  un  Arrêt  du  Confeil  du  3 o Oétobre  r 689 , qui , en 
ordonnant  qu’à  l’avenir  les  affaires  concernant  les  prifes  ieroient  jugées  par  les  Com- 
mi  Ifaîres  nommés  à cet  effet,  réfervoit  aux  parties  qui  voudroient  revenir  contre  les 
Arrêts,  la  faculté  de  fe  pourvoir,  par  requête  en  revifion  on  catfation  s’il  yavoit 
lieu , devant  les  mêmes  Commiffaires , pour  leur  être  fait  droit  par  Sa  Majefté  ainlî 
qu’il  appartient!  roit , au  rapport  d’un  des  Commiffaires  autre  que  le  rapporteur  de 
l’Arrêt  contre  lequel  ou  lé  pourvoiroit  ; & un  autre  Arrêt  anfli  du  Confeil  d’Etat  du 
20  Janvier  1691  , donnant  pouvoir  aux  dits  Commifl  aires  » de  jugera  l’avenir  les 
wconteftations  concernant  les  partages  des  prifes ÔC  autres  qui  en  dépendent,  enfem- 
»ble  lus  réclamations  qui  pourront  furvenir  au  fujet  des  vaiffeuux  ennemis  qui  relâ- 
vehent  par  mauvais  temps  dans  les  ports  du  Royaume,  ou  qui  y viennent  fins  paffe- 
» port  du  Roi.  » 

Mais  ce  uétoit  pas-là  une  révocation  de  l’Arrêt  attributif  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté du  droit  de  juger  en  première  inftance  les  prifes  évidemment  bonnes , & de  les 
faire  vendre  provilbi rement , en  attendant  la  confirmation  de  leurs  Sentences. 

Audi  continuèrent-ils  de  juger  ces  fortes  de  prifes , comme  il  reluire  de  pluficiirs 
Sentences  des  années  1690  & drivantes.  Ils  y furent  même  autorités  de  nouveau  par 
la  fécondé  inftruétion  concernant  la  procédure  des  prifes,  en  date  du  16  Août  1692; 
de  ibrte  qu’il  efï  vrai  de  dire  que  l’exécution  de  cet  Arrêt  du  2 Octobre  1689  dura  & 
demeura  tans  atteinte  jufqu’au  Réglement  notable  du  9 Mars  1 693 , dont  il  a été  par- 
ié , & qu’on  a dit  avoir  toujours  été  obfervé  depuis  très  exactement,  ayant  été  con- 
firmé fucceffr veinent  & fans  aucune  modification  par  divers  Arrêts  du  Confeil  en 
date  des  12  May  1702,  12  Février  1719, 3 Novembre  1733  St  23  Avril  1744. 

En  conféquence  de  celui  du  1 1 May  1 701 , & deux  jours  après’,  M.  ie  Comte  de 
Touloufe  écrivit  à chacun  de  M”.  les  Commilfaires  du  Confeil  des  prifes  un  billet 


conçu  en  ces  termes. 

» Le  Roi  m’ayant  bien  voulu  donner  pour  juger  les  prifes  durant  la  guerre  où  l’on 
«va  entrer  „ le  même  l’ecours  qu’il  m’avoit  donné  durant  la  guerre  précédente  , je  me 
«fuis  fait , Monfieur , un  fort  grand  plaîfir  de  vous  en  donner  la  nouvelle  , & de  vous 
» prier  de  vous  trouver  au  Confeil  des  Prifes,  fuivant  les  avis  que  vous  en  aurez.  Signé , 


L.  A.  de  Bourbon. 

Il  refaite  de-là  que  Mr . les  Commiffaires  étoient  avertis  de  la  part  de  M.  l’Amiral 
chaque  fois  que  l’on  devoit  tenir  le  Conltil  des  Priles , cela  s’ cil  toujours  pratiqué 

depuis. 

Il  a été  obfervé  que  dès  Fétabhffement  primitif  du  Confeil  des  Priles , la  eonnoif- 
lance  des  affaires  concernant  les  priles  avoit  été  attribuée  a ce  Conleil  privative- 
ment  à tous  autres  Juges,  &£  que  l’appel  des  Jugemens  qui  y Ieroient  rendus,  avoit  été 
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réforvé  au  Confeil  cFEtat  du  Roi,  & enfuite  au  Confeil  Royal  des  Finances,  fans  va- 
riation depuis*  Cependant  cela  n’a  pas  empêche  qu’en  différent  temps,  les  Parle- 
mens  n’ayent  entrepris  de  connoître  de  ces  matières  par  appel  ou  autrement  ; mais 
ces  entre  p ri  (es  ont  toujours  été  réprimées , comme  il  réfulte  de  quantité  d’Arrêts  du 
Confeil  d'Etat,  qui  ont  cafié  ceux  des  Parlemens,  avec  défenfes  a eux  de  connoître 
de  pareilles  affaires  , & aux  parties  d’y  faire  aucunes  procédures , a peine  de  nullité  , 
caffatidn  d’icelles  fk  de  tous  dépens  dommages  & intérêts. 

Du  nombre  de  ces  Arrêts  du  Confeil , font  celui  du  i ^ Novembre  1689  par  rap- 
port au  Parlement  d’Aix  ; ceux  des  premier  Novembre  1698  , 15  Janvier  1699  & 9 
Avril  1707,  concernant  le  Parlement  de  Bordeaux  ; Jk  celui  du  ï8  Juillet  1708  , au 
iujet  du  Parlement  de  Paris.  Ces  deux  derniers  ont  ajouté  la  peine  de  10000  liv.  d'a- 
mende contre  les  parties  qui  contre vi end roient  à ces  défenfes. 

Revenons  maintenant  à la  difpofîtion  de  notre  article , qui , comme  on  Pa  annoncé 
d’abord , contient  le  début  de  la  procédure  à faire  par  les  Officiers  de  i’Àmirauté  au 
fujet  des  prifes  amenées  dans  les  ports  du  Royaume* 

Cette  procédure  commence  par  le  rapport  ou  déclaration  que  doit  faire  le  chef  éta- 
bli fur  la  prife  ou  le  capitaine  du  corfaire , fi  e'eft  lui  qui  a amené  la  prife  ; Èk  notre 
article  preferit  en  détail  la  forme  de  ce  rapport,  avec  les  conditions  qui  doivent  rac- 
compagner , le  tout  d’après  l’Arrêt  du  Confeil  du  3 1 Juillet  1666  & le  Réglement  du 
6 Juin  1672  , qui  eft  Sa  première  inftruftion  qui  ait  été  dreffée  pour  la  procédure  des 
orifes,  Ce  Réglement  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Janvier  1674,  fut  fait  par 
'ordre  de  la  Reine  Marie  Théréfe  d’Autriche,  épouie  de  Louis  XIV  , qu’il  avoir  dé- 
clarée Régente  du  Royaume  à fon  départ  pour  la  conquête  de  la  Hollande* 

Le  rapport  doit  être  tait  aiiffi~£o£  l’ arrivée  de  la  prife , c’efbà-dire  fans  aucun  délai # 
5c  fans  attendre  les  24  heures  accordées  en  général  aux  capitaines  des  vaîlfeaux  mar- 
chands pour  faire  au  Greffe  de  l'Amirauté  leur  déclaration  d’arrivée  ou  de  relâche  ; 

cela  de  peur  que  dans  l’intervalle,  les  gens  du  coriaiie  établis  fur  la  prife  ne  trouvai 
font  le  moyen  de  mettre  fecrettement  des  marchandées  à terre. 

Si  le  corfaire  n’a  pas  été  armé  dans  le  port  de  l’Amirauté  ou  la  prife  a été  amenée, 
il  faut  que  le  capitaine  avant  d’être  reçu  à taire  fon  rapport, repréfente  ia  commifiion 
en  guerre  , ou  fi  c'efi  un  vaiffeàu  du  Roi  armé  par  des  particuliers , le  capitaine  doit 
remettre  entre  les  mains  du  Lieutenant  de  l’Amirauté  une  copie  du  traité  fait  avec  Sa 
Majefté  , ou  de  l'ordre  en  vertu  duquel  l’armement  aura  été  tait.  Inftruétion  du  16 
Août  1692. 

A l’égard  des  vaiffeaux  du  Roi  armés  en  courfe  aux  frais  & pour  Le  compte  de  Sa 
Majefté  , comme  les  capitaines  commandans  fes  vaiffeaux  font  tous  connus , il  fufEt 
pour  admettre  le  chef  de  la  prife  à faire  fon  rapport  à l’Amirauté  , qu'il  produite  l’or- 
dre du  capitaine  qui  Ta  chargé  de  la  conduite  de  la  prife* 

On  comprend  par  là,  que  les  Capitaines  des  vaiffeaux  du  Roi  font  fujets  k faire 
les  rapports  de  leurs  prifes  devant  les  Officiers  de  l’Amirauté,  de  même  que  les  ta* 
pitaines  des  corliiires  ; 1k  cela  eft  vrai  en  effet  aujourd’hui  indiftinélement.  Autre- 
fois l'Amirauté  ne  comioiflbit  pas  de  toutes  les  prifes  faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi; 
celles  faites  fous  le  Pavillon  d’une  armée  navale  ou  d'une  efeadre  compofée  au  moins 
de  4 vaiffeaux , étoient  exceptées  , & la  procedure  en  devoir  être  faite  parles  Interi- 
dans  & Commiffaires  Généraux  de  la  Marine.  Cela  avoir  été  déjà  réglé  de  la  forte 
par  Ordonnances  des  23  Février  1674  5 1 4 Mars  1684,  & l'Ordonnance  générale 
du  1 5 Avril  1689,  liv*  22  tic.  icr,  art*  ic\  k}  qui  les  a\oit  confirmées  avoit  été  fume 
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de  l’inftruftion du  16  Août  1692  quiyétoit  absolument  conforme.  Mais  cela  fut chan- 
gé par  l’art.  10  du  Réglement  du  9 Mars  1695 , portant  que  rinftruérion  des  prifes 
faites  par  les  vaiffeaux  du  Roi,  feroit  faite  par  les  Officiers  de  T Amirauté  , en  quel- 
que nombre  que  fuffent  les  vaiffeaux  c|ui  auroient  fait  les  prifes  ; & cette  attribu- 
tion n’a  point  varié  depuis , ayant  conftamment  été  renouvellée  par  les  Régle- 
mèns  poftérieurs  des  1 1 Mai  1 702  , 11  Février  1719  , 3 Novembre  1733  6^x3 
Avril  1744- 

Le  rapport  doit  contenir  non-feulement  tout  ce  qui  eft  compris  clans  cet  article 
diftinftement , mais  encore  les  autres  circonfiances  de  la  prife  & de  fort  voyage,  ad- 
dition naturelle  qui  a fait  introduire  l'ufage  de  faire  déclarer  au  Capitaine  dans 
fon  rapport , le  temps  auquel  il  a commencé  (à  courte , s’il  lui  eft  arrivé  avant  la 
prife  quelque  choie  de  remarquable  , s'il  a fait  d’autres  prifes  & ce  qu’elles 
font  devenues  , de  quelle  maniéré  il  s’eft  comporté  au  tujet  de  la  prife , s’il  y a 
été  commis  du  pillage  , s’il  n’a  point  été  jette  des  papiers  ou  autres  choies  à la 
mer  , s’il  a amené  tous  les  prifonniers , ou  ce  qu’il  a fait  des  autres  ; & s’il  a armé 
dans  un  autre  Amirauté  , il  doit  déclarer  les  râîfons  qui  l’ont  empêché  de  retourner 
au  port  de  fon  armement.  Réglement  ou  inftruétion  du  1 6 Août  1 692. 

Cela  fait,  il  doit  repréfenter  les  papiers  de  la  prife , ou  s’il  n’en  a pas , non 
plus  que  de  prifonniers  , il  faut  qu’il  en  chie  les  railons.  Ce  n’en  feroit  pas  une  va- 
lable pour  les  papiers  s’il  les  avoit  jettes  à la  mer  ou  brûlés  , fous  prétexte  qu’ils 
lui  paroilToient  inutiles  , l’intention  du  Roi  étant  que  les  papiers  inutiles  pour  faire 
déclarer  la  prife  bonne , mais  utiles  aux  particuliers  pour  leurs  affaires  de  famille 
ou  de  commerce  , leur  foient  rendus  après  la  prife  jugée  , à rai  fon  de  quoi  il  eft 
défendu  à tous  Capitaines  de  corfaire  de  jetter  à la  mer  ou  de  brûler  aucuns  pa- 
piers des  prifes.  Lettre  de  M.  de  Pomchartrain  du  1 1 Juillet  iyoffi 

Pour  ce  qui  eft  des  lettres  trouvées  i'ur  les  prifes , comme  elles  font  inutiles  lorfque 
le  navire  eft  conftamment  ennemi,  parce  qu’alors  tout  eft  de  bonne  prife  , il  y eut 
ordre  du  Roi  dans  la  derniere  guerre  de  les  adreffer  à M.  le  Comte  de  Maurepas  Mi- 
niflre  de  la  Marine,  auffi-tôt  l’arrivée  de  chaque  prife  évidemment  bonne.  A l'égard 
des  prifes  fuipeâes  , il  fut  preferit  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  ne  garder  que  les 
lettres  qui  pourroient  donner  quelques  éclairciffiemens  fur  là  validité  , pour  les 
joindre  à la  procédure,  ik  d’envoyer  les  autres.  Lettre  de  M.  de  Maurepas  du 
4 Septembre  1744.  Il  eft  à oblerver  qu’il  n'étoit  pas  défendu  d’ouvrir  les  lettres; 
c’eft  pourquoi  les  Officiers  de  l’Amirauté  les  ouvroient  pour  la  plupart  tant  pour 
en  retirer  les  connoiflemens  relatifs  au  chargement  de  la  prife , qu’en  vue  de  dé- 
couvrir par  ces  lettres  les  projets  des  ennemis ‘pour  eu  informer  le  Miniftre. 

Repréfentant  les  papiers , avec  déclaration  qu’il  n’y  en  a pas  d’autres  , i!  en  eft 
dreffé  un  état  fommaire  par  le  Juge  qui  en  ordonne  enfuite  le  dépôt  au  Greffe 
après  les  avoir  paraphés  & numérotés  par  premier  ôt  dernier , 6c  les  avoir  fait 
parapher  auffi  par  ledit  Capitaine  en  conformité  dudit  Réglement  du  16  Août 
1692.  Tout  cela  le  fait  en  préfence  du  Procureur  du  Roi , partie  néçefTaire  dans 
tout  ce  qui  a rapport  à la  procédure  concernant  les  prifes. 

I!  eft  encore  preferit  de  faire  élire  domicile  dans  le  lieu,  on  à la  fuite  du  Con- 
feil  des  prîtes , au  Capitaine  ou  autre  Officier  qui  fait  le  rapport , & en  cas  de 
refus  il  lui  eft  déclaré  que  les  lignifications  qui  lui  feront  faites  au  Greffe  , vau- 
dront comme  fj  elles  étoient  faites  à fon  domicile.  Arrêt  du  Confeil  du  16  Oc- 
tobre 1692. 
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Sî  Je  Capitaine  du  corfaire , au  lieu  d’amener  la  prife , la  rançonne,  il  fera  tout 
de  même  fon  rapport  circonftancié , & dépofera  au  Greffe  le  billet  de  rançon 
après  1 avoir  paraphé , en  déclarant  ce  qu’il  a fait  de  l’otage  que  l’on  a coutume 
de  prendre  dans  ces  occafions. 

Quant  aux  prifonniers  que  notre  article  veut  qui  foient  remis  aux  Officiers  de 
I Amirauté  avec  les  papiers  de  la  prife  , cela  eft  conforme  à toutes  les  anciennes 
Ordonnances  * aux  termes  deiquelles  la  garde  des  prifonniers  appartenait  A l'Ami- 
ral ou  à les  Lieutenant,  avec  faculté  de  fe  fervir  a ce  fujet  des  priions  du  Roi, 
ou  des  Seigneurs,  le  tout  pour  la  confervation  tant  de  ion  dixième  de  la  rançon 
de  ces  prifonniers,  que  de  fon  droit  de  fauf-conduit  pour  leur  retour.  En  conle- 
quence  il  étoit  défendu  aux  Capitaines  de  corfaires  de  relâcher  aucuns  prifonniers 
des  prifes  qu’ils  faifoient , fans  le  confentement  de  l’ Amiral  « 

On  peut  voir  fur  tout  ceci  les  Ordonnances  de  1400,  art*  4 Sc  18  , de  1^17, 
art*  5 & 14,  de  1543  , art.  10,  40  & 48  , St  de  1584,  art*  25  , 33,  51,  Sc 
56  , avec  la  déclaration  du  Roi  du  Ier,  Février  1650,  art.  9. 

Il  ne  paroît  point  que  ces  diipofïtions  ayent  été  révoquées  par  aucune  autre 
Ordonnance;  il  eft  prouvé  même,  en  ce  qui  concerne  les  fauf-conduit  s en  par- 
ticulier, par  un  certificat  de  plufieurs  bourgeois  & armateurs  de  Dunkerque  en 
date  du  15  Juin  1691  , que,  durant  la  guerre  avec  la  Hollande  depuis  1670, 
jufqu’en  1678,  en  vertu  de  la  convention  fuivant  laquelle  les  prifonniers  laits  fur 
mer  dévoient  être  relâchés  de  part  & d’autre  , le  Lieutenant  de  f Amirauté  de 
Dunkerque  était  en  poffeffion  de  délivrer  au  nom  de  M.  l’Amiral  les  fauf-conduits 
néce:  faites  a tous  les  Hollandois  prifonniers,  pour  retourner  dans  leur  pays  fans 
Crainte  d’être  arretés. 


Cependant  cet  ufage  changea  quelque  temps  apres,  les  Commandant  des  Places 
où  les  prifonniers  étaient  amenés,  s’étant  attribués , à la  faveur  de  la  minorité  de 
M,  le  Comte  de  Touloufe , le  droit  de  les  garder  & d’en  chfpofer  fuivant  les  or- 
dres qu’ils  en  recevraient  immédiatement  du  Roi  ; ce  qui  donna  occafion  A M- 
le  Comte  de  Touloufe  devenu  majeur , de  réclamer  fon  droit  , & de  demander 
qu’à  tout  le  moins,  les  ordres  que  le  Roi  voudrait  donner  pour  échanger  ou  re- 
lâcher les  prifonniers,  lui  fuffent  adrefles  A lui  , pour  les  faire  paffer  entirite  aux 
Commandant  des  Places , fans  préjudice  du  droit  de  rançon  à l’égard  des  pri- 
fonniers qui  feraient  dans  le  cas  d’en  payer , pour  être  la  rançon  attribuée  aux 
armateurs  fauf  fon  droit  de  dixième.  Mais  les  remontrances  qu’il  fit  à ce  fujet 
furent  fans  fuccès  ,&  depuis , les  Commandans  des  Places  iè  font  toujours  main- 
tenus dans  le  droit  de  garder  tes  prifonniers.  Il  en  eft  pourtant  qui  le  biffent 
ufurper  par  les  Commiffaires  de  Marine, 

A l’égard  des  prifonniers  amenés  dans  les  ports  qui  ne  font  pas  places  de  guer- 
re , il  fut  réglé  par  Ordonnances  des  7 Novembre  1703  , & I i Mars  1705  , qu’ils 
feroient  remis  à l’Intendant  ou  au  Commïffaire  de  Marine  du  port  où  le  codai re 
conduirait  ou  enverrait  la  prife.  Il  eft  des  Commiffaires  de  Marine  qui  fans  égard 
à la  diftinftion  entre  les  ports  qui  font  places  de  guerre  & ceux  qui  ne  le  font 
pas , s’emparent  de  tous  les  prifonniers  faits  iùr  mer. 

Aujourd’hui,  il  ne  s'agit  donc  plus  de  remettre  les  prifonniers  entre  les  mains, 
c’eft-à-dire  au  pouvoir  des  Officiers  de  l'Amirauté , puifque  notre  article  ne  fub- 
lîftc  plus  en  cette  partie.  Ce  qui  fe  pratique  maintenant  à ce  fujet , c eft  qu’à 

l’arrivée  du  corfaire  Sk  de  la  prife , les  prifonniers  font  livrés  au  Commandant 

de 
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3e  la  Place  ou  au  CommifTaire  de  la  Marine,  qui  les  fait  mettre  en  prifon  pour 
les  y garder  en  attendant  les  ordres  du  Roi. 

Et  comme  pour  Pmftraftion  de  la  pr  de , il  y a quelquefois  nêcefiitê  de  pren- 
dre Pinterrogatoire  de  tous  les  prifonniers  , & toujours  du  Capitaine  avec  deux 
de  les  gens  au  moins;  lorfqiftil  eft  queflion  de  les  entendre  à l'Amirauté  on  en 
prévient  le  Commandant  ou  le  Connu i fiai re  , qui,  à l'heure  marquée,  fait  con- 
duire les  prifonniers  indiqués  ; après  qu’ils  ont  fubil  interrogatoire,  iis  font  re- 
conduits en  priion  : ce  qui  fe  ré  itère 'toutes  les  fois  qu’il  s'agit  de  les  interroger 
de  nouveau. 

Les  cas  où  les  corfaires  font  obligés  de  fe  charger  de  tous  les  prifonniers  fans 
en  relâcher  aucun  , & ceux  où  il  leur  eft  permis  de  n’amener  que  ceux  qui  font 
néceftairei  pour  conftater  la  prife  , ont  été  cliftingués  fur  Particle  ij  : mais  aujour- 
d’hui que,  par  la  Déclaration  du  Roi,  du  5 Mars  1748,  art.  3 , confirmée  par  celle 
du  15  May  1756,  il  y a des  récompenfes  promifes  par  tête  de  prifonniers;  il 
y a apparence  que  dorénavant  iis  amèneront  le  plus  de  prifonniers  qu’il  leur 
fera  poflible. 


RÉGLEMENT 

FAIT  PAR  LE  ROI  , 


Sur  le  fh u de  la  procédure  des  frifes  qui  ft  font  en  mer - 

Avec  FArrèt  du  Gonfeïl  d’Etat  qui  ordonne  que  ledit  Réglement  fera  exécuté  par  le? 

Officiers  des  Sièges  de  P Amirauté  , à peine  d’imerdi&iom 


D u € Juin  i 672* 


ARTICLE  PREMIEL 

AUffi-tut  que  les  va  Hleaux  appartenant  aux  en- 
nemis de  FEtat  > pris  par  les  vai  fléaux  de  Sa 
Majefléj  ou  par  ceux  qui  fonr  armés  par  fapermif- 
lion  fur  les  commi (lions  de  M.  FA  mirai , feront 
arrivés  aux  rades  „ ports  & havres  du  Royaume  , 
3e  Lieutenant  de  l’Amirauté  , ou  autres  Officiers 
qui  en  feront  la  fonction  , accompagnés  du  Pro- 
cureur du  Roi  & du  Greffier  , recevront  la  dé- 
claration du  capitaine  qui  aura  fait  la  prife  , s’il 
y elfen  perforine  j finon  de  celui  qu’il  en  aura 
chargé. 

II.  La  déclaration  contiendra  le  lieu , le  jour 
& l’heure  que  le  va  i fléau  a été  pris  ; fi  le  capi- 
tal ne  a fait  refus  d’amener  les  voiles,  de  faire 
vuir  fa  ccmjnilTron  , ou  fou  congé;  s'il  a atta- 
qué , ou  s’il  s'efl  défendu  ; quel  pavillon  il  por- 
toît;  ce  qui  s1  eft  paflé  lors  de  la  prife;  fi  dans 
la  chambre  du  capitaine  îl  a été  trouvé  quelques 

papiers , chartes  «parties  & connoiflejnens  , St 

autres  circonftances  de  tout  ce  qui  Veft  paffé 
Jors  de  la  prife  ; s’il  n'a  été  rien  jettë  à la  mer  , 
&:  Ci  le  capitaine  a famfait  k tout  ce  qu’il  doit  faire 
en  ces  occafions,  fuivant  Jes  Règlements  £t  Or- 
donnances. 

III.  Après  la  déclaration  reçue  . le  Lieutenant 
Tome  IIt 


de  l'Amirauté  donnera  l’ordre  pour  faire  entrer 
le  vaiiTeau  dans  le  non;  & en  cas  qusil  foit  de- 
meuré a la  rade  P le  Lieutenant  avec  le  Procu- 
reur du  R o e &:  Greffier  , fe  tranfportcront  fur  le 
V ai  fléau  pris , 5c  feront  procès-verbal  de  l’état  au- 
quel ils  îe  trouveront  ? dans  lequel  ils  feront  men- 
tion fi  les  écoutilles , chambres , cailles  & ballots 
ont  été  cuvons  ou  non  ; II  k fond  de  cal  le  au- 
ra été  pillé  , vtlité  ou  endommagé  en  quelque 
forte  & maniéré  que  ce  foit  ; en  fuite  il  fera  ou- 
verture de  la  chambre  du  capitaine , fera  ouvrir 
les  coffres  3c  armoires , pour  trouver  I s pièces 
iufiificaùvcs  concernant  le  chargement  du  vaik 
leau. 

IVé  En  cas  que  le  capitaine  ou  maître  du  vaifi* 
Jeau  pris  ait  été  amené  avec  la  prife,  les  Officiers 
feront  la  procédure  entière  en  la  préfence  ; ou 
en  Ion  abfence,  en  la  préfence  de  deux  princi- 
paux officiers  ou  matelots  de  l’équipage  dudit 
vaifleau  , enkmbk  du  capitaine  ou  autre  officier 
du  va i fléau  preneur  > auquel  ils  feront  ligner  le 
procès-verbal. 

V.  Les  officiers  rte  quitteront  point  le  vaif- 
feati  pris  qu’après  avoir  fait  fermer  & fceller  du 
fceau  de  F Amirauté  les  écoutilles  St  cham- 
bres, St  qu'ils  n ayant  mis  fous  le  fceau  tout 
ce  qui  peut  être  pris  St  enlevé,  & établi  des 

üû 


ordonnance  de  la  marine; 


gardfenÊj  qiîï  en  feront  refponfabks , dont  ih  fe- 
ront menrion  dans  ledit  procès-verbal. 

VI*  S'il  fe  trouve  des  réclamateurs  ils  feront 
U procédure  en  leur  préfence,  6c  les  feront  li- 
gner. 

VII.  Après  que  le  procès-verbal  aura  été  clos 
Sc  arrêté , les  officiers  feront  l'information  , dans 
laquelle  ifa  entendront  les  capitaines,  propriétai- 
res , officiers  & matelots  qui  te  trouveront  fur  le 
vaiffeau  pris , enfemble  ceux  qui  fe  feront  trou- 
vés fur  le  vaifîèau  preneur* 

VIII.  Ils  procéderont  incdlamment  à Tïn ve n- 
taire  de  toutes  les  marchand ïfes  qui  fe  trouveront 
fur  Je  vaille  a u ; te  feront  repréfemer  les  livres 
du  capitaine  * maître  ou  écrivain  , fut  lefquels  ils 
vérifieront  les  quantités  Sc  qualités  ctefditcs  mar- 
chandifes  ; & en  cas  qu'ils  y trouvent  quelque 
différence  , ils  s'informeront  d'où  elles  pourront 
provenir, 

IX  L'inventaire  fait,  ils  remettront  le  fout 
fous  la  charge  d'un  gardien  , qui  fera  établi  rar 
eux  , en  donnant  bonne  5:  fuffifanie  caution.  La 
procédure  achevée,  l'expédition  en  teràprortip- 
terrien  r faite  en  forme  * ëc  envoyée  au  Sécrétai  re 
Général  de  ta  Marine!  à la  diligence  du  Procu- 
reur du  Roi ,quî  y tiendra  foigneutement  la  m un. 

X F. u cas  que  par  l’inventaire  il  fe  trouve  des 
marchand  ifes  qui  ne  put  Hem  être  çonfcrvées  , le 
Procureur  du  Roi  eu  requerra  3a  vente  , qui  fe- 
ra ordonnéepar  led.  Lieue* , qui  y procéderaen- 
faite  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  6c  des 
réel  amateurs,  s'il  sterytrouve,  & des  maîtres  de 
J 'équipage  dudit  vaiffeau  preneur;  dans  laquelle 
vente  ïj  obfervera  d'en  faire  tes  publications,  & 
de  poteries  affiches  aux  endroits  ordinaires  , $£ 
en  la  forme  accoutumée.  Les  enchères  feront 
reçues  à trois  remîtes  conféemives  , de  trois  en 
trois  jours , pour  en  Être  l'adjudication  publique- 
ment  faite  dans  1e  lieu  & à l’heure  de  l'Audience 
du  Siège  de  l'Amirauté. 

XI.  La  prife  fera  jugée  an  Confeil  ; & en  cas 
que  les  réclamateurs  en  obtiennent  main-levée , 
tes  officiers  en reg titreront  l'Arrêt,  5:  le  feront 
exécuter  fans  aucun  retardement , fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

XIL  Si  la  prife  eft déclarée  bonne  , ils  feront  la 
délivrance  des  marchandîtes  en  nature  aux  ar- 
mateurs s s'ils  en  font  la  demande  ; fui  ou  ils  en  fe- 
ront faire  la  vente  ainlî  qu'il  efïdit  ci-deflus  ; 6c 
fera  la  d i ter  i b ut  ion  ds  deniers  faite  auxintérelTés 
en  U maniéré  &.  fous  la  condition  de  leurs  traités 
ou  fociétés  , en  cas  qu’ils  ne  le  pulfent  taire  vo- 
lontairement j 6c  de  gré  à gré* 


XIIT.  Le  dixiéme  de  l'Amiral  fera  premtere- 

ment  pris , & mis  ês  mains  du  receveur  de  fe* 
droits , entente  tes  frais  de  Juteice  , fui  vaut  le  Ré- 
glement tait  par  Sa  Ma  je  lté  > & te  furplus  fera  par- 
tagé en  trois  égales  portions,  dont  Je  tiers  fera 
délivré  au  propriétaire  du  va i fléau  , un  autre 
tiers  aux  armateurs  T Scie  tiers  reftant  à l’équi- 
page. Eu  cas  que  1e  vateleau  preneur  appartien- 
ne au  Roi , route  la  prile  fera  adjugée  à Sa  M> 
jeteé,  déduction  faire  du  dixiéme  de  FÀmiral 
& des  frais  de  jufHce, 

XIV,  Les  O fH c i e r s obferveront  étroitement  les 
détentes  portées  par  les  Ordonnances  & Règle- 
ment, de  ne  le  rendre  adjudicataires  des  mar- 
chandées des  vaiïteaux  pris , ni  fous  leur  nom  > 
ni  tems  celui  de  perfonnes  interpolées. 

XV,  Il  fera,  mis  au  Greffe  en  dépôt , des  échan- 
tillons des  marchand  i tes  qui  auront  été  vendues, 
pour  y avoir  recours  en  cas  de  beloin. 

XVI,  Les  gardiens  établis  èfdires  marchandc- 
fes  j & qui  en  auront  le  prix  de  la  vente  , nten 

J courront  faire  reflitUMon  6c  délivrance  que  fur 
es  Ordonnances  du  Juge  , & conclu  fions  du  Pro- 
cureur du  Roi. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à Saînr- 
Germain-en-Laye  te  hxiéme  jour  de  Juin  iü72. 
$ign£%  MARIE-THERESE. 

Et  plus  bas , Colbert, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 
du  Conflit  d'Etat* 

LE  Rot  étant  en  fon  Confeil  s'étant  fait  repré- 
tenter le  Réglement  fait  par  Sa  Majefté  le  G 
Juin  \Gj2  , contenant  les  procédures  qui  doivent 
Être  faites  par  les  Officiers  de  F Amirauté,  fur 
le  fait  des  prifes  fur  les  ennemis  de  Sa  Majeteé* 
Et  confidérant  que  lefdits  Officiers  des  Sièges 
de  ['  Amirauté  du  Royaume  , ont  négligé  jufqu’à 
prêtent  a fe  conformer  audit  Réglement  * dont  il 
ete  né  divers  mconvéniens  préjudiciables  au  fer- 
vice  de  S*  M.&  au  bien  de  les  Sujets.  A quoi  étant 
néceffaîre  de  pourvoir,S.M,  étant  en  fon  Confeilj 
a nrdonnéSc  ordonne  que  ledit  Réglement  ter* 
exécuté  (don  te  forme  6i  teneur  par  les  Officiers 
cte  s Sièges  de  l'Amirauté  , a peine  d'intcrdtetion. 
Veut  Sa  Majeteé  que  ledit  Règlement,  enfcm- 
ble  le  prêtent  Arrêt  , foient  lûs  , publiés  6c  enre- 
gîterés  dans  tous  kfdits  Sièges,  I1  Audience  te- 
nant. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  , Sa  Ma  je  te 
ré  y étant , tenu  3 Saînc-Germain-en-Layt  te  27 
Janvier  11J74.  Signé  > Colbert. 


INSTRUCTION 

Que  U Roi  veut  être  olfrvce  dans  les  procédures  des  prifes  qui  feront  faites  m mer , 


Du  16  Août  1692, 


LA  procédure  fera  uniforme  dans  toutes  les 
Amirautés,  & les  Imendansde  Marine  s’y 
conformeront  à l'égard  des  prîtes  dont  Finflruc- 
îion  leur  elt  attribuée  par  tes  Ordonnances  de 
Sa  M ijdté* 


Le  capitaine  du  vaiffeau  preneur  fera,  auffi-cflt 
fon  arrivée  dans  3c  port  >ten  rapport,  dans  lequel 
il  déclarera  te  temps  & te-  lieu  de  fou  départ , & la 
date  de  la  comini  (lion  qu’il  uira  obtenu  pour  ar- 
mer  en  guerre,  laquelle  il  repréfettlcra* 


Li  v.  Î!I.  T r T.  ' X. 

TI  déclarera  pareillement  les  motifs  de  chaque 
prife  qu'il  aura  faire  , & remettra  aux  Officier* 
de  l'Amirauté  les  pièces  trouvées  a bord  du  vaif* 
feau  pris,  dont  il  marquera  le  nombre  & les  pa- 
raphera par  première  Sc  demie  re , en  préfe nce  du 
Lieutenant  de  l'Amirauté , qui  les  paraphera  pa- 
reillement de  fon  feing  , aufii-bien  que  te  capi- 
taine ou  le  principal  officier  du  vailTeau  pris,  Et 
faute  par  lefdits  capitaines  preneurs  de  remettre 
lefdires  pièces  , ifs  feront  privés  du  profit  qui  leur 
auroît  appartenu  dans  la  prtfe  , qui  fera  confii- 
quée  au  profit  de  Sa  Majèfté.  Et  en  cas  que  par 
leur  engagement  ils  ne  doivent  point  avoir  de 
profit  dans  les  prifes  , ils  feront  privés  de  U moi- 
tié de  leurs  gages* 

Celles  qui  feront  écrites  en  langue  étranger^ 
feront  traduites  par  un  interprète  pris  d'office  du 
nombre  de  ceux  qui  font  établis  en  titre. 

Le  procès-verbal  du  Lieutenant  de  l' Amirauté 
qui  ordonnera  la  traduction  fie  le  rapport  de  l’ in- 
terprété qu'il  aura  nommé,  défignera  le  numé- 
ro de  chaque  pièce  cranflacée*  & de  celles  qui 
auront  paru  inutiles. 

Si  ïe  capitaine  du  va  [fléau  preneur  ne  retourne 
pas  au  porc  où  il  a été  armé  , & qu’il  n’y  con- 
duire pas  les  prifes  qu’il  aura  faites  , il  en  expli- 
quera les  râlions  dans  fon  rapport  , où  le  Lieu- 
tenant de  l’Amirauté  l’interpellera  de  les  décla- 
rer, & lui  fera  repréfenter  fa  comtnî filon. 

Lorfque  la  prife  aura  été  faire  par  un  des  vaïf* 
féaux  de  Sa  Majefté  armé  par  des  particuliers  % 
le  capitaine  preneur  le  déclarera  par  fon  rapport , 
& remettra  entre  les  mains  du  Lieutenant  de  l'A- 
mirauté copie  du  traité  qu'il  aura  fait,  ou  de 
l'ordre  en  venu  duquel  il  eft  armé  pour  fon 
compte i & a faute  d'y  fat is faire  la  prife  fera  con- 
fifquée  au  profit  de  Sa  Ma  je  lié  3 fans  que  ledit  ca- 
pitaine ni  fies  aflociés  puiflène  y avoir  aucune 
part, 

Lorfque  le  rapport  du  capitaine  contiendra 
plufieurs  prifes , les  Officias  de  f Amirauté  en 
feront  féparément  les  procédures  > mais  ils  ob- 
ferveront  d’employer  au  commencement  de  cha- 
cune le  rapport  du  capitaine,  fans  en  rien  cron- 
uer,  fans  qu’ils  pui fient  fe  taxer  plus  grands 
roics  que  pour  un  feul  rapport  y Sc  les  autres 
feront  feulement  payés  au  Greffier  comme  co- 
pies. 

Les  capitaines  des  vaifieaüx  de  Sa  Ma  je  fié  fe- 
ront à leur  retour  le  rapport  des  prifes  qu'ils  au- 
ront faites , 3c  de  celles  auxquelles  ils  auront 
été  préfents  * aux  fntendans*  fi  les  priles  ont 
été  faites  par  une  efeadre  de  quatre  vaillèaux, 
ou  par  des  va  i fléaux  détachés  de  l’armée  nava- 
le 3 ou  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  £ elles  ont 
été  faites  par  des  va i fléaux  feu] s y ou  en  moin- 
dre nombre  que  quatre  , à peine  d'être  privés  de 
leurs  appoincemens  pour  trois  mois* 

Lorfque  les  capital  ne*  preneurs  ne  repréfente- 
rontpas  , conformément  a l'Ordonnance  , les  ca- 
pitaines ou  les  deux  principaux  officiers  des 
.aideaux  pris , ils  en  expliqueront  les  raïfons  dans 
leur  rapport  ; 3c  fi  elles  ne  font  pas  valables  , Sa 
Ma  je  fié  veut  que  leur  contravention  à l’Ordon- 
nance finît  punie  * & qu’ils  foient  condamnés  en 
rrois  cens  livres  d’amende  , qui  fera  prife  fur  leur 
parc  du  profit  dans  le  provenu  de  la  prife  3 ou  fur 
leurs  gages 

Si  les  rapports  contiennent  des  faits  particu- 
liers fur  le  pillage  desprites*  fur  la  maniéré  doi^f 


des  Prifes.  A R T,  X XI,  19 1 

elles  fe  fieront  rendues  t fur  (es  pièces  trouvées  à 
bord  , 3c  fur  U fuite  des  équipages  pris  , ils  fe- 
ront vérifiés  par  l’audition  de  d^ux  principaux 
officiers  mariniers  du  v ai  fie  au  preneur. 

Aufiï-ioc  que  les  întendans  ou  Officiers  de  l'A- 
mirauté auront  reçu  le  rapport,  ils  le  tranfpor- 
terontà  bord  des  vaïfieaux  pris,  s’ils  font  entrés 
dans  le  port , fie  dreflrront  un  procès-verbal  qui 
contiendra  l'état  auquel  ils  kj-3  auront  trouvé  \ 3c 
s’ils  font  entièrement  chargés , à mi-charge  * ou 
au  tiers  , & s’il  y à quelque  apparence  qufil  y ait 
eu  du  pillage  , ils  en  feront  mention  pour  s’en 
fervir  dans  la  faite  de  Tlmtruéticn  a en  décou- 
vrir [es  auteurs.  Ledit  ptocès-vetbal  contiendra 
auffï  a tirant  qu’il  fera  po  J bible  l’état  3c  U qualité 
des  marchandées  qui  en  compofent  le  charge- 
ment > & il  fera  fait  en  préfencedu  capitaine  ou 
de  deux  principaux  officiers  mariniers  deidits 
bâcimens  pris  * de  même  que  l’appofitioti  du  fccU 
ié  y fie  J’ établi fiement  des  gardiens* 

Les  capitaines âc principaux  officiers  mariniers 
des  v ai  fléaux  pris  feront  interrogés  fé par ément , 
& il  leur  fera  fait  les  demandes  qui  fuirent , ou- 
tre celles  qui  font  de  l’ufage  fi:  des  formalités  or- 
dinaires : lavoir  j de  quel  pays  ï I s font  originai- 
res, ou  ils  font  leur  réfiidencc  aékuelle  , eux  5c 
leurs  familles,  depuis  quel  remps  , s'ils  ont  des 
lettres  de  bourgeoise  , dans  quelle  intention  il* 
les  ont  obtenues , s'ils  ont  donné  caution  de  ré- 
fider  dans  U ville  dont  ils  ont  été  faits  bourgeois , 
quelle  dfc  leur  caution  , s’ils  ont  a bord  des  con- 
noii Terriens  * chartes-parties*  ou  fa&urcs,  fi  ce* 
connoiflèmen*  défignent  pour  le  compte  de  qui 
les  marchandées  ont  été  chargées,  ou  pourquoi 
ils  ne  l’exprime  ni  pas  , a qui  appartienne  lu  ce* 
marehandifes  t qui  çn  font  les  chargeurs  5c  Sel 
propriétaires  j à qui  elles  doivent  être  c on  Li- 
gnées* a qui  appartient  le  vaiileau  pris,  com- 
bien de  voyages  il  a fait,  quel  jour  & de  quel 
porr  il  eft  parti  , quel  efi  le  lieu  de  fa  premiers 
oerti nation  , 3c  quelle  route  il  devoir  tenir  en- 
fuite  , fous  quelle  commiflion  , pafleport  fie  ban- 
nière ils  naviguent  , il  le  capital  ne  a part  dans  ta 
car  gai  fon  * en  quoi  die  confit  fie  3 fi  quel  qu’au- 
rre  vai  fléau  a contribué  ou  affilié  a la  prife  , ou 
étoit  en  vue  , fi  le  capitaine  ou  les  aurres  offi- 
ciers > matelots  fie  paJT  gers  duvai  fléau  priseront 
point  jetté  à la  mer  quelques  papiers,  s' il  y a eu  du 
pillage,  s’ils  faventpar  qui  il  a été  commencé,  5c 
s’ils  onr  été  maltraités.  Outre  lesquelles  deman- 
des lefdits  Intendans  fi:  Officiers  pourront  fai  ns 
celles  qu’ils  dîimeronc  néce  flaire*  * fut  vaut  l’exb 
gence  des  cas* 

En  cas  que  les  équipages  entiers  des  va  idéaux  pris 
ayent  été  amenés, les  matelot sfiemou lies  pourront 
être  interrogés  après  les  principaux  officiers  ma- 
riniers , fi  lefdits  Intendans  3c  Officiers  de  l’Ami- 
rauté l’ellimenc  néceiïaire  pour  mieux  éclaircir 
les  circonllances  de  la  prife  3 mats  cous  ensem- 
ble , fie  feulement  iur  les  faits  defquels  ils  peu- 
vent avoir  connût  fiance  , 5c  [es  I s eux  où  ils  Ont 
été  pris  pour  fervir  fur  les  vaillèaux. 

Auili-tÔi  que  les  intcrrogaEoires  5c  la  traduc- 
tion des  pièces  auront  été  achevés , lefdits  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  jugeront  la  prife  , conformé- 
ment à l'Arrêt  du  Confeil  du  z Oélobre  , 
fi  elle  paroît  fans  difficulté  appartenir  aux  enne- 
mis, 3c  l'enverront  au  Sécretaire  d’Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine  , fans  aucun  retarde- 
ment * en  force  que  dans  un  mois  au  plus  urd 
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les  procédures  foie  ne  achevées  S c envoyées; 
& Faute  par  lefdus  Officiers  dsy  fatisfatre  , iis 
feronr  privés  de  lears  falaires  & vacations  pour 
les  prîfes  dont  ils  auront  retenu  les  procédures 
plus  d’un  mois  j & interdits  en  cas  de  récidive  , 
a moins  qu’ils  n’ayent  quelque  exeufe  légitime 
procédante  du  fait  des  armateurs  , oudesTécla- 
mateurs , dont  ils  auront  foin  conformer  le  Sé- 
crétai rc  d’Etat  ayant  le  département  de  la  Ma- 
rine , Renvoyant  les  procédures  qutauroniété 
retardées. 

Si  dans  le  cours  de  la  procédure  les  armateurs 
ou  récbrnaceurs  demandent  le  déchargement  des 
bâti  me  ns  pris  pour  éviter  le  dépéri  (terrien  t des 
marchandées  , lefdits  Intendans  & Officiers  de 
l’Amirauté  joindront  aux  procédures  le  procès- 
verbal  &:  r inventaire  des  marchandifes 3 5c  le 
procès-verbal  de  vente  , s’il  y en  a eu  de  vendues  ; 
5c  s’il  n’y  en  avoir  qu’une  partie  dedéchargées „ 
il  fera  fait  mention  dans  le  proces-verbal  de  la 
qualité  de  celles  qui  feront  reliées  à bord- 

Avant  d’ordonner  la  vente  des  marchand ifes 
qu’on  prétendra  Ai  jettes  à dépéri  flTement , il  fe- 
ra fait  un  procès-verbal  de  Fêtai  auquel  elles 


DE  LA'MARINE,* 

font,  5c  enfuïte  de  leur  vente  en  prête nce  rï et 
capitaine  preneur  & du  capitaine  pris,  nu  s’il 
n'a  pas  été  amené  , en  celle  des  principaux  Offi- 
ciers des  vaille  aux  pris  * 5c  il  en  fera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  , & que  les  autres  for- 
malités pMcriccs  pat  l’Ordonnance  y auront  été 
oblervées. 

Fait  Sa  Majefté  dêfenfes  de  remettre  les  pa- 
piers entre  ks  mains  de  l’armateur  ou  du  récia- 
mareur  , & de  leur  confier  ta  procédure  qui  fe- 
ra renfile  au  Greffe  de  l'Amirauté,  & la  grolle 
avec  ks  pièces  trouvées  à bord  envoyées  par  le 
Greffier  au  Sétrctaire  d'Etat  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine. 

Les  Juges  marqueront  leurs  taxes  au  bas  des 
minutes,  5c  le  Greffier  en  fera  mention  fut  ta 
grolïe  envoyée. 

Veut  Sa  Majdlé  que  l’Ordonnance  delà  Ma- 
rine de  id&tj  foit  au  furplus  exécutée  en  tout 
ce  qui  n’eft  point  expliqué  par  la  pré  lente  Ini- 

tr uct  ion. 

Faire  au  Confeit  d'Etat  du  Roi,  tenu  a Vcr- 
failles  le  iG  Août  ftfpa*  Signé}  LOU  l S. 

Er  plus  bas  , Phelv  peaux. 


LETTRES  PATENTES 

Tenant  nomination  des  Commijfaires  pour  tenir  le  Confeit  des  Pt  ifes  fous  P J mirai 

de  France* 

Du  9 Mars  itfpjk 

LOUIS , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
& de  Navarre  , à nos  arnés-  5c  fé^ux  ron- 
fcilfcrs  ordinaires  en  nos  Confcils , les  Sieurs 
PulTottj  Bernard  de  Rczé  , de  Pommereu  , Bi- 
gnon jdeMarilUcj  ds Àguefleau  y de  Rïbcre  , de 
Haflay , de  Pûnchartrain,  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  laM  arme  ,5c  Phcly peaux  ,aufïi 
Secrétaire  d’Etat  ayant  ledit  déparrement  , 5c 
nos  arnés  & Féaux  Confciilers  en  nos  Confcils  , 

Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hû- 
re l j les  Sieurs  Maton  de  Bercy  * de  JafTaud  de 
Fourcy,  de  Fteubet  de  Réveillon,  Bignon  de 
fibnzy  de  d’Argenfon  , 3c  le  Sieur  de  Valiticourr , 

Sécretaîre  Général  de  la  Marine  > Salut,  Ayant 
par  le  Réglement  que  nous  avons  fait  aujour- 
d’hui j établi  l’ordre  que  nous  voulons  être  ob* 
fervéa  l’avenir  dans  Fi nîtruétion  5c  le  Jugement 
des  prifes  qui  feront  faites  en  mer 5 tant  par  nos 
vaille  aux  > en  quelque  nombre  qu’fis  foient  , que 
par  ceux  de  nos  Sujets  qui  feront  armés  en 
courfe  5 5c  ordonné  qu’elles  feront  jugées  par 
notre  très-cher  Fils  le  Comte  de  Toiiloufe  , Ami- 
ral de  France  t 5c  par  les  Commi flaires  qui  fi  rent 
par  Nouschoifis  pour  tenir  Ccnfeil  près  de  lui; 

5c  nous  confiant  en  votre  capacité  &fuffilanee  , 
dont  vous  nous  avez  donné  des  preuves  en  tou- 


tes rencontres.  A ces  caufes , 5c  autres  à ce  notîï 
mouvans,  nous  vous  avons  ordonné  & ordon- 
nons de  vous  afîembîer  à l’avenir  près  b Per- 
fonne  de  norredk  Fils  le  Comte  de  Tmfinufc, 
& en  Ton  abfenee  dans  fa  Maîfon  t pour  y tenir 
Confeil  , 8 l a juger  lesprifis  qui  feront  faites  ê» 
mers  de  Levant  5c  de  Portant*  tant  par  nosvaif- 
feaux  & gafcres*  que  par  ceux  de  nos  Sujets, 
les  partages  d’s  celles  & autres  in  ci  de  ns  qui  y fur- 
viendront,  SC  même  les  échoue  mens  des  vfif- 
feaux  ennemis , circonllances  & dépendances  ; 
le  tout  conformément  aux  Arrêts  , Réglemcns  5c 
Ordonnances  rendus  fur  ce  fujet  * 5c  au  Régk- 
ment  de  cejourd’huî  r 5c  de  ce  vous  avons  at- 
tribué 5c  attribuons  par  ces  Préfentes  toutes  ju- 
nfdtétion  3c  connoifiance  , 3c  icelles  imerdilons 
à tous  autres  Juges  ; voulons  & ordonnons  que 
fcs  appellations  des  Ordonnances  qui  feront  par 
vous  rendues,  foient  portées  en  notre  Confdl 
Royal  des  Finances  , pour  y être  par  Nous  ju- 
gées au  rapport  du  Sécréta  ire  d’Erat  ayant  le  dé- 
partement de  la  Marine,  Car  tel  eft  notre  pkfifir. 
Donné  a Verfàilles  le  p Mars,  Fan  dt  grâce  3 ^py  , 
& de  notre  Régné  le  52.  Signé > LO  U I S. 

Er  plus  bus , Par  le  Roi  , Fhblïïeaü^ 
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RÉGLEMENT 

Que  h Roi  veut  être  ohfervê  dans  ïlnflruclion  ù h Jugement  des  P ri  fis* 

Du  9 Mars  1695* 


LA  minorité  de  M.  le  Corme  de  Vermandoïs 
& celle  de  M,  le  Comte  de  Touloute  enfuirr, 
avant  fufpendu  jufques  à fa  réception  dans  la 
Charge  d’  A mirai  de  France  , une  partie  des  fonc- 
ions les  plus  honorables  arrachées  à cetre  Char- 
ge , au  fujet  des  prifes  qui  te  four  à la  mer  , f ur 
par  te*  va! fléaux  de  Sa  Majefté  , foi  t par  les  vaîf- 
feaux  de  fe$  Sujets  ouï  ont  commifîton  pour  ar- 
mer* Et  Sa  Majeflé  délirant  maintenir  I Amiral 
de  France  dans  fon  ancienne  JurifdîdHon  » à 
prêteur  que  Moniteur  le  Comte  de  Toulqufe  eft 
en  état  de  l'exercer  par  luî-mêmca^pres  s’être  fait 
rcpré&nter  les  Ordonnances  , tant  ancien- 
nes que  nouvelles,  Arrêts  & Réglemens  rendus 
fur  la  manière  d’ in  lirai  ré  & de  juger  tes  prîtes, 
a réfblu  te  prêtent  Règlement  :*  qu't' lie  veut  être 
exécuté  , dérogeant  à tous  autres , en  ce  qu’üs 
n’y  ferotent  pas  conformes. 

ARTICLE  P R EM  T ER; 

Les  prifes  feront  jugées  par  [es  Ordonnances 
qui  feront  rendues  par  M . le  Comte  de  Tou  loti  te, 
Amiral  de  France,  & par  les  Sîeurs CommHTai- 
res  qui  feront  choiffs  & nommés  de  nouveau  par 
Sa  MajeHê  , pour  rente  Conteil  près  de  lui  , fans 
qu’il  y ait  un  Procureur  pour  Sa  Majefté  dans 
cette  comm  i filon. 

Il*  Les  Comm  i flaires  sfaftembteront  à cet  ef- 
fet d ans  la  M itfon  de  M .l'Amiral  , fait  qu’il  fort 
prêtent  nu  abfent;  & les  aftemblées  fe  tiendront: 
aux  jours  & heures  qui  feronr  par  lui  indiqués* 
& le  Sécréta  ire  de  la  Marine  y a fH  itéra  fans  voix 
délibérative* 

III.  M F Amiral  préfidera  à ce  Confeii,  5c, 
iorfque  les  avis  teronc  partagés , fa  voix  prévau- 
dra; & H tes  avis  font  partagés  en  Ion  abfence  , 
il  y aura  ordonnance  de  partage. 

IV-  Il  diflribuera  tous  les  procès  h ceux  des 
Ce  m miliaire  s qu’il  jugera  à propos,  même  les 
(impies  Requêtes  , Â:  en  fon  abfenee  le  plus  an- 
cien des  Sieurs  CommifTaires  préfidera  & dfilri- 
buera  comme  lui. 

V.  M.  I* Amiral  8:  tes  Commiffaires  eonnoî- 
iront  Audi  des  partages  des  prifts  t & de  tour  ce 
qui  leur  e^r  ircidenc , même  des  écnouemens  des 
vaifleaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la  gu.r- 
re  , circonflances  3c  dépendances. 

VI.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  condamner  les 
parties  a des  dommages  & intérêts  , ou  d’ordon- 
ner des  e iHniat  Ion  s , M,  F Am  irai  fie  tes  Coin  mi  f- 
fdires  tes  pourront  régler  fi£  arbitrer  à une  fom- 
rnc  fixe  & certaine,  fuivant  l'exigence  des  cas  : 
& lorfqu’îls  jugeront  à propos  quetefdites  cfb ma- 
tions ou  liquidations  foient  faites  par  experts , ils 
commemont  tesOffieiersder  Amirauté  pour  re- 
cevoir leur  rapport , Sc  donner  leur  avis  , ter  le- 
quel  M,  l’Amiral  & les  Commiflaires  ordonne- 
font  ce  que  de  ration* 

VII.  Toutes  les  Requêtes  feront  adreffées  à M. 


F Amiral  feu!,  & tes  Ordonnances  feront  intitu- 
lées de  fort  nom. 

VU  L Fîtes  feront  Ignées  de  M,  l’Amiral  Ê£ 
des  Comm i fla ires,  & tes  Commiffaîres  ligneront 
tous  au-deflbus  du  Rapporteur , fk  fur  la  même 
colonne  ; enforte  qu’il  n’y  air  fur  1a  première 
c<  [on  ne  que  ta  feule  fign  antre  de  M,  F Amiral. 

3X*  En  fon  abfence  les  Ordonnances  feront 
lignées  en  la  maniéré  ordinaire > toujours  intî- 
tu’ées  du  nom  de  M,  l’Amiral. 

X.  Les  [nftruélions  qui  concernent  tes  échoue- 
mens  ou  les  prîtes,  partages  d’icelles , cîrconf- 
lfances  & dépendances  , feront  faites  pur  les  Offi- 
ciers de  T Amirauté  dans  le  refibK  de  (quel  s elles 
feront  amenées , fui  vaut  les  formalités  preferites 
par  les  Ordonnances , Arrêts  &£  Règlement , foie 
que  les  prifes  ayenc  été  faites  par  des  armateurs 
part  iculiers , ion  qu’elles  ayem  été  faites  par  des 
navires  de  Sa  Majtdlé  , en  quelque  nombre  qu’ils 
puideiu  être  , fans  que  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté puilteut  les  juger  en  aucun  cas. 

XL  Pourront  néanmoins  tes  Officiers  de  l’A- 
mirauté , Inrfque  les  prifes  feront  con Raniment 
ennemies,  fui  vint  tes  pièces  du  bord  , 3c  tes  In- 
terrogatoires des  prifonnirrs  , 5c  lorfque  les  rnar- 
chandifes  pourroîent  dépérir,  ordonner  que  tes 
marchand  i tes  de  la  cargaifon  te  ton  r judiciaire- 
ment vendues  ,pour  empêcher  te  dé  péri  itement , 
& prévenir  la  diminution  du  prix, 

XII-  Les  Greffiers  des  Sièges  de  l’Amirauté 
enverront  exacte  mentent  &c  diligemment  au  Se- 
crétaire général  de  1a  Marine  les  inftm£fcîons 
qu’ils  auront  faites  des  affaires  ci-de  flus  fpéci- 
fiées,  faute  de  quoi  ils  feront  refponfables  des 
dommages  & intérêts  des  parties  , fie  le  Sécréta  ire 
général  de  la  Marine  Rendra  unregiRre  exaft 
fidéie  de  toutes  tes  procédures  qui  l ui  feront  en- 
voyées , 3c  du  jour  qu’il  tes  aura  reçues, 

XHI  Les  procédures  & inRrudtions  des  prî- 
tes qui  feront  faites  fous  les  Tropiques 5c  au-delà, 
pourront  être  faites  dans  les  i{1e$  Fraoçoifes  de 
F Amérique  à la  maniéré  accoutumée,  fans  que 
T Intendant,  & autres  à qui  la  connoiffance  en 
el)  conjointement  attribuée,  puiflène  tes  juger 
à l’avenir;  ils  donneront  teulement  leurs  avis  , 
dont  ils  enverront  une  expédition  au  Secrétaire 
général  de  la  Marine  , avec  une  grolte  de  la  pro- 
cédure , pour  y être  fait  droit  par  M.  T Amiral  & 
tes  Comm  ilia  ires.  Leurs  avis  néanmoins  feronc 
exécutés  par  provîfion  , en  baillant  bonne  &£ 
fuffifaute  caution  3 qui  fera  reçue  par  F Inten- 
dant, 

XIV.  Le  Secrétaire  général  de  la  Marine  ex- 
pédiera tes  Ordonnances  qui  feront  données  par 
M.  l’Amiral  fie  tes  Comm  iifai  res  , & il  fign  craies 
expéditions  qui  feront  délivrées  aux  parties. 

XV-  Les  appellations  des  Ordonnances  ainfî 
rendues  par  M.  F Amiral  fie  tes  Commiffaires  te^ 
ront  portées  fie  jugées  au  Confeil  Royal  des  Fi- 
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fiances,  Sz  M.  PArnîml  y affiliera  , & y prendra 
Je  ranf  que  là  Nai  fiance  & fa  Charge  lui  donnent. 

XVL  te  Sécrecaire  d'Etat  avant  le  départe- 
ment de  h Marine  rapportera  feul  dans  Je  Cop- 
ie!! Hoyal  les  affaires  qui  s’y  porteront  par  ap- 
pel Ou  autrement  , enfemblc  les  apportions  ou 
autres  incidcns  qui  pourront  Survenir  % Sc  les  Ar- 
rêts qui  interviendront  feront  expédiés  en  com- 
mandement parle  même  Sécrecaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine. 

XV I L Seront  au  furplus  les  Ordonnances , Ar- 
rêts &:  Réglrmens  , même  les  Ordres  que  S,  M. 


DE  LA  MARINE; 

a donnés  depuis  U Guerre  fur  le  fait  des  priftî  r 
tant  par  rapport  a la  maniéré  de  les  inftruîre 
que^pour  ce l te  de  les  juïer  en  certains  cas , exé- 
cutés félon  leur  forme  &:  teneur,  en  toutcequi 
n’efl  pohu  contraire  au  préfet ^ Réçlemenrdequeî 
fera  !û , publié  ;3c  en  régi  lire  dans  tous  les  Sièges 
de  TA  mirante. 

Mande  & ordonne  Sa  Majcfté  k M.  le  Comte 
deToulouïe,  Amiral  de  France  , de  tenir  la  main 
â fon  entiers  obferVrUion, 

Fait  a Verfailles  le  p Mars  tÆpç.  Signé  , LOUIS* 

Et  p/us  bas  y Phelvpeaux, 


RÈGLEMENT  DU  ROI, 

Pour  rètablijjamm  du  Confùl  des  Prifes* 

Du  15  Avril  1744* 


LE  R Oî  voulant  pourvoir  à V \n flruét Ion  Se 
au  jugement  des  prifes  qui  pourront  être  fai- 
tes fur  les  Sujets  du  Roi  d’Angleterre,  en  con- 
féquence  de  l'Ordonnance  de  Sa  Majeité  du  I J 
Mars  dernier  , portant  déclaration  de  guerre  con- 
tre le  Roi  d'Angleterre,  Ëleéleur  d’Hannover, 
tant  par  fes  va  i [féaux  que  p ar  ceux  de  fes  Su- 
jets armés  en  courfe  , Si  s’érant  fait  repréfenter 
les  Régi eme ns  des  p Mars  ïtfpj,  12  Mai  1702, 
jî  Février  17  ip  & 3 Novembre  1753,  pour  l'é- 
tablifFement  d’un  Coofeii  des  prifes , enfembk 
P Arrêt  du  1;  Août  1707  , Sa  Majdfé  a réfoîu  le 
prélent  Réglement,  Si  veut  qu’il  fuit  exécuté, 
dérogeant  i tous  autres  en  ce  qu’ils  s’y  trouve- 
veroient  contraires. 

ARTICLE  PREMIER. 

Tes  prifes  feront  jugées  par  les  Ordonnances 
qui  feront  rendues  par  M.  l’Amiral  & par  des 
Corn mîfîa ires  qui  feront  choifis  , & nommés  par 
S.  M.  pour  tenir  Confeiî  près  de  lui  , fans  qu’il 
y ait  de  Procureur  pour  S.  M.  dans  cccte  Corn- 
jnifTion* 

II*  Les  Commiiïaîres  s’afTemblcront  à cet  ef- 
fet dans  la  Maffbn  de  M.  l’Amiral,  foit  qu’il 
foit  préfent  ou  abfent  : les  aile  m Idées  fe  tien- 
dront aux  jours  & heures  qui  feront  par  lui  in- 
indiqués,  St  le  Sécréta  ire  Général  de  h Mari- 
ne v aura  fcéance  Sc  voix  délibérative. 

III.  MJ’ Amiral  préhdtra  à ce  ConfciU  files 
avis  font  partagés,  fa  voix  prét^audra  : s’ils  le 
font  en  fon  âblence,  Paffaire  lut  fera  rapporrée 
à l’un  des  Confeils  fuivans  i & en  cas  de  voyages 
ou  de  maladie  , il  fera  rendu  une  Ordonnance 
de  partage,  & l’affaire  fera  portée  au  Conleil 
Royal  des  Finances  pour  y être  tait  droit , com- 
me iur  les  appels. 

IV.  M.  l’Amiral  diRri huera  tous  les  procès  à 
ceux  des  Commiffaires  qu’il  jugera  à propos  , 
même  les  fini  pie  s Requêtes,  & en  fon  abfencv  le 
plus  ancien  cLs  Commiffaires  préfirîera,  &:  dil- 
irï huera  comme  lui* 

V.  M-  PA  mirai  & les  Commi  fiai  res  connoî- 
irout  aulfi  des  partages  des  prifes  & de  tout  ce 
qui  leur  eil  incident,  meme  des  liquidations, 
& comptes  des  dépofiuires  Jorfqulls  le  jugeront 


à propos , comme  aufïî  des  échoucmens  des  vaîf- 
feaux  ennemis  qui  arriveront  pendant  la  guer- 
re , circonflances  Jk  dépendances. 

VI.  Lorfqu’il  y aura  lieu  de  condamner  let 
parties  à des  dommages  & intérêts,  ou  d’ ordon* 
ner  des  ellîmatiom  , M l'Amiral  & les  Com- 
mi  fia  ires  1rs  pourront  régler  Si  arb  Errer  a une 
fomme  Exe  Sc  certaine,  fui  va  ne  l’exigence  des 
cas  , & s’ils  jugent  à propos  que  les  efli  nattons 
ou  liquidations  foient  Lûtes  par  des  experts,  ils 
commettront  les  Officiers  de  l’Amirauté  pour  re- 
cevoir Je  rapport  defdtfs  experts  , ^ donner  leur 
avis,  pour  fur  le  tout  être  par  M.  dA mirai  & 
les  Comnii  fia  ires  ordonné  ce  que  de  ration  , à 
moins  qu’ils  ne  trouvent  plus  convenable  pour 
la  prompte  expédition  de  nommer  des  Experts 
â Paris  , auquel  cas  ils  en  pourront  nommer  d’of- 
fice, & fur  l’avis  deldits  experts  ordonner  et  qu'il 
appartiendra. 

VII.  Toures  les  Requêtes  préfentées  au  Con- 
feîl  des priïes  feront  adre fiées  a M.  l’Amiral  feul, 
les Ordon.  feront  intitulées  de  fon  nom,  chacun 
des  Comm (flaires  écrira  de  ft  main  ce  qui  aura 
été  jugé  dans  les  affaires  dont  il  aura  lait  rap- 
port ; les  minutes  des  Ordon.  feront  lignées  fur  la 
première  colonne  par  M.  l’Amiral,  &i  elles  fe- 
ront lignées  fur  la  fécondé  colonne  par  tous  les 
Commilfaïresau-deffous  de  La  fignature  du  Rap- 
porteur , en  forte  qu’il  n’y  ait  fur  1 1 première  co- 
lonne que  la  fignature  de  M P Amiral,  en  î'ab- 
fence  duquel  les  Ordonnances  feroi  1 lignées  en 
la  maniéré  ordinaire,  mais  toujours  intitulé  s 
de  fon  nom , le  tout  conformément  au  Régîe- 
menr  du  <3  Mars  1695. 

VIII  Les  initruétions  concernant  les  échoue- 
mens , les  priïes , partages  d’icelles , c ireo  ni  tan- 
ces & dépendances,  feront  faites  par  les  Officiers 
des  Amirautés  d,icis  3c  reffort  defqucljes  les 
échôiiemcns  fp  ronr'  arrivés , &:  les  prifes  fe- 
ront amenées  fuivant  Jts  formai iiés  prelcritts 
par  les  Ordonnances  , Arrêts,  Règlement,  foit 
que  les  prifes  aytnt  été  fartes  par  des  armateurs 
particuliers  , foit  qu  elles  ay tnt  été  laites  par  les 
vaifkâux  de  Sa  Majellé,  en  quelque  nombre 
qu’ils  p ui fient  èîre  , fans  que  les  Officiers  de  t'A- 
mirauté  puiflènt  tes  juger  en  aucusi  cas. 

IX.  Pourront  néanmoins  les  Officiers  de  TA- 
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jttrMurê  lorfque  les  ^rife^  feront  ronlîamnient 
ennemies  * fuivani  les  pièces  du  bord  , & ks  in- 
terrogatoires des  prifonnirrs  » Sc  quand  tes  mar- 
chandas feront fujcfcesadépérifftineiK^  ordou- 
donner  qu’il  fera  tare  une  vente  judiciaire  defd. 
rmrehandifes  pour  en  empêcher  le  dépéri tfement 
££  prévenir  la  diminution  du  prix. 

X,  Les  Greffiers  des  Sièges  des  Amirautés  en- 
verront exactement  & diligemment  au  Secré- 
taire Général  de  la  Marine  tes  înftr  liftions  qui 
auront  été  faîtes  des  affaires  ci-deflüs  I péri  fiées  , 
faut-  deqtïoi  ils  feront  refpcmfablesdes  domina- 
mages  & Intérêts  des  Parties  , & le  S être  ta  ire  gé- 
néral de  la  Marine  tiendra  exactement  un  Re- 
gifire  de  routes  les  procédures  qui  lui^  feront 
envoyées  , & du  jour  qu’il  les  aura  reçÛes* 

XL  A P égard  des  prîtes  qui  feront  conduirez 
dans  les  Colonies  Françortes , Sc  dans  les  autres 
établi  (Temens  dépends  ns  de  la  France,  où  il 
y a des  Sièges  d’Amîrautés,  les  înftruftions  fk 
procédures  en  feront  faites  par  les  Officiers  de 
P Amirauté,  en  la  même  manière  que  dans  ks 
Amirautés  du  Royaume  ; ils  enve  rront  avec  tou- 
te U diligence  poflîble^  fa  grotte  de  chaque  pro- 
cédure ôc  les  pièces  Originales  au  Secrétaire  gé- 
néral de  la  Marine , pour  y être  fait  droit  par 
M*  T Amiral  3c  les  Commïffaireï  , fans  qu’ils 
puiffent  les  juger  en  aucun  cas.  Pourront  feu- 
lement donner  leur  avis  fur  U validité  ou  in- 
validité de  la  prife  , circonffances  3c  dépendan- 
ces j dont  ils  joindront  une  expédition  a la  gref- 
fe de  la  procédure  I 3c  en  cas  de  befoin  , fera 
ledit  avis  exécuté  par  provifion  , fi  une  des  par- 
ties le  demande,  & non  autrement , en  don- 
nant bonnet  fuffifante  caution  , qui  fera  reçue 
par  lefdits  Officiers  > 3c  à condition  que  la  par- 
tie qui  aura  demandé  Pexêcutî on  fera  refpo nia- 
ble des  dommages  3:  intérêts , s’il  en  échoit  ; Sc 
attendu  que  la  grotte  de  la  procédure  , de  les  piè- 
ces originales,  pourraient  être  perdues  par  nau- 
frage , ou  prife  des  bâti  mens  fur  kfquds  les  Of- 
ficiers de  l1  Amirauté  les  auroïent  envoyées,  ils 
feront  obligés  de  garder  des  copies  cofiat  ion  nées 
defdius  pièces  originales  , & les  joindre  aux  mi- 
nutes de  la  procédure  , pour  y avoir  recours  en 


cas  de  befoin. 

XH;  Celui  qui  fera  commis  pour  Greffier  au 
Confril  des  prîtes,  dreftera  tes  Ordonnances* 
en  lignera  les  expéditions  en  parchemin,  3c  fe- 
ra toutes  ks  fondrions  concernant  le  Greffe  , fans 
néanm  ins  avoir  entrée  Sc  fcéance  audit  Con* 
feil  . conformément  a l’Arrêt  du  i j Août  1707, 

XI IL  Les  Ordcn  n an  ces  qui  feront  données 
par  M.  r Amiral  & les  Corn  ni  ittai  res  , feront  ex- 
pédiées & lignées  , arn fi  qu’il  dî  porté  par  le  pré- 
teur Réglement^  Sc  envoyées  aux  Amirautés  eu 
exécution  defdites  Ordonnances  : s'il  iurvient 
des  inc ide ns  de  quelque  nature  qu’ils  puîftent 
être,  les  Officiers  de  rAmiraucé  en  drciîeront 
procès-verbal  , qu’ils  enverront  avec  leur  avis  , 
au  Secrétaire  Général  de  la  Marine  , pour  y être 
fait  droit  par  M.  T A mirai  3c  les  Commiffaires. 

XIV*  Les  appellations  des  Ordonnances  ainfi 
rendues  parM.  I*  Amiral  & les Commiffa ires , fe- 
ront portées  & jugées  au  Gonfeil  Royal  des  Fi- 
nances : M,  P Amiral  y affiliera,  Sc  y prendra  le 
rang  que  fa  Naiffance  3c  fa  Charge  lut  donnent* 

XV.  Le  Sécréta  ire  d’Etat  ayant  le  déparremeru 
de  la  Marine  rapportera  feu!  dans  le  Gonfeil 
Royal  , les  affaires  qui  $?y  porteront  par  appel 
ou  autrement , enfemb!e  les  oppofitions  ou  au- 
tres in  eide  ns  qui  pourront  furven  ir  , & les  Arrêts 
qui  interviendront  , feront  expédiés  en  corn* 
mandement  par  le  même  Sécréta  ire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine* 

XVI.  Veut  au  fit  r plus  Sa  Ma  je  fié  que  les  Or- 
donnances , Arrêts  3c  Réglemens , même  les  or- 
dres qu’elle  a donnés  pendant  Ses  demie  res 
guerres  fur  le  fait  des  prifes  , 6c  auxquels  il 
n’a  pas  été  dérogé  , tant  par  rapport  à la  ma- 
niéré de  les  mftruire,  que  pour  celle  de  ksju- 
ger  en  certains  cas  , foîcnt  exécutés  félon  fa  for- 
nu  3c  teneur,  en  tour  ce  qui  n’efi  point  con- 
traire au  préfem  Règlement  , lequel  fera  lù  , pu- 
blié 6c  en  régi  fi  ré  dans  tous  les  Sièges  d*  Amirau- 
té. Mande  Sc  ordonne  Sa  Majefié  à M*  le  Duc 
de  Penthiévre,  Amiral  de  France  , de  tenir  U 
main  a fon  entière  obfervacîon*  Fait  a Verfailles 
le  2}  Avril  1744-  Signé,  LOUIS. 

Et  plus  bas  $ P H EL  Y PEAUX* 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 

Portant  que  le  Secrétaire  général  de  la  Marine  aura  fiance  & voix  délibérative  dans 
les  ajfemblées  qui  fi  tiendront  pour  juger  ks  prifes , & commet  k Sieur  PtUtier  pour 
dre  fier  ks  Ordonnances , & en  Jigmr  les  expéditions  en  parchemin. 


Du  r j Août  1707* 


Extrait  des  R e fifres  du  Confit l d'Ètat, 


VU  par  le  Roi  étant  en  Ton  Confeil  la  Requête 
présentée  par  le  Sieur  de  Valincour , Secré- 
taire général  de  ta  Marine,  contenant  que  fes 
p éd  ce  fleurs  en  ladite  Charge  , ont  Toujours  été 
nommés  pour  avoir  féance  & voix  délibérative 


avec  les  Sieurs  Commï  flaires  ch  01  fis  pour  juger 
les  prifes  dans  la  maifon  des  Amiraux  de  Fran- 
ce , Chefs  3c  ^ur  in  tend  ans  de  la  Navigation , que 
cet  ufage  n’a  été  fufpcndu  en  \6jz  qu’à  caufe  de 
lu  minorité  de  1* Amiral,  qui  donna  lieu  à Téîae 


*ç>B  ORDONNANCE  OE  LA  MARINE; 


bïïfTeiïietif  (Tune  ComniHIîon  du  Confeil  p où  les 
prîtes  étaient  jugées  & les  Arrêts  expédiés  au 
nom  de  Sa  M^jeflé  * & que  cene  CommifTioo  a 
cdfé  lorfque  M,  le  Comte  de  Toutoufe  , par  fa 
majorité  ,aéré  rétabli  dans  le  droit  de  juger  les 
prifes;  mais  comme  le  Sécreraire  général  de  la 
Marine  a été  chargé  par  ïe  Kéglemenr  du  p Mars 
t d'expédier  les  Ordonnances  qui  feroient 
rendues  t & de  fïgner  les  expéditions  qui  (croient 
délivrées  aux  parties^  ce  qui  paroi t être  incompa- 
tible avec  îe  droit  de  voix  délibéra  rive  > ilfupplïe 
Sa  Majeité  de  vouloir  bien  lever  cet  empêche* 
irteni  , en  commettant  une  perfonne  capable  pour 
faire  kfdkes  fonctions  Sa  Majefïé  a ordonné 
ordonne  , que  ledit  Sieur  de  Vallncour  aura 
à l'avenir  féauce  & voix  délibérative  dans  les 


affémblées  qui  fe  tiendront  pour  juger  les  prîtes  * 
& a Sa  Majeflé  nommé  pour  Greffier  de  ladite 
affemblée  Je  Sieur  Peler  te  r , & pour  en  cette 
qualité  drellèr  les  Ordonnances  , en  figner  les  ex- 
péditions en  parchemin  , &.  taire  toutes  les  fonc- 
tions nécefTaïres  , fans  route  fois  avoir  entrée  nt 
fé  an  ce  dans  ladite  affemhléejCn  laquelle  cha- 
cun defdirs  Sieurs  Gomroi  fiai  res  écrira  de  fa  main 
ce  qui  aura  été  jugé  fur  chacune  des  affaires  donc 
iî  aura  fait  le  rapport  * dérogeant  a l'égard  de  ce 
que  de  dus  feulement  au  Régit  mem  du  p Mars 
ïtfpS  , que  Sa  Majelîé  veut  au  furplus  être  exé- 
cuté (don  fa  forme  & teneur.  Fait  au  Confeil 
dfErac  du  Rot  > Sa  Ma  je  fié  y étanr  „ tenu  a Ver- 
failles  le  treize  Août  mil  tept  cent  fept. 

Signé,  Phely  p e à u x. 


ARTICLE  X X l L 

Après  la  déclaration  reçue , les  Officiers  de  l’Amirauté  fc  trans- 
porteront inceflamment  fur  le  vaiffeau  pris  > foit  qu'il  ait  mouil- 
lé en  rade,  ou  qu'il  foit  entré  dans  le  port  ; drefleront  procès-verbal 
delà  quantité  & qualité  des  marchandifes , & déférât  auquel  ils  trou- 
veront les  chambres,  armoires,  écoutilles  & fond  de  cale  du  vaïf- 
feau  j qu'ils  feront  enfùite  fermer  & fceller  du  fceau  de  l’Amirauté; 
& ils  y établiront  des  gardes  pour  veiller  à la  confervation  du  fccl- 
lé  , &c  pour  empêcher  le  divertifTement  des  effets* 

Clvt  article  5c  les  deux  quifuivent  font  auffi  tirés  , tant  cle  VÀnêt  du  Confeil 
du  Juillet  ï6 66,  que  du  Réglement  en  forme  d’mftmâion  du  6 Juin 
1672  , dont  il  a été  parlé  fur  l'article  précédent, 

C’eft  ici  le  fécond  afte  de  la  procédure  concernant  les  prîtes.  Auffi-tôt  après  le 
rapport  fait  aux  Officiers  de  F Amirauté  , ils  font  obligés  de  fe  tranfporter  avec  leur 
Greffier  * fur  le  vaiffeau  pris,  pour  y dreffer  leur  procès-verbal  relativement  à cet 
article , qui  n’a  pas  befoin  d'explication*  Ce  qui  fe  pratique  en  conféquence  , le 
voici. 

On  fait  la  vjfite  du  navire  ; on  examine  l'état  des  marchandifes  ; fi  le  charge- 
ment eft  entier  ou  incomplet,  à moitié,  au  tiers  ou  à autre  proportion;  s'il  ny 
a point  des  marques  ou  indices  cle  pillage.  Autant  qu'il  fe  peut  on  indique  la  qua- 
lité Jk  quantité  des  marchandifes  ; on  fait  ouvrir  ks  armoires  & les  coffres  tant 
du  capitaine  que  d’autres,  pour  inventorier  ce  qui  s’y  trouvera  ; on  fait  auflî  Fin- 
ventaire  des  agrès  & apparaux  du  navire,  après  quoi  on  fait  fermer  les  écoutilles 
fec  Fon  y appofe  les  fceaux  de  l'Amirauté  par  tout  ou  il  convient.  Le  tout  eft  mis 
fous  la  garde  d’un  homme  de  confiance  pour  veiller  à la  confervation  des  Reliés , 
& empêcher  le  divertilïement  des  effets.  Inftruélions  des  6 Juin  1672 , 5c  16  Août 

1692* 

Quoique  l’article  dife , qu'il  fera  établi  des  gardes  , Fufage  efl:  de  n’en  mettre 
qu’un  pour  épargner  les  frais;  & cela  eft  venu  fans  doute,  de  ce  que  dès  qu’il  ar- 
rive une  prile  dans  les  rades,  deux  commis  des  Fermes  y font  envoyés,  qui  n en 

fcrtent 
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fortent  point  julqu’à  ce  que  b prife  foit  déchargés  , parce  que  des  marchandises  des 
prifes , il  en  eft  dont  la  confommation  ne  peut  fe  faire  dans  le  Royaume  » ôc  que 
toutes  les  autres  (ont  liijettes  à des  droits.  Or  ce  fo:it-li  des  furvelllans  fur  Id'quels 
on  peut  compter. 

A railon  des  droits  que  les  fermiers-généraux  ont  fur  les  marchandifes  , ils  cru- 
rent en  1697  qu’il  leur  convenoit  d’avoir  la  garde  des  prises  & de  leurs  effets.  Dans 
cette  idée  ils  furprirent  un  Arrêt  du  Confeilen  date  du  s Mars,  qui  entr’autres  dif- 
pofitions  autorifoît  les  commis  des  fermes  à appofer  les  (celles  fur  les  prifes , A 
dépofèr  les  effets  5c  marchandifes  dans  les  magafins  de  la  ferme. 

Mais  fur  les  repréfen tâtions  des  officiers  de  l’Amirauté  de  Breft,  appuyées  par 
M.  l’Amiral , il  intervint  un  autre  Arrêt  du  Confeil  le  2 Juillet  de  la  même  année 
1697,  qui  » faifant  droit  fur  leltlites  repréfentations  , 5c  pour  cooferver  en  même 
» temps  les  furetés  né  ce  lia  ire  s aux  droits  des  fermes  , ordonna  que  les  fceaux  ne 
» pourroient  être  apposés  fur  les  prifes  que  par  les  officiers  de  l’Amirauté,  avec  dé- 
•ifenfesaux  commis  des  Fermes  d’en  plusâppofer  aucuns,  voulant  néanmoins  Sa  Majefté 
«que  lefdits  commis  ou  gardes  qui  feroient  employés  liir  les  prifes  par  les  fermiers, 
» en  la  maniéré  accoutumée , afKftaffent  au  procès-verbal  de  l’état  de  la  prife  Ôt  à 
«l’appofition  du  fceau  des  officiers  de  l’Amirauté  fur  les  écoutilles,  lequel  procès- 
» verbal  (croit  ligné  par  lefdits  commis  comme  préfens,  fans  que  lefdits  fceaux  puf- 
»fent  être  levés  en  aucun  cas,  qu’en  préfence  defdits  employés  , ou  eux  duëment 
«appelles,  auxquels  commis  il  feroit  délivré  copie  dudit  procès-verbal,  aux  frais 
r>de  la  ferme,  » Au  furplus  il  fut  ordonné  que  l’arrêt  du  5 Mars  précédent  feroit 
exécuté  principalement  au  chef  qui  portoit , » que  les  effets  des  prifes  feroient  mis 
«dans  un  magafm  fous  trois  clefs  dont  une  refferoit  auxdits  commis,  une  autre  à 
» l’Amirauté  & la  troifiéme  à l’Infpefteur  des  manufactures  ou  à l’armateur , à cle- 
»faut  de  marchandifes  non  prohibées;  fauf  il  l’armateur  ou  à l’adjudicataire  à re- 
» quérir  une  quatrième  clef.  » Ce  qui  avoir  toujours  continué  depuis  comme  ayant 
été  confirmé  par  tous  les  réglemens  pofférieurs  concernant  les  marchandifes  des  pri- 
fes, & des  vaiffeaux  échoués  furies  côtes  du  Royaume , même  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil du  7 Août  1744  1 contenant  un  Réglement  général  fur  la  matière  c'es  prifes 
& des  échouemens  des  vaiffeaux  ennemis.  Mais  par  un  dernier  Arrêt  du  Confeil  du 
15  Mars  1757  art.  4,  il  n’y  a plus  que  deux  clefs  de  néceffité  , dont  Tune  doit 
être  remife  au  Juge  de  F Amirauté,  Sc  l’autre  au  commis  des  fermes,  fauf  à l’arm  i- 
teur  à en  requérir  une  troifiéme. 


Tome  lit 


î9*  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  que  les  Sceaux  ne  feront  appofês  fur  les  prifes  que  par  les  Officiers  de  t Ami- 
rauté j en  préfence  des  Commis  des  Fermes  ; & que  kfd'us  Sceaux  ne  feront  levés 
qu  en  leur  préjence  y ou  eux  dâetmm  appelles* 

Du  ^ Juillet  1657, 

Extrait  des  Refifres  du  Confdl  et  Etat. 


SLTr  ce  qui  a été  rcpréknfé  au  Roi  en  fon  Cosv 
kil  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  de  Bref!  * 
que  par  Arrêt  du  ’nnkil  du  j Mars  î<Tt>7  , il 
leur  à été  fait  1 léfe nfe s > & aux  Officiers  des  au- 
tres ports  , de  rompre  ni  brifer  les  Sceaux  ap- 
pelés par  Ses  commis  des  Fermes  fur  les  prîtes, 
qu'en  préfence  defdits  commis,  Se  de  prendre 
concioi  fiance  de  fai  fi  es  faites  par  ! es  commis  défi* 
dires  Fermes  ou  par  l'Infpe&eur  des  Manufac- 
tures , Se.  ordonné  que  )â  confiscation  ctefd  ices  te  i- 
fies  fera  pourfuivie  devant  les  Jauges  d s Fermes. 
Qu'il  <11  en  outre  ordonné  par  kdir  Arrêt  que 
les  marchand  ifi.  s des  prîtes  Ter  ont  mifies  dans  un 
jmagafln  fous  trois  de  h différentes  , pour  y de- 
meurer jufques  à ce  qu'elles  foient  envoyées  hors 
îe  Royaume  5 6c  que  les  marchand  1 tes  énoncées 
audit  Arrêt , & failles  les  15  Décembre  & 8 Jan- 
vier itîpy  , feront  remîtes  au  Bureau  des  Fermes 
à Brefh  Que  la  difpofirion  dudit  Arrêt  qui  don- 
ne la  t acuité  aux  commis  des  Fermes  d'appoter 
des  Sceaux  , eil  une  entreprife  fur  la  jurifdiéliori 
& Fonction  defdits  Officiers , aînfi  que  te  dépôt 
défaites  rnarchandifes  de  prifes  dans  kfditsma- 
gafins  , Se  dl  contraire  a F Arrêt  du  Go  a (cil  du 
1 $ Décembre  1 691 , & À la  charge  aux  armateurs  ï 
qu'il  eft  encore  contre  la  difpofmon  dudit  A r- 
rttdu  15  Décembre  1691  , qui  ne  la ille  aux  Ju- 
ges des  Traites  que  la  connoHIancc  des  fai  fie  s 
des  marchand  ifies  venues  parterre,  de  leur  attri- 
buer la  connoiirance  fans  diflinélion  de  ce  qui  a 
rapport  aux  marchandifes  provenant  des  prîtes 
£c  échouemens  j 6c  d'avoir  ordonné  fur  ce  fon- 
dement que  les  neuf  pièces  d'étoffes  & autres  mar- 
chandifes  faifies  fut  k nommé  Lucas , feroienc 
remîtes  au  Bureau  des  Fermes,  fauf  à te  pour- 
voir fur  ladite  faifie  pardevaur  le  Jugedes Trai- 
te» a Ereffc,  vu  que  les  Fermiers  ont  affecté  de 
cacher  que  ces  marchand  ites  fai  fies  étoîent  des 
échantillons  dont  les  Juges  de  l’ A mira  14  ré  av  oient 
chargé  la  partie  fai  fie  en  préfence  de  leurs  com- 
mis , par  procès-verbal  , pour  les  re prétenter  tu 
J' Auditoire  de  V Amirauté ? où  tout  te  chargement 
de  la  p ri  te  devoir  être  vendu  : & qu'ayant  fur  fa 
tem outrance  dudit  Lucas,  décerné  contrainte 
c j nrre  le  commis  des  Fermes  , il  rapporta  ks  ef- 
M .s  qui  furent  vendus  Si  délivrés  avec  le  refit 
à l'adjudicataire  de  la  prife,  A ce  s eau  tes,  re- 
quéroîent  les  Supplians  qu'il  plut  à Sa  Majefté 
fur  ce  ieuf  pour  voir  ; vti  ladite  Requête  > les  Ar- 


rêts du  Confie  il  des  r ç Décembre  US91  Si  y Mars 
1697  i la  réponfe  de  Me,  Pierre  Pointeau  , Fer- 
mier Gééral  des  Fermes-urnes , contenant  que 
iVppofition  du  Sceau  n’dt  qu'une  précaution 
pour  empêcher  le  diverti  ftement  des  effets  , qui 
fait  U fûretédè  toutes  ks  parties  irtrércifées  , Sc 
non  un  a£ïe  judiciaire  1 que  le  dépôt  dans  ks 
magafîm  rfl  la  feule  alluranee  qu'on  puifk  don- 
ner a la  Ferme,  avec  ks  précautions  portées 
par  ledit  Arrêt  ; que  les  ; prifes  étant  jugées,  la 
fonction  des  Officiers  de  l'Amirauté  doit  ceffer, 
& qu'a  in  fi  les  effets  fai  lis  fur  ledit  Lucas  doïverr 
erre  remis  au  Bureau  des  Fermes  , & l'Arrêt  de 
itSp?  cire  exécuté  félon  fa  forme  t<  teneur  pour 
cette  partie  , ainfï  que  pour  les  autres  i & vu 
pareillement  les  remontrances  du  Sieur  Comte 
de  Tûuloufe  , Amiral  de  France  , fur  tesdernan- 
des  des  Officiers  dt:  l'Amirauté  de  Brdl  f & fur 
ks  répontes  dudit  Pointeau  : ouï  Je  rapport  du 
Sieur  Phdypeaux  de  Ponchartrain  , Conteilk-r 
ordinaire  au  Confeiî  Royal,  Conrtolkur  Géné- 
ral d s Finances*  Le  Roi  en  Ton  ConfVil  , ayant 
aucunement  égard  à la  Requête  des  Officiers  d< 
l'Amirauté  de  Breft , & défirant  conferver  k& 
furt  tés  néedfiaires  aux  droits  des  Fermes  y a or- 
donné Sc  ordonne  , que  ks  Sceaux  ne  pourront 
,êtrc  appelés  fur  [es  prifes  que  par  îefidits  Officiers 
cfe  V Amirauté  î fait  Sa  Majelfé  défenles  auxeoni- 
tnis  des  Fermes  d'en  plus  appofer  aucuns.  Veut 
néanmoins  Sa  Majeflé  que  lefidîrs  commis  ou 
gardes  qui  feront  envoyés  far  le fd i ces  prifes  par 
Jefdits  Fermiers  en  U maniéré  accoutumée  , af- 
fiffeiu  au  procès-verbal  qui  fera  taie  de  l’état  de 
làdireprife  s 6l  h l'appofituon  du  Sceau  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  fur  ks  écoutilles,  & que  kf- 
di ts  commis fignent  comme préfens  audit  proces- 
verbal,  fans  que  lefdits  Sceaux  puiffenr  être  le- 
vés en  aucun  cas,  6c  fur  quelque  prétt-xte  que 
ce  foi  r,  qu'en  préfence  defidits  employés,  ou 
eux  duement  appel  lés  , à peine  dhnrerdiéhon 
contre  les  Officiers  de  ]' Amiraiicé  , au  xque l s com- 
mis il  fera  délivré  copie  dudit  proces-verbal  aux 
frais  de  la  Ferme  î Se  pour  le  furplus  des  dîfpo- 
fîttons  dudit  Arrêt  du  $ Mars  169 7,  Ordonne 
H.  JVL  qu’il  fera  exécuté  félon  la  forme  & te  leur. 
Fart  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  , tenu  a Verkilks 
le  deuxième  jour  de  Juillet  1697-  Collationné* 

thignC  t R A N C H I K. 
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ARTICLE  XXII  L 

LE  proces-verbal  des  OfHcïers  de  l'Amirauté  fera  fait  en  pré- 
fence  du  capitaine  ou  maître  du  vaifTeau  pris  , &c  s'il  ell  ab- 
fent  , en  la  préfence  de  deux  principaux  officiers  ou  matelots  de  fon 
équipage;  enfemble  du  capitaine  ou  autre  officier  du  vaifleau  pre- 
neur , même  des  réclamateurs  s'il  s'en  préfente. 

QUe  la  prife  foit  évidemment  bonne  ou  qu'elle  foitdouteufe  , il  n'eft  pas  moins 
de  la  régie  que  le  procès-verbal  qui  en  eft  dreflé,  (oit  fait  en  préfence  du 
capitaine  ou  maître  du  vaifleau  pris  ; ou  s'il  eft  abfent  , en  préfence  de  deux 
principaux  officiers  , ou  matelots  de  fon  équipage  > à défaut  d'officiers  ; car 
enfin  il  eft  partie  nécefiaire , & toujours  cenfé  a oir  droit  à fon  vaifleau > jufqifà  ce 
que  la  prife  foit  jugée  bonne.  Par  cette  raifon  , il  faut  donc  que  le  procès-verbal 
foit  figné  de  lui  ou  de  ceux  qui  le  repréfentent , ou  qu'il  foit  fait  mention , foit  du 
refus  de  figner?foit  de  la  c aille  pour  laquelle  ils  n’auront  pas  ligné,  de  ce  inter- 
pellés. 

De  rficme  , parce  que  le  capitaine  du  corfaire  , ou  l’officier  conducteur  de  la  prife, 
l’armateur  s’il  efl  fur  le  lieu,  & les  réclamateurs  s’il  s’en  préfënte  , font  au  fi  par- 
ties néceffaires  ? à raifon  de  leurs  intérêts  refpe&ifs;  il  faut  également  qu’ils  foient 
appelles  au  procès-vtrbal  5 < qu'ils  le  lignent , ou  qu’il  foit  fait  mention  de  la  caufe 
pour  laquelle  ils  n auront  pas  figné. 

Il  a été  obfervé  fur  l’article  précédent  que  le  meme  procès-verbal  doit  encore  e^rc 
ligné  par  les  commis  des  fermes  employés  fur  la  prife  ; niais  dans  l’ufage  , s'ils  ont 
un  officier  à leur  tête,  fa  fignature  feule  fuffir.  Voyez  Parr.  ^ du  Réglement  Se  Ar- 
rêt du  Confeil  du  7 Août  1744  & Par  t.  1 du  dernier  Arrêt  du  15  Mars  17^-7. 

Si  la  prife,  au  lieu  d'avoir  été  amenée  dans  le  port  ou  havre,  eft  reftée  en  rade  > 
les  officiers  de  l’Amirauté  , avant  de  clore  lenr  procès-verbal,  ordonnent  qu’elle  fera 
mife  en  fureté , &c  pour  ménager  les  frais  de  la déchargerqu’elîe  fera  introduite  dans 
le  havre  ; ou  fi  cela  rfeft  pas  praticable  , qu’elle  en  iera  approchée  le  plus  qu’il 
fe  pourra. 
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ARTICLE  XXI  F. 

Es  Officiers  de  l’Amirauté  entendront  fur  le  fait  de  la  prife  le 
maître  ou  commandant  du  vaifleau  pris,  & les  principaux  de 
fon  équipage,  même  quelques  officiers  &c  matelots  du  vaifleau  pre- 
neur, s’il  eft  befoin. 

CE  n’efl  point  lorfque  les  officiers  cle  l’Amirauté  font  à bord  pour  faire  leur 
procès-verbal  de  l’état  de  la  prife,  qu’ils  doivent  entendre  fur  le  fait  de  la  prife  , 
le  capitaine  du  navire  pris  Si  les  principaux  de  fon  équipage,  comme  le  Commen- 
tateur l’a  penlé  ; non-feulement , parce  que  l’opération , d’ailleurs  trop  longue  à caufe 
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5ôo  ordonnance  de  la  maïUné; 

des  papiers  qu’il  faut  exhiber  au  capitaine  pour  les  lui  faire  reeonnoître  Sc  para* 
pher , feroit  ie  plus  fouvent  impraticable  à defaut  d'interprète  à bord  ; mais  encore 
parce  que  fuivant  l’inflruftion  du  6 Juin  1672  , à laquelle  notre  article  le  rapporte, 
l’audition  du  capitaine  oc  de  fes  gens  doit  le  prendre  par  voye  d’information,  qui 
efl  une  pièce  fecrete. 

De  tout  temps  la  pratique  a été  d'entendre  les  priformiers  fitr  le  fait  de  la  prife , 
pour  en  favoir  les  circonflances  & juger  fi  elleétoit  bien  ou  mal  faite.  Ordonnance 
de  Ï400  art,  4,  de  1543  , art,  20,  de  1584, art,  33  ; ôi  Déclaration  du  premier 
Février  1650  art,  9, 

La  raifon  feule  après  tout , auroît  exigé  cette  formalité  comme  eiTentielle , non- 
feulement  pour  s affiner  de  la  légitimité  de  la  prife  en  toi  , comme  faite  fur  l'en- 
nemi, ou  fur  un  fujet  d une  Pui fiance  neutre  qui  aura  été  trouvé  en  contraven- 
tion aux  loix  de  la  neutralité  ; mais  encore  pour  découvrir  des  circonflances , qui  fans 
empêcher  que  la  prife  ne  fut  légitime  au  fond,  rendroient  la  conduite  des  preneurs 
repréhenfible  puniffable. 

La  prife  feroit  illégitime  fi  elle  étoit  faite  dans  un  port  étranger  ami  ou  neutre  , 
Ou  fous  le  canon  d'une  ! orterefle  d’une  Pui  (Tance  aulll  amie  ou  neutre.  Jouriî.  do 
commerce  j Mai  17^9,  p-  41-  Ehe  le  feroit  tout  de  même  fi  elle  étoit  faite  dans 
une  riviere  du  pays  ennemi  , car  la  loi  doit  être  égale  & réciproque  en  ce  cas*  Or 
par  Edit  du  mots  de  Juillet  1691  , vérifié  au  Parlement,  il  uft  défendu  aux  corfaU 
res  ennemis  d’entrer  dans  aucune  riviere  du  Royaume,  liir  peine  au  cas  qu’ils  y 
foient  pris,  d'être  condamnés  aux  galères  tant  les  capitaines  que  les  gens  de  Pé- 
quipage^  qu’ils  ayent  une  commiflîon  en  guerre  ou  non.  La  procédure  à ce  fujet 
eft  des  plus  (Impies  : il  ne  faut  quun  procès-verbal  des  Juges  de  l'Amirauté  du  lieu  , 
portant  atteftation  qu’ils  ont  été  pris  6c  arrêtés  en  riviere  , fans  qu’il  loit  belbin d’au- 
cune autre  inftrufHon , forme  ni  figura  Je  procès.  Le  prix  du  batiment  coriaîre  efï 
adjugé  à ceux  qui  l’auront  découvert  & fait  prendre;  6c  outre  cela  il  y a pour  eux 
une  gratification  de  30  I i v - pour  chaque  matelot  du  corfaire  pris. 

L’audition  du  capitaine  pris  6c  de  fes  gens  a donc  plus  d’un  objet,  Ton  en  ju- 
gera par  les  interrogats  , qu'il  efi  d ufage  de  leur  faire* 

On  leur  demande  d’abord,  leur  nom  , âge,  demeure  ordinaire  , & qualité  ou 
profdlîon , ce  qui  eft  de  droit  & d’Ordonnance;  mais  il  eft  tout  à fait  fuperflus  de 
s’informer  s'ils  ont  femme  & entans , & quelle  religion  ils  profeffent,  pmlque  cela 
ne  mene  à rien  comme  ne  pouvant  apporter  aucun  changement  a leur  condition. 
Ainfi  c’eft  une  vieille  formule  à abandonner,  de  même  que  ces  autres  quittions  , 
quoique  preferites  par  le  Réglement  du  1 6 Août  1692,  s'ils  ont  obtenu  des  lettres 
de  Bourgeoifie  dans  le  pays  de  leur  demeure,  depuis  quel  temps  & à quel  defîein? 
s'ils  ont  donné  caution  ou  non  dV  réfider;  a moins  en  tout  cas  qu’il  n'v  eut  lieu 
de  foupçonner  que  ce  fufient  des  françois  réfugiés  ou  défèrteurs. 

On  leur  demande  enfuite , à qui  appartient  le  va  i fléau  pris  , s'ils  y ont  inférer 
ainfi  que  dans  lacargaifcn  ? à qui  appartiennent  'es  marchandées  du  chargement , par 
qui  elles  ont  été  chargées  & û qui  elles  font  adrefiées  ? s’il  y a des  connoillemens 
ou  faftures , Sr  shl  y a une  charte-partie  ? 

On  leur  demande  encore  en  quelle  qualité  ils  fe  font  embarqués  fur  le  navire  ; 
de  combien  d’hommes  l'équipage  eft  compoié  ; le  nombre  des  canons  & autres  ar- 
mes , de  quel  port  le  navire  eft  parti  &c  quelle  étoit  fa  deftination  ? quelle  route  a 
été  tenue  depuis  le  départ,  fous  quelle  commiflîon  & bannière  Us  ont  navigé  j & 
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au  cas  que  ce  foit  un  navire  neufre  , fi  Ion  paffeport  efî  précifément  pour  le  voyage 
©fïuel  ? 

Après  cela  on  leur  demande  , par  qui  ils  ont  été  pris,  à quelle  hauteur,  le  jour 

l'heure  8c  comment?  s’il  y a eu  combat  ou  non  , fi  quelque  autre  vaiffeau  a 
contribué  à la  prife  ? s’il  n’a  point  été  jette  des  papiers  à la  mer?  s’il  y a eu  du  pillage, 
& en  ce  cas  par  qui  6c  qui  l’a  commencé  ? s’il  y avoit  de  l’argent  monnové  ou  autres 
effets  précieux  à bord  & en  quelle  quantité  ? 

Enfin  on  leur  demande , indépendemment  des  autres  que  fiions  que  les  circonftan- 
ces  peuventfaire  naître,  s'ils  nont  point  été  maltraités,  après  s’être  rendus,  par  les  gens 
du  coriaire  ; &e  tout  cela  eft  conforme  à Pinftruétion  du  16  Août  1692. 

Par  rapport  au  capitaine  en  particulier , en  lui  repréfëntant  les  papiers  de  la  prife 
dépoiës  au  Greffe  pour  les  lui  foire  reconnoître  & parapher  conformément  au  Ré- 
glement du  16  Août  1692  ; on  lui  demande  s’il  y en  avoit  d’autres  à bord  que  ceux 
qui  lui  font  exhibés,  &C  s’il  veut  élire  domicile  dans  le  lieu  ou  à la  fuite  du  Confèil, 
comme  à l’égard  du  capitaine  preneur.  Arrêt  du  26  Octobre  1692. 

C’eft  par  lui  que  commence  l’interrogatoire , après  quoi  on  entend  auffi  féparé- 
ment  deux  de  l’es  principaux  officiers  , ou  à leur  défaut  deux  matelots  ; ce  qui  fuffir 
lorfque  la  prife  efi  évidemment  bonne.  Si  elle  paroît  équivoque  , non -feulement 
on  peut  interroger  d’autres  gens  de  l’équipage  du  vaiffeau  pris  ; mais  encore  faire  fu- 
bir  au  capitaine  d’autres  interrogatoires  fuivant  les  circonftances  ; mais  il  faut  alors 
faire  mention  dans  les  nouveaux  interrogatoires , des  raifons  qui  y ont  engagé , lui- 
Vaut  l’article  11,  tit.  2,  liv.  22,  de  l’Ordonnance  du  15  du  mois  d’AvriT  1680. 

Si  parmi  les  papiers  de  la  prife,  il  y a des  pièces  écrites  en  langue  ét«gére,le 
juge  en  ordonne  la  traduction  en  recommandant  à 1 interprète  de  té  boni  Jwux  piè- 
ces effenti  elles.  Inftrudiondu  16  Août  1692.  L’interprète  chargé  des  pièces  par  un 
procès-verbal , les  remet  enfuite  par  un  autre  procès-verbal , avec  les  traductions 
qu’il  a faites,  & qu'il  certifie  véritables , avec  affirmation  par  ferment  s’il  n’a  pas  fer- 
ment à Juftice.  * £ 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Breft  ayant  fait  faire  des  traductions  de  pièces  en 
leur  préfence  pour  avoir  occafion  de  fe  taxer  des  épices  6c  vacations  à ce  fujet  ; par 
Jugement  de  M.  l’Amiral  du  if  Août  1695  , il  leur  tut  enjoint  de  reftituer  les  épices 
qu’ils  avoient  reçpes  pour  railon  de  ces  traductions , avec  détentes  d’en  prendre  à 
l’avenir  pour  le  même  fujet. 

De  même,  qu’outre  le  capitaine  du  vaiffeau  pris,  il  tant  entendre  deux  des  gens cle 
fon  équipage  , il  faut  auffi , outre  le  capitaine  du  coriaire  ou  l’officier  qui  a amené  la 
prife  , entendre  deux  des  hommes  de  l’équipage  qui  lui  ont  été  donnés  pour  la  con- 
duite de  la  prife.  Ile!  vrai  que  notre  article  dit , s'il ejl  befoin , mais  cela  ne  doit  s’en- 
tendre que  pour  recevoir  l’audition  d’un  plus  grand  nombre  que  de  deux.  S’il  n’eff 
quefiion  que  de  deux  , il  ne  faut  point  de  raif'on  particulière  pour  prendre  leur  inter- 
rogatoire, pareeque  ce  n’eff  alors  qu’une  vérification  du  rapport  du  capitaine , &t  que 
fans  cette  vérification  fon  rapport  ne  feroit  pas  foi  fuivant  l’article  8 tit  10  des  congés 
& rapports  du  hv.  premier  ci-deffus, 

En  cas  de  rançon  , la  procédure  eft  la  même  , excepté  que  du  côté  du  navire  ran- 
çonné il  n’y  a à prendre  d’interrogatoire  que  de  Potage,  à la  fin  duquel  interroga- 
toire on  lui  fait  reconnoître  6c  parapher  le  billet  de  rançon. 


JO»  ORDONNANCE  DE  fLA  MARINE, 

i ___  i - . - - 

ÉDIT  DU  ROI, 

ordonne  que  les  corfaires  ennemis  qui  entreront  dans  les  rivières  du.  Royaume,  & 
y feront  pris  , [oient  condamnés  aux  galères  par  les  Juges  des  Amirautés . 

Donné  à Verfailles  au  mois  de  Juillet  1691 . 


Vérifié  en 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  , Rni  de  France 
Si  de  Navarre  , a tous  préfens  8c  h venir  , 
Salut-  Les  perïts  corfai res  ennemis  qui  ofent  en- 
trer dans  les  rîvieres  de  notre  Royaume  , inter* 
rompant  entièrement  In  navigation  de  nos  Su* 
jets  j par  les  défurdres  qu'ils  tonc,  & leur  ôtant 
tout  moyen  de  le  continuer  ^ par  j'incendie  de 
leurs  bâtimens , & la  crarnre  d^être  à tour  mo- 
ment attaqués  par  ces  corfaires,  dont  il  eft  dif- 
ficile de  (e  détendre  \ parce  que  pour  éviter  cPé- 
tre  reconnus  j ils  naviguent  comme  pêcheurs  > 
jufques  à ce  qu5ils  ayent  occafion  de  fur  prendre 
les  bÂti mens  de  nos  Sujets  î nous  avons  e/limé 
nécefïâire  pour  rétablir  la  füreté  dans  la  na- 
vigation de  nos  rivières , de  ne  plus  traiter  ces 
codai  res  , qut  naviguent  cous  fans  commiffion  , 
comme  prifonuiers  de  guerre  , mais  comme  pira- 
tes 5c  forbans  , pour  les  empêcher * par  U cr, du- 
re d’une  pense  fevere  , de  continuer  les  défor- 
dres  qu'ils  y caufecit  depuis  quelque  temps  i k 
quoi  nous  aurions  été  excités  par  l'exemple  mê- 
me de  nos  ennemis  qui  les  punîiTem  de  mort. 
A ces  c, mies , de  Pavis  de  notre  Confeil , & de 
notre  certaine  frie  u ce  , pleine  puilFance  & auto- 
rité royale  , nous  avons  par  ces  H ré  fente  s lignées 
de  notre  main  3 dit  , ordonné  & déclaré  f diffus  , 
ordonnons  & déclarons  , voulons  5c  nous  plaît , 
que  les  coriatres  ennemis  qui  entreront  à l’ave- 
nir dans  tes  rivières  de  notre  Royaume  s & y it> 
rbnr  pris  , foient  condamnés  aux  galères  * tant 
les  capitaines  que  les  équipages  3 fou  qu’ils  ayent 
commtlTion  ou  qu’ils  n’en  ayent  pas  3 fans  que 


Parlement, 

Tous  quelque  prétexte  que  ce  Toit  ilspuiffim  être 
Y I per fes  de  fubir  ceite  peine ? fur  le  procès- ver- 
bal des  Juges  de  l’Amirauté  , contenant  leur  dé- 
claration, & fans  autres  procédures  * forme  ru 
figure  de  procès,  dérogeant  pour  ce  regard  k 
toutes  Ordonnances  à ce  contraires  , fans  tirer 
à conséquence  dans  [es  autres  matières  crimi- 
nelles, Voulons  que  le  prix  du  batiment  fait  .id- 
juge  à ceux  de  nos  Sujets  qui  découvriront  ces 
corfaires  > & donneront  moyen  de  les  fnrpren* 
dre  dans  les  endroits  où  ils  ftï  retirent  , ou  qui 
en  prendront  j & qu’il  leur  lait  outre  ce  payé 
trente  livres  par  chacun  des  matelots  qui  com- 
pteront l’équipage  du  batiment  pris,  Si  don- 
nons en  mandement  a nos  amés  & féaux  Cnn* 
killers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlt  mt  ne 
à Paris  , que  ces  Pré  fentes  ils  ayent  a enrtgifirt  r , 
& le  contenu  eu  icelles  taire  exécuter  de  point 
en  point  Mon  leur  forme  & teneur  : car  tel  ril 
notre  pîailir.  Et  afin  que  ce  loir  chofe  terme  &z 
fiable  à toujours  ^ nous  avons  fait  mettre  notre 
fceJ  à cefdites  Préfentes.  Donné  a Verfailksau 
mois  de  Juilletj  l’an  de  grâce  tùpi  y 5c  de  notre 
Kegne  le  quarante* neuvième.  Signé,  LOUIS. 

Et  fur  le  repli  , Par  le  Roi,  P h ë l y p e a v k. 

Regifiré , oui  , & ce  requérant  le  Procureur 
Gén  éra  l . lu  P u t y p u ne  L t r u t x écut  é j cl  on  J 1 1 fo  me 
îï  teneur  , Suivant  t Arrêt  de  ce  jour*  A Paris 
en  Parlement  le  Août 

Signé  , DU  Tî  LL  E T , 
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A R T 1 C L E X X V. 

SI  le  vai fléau  ell  amené  fans  prifonuiers,  charte-parties  ni  con- 
noiftement  , les  officiers  , foldats  & équipage  de  celui  qui 
l'aura  pris  , feront  ieparément  examinés  fur  les  circonilances  de  la 
prife  , & pourquoi  le  navire  a été  amené  fans  prifonuiers  , 6c  feront 
ie  vailTeau  & les  marchandifes  viütés  par  experts , pour  connoître 
s’il  fe  peut  fur  qui  la  prife  aura  été  faite. 

ÏL  efl  rare  qu’une  prife  l'oit  amenée  fans  prifonuiers , & plus  rare  encore  qu’elle  le  foit 
tom-à  la  lois  (ans  pr’fonniers,  charte -parti es , ni  connoiïïeinens , ni  autres  pièces 
capables  de  faire  reconnoître  fi  la  prife  a été  faite  fur  un  ennemi  ou  non  ; mais  enfin 
ceia  peut  arriver , & c eftee  qui  fait  le  fiqet  de  cet  article. 


Liv.  III.  T î T*  IX,  des  Prîfis*  Art.  XXV.  3°î 

Dans  ce  cas  il  faut  entendre  féparément  le  capitaine  preneur  * fes  officiers*  foklats 
5k"  ^ens  de  fon  équipage  , & les  interroger  de  manière  à pouvoir  s’affiurer  des  circoni- 
tances  de  la  prife,  cle  même  que  des  raifons  pour  lefqueües  le  navire  a été  amené 
fans  prifonniers  & (ms  papiers.  Outre  cela  il  faut  faire  vifiter  exactement  le  navire 
g*  la  cargailon  par  des  experts  que  le  Juge  nommera  d’office,  & qu’il  fera  travailler 
en  fa  préfence , après  avoir  pris  d’eux  le  ferment  accoutumé  ,pour  connaître  s il  fi  peut , 
jur  qui  la  prifi  aura  été  faite» 

1 ont  cela  eft  lîmple  & naturel , & avoît  déjà  été  ainfi  réglé  par  les  Ordonnances 
de  1543 , art.  11  , & de  1 384,  art.  34.  Dans  ce  temps-là  le  cas  étoît  afiez  conv 
mun  à cau(è  des  violences  & même  des  cruautés  auxquelles  les  cor  là  ires  s’abandon- 
noient  le  plus  fouvent.  Il  eft  devenu  plus  rare  dans  la  fuite,  à mefirre  qu’on  a fait  la 
guerre  &c  la  courte  fans  renoncer  aux  fentimens  d humanité  S C de  compaffion  natu- 
relle. 

Céft  pourquoi , ce  cas  arrivant  aujourd'hui , il  en  réfulterott  contre  les  gens  du 
cor  fa  ire  cle  grands  ibupqons,  qui  obligeraient  à examiner  févéremem  leur  conduite  ? 
& à donner  une  térieulè  attention  aux  cîrconftances. 

ARTICLE  XXVI. 


SI  par  la  dépofîrion  de  l’équipage  , & la  vifite  du  vaifTeau  &: 
des  marchand!  les , on  ne  peut  découvrir  fur  qui  la  prife  aura 
été  faite  , le  tout  fera  inventorié,  apprécié,  & mis  fous  bonne  &c 
fûre  garde,  pour  être  reftitué  à qui  il  appartiendra , s'il  eft  récla- 
mé dans  l’an  & jour,  fin  on  partagé  comme  épave  de  mer  égale- 
ment entre  Nous  , l’Amiral  & les  armateurs. 


CEtte  décilton  paraît  d’abord  nouvelle,  comme  ajoutant  à la  difpofîtion  des  ar- 
ticles des  Ordonnances  que  Ton  vient  de  citer  ; cependant  elle  ne  l’eft  pas, 
pareeque,  aux  tenues  de  notre  article,  le  cas  cil  réduit  à celui  d'une  épave  de  mer, 
trouvée  & fauvée  fur  les  flots  r au  moyen  de  quoi,  à défaut  de  réclamation  dans 
l'an  & jour,  !c  partage  en  doit  être  fait  relativement  aux  articles  16  &i  zy  du  titre 
des  bris  6c  naufrages  ci-après. 

Mais  il  faut  prendre  garde  eflentielleinent  que  notre  article  fuppofe  qu’il  n’v  aie 
pas  moyen  de  découvrir  par  la  dépolîtion  clés  gens  de  l’équipage  du  corfaire,ni  par 
la  vifite  du  va i fléau  &.  dus  marchandifes,  à qui  le  tout  appartient  ; c’efi -à-dire , lî 
c’efl  à un  ennemi , ou  à un  ami , allié  , ou  neutre. 


Car  s’il  étoit  reconnu  que  ce  fut  à un  ennemi,  nul  doute  que  ce  ne  fut  une  pri- 
fe , fujette  par  coni’équent  aux  régies  des  prifes,  quoiqu’elle  auroit  été  faire  fans 
combat  & fins  danger  réel  ; foit  pareeque  le  corfaire  s'eft  ex  pôle  véritablement  à 
trouver  le  navire  armé , lor  qu'il  lui  a couru  fus  ; foit  pareeque  rien  n’eft  plus  com- 
mun que  cle  prendre  des  vaifleav.x  , (ans  coup  férir  pour  ainli  dire.  Mais  afin  que  la 
prife  foit  bonne  , il  faut  qu  elle  ait  été  faite  en  pleine  mer , ou  autrement  qu’à  la 
laveur  d'un  échouement  du  navire  lur  les  cotes  du  Royaume,  pareeque  dans  ce  der- 
nier cas,  ce  ferait  la  régie  établie  fur  le  fait  d’échouement  des  vaiffeaux  ennemis 
qu’il  faudrait  fuivre  à moins  que  l’armateur , en  chafiant  le  va  i fie  au  ennemi  ne 
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refit  forcé  de  s'échouer  & qu’il  n'eût  trouvé  le  moyen  de  le  relever  de  1 échoué- 
ment  avant  ['arrivée  des  Officiers  de  l'Amirauté. 

Un  navire  trouvé  en  pleine  mer  par  un  armateur  coriàire,  efl  donc  une  prife  vé- 
ritable, quoique  abandonné  & laîffé  à la  merci  des  flots,  s’il  eft  reconnu  ennemi; 
&£  il  11e  peut  être  confidéré  comme  épave  de  mer  qu  autant  qu'on  ne  pourra  pas 
découvrir  à qui  il  appartient. 

Ce  nVft  donc  aulfi  qu'à  ce  dernier  cas,  que  l'on  peut  appliquer  la  difpofition  de 
notre  arncte  pour  la  confervation , St  le  partage  enfuite  de  f épave  , à défaut  de  ré- 
clamation, 

il  eft  vrai  que  dans  le  partage , Parmattur  y efl  compris  pour  un  tiers, fauf  la  fub- 
di vüion  de  ce  tiers  entre  lui  & les  gens  de  (on  équipage  , aux  termes  de  droit  ; 
mais,  en  cette  partie,  P armateur  efl  pris  génériquement  pour  l’armateur  du  navire 
qui  a rencontré  [ épave,  de  quelque  manière  que  ce  navire  ait  été  armé,  en  guerre 
ou  eu  marchandée  feulement,  parceqifen  effet  il  n'v  a aucune  diftinétion  à faire  à 
cet  égard  pour  le  gain  du  tiers  de  l’épave* 

Au  furplus,  quoique  cet  article  femble  décider  que  les  armateurs  n'auront  le  tiers 
de  l’épave  que  de  la  même  manière  & dans  le  même  temps  que  les  deux  autres 
tiers  feront  dévolus  & acquis  au  Roi  S c à M,  l’Amiral,  ceft-à-dire  qu'à  défaut  de 
réclamation  dans  Pan  & jour,  & qu’à  la  déduction  des  frais  de  juffice  ; il  faut 
néanmoins  le  rapprocher  de  Particle  2j  du  titre  des  naufrages,  & dire  en  confé- 
quence  de  la  difpofition  de  ce  dernier,  que  l'armateur  ayant  rencontré  le  navire  en 
pleine  mer,  aura  fur  le  champ  St  fans  frais  la  troifiéme  partie  de  fa  valeur  & de  fon 
chargement  ; de  manière  qu'il  n'y  aura  que  les  deux  autres  tiers  qui  feront  fujets  à 
réclamation  ,1e  tout  fuîvant  les  obfervations  qui  feront  faites  à ce  iujet , tant  fur  le- 
dit article  27,  que  lut  le  26  St  autres  du  même  titre  des  naufrages,  oii  feront 
tracées  pareillement  la  procédure  qu'il  convient  de  faire  St  ies  régies  qu'il  faut  fui- 
vre  , par  rapport  aux  épaves  de  mer  en  général* 


^UU-JIF 


ARTICLE  X X V 1 L 

S’il  eft  née e flaire  avant  le  Jugement  de  la  prife  de  tirer  les  mar- 
chandifes  du  vai fléau , pour  en  empêcher  le  dépéril fement  , 
il  en  fera  fait  inventaire  en  préfence  de  notre  Procureur  & des 
parties  intérelTées,  qui  le  ligneront  fi  elles  peuvent  ligner,  pour 
enfuite  erre  mifes  fous  la  garde  d’une  perfonne  folvable,  ou  dans 
des  magalins  fermans  à trois  clefs  différentes,  dont  l’une  fera  dé- 
livrée aux  armateurs  , l’autre  au  Receveur  de  l’Amiral  , Sc  la  troi- 
fiéme aux  réclama teur s , fi  aucun  lé  préfente,  finon  à notre  Pro- 
cureur. 

SI  la  prife  eft  clouteufe  & équivoque , on  ne  peut  la  décharger  avant  qu’elle  ait 
été  déclarée  bonne,  fans  néceftïte  ablolument  ; c’eft-a-dire  il  la  décharge  ne 
peut  être  différée  fans  que  les  marchandées  dépendent  de  maniéré  à perdre  confî- 
dérablement  de  leur  valeur.  Si  au  contraire  la  prife  eft  évidemment  bonne,  quoi- 
que les  Officiers  de  V Amirauté  payent  plus  le  droit  de  la  juger , on  n y regarde 

pas 
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pas  de  fi  près  ; & la  crainte  du  moindre  dépéri  ITement  fuffit  pour  en  faire  la  de- 

charge  , même  la  vente,  comme  il  fera  obier  vé  lur  Farficle  fui  vaut. 

Mais  de  maniéré  ou  d’autre  , les  Officiers  de  F Amirauté  ne  l’ordonnent  jamais 
d’office  , & le  Procureur  du  Roi  fe  garde  bien  de  la  requérir,  nonobftant  Finfîruc- 
tion  du  6 Juin  1692,  à moins  que  !e  dépérifîement  ne  {bit  manifefie  » ou  qifii! 
ne  sagiffe  d'une  prife  faite  par  un  v aideau  du  Roi,  Hors  de  là  elle  ne  s’ordonne 
que  fur  le  requifitoire  de  Formateur  du  corfaire  , ou  du  Capitaine,  dans  Fabfence 
de  l’armateur,  ou  d’un  Comml ffionnaire  qui  le  repréfente  , 6c  alors  on  fie  déter- 
mine félon  les  circon fiances. 

Dans  tous  les  cas , que  le  Capitaine  du  navire  pris , confiante  ou  non  à la  dé- 
charge, i!  eft  de  la  régie  de  Pappeîîer  pour  y aflîfter,  11  faut  auffi  y appeller  les 

Commis  des  Fermes  aux  termes  de  F Yrrêt  du  Confeildu  1 Juillet  1^97*  cité  fur 

l’article  22  cbdefïus  , confirmé  par  FArrêt  du  Confeil  du  7 Août  1744  , art,  4, 

& par  celui  du  15  Mars  1757,  art.  3 ; & cela  que  la  décharge  fie  fade  avant 

ou  apres  le  jugement  de  La  prilè-  Enfin  il  faut  y appeîîer  toutes  les  parties  interefo 

fées,  du  nombre  defquelles  font  les  réclamateurs  qui  fe  font  pré  fentes. 

L’inventaire  des  marchandîfes  lors  de  la  décharge  a été  preferit  de  tout  temps, 
Ord*  de  1400  , art,  6 , 12. , de  1517,  art.  9 , de  1 743  , art-  34  6c  de  1 584, 

art.  50  & ïi.  Il  fie  fait  en  même  temps  que  la  décharge,  a l'effet  de  quoi  on 
levé  les  {beaux , autant  qu'il  eft  née  dffure  ; & à la  fin  de  chaque  lëance  , on  remet 
les  fie  eaux  , ce  qui  continue  de  fe  pratiquer  jufqtfià  ce  que  la  décharge  foit  finie, 

A mefure  que  Fon  tire  les  marchandées  du  navire  on  les  fait  porter  dans  un 
magafm  choifi  pour  les  recevoir  , Êk  il  ne  feroit  pas  permis  aujourd’hui  de  les  mettre 
fous  la  garde  d une  per  fon  ne , qi  elle  que  fût  fà  folvabilité*  On  les  donne  par  compte 
à chaque  traîneur , crochetei  r , ou  portefais  qui  en  cft  chargé  , avec  un  billet  qu’il 
doit  représenter  pour  être  reçu  au  mapfin , afin  que  ceux  qui  y font,  tant  de  la 
part  de  l’Amirauté  , que  des  commis  des  Fermes  pui fient  vérifier,  fi  chaque  voi- 
turier remet  bien  la  charge  qui  lui  a été  confiée.  En  un  mot  on  prend  à cet  égard 
les  mêmes  précautions  que  Ton  jfcftnd  en  cas  cle  naufrage  ou  échouement , lefquel- 
les  précautions  fieront  marquées  fur  les  art,  8,9,  10  & 11  , du  tir.  des  nau- 
frages. 

A bord  du  navire,  on  tient,  chaque  féance  , un  état  des  marchandifes  qui 
en  fortent , & au  magafm  on  tient  pareillement  un  état  de  ce  qui  y entre.  Sur  l’un 
& Fa utre  on  établit  le  nom  de  chaque  voiturier  6c  la  qualité  6:  quantité  des  ef- 
fets qui  lui  ont  été  confiés*  Les  commis  des  Fermes  tiennent  de  pareils  états,  ÔC 
à la  fin  de  chaque  féance , du  bord  du  navire  011  fe  tran (porte  au  magafm  pour 
vérifier  fur  les  billets  que  les  voituriers  y ont  dépofés  , de  même  que  fut  les  états 
d’entrée , fi  tout  ce  qui  a été  envoyé  a bien  été  porté  au  magafm,  La  féance  , 
fignée  de  tous  ceux  qui  doivent  & peuvent  ligner,  on  fe  retire  après  avoir  fermé 
le  magafm  fous  trois  clefs  différentes  * dont  l une  eft  délivrée  à Farmateur,  Fautre 
au  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  au  lieu  du  Receveur  de  M.  F Amiral , Se  la 
troisième  aux  commis  des  Fermes  , qui  représentent  aufïi  Flnfpe&eur  des  manufac- 
tures, S il  y avoir  des  réclamateurs,  & qu’ils  vouluflent  auffi  avoir  une  clef  , on 
ne  pourrait  fe  dépenser  de  la  leur  accorder  aux  termes  de  cet  article,  La  même  chofe 
te  pratique  tant  que  la  décharge  dure  ; apres  quoi  Ton  fait  la  vérification  générale 

des  marchandifes  , que  Fon  a eu  foin  de  diftinguer  dans  le  magafiu  fuivant  leurs 
Tome  IL  Q q 
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différentes  efpéces,  & c’eft  ce  qui  fait  ta  clôture  du  procès  verbal  de  décharge  ou 
inventaire  qui  eft  auffi  figné  de  toutes  parties. 

Si  dans  le  nombre  des  marchandifes , il  y en  a d’avariées,  on  y remedîe  amant 
qu  il  le  peut  à la  fortie  du  navire  ou  dans  le  magafin  ; en  un  mot  on  en  ufe  à 
cet  égard  comme  en  cas  de  naufrage,  fur  quoi  voir  les  obfervations  fur  l’art.  14 
du  même  titre  ; & du  tout  il  en  eft  drdfè  des  procès-verbaux  en  préfence  de  tou- 
tes parties  ou  elles  duement  appellées. 


ARTICLE  X X V l l l 

LEs  marchandifes  qui  ne  pourront  être  confervées  feront  ven- 
dues fur  la  requîfition  des  parties  intérefTées  , &c  adjugées 
au  plus  offrant , en  préfence  de  notre  Procureur  y à Pi  (Tue  de  l'Au- 
dience ? après  trois  remifes  d’encheres  de  trois  jours  en  trois  jours  y 
les  proclamations  préalablement  faites,  Ôc  affiches  miles  en  la  ma- 
niéré accoutumée. 


IL  faut  entendre  cet  article,  qui  fuppofe  toujours  que  la  priiè  ifeft  pas  jugée, 
dans  le  feus  de  l’article  du  titre  des  naufrages  , qui  eft  pour  le  cas  oii  le 
dommage  arrive  aux  marchandées  ne  peut  être  réparé , ou  pour  celui  où  elles  ne 
peuvent  être  gardées  fans  perte  canfidémbk , qu’elles  ayent  fouffert  des  avaries  ou 
non  , telles  que  font  par  exemple  les  oranges  Êt  les  citrons , les  figues,  &c. 

Il  eft  permis  alors  de  vendre  ces  fortes  de  marchandifes , quoique  la  priïè  foit 
(louteufe  ; non  toute-fois  d’office,  mais  feulement  fur  la  requifiùon  des  parties  inté- 
refées^  ce  qui  comprend  tout  à la  fois  & di  ftributi veinent , l’armateur  du  corfoire, 
le  Capitaine  du  navire  pris,  & les  réclamateurs ; de  manière  que  quoique  la  vente 
ne  foit  requife  que  de  la  part  d’un  d’eux,  cela  fuffit  pour  qu’elle  puiffe  être  ordon- 
née , vérification  préalablement  faite  par  experts  de  la  néceflité  de  vendre , en  cas 
de  contradiction*  inftruelion  du  r 6 Août  1692  , mais  cpjoiqtfen  dife  le  Commenta- 
teur, d’après  finftruffion  du  6 Juin  1^72  , déjà  citée  plus  d’une  lois,  le  Receveur 
de  M.  EAmiral  & le  Procureur  du  Roi  n’auraient  pas  bonne  grâce  à requérir  la 
vente  ; ils  ne  peuvent  que  la  confemir  ; !k  s'il  en  eft  autrement  en  fait  de  nau- 
frage, c’eft  qu'alors  ils  (ont  proprement  les  parties  intérefiées. 

Cette  vente  au  refte  , comme  toutes  celles  qui  fe  font  par  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté, doit  être  suffi  autemique  que  s’il  s’agillbit  de  la  vente  générale  de  la  priie, 
après  avoir  été  déclarée  bonne  ; c’eft-i-dire  qu’elle  doit  être  précédée  de  trois  pu- 
blications, affiches  &r  remifes  d’enehercs  ; à cela  près  que  comme  il  s’agit  d effets 
qui  dépéri ffent  } il  fuffira  que  les  publications  fuient  faites  de  trois  jours  en  trois 
jours  ; au  lieu  que  quand  rien  ne  périclite  les  trois  delais  ne  font  jamais  moindres 
de  huitaine  5 pour  peu  que  l’objet  (bit  de  confëquence* 

Dans  ce  dernier  cas , & à plus  forte  raifon  lorlqu’il  s’agit  cle  prife  d’une  valeur 
confîdérabte , on  fait  imprimer  l’état  général  des  effets  de  la  cargaison  , suffi  bien 
que  l’inventaire  des  agrès  & apparaux  & uflenlUes  du  navire  ; & le  procureur  du 
Roi  en  envoyé  des  exemplaires  tant  au  Miniftre  qu’au  Secraitaire  général  de  la 
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Marine.  Il  en  envoyé  pareillement  aux  Procureurs  du  Roi  des  Amirauté*  voHînes, 
en  les  priant  de  les  faire  afficher  fans  frais,  le  tout  a (Tés  à temps  pour  que  ceux 
qui  auraient  intention  de  fe  rendre  adjudicataires,  puiffient  fe  trouver  au  pur  de  la 
vente  , ou  envoyer  leurs  ordres  à quelqu’un.  Lettre  de  M.  de  Valincourt  du  9 
Juin  1696,  & de  M.  l'Amiral  du  11  Mars  1705,  Pareille  lettre  de  M,  de  Ro- 
mieu  au  nom  de  M.  l’Amiral  du  18  Novembre  1746. 

Quoique  notre  article  ne  permette,  avant  le  jugement  de  la  prife , que  la  vente 
des  effets  périflables , l’intérêt  des  armateurs  eu  cou  rie  a exigé  néanmoins  que  Ion 
exécution  fut  reftreinte  aux  prîtes  équivoques , & que  dans  le  cas  où  la  prife  fe- 
roit  évidemment  bonne,  l’armateur  fut  autorité  à faire  vendre  tant  ie  navire  que 
les  marchandées , (ans  attendre  le  jugement,  pourvu  néanmoins  qu’il  n’y  eût  pas 
de  réclamation.  Lettres  de  M.  P Amiral  des  21  Mars  1696  f & 14  Janvier  1703  , 
relatives  au  réglement  du  9 Mars  1697,  art,  11  , confirmé  par  ceux  des  5 Sep- 
tembre 1731,  & 23  Avril  Ï744. 

On  conçoit  que  toutes  les  parties  intéreffiées  f 8c  toutes  les  perfcnnes  qui  ont 
affifté  à l’inventaire , fans  excepter  les  commis  des  Fermes,  art.  5 dudit  Arrêt  du 
Confeil  du  7 Août  ! 744 , & art.  3 de  celui  du  15  Mars  17^7,  doivent  aufli 
être  appeüées  à la  vente,  particulière  ou  générale.  Ce  neft  qua  celle  qui  fe  fait 
après  la  prife  jugée  8c  déclarée  bonne , qu  il  ferait  inutile  d’y  appeller  le  capitaine 
du  vaiffeau  pris , pu  i (qu’il  n’a  plus  d*int£rêt  à la  chofe. 

L’article  porte  que  la  vente  iera  faite  à Piffue  de  l’audience  , ce  qui  indique 
naturellement  que  ce  doit  être  dans  le  lieu  même  où  fe  tiennent  les  audiences  ; 6c 
cela  fe  trouve  en  effet  formellement  décidé  par  ladite  inftrudion  du  6 Juin  1672, 
de  même  que  pour  l'adjudication  des  navires  faifîs  réellement,  dans  les  art.  S,  9, 
& 12  , tit*  14  , du  liv,  pretn,  ci-defTus  ; mais  comme  il  a été  obfervé  fur  ledit 
article  8 , l’adjudication  qui  fe  fait  à l’audience  en  ce  fiége  ireft  jamais  définiti- 
ve , elle  fe  remet  à l'iiTue  de  l’audience  , au  canton  où  s’afTemblent  les  négo- 
ciais* & cela  parles  raifons  qui  v ont  été  expliquées* 

En  matière  de  prifes  , ou  eTe  Jets  naufragés , non-feulement  les  officiers  de  ce 
fiége  d’ Amirauté  ont  la  complaifance  d’en  faire  les  ventes  au  canton  6c  à l’heure 
ordinaire  où  s’a  Semblent  les  négocians  ; mais  encore  d’y  recevoir  les  premières  & 
fécondés  enchères.  Là  on  fait  porter  des  montres  des  lucres  ou  autres  marchai- 
difes  à vendre  ; & à F égard  de  celles  dont  on  ne  peut  juger  fur  l’échantillon  , on 
avertit  le  pub'ic  par  les  affiches,  que  le  magafin  où  elles  font  ? demeurera  ou- 
vert tel  jour  , depuis  telle  heure  jufqu’à  telle  autre  , afin  que  chacun  de  ceux  qui 
ont  des  vues  fur  ces  effets  puiffent  les  vifiter.  Enfin  luivant  les  circonftanees  cm 
indique  la  vente  dans  le  magafin  même  ; de  manière  que  Ton  prend  toutes  les  pré- 
cautions convenables  pour  exciter  la  chaleur  des  enchères,  & pour  tirer  de  la  vente 
le  meilleur  parti  qui  fe  puiffe , en  distribuant  les  objets  à vendre  en  plufieurs  lots, 
tels  ^ que  fans  être  ni  trop  forts  ni  trop  fbibles  , chacun  puiffe  être  invité  à en- 
chérir* Lettre  de  M*  FAmiral  du  26  Février  169 

Pour  les  rem  i lès  d’encheres , quand  elles  fe  peuvent  faire , Penchere  tenant,  8c 
fur  le  point  de  favoir  fi  le  tiercement  eft  admis  dans  ces  fortes  d'adjudications,  voir 
les  obfervations  fur  ledit  art.  8 tit.  14  du  liv.  prein» 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  fi  le  Procureur  du  Roi  voit  que  les  marchantli- 
fes  ne  font  pas  portées  à leur  jufte  valeur,  il  eft  fondé  à requérir  pour  Fintétêt 
de  léquipage,  auffi  bien  que  de  M*  l’Amiral , que  l'adjudication  foit  différée  , cç 
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qui  ne  peut  lui  être  refuie.  Meme  lettre  de  M.  I*A  mirai  du  26  Février  169^,  A 
plus  forte  raifon  fi  c eft  une  prifa  faite  par  un  vai  fléau  du  Roi. 

En  faveur  des  réel  amateurs , 1 ’ioflruttion  du  6 Juin  167a  , veut  au  fujet  des  veil- 
les provifoires  , qu’il  foit  dépofë  au  Greffe  , des  échantillons  des  marchandas  qui 
auront  etc  vendues  , pour  y avoir  recours  au  befoin;  mais  cela  ne  s’obferve  plus  , 
la  formalité  ayant  été  reconnue  inutile. 

En  ce  qui  concerne  les  prifes  faites  par  les  vaifTeaux  du  Roi,  toute  la  procédu- 
re doit  être  faite  a la  requête  du  Procureur  du  Roi  & à la  diligence  du  Contrôl- 
eur de  la  Marine.  Ord.  de  16S9,  liv.  22  tir*  itr.  art.  3,  conforme  à une  précé- 
dente du  ^5  Août  1674. 

Les  Officiers  de  l'Amirauté  font  obligés  de  communiquer  la  procédure  à l’Inten- 
dant & au  Controlleur , toutes  les  ibis  qu’ils  en  feront  requis-  Ord.  du  13  Février 
1674  ; & îorfqiFelle  fera  achevée,  de  la  remettre  à l’Intendant  pour  être  envoyée 
au  Minière  de  la  Marine  ; art.  4 de  ladite  Ord.  de  1689  ; mais  cela  ne  fe  prati- 
que plus,  Femoi  de  la  procédure  fa  fait  aujourd'hui  au  Secrétaire  général  de  la 
Marine  , comme  celle  de  toute  autre  pri fa. 

Apres  le  jugement  de  la  prîfe  , les  Officiers  de  l'Amirauté  doivent  remettre  a 
1 Intendant  ou  au  Comrolleur  , lur  les  certificats  du  garde  imgafin  , les  vaitïcaux 
& marchandifes  qui  leur  feront  demandés  pour  le  férvîce  du  Roi , après  que  Ifat- 
timation  en  aura  été  faite  ; & à l’égard  des  autres  ils  en  feront  la  vente  dans  Li 
forme  ordinaire  en  préfence  & du  contentement  du  Controlleur  de  la  Marine  qui 
en  fignera  le  procès-verbal.  Art.  5 de  la  même  Ord.  de  1689  , qui  n’a  fait  en 
cela  que  renouveller  celle  dudit  jour  23  Février  1674. 

Cela  n’a  point  changé  depuis  ; niais  fur  le  point  de  feavoir  fi  le  dixiéme  efi  du 
ù M.  l’Amiral  de  ce  qui  eft  retenu  pour  le  fervice  du  Roi  , v.  l’art  9 tit  prem.  du 
liv.  prem.  cfadeflus. 


ARTICLE  XXI  X. 

E prix  de  la  vente  fera  mis  entre  les  mains  à9 un  bourgeois  fol - 
vable  > pour  être  délivré  après  le  Jugement  de  la  pnle  à qui  il 

appartiendra* 

£Nitc  les  mains  efim  bourgeois  Çolvable,  L’art.  ïo  tit  14  liv,  prem.,  dit  entre 
les  mains,  d'un  notable  bourgeois , ou  au  Greffe  de  C Amirauté*  L’art,  f*  du  tit. 
fumant  dit  fimplenient  au  Greffe  , & Fart  1 s du  tit,  des  naufrages  , en  main  jure  dont 
ils  { les  Officiers  de  l’amirauté  ) demeureront  refponfabks,  Ubt  vide * 

L’ufàge  eft  , par  rapport  à cette  vente  provifionnelle  , avant  le  jugement  de  la 
prife,  d’ordonner  que  les  deniers  en  provenans  feront  dépotés  au  Greffe,  ou  entre 
les  mains  de  l’armateur  du  corfaire , &c  nullement  emre  les  mains  du  rect-veur 
des  confignattoiis , dont  îa  charge  n’a  aucune  influence  fur  les  deniers  des  ventes 
faites  à IA  mirante  , qu’il  s’agi  ffe  d’effets  de  pri  fis  ou  de  tous  autres  , comme  eu 
la  montré  fur  l’art*  10,  tit.  14,  liv.  prem.  contre  lavis  du  Commentateur. 

Lorfque  la  vente  ne  fe  fait  qu’après  que  la  prife  a etc  déclarée  bonne,  ctfl  tou- 
jours entre  les  mains  de  l'armateur  que  les  deniers  en  provenans  font  remis  , à la 
charge  d’en  compter  ; 6c  afin  qu’il  en  fut  autrement  7 ii  faudrait  que  fa  fulvabiliw 
fût  bien  fufpeâe. 
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C*efi  h la  vente  provifoire  des  effets  péri  fiables  que  finit  Fmftruftion  de  la  pro- 
cédure antérieure  au  jugement  de  la  prife.  Mais  a ! effet  cle  renvoi  de  la  procédu- 
re au  Confeil  des  prifes  9 elle  peut  finir  avant  toute  décharge  ou  vente,  II  n’y  a 
de  néeeflaire  en  effet  pour  le  jugement  d’une  prife  , que  le  rapport  du  capitaine 
corfaire,  Soutenu  de  Farteftation  de  deux  des  principaux  officiers  de  fou  équipage  > 
le  procès-verbal  de  tranfport  des  Officiers  de  l'Amirauté  a bord  cle  la  prife  , l’in- 
terrogatoire du  capitaine  pris  & de  deux  cle  fes  gens,  & les  pièces  trouvées  dans 
le  vai fléau  pris,  avec  les  traductions  de  celles  qu’on  a jugé  devoir  être  tranflatées* 
C'eft  ce  qu'il  faut  eflentiellement  envoyer  au  Confeil  des  prifes  , lavoir  des  expé- 
ditions en  bonne  forme  cle  la  procédure,  fèc  non  les  minutes  , 6<  les  papiers  de  la 
prife  avec  les  traduirions,  en  original. 

Cela  nempâche  pas  néanmoins,  que  fi  avant  l’envoi , la  décharge  & la  vente 
fe  font,  on  n;  joigne  aux  pièces,  une  copie  des  procès-verbaux  faits  à ce  fujet  ; 
de  toutes  lefquelles  pièces,  il  eft  drefle  un  état  en  forme  de  bref  inventaire  par 
le  Greffier, 

L envoi  de  la  procédure,  aux  termes  de  Finflruftion  du  6 Juin  1672  , confir- 
mée par  Fart*  3 du  Réglement  du  21  Oftohre  i£S$,  doit  fe  faire  promptement 
au  Secrétaire  général  de  la  Marine,  à la  diligence  du  Procureur  du  Roi  qui  y 
tiendra  fbigneufement  la  main.  Cela  n'a  point  varié  depuis  , il  a feulement  été 
ajouté , que  Renvoi  ferait  fait  par  le  Greffier  dans  le  mois  de  Far  rivée  de  la  prife 
au  plus  rard  ; li  moins  qu’il  nV  ait  quelque  caufe  légitime  de  retardement,  qtFil 
faut  déclarer  alors  en  envoyant  les  pièces  de  la  procédure.  Réglement  des  16  Août 
1692,  & 9 Mars  1695,  auxquels  font  conformes  deux  jugemens  de  M,  F Amiral 
des  b Février  1696,  & 18  Avril  169-7*  En  ce  fiége , les  Officiers  de  l'Amirauté 
Cnvoyent  eux -mêmes  la  procédure,  au  lieu  du  Greffier,  & l’envoi  eft  accom- 
pagné d’une  lettre  d’avis  de  leur  part  au  Secrétaire  Général  de  la  Marine.  Tel  eft 
Vufage  obfervé  conftamment. 

Mais  c’efl:  au  Greffier  à préparer  le  doflier  contenant  la  procédure,  II  doit  cot- 
ter  &£  numéroter  toutes  les  pièces,  avec  une  note  oif  apoftille  au  haut  de  chacune, 
qui  en  indique  forum  ai  rement  la  qualité  ; il  doit  suffi  y joindre  un  bref  état  ou  in- 
ventaire du  tout,  avec  un  état  ou  mémoire  des  frais  de  juftice  faits  jufqu’à  l’envoi* 
Lettres  de  M.  F Amiral  des  27  Mai  170S  & 20  Août  1710.  On  ne  voit  pourtant 
pas  quelle  peut  être  Futilité  de  cet  état  des  frais  de  juftice,  piüfquhl  en  refte  beau- 
coup plus  a faire. 

Si  un  même  corfaire  amenoit  ou  envoynit  plu  fleurs  prifes,  51  faudrait  faire  fépa- 
rement  Finftruétion  de  chacune  cle  ces  prifes  ; à cela  près  que  fi  c’étôît  lui  qui  les 
amenât,  il  n’auroit  qu'un  feul  rapport  a faire  pour  toutes,  Infiruction  du  16  Août 

Par  rapport  aux  papiers  de  la  prife  , ce  n eff  point  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
à en  faire  le  triage  7 pour  n’envoyer  que  ceux  qui  leur  paraîtront  néceffaîres  ou  uti- 
les, il  faut  nbfolument  qu’ils  les  envoyant  tous,  fans  en  retenir  un  leul,  quelque  inu- 
tile qu'il  puifTe  erre.  Jugement  de  M^FAmiral  du  27  Avril  1^97. 

Dans  une  prife  qui  fût  amenée  dans  ce  port  durant  la  précédente  guerre,  il  fe 
trouva  un  fi  grand  nombre  de  papiers,  qu’ils  compoférent  quantité  de  gros  paquets, 
qu  d fallut  envoyer  'ucceflüvement  par  la  pofle  > pour  lie  pas  trop  charger  la  malle  d’un 
feul  courier.  On  favoit  bien  que  de  ces  papiers  il  y en  avoit  les  neuf  dixiémes  d’inu- 
tÜcs  3 mais  011  ne  crut  pas  pouvoir  fe  dilpenfer  de  les  envoyer  tous,  attendu  ce  Ré- 
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glanent  de  M.  l’Amiral  ; & c’efl  ce  qui  fer  vit  de  réponfe  aux  oblèrvations  qui  fu- 
rent faites  à ce  fujet.  Il  eft  vrai  que  la  prife  étoit  douteulê. 


ARTICLE  XXX. 


ENjoignons  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  procéder  inceflam- 
ment  à l’exécution  des  Arrêts  6c  Jugemens  qui  interviendront 
fur  le  fait  des  prifes , & de  faire  faire  incontinent  & fans  délai 
la  délivrance  des  vaifTeaux,  marehandifes  6c  dfets  dont  la  main- 
levée fera  ordonnée,  à peine  d’interdiiHon , de  cinq  cens  livres 
d’amende,  6c  de  tous  dépens,  dommages  ik.  intérêts. 


QUe  la  prife  ait  été  déclarée  bonne  au  Confeil  des  prifes,  ou  qu’il  en  ait  été 
fait  main-levée  en  tout  ou  partie  , 11  eft  également  du  devoir  des  Officiers  de 
1 Amirauté,  chargés  de  l’exécution  des  jugemens  & Arrêts  rendus  fur  ce  fujet,  d’y 
procéder  inceflamment  & fans  détour, 

Ainfi  la  prife  étant  jugée  bonne,  ils  doivent  fur  le  reqmfitoire  de  l’armateur, 
procéder  fans  délai  à la  décharge  du  navire  fi  elle  n’a  pas  encore  été  faite,  enfui  te 
à la  vente  des  effets  & du  navire  > St  enfin  à la  liquidation  St  répartition  du  produit 
général  de  la  prife* 

Si  au  contraire  il  y a eu  une  main-levée  générale  ou  particulière  ordonnée,  ils 
doivent  donner  fàtisfaftion  au  réclainateur  aufii-tôt  qu'il  Ja  demande* 

Pour  le  premier  cas,  on  n’a  jamais  reproché  de  lenteur  aux  Officiers  de  b Ami- 
rauté ; mais  il  n’en  a pas  été  de  même  du  fécond  ; & c’efi  fur  les  plaintes  des  ré- 
clamateurs  bien  ou  mal  fondées,  que  cet  article  a enjoint  auxdits  Officiers  de  faire 
fans  délai  la  délivrance  des  effets  dont  la  main-levée  aura  été  ordonnée,  à peine 
d’interdiÔîon , de  <joo  liv.  d amende  St  de  tous  dépens  , dommages  St  intérêts ^ 
ce  qui,  à [amende  près,  avoit  déjà  été  preferit  par  l'Ordonnance  du  13  Octo- 
bre 1676. 

À cela  il  n’y  a rien  à dire  & la  peine  n’eft  pas  trop  rigoureufe*  U eft  tri  fie  feu- 
lement qu  il  fe  foit  trouvé  des  Officiers  dont  la  conduite  ait  donné  heu  de  craindre 
que  leurs  confrères  ne  fia  fient  capables  de  tomber  en  de  pareilles  prévarications* 

On  conçoit  néanmoins  que  cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  jugemens  de  main- 
levée rendus  au  Confeil  des  prîtes , fuppofe  que  ce  font  des  jugemens  dont  il  n’y  a 
pas  appel*  11  eft  vrai  que  ces  Jugemens  font  exécutoires  par  provifion,  es  chofes  qui 
peuvent  fe  réparer  en  définitive  ; mais  il  faut  alors  apprécier  les  effets  &t  donner  bon^ 
ne  & fuffifante  caution , qui  doit  être  reçue  avec  la  partie  adverfe  ; & jufqu’à  ce 
que  cette  procédure  foit  faite  3 le  juge  ne  peut  être  en  demeure  de  faire  la  dé- 
livrance* 

Au  fujet  de? réclamations  au  nom  d’autrui1,  il  s’étoit  gliffé  un  abus  qui  retardoît 
en  pure  perte  le  jugement  des  prifes,  en  ce  que  des  particuliers,  fans  aucun  pou- 
voir des  propriétaires  , singéroient  de  réclamer  des  effets  ; foit  pour  s attirer  des 
commiffions , foit  par  d’autres  motifs  d'intérêt.  Pour  y remédier  11  intervînt  une 
Ordonnance  du  Roj  le  30  Janvier  1 , portant  deîenics  a toutes  perfonnes  de 
réclamer  aucunes  prifes , ni  de  faire  aucune  procedure  en  1 Amirauté,  fans  procu- 
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tatîon  en  bonne  forme  de  ceux  ponr  qui  ils  feroient  les  réclamations , &£  qtf après 
avoir repréfenté  lefdites  procurations,  à peine  de  1000  liv.  d'amende.  Ordonnance 
confirmée  par  une  autre  du  18  Avril  1708  f avec  cette  feule  addition,  que  les  pro 
curations  feraient  repréfentées  au  Commiflaire  du  Confeil  qui  fe  trouverait  nommé 
rapporteur  de  la  prife.  Cette  fécondé  Ordonnance  a été  aulfi  confirmée  purement 
& finalement  par  autre  du  23  Avril  174?* 

Par  rapport  aulfi  aux  réclamateurs  & à tous  autres  qui  retardoîent  le  Jugement  des 
prifes  en  caufe  d’appel , en  ne  conftituant  pas  d 'Avocat  pour  occuper  fur  l'appel , ou 
faifant  naître  des  incidens  ; il  fut  rendu  tout  de  même  une  Ordonnance  le  4 Juillet 
1703  5 par  laquelle  le  Roi  enjoignit  à tous  ceux  qui  in  terjçt  feraient  appel  à l’avenir 
des  Jugemens  rendus  fur  le  fait  des  prifes  ; de  nommer  dans  leur  afte  d’appel  L'Avocat 
au  Confeil  qui  occuperait  pour  eux  ; fi  non  & faute  de  ce  faire  , Sa  Majefté  ordonna 
que  l’Avocat  qui  avoir  occupé  en  première  inftance , feroit  tenu  d’occuper  encore  dans 
celle  d appel  ; & en  cas  de  refus  de  fa  part , que  l’appel  feroit  jugé  fur  la  requête  de 
rinrimé.  Au  furplus  il  fut  réglé  que  TAppellant  fournirait  fes  moyens  & répliqués,  & c 
mettroît  fa  procédure  en  état  dans  fix  femaines  pour  tout  delai  ; après  quoi  il  feroit 
paflé  outre  au  Jugement  fur  ce  qui  fe  trouverait  produit,  à moins  qu’il  ny  eût  des 
pièces  à rapporter,  auquel  cas  il  lëroit  accordé  un  délai  compétent,  tel  que  Sa  Ma- 
jefté jugerait  à propos  de  l’accorder. 

Si  une  prifè  étoit  évidemment  mauvaîfe,  de  manière  qu’il  n’y  eût  nen  qui  fût  ca- 
pable dëxculèr  le  corfaire , nul  doute  alors  que  !a  main-levée  nen  fût  ordonnée  * non- 
feulement  avec  exemption  de  tous  frais  ; mais  encore  avec  tous  dépens , dommages 
& intérêts  contre  l'armateur.  Mais  pour  peu  qu’il  y ait  eu  lieu  de  faire  la  prîfe  St 
de  l’amener,  le  réctamareur  doit  sëftiiner  heureux  d’en  obtenir  la  main-levée  ; & c ëft 
ce  qui  s’appelle  une  main-levée  de  grâce  qui  n’engendre  point  de  dépens,  & encore 
moins  de  dommages  6c  intérêts  contre  l’armateur.  Cependant  en  pareil  cas  les  récla* 
mateurs  ayant  prétendu  leurs  dépens  & être  exempts  de  tous  frais  de  jufttce  & de  garde, 
il  intervint  un  premier  Arrêt  du  Confeil  le  28  Mars  1701)  * qui,  en  les  chargeant  de 
paver  les  honoraires  des  Avocats  qu’ils  auraient  employés,  les  fournit  au  payement 
des  frais  de  juftiee  6c  de  garde  concernant  la  prîfe  , en  ordonnant  qu’ils  feraient 
pris  fur  la  chofë  ; Arrêt  qui  fut  (itivi  d’un  fécond  du  23  Décembre  de  !a  même 
année,  portant  quà  t avenir  ^ tous  les  frais  fans  tant  pour  la  confcrvation  ou  la  vente 
des  marchande  fes  : des  prifes  * dans  [es  cas  où  elle  fera  per  mi  je  , que  pour  la  fuhjijlance  dit 
madré  & autres  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  y feront  refis  feront  pris  fur  le  bati- 
ment & payes  par  le  rlclamattur  qui  en  aura  obtenu  la  main- levée , lorfqu  il  en  fera  re- 
mis en  polfeffion.  Réglement  plein  de  fàgefTe  & de  vues  politiques  tout  enfemble  ; car 
enfin  rien  ne  feroit  puis  capable  de  ralentir  l’ardeur  pour  les  arméniens  en  courfè, 
fi  toute  réclamation  qui  le  trouver  fit  fondée  , avoir  des  fuites  facheufes  pour  Tarai  a- 
teur,  en  remettant  fur  lui  les  frais  de  juftiee  & de  garde,  de  même  que  ceux  de  la 
vente  des  effets  périfTables,  6c  enfin  ceux  de  la  nourriture  de;  gens  du  navire  pris* 
il  donnerait  alors  de  tels  ordres  à (on  capitaine , que  celui-ci  n’ûferoit  amener  que 
desbâtimens  évidemment  de  bonne  prife  ; Ôc  alors  suffi , par  la  facilité  qu’il  y a de 
mafquer  les  navires,  combien  de  prîtes  légitimes  que  les  corfaires  liififeroient  échap- 
per? Si  Ton  oppole  que  Timpunûé  peut  autorifer  à amener  toutes  fortes  de  prifes  ; 
fa  réponfe  eft  que  cela  n’eft  pis  fort  à craindre  , !e>  armateurs  ne  pouvant  que  per- 
dre lorfque  les  prifes  ne  font  pas  bonnes  , 6c  d’ailleurs  demeurant  fujets  aux  dom- 
mages &t  intérêts  lorlciu’elles  font  évidemment  mal  faites  Ôc  mauvailb. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’LTAT 

DU  ROI, 

Qui.  ordonne  que  , fans  avoir  égard  à la  Requête  du  maître  & de  t armateur  du  v ai  fi  au 
les  deux  Freres  y les  Avocats  feront  payés  par  les  parties  pour  le  (quelles  ils  om 
ou  upc  , C?  que  les  frais  de  J ujlict , de  garde  ? & autres  faits  pour  raifon  de  la 
Prtfi  y feront  pris  fur  la  chofi  même < 


Du  28  Mars  1705, 

Extrait \ des  Régi  (h  es  du  Confeil  et  État * 


VU  par  le  Roi , énnt  on  Ton  ConRil , ! es  “Re- 
quête^ ptéfentées  , la  première  par  Jean 
Sengeftàdj  Suédois  , maître  du  va 5 fléau  les  dt ux 
Freres  y tendante  a et*  qu'il  plaife  h Sa  MajHïé 
décharger  le  nommé  Gohon*  marchand  du  Ha- 
vre j du  caution  nemynt  pour  lui  prêté  delà  fom- 
me  de  $$2  liv.  ti  F prétendue  par  jean  Till y* 
commandant  ta  barque  leVaUphin  > pour  3e  rem* 
bout  ferrent  des  frais  par  lui  faits  a l'occallon  de 
!a  prife  dudit  vaifleau  les  deux  Freres > & con- 
damner  ledit  Tilly  en  i Sooiiv.  de  dommages  Sc 
intérêts,  Ladite  Requête  contenant  que  l'arma- 
teur ayant  arrêté  ce  batiment  , i!  a été  déclaré 
de  bonne  prife  pat  Ordonnance  du  t t Février 
j 704,  Maïs  par  l’Arrêt  intervenu  fur  l'appel  le 
21  Juin  fuivant*  t!  en  a été  fait  main-levée  p r 
grâce  ; ce  qui  auroit  donné  lieu  a Tilîy  de  ré- 
péter conrre  le  fuppliant  tes  frais  par  lui  faits 
pour  parvenir  au  Jugement  * en  quoi  il  n’efl  au- 
cunement recevable , puifque  la  grâce  n’étant 
point  limitée  * elle  doit  avoir  le  même  effet 
qu'une  main-levée  pure  & Ample  i Sc  ainft  il  n *y 
a pas  eu  lieu  a la  faille  du  vailfeau  faîte  a fa  re- 
quête pour  raifon  de  ces  frais,  La  féconde  Re- 
quête préfeiitée  par  ledit  Jean  Tilîy  â comman- 
dant U barque  le  Dauphin  , tendante  à ce  qu’il 
plaife  a Sa  Majefté  condamner  ledit  Gohon  cau- 
tion de  Sengdtad  à lui  payer  la  fomme  de  852 
I ï v*  ïï  lois,  pour  le  montant  des  frais  par  lui 
faits  à Toccaiion  de  la  pnfe  dudit  varffeau  les 
deux  Freres  t fans  préjudice  de  ceux  dé  la  fai- 
jic  , fur  ce  que  l'Ordonnance  qui  a déclaré  le- 
dit vaille  a 11  de  bonne  p r i fe  dî  régulière  , & que 
PArrêr  qui  l'a  fuïvi  en  faifanr  main-lev^  par 
grâce , jufiifie  la  conduite  dudit  Tilly  > que  l'Ar- 


rêt du  6 Mars  iGpG t portant  que  Tes  frais  tom- 
beront fur  la  partie  qui  fuccombcra  ; il  dt  fans 
difficulté  que  Sengeltad  * qui  efï  cenfé  dans  le 
cas  j puîfqu’H  n V (j  relevé  que  par  grâce  s doit 
les  acquitter.  Vu  aulTî  les  pièces  jointes  à la  re- 
nde dudir  Scngefïad  j confinant  en  une  Or- 
onnance  du  Lieutenant  Général  de  l’Amirauté 
du  Havre,  du  zj  Juillet  1704»  portant  renvoi 
au  Confeil  de  U conceftanon  fur  la  faîfie  faite  à 
la  requête  de  Tilty  du  vaiffeau  tes  deux  Freres  , 
pour  le  payement  de  $$2  liv+  1 1 fois  s pour  les 
fr  a i s pa  r 3 u t fa  i Ls  ait  fu  je  c de  fa  prï  fe  : I e m ê m cire 
defdîrs  frais , U faifîe  du  14  Août  iuivanr  î l*a£te 
de  cautionnement  dudit  G oh  on  du  2 6 dudit 
mois  l la  Sentence  dudit  Juge  de  l’Amirauté  du 
même  jour  , portant  mai  n -Levée  durai  fléau  * fur 
la  foum.îflion  de  la  caution  i enfemble  tour  ce 
qui  a été  remis  par  les  parties  refp-céti vement. 
Oui  le  rapport  du  Sieur  Comte  de  Ponehanraifij 
Sécrc taire  d'Etat  avant  le  départent,  nt  de  la  Ma- 
rine cour  confidéré  : le  Roi  étant  en  fnn  Con- 
feil j fans  avoir  égard  a la  requête  rlud;r  Seri- 
gctiad  , maître  du  va  i fléau  les  deux  Freres  t ni 
à celle  dudit  Tilly,  armateur,  a ordonné  & or- 
donne que  les  frais  faits  par  les  Avocats,  tant 
dans  l’Inltance  principale  que  d'appel  , feront 
payés  par  les  parties  pour  Kd  quelle  s ils  ont  oc- 
cupé» & que  ceux  de  Juflice  , de  garde  & autres 
faits  pour  raifon  de  la  prife,  feront  prb  fur  la 
chefe  meme.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  du  Havre > de  tenir  U main  à IV  ff- 
cution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  , Sa  Majefté  y étant  * ténu  à V criailles  lé 
2$  Mars  1 7QJ » 


ARREST 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

D U R O I , 

» 

Qui  ordonne  que  l es  frais  foies  pour  les  marchandifes  des  prifes  , & pour  ta  fubjrjlance 
du  maure , & des  officiers  , & matelots  > feront  pris  fur  le  batiment  y & payés  par 
ü riçlamautur * 


Du  23  Décembre  1705, 

Extrait  des  Regifres  du  Conftil  d' État* 


SUr  ce  quî  a été  repréfenték  Sa  Majefté  étant 
en  Ton  Confeil*  .qu’il  eft  fur  venu  diffère  nie  a 
conte!  lu  ions  entre  les  armateurs  & ceux  qui  cé- 
cUment  les  prifes  amenées  dans  les  ports  du 
Royaume  » lorfqujils  en  ont  obtenu  la  main-le- 
vée > au  lu  jet  des  frais  qui  fe  font  pour  la  COn- 
fervacion  des  prifes  , & la  fubfïftance  des  équi- 
pages î les  armateurs  prétendant  que  ks  autres 
en.  u nt  tenus  , parce  que  ces  frais  ne  font  faits  que 
pour  maintenir  les  prifes  y en  attendant  Se  Juge- 
ment : & les  réclamai  eut  s de  leur  parc,  gucc’efl 
aux  armateurs  a en  être  chargés , patfqtPÜs  ont 
arreié  mal-â-prapos  leurs  hâtimens.,  & fans  un 
jufte  motif  Sur  quoi  S.M,  voulant  pourvoir , 
apres  s'être  fait  reprélenter  PArtêc  du  28  Mars 
1705  ? qui  ordonne  que  dans  les  prifes  dont  il 
Ht  bit  main-levée  par  grâce  , les  frais  des  Avo- 
cats feront  payés  par  les  parties  qui  Us  auront  em- 


ployés ; & que  ceux  de  Juftïcc , de  garde  î:  juirres 
feront  pris  fur  î 1 choie  même*  Oui  je  rapport  du 
Sieur  Comte  dr  Fonchartram  , Secrétaire  d’E tac 
ayant  le  département  de  la  Marine  : le  Roî  étant 
en  Ion  Confeil  a ordonné  êc  ordonne  qu'à  Fn- 
venir  tous  les  frais  faits  » tant  pour  Ja  conJèrva- 
tîon  ou  la  vente  des  marchand  îles  des  prifes  dan  <1 
les  cas  ou  elle  fera  prrmife  * que  pour  la  fublif— 
tance  du  maître  S:  autres  officiers  mariniers  ou 
matelots  , qui  y feront  reliés  , feront:  pris  fur  Ee 
bâtiment  * k payés  par  le  réc (amateur  qui  en  au- 
ra obtenu  U main-levée  , lorfq li1  i L en  fera  remis 
en  pofîèlTïon.  Enjoint  aux  Officiers  de  PA  mi- 
ra u té  de  tenir  là  main  a l'exécution  du  préfet]  t 
Arreu  Fait  au  Confeîl  d’Euu  du  Iloi  , Sa  Ma- 
jtfté  y étant  t tenu  a Verfaitles  le  23  Décembre 
'i  705 . 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

f 

Oui  fait  dêfënfes  â toutes  perf  innés  de  réclamer  aucunes  prifes  f fans  être  au  préalable 
porteurs  de  procurations  des  propriétaires  des  navires  pris  y & de  leurs  car  pu  if  on  s , a 
peine  de  ioqo  liv*  d'amende* 


Du  23  Avril  1745* 


SA  MAJESTE1  s’étant  Fait  représenter  l'Or- 
donnance du  18  Avril  1708  a qui  lait  déten- 
iez a toutes  perlonnts  de  réclamer  aucunes  pri- 
1rs  faites  par  fes  vailïcaux  de  guerre  y ou  par 
ceux  des  armateurs  particuliers,  fars  être  por- 
teurs de  procurations  dis  propriétaires  des  na- 
vires , & des  marchandifes  des  prifes  , & éranc 
informée  que  difTérenS  particuliers  , dans  le  déf- 
ie in  de  s’attirer  des  cofnmHTïons , ou  par  d’au* 
très  voyes  d’intérêt , retardent  les  Juge  me  ns  des 
prifes , 6c  empêchent  tes  armateurs  de  tirer  toute 
Futilité  Se  davantage  qu’ü  fer  oit  à défirer  pour 
leur  donnée  moyen  dbugnunter  Se  nombre  des 
lia n mens  de  coudes  ^ h quoi  étant  nécefïaire  de 

fi  0 1 1 1 v ù i r ? fa  Majeffé  a ordonné  & ordonne  que 
idste  Ordonnance  du  18  Avril  1708  foi c exécu- 
tée Mon  fa  forme  Sc  teneur*  & en  conféquencc 

Tome  î /* 


a fait  & bit  Trés-expreffes  inhibitions  $;  défai- 
les  à toutes  forces  de  perfonnes  de  réclamer  au- 
cunes prift  s faites  par  fes  va  idéaux  de  guerre  ,fui 
par  ceux  des  armateurs  particuliers  * ni  ht  ire 
aucunes  procédures  , (ans  être  au  préalable  por- 
teurs de  procurations  en  bonne  forme  des  pro- 
priétaires des  navires  pris  * & de  leurs  cargaU 
fons  7 le/qu  elles  procurations  ils  feront  tenus  de 
repréfenter  à ceux  des  Sieurs  Commiila ires  nom- 
més pour  juger  les  prifes  > auxquels  les  procé- 
dures dont  il  fera  qudtion auront  été  dilhibucts, 
a peine  de  1000  liv.  d’amende.  Mande  Sa  Ma- 
jefté  à M,  le  Duc  de  Penthiévre  , Amiral  de 
France  > de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  pré- 
fente  Ordonnance-  Fait  à Verfailles  le  23  Avril 
1745,  Signé  , LOUIS,  Ètplus bas , Phely  phàüx. 


Rr 
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ORDONNANCE  DË  LA  MARINE, 


ARTICLE  X X XL 

S Cm  prife  avant  partage  la  fournie  à laquelle  fe  trouveront  monter 
les  frais  du  déchargement,  & de  la  garde  du  vaiffeau  & des 
marchandifes , fuivant  Vêtit  qui  en  fera  arrêté  par  le  Lieutenant 
de  l'Amirauté,  en  préfence  de  notre  Procureur  &c  des  intéreffés* 

LA  prife  étant  jugée  bonne  &C  fans  appel , il  ne  s’agit  plus  que  d’en  attribuer  le 
bénéfice  à qui  il  appartient  5 6c  c’eft  ce  qui  fait  le  iujet  du  préfent  article  S c 
des  deux  fuivans. 

Dans  les  termes  qu’ils  font  conçus , le  partage  dont  il  y eft  parlé,  s’entend  d’une 
divifîon  réelle  & effective  en  nature , d’autant  plutôt  que  l’article  zH  ne  permet  de 
vendre  avant  le  Jugement  de  la  prife  que  les  marchandifes  qui  ne  pourront  are  çon- 
ferve.es  5 & qu’aucun  autre  article  ne  fait  point  mention  de  vente  après  que  ta  prife 
a été  jugée. 

Il  eft  certain  d’ailleurs,  que  meme  avant  cette  Ordonnance, l’armateur  étoit  fon- 
dé à demander  la  délivrance  du  navire  & de  fon  chargement  en  nature  * fi  mieux 
il  nVunoit  que  la  vente  en  fut  faite  publiquement  par  les  Officiers  de  l’Amirauté, 
C’eft  ce  qui  rëfulte  du  Réglement  déjà  tant  de  fois  cité,  en  date  du  6 Juin 

On  ne  voit  point  quand  a cefifé  cette  faculté  accordée  aux  armateurs  de  deman- 
der la  délivrance  des  prîtes  en  nature  ; on  voit  feulement  que  lorfque  M,  l’Ami- 
ral prétendit  que  fon  dixième  clans  les  prîtes  lui  fut  délivré  en  nature,  comme  il 
fera  obfervé  fur  l’article  fuivant,  l’ufage  étoit  établi  généralement  dans  tous  les  ports 
du  Royaume  de  faire  vendre  judiciairement  tous  les  effets  des  prifes. 

Sans  doute  que  ce  qui  fit  introduire  ce  dernier  ufage , ce  furent  les  plaintes^  tant 
des  intéreffés  aux  arméniens  des  cor  fa  ires  , contre  ceux  qui  en  avoient  la  direction 
principale,  que  des  capitaines,  officiers  & autres  gens  des  équipages  des  cûrfaires, 
à qui  doit  appartenir  le  tiers  du  produit  despotes,  s’il  n’y  a réglement  contraire 
dans  l’a  été  de  fociété. 

Quoiqu’il  en  fort , il  eft  depuis  long-temps  d’une  pratique  confiante  fk  univer- 
selle, de  faire  vendre  judiciairement  les  navires  jugés  de  bonne  prife,  & toutes  les 
marchandifes  de  leur  chargement.  Ainfj  le  partage  dont  il  eft  queftion  dans  cet  ar- 
ticle, ne  doit  plus  s’entendre  que  de  la  répartition  des  deniers  proveiians  de  la  ven- 
te, entre  ceux  qui  y ont  part. 

Et  d’abord  il  faut  prélever  fur  toute  la  maflfe  , les  frais  du  déchargement  & delà  garde 
du  vaiffeau  & des  marchandifes  ; ce  qui  comprend  par  confëquem  les  loyers  du  m ? >a- 
7\n  où  les  marchandifes  ont  été  mi  fes  , 6c  les  droits  de  quai  ik  calle  de  l’endroit  oit 
le  navire  a été  amarré  ; le  tout  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faîte  par  le  Juge  en  pré- 
fence du  Procureur  du  Roi.  L article  ajoute,  & des  mterejjcs  ; ce  qui  fe  nipportoît 
ci-devant  Sc  à l’armateur  ou  fon  commifïïonnaire,  & au  Receveur  de  M.  l'Amiral, 
Mais  depuis  la  fufpenfion  du  dixiéme  de  M.  l’Amiral  , cela  ne  te  pratique  plus  autre- 
ment qu’en  communiquant  à l’armateur  ou  à fon  commiflionnaire  , l'état  des  frais 
avant  de  l’arrêter,  pour  favoir  de  lui  s’il  y a quelque  chofè  à retrancher  des  arti- 
cles qui  y font  employés,  fur  quoi  on  n’a  jamais  vu  d’altercation  en  ce  Siège, 

U n’eft  point  queftion  ici  des  frais  de  juftice3  parçeque  aux  termes  de  lardcle 
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fuivant , le  dixiéme  de  M*  l'Amiral  doit  fe  prendre  fans  aucune  diffraction  h cet 
égard  ; & cette  régie  établie  de  toute  ancienneté  a fubfifté  encore  long-temps  après; 
mais  dans  la  derniers  guerre  M*  F Amiral  a eu  la  générofité  de  renoncer  à ceî  avantage  ; 
il  a fait  même  de  plus  grands  iacriJîees  par  rapport  iiion  dixiéme  dans  les  prîtes , cornu  c 
on  le  verra  fur  ledit  article  fui  van  t. 

Toutes  les  marchandées  des  prifes,  depuis  le  tarif  de  1664,  étant  fujettes  à des 
droits  plus  ou  moins  confidérables  envers  le  Roi , & d ailleurs  y en  ayant  qui  ne  peu- 
vent être  vendues  qu’à  la  charge  par  l’adjudicataire  de  'es  faire  paffer  a l'étranger  ou 
à F Amérique,,  dans  un  temps  limité , pour  l'intérêt  des  manufaéiures  du  Royaume  ; il  y 
a eu  fur  ce  iujet  loi  s le  Régné  de  Louis  XIV , divers  Réglemens  à commencer  par  POr- 
donnante  du  mois  de  Février  16S7,  Ces  Réglemens  font  datés  des  iy  Décembre  169 i, 
ai  Juin  1691 , 15  Mai  1^97  * 16  Oftobre  1696, 6 Septembre  tyoi , 20  Juin  1701, 
24  Mars  3 703  & 9 Juillet  1 709  ; ôc  tous  ont  toujours  eu  pour  but  de  favorifer  les  ar* 
memens  en  courte,  en  donnant  des  facilités  aux  armateurs  pour  la  fortie  des  marchai! - 
dïfes  prohibées,  en  diminuant  le  nombre  des  marchandées  de  cette  efpéce  , 6c  en  mo- 
dérant les  droits  dûs  fur  les  autres. 

Mais  le  plus  avantageux  à la  courfe  Sc  au  commerce  qui  en  dépend  , eft  le  Régi- 
ment porté  à ce  fujet  dans  la  derniers  guerre  , par  l'Arrêt  du  Confeil  du  7 Août  1744* 
C’eft  actuellement  la  loi  fubfiftante  fur  cette  matière , à quelques  changemens  près  qui 
y ont  été  faits  au  préjudice  des  armateurs  en  courfe  , par  le  dernier  Réglement  du  1 ^ 
Mars  1757* 

Un  changement  remarquable  que  celui  de  1744  a fait  aux  anciens , concerne  Pattrî- 
but  ion  de  JurifJiftion  par  rapport  aux  vo’s&c  aux  divertidemens  des  marchandées  des 
prifes*  Auparavant, les  Intendansne  connoiflbient  avec  droit  de  les  juger  en  dernier 
reffort  , en  y appellant  les  Officiers  de  Pun  des  préiidiaux  de  leur  département  , ou  le 
nombre  de  gradués  requis  par  les  Ordonnances  ; au  lieu  que  par  cet  Arrêt  de  1744, 
ils  nen  connoifent  plus  fuivant  l’article  19,  quŸà  condition  de  les  juger  avec  les 
Officiers  de  P Amirauté  6c  autres  gradués  au  nombre  requis  ; au  moyen  de  quoi  la 
JurifHiftion  dcPAmirauté  a recouvré  cette  pornon  defa  compétence  dont  elle  avait 
été  privée  fi  long-temps,  fk  dans  la  pofTeffion  de  laquelle  toutes  les  repréfen tâtions 
de  feu  M.  le  Comte  de  Touîoufe,  en  1702  6c  1703  , iPavoiem  pu  la  faire  réta- 
blir. 


1!  y a plus , & par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  24  Décembre  de  la  même  année, 
Pattribution  aux  intendans  a été  bornée  aux  vols  & diverti flemens  qui  feroient  faits 
depuis  lappofition  des  Iceaux  furies  écoutilles  des  navires  , autres  néanmoins  que  les 
vois  des  agrès  & apparaux  n de  (quels  »eft-il-dit  » enfemble  de  ceux  qui  feront  faits 
>*en  mer  ou  dans  les  ports  avant  Pappofition  defdits  (beaux  fur  les  écoutilles , les  üfii- 
ïj  tiers  des  Amirautés  continueront  de  connoître  feuls,  fauf  Pappel  û Pordinaire.  » 

Il  ne  s’enfuit  pas  de-là  néanmoins , que,  par  un  droit  nouveau  , la  faculté  de  juger 
les  cas  de  pillage  fur  les  prifes,  ait  été  rendue  en  plein  aux  Officiers  de  P Amirauté  ; 
cela  ne  doit  s'entendre  que  relativement  à l'Ordonnance  du  3 1 Août  1710  rap- 
portée fur  Partiele  20  ci-deffus  , £k  dont  les  difpofîtinns  ont  été  renouvellées  par 
l'article  9 de  la  Déclaration  du  Roi  du  5 Mars  174^  * de  même  que  par  Part,  i f 
de  la  Déclaration  du  i<j  Mai  1756, 

Par  la  rai  Ton  donc  que  des  marchandifes  des  prifes , il  y en  a dont  la  confomma- 
tien  neli  pas  pennife  dans  le  Royaume,  6c  que  toutes  les  autres  font  fujettes  à des 
droits  envers  le  Roi , il  y a néceflitë  cPappeller  les  commis  des  Fermes  à la  vente 
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qui  s’en  fait , provïfionnelle  ou  défi  ni  rive , de  meme  qu’aux  procès-verbaux  dappo- 
firion  & levée  des  icelles,  de  déchargement  du  navire  êc  à l’inventaire  ; de  tous 
lefquels  procès-verbaux,  qui  doivent  Cure  (ignés  d’eux,  il  faut  leur  délivrer  copie, 
mais  aux  frais  de  la  ferme*  Céft  la  difpofîtion  des  articles  2,  3 , 4 5 du  Régle- 

ment du  7 Août  1744.  La  peine  d’imerdiftion  y avoit  été  prononcée  contre  les 
Officiers  de  l” Amirauté  ; mais  par  autre  Arrêt  du  24  Décembre  audit  an,  elle 
a été  reftreinte  au  Greffier.  T!  n en  eft  même  plus  queftion  aujourd'hui  ; mais  par 
Tarticle  3 de  l’Arrêt  du  Confeil  du  ï F Mars  17^7 , les  Officiers  de  l’Amirauté 
iont  affujettis  aux  dommages  & intérêts  s’ils  y manquent. 

Par  rapport  aux  poudres  provenant  des  prîtes,  il  eft  permis  de  les  vendre  publi- 
quement comme  les  autres  effets  ; mais  aux  rennes  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  pre- 
mier Décembre  1744  relatif,  avec  modification,  a celui  du  13  Novembre  1708, 
il  tant  à leur  arrivée,  les  dépoter  dans  lesmagazins  du  fermier  ou  dans  ceux  de  Sa 
Majefté,  dont  le  commis  du  fermier  doit  avoir  une  clef;  & les  adjudicataires,  fait 
armateurs  ou  autres  * (ont  obligés  de  les  laiffer  dans  les  magazins,  jufqu’a  ce  que  Poc- 
calion  fe  préfente  de  les  employer  en  armement  ou  de  les  faire  paüer  A Péi ranger. 
Il  q&  défendu  fous  peine  de  confiscation  & de  300  livres  d’amende,  aux  armateurs 
& propriétaires  defdltes  poudres  d’en  fait  e aucun  coimnerce  directement  ni  indirecte- 
ment pour  la  confommation  intérieure  du  Royaume , fans  le  confenrement  du  Fer- 
mier, Au  furplus  ta  permiffion  de  les  employer  en  armement  ou  de  les  envoyer  à 
l’étranger,  n’a  lieuqu’autant  que  le  Roi  ne  jugera  pas  à propos  de  les  employer 
pour  fou  fervice  ; auquel  cas  Sa  Majefté  les  fera  payer  aux  armateurs  ou  autres  pro* 
prié taires  fur  le  pied  de  dix  fols  la  livre  y compris  le  baril. 

A l’égard  des  matières  d’or  & d’argent,  en  efpéces  ou  en  vaiffelte,  la  vente  en 
étant  interdite  par  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre  1689,  qui  enjoint  de  les 
porter  aux  Hôtels  des  monnoies  ou  aux  Changes  les  plus  proches,  pour  en  être  la  va- 
leur payée  fur  le  pied  des  tarifs , avec  défenfès  à tous  officiers  publics  d’en  fure 
aucunes  ventes  fous  peine  de  F amende  du  quadruple,  & de  cotififcation  contre  les 
propriétaires  ; il  ne  n doit  pas  plus  être  queftion  dans  les  ventes  des  prifes  quén 
toute  autre  , la  faveur  de  la  courfe  n’ayant  pas  fait  admettre  d’exception  en  cette 
partie. 

I es  Officiers  de  T Amirauté  de  Calais,  pour  contravention  à cette  Déclaration  & 
aux  Régtemens  intervenus  en  conféquence , fous  prétexte  que  l’exécution  n’en  avoir 
pas  éré  ordonnée  expreflement  par  rapport  aux  Amirautés,  ayant  été  condamnés  en 
l’amende  du  quadruple  montant  à 6632  liv*  F fols,  par  Arrêt  de  la  Gourdes  Mon- 
noies  du  19  Octobre  1745  , & s’étant  pourvus  au  Cordé  il  d'Etat  du  Roi  par  Requête 
tendante  à obtenir  la  décharge  de  eette  amende  ; tout  ce  qu’ils  purent  obtenir,  c’eft 
que  par  grâce  l’amende  fût  modérée  à la  fomme  de  3 03  livres  , par  Arrêt  du  premier 
Février  1746,  qui  au  furplus  leur  enjoignit,  & en  leur  perlbnne  à tous  Officiers  d’A- 
mirante , de  fe  conformer  exactement  auxdits  Réglemens , fous  les  peines  y por- 
tées. 

Le  7 Mai  audit  an  1746,  un  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies > fit  déten- 
tes aux  Officiers  de  l’Amirauté  du  Havre  & à tous  autres,  de  procéder  à la  pro- 
clamation, réception  d’enchères  & adjudication  d’aucunes  matières  d’or  5c  d ar- 
gent &c* 

Ainfi  foir  en  matière  de  prifes,  foit  en  cas  de  fucceffion  de  gens  morts  en  mer, 
ou  en  toute  autre  occafion , les  Officiers  de  l’Amirauté  doivent  te  garder  de  coin- 
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prendre  aucunes  matières  d or  & d’argent  dans  les  ventes  qui  fe  font  pardevant  enxj 
6c  leur  devoir  eft  de  charger  leur  Greffier  de  les  porter  à ITÏôtel  de  la  Monnoie  , con* 
joimement  avec  la  partie  in  té  reliée  , après  en  avoir  pris  !e  poids,  pour  en  joindre  la 
valeur  au  produit  général  de  la  vente,  laquelle  valeur  doit  être  conftatée  par  un 
certificat  du  Directeur  de  la  Monnoie. 

Mais  fi  ces  exceptions  par  rapport  à quelques  effets  des  prifes  font  un  peu  défavan- 
tageufes  à la  courfe  , les  armateurs  en  font  bien  dédommagés  par  ! exemption  du  di- 
xième de  M.  l’Amiral , & par  b diminution  qui  a été  taite  en  leur  faveur  fur  les 
droits  auxquels  les  autres  marchandifes  ont  été  aflujetties  de  tout  temps,  de  même 
que  par  la  réduction  de  la  lifte  des  effets  prohibés* 

Ils  le  font  encore  par  l’exemption  qui  leur  a été  aufiï  nouvellement  accordée  des 
droits  des  Fermes  du  Roi  fur  les  choies  néceffaires  à ravitaillement  des  vaiffeaux 
armés  en  courfe. 

Depuis  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 Gfïobre  1672  , les  armateurs  en  courfe  jouiffoient 
de  l’exemption  des  droits  d’Oftfois  des  Villes  , pour  raifon  de  tout  ce  qui  étoit  né- 
ceffaire  à ravitaillement  de  leurs  vaiffeaux  ; mais  il  11  en  étoit  pas  de  même  des 
droits  des  Fermes  du  Roi , & elle  leur  a enfin  été  accordée  par  Arrêt  auffi  du  Con- 
feil du  6 Avril  1745  ? confirmé  Par  '*article  9 ^a  Déclaration  du  15  Mai  1756, 
& par  l’Arrêt  du  Confeil  du  1^  Mars  1757* 

Cette  exemption  nouvelle  eft  de  tous  droits  de  fortie  des  traites  fur  les  vivres  > 
vins,  eaux-de-vie  & autres  boiffons  fervant  à l’aviéhiaillement  des  navires  unique- 
ment armés  pour  la  courfe* 

Il  eft  vrai  que  les  Fermiers  Généraux  qui  ne  ceffent  jamais  dans  tous  les  cas  d’e- 
xemption , de  faire  valoir  la  crainte  de  la  fraude  , ont  fait  appeler  à celle-ci  des 
conditions  tout  a fait  gênantes  ; mais  enfin  c’eft  toujours  une  exemption  dont  il 
dépend  des  armateurs  de  profiter. 

Ces  conditions  font  exprimées  dans  les  arncles  g , 4 &£  fuivans.  11  feroit  inutile 
de  les  rappeller  ici  ; il  fuffira  de  remarquer  que  par  l'article  2 , l’exemption  n’a  pas 
lieu  s'il  eft  embarqué  des  marchandées  ou  toute  autre  chofe  que  des  viftuailles , muni- 
tions de  guerre  & uftenfiles  fervants  aux  vaiffeaux  deftinés  pour  !a  courfe;  que  par 
l’article  i ) tous  aviftuail  emens  pour  quelque  défoliation  que  ce  (oit , hors  la  courfe, 
font  fujets  aux  droits  ordinaires  des  ! ermes , à l’exception  feulement  des  genres  de 
commerce,  qui  par  les  Edits,  Lettres  patentes , Déclarations  & Arrêts  du  Confeil 
qui  leur  lont  propres,  en  ont  été  expreflement  exceptés  ; ce  qui  fe  rapporte  princi- 
palement aux  Lettres  patentes  de  171?* 

Enfin  que  par  l’article  9,  en  cas  de  fraude  reconnue  , l'armateur  ou  capitaine  eft 
fournis  à une  amende  de  o livres  tans  modération  * au  pavement  de  laquelle  le 
navire  ? avec  fies  agrès  & apparaux  demeurera  affefté,  fans  préjudice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  capitaine.  Tout  cela  a encore  été  renouvelle  par  un 
dernier  Arrêt  du  Confeil  du  iy  Mars  1757,  art,  29  ? 50  & fuivans* 
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ARRESTS  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 

Portant  Reglement  fur  le  fait  des  mardi  an  difes  provenant  des  prifes  faites  en  mer  fur 

les  ennemis  de  t Etat. 

Des  7 Août  & 24  Décembre  1 744. 


Extrait  des  Regijhes 

LË  R G ï s’étrmt  fait  repréfenter  en  fou  Con- 
tei!  tes  difEérem  Régie  me  ns  faits  dans  les 
précédentes  guerres  , concernant  la  conduite  oui 
dévoie  être  tenue  dans  les  ports  & bureaux  des 
Fermes  de  Sa  Majefté  , fur  les  marchandées 
des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  TE- 
t vc  : Sc  Sa  Majellé  voulant  accorder  à ceux  de 
tes  Sujets  qui  armeront  en  courfe  pendant  la 
préfente  guerre  , toute  la  faveur  que  ['intérêt  des 
manufactures  du  Royaume  , celui  du  commerce 
ordinaire  de  fes  Sujets  j Se  la  fureté  des  droits 
des  Fermes  , pourront  permettre  % Elle  a jugé  né* 
celtaire  d’expliquer  tes  intentions  par  un  Régle- 
ment* Sut  quoi  j oui  le  rapporr  du  Sieur  Qrry , 
Confeiller  d’Etat  ordinaire  , Se  au  Confeil  Royal , 
Comrolkur  Général  des  Finances  , le  Rot  étant 
en  fort  Confeil,  a ordonné  & ordonne  ce  qui 
fuit* 

ARTICLE  PREMIER, 

Les  marchand!  tes  des  prifes , de  quelque  qua- 
lité qu'elles  foienc,  pourront  entrer  Se  être  dé- 
chargées  dans  tous  les  ports  du  Royaume  ou  les 
vailles  ux  armés  en  courfe  aborderont  , nonob- 
f!ant  les  Arrêts  &e  Régkmens  fuivant  lefquels 
l'entrée  de  diffère  tue  s efpéces  de  marcha  ndites 
cil  prohibée  ou  fixée  pat  certains  ports  & bu- 
reaux* 

[I*  A l’arrivé  de  chaque  prife  dans  le  porr  où 
elle  fera  amenée  , l'adjudicataire  général  des  Fer- 
mes de  Sa  Majefié  ou  fon  prépofé  , aura  la  facul- 
té d’envoyer  des  commis  8c  gardes  fur  levai  il  eau 
pour  k furveilkren  la  maniéré  accoutumée* 

III*  Les  Officiers  de  l’Amirauté  feront  tenus 
cËappelkr  ledit  prépofé,  pour  aflîflerau  procès- 
verbal  de  Tétât  de  la  prife  * Se  k l'app édition  des 
fceaux  de  ËAmîrauré  furies  écoutilles  , lequel 
proces-verbal  ledit  prépofé  & autres  commis  des 
Fermes  ligneront  comme  préfens  i fans  que  kf- 
dits  fceaux  puilTent  être  levés  en  aucun  cas  SC 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foir,  qu’en  prêteri- 
ez demi  ts  commis  ou  eux  dûement  appdlés,  à 
peine  d’interdiètion  contre  les  Officiers  de  TA- 
fnirauté  , qui  demeureront  rc  Jponljbles  de  tous 
dommages  & intérêts  : Se  il  fera  délivré  audit 
prépofé  copie  du  procès-verbal  aux  frais  du  Fer- 
mier. 

IV.  Il  ne  fera  déchargé  aucune  marchand  1- 
Te  de  prifes  ni  des  vaüTeaux  armés  en  courte, 
qu'en  prétencc  des  commis  des  Fermes  Sc  de  1 inf- 
pcéV.-ur  des  manufaèlures  , ou  de  celui  qui  fera 
ï>ar  lui  commis  en  fon  abfcnce  i kfqudlcs  mar- 


du  Confeil  P Etat. 

chandifes  de  prifes  feront  mîtes  dans  un  maga- 
fin  ou  Mau  fur,  fous  trois  clefs  différentes  „ donc 
l’une  fera  remifeau  Juge  de  l’Amirauté,  l'autre 
au  commis  du  Fermier,  & la  troisième  à l’inf- 
pecTtur  des  manufaélures  î & au  cas  que  les  pro- 
priétaires ou  adjudicataires  de fdi tes  marcha ndi- 
fes  requièrent  qu’il  leur  fait  remis  une  quatriè- 
me ckt , elle  fera  en  ce  cas  renufé  au  f\  ndic  qui 
fera  par  eux  nommé. 

V*  Les  Officiers  de  I Amirauté  feront  tenus  * 
fous  les  peines  portées  par  Ta rtïcle  3 , d'appd- 
ter  1e  Fermier  ou  fon  prépofé  , pour  affilié r à 
l'inventaire,  vente  3c  adjudication  } dont  ledit 
prépofé  lignera  comme  prêtent  les  procès- ver- 
baux , defquels  il  lut  fera  délivré  copie  aux  frais 
de  la  Ferme* 

VI.  N'entend  Sa  Majefié  niïiijettîr  aux  forma- 
lités portées  par  les  articles  2,3,  4 3c  y du  prê- 
tent Réglement  } les  ports  de  Dunkerque  Se  Mar- 
teille  y qui  feront  maintenus  dans  leurs  franchî- 
tes, en  obtervanree  qui  clt  prekrit  a leur  égard 
par  l'article  27, 

VII,  Les  marchandées  dénommées  au  prêtent 
article  continueront  d’être  prohibées , & J'adji  - 
di cation  nVn  pourra  être  faite  qu’à  condition 
d'être  renvoyées  à l'étranger,  lavoir,  café  de 
Moka caftor  tu  peau  Se  en  poil , éti  fies  de  foie 
des  Indes  , de  la  Chine  ou  du  Levant,  écorces 
d’arbres  > glaces  de  miroirs , moufièlînts  Se  toiks 
de  coton  blanches  , de  routes  efpéces  s mouchoirs 
des  Indes , fel  étranger  , & [put  tel  de  f.teêrre  Sc 
de  verrerie,  tabacs,  toiles  peintes  ou  teintes. 

VIII.  Pourra  néanmoins  la  Compagnie  des 
Indes,  dans  les  cas  ou  elle  fe  ferait  rendue  ad- 
judicataire des  marc  h audites  donc  elle  a k com- 
merce ou  privilège  exclufif,  faire  vendre  a fou 
profit  les  calés  de  Moka  Sc  les  caftors  en  peau  &c 
tu  poil  t Comme  aulli  faire  transporter  en  tranjît 
au  travers  du  Royaume  , dans  tes  mag  ifins  a 
l'Orient , les  marchandites  des  Indes,  pour  y 
être  vendues  dans  fes  ventes  publiques*  a la 
charge  de  marquer  de  tes  plombs  Se  bulletins  j 
les  moufle  U ne  s,  toiles  de  coton  blanches  Se  mou- 
choirs , qui  pourront  être  vendus  pour  èrre  con- 
formés dans  le  Royaume  ? & à la  charge  par  les 
adjudicataires  de  renvoyer  a l'étranger  tes  éteffes 
de  foie  des  I ndes  , écorces  d'arbres  te  toiles  pe  « fi- 
les ou  te  in  res  , k Tout  ai  nfi  qu’il  cft  ufé  pour  les 
marchand ;fes  des  Indes  provenant  du  commer- 
ce de  ladite  Compagnie* 

IX,  Pourra  auffi  le  Fermier  général  , comme 
ayant  Je  privilège  estel  utif  du  tabac,  difpofcr  a 
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■fort  profit  des  tabacs  des  prifes  dont  il  fe  fera 
rendu  adjudicataire  : & quant  aux  tabaos  qui 
feront  adjugés  à d’autres,  les  adjudicataires  feront 
tenus  de-  les  renvoyer  a l'étranger  directement 
par  mer  , du  port  où  l'adjudication  en  aura  été 
taire  , 5c  dans  les  ports  de  Dunkerque  & Bayon- 
ne feulement , aufîï  diredbement  par  mer, 

X,  Les  adjudicataires  du  fel  étranger  feront 
pareillement  tenus  de  le  renvoyer  dire élément 
par  mer  a l'étranger  , l'introdudion  en  étant  dé- 
fendue dans  tout  le  Royaume, 

XI-  Les  draps  1 étoffés  5c  couvertures  de  tou- 
tes fortes  de  laines  * fil , foie  * poil  ou  coron  , 
les  brocards  , velours  * taffetas  , & autres  étoffés 
5c  rubans  d’or  , d'argent  5c  de  foie  , les  bas  Sc 
autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  fortes , 
les  chapeaux  déroutes  terres,  ne  pourront  pa- 
reillement être  vendus  U adjugés,  qu’à  U char- 
ge d'être  renvoyés  à l'étranger  i fi  ce  n'efl  que 
fur  les  demandes  qui  pourroient  être  faites  à Sa 
JWajdlé  par  les  armateurs  avant  ] 'adjudication 
dd dites  marchanda  fe  s , & fur  kfquelks  elle  s*eft 
réfer  vé  de  fiatuer  fur  le  compte  qui  lui  en  lera 
rendu  par  le  Sieur  Com  relieur  Général  des  Fi- 
nances , elle  n’ait  jugé  a propos  en  faveur  defdits 
armateurs  feu] s , d’en  permettre  l'entrée  Si  U con- 
fommation  dans  le  Royaume. 

XI  L Les  adjudicataires  des  marchand  îles  pro- 
hibées par  l'article  7,  auront  un  an  de  délai , à 
compter  du  jour  de  l'adjudication  , pour  Ses  fai- 
re palier  à l'étranger  i & cependant  elles  demeu- 
reront renfermées  dans  les  magafms  du  dépôt 
fous  trois  clefs  , comme  il  efl  dit  à l'article  4, 
£4c  après  le  terme  d’un  an  il  y fera  pourvu  par 
Sa  Majeftéj  ainfi  qu’il  appartiendra, 

XI  U.  Les  adjudicataires  defdices  marchandi- 
fes  prohibées*  autres  que  le  feï  5c  tabac,  au- 
ront la  faculté  de  les  envoyer  par  terre  à l'étran- 
ger , par  forme  de  tranjït  au  travers  du  Royau- 
me* fans  payer  aucuns  droits  i à la  charge  de 
palfer  & fortir  par  les  ports  5c  bureaux  ci-après 
dénommés,  à l'exclufion  de  tous  autres , favcu|-s 
pour  ce  qui  forcira  du  Royaume  par  mer,  par 
Dunkerque,  Calais,  Saint-Valéry,  Dieppe,  le 
Havre  , Honfieur  , Saint-Malo  , le  Port-  Louis  , 
Painhœuf,  la  Rcthelk  , Bordeaux  , Bayonne  , 
Cctrc  , Agde  & Marteilk;  5c  à l'égard  de  ce  qui 
forma  par  terre  pour  PEfpagne  , par  les  bureaux 
de  Bayonne  , Pas  de  Béobie  , Afcaïng  5c  Datn- 
hoa;  pour  la  Savoye  , par  les  bureaux  du  Font- 
de-Beauvoifm  & Chain parillan  ; pour  Genève  Sc 
la  S u i fie  , par  les  bureaux  Se i fiel  5c  Goulon- 
g es,  ou  par  le  bureau  d’Auxonneî  Sc  d'Auxon- 
ne  par  l'un  des  bureaux  de  Gex  ou  de  FontaT- 
Jicr , buvant  la  defti nation  ; pour  les  Pays- bas 
5c  pays  de  Liège  , par  ks  bureaux  de  la  balle 
ville  de  Dunkerque  , Lille  , Valenciennes  , M au- 
be upe  5c  Givec  i dans  k (quels  bureaux  les  com- 
mis déiîgneronr  , en  vifant  ks  acquits  à caution 
de  tranfît  qui  leur  feront  repréfentés  , le  dernier 
bureau  de  la  frontière  par  où  ks  marchandife» 
devront  fortir  fuivant  la  route  t 5c  pour  le  côté 
de  Luxembourg , parTorcy  de-la  par  Sedan. 

XIV.  Les  marchandifes  prohibées  ne  pour- 
ront fonir  des  ports  où  elles  auront  éré  amenées  , 
pour  être  envoyées  à l'étranger  , qukn  prétence 
du  commis  du  Fermier  & de  l'ïnfpeéteiîr  des 
1V1  a nu  factures,  pardevant  kfquels  elles  devront 
être  reconnues  Sc  conduites  au  vaifleau  fi  elles 
forcent  par  mer,  ou  chargée  & fur  ks  voitures  fi 
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elles  font  mrdportées  en  tranfît  par  terre  y £:  ks 
tels  5c  tabacs  qui  devront  être  envoyés  directe- 
ment par  mer , feront  pareillement  reconnus  5c 
conduits  au  va  i Beau, 

XV.  Les  adjudicataires  des  marchandifes  pro- 
hibées, oui  les  expédieront  en  tranfît  dans  le 
cours  de  Pau  née  dkntrepôr  accordé  par  l'article 
15,  feront  nous  de  rapporter  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  l'expédition  , !e  certifieur  de  fortie  du 
dernier  bureau  , à peine  de  payer  par  forme  de 
confifeaûon  de  la  marchandée  5c  de  l’équipage  , 
le  double  de  Lad indication , & en  outre  3'âmen- 
de  portée  par  ks  Ordonnances  5c  Réglemeiis. 

XVI.  Toutes  les  marchand  des  de  prîtes , au- 
tres que  celles  dénommées  en  l'article  7 , auront 
la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées  , tant  à l'é- 
tranger i qu'aux  îfîes  5c  colonies  françoîtes , foie 
directement  du  port  de  l'adjudication  s par  mer 
ou  autrement  , fans  payer  aucuns  droits  i & elles 
jouiront  du  bénéfice  du  tranfît  fui  travers  du 
Royaume  , à la  charge  de  pafier  5c  forctr  par  ks 
mêmes  bureaux  dé  lignés  en  Partick  ij  , ,i  l'ex- 
clu fi  on  de  tous  autres  : & en  attendant  qu’elles 
foient  deftïnées  6e  expédiées  t elles  demeureront 
enfermées  dans  ks  magafins  du  dépôt  fous  dif- 
férentes ekfs , comme  il  eft  dit  en  l’article  4. 

XVII.  Les  marchandifes  permîtes  ne  pourront 
demeurer  dépofées  aumagr.fin  fans  deftinsrion  5c 
expédition  , plus  de  fix  mois*  à compter  du  jour 
de  l'adjudication  3 après  lequel  terme  les  droits 
en  feront  acquis  SC  payés  au  Fermier  par  les  ad- 
judicataires ; 5c  en  cas  que  dans  le  cours  defdtcs 
fix  mots  ils  ks  expédient  en  tranfît  pour  3 'étran- 
ger, ils  feront  ternis  de  rapporter  dans  fix  mois 
du  jour  de  l’expédition  , le  certificat  du  dernier 
bureau  de  (ortie,  à peine  du  quadruple  des 
droit*. 

XVIÏÏ.  Les  marchandifes  tant  permîtes  que 
prohibées  , qui  feront  expédiées  en  tranfît , fe- 
ront déclarées  , vifitées  5c  plombées  au  bureau 
du  port  de  l'enlèvement , 6c  i]  fera  pris  un  acquit 
à caution  , portant  fourni  flton  , fous  ks  peines 
portées  par  les  articles  1 y 5c  r 7 du  prêtent  Régie- 
ment  , de  rapporter  dans  le  délai  de  fix  mois  le 
certificat  de  fûrtie  du  dernier  bureau  défigné  fui- 
vaut  la  route,  qui  juteifie  que  les  plombs  te  feront 
trouvés  teins  & entiers;  & que  les  marchandifes 
contenues  aux  acquits  a caution  y auront  été  vé- 
rifiées St  trouvées  conformes  , & qu'elles  font 
réellement  forties  pour  l'étranger  ; 5c  feront  kf- 
dits  acquits  à caution  vifés  dans  tous  Iss  bureaux 
de  la  route  , & par  les  Directeurs  des  Fermes 
dans  ks  villes  ou  il  y en  a d'établis,  après  qu'ils 
auront  eux-mêmes  reconnu  ks  plombs  fiins  Sc 
entiers , 5c  faut  , en  cas  de  foupçon  , à en  taire 
faire  la  vérification  dans  kfdits  bureaux  de  paf- 
fage. 

XIX.  Les  marchandifes  dénommées  au  prê- 
tent article  , déclarées  pour  la  confommation  du 
Royaurpe,  payeront  pour  tous  droits  d'entrée 
des  traites  dans  tous  fis  bureaux  des  porrs  où 
3 adjudication  en  aura  été  flirt,  deux  5c  demi 
pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication,  favoir  , 
acier  non  ouvré  3 chairs  fa  fée  s de  routes  efpéces, 
chanvre  , charbon  de  terre  , cire  jaune  non  ou- 
vré^  ? cuirs  verds  ou  en  poil  non  falés,  cuivre 
non  ouvré  , étain  non  ouvré  , laines  non  filées 
lin,  plomb  non  ouvré,  & fa  i fs . 

XX.  Les  marchandifes  dénonmées  au  prêtent 
anukj  déclarées  pour  la  confommàlion  du 
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Royaume,  pa yeronr  pour  rous  droits  d'entrée 
des  traites  dans  cous  les  bureaux  des  ports  ou 
^adjudication  en  aura  été  faire,  dix  pour  cent 
du  prix  de  leur  adjudication  , favoir , bouteilles 
ou  flacons  de  verre  Ÿ buffles,  café  autre  que  ce* 
lui  de  Moka,  cire  jaune  ou  blanche  ouvrée, 
cuirs  apprêtés  ou  tannés,  cuirs  dorés,  cuivre 
ouvré,  drogueries  de  toutes  fortes,  étain  ou- 
vré, fer  ouvré  , fer-blanc  ou  tôle  ouvré  , lînge 
de  table  ouvré  ou  non  ouvré,  merceries  , mo- 
rue verte  ou  féche , 5c  toute  forte  de  poiiïbn  kc 
ou  falé,  papiers  de  toutes  fortes,  clmcktlerie 
de  routes  fortes,  rubans  de  fil  , toiles  , kuames 
Sa  coutils  , tapis  & tapifleries,  & verres  de  tou- 
tes fortes  : à l'égard  des  marc  handi  tes  dénom- 
mées dans  l'amcle  n du  prlfcnr  Réglement  „ 
elles  payeront  aulTi  dix  pour  cent  du  prix  de  Leur 
adjudication  * dans  le  cas  où  la  vente  eu  feroit 
permife  pour  La  confommation  du  Royaume  > 
conformément  a ce  qui  elt  porté  par  ledit  arti- 
cle i \ , auquel  cas  feront  les  étoffes  permîtes, 
plombées  par  flnfpe£teur  des  Manufactures  , 5c 
à fon  défaut  par  k commis  du  Fermier,  d'un 
plomb  particulier,  qui  ferviraà  faire  connaître 
que  kTditcs  étoffes  proviennent  des  priksi  & 
quant  aux  fucres  de  routes  efpéces  , ils  acquit- 
teront les  droits  du  Tarit  de  \66y, 

XXI.  Toutes  les  marchand! Tes  de  qualité  per- 
mite , qui  feront  déchirées  pour  la  confomma- 
rion  du  Royaume  , autres  que  celles  dénommées 
aux  articles  ii>  SC  20  du  prêtent  Réglement, 
payeront  pour  droits  dTc  titrée  des  trait  es  dans 
tous  ks  bureaux  des  ports  ou  ^adjudication  en 
aura  été  Faire  , autresque  Dunkerque  , MarteiJle 
5c  Bayonne  , cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  ad- 
judication; a l’exception  néanmoins  d as  foies 
de  toutes  fortes  , qui  acquitteront  les  droits  d "en- 
trée de  quatorze  lois  par  livre  pcfanr , impofés 
par  l’Édit  de  Janvier  17  22,  & aliénés  à la  ville 
de  Lyon  , où  kfdites  foyes  des  prîtes  feront  dil- 
pe niées  d'être  envoyées. 

XXL I-  Dans  les  cas  ou  les  droits  des  marchan- 
ds ks  des  prîtes  , réglés  par  le  préfent  Arrèr  a 
deux  & demi  ou  k cinq  pour  cent  du  prix  de 
l'adjudication  , pourroient  te  trouver  plus  tons 

âue  les  droits  d’e  titrée  ordinaires  qui  k rotent 
us  pour  aller  a la  driti nation  déclarée  , fuivant 
les  Tarifs  5c  Régïemens,  entend  Sa  Majellé  que 
Les  droits  defdites  marchand iks  foienr  réduits  a 
ceux  portés  par  lefdits  Tarifs  & Réglement.;  fans 
que  ladite  cUufe  puillé  avoir  lieu  pouf  les  vnar- 
ébaudîtes  dénommées  en  l’article  20  du  prêtent 
Réglement , kfqudles  demeureront  afïùjeuies 
aux  droits  portés  par  ledit  article  , pour  quelque 
défi I nation  que  ce  fait  dans  le  Royaume, 

XXI  IL.  L^s  droits  des  marchandées  des  prîtes 
devant  être  acquittés  fut  van  c le  prix  de  leur  ad- 
judication , veut  Sa  Mcijdfcé  que  la  vente  ad- 
judication en  foi  en  t faites  par  les  J uges  de  l’Ami- 
rauté , par  parties  d’une  même  forte  3:  qualité  de 
marchandées , & que  les  nécocians  5c  autres  qui 
auront  h en  acquitter  les  droits,  latent  tenus 
de  rapporrer  au  bureau,  avec  leur  déclaration, 
un  certificat  de  I*  Amirauté,  du  prix  de  l’adjudi- 
cation de  la  marchand ife  déclarée,  avec  le  numé- 
ro, la  date  5c  le  nom  de  F adjudicataire  , portés 
ar  l’inventaire  : ce  qui  fera  vérifié  fur  le  cI.ju- 
le  dudit  inventaire  , qui  doit  erre  remis  au  com- 
mis du  Fermier  , havane  Particte  5 du  préfent 
Régit: me nt  ; 5c  fauté  par  kfdics  négocions  6c  au- 
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rres  de  rapporter  certificat  dans  U ferme  cî-ief- 
lus  prêter!  te  , les  droits  feront  acquittés  a U va- 
leur fur  k pied  du  plus  haut  prix  qui  le  trouvera 
porté  audit  inventaire  fur  des  marchandée»  de 
même  efpéce, 

XXIV,  Les  acquits  de  payement  des  droits  de 
deux  6c  demi  , de  cinq  ou  dé  dix  pour  ceut  * 
fuivanr  l eipécc  de  m archandik,  tiendront  lieu  , 
tant  des  droits  d’entrée  5c  droits  locaux  des  irai- 
r5*  > dù$  dans  I*  province  où  l’adjudication  aura 
ete  laite  , que  de  tous  autres  droits  des  traites 
qui  pour  raient  fe  trouver  dûs  au  patï  :gc  par  terre 
d’une  province  à l’autre , même  des  vingt  pour 
cent  Jus  fur  les  marchandifes  du  Levant,  pour- 
vu néanmoins  que  le  tranfporr  s’en  fa  lie  dans  ks 
trois  mois  de  la  dure  de  l’acquit  de  payement 
pris  au  bureau  du  lieu  de  l’adjudication  : nVn- 
tend  Sa  Ma  kl  té  exempter  les  marchandilcs  qui 
le  trouvent  lu  jet  te  s k d’autres  droits  indépeudans 
des  traites  ou  cinq  grades  Fermes  , k ( quels  droits 
feront  payé»  fur  les  marchandifes  des  prifes  def- 
tinées  pour  le  Royaume  , dans  les  cas  où  ils  fe- 
ront dus,  indépendamment  des  droits  d’entrée 
portés  par  1e  préfent  Réglement, 

XXV,  Su  M ajefké  a déchargé  & décharge  les 
marchandifes  des  prifes,  des  quatre  lois  pour 
livre  des  droits  portés  par  les  anic.es  19 , 20,21 
& zi  du  préknt  Réglement, 

XXVI,  I -es  droits  des  marchandifes  ne  feront 
payés  que  lorfquUlles  feront  enlevées  du  lieu  de 
['adjudication  pour  être  rr  un  (portées  dans  un 
autre  lieu  du  Royaume  , on  pour  être  consom- 
mées dans  le  même  lieu  de  l’adjudication  ; 6c  en 
cas  que  les  adjudicataires  veuillent  les  cirer  du 
dépôt  , 6c  les  avoir  en  leur  difpoflcion  avant  d'en 
avoir  fait  !a  deliination  , ils  feront  tenus  d’en 
payer  ks  droits, 

XXVII,  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
dans  les  ports  de  Dunkerque  & de3  MarkÜte,  qui 
kr  ont  ddîinécs  pour  l’intérieur  ou  pour  pafter 
en  tranfit  au  travers  du  Royaume  à l’étranger, 
feront  repréfemées  au  bureau  de  la  balle  ville  de 
Dunkerque  ou  à celui  de  Septemes  , ou  au  pre- 
mier bureau  d’entrée  prés  de  Marfdlle,  ou  La 
déclaration  en  tera  faite  a l’ordinaire  , & elle» 
feront  accompagnées  d’un  certificat  de  l’Ami- 
rauté  , qui  fera  foi  qu’elles  proviennent  de  telle 
prile  , lequel  fera  dans  la  forme  preferite  par  l’ar- 
ticle 21  , 6c  fera  vérifié  dans  lefdits  bun  aux  fur 
le  double  de  l’inventaire  qui  y fera  remis  a cet 
effet  / 5c  fur  tefdnsjcçrnficats  vérifiés  , elles  feront 
vifuées , pour  être  enfuîte  acquittées  ou  expé- 
diées en  tr  jnfit , 5c  plombées  , avec  acquit  a cau- 
tion & foumilfion  de  remplir  les  conditions 
preferites  par  Je  préfent  Réglement. 

X X V 1 1 1 . Les  ma rchan  d i fes  d es  p r i k s a m e r. ées 
au  porc  de  Bayonne,  payeront  après  fa  djudi  ca- 
tion, ks  droits  ordinaires  de  la  coutume  dans 
le  cas  où  ks  adjudicataires  y feraient  lujcts  5 5c 
elles  ne  feront  aflujetti.es  aux  droits  de  deux  ifc 
demi  , de  cinq  5c  dix  pour  Cent  a qu’a  la  [ortie 
ducourumat  pour  La  ddtination  du  Royaume  , 
6c  en  juitifîanc , comme  il  elt  dit  ci-ddlus  , du 
prix  de  leur  adjudication  ; elles  jouiront  au  fur- 
plus  du  bétiéfice  du  tranfit , tant  pour  ks  mar- 
chand îles  prohibées  qui  devront  être  renvoyées 
a l’étranger  , que  pour  ks  marchandifes  permife» 
que  Us  négocions  Je  autres  voudront  taire  paflef 
A l’étranger  , le  tout  en  obier  vaut  les  Formalités 
preferites  en  pareil  cas  par  le  prêtent  Règlement. 
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XX ÎX.  En  cas  de  vote  & diverti  [Terne ns  des 
ïtiarchandïfes  des  prifes  9 le  procès  fera  fait  6c 
parfait  aux  coupables  par  les  Sieurs  Intendans 
& Cotn miliaires  départis,  Sc  tcdui  jugé  en  der- 
nier reffort  conjointetfte ne  avec  les  Juges  de  l’A- 
minuté  &c  autres  gradués  au  nombre  requis  par 
les  Ordonnances  , Sa  Maiefté  leur  attribuant  a 
cet  effet  toute  cour,  jurifdiâion  3c  connoï  fian- 
ce a Sc  quant  aux  fraudes  & cnEitraveiuions  au 
prêtent  Règlement , te.  ccunOîfïaiKe  en  demeu- 
rera aux  maîtres  des  porcs  5c  Juges  qui  ont  cou- 
tume d’en  connaître  j fauf  l'appel  à l'ordinaire* 

XXX.  Le  prêtent  Réglement  dans  tourfon  con- 
tenu aura  également  lieu  pour  les  marchandifes 
provenant  des  échoue  mens  des  va  liteaux  enne- 
mis pendant  la  préfente  guerre. 

XXX  L tes  Juges  de  l'Amirauté  enverront  au 
Sieur  Cüimolleur  Générai  des  Finances  , aufli- 
}& t apres  les  adjudications  ou  jugemens  de  ton- 
£ I cation  des  marchand! tes  étrangères , provenant 
des  prîtes  ou  éebouemens,  des  extraits  ou  co- 
pies en  bonne  forme  dtfdites  adjudications  ou 
jugemens  de  confiscation i enfemble  des  pro- 
cès-verbaux  des  prîtes  ou  échouemens , & des 
certificats  de  reconnoîflànce  , conduite  èc  rechar- 
gementdes  marchand  ifesA  ils  informeront  au  (U 
ledit  Sieur  Controîteur  Général  des  diligences 
qu'ils  auront  faites  contre  les  adjudicataires  eu 
autres  intérelfés  aux  prifes  ou  échouemens , à 
peine  dhnUTdiction  de  leurs  charges. 

XXXÏI.  Le  contenu  aux  articles  cbdefTus  au- 
ra pareillement  lieu  pour  les  prifes  faîtes  par  les 
vailJeaux  de  Sa  Majtfïé  , 6e  les  droits  ordonnés 
par  le  prêtent  Réglement  te  root  perçus  fur  les 
marchand ites  de  toutes  les  prifes  fanes  avant  fa 
publication  j comme  fur  celtes  qui  pourront  te 
faire  a l’avenir.  Enjoint  Sa  FAajefié  aux  Sieurs 
Tn  rend  a ns  & Commifiaîrcs  départie  dans  les  pro~ 
vinces , aux  Officiers  des  Amirautés, maîtres  des 
ports  , Juges  des  traites , & cous  autres  qu’il  ap- 
partiendra ^ de  tenir  la  main,  chacun  en  droit 
foi,  à l'exécution  du  préfent  Réglement,  fur  le- 
quel toutes  lettres  nécefTaires  feront  expédiées* 
Fait  au  Confeit  d'Etat  du  Roi , Sa  Majcllé  y étant, 
tenu  à Metz  le  fepriéme  jour  rî’Aoùc  i 744* 

Signé  t P H L L Y l'EAUX, 

EXTRAIT  DE  S REGISTRES 
du  Cotifeil  d’Enr. 

LEROI  s’étant  lait  repréfentex  l’Arrêt  de 
fort  Confëîî  d’Etat  du 7 Août  r 744  , portant 
Réglement  fur  les  marchand ites  provenant  des 
prîtes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de  l'Etat  Sa 
Ma] -.fié  aurait  reconnu  que  les  difpofitions  des 
articles  3 , 5 6c  zp  dudit  Arrêt  pourroient  don- 
ner lieu  à des  difficultés  , foi r pour  les  ventes 
defdites  marchandifes  , foie  par  rapport  aux  for- 
malités à obterver  avant  tefdices  ventes  i 6c  vou~ 
lant  y pourvoir.  Vu  tefdics  articles  3,5  3e  29 
dudit  Rédemenr,  oui  te  rapport  du  Sieur  Or- 
ry  , Confeiller  d’Etat  ordinaire  & au  Confeil 
Royal,  Controîteur  Général  des  Finances,  le 
Roi  étant  en  fou  Conteil  , a ordonné  & crdon* 
ne  ce  qui  fuit. 

A R T !CLE  V R E M I E R, 

La  peine  d’inierdiftion  ponce  par  les  articles 


des  Prifes.  A R T.  XX  XL  jif 

3 & 5 du  Réglement  du  7 Août  1744  1 nhurra 
Iteu  dans  les  cas  y exprimés,  qute  régir  J du 
Greffier  de  !f  Amirauté  dans  chacun  des  ports  ott 
les  prifes  feront  conduiras  ; lequel  fera  tenu  fous 
ladite  peine  dhocerdifti on  s d’appelkr  te  De  ec- 
teur  des  Ferme',  s'il  y en  a un  , ou  à for  dé- 
faut le  Receveur  de  ladite  Ferme,  pour  Orre 
préfent  tant  a Ta  p polit  ion  des  fceaux  fur 
les  écoutilles , 5:  au  proces-verbal  de  Eérae 
de  chaque  prite  , qu’à  la  levée  dddits  fceaux  , 
aux  inventaires  , ventes  6e  adjudications  des 
prîtes,  &a  !a  fîgnature  des  procès-verbaux  qui  en 
feront  drdîés , de!  quel  s il  fera  délivré  des  copies 
au  directeur  ou  au  receveur,  ou  autre  prépolé 
des  Fermes  , aux  frais  du  Fermier  / fins  que  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foir,  les  te  taux 
puifferu  être  levés  qu’en  préfence  des  com- 
commis  des  Fermes,  ou  eux  d dément  a p relié  s , 
ainfi  qu’il  eft  prêtent  par  ledit  îrcïcJe  ï 1 1 dudit 
Réglement.  Permet  Sa  Majeflé  audit  Directeur 
ou  Receveur , dans  le  cas  ou  il  ne  pourroir  allite 
ter  a Va p poli cion  des  fçeaux  & autres  procédu- 
res ci-deflus  prderires,  de  commettre  h cet  ef- 
fet tels  commis  des  Fermes  qu’il  jugera  à pro- 
pos, tefquels coimmis des  Fermes  ligneront  aux- 
dûs  procès-verbaux  comme  préfcns,au  lieu  fie 
place  du  Directeur  ou  Receveur.  Ordonne  au 
lurplus  Sa  Majefté  que  îes  Officiers  des  Amirau- 
tés , autres  que  te  Greffier,  feront  Ac  demeu- 
reront déchargés  de  la  peine  d’ituerdiâicm  5c 
autres  portées  par  le fd i es  articles  3 5c  5 dudic 
Réglement  i leur  enjoignant  néanmoins  de  te- 
nir exactement  la  main  à l’exécution  du  pré- 
fent  article  , en  ce  qui  concerne  leur  Greffier* 

IL  L’attribution  donnée  aux  Sieurs  ïutendans 
£c  Commîfiaîres  départis  , pour  coitnoître  con- 
jointement avec  les  Juges  des  Amirautés  au- 
rres gradués  requis  par  les  Ordonnances  , des 
vols  6c  d i vert iftein eus  des  marchand] tes  6c  au~ 
très  effets  des  prifes,  n’aura  lieu  qu’a  l’égard  de 
ceux  qui  feront  faits  depuis  l’appoiition  des 
" fcc  aux  fur  les  écoutilles  des  navires , autres  néan- 
moins que  tes  vols  5c  diverti fiemens  des  agrès 
& apparaux  , defqutls  t enlèmble  de  ceux  qui  fe- 
ront faits  en  mer  ou  dans  tes  ports  avant  Fap- 
pofîtion  defdtts  fceaux  fur  les  écoutilles,  les 
Officiers  des  Amirautés  continueront  de  connaî- 
tre feuls , fauf  l’appel  a l’ordinaire  : dérogeant 
Sa  MajeRé  pour  ration  de  ce  que  deflus , à la  dite 
politiou  dudit  arricle  29,  en  ce  qui  n’di  pas 
conforme  au  préfent. 

III.  Ordonne  au  lurplus  Sa  Majefté  que  ledit 
Réglement  du  7 Août  1744,  fera  exécute  félon 
te  forme  5c  teneur.  Mande  5c  ordonne  Sa 
jerté  a M,  le  Duc  de  Penchiévre,  Amiral  de 
France  , d’y  tenir  la  main  , de  même  qu  a l’exé- 
cution du  prêtent  Arrêt;  Sc  enjoint  auxdits 
Sieurs  ïutendans  & Comtntiteir.s  départis  3 5c 
a tous  autres  qtt’i!  appartiendn  a de  tenir  aulli 
la  main  à l’exécution  du  prêtent  Arrêt , qui  fera 
I Ci , publié  6c  affiché  par  tout  où  bfoin  tera  , 5c 
fur  lequel  toutes  lettres  necedaïres  feront  t <pé- 
diées  Fait  au  Coule  i 3 tFEtat  du  R te  , Sa  Majelïé 
y étant,  tenu  à Vcrfaillesle  24  l keembre  1744* 

Signe , Phelypmux. 


Tome  J l. 
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Ordonnance  de 


LA  MARINE 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 


Concernant  les  poudres  provenant  des  prifes  faites  en  mer» 


Du  premier  Décembre  1744. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  a État . 


Le  KOI  s’énnt  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feil,  T Arrêt  rendu  en  icelui  le  ij  Nov,  1708, 
qui  preferît  ce  qui  fera  obfcrvé  pour  empêcher 
le  vertement  des  poudres  qui  feront  amenées 
dans  les  porcs  du  Royaume  ^ appartenant  aux 
armateurs  ou  autres  particuliers,  même  de  celtes 
pro  venant  des  prifes  faites  fur  les  ennemis  , dont 
Sa  Majefté  permet  aux  armateurs  de  difpofer 

Îjour  les  arméniens  au’ils  pourront  faire  ÿ ou  pour 
es  emporter  hors  au  Royaume  , même  de  [es 
vendre  pour  être  portées  à l’étranger  ; faufil  les 
laitier  dans  les  magafms  de  l'adjudicataire  géné- 
ral de  la  Ferme  deldites  poudres , julqucs  k l'em- 
barquement qui  en  fera  fait  : & Sà  Maiefté  étant 
privée  par  ces  fimples  difpofitïons  du  fecours 
quelle  pourroit  tirer  defdtres  poudres  * foit  pour 
les  arméniens  quelle  ordonne  , foit  pour  remplir 
les  macafins  } elle  a jugé  néceilaire  défaire  con- 
nottre  fes  intentions  k cet  égard,  fans  rien  chan- 
ger aux  difpofi  rions  contenues  audit  A rrêt  : oui 
le  rapport  du  Sieur  Orry  , Gonfeiller  d'Etat  or- 
dinaire 5 & au  Confeil  Royal,  Controlleur  Gé- 
néral des  Finances  , Sa  Majeffé  étant  en  fon  Con- 
fei! , a ordonné  & ordonne  , que  l'Arrêt  de  fon 
Confeil  du  13  Novembre  tyoSj  continuera  d’ê- 
tre exécuté  félon  fa  forme  & teneur  i 5:  eucon- 
féquence  , que  conformément  à' icelui  toutes 
les  poudres  provenant  des  prifes  faites  ou  a 
faire  ^ ou  autres  appartenant  aux  armateurs 
& aux  particuliers , feront  dépofées  à leur  arri- 
vée dans  lesmagafins  du  Fermier*  ou  dans  ceux 
de  Sa  -Majefîéj  dont  le  commis  dudit  Fermier 
aura  uneclef^  fans  qu’elles  puilFent  être  mifes 
ailleurs ^ fous  quelque  prétexte  que  ce  foïî  i per- 
met Sa  Ma  je  fié  aux  armateurs  de  difpofer  dd- 
dires  poudres  pour  les  arméniens  qu'ils  pour- 
ront faire  , ou  pour  les  emporter  hors  du  Royau- 
me , même  de  [es  vendre  , foit  par  traité  parti- 
culier ou  par  adjudication  i a la  charge  par  ceux 
qui  les  achèteront  ou  s’en  rendront  adjudicatai- 
res de  les  porter  k l'étranger , &:  jufquesk  l'embar- 
quement de  les  îaifFer  dans  lefdits  magasins,  fans 
quelles  ptiilîent  être  uanfportées  ni  entrepofées 


ailleurs,  h peine  de  confifearton  , &dC300hV; 
d’amende*  Fait  Sa  Majefté  défenfes  fous  les  mê- 
mes peines  de  confifcarion  , 3c  de  100  S i v * d'a- 
mende auxdirs  armateurs  & propriétaires  def- 
dires  poudres,  d'en  faire  aucun  commerce  di- 
rectement ni  indireftement  pour  la  confomma- 
tiûn  intérieure  du  Royaume  » fans  le  cçmfénte- 
ment  du  Fermier , dont  tes  commis  qui  auront 
les  clefs  defdits  magafins  , feront  tenus  de  les 
ouvrir  toutes  fois  & quanres  qu’ils  en  feront  re- 
quis î enforte  que  les  propriétaires  qui  voudront 
les  en  tirer , foit  pour  l'armemenr  des  vaifTeaux  , 
ou  pour  les  porter  a l'étranger , n'en  fouffrent 
aucun  retardement;  le  tout  en  cas  que  Sa  Ma- 
jefté  ne  juge  pas  k propos  de  les  employer  pouf 
fon  fervice,  auquel  cas  elle  les  fera  payer  aux 
armateurs  ou  autres  propriétaires  lur  Je  pied  de 
dix  fols  la  livre,  y compris  le  baril.  Enjoints. 
M , aux  Heurs  ïntendans&  Commtflairesdépartîs 
dans  les  provinces  3c  généralités  , de  tenir  fi  main 
k l'exécution  du  préfent  Arrêt,  privacivement 
à tous  autres  Juges  auxquels  Sa  Majeftécn  inter* 
dit  la  connodFance,  Fait  au  Conieil  d'Etat  du 
Roi,  Sa  MajeRé  y étant,  tenu  k Verfailles  s 
le  premier  Décembre  1744-  Signé;  Fhelyfêaux* 

L E TT  R E du  H or  à AL  h Duc  de  Renthtc  vre  , 
Amiral  de  France  ; en  date  du  5 Février  1 745* 

MO n Cousin,  ayant  jugé  à propos  par 
Arrêt  de  mon  Confeil  d'Etat  du  premier 
du  mois  de  Décrier  nier,  de  régler  ce  qui  tlnic  être 
obfcrvé  par  rapport  aux  poudres  provenant  des 
prifes  qui  font  faites  en  nu  r fur  mes  ennemis * 
je  vous  fais  cette  Lettre  pour  vous  dire  que  mon 
intention  eft,  que  vous  donniez  connoiflancc 
dudit  Arrêt  qui  efl  ci-joint,  aux  Officiers  des 
Amirautés,  afin  qu'ils fe conforment , en  ce  qui 
les  concerne,  aux  dilpofi fions  qu'il  contient,  & II 
préfente  n'étant  h autre  fin  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait , Mon  Cou  fin  , en  fa  feinte  & digne  garde, 
Ecrit  a Verfailles  le  5 Février  174^ 

Signé}  LOU  I<S*  Et  plus  bus  à Phely  peaux* 


Liv.  III.  Tit.  IX.  des  PrifiS,  A fl  T.  XXXI. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Servant  de  Règlement  pour  empêcher  faims  dans  f exemption  des  droits  des  cinq  groffis 
Fermes  y accordée  fur  Us  vivres  , vins , eaux-de-vie  & autres  boiffons firvant  â fa- 
vitailkmmt  des  v ai (féaux  armes  en  courfe , ainji  que  fur  Us  munitions  de  guerre  & 
ujknjiks  né  ce  faites  pour  U fûts  arméniens  : & affujmit  aux  droits  tous  avitaillé - 
mens  & équipe  mens  de  navires  pour  quelque  de  fl i nation  que  ce  puiffi  être  , autres 
que  les  arméniens  en  courfe  & les  genres  de  commerce  qui  ont  été  exemptés  des  droits 
pat  les  Régie  meus  qui  leur  font  propres* 

Du  6 Avril  1745- 

Extrait  des  Régions  du  Confiai  dé  Étau 


VU  parle  Rot , étant  en  fon  Confeil  „ les  Re- 
quêtes préfemées  par  différais  armateurs 
du  Royaume  , tendantes  À ce  qu'il  plaife  à Sa 
Majeftë  exempter  ceux  qui  armeront  en  cour- 
le  pendant  la  préfente  guerre,  de  tous  droits  de 
for  cie  fur  les  vivres»  vins  & eaux-de-vie  1er  va  nt 
à ravitaillement  de  leurs  navires  : le  Mémoire 
en  réponle  des  Fermiers  Généraux  » contenant 
qu'il  elt  de  la  cpnnoifTance  du  Goule  il , qu'ils  fe 
fonr  déjà  portés  à confentlr  que  les  farines  , lé- 
gumes y fromages,  beurres,  lards  & chairs  fi- 
lées, qui  feront  embarquées  fur  les  navires  ar- 
més en  courfe  » ne  paya  fient  aucuns  droits  de 
fortiedes  traites;  qu’à  l’égard  des  vins  Sc  eaux- 
de-vie  ils  ont  repréfenté  qu’outre  la  perte  que 
les  Fermes  fouffriroientpar  la  confommatîon  des 
équipages  » il  y auroit  encore  plus  à craindre  de 
l'abus  qu'on  pourront  faire  d’une  exemption  fur 
tous  les  vins  & eaux-de-vîc  qui  feroient  embar- 
qués fous  prétexte  de  la  courfe  ,&  qui  feroient 
employez  à toute  forte  de  commerce  t que  ce- 
endant  fi  le  Confeil  juge  qu’il  foie  aifé  d'éta- 
lir  a cet  égard  des  formalités  5e  des  conditions 
a fiez  étroites  pour  diminuer  l'objet  de  l'abus  » 
ils  font  prêts  h donner  encore  de  nouvelles  mar- 
ques de  leur  zélé  » en  contentant  à l'exemption 
demandée  pour  les  droits  de  iorrie  des  traites, 
fur  les  vins  , eaux-de-vie  & autres  boitions  des- 
tinées pour  les  navires  armés  pour  la  cour/è  , 
uniquement;  mais  que  pendant  qu'ils  veulent 
bien  le  prêter  à ïa  faveur  que  peut  exiger  ta 
courfe»  ils  efpérent  que  le  Confeil  trouvera  jufte 
de  remédier  en  même  temps  à l’ufage  abufif  qui 
s'eft  introduit  dans  quelques  ports  du  Royau- 
me par  La  facilité  des  commis»  de  ne  faire  payer 
aucuns  droits  fur  ce  qui  leur  ell  déclaré  tervir  à 
ravitaillement  des  navires  pour  quelque  deilina- 
tion  que  ce  fok  ; d'où  il  refaite  une  différence 
dans  U régie  , & un  préjudice  confidérable  aux 
droits  du  Roi  - que  cet  abus  eti  d'autant  plus 
évident , qu’ij  n'y  a que  certains  genres  de  com- 
merce utiles  & privilégiés  , comme  ceux  de  la 
Compagnie  des  Indes»  des  files  &:  des  colonies 
françoifes  , qui , par  d ifférens  Réglemens  quï 
jeur  font  propres , a y cm  été  expi  eifément exemp- 


tés des  droits  de  fortic  dûs  fur  îes  denrées  quî 
s'embarquent  pour  l’avîtaillcmetH  des  navires , 
ce  qui  prouve  que  toutes  les  autres  fortes  de  com- 
merce y demeurent  alïujetties , à quoi  ils  fup- 
plient  très-humblement  Sa  IWajefté  de  pourvoir* 
V à aufii  l'avis  des  Dépurés  au  Bureau  du  Cum* 
merce  , oui  le  rapport  du  Sieur  Orry,  Confeil- 
ler  d'Etat  ordinaire  Sz  au  Confeil  Royal  , Con- 
irolîeur  Général  des  Finances , le  Roi  étant  eu 
fon  Confeil,  a ordonné  5c  ordonne  ce  qui  fuit, 

article  premier; 

Les  navires  qui  feront  uniquement  armés  pour 
la  courte  pendant  la  préfente  guerre»  jouiront 
de  l'exemption  des  droits  de  fort ie  des  traites 
des  ports  où  ils  feront  armés,  fur  les  vivres 
vins,  eaux-de-vie  & autres  boitions  fer  vaut  à 
leur  avi ralliement , 5c  ce  fous  les  conditions  ci- 
après  réglées, 

IL  S’il  eff  embarqué  dans  les  navires  qui  feront: 
armés  en  courfe  , aucunes  niarchandîfes  5c  autres 
chofcs  que  vit  Liai  Iles  , munitions  de  guerre  &C 
u tien  fîtes  fetvant  auxdics  navires,  l'exemption 
accordée  par  le  premier  article  n'aura  point  fieu* 

III.  Chaque  armateur  pour  la  courfe  fera  te- 
nu de  reprélenier  au  Bureau  ries  Fermes  , la  com- 
million  en  guerre  qui  lui  aura  été  accordée  par 
M*  P Amiral  , 5c  d'y  remettre  uti  duplicata  du  rol- 
te  de  fon  équipage,  certifié  par  le  Commiflaire 
de  la  Marine,  ou  Autre  Officier  chargé  du  Bu- 
reau des  dallés, 

IV.  Il  ne  pourra  ccre  embarqué  en  exemption 
des  droits  fur  chaque  navire  armé  en  courte» 
une  plus  forte  provifiûn  de  vins  5c  eaux-de- 
vie  que  pour  trois  mois,  5:  dans  la  proportion 
établie  par  l'article  fuivant. 

V.  Il  fera  çafle  en  exemption  pour  chaquû 
homme  d'équipage  pendant  leldits  trois  mois  , 
ou  trois  quarts  de  pinte  de  vin  mefure  de  Farii 
par  jour,  ou  l'équivalent  en  eau-de-vie  , à rai- 
fort du  quart  de  ce  qui  eti  accordé  en  vin  ; oha- 
que  volontaire  fera  réputé  homme  d'équipage, 

& deux  moufles  ne  feront  comptés  que  pour  un 
homme. 

Sfij 
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A l'égard  de?  officiers-mariniers , il  leur  fera 
palféen  exemption  pendant  îe  même  temps  3 une 
raiîon  &:  demie  de  vinpar  jour 3 ou  l'équivalent 
en  eau-de-vie  à raifon  du  quart  de  ce  qui  eit  ac- 
cordé en  vin* 

VI-  Au  retour  du  navire  dans  le  port  dfoù  il 
fera  parrî  3 ii  fera  fait  par  le  Fermier  ou  fts  pré- 
rofés  i un  recenfement  de  tous  les  vins  St  eaux- 
oe-vre  qui  s'y  trouveront  encore  en  nature,  dont 
ïl  fera  drefifé  procés-verbaU  & ce  qui  aura  été 
con fortimé  au-delà  de  U quantité  cUdeflus  ré- 
, k proportion  du  temps  que  ie  navire  aura 
été  dehrrSj  fera  fujer  aux  droits  de  forrie  3 fans 
ijue  pour  raifon  du  déchet  ou  coulage , & fous 
quelqu  autre  prétexte  que  ce  foie,  ï\  puifie  être 
fait  aucune  diminution  , de  quoi  il  fera  pris  fou- 
miffiou  & caution  au  Bureau  des  Fermes  avant 
Je  départ. 

VII.  Les  vins  Se  eaux-de-vie  qui  auront  été 
ernhsrqués  en  exemption  de  droits  pour  la  cour- 
fe  , & qui  nTy  auront  point  été  confommés , ne 
pourront  demeurer  à bord  plus  de  trois  jours 
après  le  retour  dans  le  port  du  départ^  lequel 
temps  pafîé  ils  feront  déchargés , fi  mieux  n’aï- 
me  l’armateur  faire  fa  déclaration  de  U quanti- 
té qui  lui  eu  reliera  au  jour  de  l'arrivée  de  fon 
navire,  & lorfqu’il  remettra  en  nier > laquelle 
déclaration  îe  Fermier  pourra  faire  vérifier  par 
les  commis  3 pour  être  lad  ire  quantité  imputée 
fur  celle  donc  l'armateur  pou  croit  avoir  befoirc 
pour  un  nouveau  voyage. 

VIII.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un 
autre  port  que  celui  où  ils  auront  été  armés  en 
courfe  > ne|  pourront  y décharger  aucuns  vins  ni 
eaux-de-vie  , qu'en  payant  par  l’armateur  ou 
^apiraiue  les  droits  de  Ionie  des  traites  dfis  au 
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lieu  du  départ  3 S:  ceux  d'entrée  Sz  aurfe*  dis 
au  porr  où  ils  auront  abordé  , fi  ce  rdefl  dans 
les  tas  forcés  d'une  vifice  ou  d'un  radoub*  dans 
lefquels  l'armateur  ou  capitaine  fera  tenu  de 
faire  fa  déclaration  au  Bureau  des  Fermes,  SC 
dVntrepofer  fes  b oi fions  fous  la  ciel  du  Ferm  ier  , 
fi  le  commis  l’exige. 

IX,  En  cas  de  fraude  reconnue  , faire  fous  l’ap- 
parence de  la  courfe  3 foit  par  un  commerce  de 
vins  5c  eaux-de-vie  , foit  par  un  vertement  fur 
les  cotes  du  U oyaume  ou  autrement  > f armateur 
ou  le  capitaine  fera  condamné  k une  amende 
de  trois  mille  livres,  qui  ne  pourra  être  remife 
ni  modérée , & au  payement  de  laquelle  le  na- 
vire , agrès  & apparaux  feront  affrétés  par  pri- 
vilège f fans  préjudice  à la  contrainte  par  corps 
contre  le  capitaine. 

X,  Entend  au  furplus  SaMajeftéque  tousavî- 
taillemensSc  équipe  me  ns  de  navires,  pour  quel- 
que deilmation  que  ce  puilïe  être  , foîencafiu- 
jettîs  aux  droits  ordinaires  des  Fermes,  à l'ex- 
ception feulement  des  genres  de  commerce  qui  % 
par  les  Edits  , l e Erre  s patentes,  Déclarations  & 
Arrêts  du  Confeil  qui  leur  font  propres  , en  ont 
été  expreiTément  exemptés  5 Sa  Majeflé  décla- 
rant abufif  tout  ufage  contraire, 

Mande  & ordonne  Sa  Majefté  à M,  le  Duc  de 
Pcnthîévre  . Amiral  de  France  , aux  Entend  ms 
& Cornrni  flaires  de  la  Marine  , Juges  des  Ami- 
rautés* Maîtres  des  Pons  te  Juges  des  Traites , 
de  tenir,  chacun  en  droit  foi  , la  main  à Y xé- 
CUC  ion  du  prêtent  Réglement,  fur  lequel  toutes 
Lettres  néce  fia  ires  feront  expédiées.  Fait  au 
Confèi!  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefié  y étant,  te- 
nu à Verfailles  ie  6 Avril  1745* 

Signé , P ii  11  l y v f a u Xi 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Portant  Réglement  pour  les  manhandifes  des  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis  de 

l'Êtat. 


Du  Mars  1757. 

Extrait  des  Régi  f res  du  Confeïl  d'Etat. 


LFR  O I sécant  fait  repréfenter  en  fon  Con- 
feîl  la  Déclaration  de  Sa  Majeflé  du  iy  Mai 
dernier , portant  la  füfpenfion  du  dixiéme  de 
FA  mirai  de  France  3 & autres  encour  tgvmtns 
pour  la  courfe  contre  les  ennemis  de  l'Etat  5 k s 
Arrêts  rendus  en  fon  Confeil  les  7 Août  & 24 
Décembre  1744,  portant  Réglement  pour  les 
marchand  îfes  des  prifes  faites  ? n mer  furlefdùs 
ennemis , Sc  celui  du  6 Avril  1745,  fervanede 
Réglement  pour  empêche  es  abus  dans  l’exemp- 
ïion  des  droits  des  Ci  nq-grolîe>*Ferrnei , accor- 
dée par  le  tt  Arrêt*  Sa  Majefléaiiroiiconfidété 
qu’étant  également  juile  & nécetfaïre  de  conci- 
lier les  faveurs  que  méritent  les  arme  mens  en 
cour  Te  , avec  l'intérêt  des  Manufactures  du 
Royaume,  Si  la  füreté  des  droits  des  Fêiitiês  3 


le  feut  moyen  de  remplir  ces  dîfFïens  obiers  cfï 
d’une  part,  de  faciliter  par  le  tranjlt  ïe  pafiùge 
k l’étranger  des  marchandtfes  des  prifes  3&  d’iin- 
pofer  fur  celles  qui  fe  confornmernnt  dans  Iü 
Royaume  j des  droits  qui,  fiinsruire  à biirdé- 
bit  , foient  néanmoins  capables  dkmpêcher 
qu'elles  ne  portent  préjudice  aux  marchand  lits 
originaires;  & d'autre  part,  de  prendre  toutes 
les  précaution'-  convenables  pour  prévenir  les 
abus  qui  pourroicm  naître  des  exemprinus  que 
Sa  Majeffcé  n'a  entendu  accorder  qu'à  ce  qui  cft 
uniquement  defriné  pour  la  courfe  : fur  quoi , 
oui  le  rapport  du  Sieur  Peïrenc  de  , Con- 

kijler  ordinaire  & au  Conkil  Rojal , Coutrol- 
leur  Général  des  Finances;  le  P^cï  étant  en  k ri 
Cüiiftil  , a ordonné  & ordonne  : 


tiv.  IÏT,  Tl  T.  IX  des 

ARTICLE  PREMIER- 

Les  marchand  i le  * des  prîtes  *.  de  quelque  qua- 
lité qu'elles  foienr5  pourront  entrer  fie  être  dé- 
chargées dans  tous  les  ports  du  Royaume  ou 
aborderont  tesvaifFeaux  armés  en  cour  le  , non- 
obftanc  les  Arrêts  8c  Réglemens  qui  ont  pro- 
hibé ou  fixé  par  certains  por:s  & bureaux  , [En- 
trée des  différentes  efpéces  de  marcha ndt Tes. 

Il*  A l'arrivée  de  chaque  prife  dans  le  port 
ou  elle  fera  conduite  , l'adjudicataire  général 
des  Fermes  de  Sa  Majefté  > ou  fon  prépolé  , au- 
ra la  faculté  d'envoyer  des  commis  8c  gardes  fur 
le  navire  , pour  le  furveiller  en  la  maniéré  ac- 
coutumée* 

III.  Le  dircéleur  des  Fermes  ^ s'il  y en  a un  , 
ou  à fon  défaut  le  receveur  dcfdites  Fermes  j fera 
appelle  pour  affilier  au  procès-verbal  de  l'état 
de  la  pnte , 8c  k Fappofition  des  feeaux  fur  les 
écoutilles  y de  même  qu'à  la  levée  deMits 
feeaux  f aux  inventaires  y ventes  fie  adjudica- 
tions des  prifes  , fie  à la  fig nature  des  pro- 
cès-verbaux qui  en  feront  dre  liés  , defqucls 
il  fera  délivré  des  copies  au  Directeur  ou  au 
Receveur  ou  autre  prépofé  des  Fermes  y aux 
frais  du  Fermier  ; Sa  Majeflé  fai  Tant  très- 
exprefies  inhibitions  & défenfes  aux  Officiers 
des  Amirautés,  de  procéder , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  loit  , à la  levés  des  feeaux,  aux- 
dits  inventaires , ventes  fie  adjudications  des 
prifes , 8c  a la  fignature  defdïts  procès-verbaux , 
qu'en  préfence  des  commis  des  Fermes,  ou  eux 
dûemenr  appellés  , à peine  d'en  demeurer  refpon- 
fables  en  leur  propre  fie  privé  nom  , & de  tous 
dommages  fie  intérêts*  Permet  Sa  Ma  je  fié  audit 
Direèteur  ou  Receveur,  dans  le  cas  où  II  ne 
pour mii;  affilier  à l'appofirioa  des  feeaux  8c  au- 
tres procédures  d-deffus  preferiteî,  de  commet- 
tre  àcet  effet  tels  commis  des  Fermes  qu'il  jugera 
à propos  , iefquels  commis  ligneront  aux  procès- 
verbaux,  au  lieu  & place  du  directeur  ou  rece- 
veur* 

IV*  Il  ne  fera  déchargé  aucune  marcha  ndtfe 
des  prifes,  ni  des  va  idéaux  trmés  en  tourfe  , 
qu'en  préfence  des  commis  des  Fermes.  Lefdites 
marcha  ndife  s feront  miles  dans  un  magafîn  ou 
lieu  fur  5 érabli  aux  dé.  cm  des  a routeurs  , fous 
deux  <f  fs  \ fféremeSj  dont  l'une  fera  remife  au 
JugH  ci  l'Amirauté,  & l’autre  au  commis  du 
Fermier  ï fie  m cas  que  les  propriétaires  ou  adju- 
catai  res  defdires  marchand  ries  j requièrent  qu’il 
leur  f it  remis  une  r roi  fume  cler  , c ]|  fera  dé- 
livrée a l'armateur  du  navire  qui  aura  fait  la  pri- 
fe  s ou  à fou  prépofé. 

V.  NVmend  Sa  Majeffé  rien  changer  à ce  qui 
le  pratique  dans  les  ports  de  M ufr  ilJe  & Dun- 
Icerque  , lefquds  feront  maintenus  dans  leurs 
franebifes  T en  obf/rvant  ce  qui  eil  prêtent  à 
leur  égard  par  l'article  24  du  prêtent  Régi  cm*  nt* 
NVntend  au! fi  Sa  M je  fié  que  les  navires  fran- 
q is  repris  fur  les  An.dHs,  & conduits  hr  <51  e- 
ment  dans  les  ports  du  Royaume  , lans  avoir  tou- 
ché à aucun  porr  étranger  , foit  nt  fa  jets  aux  dite 
pofuîons  du  préfent  Régit  ment. 

VI.  Les  marchand  de  s dénommées  au  préfent 
article  , continueront  d'erre  prohibées  9 8c  l'ad- 
judication n'en  pourra  être  faite  qu'à  condition 
d'être  renvoyées  à l’étranger,  fans  pouvoir  être 
expédiées  pour  Dunkerque  ni  pour  les  colonies 
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frartçoifes  t lavoir.,  étoffes  de  foie  des  Indes., 
de  la  Chine  ou  du  Levant  , écorces  d'arbres* 
glaces  de  miroirs  de  toute  efpece  , mouchoirs 
des  I ndes  , fd  étranger  , 8c  tout  fel  de  falpêtre  & 
de  verrerie;  tabacs,  toiles  peintes  ou  teintes1; 
les  draps,  étoffes  fit  couvertures  de  toute i fortes 
de  laines,  fi]  a foie , poï]  ou  coton  ; les  brocards t 
velours , damas  , ra  frétas  Si  autres  étoffes  3 8c  ru- 
bans d'er  , d'argent  & de  foie  ; les  bas  ik  autres 
ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  fortes , 6c  les 
chapeaux  de  routes  fortes. 

VIT*  A F égard  des  marchandées  dont  la  Com- 
pagnie des  Indes  ale  commerce  ou  privilège  ex- 
clufif , telles  que  k calé  de  Moka,  te  caffor  en 
peau  & eo  poil  , tes  mouchoirs  ? les  moulTelines 
fie  toiles  de  coion  blanches  ; elle  pourra  faire 
vendre  à fon  profit  les  cafés  de  Moka , fie  les  eaf- 
cors  en  peau  fie  en  poil  dont  elle  fe  fera  rendue  ad- 
judicataire , comme  aulfi  faire  tranfporrer  en 
tranfit  au  travers  du  Royaume,  dans  les  magu- 
fins  a l'Orient,  les  marchacidifes  des  Iodes  donc 
l'adjudication  lut  aura  été  faite,  pour  y être 
vendues  dans  fes  ventes  publiques;  à la  charge 
de  marquer  de  fes  plombs  8c  bulletins  les  motif* 
felînes  , toiles  de  coton  blanches  8c  mouchoirs 
qui  pourront  être  vendus  pour  être  confommés 
clans  te  Royaume  , & à la  charge  par  les  adju- 
dicataires de  renvoyer  à l’étranger  les  étoffes  de 
foie  des  Indes,  écorces  d’arbres  3 Si  toiles  pein- 
tes ou  rein  tes  : le  coût  aînfi  qu'il  en  ell  nié  pour 
les  marchand iles  des  IndcS  provenant  du  com- 
merce de  ladite  Compagnie* 

VIII.  Pourra  auffi  ^adjudicataire  général  des 
Fermes,  comme  ayant  le  privilège  exclu  fi  f du 
cab  c,  difpcfer  a fon  profit  des  tabacs  des  prifes 
dont  il  fe  fera  rendu  adjudicataire  > 8c  quant  aux 
tabacs  qui  feront  adjugés  a d'autres,  les  adjudi- 
cataires feront  tenus  de  les  renvoyer  à l'étranger 
dircéhtrierK  par  mer  f ou  à Dunkerque  , du  porc 
où  l'adjudication  en  aura  été  faite  y (ans  pouvoir 
les  faire  voit  tirer  par  terre. 

IX.  Les  adjudicataires  du  fd  étranger  feront 
pareillement  tenus  de  Je  renvoyer  directement 
par  m ral'itrang  r,  l’mtrodudion  en  étant  dé- 
fendue dans  tout  le  Royaume* 

X Les  adjudicataires  des  marchandifes  prohi- 
bées par  l'article  6 , auront  un  an  de  délai  , a 
compter  du  jour  de  Tadjud  ica  lion  , pour  k 5 faire 
p UÏer  a I étranger  ; 8c  cependant  elles  demeure- 
ront renfermées  d ms  ics  ma  g afin  s du  dépôt, 
ious  deux  clefs  , comme  il  eff  dit  à l'art.  4 J i£ 
après  le  terme  d'un  an  , il  y fera  pourvu  par  Sa 
Majeflé  , ainfi  qu'il  appartiendra* 

XL  Les  adjudicataires  defdires  marchand  tics 
prohibées  , autres  que  le  fd  8c  le  tabac,  auront 
fa  faculté  de  les  envoyer  par  terre  aFérranger, 
par  forme  de  tranfit , au  travers  du  Roya  me, 
fans  payer  aucutis  droits,  a la  charge  de  palier  & 
fortir  par  les  ports  bureaux  ci-après  dénom- 
ir.és  s a t'exclu  fi  on  de  tous  autres  ; lavoir  , pour 
cr  qui  I r rira  du  Royaume  par  mer  , par  Dun- 
kerque j Valais , Faint-Vallery , Dieppe,  3e  Ha- 
vre y Honfkur , Saint-Malo,  le  Port-Louis, 
PuinbeulJ  la  Rochelk  , Bordeaux,  Bayonne  ? 
Cl  tee  , A g Je  8c  Mar  Tel  Ile  t 5c  a l'égard  de  ce  qui 
fort  ira  par  terre  pour  l'Flpagne  , par  ki  bureaux 
de  Bayonne,  Pas-de-Behobie , Alcain  5c  Ain- 
l^oa  : pour  Ja  Savoye  , parlesbureatixduPonr- 
de-Beauvoifin  8c  Chaparillan  ; pour  Genève  &c 
la  Subie  * par  les  bureau*  de  Seidel  8c  Colongcs , 
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01}  par  le  bureau  d’  A uxonne  : &£  d'Auxonne  , 

far  Lun  des  bureaux  de  Gex  ou  de  Pontarlier , 
u i va  n t la  defîi nation  : p o u r l e s Pa  lîas  & Pa  y s 

de  Liège  , par  jes  bureaux  de  la  baffe  ville  de 
Dunkerque  , Lille  Valenciennes  * H/laubeu- 
gc  & Gîvet  : dans  lesquels  bureaux  les  commis 
défigneronr  , en  vifant  les  acquits  à caution  de 
triwfit  qui  leur  feronr  repréfentés  , le  dernier  bu- 
reau de  la  frontière  pat  où  les  marchandifes  de- 
vront forcir.,  fuiv&nt  !a  roure;  fie  pour  le  côté 
de  Luxembourg  , par  Torey  , & de- 3a  par  Sedan. 

XII.  Les  marcha ndifes prohibées  ne  pourront 
fortir  des  ports  où  elles  auront  été  amenées,  pour 
Être  envoyées  à l’étranger,  qu’en  préfence  du 
commis  du  Fermier  f pardevant  lequel  elles  de- 
vront être  reconnues  5c  conduites  au  vaille  au  , 
fi  elles  forcent  par  mer  ou  chargées  fur  les  voi- 
tures; fans  que  celles  qui  fort  iront  par  mer  puif- 
fent  être  enrrepofëes  dans  aucun  port  intermé- 
diaire* A l'égard  des  fcls  Sc  des  tabacs  , qui  ne 
pourront  être  envoyés  a fét ranger  que  par  mer, 
ifs  feront  pareillement  reconnus  fie  conduits  au 
vai  fléau* 

XI IL  Les  adjudicataires  des  marchand ifes 
prohibées,  qui  les  expédieront  en  traofit  dans 
le  cours  de  l'année  d’entrepôc  accordée  par  l’ar- 
ticle X , feront  tenus  de  rapporter  dans  les  fix 
mois  du  jour  de  l’expédition , le  certificat  de 
fortie  du  dernier  bureau?  à peine  de  payer  , 
par  forme  de  confifcation  de  la  marchand ife  & 
de  l'équipage  , le  double  de  l’adjudication,  fie 
en  outre  i1  amende  portée  par  les  Ordonnances 
3c  Régie  mens. 

XIV.  Toutes  les  marchandifes  de  prifes , au- 
tres que  celles  dénommées  à l'article  VI,  au- 
ront la  faculté  de  pouvoir  être  envoyées  , fans 
payer  aucuns  droits,  tant  à l’étranger  qu’aux 
ï 11  es  fie  colonies  françoifes  , directement  du  port 
de  l’adjudication  , pour  celles  qui  fort  iront  par 
mer  ; fie  elles  jouiront  du  bénéfice  du  tranfît 
au  travers  du  Royaume  * a la  charge  de  pafiTer 
& fortir  par  les  bureaux  défignésen  Tarticle  XI  3 
a l’exdufion  de  tous  autres  ; fie  en  attendant 
qu’elles  foient  defHnées  & expédiées  , elles  de- 
meureront enfermées  dans  les  magafins  du  de- 
pot fous  différentes  ckfs , comme  il  eft  dit  en 
l’article  IV. 

XV,  Les  marchandifes  permîtes  ne  pourront 
demeurer  d épelées  au  magafin  fans  defti nation 
&:  expédition  , plus  de  fix  mois , à compter  du 
jour  de  l’adjudication  , après  lequel  terme  les 
droits  en  feront  acquits  fit  payés  au  Fermier 
par  les  adjudicataires;  fie  en  cas  que  dans  le 
^ours  defdiis  fiat  mois  ils  les  expédient  en  tran- 
fit  pour  l’étranger,  ils  feront  tenus  de  rappor- 
ter dans  fix  mois  du  jour  de  l’expédition  , le 
certificat  du  dernier  bureau  de  fortie  , à peine 
du  quadruple  des  droits.  Veut  néanmoins  Sa 
Maie  fié  que  celles  d efdî tes  marchandifes  per-* 
miles  qui  teroient  déclarées  pour  les  colonies 
françoifes } avant  l’expiration  de  fix  mois  d’en- 
trepôt , j omirent  encore  de  fix  autres  mois  fans 
être  fqjettes  à aucuns  droits  ; mais  que  fi*  après 
Avoir  été  déclarées  pour  lefdites  colonies  , la 
dellination  en  était  changée  ou  pour  l’étranger 
ou  pour  le  Royaume  , dans  le  cours  des  fix 
derniers  mois,  les  propriétaires  defdites  mar- 
chandifes foient  tenus  de  payer  les  droits  d’en- 
trée 6c  moitié  de  ceux  de  fortie  de  celles  qui 
Fafferoient  à l’étranger,  & les  droits  d’entrée 
avec  moitié  en  lus  * pour  celles  qui  teroient 


DE  LA  MARINE; 

défi  i nées  à la  confommauon  du  Royaume; 

XVI.  Les  marchandées  , tant  permifes  que 
prohibées  , qui  front  expédiées  en  cran  fit,  fe- 
ront déclarées,  vifitées  fie  plombées  au  bureau 
du  port  de  l’enleventent  , Sc  il  fera  pris  un  ac- 
quît à caution  portant  faumifïïon  , fous  les  pei- 
nes portées  par  les  articles  XIII  fie  XV  du 
préfent  Réglement , de  rapporter  dans  le  délai 
de  fix  mois  le  certificat  de  fortie  du  dernier 
bureau  dé  (igné  fui  vaut  la  route  , qui  jülHfie 
que  les  plombs  fe  feront  trouvés  fains  6c  en- 
tiers , fie  que  les  marchandifes  contenues  aux 
acquits  a caution  y auront  été  vérifiées  fie  trou- 
vées conformes  , de  qu’elks  font  réellement 
fortïes  pour  l’étranger;  fie  feront  lefdîts  acquits 
à caution  vifés  dans  cous  les  bureaux  de  la 
route  , fie  par  les  Directeurs  des  fermes  dans 
les  Villes  où  il  y en  a d’établis  , après  qu’ils 
auront  eux -mêmes  reconnu  les  plombs  fa  ms 
& entiers  , & fauf,  en  cas  de  foupçon  , à et* 
faire  Ja  vérification  dans  kfdits  bureaux  de 
pairage, 

XVII.  Les  rnarchandîfes  dénommées  au  pré- 
fent article  , déclarées  pour  la  confommation 
du  Royaume  , payeront  pour  cous  droits  d’en- 
trée des  traites  dans  tous  les  bureaux  des  ports 
ou  l’adjudication  en  aura  été  faite  , deux  Sc 
demi  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  * 
favoir  ; acier  non  ouvré  , chairs  falées  de  tou- 
te efpèce  , cire  jaune  non  ouvrée,  cuirs  verts 
ou  en  poil  non  falés  , cuivre  non  ouvré  9 étain 
non  ouvré,  plomb  non  ouvré,  fie  fui  fs. 

XVIII.  Les  marchandifes  dénommées  au 
préfent  article  , déclarées  pour  la  confomma- 
cîon  du  Royaume,  payeront  pour  tous  droits 
d’entrée  des  traires , dans  tous  les  bureaux  des 
ports  où  l’adjudication  en  aura  été  faite,  dix 
pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  , fa- 
voîr  , charbon  de  terre  , bouteilles  ou  fiacons 
de  verre,  bufies  , café,  autre  que  celui  de 
Moka  , cire  jaune  ou  blanche  ouvrée,  cuirs  ap- 
prêtés ou  tannés,  cuirs  dorés,  cuivre  ouvré, 
drogueries  de  toutes  fortes  , étain  ouvré  , 1er 
ouvré,  ter-blanc  ou  tôle  ouvrée  * linge  de  ta- 
ble ouvré  ou  non  ouvré,  mercerie  , morue 
verre  ou  feche  , SC  coure  forte  de  poiflbn  fec 
ou  falé  j papiers  de  toutes  forces  , quiocaille- 
rie  de  toutes  lorres,  rubans  de  fil,  toiles , fu- 
raines  & coutils,  tapis  Sc  capilîerîes  , & verres 
de  toutes  forces  ; 8c  quant  aux  fuerts  de  toute 
erpèce  , ils  acquitteront  les  droits  du  tarif 
de  1 66j. 

XIX.  Toutes  les  marchandifes  de  qualité 
permife , qui  feront  déclarées  pour  la  coufcm- 
mation  du  Royaume,  autres  que  celles  dénom- 
mées aux  articles  XVII  & XVIII  du  prélent 
Réglement , payeront  pour 

crée  des  traites  des  ports  ou  i adjudication  en 
aura  été  faîte,  sucres  que  Marfeille , Bayonne 
& Dunkerque , cinq  pour  cent  du  prix  de  leur 
adjudication  , à l’exception  néanmoins  des  Joies 
de  toutes  forces  , qui  acquitteront  les  droits 
d’entrée  de  quatorze  fols  par  [ivre  pelant,  uu- 
pofës  par  l’Edit  de  Janvier  1722  i & ftrom  kf- 
dites  foies  de  prifes , difpenlées  d ctre  envoyées 

à Lyon.  , , , , 

XX.  Dans  le  cas  où  ks  droits  des  marchan- 
dées des  prifes  , réglés  par  le  préfent  Arrêt  , 
a deux  & demi  ou  à cinq  pour  cent  du  prix 
de  l’adjudication  , pourroient  fe  trouver  plus 
forts  que  les  droits  d’emrée  ordinaires  qui  U* 
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tûîent  dûs  pour  aller  à la  deftinarion  déclarée, 
fuivant  les  tarifs  & réakmens  i entend  Sa  Ma* 
je  dé  que  les  droits  defdites  marchand  îles  toienc 
réduits  à ceux  portés  par  Icfdirs  tarifs  & régle- 
inens*  fans  que  ladite  claute  pmfle  avoir  lieu 
pour  les  marchand ife s dénommées  en  article 
XVII ï du  prêtent  réglement  * kfquelles  de- 
meureront afïujertes  aux  droits  portés  par  ledit 
Article  j,  pour  quelque  deftinarion  que  ce  ion 
dans  le  Royaume* 

XXL  Les  droits  des  marcîiantMes  des  prîtes 
devant  être  acquittés  fuivant  le  prix  de  leur 
adjudication  , veut  Sa  Majefté  que  la  vente  & 
Adjudication  en  foient  faites  par  les  juges  de 
J* Amirauté  , par  parties  d'une  même  forte  & 
qualité  de  marchandées  y 6c  que  les  négocions 
ëc  autres  qui  auront  a en  acquitter  les  droits, 
foient  tenus  de  rapporter  au  bureau  des  Fer- 
mes , avec  leur  déclaration  , un  certificat  de 
l'Amirauté  , du  prix  de  l'adjudication  de  la 
marchandise  déclarée  % avec  le  numéro  , la  date 
6c  le  nom  de  l'adjudicataire  portés  par  l'inven- 
taire i ce  qui  fera  vérifié  fur  le  double  dudit 
inventaire  qui  doit  être  remis  au  commis  du 
Fermier;,  fuivant  l'article  III  du  prélent  régle- 
ment i 6c  faute  par  fcfdîcs  négocia  ns  6c  autres 
de  rapporter  certificat  dans  la  forme  cî-delïiïs 
preftrite  , les  droits  feront  acquittés  à la  va- 
leur, fur  le  pied  du  plus  haut  prix  qui  fe  trou- 
vera porté  audit  inventaire  fur  les  marchand!- 
fes  de  même  elpèce. 

XXiï.  Les  acquits  de  payement  des  droits 
de  deux  6c  demi  T de  cinq  ou  de  dix  pour  cent  , 
fuivant  l'efpèce  de  marchandife  , tiendront  lieu Æ 
tant  des  droits  d'entrée  6c  droits  locaux  des 
traites  dûs  dans  la  province  où  l'adjudication 
en  aura  été  faite  , que  de  tous  autres  droits 
des  traites  qu  pourroient  fe  trouver  dus  au 
paifage  par  terre  d'une  province  a l'autre  > mê- 
me des  vingt  pour  cent  dûs  fur  les  marchan- 
dées du  Levant  ; pourvu  néanmoins  que  Je 
iranfport  sfen  fa  Ile  dans  les  trois  mots  de  la 
date  de  l'acquit  de  payement  pris  au  bureau 
du  lieu  de  l'adjudication.  N’entend  Sa  Majefté 
exempter  les  marchandifes  qui  fe  trouvent  In- 
jectes à d’autres  droits  indépendant  des  traites 
ou  cinq  greffes  fermes,  lefqucls  droits  feront 
payés  fur  les  marchand îfes  des  prîtes  deftinées 
pour  le  Royaume  , dans  les  cas  où  ils  feront 
dûs  È indépendamment  des  droits  d'entrée  por- 
tés par  le  préfent  Réglement* 

XXIII.  Les  droits  des  marchandées  ne  fe- 
ront payés  que  lorfqu'elles  feront  enlevées  du 
lieu  de  l'adjudication  pour  être  tranfportées 
dans  un  autre  heu  du  Royaume  , ou  pour  être 
confommées  dans  le  lieu  de  l'adjudication  ; 6c 
en  cas  que  les  adjudicataires  veuillent  les  tirer 
du  dépôt  6c  les  avoir  en  leur  difpofitïün  avant 
d'en  avoir  fait  a deftînation  , ils  feront  tenus 
d’en  payer  tes  droits, 

XXIV,  Les  marchandifes  des  prifes  condui- 
tes d,;ns  le  port  de  Dunkerque  , qui  feront  def- 
rinées  pour  rrntérieur , ou  pour  paffer  en  cran- 
fit  au  travers  du  Royaume  à l'étranger,  feront 
reprékntées  au  bureau  de  [a  balle  Ville  de 
Dunkerque  t où  la  déclaration  en  fera  faire  A 
l'ordinaire  , St  elles  feront  accompagnées  d'un 
certificat  de  l’Amirauté  ? qui  fera  foi  qu’elles 
proviennent  de  telle  prife  , lequel  fera  dans 
Lï  forme  p refaite  par  l’article  XXI  > & fera 


vérifié  dans  ledit  bureau  fur  le  double  de  l'in- 
ventaire qui  y fera  remis  à cet  effet  ; 6c  fur 
kfdics  certificats  vérifiés  , elles  feront  vîfitées 
pour  être  enfuite  acquittées  ou  expédiées  en 
tranfit  & plombées , avec  acquit  a caution  6c 
foumifhon  de  remplir  les  conditions  prefen- 
tes  par  le  préfent  Réglement.  ïli  en  fera  ufé 
de  même  au  bureau  de  Scprême  ou  autres  pre- 
miers bureaux  d’entree  prés  de  Marteilk  , pour 
les  marchand  îles  des  prtfes  conduites  dans  ce 
porc  , & qui  de-lk  feront  envoyées  dans  l’inté- 
rieur du  Royaume  , ou  à l'étranger  par  tranfit  : 
réfervanr  néanmoins  Sa  Majefté  à l'Adjudica- 
taire général  des  Fermes  , St  a tes  commis  éta- 
blis à Marte  il  le  , la  faculté  de  prendre  con  no  if- 
fan  ce  des  marchandées  defdites  prifes  qui  y 
feront  amenées  , & de  s'oppoter  à l'introduc- 
tion de  celles  qui  y font  défendues  par  les 
Réglemens.  Entend  Sa  Majefté  que  les  tabacs 
de  prife  qui  entreront  dans  la  F andre  Fran- 
çois par  !e  bureau  de  îa  balte  Ville  de  Dun. 
feerque  , acquittent  audit  bureau  te  droit  de  tren- 
te fols  par  livre  de  tabac  îiïipofé  par  la  Déda* 
tion  du  4 Mai  1749, 

XXV.  Les  marchandifes  des  prifes  amenées 
au  port  de  Bayonne,  payeront  apres  l'adjudi- 
cation , les  droits  ordinaires  de  U couru  me  dans 
le  cas  ouïes  adjudicataires  y feroient  fujets  , 6c 
elles  ne  feront  aftujeities  aux  droits  de  deux  6c 
demi  , de  cinq  & de  dix  pour  cent , qu'à  la  for- 
tic  du  coûtumat  pour  la  deftinarion  du  Royau- 
me , 6c  en  jufti fiant  y comme  il  eft  dit  ci-ddlus , 
du  prix  de  leur  adjudication  : elles  jouiront  au 
furplus  du  bénéfice  du  tranfit , tant  pour  les 
marchand  des  prohibées  qui  devront  être  ren- 
voyées à l'étranger,  que  pour  les  marchandife» 
permifes  , que  les  négocians  6c  autres  vou- 
dront filtre  pafter  ii  l’étranger  î le  tout  en  ob- 
tenant les  formalités  p refaites  en  pareil  cas 
par  te  prêtent  Réglement , pourvu  néanmoins 
que  leldites  marchand!  te  s permifes  n’ayent  pas 
été  en  la  difpofition  defdm  négocians  tu  autres 
non  privilégiés,  en  forte  que  l’exemption  des 
droits  d'entrée  6:  de  forrie  ne  porte  que  fur 
celles  dddites  marchand  i fes  qui  partiront  di- 
rectement en  tranfit  a l'étranger , fans  avoir 
été  en  U difpofition  des  adjudicataires.  Veut 
Sa  Mdjeltë  que  les  tabacs  provenant  des  prîtes  * 
& dcftinés  pour  la  confommation  de  ladite  ville 
de  Bayonne  , acquittent  te  droit  de  50  f.  par  livre 
de  tabac  impofé  par  la  Déclarai,  du  4 Mai  s 7-4^?- 

XXVI.  La  connoi fiance  des  fraudes  6c  con- 
traventions au  préfent  Réglement,  demeurera 
aux  Maîtres  des  Ports  & Juges  qui  om  coutume 
d’en  connoître  , fauf  l'appel  , ainfi  que  de  droit. 

XXVII,  Le  prêtent  Réglement  dans  tout  Ion 
contenu  fera  exécuté  pour  les  marchan difes  pro- 
venant des  tchouemens  des  navires  pendant  la 
préfenre  guerre. 

XXVIII.  Le  contenu  aux  articles  d-deffiis, 
aura  pareillement  lieu  pour  tes  prifes  faites  par 
les  vaille  aux  de  Sa  Majefté , 6i  les  droits  or» 
donnés  par  te  préfent  Réglement  , feront  per- 
çus fur  les  marchand ifes  de  toutes  les  prîtes  faî- 
tes avant  fa  publication,  comme  fur  celtes  qui 
pourront  te  faire  à l’avenir. 

XXIX.  Les  navires  uniquement  armés  pour 
la  courte  pendant  la  préfenre  guerre,  jouiront 
conformément  â l'article  ■?  dt  la  Déclaration  du 
iS  Mai  *756  a de  Itexempuon  dt&  droits  de  trai- 


ORDONNANCE 

ces  fur  ï<?^  vïvr«S  t vîns,  eaux-de-vîe  & autres 
boîflbits  fervant  à leur  avîtailkmenc,  ai n fi  que 
fur  les  bois  , goudrons,  cordages  , ancres  , voi- 
les , armes , muni  lions  de  guerre,  uflenfiles  , & 
coures  marchandi  Tes  généralement  fer  va  ne  a la 
conftruftï on , équipement  & armement  defdirs 
navires  4 3c  s’il  eft  embarqué  dans  lefdits  na- 
vires dellî nés  pour  la  courte  d’autres marchandi- 
fes  que  celles  ci-ddTùs  mentionnées,  ladite 
exemption  n'aura  pas  beu. 

XXX,  Chaque  armateur  pour  la  courfe  , fera 
tenu  de  repréfenter  au  bureau  des  Fermes  du 
port  de  l’armement,  ta  connu  i flic  n en  guerre 
quî  lui  aura  été  accordée  par  M,  PA  mirai  , 3c 
d’y  remettre  un  duplicata  du  roi  le  de  fon  équi- 
page , certifié  par  Je  Commiflaire  de  la  Marine 
Ou  autre  Officier  chargé  du  bureau  des  CtaiTes, 

XXX  F.  Tl  ne  pourra  être  embarqué  en  exemp- 
tion dus  droits  , fur  chaque  navire  armé  en  ccur- 
fe  , une  plus  forte  provhtûn  de  vins  3c  eaux- 
de-vie  que  pour  trois  mots  , Sc  dans  U propor- 
tion établie  par  Far  ride  fui  vaut, 

XXXIL  ïlfera  pafféen  exemption  pour  cha- 
que homme  d’équîge  pendant  lefd  its  trois  mois  , 
ou  trots  quarts  de  pinte  de  vin  mefurc  de  Paris  par 
jour  , ou  l’équip  oient  en  eau-de-vie  , a rai  fon  du 
quart  de  ce  qui  efl  accordé  en  vin  : chaque  vo- 
lontaire fera  réputé  homme  d’équipage  y 3c  deux 
moufles  ne  feront  comptés  que  pour  un  hom- 
me ; à l’égard  des  officiers-mariniers  * üleur  fera 
paflé  en  exemption  pendant  le  même  temps  une 
ration  Sc  demie  de  vin  par  jour  * ou  l’équivalent 
en  eau-de*vie  * à rai  fon  du  quart  de  ce  qui  eft 
accordé  en  vin, 

XXX  ï II  An  retour  du  navire  dans  Je  port 
d’oü  il  fera  parti , il  fera  fait  par  le  Fermier  ou 
fes  prépofés  un  recenfement  de  cous  tes  vins  £c 
caux-de-vie  qui  s’y  trouveront  encore  en  na- 
ture > dont  il  fera  dreflé  procès-verbal  , 3c  ce  qui 
/mra  été  confommé  au-delà  de  la  quantité  ci- 
deflus  réglée  , a proportion  que  le  navire  aura 
été  dehors,  fera  fujet  aux  droits , fans  que  pour 
ration  du  déchet  ou  coulage  , & fous  qudqu’au- 
tre  prétexte  que  ce  foie  , il  puifle  être  fait  au- 
cune diminution  * de  quoi  il  fera  pris  loumiflion 


de  la  marine; 

3c  caution  au  bureau  des  Fermes  avant  le  dépare 
XXX IV,  Les  vins  3c  eaux-de-vie  qui  auront 
été  embarqués  en  exemption  des  droits  pour  la 
courfe,  3c  qui  n’y  auront  point  été  confommés  , 
ne  pourront  demeurer  a bord  plus  de  trois  jours 
après  le  retour  dans  le  port  au  départ  ^ lequel 
temps  paflé  , ils  feront  déchargés  , fi  mieux  n’ai- 
me i’armaceur  faire  fa  déclaration  de  la  quanti- 
té qui  lui  en  reliera  au  jour  de  l’arrivée  de  fon 
navire  ,_3c  J orfqtFil  remettra  en  mer  ; laquelle 
déclaration  le  Fermier  pourra  faire  vérifier  par 
fes  commis  , pour  être  ladite  quanti  é imputée 
fur  celle  donc  Formateur  pourroic  avoir  befoiti 
pour  un  nouveau  voyage, 

XXXV.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un 
autre  port  que  celui  où  ils  auronr  armé  en  cour- 
fe , ne  pourront  y décharger  aucuns  vins  ni 
eaux-de-vie,  qu’en  payant  par  L’armateur  ou 
capitaine  tous  les  droits  dûs  au  Heu  du  départ 
& ceux  dûs  au  pert  où  ils  auronr  abordé  , fi 
cc  n’eftdans  les  efforcés  d’une  vifite  ou  d’un 
radoub,  dans  lefquels  cas  l’armateur  ou  capi- 
taine fera  tenu  de  faire  fa  déclaration  au  bu- 
reau des  Fermes,  & d’entrepohr  lès  boi  fions 
fous  la  clef  du  Fermier  fi  le  commis  l’exige. 

XXXVI,  En  cas  de  fraude  reconnue  faite 
fous  l’apparence  de  la  courfe  , foie  par  un  com- 
merce de  vins  3c  eaux-de-vie  , fott  par  un  ver- 
fement  fur  les  côtes  du  Royaume  ou  autrement  3 
l’armateur  ou  le  capitaine  fera  condamné  à une 
amende  de  trois  mille  livres , qui  ne  pourra 
erre  remîfe  ni  modérée  , fit  au  payement  de  la- 
quelle le  navire,  agrès  fit  apparaux  feront  af- 
fectés par  privilège  , fans  préjudice  à la  con- 
trainte par  corps  contre  le  capitaine.  Mande 
& ordonne  Sa  Majefié  à M.  le  Duc  de  Pen- 
thièvre,  Amiral  de  France,  aux  fleurs  Tnten- 
dans  5:  C o mm  i lia  ires  départis  dans  les  provin- 
ces, aux  Officiers  des  Amirautés*  Maîtres  des 
ports.  Juges  des  traites,  3c  tous  autres  qu’il 
appartiendra  , de  tenir  la  main  > chacun  en  droit 
foi  j,  à l’exécution  du  p réfer nt  Réglement.  Fait 
au  Conleil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Ma.  je  Le  y étant, 
tenu  à Verfailles  le  quinze  Mars  mil  fepr  cent 
cinquantedepti  Signé  $ Peirekc  de  Mo  ras. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 


(fui , en  confirmant  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnaies  du  iCf  Octobre  t/4^  ? ordonne 
t exécution  des  Réglemens  concernant  les  matières  & ydjfüks  d'or  & d’argent  ; 
enjoint  à tous  Officiers  de  Jujlice  , & aux  Officiers  des  Amirautés  de  s'y  conformer  * 


Du  premier  Février  1746. 

Extrait  des  Regijîrcs  du  Confeil  dfÉ tar- 


SUR  ta  requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Con- 
feil, p ir  les  Officiers  de  l’ Amirauté  de  Ca- 
lais , par  !e  fieur  Jofeph  Fofltcave  négociant 
en  ladite  Vdle  de  Calais  5 contenant  ci  e par  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Monuoies  du  iù  Octobre  der- 


me r?  ledit  fieur  Foffecave a été  condamné  à ref- 
tituer  Sû  rapporter  une  femme  de  i , un  f.  t d, 
pour  le  montant  du  prix  Sc  valeur  des  matière* 
8c  ouvrages  dhirgent  dont  il  étoir  dépoli  tait 
qui  ont  été  vendus  à l’encan  fui  vaut  le  Procès- 
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Verbal  de  vente  qui  en  a été  fait  le  5 Juillet 
précédent,  laquelle  fomme  demeurera  acquite  &c 
confifquée  au  profit  de  S-  M . , & lefd.  Officiers  de 
T \miraucé  ont  été  condamnés  en  66$  z liv*  y L 
d'amende  , failam  le  quadruple  du  montant  def- 
dires  matières  & ouvrages  d’argent  par  eux  ven- 
due > pour  ralfon  defqudles  condamnations  ils 
font  pouifuïvh  a la  requête  du  Procureur  Géné- 
ral de  Sa  Majellé  en  ladite  Cour  des  Monnaies. 
Et  comme  les  fupplians  fe  flattent  de  ivêrre  tom- 
bés en  aucune  contravention  f parce  que  les  Ré- 
giemens  qui  défendent  la  vente  publique  des  ou- 
vrages d’Orfévrerk,  6c  qui  veulent  que  ces  ma- 
tières &c  ouvrages  foient  portés  aux  Hotels  des 
Mon  noies,  ne  regardent  que  tes  officiers  desjuf* 
tieçs  ordinaires  créés  pour  la  vente  des  meu- 
bles j 6c  ne  peuvent  concerner  les  Officiers  des 
Amirautés  qui  font  feulement  Z<  fans  intérêt  la 
vente  des  prîtes  faites  en  ruer  fur  les  ennemis 
de  l’Etat  : Que  d’ailleurs  les  Réglemens  Géné- 
raux ne  leur  fout  point  connus  , ne  leur  ayant 
été  envoyés  ni  adredés,  6c  que  les  Amirautés 
ont  toujours  été  diilinguées  des  autres  justices 
quant  à i’ex altitude  des  Réglemens  Généraux  , 
dans  lefquels  le  Roi  a fou  vent  déclaré  n’avoir 
point  entendu  les  comprendra  , étant  régies  par 
des  toix  ad  hoc  , que  M.  l’Amiral  leur  tek  paiter 
à chaque  renouvellement  de  guerre,  &.  fur  lef- 
udlc*  leur  jutifprüdençe  eff  Fondée  en  matière 
c prifes:  Que  Je  ficur  Foftecave  îvétott  point dé- 
pofitdire  de  la  prife  , mais  feulement  de  l’arme- 
ment ; & qu’enfin  le  lîeur  Forrin  qui  avoit  fait 
fignifier  au  iieur  FciflVcaveune  oppofition  a cette 
vente  y n’a  voit  point  pris  la  qualité  de  changeur, 
mais  feulement  celle  d’agent  de  change  * qui  ne 
luidonnoit  aucun  droit,  qu’il  n’étoir  point  connu 
pour  changeur , & qu’au  moins  il  aurait  dû  réité- 
rer cette  oppofition  aux  officiers  lorlque  la  vtmc 
de  ces  ouvrages  a éié  affichée  comme  celle  des  au- 
tres marchandifes.  A cts  causés  , requéraient 
les  fupplians  qu’il  plût  a Sa  Ma  je  fié  les  déchar- 
ger de  fdttc s condamnations,  chacun  a leur  égard, 
aux  cfi'res  qu’ils  fonc  de  te  loumcitre  à exécu- 
ter par  la  fuite  les  Régie  mens  intervenus  à ce 
fiijet  , Jorfque  l'exécution  leur  en  aura  été  or- 
donnée par  M.  l’Amiral.  Vu  ladite  Requête, 
cntemble  la  réponte  du  Procureur  Général  de 
Sa  Mateflé  en  ladite  Cour  des  Monnoks  * au- 
quel elle  a été  communiquée , contenant  que 
tous  les  officiers  de  juüice  dans  les  Provinces 
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font  dans  une  contravention  manifefîe  & ha- 
bituelle à cet  égard  ; que  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  Calais  onr  d’autant  plu*  de  tort  en  cette 
ocçafion  , que  fur  f oppofition  du  ficur  Fortin, 
dans  laquelle  il  a voit  pris  la  qualité  d’agent  de 
change  pour  le  Roi  , ils  dévoient  commencer 
par  fappelkr  6c  prononcer  fur  fon  oppofifion  ; 
que  les  Règlement  Généraux  obligent  également 
tous  [es  officiers,  lorfqu’ils  ont  été  régi  (très  au 
Greffe  des  Cours  & Ju^es  qui  en  doivent  con- 
naître î aue  le  fieur  Folle  cave  chargé  de  l’arme - 
ment  6c  dépoli  taire  de  U prife  , ntevote  pu  livrer 
toutes  tes  argenteries,  ni  palier  outre  àl’oppofi- 
tion  qui  avoir  été  formée  entre  (es  mains , fans 
la  faire  juger  ï que  d’ailleurs , les  Officiers  de 

V Amirauté  de  Calais  font  tombés  dans  une  dou- 
ble contravention  , par  ladite  indication  qu’ils 
ont  faite  de  ces  mêmes  matières  6c  vaille! tes  a 
plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  tarifs  ; 
& que  pour  parvenir  à faire  oblèrver  les  Régie- 
mens  au  fujet  de  ces  matières,  il  étoit  nécef- 
faire  de  faire  fup porter  quelques  peines  à ceux 
qui  y contreviennent  fi  formellement.  Gui  le 
rapport  du  lieur  de  Machault  Conte  il  1er  ordi- 
naire au  Confeit  Royal,  Corurolkur  Général 
des  finances,  le  Roi  en  son  Conseil,  fans  avoir 
égard  à ladite  Requête  , a ordonné  6c  ordonne 
que  les  Edits,  Déclarations  , Ordonnances  , Ar- 
rêts Sc  Régkmens  concernant  les  matières  &£ 
vailldlçs  d’or  6c  d’argent,  leront  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur  , fait  détentes  à tous  Ju- 
ges &:  officiers  de  juftice  d’y  contrevenir,  fous 
les  peines  y portées  ; enjoint  auxdirs  Officiers 
de  l’Amirauté  de  Calais  de  s’y  conformer  ex- 
preiîérnenr  Et  cependant  , par  grâce  , & fans 
tirtr  à conféquence  a modère  &c  modère  la  Con- 
damnai! un  de  re  [fi  cuti  on  portée  par  ledit  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  M annotes  du  ip  Octobre 
dernier  contre  ledit  Foffecave  , à la  Tomme  de 
400  livres  , & la  condamnation  d’amende  aulîi 
portée  par  le  même  Arrêt  contre  lefdîts  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  Calais,  à ta  fortune  de 
300  livres  ; au  payement  de  (quelle  s femmes  ils 
feront  contraints  dans  les  termes  6c  par  les  voies 
portées  audit  Arrêt  de  la  Cour  des  Mon  noies  , 
quoi  fai  tant  ils  en  demeureront  & feront  bien 
& valablement  quittes  6c  déchargés.  Fait  au  Con- 
te  il  d’Etat  du  Roi  , tenu  à Ver  teilles  k premier 
jour  de  Février  174^  Collationné*  Signé  de 

V ou  G > y avec  paraphe  * 
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ARREST  DE  LA  COUR 

DES  MONNOIES, 

Qui  ordonne  que  les  madères  , argenteries  & v ai ff elles  â or  & d argent  qui  fc  trouveront 
fur  les  prijes  faites  en  mer , feront  portées  aux  Hotels  des  Monnaies , ou  aux 
Changes  les  plus  prochains  ? pour  en  être  la  valeur  rendue  fur  le  pied  des  tarifs* 

Du  7 Mai  1 746. 

Extrait  des  RegiJIm  de  la  Cour  des  Monnaies, 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Fran- 
ce Sc  de  Navarre:  Au  premier  d -s  hmflïers 
de  notre  Cour  des  Mon  noie  s , ou  autre  notre 
liuiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  , $al  K.  Savoir 
fai  Tons  , que  fur  ce  qui  a été  repréfenté  à no- 
treditc  Cour  par  notre  Procureur  générai  eu 
icelle  , que  par  la  déclaration  de  l'année  itf8p  , 
& par  la  difpofïtion  de  tous  les  réglemens  in- 
tervenus a ce  fujet  , il  efl  çxpreflement  porté 
que  tous  les  ouvrages  & v ai  (Telles  d’or  & d’ar- 
gent qui  font  dans  te  cas  d'être  vendus,  feront 
portés  aux  hôrels  des  monnoies  auxquels  ils 
doivent  fervir  d'aliment,  ou  aux  changes  les 
plus  prochains,  avec  défenfes  à tous  officiers 
publics  d’en  faire  aucunes  ventes  , fous  peine 
contrVux  de  T amende  du  quadruple  , 3c  de 
rcftiiurion  â notre  profit  contre  les  propriétai- 
res ou  dépofitaires  ; que  notre  dite  Cour  des 
mon  noie  s a toujours  affuré  l’exécution  de  ces 
règlement  toutes  les  fois  que  les  officiers  de 
indice  y ont  contrevenu  > que  même  par  Ar- 
rêt du  tp  Octobre  dernier  elle  a voit  condam- 
né les  officiers  de  l’Amirauté  de  Calais  en  fix 
mille  fi x cens  trente-deux  livres  cinq  fols  d’a- 
mende > frîfanr  le  quadruple  de  feize  cens  cin- 
quante-fepi  livres  un  fol  trois  deniers  de  reftî- 
tution  qu’eîle  avoir  prononcée  par  le  même 
Arrêt  a notre  profit  , contre  le  dépofitaire  de 
différentes  pièces  & ouvrages  d’orfèvrerie  pro- 
venant de  la  prife  qui  avoir  été  faire  d’un  na- 
vire Ànglois  , dom  la  vente  a voit  éré  faite 
publiquement , U à Fenchére : , par  lefdits  offi- 
ciers de  F Amirauté  de  Calais  : que  cet  A r- 
Têt  de  la  Cour  a été  confirmé  par  Arrêt 
de  notre  Confeiî  d’Frat  du  premier  Février 
dernier,  rendu  fur  la  requête  de  f dits  officiers  ^ 
par  lequel  nous  aurions  par  grâce  , & fans  ti- 
rer a conféqutnee,  modéré  les  condamnations 
portées  par  ledit  Arrêt  , & ordonné  que  les 
Edits  ? Déclarations  j Ordonnances,  Arrêts  & 
Kéglemcns  concern  tnt  les  matières  Si  vaifîdles 
d’or  Sc  d’argent  , feront  exécutez  fdon  leur 
forme  & teneur,  & fait  défenfe*  a rous  juges 
& officiers  de  juilice  d’y  contrevenir , fous  les 
peines  y portées,  &:  enjoint  auxdîrs  officiers 
de  l’Amirauté  de  Calais  de  s'y  conformer  ex- 
pre  fi  émeut  : que  néanmoins  il  vient  d’être  in- 
formé par  des  placards  imprimez  3c  affichez 
depuis  deux  jours  dam  cette  Ville  de  Paris , 
que  noaoblUot  la  difpofïtion  d*  ces  régkmens 


il  doit  êrre  procédé  tes  17  & 24  Mai  nréfent 
mors  3c  premier  Juin  prochain  , en  la  Ville  du 
Havre  , pardevam  les  Officfers  de  l’Amirauté 
d’icelle  , en  exécution  de  différentes  Sentences 
qu’ils  ont  rendues  , a ta  proclama  ri  on  6c  récep- 
tion d’enchères  pour  parvenir  à l'adjudication 
qui  fera  commencée  le  7 dudit  mois  de  Juin  , 
au  plus  offrant  & dernier  enchériffcur  , de  dif- 
férons effers  6c  marchand ifes  provenant  du  na- 
vire Anglots  le  Farnley  qui  a été  pris  par  un 
navire  François  , & parmi  Icfquels  effets  èL  mar- 
cha ndife  s qui  doivent  être  criées  6:  adjutrérs  k 
l’enchère.,  lefdits  placards  annoncent  diffère  us 
ouvrages  & vailTefles  d'argenr,  Fr  attendu  que 
Cette  venre  & adjudication  ferment  contraires 
â la  dîfpofinon  de  ces  mêmes  réglcmens  , aux- 
quels les  Officiers  de  l’Amirauté  du  Havre  doi- 
vent fe  conformer  comme  les  autres,  & qu'en 
fuîvanr  l'exécution  de  leurs  Sentences  ils  s!lx- 
poferoknt  à fa  rigueur  des  peines  portées  par 
les  Edits  6c  Régiemens  ; requérait  notre  Pro- 
cureur cénéral  qu’il  lui  fût  fur  cc  pourvû  , &£ 
qu’il  plue  à notredite  Cour  ordonner  que  les 
matières  & vaiffdles  d’or  & d'argent  qui  peu- 
vent fe  Trouver  parmi  les  effets  provenant  du- 
dit navire  Angiois  le  Farnky  , ou  de  toute  au- 
tre prife  , feront  portées  aux  hôtels  de  nos 
Monnoks , ou  aux  Changes  les  plus  prochains, 
pour  en  être  la  valeur  payée  fur  le  pied  des 
tarifs  , 6c  icelle  remîfe  ès  mains  du  dé  poli  us  ire 
defdirs  effets  , ou  de  tous  aurres  qui  feront 
commis  à cet  effer  1 faire  défenfes  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  du  Havre  6c  à tous  autres  * de 
procéder  à la  proclamation  , réception  d’en- 
chères & Adjudication  au  plus  offrant  & der- 
nier enchértfleur  ,defdice$ matières  Sc  yaHfeîles, 
& à tous  dé  poil  ta  ires  de  s’en  défiai  (îr  autre- 
ment que  pour  les  porter  auxdirs  hôtels  des 
Monocles,  ou  aux  Changes  les  plus  prochains, 
dont  ils  feront  un  us  de  juflifier  toutes  fois  &C 
quanus  , le  tout  fous  les  peines  portées  par 
l-fdits  Réglementé  6c  ordonner  que  FArrêt  qui 
inrerviendroir  , ferait  imprimé,  lu  publié  & 
affiché  par-tout  nu  H appartiendroit  , & envoyé 
dans  tous  îes  fi  grs  du  r effort  de  ta  Cour  , pouf 
y erre  en  régi  fl  ré  6c  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur,  Lui  retiré  , îa  matière  mife  en  délibé- 
ration : Vu  ledit  Arrêt  de  notre  Confeil  du  pre- 
mier Février  dernier,  le  relevé  qui  a été  fait 
defdits  placards  imprimez  6c  affichez  , en  ec 
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3uî  concerne  les  ouvrages  & matières  d’or  éc 
’arpent  : Oui  le  rapport  de  Ml.  Chérie  s- Fran- 
çois" le  Conte  de  Gerfan  notre  Confeilkr  à ce 
commis  , tout  vü  &:  conhdéré  : Notre  dite  Cour  ,, 
fai  Tant  droit  fur  le  réqüificoire,  a ordonné  & 
ordonne  que  les  matières  f argenteries  6c  vail- 
fe Iles  d’or  6:  d’argenr  qui  peuvent  fe  trouver 
parmi  les  effets  provenant  dudtc  navire  An- 
glois  le  Farnley  , ou  de  toutes  autres  prifes  , 
feront  portées  aux  hôtels  de  nos  Monnoïes  , 
ou  aux  Changes  les  plus  prochains  * pour  eti 
être  la  valeur  payée  fur  le  pied  des  tarifs*  & 
icelle  remife  ès  mains  du  dépofiraire  dddîts  ef- 
fets , ou  de  tous  autres  qui  feront  commis  k 
cet  effet  : Fait  défenfes  aux  Officiers  de  FAmt- 
rauté  du  Havre  , 6c  à tous  autres  t de  procé- 
der a la  proclamation  > réception  dknchêres 
6c  adjudication  au  plus  offrant  6c  dernier  en- 
chériEfeur  , dcfdites  matières  * argenteries  6c 
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vaiiîeSks  d’or  & d’argenr , & k tous  dépofirai- 
res  , de  s’cu  deddifir  autrement  que  pour  les 
porter  aux  dis  hôtels  des  Monnoïes,  ou  aux 
Changes  les,  plus  prochains  * dont  ils  feront 
tenus  de  iuftifier  toutes  fois  6c  quan  ce  s ; le 
tout  fous  les  peines  portée1!  par  lefdrts  Réglé- 
mens.  Ordonne  que  h préfent  Arrêt  fera  im- 
primé , lû  , publié  Sc  affiché  par-tout  où  il 
appartiendra,  & envoyé  dans  tous  les  fièges 
du  refforr  de  la  Cour  p pour  y être  enregif- 
tré  6c  exécuté  félon  fa  forme  6c  Teneur.  Si  te 
mandons  meme  le  prélent  Arrêt  a dùe  & en- 
tière exécution  , ïdon  fa  forme  Sc  teneur  j de 
ce  faire  vous  donnons  pouvoir.  Donné  en  no- 
tre Cour  des  Mon  noies  , le  fepuème  jour  de 
Mai  j l’an  de  grâce  mil  fept  et  ns  quarante^ 
fix  * Se  de  notre  régné  le  trente-uniéme. 

Signé,  Gubüdu',  avec  grille  éj  parai  ht* 
Et  iedié. 


ARTICLE  X X X I 1, 

Après  les  diffractions  ci-defTus } le  dixiéme  de  la  prife  fera  dé- 
livré à l’Amiral  , & les  frais  de  Juftice  feront  pris  fur  le  ref- 
tant , qui  fera  enfuite  partagé  entre  les  intéreflés , conformément  aux 
conditions  de  leur  fociété. 


LE  Dixiéme  de  M.  l’Amiral  dans  les  prifes,  eft  comme  il  a été  montré  fur  l’art. 

o du  tit.  premier  livre  premier , un  émolument  attaché  à cette  importante  char- 
ge de  toute  ancienneté  ; cefi -à-dire  , qne  l’établi tfeinent  de  ce  droit  n’ayant  point 
d’époque  diftinéie  , ou  doit  juger  qu’il  eft  auftî  ancien  que  l’inftitution  de  cette 
charge. 

Il  paroi t même  dans  l’origine  que  c’en  croit  îe  principal  attribut  lucratif  ; aufli  n’en 
eft  il  point  qui  ait  été  plus  fouvent  rappelle  & confirmé  dans  nos  Ordonnances,  tant 
anciennes  que  modernes  ; ôt  loin  d’avoir  fouffert  quelque  altération  dans  la  fuite, 
on  voit  au  contraire  que  la  décifion  a toujours  été  en  faveur  de  ce  droit , julque  dans 
les  cas  où  il  iembloit  y avoir  lieu  de  douter.  Les  preuves  en  ont  été  rapportées  fur  le- 
dit article  9 ; il  ne  s’agît  ici  que  de  la  maniéré  de  lever  ce  Dixiéme  ; & ce  qui  fera 
oblervé  à ce  fujet,  ne  doit  pas  être  jugé  inutile  (quoique  ce  dixième  ait  été  fufpendii 
dans  la  préièntc  guerre  , comme  dans  la  précédente  , & qu’aéhiellement  il  (bit  ftippri- 
mé, comme  je  le  dirai  dans  la  fuite,  ) non-(èulement  à caule  de  l'indemnité  que  le  Roi 
a promife  à M.  l'Amiral  pour  le  paflé  arpès  l’avoir  déjà  réglée  pour  l’avenir,  St  que 
d'ailleurs  il  fe  pourrait  que  ce  droit  fût  rétabli  quelque  jour  , aumoins  fur  le  pied  de 
l’Edit  du  mois  d’Août  1743  ; mais  encore  pareeque  ce  détail,  confidéré  Amplement 
comme  un  morceau  hiftorique,  peut  avoir  de  quoi  picquer  la  curiofité. 

Cet  article,  conformément  à l’ancien  ufage,  n’ordonne  de  diftraétion  fur  le  pro- 
duit de  la  prilè,  au  préjudice  du  dixiéme  de  M.  l’Amiral,  que  des  objets  compris 
dans  l’article  précédent  , qui  font,  Us  frais  du  déchargement  & de  ta  garde  du  vaijj'enu 
& des  marchandfes.  Ce  font-là  les  feules  dépenfes  préférables  au  dixiéme  de  l’Ami- 
ral. Il  11’eft  point  queftion  à (on  égard  de  celles  faites  pour  l'armement  du  corfaire, 
ni  d’aucuns  frais  de  Juftice,  pas  même  de  ceux  de  la  vente  des  marchandilês  : ion 
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dixiéme  eft  exempt  de  tout  cela,  aux  termes  de  cet  article,  dont  la  diipofition  a 
toujours  fèrvî  de  régie  jufqu'à  îa  demiere  guerre. 

Il  étoit  de  même  d'ancien  ufage , que  PAmiral  prît  fon  dixiéme  en  nature  ou  ef- 
péce , lans  être  obligé  de  fouffrir  la  vente  des  marchandées.  Cet  ufage  s’étoit  établi  en 
interprétation  de  l'article  4 de  FOrdonnance  de  ï 5 r y ^ portant  , que  l’Amiral  ffera 
la  délivrance  des  prifesfon  dixième  rabat  ni , fans  parler  de  vente  ; fk  plus  particulière- 
ment fur  la  dîfpofition  des  Loix  Romaines  qui  permettent  à quiconque  qui  a un  cer- 
taine portion  dans  une  chqfe  fujetie  à divijton  , de  prendre  cette  portion  en  nature  ou 
efience  par  un  partage  effectif, 

La  preuve  de  cet  ufage  au  refte  fe  tire  d’une  fentence  de  PAmîrauré  de  Rouen  , 
du  1 3 Mars  1^96  ; de  ce  qui  pratiquoitdu  temps  du  Cardinal  de  Richelieu,  comme 
il  réfui  te  d’une  commiffion,  entre  autres,  par  lui  donnée  au  nommé  Lépicard  pour  la 
recette  de  fes  droits  en  Provence , ou  il  efî  expreffément  marqué , qu’il  prendra  le  di- 
xiéme en  efïence  ; de  ce  qui  s’eft  pratiqué  tout  de  même  du  temps  de  M.  le  Comte  de 
Vermandois,  auffi-bien  que  de  M*  le  Comte  de  Toutoufe  dans  les  20  premières  an- 
nées de  fon  exercice  ; enfin  de  la  pratique  conftamment  obfervée  à ce  fujet  en  Breta- 
gne durant  tout  le  temps  que  M,  le  Duc  de  Chaulnes  en  a voit  été  Gouverneur,  6c 
qu’en  cette  qualité  il  avoit  les  droits  de  l’ Amiral  dans  cette  Province, 

En  un  mot , cet  ufage  confirmé  tacitement  par  l’article  1 2 de  FinftruéHon  du  6 Juin 
1672  , en  ce  qu'il  y étoit  décidé , qu  après  la  prife  déclarée  bonne  , l’Amiral  feroù  la 
délivrance  des  marchandées  en  nature  aux  armateurs  s* ils  m fai f oient  la  demande , étoit 
demeuré  fans  atteinte  jufqu’à  l’année  1704,  que  les  armateurs  de  St.  Maio  s'en  plai- 
gnirent pour  la  première  fois* 

II  y eut  à ce  fujet  des  mémoires  fournis  de  part  & d’autre*  Les  armateurs  de  Sr*  Maio 
fe  fondaient  principalement  lur  ce  même  article  12  de  Finfiruéïion  de  1672,  d'où 
ils  înferoietlt  qu’il  dépendoit  d'eux  de  demander  la  délivrance  des  marchandais  en 
nature  , qu’en  renonçant  à ce  droit  y ils  avoient  la  faculté  parconféquem  de  roque* 
rîr  la  vente* 

A quoi  M.  l'Amiral  répondoit  que  par  la  régie  des  corrélatifs , il  devoir  avoir 
comme  les  armateurs  le  droit  de  prendre  fon  dixiéme  en  efïence , &£  qiPen  cette 
partie  il  avoit  le  même  droit  qu’eux  d’empêcher  la  vente  des  marchandées. 

Quant  aux  inconvénicns  du  partage  , M.  PAmiral  fit  voir  auffi  qu'il  ne  pouvoir  en  ré- 
fulter  aucun  ; maïs  qu’il  n’en  étoit  pas  de  même  de  la  vente  par  rapport  a fon  dixiéme, 
à raifon  de  la  facilité  que  trouveroient  les  armateurs  de  fe  faire  adjuger  à vil  prix  les 
marchand ifes  des  prifes* 

Enfin  la  prétention  de  M*  PAmiral  n étoit  pas  feulement  foutenue  de  Fufege,  trais 
encore  de  deux  confultations  parfaitement  raifonnées  des  1 j & 27  Mars  1704  , (ignées 
des  plus  fameux  Avocats  de  ce  temps-là,  ç'eft-à-dire*  de  MM*  de  Riparfon , Baille, 
Airault , Chardon  & Braquet. 

Mais  en  tout  ceci  , M.  le  Comte  de  Touloufe  prétendoït  uniquement  prouver  que 
Ton  droit  étoit  incontertable*  Dès  qu’il  en  eut  convaincu  les  armateurs  de  St*  M.  lo , 
& en  leurs  perfonnes  tous  les  armateurs  en  courfe,  il  ne  balança  pas  à s’en  défifter  , 
pui  (qu’on  le  trouvoit  fujet  à inconvénient;  pour  donner  par  ceite  marque  de  cnm- 
plaifance  , aux  armateurs,  une  preuve  de  iës  difpofitions  à fa  von  fer  les  arméniens  en 
courte  autant  qu’il  feroit  en  lui* 

En  171  'j  les  armateurs  de  Nantes  firent  naître  une  autre  difficulté  au  fujet  du  droit 
de  commimon  qu’ils  payoient  à leurs  conelpondans , qui  > chargés  de  leurs  pouvoirs  s 
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vaequoient  à l’armement  ou  au  radoub  des  navires  armés  en  courte  > de  meme  qu’l 
Ja  vente  &t  au  compte  du  produit  des  prîtes.  Ils  prétendoiem  que  ces  frais  de  com- 
miffion  dévoient  être  prélevés  fur  les  prîtes  avant  le  dixiéme  de  l’Amiral,  êc  que 
c’étoit  ainfî  qu’il  falloir  interpréter  cer  article  & le  précédent. 

La  contention  portée  deux  fois  au  Parlement  de  Rennes  , par  un  premier  Ar- 
rêt du  ï6  Avril  1717  , leur  prétention  fur  rejettée,  U par  un  fécond  du  6 Mai  lui  - 
vaut  elle  fut  autorîtée.  Cette  contrariété  d’ Arrêts  engagea  le  Roi  à rendre  une  Dé- 
claration le  12  Août  de  la  même  année,  par  laquelle  Sa  Majeflé  cafTa  & annulla 
le  .dernier  Arrêt  du  6 Mat , &c  interprétant  entant  que  befoin  , l’article  précédent  ÔC 
celui-ci,  ordonna  que  fur  les  deniers  provenans  des  prifes , il  ne  ferait  pris  avant  le 
dixiéme  que  la  lotnme  à laquelle  fe  trouveraient  monter  les  frais  du  déchargement 
& de  la  garde  du  vaiffeau  & des  marchandées  , après  leiquelles  diftraélions  le  di- 
xiéme ferait  immédiatement  levé  fur  le  refiant,  fans  pouvoir  être  chargé  d’aucu- 
ne autre  diflraélion  ni  dépenfe  fous  quelque  prétexte  que  ce  put  être. 

Telle  a été  la  régie  confiamment  obfervée  au  fujet  du  dixiéme  de  M.  l’Amiral 
jufqu’au  commencement  de  la  derniere  guerre,  que  M.  l'Amiral  voyant  de  quelle  im- 
portance il  étoit  d'encourager  les  arméniens  en  courfe,  & jugeant  qu’un  des  plus  (Tirs 
moyens  pour  y réufïir , étoit  de  taire  par  rapport  à ion  dixiéme  dans  les  prifes,  la  con- 
dition des  armateurs  meilleure  qu’elle  n’avoit  été  jufque  là  ; offrit  de  lui-même  au  Roi , 
pour  donner  une  nouvelle  preuve  de  fort  attachement  au  fervice  de  Sa  Majejlé  & de  fan  çele 
pour  le  bien  de  fEtat , de  fe  contenter  à l’avenir  de  percevoir  fon  dixiéme  fur  le  béné- 
fice net  des  prifes,  au  lieu  de  le  prendre  fur  leur  produit  total  & fans  autre  dédaâion 
que  des  frais  de  déchargement  & de  la  garde  des  vaiffeaux  & marchandées , ainfi  qu’il 
lui  étoit  attribué  par  les  divers  Régjemens,  notamment  par  larticle  précédent  celui- 
ci  , St  que  fes  prédéceffeurs  en  avoient  joui. 

Relativement  à ces  offres  * qui  > pour  être  fondées  fur  la  néceffité  ou  fe  tronvoient 
les  armateurs  de  faire  des  dépenfe  s plus  confidérables  que  par  le  pafTé  en  armant  des 
corfaires , en  état  par  leur  force  . de  faire  tête  à ceux  des  ennemis , & de  troubler  leur 
commerce  avec  plus  defuccès,  n’en  étoient  pas  moins  généreufes,  intervint  bEdir 
du  mois  d’Août  1743  , qui , après  avoir  dans  l’article  premier  confirmé  M.  l’Amiral 
fes  fuccefieurs  dans  la  pofteiîioin  & joui  dance  du  droit  attribué  à (a  charge  , du  di- 
xiéme fur  les  prifes  6c  conquêtes  laites  à la  mer  \ ordonne  art,  % , conformément  aux 
offres  de  S.  A.  S.  que  ledit  droit  m pourra  être  pris  d f avenir  ni  par  lui  ni  parfis  fuc- 
cejjturs  en  ladite  charge  que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs. 

Et  afin  de  lever  toute  équivoque  fur  le  fens  de  cet  article,  il  eft  ajouté  dans  bar- 
tîcle  fuivant,  qu’à  cet  effet,  avant  le  partage  des  prîtes , il  fera  prélevé  la  femme  à la 
quelle  fe  trouveront  monter  non-feulement  les  frais  du  déchargement  & de  la  garde 
des  va  idéaux  & marchandées,  mais  encore  les  frais  de  jufïtce  & généralement  toutes  les 
dépenfes  de  f armement. 

Il  eft  dit  dans  l’article  4,  fans  autre  néceffité  que  de  prévenir  de  mauvaîfes  diffi- 
cultés, que  fous  prétexte  que  l’Amiral  ne  pourra  prendre  fon  dixiéme,  que  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  dépenfes  concernant  lefdits  arméniens , & fur  le  bénéfice  net 
des  prifes,  il  ne  fera  pas  tenu  de  contribuer  auxdites  dépenfes  lorfque  le  produit  des 
prifes  ne  fe  trouvera  pas  fuffilant  pour  y fatisfaire  , ni  dans  aucun  autre  cas. 

Enfin,  pour  ce  qui  concerne  les  prifes  faites  par  les  vaifleaux  & les  galères  du 
Roi  , l’article  y porte, que  dans  la  liquidation  de  ces  prifes,  le  dixiéme  fera  délivré  à 
l’Amiral  fur  ce  qui  reliera  de  leur  produit  ? déduction  faite  feulement  des  frais  de 
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déchargement,  de  garde  & de  juftîce , y compris  ceux  de  la  vente  Se  le  dixième  des 
équipages,  lequel  fera  également  prélevé  avant  celui  de  l’Amiral,  mais  fans  aucune 
autre  déduftion  pour  raifort  des  autres  dépenfes. 

Telle  eft  la  première  loi  qui , au  préjudice  du  dixiéme  attribué  de  tout-temps 
à la  charge  d’ Amiral,  a apporté  un  fi  grand  changement  dans  la  manière  de  le 
percevoir,  fur-tout  par  rapport  aux  prifes  faites  par  les  particuliers  armateurs. 

A peine  cette  loi  avoir  elle  commencé  d’avoir  fon  exécution  que  quelques  arma- 
teurs préfentérent  un  mémoire  à M.  FAmiral  tendant  à ce  qu’il  fut  paiié  à leur  pro- 
fit dans  leurs  comptes. 

\°  Le  droit  de  commiffion , les  frais  de  relâche,  30  enfin,  les  primes  d’afi 
furance. 

Par  rapport  au  droit  de  commiffion,  M»  FAmiral  le  confenfft  quant  à Farmement,  & 
le  rejetta  pour  le  défarmcment , relativement  à la  Déclaration  du  Roi  ct-deffus  citée 
du  12  Août  171  y,  fondée  fur  ce  qu  il  y a dans  chaque  port  un  receveur  qui  affifte 
pour  M.  FAmiral  aux  ventes  6c  à toutes  les  autres  opérations  dépendantes  des  prî- 
tes fk  de  leur  liquidation  , auquel  receveur  M,  FAmiral  attribué  des  droits  qui  dimi- 
nuent d’autant  le  produit  de  fon  dixiéme. 

Quant  aux  frais  de  relâche  , M.  FAmiral  y confentit  purement  & Amplement , 
comme  étant  des  dépenfes  accefïbires  de  Farmement,  dont  le  coût  devoit  être  pré- 
levé fur  le  produit  des  priés  avant  fon  dixième. 

Mais  ce  fut  toute  autre  chofe  des  primes  dVffumnce , attendu  que  cette  dépenfe 
rfeft  point  une  fuite  nécelTaire  de  Farmement  mfë  hors  du  corfaire  , & que  ce 
neft  qu'une  précaution  que  prennent  les  armateurs  pour  ne  pas  courir  le  nique  de 
la  perte  ou  de  la  prife  de  leur  vai  fléau.  Or  cette  précaution  n’intérefîant  en  rien 
M.  FAmiral,  il  étoit  jufte  que  les  armateurs  qui  vouloient  la  prendre  pour  leur 
intérêt  particulier,  en  fupor  ta  lient  le  cour  auffi  en  particulier  , fans  pouvoir  en  taire 
le  prélèvement  fur  le  produit  des  prifes.  Lettre  de  M,  de  Romieu  du  19  Mai  1^45. 
Autre  chofe  auroit  été  s’il  eût  été  queftion  de  Fafftirance  de  la  prife  même  i li- 
quider, puifque  q auroit  été  alors  une  dépenfe  faite  à Foccafion  de  la  prife  direc- 
tement, dans  laquelle  M.  FAmiral  prendront  part  , 6c  qu’en  cas  de  perte  de  la 
prife  M.  FAmiral  auroit  pris  fon  dixième  clans  le  recouvrement  de  Faffiurance. 

Dès  le  3 Avril  précédent,  M.  FAmiral  avoit  réglé  la  manière  de  procéder  à 
la  liquidation  des  prifes  en  conféquence  du  nouvel  Edit  du  mois  d’Août  1743  * 
lorfqiFil  s’agirait  de  prifes  amenées  dans  un  port  autre  que  celui  de  1 armement. 
La  nouvelle  méthode  prefcrîte  pour  ce  cas,  fut  que  les  Officiers  de  F Amirauté 
du  lieu  ou  la  prife  feroit  amenée  ou  envoyée,  !e  contenteraient  d’en  taire  une  li- 
quidation fimple,  qui  en  fixeroit  le  produit,  déduction  faite  des  frais  de  juflice  6c 
autres  relatifs  aux  prifes , fans  en  tirer  le  dixième,  dont  la  fixation  feroit  renvoyée 
à la  liquidation  générale  qui  devoit  être  tane  par  les  Officiers  de  F Amirauté  du 
lieu  oit  le  corfaire  avoit  été  armé  , comme  étant  feuls  en  état  de  régler  les  frais 
de  Farmement  & autres  à prélever  avant  le  dixième.  Du  refte  il  fut  ordonné  que 
dans  ce  même  cas  de  liquidation  Ample  8c  particulière,  les  armateurs  ou  leurs 
commiffionnaires  feroient  tenus  de  fournir  caution  pour  fureté  du  payement  du  di- 
xiéme de  M.  FAmiral  dans  le  lieu  où  fe  feroit  la  liquidation  générale. 

Cette  précaution  de  faire  donner  caution  pour  fureté  du  payement  du  dixième 
de  M.  FAmiral  , pourroit  faire  douter  que  M.  FAmiral  eût  pour  raifcn  de  fon 
dixième  7 quelque  privilège  ou  hypothèque  à exercer  fur  les  biens  de  l'armateur,  la 
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vérité  eft  néanmoins  que  fon  dixième  emporte  privilège  fur  les  deniers  & effets 
mobiliers  de  l'armateur  , & hypothèque  fur  fes  immeubles  à compter  au  moins  du 
jour  de  l’enregift  rement  de  h commiffion  en  guerre. 

Ce  double  avantage  eft  fondé  fur  ces  deux  principes  inféparables , Pun  que  la 
charge  cP  A mirai  eft  un  office  de  la  couronne,  & une  portion  de  fon  domaine  ; 
1 autre  que  les  droits  qui  y font  attachés  font  droits  royaux. 

Que  la  charge  d’Amiral  foit  un  office  de  la  couronne,  c'eft  ce  qui  ne  peut  être 
î évoqué  en  doute , les  preuves  au  refte  en  ont  été  rapportées  fur  k titre  de  PA- 
mirah 

D’un  autre  coté  , que  les  droits  attachés  à l’office  d’Àmiral  foient  des  droits 
royaux  * c’eft  une  conféquence  néceflaire  & inévitable  de  la  première  propolîtion, 
C’eft  auffi  ce  que  porte  expreffement  L’Ordonnance  de  Louis  XI  du  % Octo- 
bre 1480. 

En  effet  Poffice  étant  de  la  couronne  & faifant  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne , les  droits  qui  en  dépendent  ibnt  néceffairement  droits  de  la  couronne.  Comme 
tels  ils  font  imprelcripriblex , de  maniéré  que  l’Amiral  n’a  pas  le  pouvoir  d’y  re- 
noncer ni  d’y  donner  la  moindre  atteinte,  parce  qui 's  ne  font  pas  arrachés  à fa 
perfonne , mais  à Ion  office  dont  il  n’eft  qu’ufu fruitier;  comme  tels  par  conféquent 
il  faut  leur  attribuer  les  privilèges  & prérogatives  attachés  aux  droits  royaux. 

Or  aux  termes  de  ! Edit  du  mois  dÀoût  166^  & des  réglemens  pofiérieurs,  il 
y a privilège  pour  les  droits  royaux  fur  les  deniers  comptans  & fur  le  produit  des 
meubles  & effets  de  ceux  qui  en  font  redevables;  d’où  il  s’enfuit  qu’on  ne  peut 
refufer  à PAm  ral  le  même  privilège  pour  fon  dixième  des  pri (es  , de  même  que 
pour  fes  autres  droits  , fur  les  meubles  & effets  de  ceux  qui  lui  en  font  dé- 
biteurs. 

S)  ce  privilège  ne  peut  lui  être  contefté , il  en  doit  être  de  même  auffi  par  iden- 
tité de  raifon  de  l’hypothèque,  puîfque  fuivant  le  même  Edit  art.  4,  le  Roi  a hy- 
pothèque fur  les  immeubles  des  comptables  du  jour  de  leurs  provifions  & du  com- 
mencement de  leur  régie  ou  exercice. 

Tout  ce  qu’on  peut  objefter  fur  cela,  c’eft  que  la  commiffion  en  guerre,  déli- 
vrée par  M-  l’Amiral  à l’armateur  , n’a  pas  le  même  caraftère  d’autenticité  ou 
du  moins  d'autorité  que  les  provifions  du  Roi  ; mais  fi  cette  circonftance  étoit  ca- 
pable d’établir  une  différence  effentielle  entre  les  provifions  du  Roi  & la  cotmnif- 
fion  de  M.  l 'Amiral  , du  moins  faudroit-il  reconnoître  Fhypothéque  en  faveur  de 
l’Amiral  du  jour  de  l’enregirtrement  de  la  commiffion  au  greffe  de  l’Amirauté  , 
puîfque  cet  enregiftrement  eft  un  aéie  judiciaire  qui  foumet  ]’armateur  à remplir 
tous  les  en  gage  mens  ré  fui  tan  s de  l’acceptation  par  lut  faite  de  la  commiffion  en 
guerre,  defquels  engagemens  le  dixième  de  M,  l’Amiral  fait  naturellement  partie, 

La  caution  dont  il  vient  d’être  parié  n étoit  donc  qu’une  fureté  de  plus  pour  le 
payement  du  dixième  de  M.  PAmtraL 

Indépendamment  du  droit  de  M.  l’Amiral  fur  les  prffes,  il  y a encore  celui  de 
fix  deniers  pour  livre  attribué  aux  invalides  de  la  marine,  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1713  , confirmé  par  celui  du  mois  de  Juillet  1720,  outre  les  fix  deniers 
aufli  pour  livre  qui  font  retenus  à leur  profit  fur  les  gages  des  équipages.  Voyez 
l’origine  & les  progrès  de  cet  établiffement  fur  l’art,  XI  tit,  des  loyers  des 
matelots. 

Par  l'article  3 de  l’Edit  de  r 720 , il  étoit  réglé  que  Ta  retenue  de  ces  fix  deniers  pour 
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livre  feroît  faite  lur  le  montant  total  des  prîtes , déduftioti  faite  feulement  des  frais 
faits  pour  la  copfervation  6t  la  vente  des  marchandifès  &£  du  dixième  de  l'Ami- 
ral ; de  forte  qu’alors  ils  n’entroient  pas  plus  que  M,  l’Amiral  dans  la  dépenfe  de 
l'armement  ni  du  délafniêment  du  corfaire* 

Quoique  l’opération  qu’il  convenoit  de  faire  pour  le  réglement  tant  du  dixième 
de  l’Amiral  que  des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  , fût  (impie  5c  fans  em- 
barras; il  étoit  arrivé  néanmoins  qu’en  certaines  Amirautés  elle  fe  faifoit  d’une 
maniéré,  & en  d’autres  d’une  façon  toute  différente.  Pour  y remédier  par  Féta- 
büflement  d'une  régie  générale  & fixe,  le  Roi  rendit  un  Arrêt  dans  fon  Coofeil 
le  30  Août  1745  ; maïs  ce  netoit  pas  le  feul  motif  de  l’Arrêt , il  y en  avoir  un 
autre  plus  important  fans  cloute  ; c’etoit  celui  de  donner  aux  armateurs  en  coudé 
une  nouvelle  marque  de  l’attention  de  Sa  Majefté  en  leur  faveur. 

Il  fut  donc  réglé  par  cet  Arrêt,  que  déformais  les  invalides,  pour  leurs  fix  de- 
niers pour  livre  , de  même  que  M,  PAmiral  pour  Ion  dixième,  fouffriroient  la  dé- 
duction fur  le  produit  des  prîtes  , du  montant  de  tous  les  frais  de  juftice  & des 
dépenfes  de  rarmement  6c  du  défarmement,  en  conformité  de  l’art-  3 de  l’Eclir  du 
mots  d’ Août 1743  , donné  précifement  pour  la  réduftion  du  dixième  de  M,  FAmiral  ; 
de  manière  que  ce  ne  fer  oit  que  fur  le  produit  net  & liquide  des  prifes  que  (croient 
retenus  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides,  aufii  bien  que  îe  dixième  de  vl. 
l’Ami  raL 

Jufques-là  la  condition  de  M.  l’Amiral,  fixée  par  l’Edit  de  1743  , n’éprouvoit 
aucun  changement  ; mais  comme  s’il  eût  dû  dédommager  les  invalides  de  la  ré- 
clusion qu’ils  fouffroient  par  ce  nouvel  arrangement , tout  en  faveur  des  armateurs; 
an  lieu  qifauparavant  6c  toujours,  fon  dixième  avoit  été  pris  avant  les  fix  deniers 
pour  livre  des  invalides,  ii  fut  réglé  au  contraire,  qu’à  la  venir  la  retenue  de  c;s 
fix  deniers  pour  livre  feroît  faite  avant  fon  dixième  ; & la  même  choie  fut  ordon- 
née par  rapport  aux  prifes  qui  feroient  faites  par  les  vaiffeaux  & galères  de  Sa 
Majefté  armés  pour  ion  compte.  Ces  fix  deniers  pour  livre  ont  été  confervés  aux 
invalides  quoique  les  déclarations  de  î 748  & 1756  , n’en  ayeur  pas  fait  mention 
comme  on  le  dira  dans  la  fuite* 

Des  avantages  auftï  cpniidé râbles  accordés  aux  armateurs  en  courfe  , ne  fiiftirent 
pas  néanmoins  pour  les  exciter  à multiplier  ces  fortes  d’armemens*  Soit  qu’ils  ien- 
îiffent  le  befoin  qu’on  avoit  de  leur  fecours , foit  que  la  courfe  fût  devenue  eftec- 
tivement  plus  dangereufe  que  jamais  par  la  fupériorité  des  forces  maritimes  des  en- 
nemis; il  fallut  les  animer  â mieux  fervir  FEtat,  eux  & leurs  équipages , par  Far- 
trait  d’un  gain  nouveau. 

Dans  cette  idée  le  Roi,  ayant  fait  connnître  à M.  F Amiral  qu’il  fouhaiîtoit  que 
fon  dixième  fur  les  prifes  qui  feroient  faites  dans  la  fuite  par  les  particuliers , tût 
fufpendiî  pour  le  refte  du  temps  de  la  guerre  lors  préfente,  6c  M.  l’Amiral  s'étant 
prêté  auffi-îôt  à cet  arrangement , pour  donner  de  nouvelles  preuves  de  fon  *eU  pour 
U bien  de  f Etat , Sa  Majefté  rendit  une  déclaration  le  5 Mars  174Ç,  portant  art, 
prem.  , la  fitipeiifion  du  dixième  de  l’Amiral  pour  le  refte  de  la  durée  de  la  guer- 
re 5 le  Roi  fe  ré  fer  van  t de  pourvoir  au  dédommagement  de  M*  l’Amiral  pour  rai- 
fon  de  ladite  fufpenfiom  II  en  eft  arrivé  de  même  par  rapport  à la  préfènte  guerre, 
fuivant  la  déclaration  du  IJ  Mai  1756  aufti  art.  prem, 

À ce  nouvel  avantage  accordé  aux  armateurs,  il  en  fut  ajouté  un  autre  par  Fart. 

dans  lequel  pour  les  engager  à faire  conftruire  des  corfaires  d’une  certaine  force, 

le 
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!e  Rot  promit  de  prendre  pour  fon  compte  fur  le  pied  de  Feflimation , tous  ceux 
de  24  canons  & au  deffus  qui  , ayant  été  armés  neufs  , ië  trouveraient  en  bon 
état  de  fervice  lors  de  h cefiation  des  hoftilités  * laiffant  néanmoins  aux  proprié- 
taires de  ccs  vaiffeaux  la  liberté  de  les  garder  pour  eux  pourvu  qu’ils  fiffent  leur 
option  avant  qu'il  fut  procédé  à 1 eftimation*  L'article  5 de  la  nouvelle  déclara- 
tion du  15  Mai  17^6  eft  encore  plus  favorable  en  cette  parrie  aux  armateurs. 

D\m  autre  côté  pour  exciter  l'ardeur  des  capitaines  5 officiers  & équipages  des 
corsaires  , il  leur  fut  attribué  par  Fart*  3 des  gratifications  ; fq avoir  de  la  femme 
de  ïoo  liv-  par  chaque  canon  pris  de  quatre  livres  de  baie  5c  au  deffus  iufqu’i 
douze,  & de  150  liv.  pour  chaque  canon  de  douze  livres  Ék  au  défi  11  s ; celle  de 
30  liv.  par  tête  de  prisonniers,  & loriqifil  y amoit  eu  combat,  pareille fomme  pour 
chaque  homme  étant  à bord  du  navire  pris  , au  commencement  de  FafUon,  Lef- 
quelles  gratifications  affignées  fur  le  tréfor  royal , dévoient  être  payées  aux  termes 
de  l'article  4 par  le  garde  du  tréfor  royal  , en  conféquence  des  Ordonnances  qui 
feraient  expédiées  à cet  effet , fur  les  procès-verbaux  & autres  pièces  propres  à 
conftater  les  caufes  defdites  gratifications*  Ces  avantages  ont  auffi  été  augmentés  pat 
Fart.  2 de  ladite  déclaration  du  15  Mai  1756.  Voyez  infra . 

Outre  cela  par  fart,  5 qui  nttribuoit  en  entier  ces  gratifications  aux  capitaines, 
officiers  5c  équipages,  le  Roi  fie  rdërvoit  de  donner  auxdits  capitaines  & officiers 
d autres  recompenJës  particulières , fvuvant  la  force  des  vaiffeaux  de  guerre  & cor- 
fàires  ennemis  dont  ils  fë  fieroient  emparés,  & fie  Ion  les  autres  circonftances  des 
combats  qu  ils  au  roi  en  t Soutenus*'  Cela  a encore  été  confirmé  avec  augmentation 
dans  Fart*  4.  de  ladite  déclaration  du  ïy  Mai  1756. 

Par  rapport  à la  gratification  pour  chaque  pièce  de  canon  , l'exemple  en  avoït 
été  donné  par  Louis  XIV  dans  fon  Ordonnance  du  5 Décembre  167a,  la  re- 
compenfë  qu'il  y r>i t attachée  étoit  meme  cxceffive,  puifqffelle  étoit  de  yoo  liv*; 

mais  auffi  elle  n'avoir  lieu  que  pour  les  vaiffeaux  ennemis  armés  en  guerre  ou 
en  courfe. 

Enfin  par  Fart.  8 de  ladite  déclaration  , pour  inviter  les  corfalres  à Je  joindre 
aux  vaiffeaux  de  guerre  du  Roi  , il  eft  dit  , qu'ils  auront  part  dans  les  priiës  qui 
feront  faites  durant  la  jonftîon  ; 5c  cela  par  proportion  & relativement  au  nom- 
bre de  canons  defdits  vaiffeaux  corfaires , fans  avoir  égard  à la  différence  du  ca- 
libre, à la  grandeur  des  bâîimens  , ni  à la  force  des  équipages.  Pareille  dilpofitioti 
auffi  dans  Fart.  8 de  la  déclaration  de 

Mais  en  cela  il  ny  a eu  rien  de  nouveau,  que  la  généralité  de  la  décifion;  la 
meme  chofe  avoir  déjà  été  réglée  par  Ordonnance  du  prein*  Oétohre  1705  , en 
faveur  des  armateurs  de  Dunkerque.  Auparavant  on  faifcit  attention  à la  différen- 
ce du  calibre  des  canons  5c  de  la  force  des  bârimens,  auffi  bien  que  de  leurs  équi- 
pages, comme  il  fera  plus  précilëment  obfervé  iür  Fart,  fuivant* 

îulqu’à  cette  même  déclaration  du  y Mars  1748,  la  part  attribuée  dans  les  prifes 
aux  équipages  des  vaiffeaux  du  Roi  armés  pour  le  compte  de  Sa  Majefté , n'étoit 
que  d’un  dixième  , 6c  cette  attribution  ne  leur  avoir  pas  même  été  faite  avant  l'Or- 
donnance du  3 Septembre  1692. 

Par  cette  Ordonnance  il  fut  réglé  qu'ils  auraient  déformais  le  dixième  du  pro- 
duit des  prilcs  qu'ils  feraient,  après  que  les  frais  de  j ultice  & de  garde  des  mar- 
chandées aurai  eut  été  prélevés , de  meme  que  le  dixième  de  M.  F Amiral  ; & ce 
dixième  devoir  être  diflribué  entre  eu X*  de  manière  que  le  capitaine  en  aurait  un 
Tomel  /.  V v 


33S  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

quart,  le  capitaine  en  fécond,  les  lieutenans , en  feignes  & autres  officiers  compo- 
fans  l'état  major,  tin  autre  quart  à eux  tous;  enlbrte  néanmoins  que  de  ce  quart  te 
capitaine  en  fécond , en  aurait  6 pans,  le  lieutenant  3,  l'enseigne  i,  l'aumônier, 
le  chirurgien  Fécrivain  chacun  une  part,  le  tout  formant  u parts. 

L'autre  moitié  iaifant  les  deux  autres  quarts,,  étoit  diltribuable  de  manière,  que 
le  maître  eu  eût  3 parts  , les  officiers  mariniers  , du  nombre  defcpiels  font  les  ca- 
pitaines d’armes  &z  des  compagnies  franches,  chacun  1 parts,  6c  chaque  matelot, 
garde-marine  6c  foldat  chacun  une  part  ; ie  tout  fui  vain  le  roi  le  qui  en  (croit  tut 
par  Flntendant , fk  en  fon  abfence , ou  par  le  Conimifiaire  général  de  la  Marine  * 
ou  par  le  commit  Ta  ire  que  F Intendant  au  roi  t chargé  de  ce  détail- 

Mais  la  déclaration  dont  i;  sagit  a accordé  dans  Fa,  t-  7 auxdits  officiers  &l 
équipages  des  vaiffeaux  du  Roi  & des  galères,  un  tiers  dans  le  produit  net  des 
priées  des  navires  marchands,  au  lieu  du  dixième  feulement  qui  leur  avoir  été  ci- 
vant  attribué;  lequel  tiers  fera  partagé,  entre  lefdits  officiers  & équipages,  fuivant 
le  réglement  qui  fera  fait  à ce  fu  et-  Ce  réglement , route-fois , quoiqu’il  ait  été 
annoncé  tout  de  meme  dans  l'art,  7 de  la  nouvelle  déclaration  du  1 3 Mai  1 7 5 6 > 
portant  confirmation  de  Fattribution  du  tiers  dans  les  priées  avec  d’autres  avanta- 
ges s’eft  fait  allez  attendre  ; mais  enfin  il  a paru  dans  i Ordonnance  du  1 s Juin 
1747,  au  moyen  de  quoi  il  n’eft  plus  queftion  en  cette  partie,  de  celte  dudit  jour 
3 Septembre  1692  , qui  avoir  lait  régie  j niques  là,  attendu  les  changemens  con- 
ndé râbles  qui  y ont  été  faits»  On  trouvera  cette  nouvelle  Ordonnance  du  i ) Juin 
1757  à la  fuite  du  prêtent  article. 

Le  même  article  7 de  la  déclaration  de  1748  , accorde  auffï  aux  officiers  Sc 
équipages  des  vaiffeaux  & galères  du  Roi  , des  gratifications  lemblables  à celles 
portées  par  Fart*  3 en  faveur  des  corfaires  particuliers  , & fait  efpérer  tout  rie  meme 
aux  capitaines  & officiers  des  recompenfes  particulières  fuivant  leurs  grades,  la  for- 
ce des  vaiffeaux  de  guerre  ou  corfaires  pris,  & les  autres  eirconffiinces  des  com- 
bats qu’ils  auront  foutenus , relativement  à l’Ordonnance  déjà  citée  du  3 Septem- 
bre 1692  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  doit  plus  être  queftion  de  la  gratification  de 
2coo  hv-  accordée  par  une  autre  Ordonnance  du  iq  du  même  mois  de  Septem- 
bre 1692  à ceux  qui  enleveroient  un  pacquebot  d'Dpagne  en  Angleterre  . & de 
1000  Ii v*  pour  tout  autre  pacquebot  defHué  pour  un  pays  également  en  guerre,  a 
condition  néanmoins  d’amener  le  pacquebot  dans  un  port  du  Royaume,  6c  de  re- 
mettre les  malles  &c  lettres  qui  y (croient  trouvées. 

Ce  n’étoit  la  eu  et! et  qu’un  réglement  paffager  oecafionné  par  les  eirconffiinces; 
au  lieu  que  les  gratifications  promites  par  cette  déclaration  tant  aux  officiers  & équi- 
pages des  vaiffeaux  du  Roi,  qu’à  ceux  des  corfaires  particuliers  , dévoient  être  fixes 
6c  permanentes. 

A u fli  le  Roi  par  là  derniere  déclaration  du  1 5 Mai  1 756  , loin  d\  avoir  dé- 
rogé ^ y en  a-t-il  ajouté  de  nouvelles,  & de  telle  nature,  que  s’il  étoit  vrai , que 
Famour  de  la  patrie  &C  de  la  gloire  , ne  fût  plus  le  même  dans  le  cœur  des  Fran- 
çois , le  feul  motif  de  l’intérêt  fuffîroit  pour  exciter  à la  couriê. 

Ces  nouveaux  avantages  par  rapport  aux  officiers  &£  équipages  des  navires  ar- 
més en  courfe  confident , 

iffi  Dans  une  augmentation  confidérabte , faite  par  Fart,  2,  des  gratifications  1 
eux  accordées  par  Fart*  3 de  la  déclaration  1748* 

Cette  augmentation  regarde  les  corfaires  & vaiffeaux  de  guerre  ennemis  donc 
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ils  s'empareront*  Il  leur  cft  attribué  à cet  égard  150  liv.  par  chaque  canon  de  4 
li v-  juiqu’à  1 x , pris  fur  un  corfaire,  & 2co  liv,  pour  chaque  canon  de  même  ca- 
libre fur  un  vaîiïeau  de  guerre  ; 225  liv.  pour  chaque  canon  de  12  liv*  & au  def- 
ftïs  fur  un  corfaire,  Sc  300  liv.  pour  chaque  canon  de  pareil  calibre  pris  lur  un 
vaiffeau  de  guerre. 

A régard  des  prîfomiiers , la  gratification  eft  de  40  liv,  par  tête  pour  ceux  faits 
fur  les  corfaires,  St  de  70  liv.  pour  ceux  des  vaiffeaux  de  guerre. 

Outre  cela  «lüifqu’il  y aura  combat  lefdhes  gratifications  feront  accordées  pour 
» le  nombre  d’hommes  effectifs  qui  ié  feront  trouvés  fur  les  prifes  au  commence- 
» mène  de  1 aélion;  le  Roi  voulant  meme  qu’elles  foient  augmentées  d’un  quart  en 
5ï  fus,  tant  pour  les  vaiffeaux  fie  frégates  de  guerre,  que  pour  les  corfaires  parties 
»liers  qui  auront  été  enlevés  à l’abordage.  » 

L’article  4 de  ladite  déclaration , en  ajoutant  à l’art,  f de  celle  de  1748, 
promet,  ce  qui  cil  extrêmement  remarquable,  aux  capitaines  & officiers  des  cor- 
faites  qui  le  feront  di flingues,  des  emplois  dans  la  Marine  Royale.  La  promeffe  a 
été  effectuée  ; il  y en  a plufieurs  exemples* 

5*.  Par  Part*  11  , Sa  Majefié  déclare  que  « (uivant  les  témoignages  qui  lui  le- 
» ront  rendus  de  la  conduite  des  officiers  & volontaires  qui  fendront  fur  les  cor- 
» (aires.  Elle  les  difpenfera  d’une,  ou  meme  des  deux  campagnes  (qui  font  d’o- 
»blipation)  fur  fes  vaiffeaux  pour  être  reçu  capitaine»  à quoi  il  faut  ajouter,  ou 
Pi  LOTE,  la  rai  ion  étant  la  même. 

4<J.  Et  rien  plus  jufie  , Part,  12  porte  que,  les  officiers  & matelots  des  équi- 
pages des  corfaires  qui,  par  des  bleffures  qu’ils  auront  reçues  dans  les  combats, 
iè  trouveront  invalides , feront  compris  dans  les  états  dds  demi-foldes  accordées 
aux  gens  de  trier  ; & qu’il  fera  accorde  des  penfions  aux  veuves  de  ceux  qui  au- 
ront été  tués  dans  les  combats.  Les  en  fans  mineurs  de  ces  mêmes  hommes  tués, 
fembferoiem  devoir  jouir  du  même  avantage  durant  leur  minorité,  leur  mere  étant 
morte- 

En  ce  qui  concerne  les  officiers  & les  équipages  des  vaiffeaux  du  Roi , les  nou- 
veaux avantages  qui  leur  (ont  accordés  par  cette  derniere  déclaration , les  voici, 

i°.  Outre  le  tiers  qui  leur  eft  affuré  dans  le  produit  des  prifes  qu  ils  feront  des 
navires  marchands,  ils  ont  F expectative  d’une  plus  grande  part  dans  les  prifes,  fui- 
vant  les  cîrconftances, 

2°,  Des  gratifications  leur  font  accordées  femblables  à celles  réglées  par  Fart. 
2 en  faveur  des  équipages  des  navires  armés  en  courlè  par  les  particuliers , à lue* 
calion  des  canons  & des  prifonniers. 

3°.  D’autres  gratifications  leur  font  promifes  encore  pour  raifon  des  prifes  qu’ils 
feront  des  vaiffeaux  & frégates  de  guerre;  lesquelles  gratifications  nouvelles  confiff 
tent  en  la  femme  de  300  liv.  pour  chaque  canon  de  4 livres  êc  au  deffus  jufqu’à 
12  , & en  celle  de  450  liv.  au(li  pour  chaque  canon  de  12  liv,  fie  au  deiîus,  avec 
augmentation  d’un  quart  en  fus  en  cas  de  prife  par  abordage, 

C’eft  la  difpofition  de  l’art.  7 de  ladite  déclaration.  Mais  parce  que  ces  avanta- 
ges, comme  purement  pécuniaires,  auraient  pu  ne  pas  faire  une  égale  impreffioa 
fur  tous  les  officiers  de  murine;  le  Roi  pour  les  animer  par  un  motif  plus  puiflant 
à courir  iur  les  navires  corfaires  ennemis  comme  iur  les  vaiffeaux  de  guerre,  a bien 
voulu  leur  promettre  des  recompenfes  particulières,  fuivant  ’eurs  grades  , la  force 
des  vaiffeaux  de  guerre  5c  corliiires  dont  Us  fe  feront  emparés,  & les  autres  cir- 
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confiances  des  combats  qu’ils  auront  livrés  ou  fou  terni  s.  L’heureufe  expérience  qififis 
font  chaque  jour  de  l'attention  du  foi  à recompenfer  libéralement  leurs  ferviees  , 
leur  eft  un  fur  garant  de  lexaftirutle  avec  laquelle*  un  maître  aufïï  généreux  Sc 
auffi  d igné  d’être  fervi  avec  zele , remplira  fes  promeffes. 

Une  derniere  Ordonnance  du  15  Juin  1757,  en  confirmant  tous  ces  avantages* 
leur  en  a accordé  encore  de  nouveaux. 

Par  rapport  aux  vaiffeaux  & frégates  de  guerre  ennemies , outre  les  gratifications 
déjà  promifes , fuivant  le  nombre  des  canons  Jk  des  prifonnïers , avec  augmenta- 
tion d’un  quart  en  fus  en  cas  de  prife  par  abordage  , qui  font  le  fujet  de  fart, 
prem. , Part.  2 leur  accorde  le  tiers  des  matières  & efpèces  d’or  Sc  d’argent,  des 
pierreries , marchandées  & autres  effets  qui  feront  trouvés  fur  lefdits  vaiffeaux  Sc 
frégates  de  guerre. 

En  ce  qui  concerne  les  corfaires  ennemis  dont  jufques  là,  ils  n’avoient  eu  que 
le  d ixièine;  outre  les  gratifications  réglées  fur  le  nombre  ries  canons  fk  des  prifbn- 
niers*  Part.  3 leur  en  attribue  le  tiers,  comme  dans  les  prïfes  des  navires  mar- 
chands ; ce  qui  eft  répété  dans  l’art.  6. 

L’art-  4 renouvelle  la  promeffe  des  gratifications  par  canons  Jk  prifonmers,  avec 
augmentation  d’un  quart  en  fus  aufli  en  cas  d’abordage. 

L’arr.  5 concernant  le»  navires  marchands , ajoute  au  tiers  du  produit  net  des 
prïfes  qu’ils  feront,  ïoo  Hv.  de  gratification  pour  chaque  canon  du  calibre  de  4 
îiv.  Ek  au  de  (Tu  s julqu’à  12  ; 1^0  üv.  pour  chaque  canon  de  12  liv.  & au  de  fl  us; 
& 30  liv.  pour  chaque  prifonnier. 

Dans  le  cas  oii  le  Roi  retiendra  pour  fon  fervice  quelque  batiment  corfaire  ou 
navire  marchand  pris  fur  les  ennemis,  il  fera  fait  eftimation  de  fa  valeur  , pour 
leur  être  tenu  compte  du  tiers  de  cette  eftimation.  C’eft  la  difpoittion  de  Part.  7, 
De  même  des  munitions  & marchandées  defdits  navires  que  le  Roi  jugera  aufii  à 
propos  de  retenir  pour  le  fervice  des  arienaux  de  fa  marine  art,  S. 

Les  autres  articles  de  cette  Ordonnance  ont  pour  objet  la  répartition  à faire 
entre  les  officiers  & les  gens  de  l'équipage  des  vaiffeaux  preneurs , du  produit  de 
leur  tiers  dans  les  prïfes  & des  gratifications  à eux  accordées. 

L’art,  g eft  pour  le  cas  des  prifes  faites  par  un  fèul  vaifleau*  I e plan  général 
eft  celui  de  l’Ordonnance  du  3 Septembre  1692  ; mais  dans  le  détail  de  la  (ub- 
divifion,  il  y a été  fait  d’affez  grands  changemens,  principalement  en  faveur  de 
l’écrivain  , du  commiffaire  de  la  marine  Êk  de  l’écrivain  principal  qui  y font  tort 
bien  traités.  A l’égard  des  officiers  mariniers  au  défions  du  grade  du  maître  ca- 
nonier,  & des  gardes  de  la  marine,  fî  par  l’Ordonnance  de  1692,  on  ne  leur 
«oit  pas  rendu  juftjce  en  les  confondant  avec  les  matelots  & les  fuit!  a es , ils  font 
bien  favorilës  aujourd’hui,  par  l'attribution  qui  leur  eft  faite  de  3 parts  à chacun, 

Si  plufleurs  vaiffeaux  du  Roi  ont  part  à une  même  prife,  tels  que  font  ceux  qui 
fe  trouvent  enfemble  St  à vue  de  la  prife  lorfquelîe  eft  faite,  ou  ceux  dépendons 
d’une  même  efeadre  ; ce  qui  leur  en  reviendra  * fera  réparti  entre  tous  les  vaif- 
feaux à proportion  du  nombre  de  leurs  canons,  & de  leur  calibre  à commencer 
par  celui  de  4 livres,  & du  nombre  d’équipage  étant  à bord  de  chaque  vaificau  - 
après  quoi  la  portion  attribuée  à chaque  vujffeait,  fera  diftribuée  conformément 
audit  art.  9.  C’eft  ce  que  décide  l’art.  10. 

C’eft-à-dire  que  pour  régler  cette  répartition  entre  tous  les  vai  fl  eaux  preneurs , 
il  ne  faut  plus  luivre  précifément  l’opération  tracée  par  le  jugement  de  l’Ami- 
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faute  de  Dunkerque  du  15  Décembre  1 69 5 ? dont  il  fera  parie  dur  1 art,  le- 
vant; niais  on  doit  du  moins  s’y  conformer,  dans  la  partie  , où  lorfquil  eft 
queftkm  de  comparer  équipage  à équipage  , on  ne  compte  les  officiers  que  pour 
hommes  comme  le  refte  de  l’équipage  ^ faut*  à en  ufer  autrement  dans  la  fuh- 
divifion  pour  chaque  vaiffeau. 

L’opération  fera  la  même , que  les  vaiffeaux  ayant  tous  part  dans  les  prifes 
foient  commandés  par  des  Chefs  d’Efcadre , ou  Simplement  par  des  capitaines 
cle  vai fléau*  Art*  îi  de  cette  dernîere  Ord.  du  15  Juin  1757. 

Mais  par  fart,  11  , fi  c’eft  un  Vice-Amiral  ou  un  Lieutenant-Général  qui  com- 
mande, le  Commandant  aura  pour  fa  part,  le  dixième  du  produit  net  des  prifes 
avant  tout  partage  entre  les  vaiffeaux  ; c’eft-à-dire  le  dixième  du  tiers  des  privés, 
& le  dixième  des  gratifications  en  général  ; bi  U dans  une  armée  commandée 
par  un  Vice-Amiral , il  y a un  ou  plufieurs  Lieutenans-Généraux  ; le  Vice- Ami- 
ral aura  les  deux  tiers  du  dixième  du  produit  net  des  prifes , & le  Lieutenant- 
Général  ou  Lieutenans-Généraux  auront  l’autre  tiers  dudit  dixième  , les  9 autres 
dixièmes  r eft  ans  , devant  tonner  le  partage  de  tous  les  vaiffeaux  de  fE 'cadre  ; & 
alors  le  capitaine  de  pavillon  aura  le  quart  de  ce  qui  reviendra  au  vailleau  du 
Commandant  comme  les  capitaines  en  pied* 

Par  fart.  î 3 & dernier  , il  eft  décidé  que  le  tiers  net  des  prifes  attribué  aux 
officiers  & équipages  , fera  fujet  à la  retenue  des  6 den.  pour  liv*  au  profit  des 
invalides  de  la  marine  ; mais  qiul  ne  fera  tait  aucune  retenue  fur  les  gratifica- 
tions , quoique  la  diftribtttion  doive  en  être  faite  de  la  même  manière  que  le 
tiers  des  prifes. 

Cette  décifion  paroît  applicable  aux  gratifications  que  le  Roi  accorde  aux  of- 
ficiers & équipages  des  navires  corlaires  armés  par  les  particuliers. 

En  exécution  de  cetre  Ordonnance  de  1757*  par  une  dernière  dit  3 Janvier 
1760,  il  a été  enjoint  à tous  officiers  commandant  les  vaifleaux  de  Sa  Majefté,  qui 
auront  fait  ou  amariné  des  prifes,  d’en  faire  leur  déclaration  circonftanciée,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  aux  Greffes  des  Amirautés  îles  ports  où  ils  auront  conduit 
lefdites  prifes,  & d'y  faire  exactement  mention  des  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens, 
en  prélènce  defquels  les  prifes  auront  été  faites,  fur  peine  d’être  privés  de  leurs 
parts  dans  lefdites  prifes. 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  les  armateurs  en  courfe  , outre  Pexemption  du  di- 
xiéme de  M*  l’Amiral,  qui,  par  renouvellement  leur  eft  commune  avec  les  of- 
ficiers &£  les  gens  de  leurs  équipages,  la  réitération  de  la  promeffe  du  Roi  de 
prendre  pour  ion  compte  les  frégates  ou  vaiffeaux  de  24  pièces  de  canon  & 
au  deflus  qu’ils  auront  employés  pour  la  courfe,  &*la  confirmation  tant  du  droit 
de  prendre  part  aux  prifes  qui  feront  faites  pendant  la  jonction  de  leurs  coriai- 
res  avec  les  vaiffeaux  du  Roi , par  proportion  8 1 relativement  au  nombre  de 
canons  , fuis  égard  à la  différence  du  calibre,  ni  à la  grandeur  des  bâtimens  & 
a la  force  des  équipages  , que  de  l’exemption  de  tous  droits  pour  rai fon  des  vi- 
vres , artillerie,  munitions,  &c  , tous  avantages  particuliers  auxdits  armateurs 
en  courfe  ; outre , dis-je  tous  ces  avantages , ceux  qui  nouvellement  & furabon- 
damment  leur  font  offerts  par  cette  même  Ordonnance,  font, 

i è Que  par  fart.  6,  Sa  Majefté  déclare  que  fon  intention  eft  de  donner 
des  marques  particulières  & honorables  de  fa  (atisfaélion  à ceux  qui  fe  diftingue- 
lont  par  des  arméniens  & entrepriiès  confidérables  ; voulant  même  que  pour  les 
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imiemnifei'  $t  leurs  intérefles , des  dommages  que  leurs  corfaircs  auront  pu  fouf- 
frir  d ans  les  combats  , où  ils  le  feront  rendus  maîtres  de  quelques  vaille  aux  ou 
frégates  de  guerre,  il  leur  foit  payé  des  deniers  du  trélor  Ro\  al , ïoo  liv.  par 
carton  de  4 liv.  jufqufo  12  fk  200  liv,  par  chaque  canon  de  12  liv,  & au  dét- 
ins , Si  en  outre  10  liv,  par  chaque  homme  effectif  qui  le  fera  trouvé  au  com- 
mencement du  combat  fur  les  vaifleaux  pris, 

i°  Aux  termes  de  Fartïde  1 3 , les  falaircs  & parts  des  matelots  déferteurs  des  cor- 
foires  de  24  canons  & au-deflfus,  appartiendront  & feront  acquis  aux  armateurs  del- 
ta rs  eorfaires,  au  lieu  qtf  auparavant  le  tout  étoit  acquis  mdifûnéiunent  aux  invalides 
delà  Marine , donataires  du  Roi  en  cette  partie. 

Il  eft  àobferverque  le  Roi , toujours  attentif* à la  conservation  de  fes  fujets,  ne 
voulant  pas  qu’on  mit  a la  mer  des  corfaires  dont  la  foihlefîe  expolat  trop  les  équipa- 
ges, a fait  défenfes  d’expédier  des  coriaires  dont  Féquipage  fut  ati-deflous  de  50  hom- 
mes les  officiers  compris.  Lettre  de  M,  Machault  du  23  Juillet  1756, 

En  ce  qui  concerne  la  fufpenfion  du  dixiéme  de  M.  F Amiral,  comme  les  circoni- 
tances  de  la  précédente  guerre  dévoient  naturelle  men  J a faire  coniidércr  plutôt  com- 
me une  grâce  accordée  à rimportunité  des  armateurs,  que  comme  une  faveur  par 
eux  méritée, il  y avoit  lieu  de  préfumer  qu’on  tfien  verroit  pas  renouveller  l’exemple. 
Il  fa  été  cependant  à Foccafïon  de  la  guerre  préfente  ; mais  il  n’en  faut  pas  conclure 
que  ce  foit  une  régie  pour  Pavenir.  Le  foin  que  prend  le  Roi  de  fortifier  la  Marine  , 
de  manière  à la  rendre  auih  redoutable  qu’autre-iois , mettra  Sa  Majefté  en  état  de 
foire  trembler  tes  ennemis  fur  mer  comme  fur  terre,  fans  avoir  befoin  d'inviter  fes  fu- 
jets  à armer  en  courte  , autrement  que  par  Paîtrait  des  avantages  indépendans  de  la 
fufpenfion  du  dixiéme  de  F Amiral,  Ce  fera  bien  allés  de  réduire  ce  dixiéme  aux  fer- 
mes de  l’édit  du  mois  d’Août  *743  , Si  il  y aura  en  cela  de  quoi  fotisfeire  les  arma- 
teurs qui  ne  feront  point  dominés  par  un  interet  fordide. 

Cette  conjefture  étoit  toute  naturelle  en  effet  ; cependant  par  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1758,  regiftré  au  Parlement  en  vacations  le  26  Octobre  buvant,  ce  droit  c e 
dixiéme  , attaché  de  tout  temps  à îa  charge  d’ Amiral , a été  fupprimé  à perpétuité, 
moyennant  une  indemnité  pour  l’avenir  attribuée  aufîî  a perpétuité  a ladite  charge 
d’ Amiral,  d'une  fomme  de  1 <50000  liv.  affignée  furies  Fermes  Générales  unies,  paya- 
ble ladite  fomme  annuellement , à compter  du  premier  Janvier  1759.  Du  refie  Sa 
Majefté  en  déclarant  que  cette  iuppreffion  n’apporteroit  aucun  changement  aux  for- 
malités preferites  par  la  préfente  Ordonnance  fur  le  foit  des  priées  5k  conquêtes  fûtes 
en  mer,  5k  en  confirmant  de  nouveau  S.  A.  S.  M,  F A mirai  5k  fes  lùccefTeurs  dans 
la  jouilfance  de  tous  les  autres  droits  attribués  à ladite  charge,  sVff  engagée  de  pour- 
voir A fou  indemnité  pour  le  palïè  depuis  la  Déclaration  du  1 ^ Mars  1756  j ulqu’au 
dit  jour  premier  Janvier  1759- 

Dans  la  Déclaration  du  1 5 Mai  1756  , il  nfo  pas  plus  été  fait  mention  desfix  tien, 
pour  livre  des  invalides,  que  dans  celle  du  ^ Mars  1748  ; mais  le  Roi  nfo  pas  entendu 
pour  cela  déroger  à ce  droit  pour  en  difpenfer  les  armateurs.  Son  intention  au-con- 
traire  efi: , que  la  retenue  des  iix  den.  pour  livre,  foit  faite  au  profit  des  invalides  de  la 
Marine,  comme  ci-devant , en  conformité  de  l'Arrêt  du  Conièil  du  30  Août  1745 
ci-deflus  cité  , Si  du  Réglement  du  2 Juin  174^  dont  il  fera  parlé  fur  Farticle  buvant. 
Lettre  de  M-  Machault,  du  30  Juin  x 756  : c eft-à-dirc  que  ces  fix  deniers  pour  livre 

e produit  net  des  prifés,  a la  déduction  feulement  des  frais  de 


doivent  fe  prendre  fur  le  produit 
garde , de  charge  £k  de  Jufiiee  ; & ccil  ce  qui  vient  tout  récemment  a être  confirmé 
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par  ^Ordonnance  du  1 5 Juin  1757  art*  13  , par  rapport  au  tiers  dans  les  prîfes,  ac- 
cordé aux  officiers  5c  guipages  des  vaifieaux  de  Se.  Mme  dé,  fans  préjudice  de  la  re- 
tenue à faire  tout  de  meme  de  ces  fîx  deniers  pour  livre  , fur  les  deux  autres  tiers  re- 
vénans  au  Roi*  Lettre  de  M*  de  Morâs , du  ï6  Août  1 757. 

Les  opérations  concernant  la  retenue  de  ces  fix  deniers  pour  livre  au  profit  des  in- 
valides, ont  fort  varié  depuis  lafufpenfion  du  dixiéme  de  M*  fÀmira^Sc  depuis  qu’il 
a été  réglé  que  ces  fîx  deniers  pour  livre  ne  feraient  plus  retenus  que  iîir  ce  qui  réi- 
térait net  du  produit  des  prîtes,  apres  tous  les  trais  prélevés  compris  ceux  d'armement 
Jke* , excepté  les  pnfes  faites  par  les  vâifleaux  du  Roi. 

Voici  de  quelle  manière  il  faut  opérer  aujourd'hui. 

S'il  s’agît  de  prifes  faites  par  les  vadleanx  du  Roi,  l’opération  efl  (impie,  parceqif  il 
n’y  a alors  a prélever  fur  le  produit  de  chaque  prife 9 que  les  frais  de  décharge,  ma- 
gasinage 5c  de  Juftice,  avec  les  droits  des  Fermes,  fi  les  adjudicataires  des  marchan- 
difes  en  ont  été  tenus  quittes,  ce  qui  if  arrive  guère  toutefois  ; apréwjuoi  les  fîx  deru 
pour  livre  de  ce  qui  relie  font  dûs,  tout  y étant  aflujetti,  suffi- bien  les  deux  tiers  qui 
reviennent  au  Roi , que  le  tiers  attribué  aux  Officiers  & à l’équipage,  Au  moyen  de 
quoi  n‘y  ayant  point  de  dUlinétion  à faire,  il  efl  plus  court  de  tirer  les  lix  deniers  pour 
livre  du  total  reliant , que  de  les  prendre  iéparément  fui*  le  tiers  revenant  à l’équipage 
& fur  les  deux  tiers  du  Roi. 

C’efl  aufîî  de  cette  manière  qu’on  a toujours  opéré  dans  F Amirauté  de  la  Rochelle  ; 
& cette  méthode  qui  a été  préférée  , a été  rendue  uniforme  dans  toutes  les  Amirau- 
tés par  Arrêt  du  Coïifeil  du  23  Juin  1759  art*  premier* 


E X E M P L E. 


Produit  de  la  prife. 

Déduire  pour  Ses  frais  de  décharge  5c  autres 
concernant  la  garde  éx  le,  droits  des  marchand  lies 
Plus  pour  les  frais  de  Juftice 


Refte 

Dont  il  revient  pour  les  6 den.  pour  liv*  des  invalides 

Refie  net  au  Roi  & à l’équipage 

Tiers  pour  l’équipage 
Deux  tiers  pour  le  Roi 


40000  lîv* 

ïioo  liv. 
400  lîv. 

1600  Iiv. 

38400  lîv, 
960  lîv, 

37440  I IV* 

1 2480  lîv* 
24960  liv. 


S il  eft  queftiqn  d’une  prife  faite  par  un  armateur  en  eoiirfe, outre  les  frais  ci-deffus 
de  décharge , ike*  (k  de  Juftice  qifii  faut  d’abord  prélever,  il  y a encore  à déduire  au 
profit  de  l’armateur  contre  les  invalides , les  frais  d’armement  & de  relâche  du  c»r- 
Lit)  u,  dans  le  (quels  frais  entre  la  commiffion  ou  provision  due  a l’armateur,  l’oit  qu’il 
ait  travaille  par  lui-même,  foit  qu’il  fait  payée  à un  c< 


commiifionnaire , pareeque  cela 
dérive  du  même  principe  ; favoir  que  les  fîx  den*  pour  livre  ne  font  dûs  aux  invalides, 
que  de  ce  qui  refte  net  tous  frais  déduits.  Or  la  commiflionÉtit  partie  des  trais 5 (k  par- 


T 
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eonféquent  il  faut  en  tenir  compte  à F armateur.  Et  cela  doit  s'entendre  mifiï-bîcn  de 
la  commiffion  pour  !e  recouvrement  du  produit  de  la  prife  , que  de  celle  du  compte 
d’armement  6c  des  frais  de  relâche. 

Il  eft  vrai  qu’avant  la  lufpenfion  du  dixième  de  M.  FA  mirai  il  y avoit  une  diflînc- 
îion  établie  au  fujet  de  la  commiffion,  fuivant  laquelle  diflinftion  on  pafToït  b eommifi- 
{ion  pour  l’armement  ik  les  relâches,  tandis  qu’on  la  refufoit  pour  le  recouvrement 
du  produit  des  prîtes  ; mais  ce  refus  étoit  fondé  fur  ce  que  M,  F Amiral  avoit  ion  Re- 
ceveur pour  veiller  à ion  interet  clans  les  prîtes,  lequel  Receveur,  afîlftoit  à toute  la 
procédure,  avoit  des  droits  qui  diminuoîent  d’autant  le  dixiéme  ; & les  invalides  n’ont 
pas  une  pareille  raifon  à oppofer  quoiqu’ils  ayant  un  Tréforier,  puifqu’il  n’affifte  à 
aucune  des  opérations  des  piiies.  Ainft  il  eft  jufte  d’allouer  à leur  égard  la  cominiiuon 
auffi-bien  pour  le  recouvrement  des  deniers  de  la  prife  que  pour  le  refte. 

D’un  autre  côté  , dans  la  préfente  guerre  , les  capitaines  corfaïres  lé  font  mis  fiir  le 
pied  d’exiger  des  armateurs,  des  gratifications  extraordinaires , n’étant  pas  fatisfaits 
des  1 1 parts  à eux  attribuées  dans  les  prifes  parle  Réglement  du  25  Novembre  1 693 , 
outre  le  coffre  du  capitaine  pris  jnfqu’à  concurrence  de  t 500 livres,  en  conféqoence 
ils  ont  ftipulé  non-feulement  que  farmateur  leur  pay croit  une  certaine  fo mine  au  cas 
qu’ils  fu  fient  pris  ; mais  encore  qu’ils  auroient  jnfqu’ à deux  6c  demi  pour  cent  des  pri- 
fes qif  ils  feraient,  indépendemment  des  avantages  à eux  accordés  par  ledit  Regle- 
ment du  15  Novembre  i6p 3, 

Sur  quoi  on  a demandé , fi  cette  gratification  extraordinaire  de  deux  & demi  pour 
cent  de  voit  leur  être  allouée , ou  être  déduite  à Farmateur,  au  préjudice  , foit  des  in- 
valides , foit  de  l’équipage  du  corfaire. 

Quant  aux  invalides , je  n’ai  jamais  douté  qu’ils  ne  défient  fouffrir  cette  déduction 
fur  la  prife,  vis-à-vis  de  Farmateur,  de  même  que  des  autres  débondés  par  lui  f aits. 
La  railbn  eft  que  les  fax  deniers  pour  livre  ne  leur  font  plus  dûs , toujours  eu  égard  à 
Farmateur , que  fur  ce  qui  lui  revient  net  de  la  pnié , & ceci  eft  certainement  un  ob- 
jet qui  diminué  d’autant  lés  deux  tiers  dans  la  prife* 

Cependant  au  fond  , la  choie  eft  indifférente  aux  invalides  puifqu’ils  n’y  doivent 
rien  perdre,  en  ce  que  dans  le  même-temps  quita  tout  obligés  de  fouffrir  que  cette 
gratification  extraordinaire  du  capitaine  i oit  prélevée  fur  la  prile,  ils  font  fondes  à en 
exiger  les  fax  deniers  pour  livre  contre  lui  ; ce  qui  eft  fans  difficulté,  que  1 on  conli- 
dére  cette  gratification,  foit  comme  un  fiapplément  de  gages  pour  le  capitaine,  foit 
comme  une  augmentation  de  fa  part  dans  la  prife.  A leur  égard  ce  ndi  donc  qu’une 
queftion  de  nom. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  gens  de  l’équipage , £k  je  penle  que  cette  convention 
qui  a fait  la  condition  de  capitaine  meilleure  qu’elle  ne  doit  être  aux  termes  du  Régle- 
ment de  1 693  , ne  peut  en  aucune  façon  leur  préjudicier  ; de  manière  que  fans  } avoir 
égard,  chacun  doit  avoir  la  portion  dans  la  prile  conformement  audit  Réglement,  qui 
ne  permet  pas  d’aggraver  la  condition  des  uns  en  faifant  un  meilleur  lort  aux  autres* 
Que  la  convention  foit  valable,  à la  bonne  heure  ; mais  ce  ne  peut-être  qu’entre  I ar- 
mateur & le  capitaine  ; c’e (R à-dire  qu’elle  n’aura  d’effet  que  fur  les  deux  tiers  de  l’ar- 
mateur fans  aucune  influence  fur  le  ners  attribué  à tout  l’équipage* 

Ce  même  tiers  ne  doit  pas  non  plus  félon  moi  , fouffrir  aucune  diminution  a 1 oc- 
cafion  de  la  commiffion  prétendue  par  l’armateur  pour  le  recouvrement  du  produit  de 
la  prife*  La  rai  ion  eft  que  Féquipage  ne  i apporte  aucuns  trais  d’armement  ni  de  dé- 
J armement  ni  de  relâche , ik  qu’il  ne  doit  entrer  que  dans  ceux  de  décharge  6c  de  Juf- 


Liv,  III.  Tir.  IX-  des  P ri  fis.  Art.  XXXII,  34  J 

îî ce  ; en  un  mot  que  dans  les  dépenles  qui  diminuent  neceffàirement  le  produit  de  la 
priil\  Or  la  commiffion  au  recouvrement  du  prix  de  la  vente  de  la  priée,  eft  un  objet 
étranger  aux  frais  qu’elle  exige  ; le  tiers  en  doit  donc  revenir  a l'équipage  franc  Sc 
quitte  de  toute  coin  mi  11  ion  ; ik  cela  efi  d’autant  plus  naturel  que  les  deniers  de  la  vente 
doivent  être  regardés  comme  dépofés  au  Greffe,  au-mouis  pour  le  tiers  qui  en  appar- 
tient àl’équipage,  à l’effet  qu’il  puilfe  toucher  ce  tiers  parles  foins  du  procureur  du  Roi, 
chargé  par  état  de  foutenir  les  droits,  8c  qui  le  repréfente  dans  toutes  les  opérations 
des  prifes.  En  un  mot  fi  l’annateuur  reçoit  le  tout,  c’eil  à la  charge  de- lui  en  rendre 
le  tiers  comme  le  tenant  en  dépôt  ; & ce  tiers  il  doit  le  rellituer  fans  retenue  d’aucun 
droit  de  commiflîon,parceqifii  ne  convient  pas  qu’il  gagne  fur  lui.  Je  ne  crois  pas  même 
qifil  y ait  d’exception  à faire  pour  le  cas  ou  l'armateur  aurait  payé  la  commiffion  en- 
tière à un  eoinmiffionnaire , quoiqu’on  puiffe  dire  alors  qu’il  ne  s’agit  pas  de  le  faire 
gagner,  mais  de  l'exempter  de  perdre  : La  raifon  de  décider  eft  en  effet  ta  même-  S 
iailunt  perfoimellement  la  recette  il  n a pas  de  commiffion  à prétendre,  il  s’enfuit  qu’il 
en  doit  garantir  l’équipage  s’il  la  fait  faire  par  HH  tiers  ; j’avoue  néanmoins  qu’il  y a 
des  permîmes  qui  inclinent  à allouer  la  commiffion  à l’armateur  contre  l'équipage. 

Il  réfulte  de  toiu  ceci  que  les  invalides  étant  obligés  de  fouffrir  fur  les  priles  bien 
des  objets  de  déduâion  dont  les  gens  de  l’équiqage  font  exempts , les  opérations  à 
faire  dans  les  liquidations  des  priées  faites  par  des  corfaires , doivent  néeeffairement 
varier  fui  van  t les  circonftances  , ik  que  dans  tous  les  cas,  pour  fixer  les  fix  den.  pour 
livre,  ou  pour  juger  s'il  en  revient  aux  invalides  ou  non , il  faut  distinguer  l’opération 
qui  regarde  l'armateur,  de  celle  concernant  f équipage,  pour  éviter  les  erreurs  8c  la 
confufion  ; ce  qui  11e  biffe  pas  d’être  einbarraffimt  & d’exiger  beaucoup  d’attention- 

Suppofons  une  priée  dont  le  produit  donne  du  bénéfice  à f armateur,  toutes  fes  mi- 
fes  déduites.  Voici  alors  la  façon  d’opérer. 

Produit  de  la  priée 

Déduire  pour  les  frais  de  décharge , 8cc.  commiffion 
comprife 

Plus  pour  les  frais  cle  juftiee 

Pins  pour  les  frais  d’armement  auffi  commiffion  com- 
pfife  îk  10000  liv.  d’avance  a l’équipage 

Plus  pour  les  traits  de  relâche  & commiffion 


Sooqo  liv. 


2000  liv* 
1 000  liv* 


30000  liv. 
1400  liv. 


34400  liv. 


Refte  net  45600  liv* 

Si  l’opération  entre  l’armateur  & l’équipage  ne  de  voit  pas  effentiellement  différer, 
il  n’y  aurait  pour  régler  les  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  qu’à  les  tirer  tout  do 
faite  cle  cette  fomme  de  45600  livres, ce  qui  ferait  pour  eux  une  fournie  de  1 140  liv* 
fans  dédu&ion  m&ne  des  fuc  deniers  pour  livre,  déjà  par  eux  ci-devant  touchés  pour 
les  avances  a 1 équipage,  attendu  que  ces  mêmes  avances  leur  font  ici  portées  en  dé- 
penfe,  comme  failant  partie  des  frais  de  l’armement  : mais  comme  dans  l’opération 
entre  l’armateur  &c  l’équipage , il  n’y  a de  déduction  à faire  que  pour  raifon  des  trais 
de  décharge  8c  de  juftice,  &.  qu’Ü  faut  retrancher  ceux  d’armement  &c  de  relâche  ; ce 
qui  en  augmentant  le  tiers  de  l’équipage , diminue  parcouléquent  les  deux  tiers  reve- 
nr.m  net  à l'armateur  ; il  convient , quoique  au  fond  les  deux  opérations  donnent^  le 
même  produit  aux  invalides , de  remettre  à tirer  leurs  lix  deniers  pour  livre  apres  l?o- 
pératlon  entre  l’équipage  îk  l’armateur,  au  lieu  de  les  prendre  fur  30400  liv*  fai  faut 
les  f eux  tiers  de  ladite  fournie  de  45600  livres  ; pareequ  en  opérant  de  cette  façon 
Tome  II*  Xx 
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J armateur  ferait  leze , attendu  que  par  f événement  de  l'opération  entre  lui  8c  Pécjuî- 
page  il  ne  retire  pas  net  cette  fournie  de  3 0400  livres,  ik  qu’il  ne  doit  payer  les  iix <1. 
pour  livre  que  de  ce  qui  lui  refte  net  abfoiumenï. 

Amfi  dans  Pefpéce  propofée,  au  lieu  de  dire  de  45600  liv.  il  revient  à l’armateiir 
pour  les  deux  tiers  30400  liv.  dont  les  fi deniers  pour  livre  s’élèvent  à 760  liv  que 
l’armateur  payera  au  Tréfoner  des  invalides , il  faut  palier  tout  de  fuite  à f opération 
entre  l’armateur  & l’équipage  , & dire 

Sur  le  produit  de  la  prife  qui  eft  de  80000  liv*  cy  Soooo  liv# 

Dérfuifant  2000  liv.  pour  les  frais  de  décharge 
lauf  la  tlillraéhon  encore  de  la  commillion,  cy  2000  liv. 

Plus  pour  les  frais  de  juftiee , comme  ci-deffus , 1 000  liv.  3 ooo  L 


Refie  la  fomme  de 

Tiers  pour  l’équipage  25666  liv*  13  ! 4 d.  mais 
comme  il  a reçu  10000  liv.  pour  avances  dont  il 
doit  faire  raifon  à l'armateur , & dont  le  Tréforier 
des  invalides  a reçu  les  fix  den*  pour  liv.,  il  ne 
lui  refte  plus  dû  net  que  x 5666  L 13  f.  4 d.  cy 
Dont  les  iix  den.  pour  iiv.au  profit  des  invalides 
reviennent  a 391  liv*  13  f 4 d.  , cy 

Les  deux  tiers  de  l’armateur  dans  ladite  fomme 


- — ■ i 

77000  Gv* 


1 5666  Irv.  1 3 f 4 d. 
391  liv.  13  f.  4 d* 


de  77000  liv.  vont  à 5*333  liv.  6 f 8 d.  fur  quoi 
il  convient  de  lui  déduire  fes  frais  d’armement  ik 
de  relâche  comme  ci-deffus.  Mais  dans  les  frais 
d’armement  ,1a  fomme  de  10000  liv.  pour  avances 
â l’équipage  étant  comprife,  laquelle  fomme  il  a 
déduite  ou  précomptée  audit  équipage  , il  s’enfuit 
qu'il  faut  en  faire  la  diftraftion  fur  tés  frais  tTarmc- 


21400  lîv. 

29933  liv.  6 f 8 d. 


748  liv*  6 f.  8 d. 


ment  & de  relâche,  & parconféquent  ne  lui  allouer 
ici  en  déduction  que  le  furplus  montant  à 21400 1.  cy 
Au  moyen  de  quoi  il  ne  lui  revient  net  pour  fes 
deux  tiers  que  19933  liv.  6 f*  8 d*  cy 

Àinfi  il  ne  doit  les  6 den.  pour  liv,  que  de  cette 
derniere  fomme  , lefquels  iix  deniers  pour  livre 
promirent  748  liv.  6 f.  8 d.  cy 

A cette  fomme  joignant  celle  de  39!  liv.  13  f.  4 tl.  que  doit  l’équipage  pour  les  iix 
deniers  pour  livre  de  fon  tiers  net,  on  voit  que  par  rapport  aux  invalides, l’opération 
ell  la  meme  que  fi  011  leur  eût  d’abord  attribué  les  fi\  tien,  pour  livre  de  la  fomme  de 
4360c  livres  , à payer  un  tiers  par  l’équipage  & les  deux  autres  tiers  par  F armateur, 
puifque  ces  deux  fouîmes  font  jufte  celle  de  1 140  livres  à quoi  reviennent  les  Iix  den. 
pour  livre  de  ladite  fomme  de  43600  livres.  Mais  il  y a une  différence  entre  l’arm  1- 
teur  & l’équipage  : à la  vérité  elle  va  à peu  de  chofe  ici  ; mais  elle  feroit  toute  autre, 

fi  les  frais  de  l’armement  étoient  plus  confidérables. 

En  effet  que  les  frais  de  l’armement  foient  de  40000  livres  au  lieu  de  30000  livres 
feulement , alors  il  ne  refiera  de  la  priie  en  bénéfice  que  3 5600  liv.  &:  parconléqucnt 
les  invalides  n’auront  que  890  liv.  pour  leurs  fi  t deniers  pour  livre. 

De  cette  ibmme  l’équipage  en  payera  bien  tout  de  même  39  J livres  1 3 fols  4 den. 
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parcequ’il  retirera  aufli  tout  de -meme  15666  liv.  13  f.  4 den.  pour  fou  tiers  net  ; 
mais  l’armateur  n’en  payera  que  498  liv.  6 8 d.  au  lieu  de  748.I1V.  S f.  8 d.  par- 

ceciu’aulieu  de  29933  liv.  6 (bis  8 deniers  il  ne  retirera  net,  dans  cette  nouvelle  liip- 
pofition , que  19933  livres  6 1'.  8 deniers  pour  lès  deus  tiers. 
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pour 

I 7666  liv.  13  il  4 d,  reliantes,  compensation  faite  avec  l’armateur  de  ces  mêmes  avan- 
ces montant  à 10000  livres,  puifque  tout  cela  revient  au  même.  M lis  encore  une  fois 
entre  l’armateur  &i  Féguipage  il  eft  elTentie!  de  diftmguer  les  opérations. 

La  preuve  que  les  ùx  deniers  pour  livre  des  invalides  font  toujours  les  mêmes,  eu 
égard  au  produit  liquide  de  la  prife , de  quelque  manière  que  l'opération  fè  firiïé  ; c’efi: 
que  dans  notre  fécondé  fuppofition , en  cumulant  les  deux  femmes  ci -de  (Tus  de  59 1 I. 
13  f,  4 d*  que  doit  payer  l’équipage  celle  de  49S  liv.  6 î,  8 d.  que  doit  l’armateur* 
cela  fera  tou  ijufte  la  première  femme  de  890  liv.  à quoi  reviennent  les  fix  den.  pour 
liv.  de  la  femme  totale  de  3 5600  liv.  fuppofiée  reliante  net  du  produit  de  la  prîiè.  11 
en  fera  toujours  de  même  au  relie,  de  toute  opération  bien  faite. 

Si  l'armateur  a promis  au  capitaine  une  gratification  de  x & demi  ou  3 pour  cent 

ou  toute  autre  lur  le  produit  de  la  prife  ; l'opération  ne  changera  pas  pour  cela,  & 
l’armateur  n’en  payera  pas  moins  les  fix  den,  pour  liv.  aux  invalides  comme  ci-deflus  ; 
faufà  lui  à retenir  au  capitaine  les  fix  deniers  pour  livre  de  cette  gratification, comme 
les  ayant  payés  à fon  acquit. 

Dans  notre  hypothèfe,  la  courfe  eft  fuppofée  toujours  exiftante  ; ainfi  pour  juger 
du  relie , il  faut  attendre  la  fin  de  la  courfe  & quel  fera  le  fort  du  navire  corfaire,  Si 
fans  faire  d’autre  prife , i!  efl  pris  lui  même,  il  n’efl  plus  queftion.  d’autre  chofe.  Mais 
s’il  retourne  à la  fin  de  fa  courfe  avec  une  nouvelle  prife  ou  fans  prife , il  s’agira  alors 
de  faire  dévaluation  du  corfaire  & dépendances,  dans  l’état  où  le  tout  le  trouvera 
pour  en  attribuer  les  fix  deniers  pour  livre  aux  invalides , autfi-bien  que  de  la  nouvelle 
prife,  attendu  que  les  frais  de  la  mife  hors  du  corfaire  leur  ont  été  portés  en  compte  ; 
& comme  cela  donnerait  lieu  à un  double  proces-verbal  de  liquidation,  il  vaut  mieux 
différer  la  liquidation  générale  de  toutes  les  prîtes  laites  par  uo  corfaire , jufqu’à  la  fin 
de  la  courfe. 

On  conçoit  que  fi  le  produit  des  prifes  faites  par  un  corfaire,  eft  au-de  flous  des  dé- 
pendes de  fi  armateur,  les  invalides  n’ont  pas  de  iîx  deniers  pour  livre  i prétendre  cot  - 
tre  lui  : mais  ils  peuvent  en  avoir  à exercer  contre  l’équipage  ; & cela  arrivera  toutes 
le*,  fois  que  fa  part  dans  les  prifes  excédera  les  avances  qui  lui  auront  été  faites.  Hors 
de -là  , il  ne  leur  fera  rien  dû  n’étant  pas  naturel,  qu’ils  prennent  les  fix  den,  pour  liv, 
deux  fois  fur  le  même  objet. 

Au  furplus  quoique  la  courfe  foit  tout  à fait  ttifruftueufe , il  n’y  a point  de  leur  par 
de  reltitution  à taire  des  fix  deniers  pour  livre  qu’ils  ont  reçu  tics  avances  faites  a l’é- 
quipage , pareeque  quoiqu’il  arrive , ces  avances  font  toujours  acquîtes  à l’équipage  ; 
de  manière  que  la  courte  étant  abfolument  malheur  ente  , c’eft  une  perte  de  plus  qui 
tombe  lur  l’armateur,  qui  ne  peut  jamais  répéter  ces  avances  contre  aucun  de  l’équi- 
page fi  ce  n'eil  en  cas  de  détertion  ; mais  feulement  en  faire  l'imputation  fur  le  tiers 
cle  ce  même  équipage  dans  les  prifes. 

Cependant  par  rapport  aux  fix  deniers  pour  livre  des  invalides,  il  peut  te  faire  que 
te  de  l’équipage  aura  reçu  pour  tes  avances  au-dela  de  fit  part  dans  la  p rite,  Se  nue 
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tel  autre  aura  reçu  moins , tandis  que  le  total  des  avances,  dont  les  iix  deniers  pour  lîv. 
auront  été  paj^cs , abfbrbera  le  tiers  revenant  a l’équipage  eir  général*  Alors  indépen- 
damment de  I opération  ci-deffus , qui  ne  doit  pas  changer  par  cette  cîrconftance,  il 
s agira  de  faire  un  relevé  des  parts  de  ceux  de  l’équipage  qui  auront  moins  reçu  en 
avances  , a 1 effet  de  leur  faire  payer  les  fix  deniers  pour  livre  de  ce  qu’ils  retireront 
de  k prife  au-dela  de  leurs  avances. 

Il  convient  d’obferver  que  fous  prétexte,  qu’il  faut  déduire  de  la  part  des  invalides  , 
fur  les  fix  deniers  pour  livre  de  la  prife,  ceux  qiuls  ont  reçus  pour  raiion  des  avances 
taites  a 1 équipage  , dans  les  arméniens  en  coude  faits  par  les  particuliers,  il  ne  s’agit 
du  tout  point  d’opérer  de  même  en  fait  de  prife  taire  par  les  v aideaux  du  Roi,  La  rai- 
fon  cle  différence  eft  que  le  Roi  ne  donne  point  d’avances  aux  gens  de  l'équipage  â 
valoir  fur  les  prîtes  qu’ils  feront  ; mais  que  ce  font  des  gages  fimplement  qu'il  leur 
paye,  lefquels  gages  courent  tout  le  temps  du  voyage  , qu’il  fe  fa  Ile  quelque  prife 
ou  non  r êç  s'il  leur  fait  compter  deux  mois  d’avance  à leur  embarauement , ce  n’eft 


pas  encore  une  fois  à valoir  fur  la  courfe , comme  ou  en  ufe  à prêtent  fur  les  nas  ires 
armes  par  les  particuliers,  ce  font  feulement  deux  mois  qu’ils  reçoivent  d'avances  fur 
leurs  gages,  ce  qui  fait  une  différence  abfolumem  clécifive*  Ainfi  dans  les  liquidations 
des  prifes  faites  par  les  vaiiTeaiix  du  Roi  , il  n’eft  nullement  queflion  des  fix  deniers 
pour  livre  des  deux  mois  de  gages  payés  aux  gens  de  l’équipage  ; c’efoà  dire  eju’il  ne 
s’agit  point  d’en  faire  la  déduclîoti  fur  ceux  de  leurs  parts  dans  les  prifes.  Et  il  en  fê- 
roit  de  même  des  liquidations  de  priées  taites  par  les  coriaires,  s'il  u’étoit  pas  paffé  en 
ukge , de  ne  plus  donner  de  gages  aux  gens  de  l’équipage , mais  feulement  des  avan- 
ces (ur  leurs  parts  des  prifes  à faire. 

J’ai  obfervé  que  lorfque  le  produit  des  prifes  faites  par  un  corfaire  efl  au-deflous 
des  dépenfes  de  l’armateur,  cet  armateur  n'a  pas  alors  k payer  de  fon  chef  les  fix  de- 
niers pour  livre  aux  invalides  ; mais  que  ceux-ci  pourront  en  prétendre  contre  l’équi- 
page ; ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  fa  part  dans  la  prife  furpaflera  les  avances 
qu’il  aura  reçues  ; auquel  cas  il  faudra  qu’ils  lui  tiennent  compte  des  fix  tien,  pour  liv. 
qu’il  s auront  reçu  cR  ces  mêmes  avances. 

Cette  htpothèfe  fe  rencontrera,  fi  en  retenant  f exemple  ci-deflfus , h m hé  hors  du 
corfaire  efl  de  78000  liv,  au  lieu  de  30000  liv.  Alors  on  dira  dans  l’opération  de  la 
liquidation , que  comme  l'armateur  eu  en  perte  au  heu  d avoir  du  bénéfice , les  inva- 
lides n’ont  rien  à prétendre  contre  lui , fauf  à lui  faire  compter  dans  la  fuite  de  la  va- 
leur du  corfaire  & dépendances  à fon  retour  h la  fin  de  la  courfe  , reforve  dont  on  îé 
difpenfera  néanmoins,  s’il  y a nouvelle  qu’il  a été  pris  ou  coulé  a fond. 

Après  quoi  on  pafïera  à la  liquidation  entre  l’armateur  & f équipage,  laquelle  fera 
la  même  que  ci-deffus  ; cTeft-à-dire  que  y ayant  77000  liv.  à partager  entre  eux  ; on 
en  attribuera  à l’équipage  25666  liv.  1 3 f.  4 tk  pour  fon  tiers  ; fur  quoi  on  déduira 
au  profit  de  l'armateur  les  10000  liv.  par  lui  payées  k ce  même  équipage  pour  avan- 
ces ; au  moyen  de  quoi  j1  ne  refte  net  à l’équipage  que  la  foin  me  de  1 5666  1 . \ 3 f. 
4 d,  de  laquelle  fomme  on  tirera  les  fix  deniers  pour  liv*  en  faveur  des  invalides, 
dont  ils  devront  fe  contenter,  attendu  que  s'ils  voulaient  les  prendre  des  25666  livres 
13  fols  4 deniers,  il  faudrait  alors  qu’ils  tinfonf  compte  des  fix  deniers  pour  livre  des 
avances , ce  qui  reviendroit  au  même  comme  il  a déjà  été  observé. 

Toute-fois  s il  fe  trouve  que  quelques  uns  île  l’équipage  ayent  moins  reçu  en 
avances  que  ce  qui  leur  revient  pour  leurs  parts  de  la  prife,  rien  n’empêchera  alors 
que  es  fix  deniers  pour  livre  ne  foieiit  exigibles  pour  raifon  de  ce  que  cnacun  d au 
aura  à toucher  au-de-là  cle  les  avances. 
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Au  refte  les  opérations  relatives  à la  retenue  tics  f«x  deniers  pour  livre  ne  Te  font  que 
clans  les  liquidations  générales  où  il  eft  queftion  du  compte  de  toutes  les  dépendes  de 
l'armateur  ; & ces  liquidations  ne  doivent  le  faire  qu’au  Siège  de  F Amirauté  du  lieu 
où  l'armement  a été  fait , ou  au  Siège  dans  le  r effort  duquel  l’armateur  eft  domicilié  , 
fui  vaut  la  nouvelle  décifïon  portée  à ce  ftijct. 

Si  les  prifes  font  conduites  en  d’autres  ports , on  y fait  Amplement  des  liquidations 
particulières  & proviAonnelles,  dans  lefquelîes  on  ne  doit  régler  que  le  produit  de  la 
prife , déduction  faite  des  frais  de  décharge  & de  juftice.  Enfui  te  on  renvoyé  à la 
liquidation  générale  à faire  où  il  convient.  V.  à ce  fujet  l’article  luivanb 

La  liquidation  d'une  rançon  , eft  lùjette  aux  mêmes  régies  & n’a  rien  de  particu- 
lier, 

En  cas  de  prife  faite  parmi  vaiffeau  armé  en  guerre  & marchandée  tout  enfem- 
ble,  ii  ne  s’agit  point  de  paffer  en  compte  à farmateur , la  valeur  de  fon  navire  Sc 
tous  les  frais  de  la  mife  hors  , comme  dans  un  armement  uniquement  fait  pour  la 
coiirfe  : mais  il  eft  jufte  de  lui  allouer  ce  qu’il  aura  dépenfé  de  plus  qu’il  n’auroit  fait, 
s’il  eut  équipé  Amplement  ion  navire  en  marchandée  , à l’effet  de  régler  les  Ax  den* 
pour  livre  des  invalides. 

Pour  revenir  maintenant  à notre  article,  il  refte  a ob  fer  ver  au  fujet  du  refte  du 
produit  de  la  prife  dont  il  ordonne  le  partage  entre  les  intéreffés  conformément  aux 
conditions  de  leur  fociété,  que  cela  regarde  mdiftinftement  les  intéreffés  dans  ren- 
tre prife  de  l’armement  !k  les  gens  de  F équipage  du  corfaire,  à l’effet  que  les  uns  Sc 
les  autres  foient  tenus , ou  collectivement  ou  diftributî ventent , d’exécuter  les  con- 
ventions arretées  entre  eux  aux  fujet  du  partage  du  profit  clés  prifes,  pourvu  néanmoins 
que  ccs  conventions  foient  juftifîées  par  un  écrit  en  tonne,  la  preuve  teftimoniale 
n’étant  pas  admiftible  en  pareil  cas. 


ÉDIT  DU  ROI, 

Cancer  nam  k dixiéme  de  t A mirai  de  France  , fur  les  prifes  & conquêtes  fuies 

en  mer. 


Donne  a Verfailles  au  mois  d’Aout  1743, 
Regiflrê  au  Parlement  de  Paris  le  2 G du  même  mois * 


OUI  S,  par  la  grâce  de  Dieu*  Roi  de 
France  Sc  de  Navarre  : A rouspréfcns&  à 
venir  , S d u.  Dans  Us  diffère  ns  objets  qui  oc- 
cupent J es  foins  & Pat  tendon  que  nous  don- 
nons continuellement  à tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  progrès  du  commerce  & de  la  na- 
vigation de  nos  Sujets,  nous  avons  remarqué 
que  les  arméniens  particuliers  qu'ils  font  en 
temps  de  guerre  , mé rirent  une  protection  par* 
liculiére  : 5ç  quoique  nous  perfévérions  dans 
le  deflem  où  nous  avons  toujours  été  > d'évi- 
ter, autant  qu’il  nous  fera  s,  oEÏible  * les  occa- 
sions de  faire  ufage  de  Ces  fortes  d'arméniens , 
il  nous  a paru  convéuable  de  prendre  dèw-pré- 
?ent  des  nn Jures  pour  exciter  nos  fujets  a tes 
multiplier  dans  les  cas  1 ù nous  ferons  obligés 
dç  J es  autorifor.  Nous  nous  propolbns  à cec 


efft-t  de  faire  examiner  Je?  Ordonnances f Ar. 
rets  & Régit  mens  qui  ont  été  rendus  j ’fqu’Â 
pfélènc  fur  cette  matière,  afin  de  Amplifier  !e$ 
procédures,  d’en  diminuer  1rs  frais  à & de  ma. 
tic  ceux  de  nos  fqjets  qui  feront  de  pareils  ar- 
méniens 7 en  érar  de  profiter  le  plus  prompte- 
mem  que  faire  fe  pourra  , du  fruit  des  dépen- 
des qu’ils  feront  & des  rifques  auxquels  ils  s’ex- 
Fofcront-  Mais  notre  très-cher  S:  très  amé  cou- 
lin  le  Duc  de  Peut  h lèvre  Amiral  de  France  > 
infîrui t de  nos  vues  a cet  égard  , & vau  ant  y 
concourir  h nous  auroit  reprélenté  qu'un  des 
meilleurs  moyens  d’exciter  Ses  armateurs  pour- 
rtjî*  eue  de  réduire  le  droit  de  dixième  attri- 
bué à la  charge  d*  A mirai  fur  J es  prifes  faites 
à la  ni. e r i & pour  nous  donner  une  nouvelle 
preuve  de  fou  aeweheraetu  à noire  femcc  5c 


550  ORDONNANCE 

rie  Ton  zèîe  pour  le  bien  ds  PErat  > il  nous 
fiuroct  offert  de  fe  contenter  k l'avenir  de  per- 
cevoir fui  dixième  fur  le  bénéfice  net  de  ers 
prifes  j au  lieu  de  le  prendre  lur  leur  produit 
rotai  & fans  autre  déduétiori  que  des  frais  du 
déchargement  £c  de  la  garde  des  va  idéaux  & 
marchandife*  , ainfi  qu’il  lut  eft  attribué  par 
les  divers  règlement  , notamment  par  fe  s arti- 
cles XXX r & XXXI T du  titre  9 de  ^Ordon- 
nance de  la  Marine  du  mois  dVAout  t c* S 1 , & 
oue  fes  prédécefTeurs  en  ont  joui.  Nous  avons 
lieu  de  croire  en  effet  qu’un  femblabïe  arran- 
gement dote  procurer  davantage  qui  a porté 
norredit  coufrn  à nous  le  proposer,  puifqu’iî 
remplira  l’objet  des  repréfen tarions  que  nous 
lavons  que  les  armateurs  ont  faites  en  diffère  ns 
temps.  Ce  après  nous  être  fait  repr&Tenter , en 
notre  Confeil  , l’Edit  du  mois  de  Novembre 
1669  , portant fuppreiïÏQn  de  la  charge  de  Grand- 
Maître  } Chef  3c  fur- Intendant  de  la  navigation 
ik  commerce  de  Fra  ice , £c  réiablilTemenc  de 
celle  d’ Amiral,  le  Réglement  fait  le  r 2 du  mê- 
me mois  de  Novembre  , furies  pouvoirs  , fonc- 
tions, autorités  Se  droits  de  ladite  charge  d’A- 
miral  , les  articles  XXXT  & XXXII  du  titre  9 
de  ladite  Ordonnance  de  iCSi  , enfemble  les 
Réglements  &l  Arrêts  rendus  en  conféquence 
il  ou  s avons  réfolu  d'expliquer  nos  intentions 
fur  ce  fit  jet.  A ces  caufes  & autres  h ce  nous 
mouvant , de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  no- 
tre certaine  fcience  pleine  puifTance  &:  autorité 
Royale,  nous  avons  par  le  préfent  Edit  perpé- 
tuel & irrévocable  j dit,  ffauié  5e  ordonné, 
du'ons  , (Unions  5:  ordonnons  , voulons  3c 
nous  plaît  ce  qui  fuie. 

Article  Premier. 

Nous  maintenons,  gardons  , & , en  tant  que 
de  bdoin  , confirmons  notre  très-cher  Si  très- 
a mé  cou  lin  le  Duc  de  Pmthievre  & fes  fuccef- 
fieurs  vu  la  charge  d’ A mirai  de  France  , dans  la 
püllWlion  SC  joui  Élance  du  droit  attribué  a la- 
dire  charge  , du  dixième  fur  les  prtfes  & con- 
quel  es  fat  tes  à la  mer, 

II  Ordonnons  néanmoins,  en  agréant , ac- 
ceptant êc  approuvant  PufTte  de  notredit  cou- 
Lo  y que  ledit  droit  ne  pourra  être  pris  a l’a- 
venir, ni  par  lui  ni  pas  fes  fuccedeurs  en  ladite 
charge  j que  fur  le  bénéfice  net  revenant  aux 
armateurs* 

III,  Voulons  a cet  effet  qu’avant  le  partage 
des  prifes  il  fou  prélevé  la  fomme  à laquelle 
h trouveront  monter  non-feulement  les  trais 
du  déchargement  & de  la  garde  des  yailkaux 
$c  marchand!  (es  , niais  encore  les  frais  de  juf- 
fîcej  6c  généralement  toutes  ks  dépenfcs  de 


DE  LA  MARINE, 

rarmemeiH  * & quUprès  la  dîftméHon  cî-def- 
fus  le  dixi  ème  des  prîtes  foie  délivré  a l'Ami- 
tM  fur  le  refont  , lequel  kra  enfuite  partagé 
aux  équipages  & aux  intéreîfés , conformément 
aux  conditions  de  leur  fociété- 

IV.  N’entendons  que  fous  prétexte  que  l’A- 
miraî  ne  pourra  prendre  (on  dixième  que  dé- 
duction faite  du  toutes  les  dépends  concer- 
nant le  (dits  arméniens  , Se  fur  le  bénéfice  net 
des  prifes  , il  puîfTe  être  tenu  de  contribuer 
auxdites  dépentes  lorfque  le  produit  des  prifes 
ne  fe  trouvera  pas  fiiffifant  pour  y famkiire , 
nî  dans  aucun  autre  cas, 

V.  N'entendons  pareillement  que  dans  la  li- 
quidation des  prifes  qui  feront  faites  par  nos 
vaille  aux  $c  galères  armés  pour  notre  compte  , 
toutes  les  dépenfes  foient  prélevées  avant  le 
dixiéme  de  l’Amiral  î Sr  voulons  que  ledit 
dixième  lui  foi:  délivré  fur  ce  qui  reliera  du 
produit  de f dit  es  prifes  , déduction  faite  feule- 
ment des  irais  de  déchargement  , de  garde  5c 
de  jijflice  , y compris  ceux  de  la  vente  6c  le 
dixième  des  équipages  , lequel  fera  également 
prélevé  avant  celui  de  J1  Am  irai.  Si  donnons 
en  mandement  il  nos  amés  & féaux  les  gens 
te  n a ns  notre  Cour  de  Parlement  a Paris  , que 
notre  préfent  Edit  ils  ayenr  à faire  lire  , pu- 
blier Si  reg  titrer  3 & le  contenu  en  icctui  gar- 
der &c  obftrver  kion  fi  forme  & teneur,  nonebf- 
tant  tous  Edits  , Déclarations,  Arrêts  , Rè- 
gle mens  & autres  choies  à ce  contraires  9 aux- 
quels nous  avons  dérogé  Si  dérogeons  par  je 
préfent  Edit  ; Car  tel  cil  notre  plaifm  Fr  afin 
que  ce  foie  chofi-  ferme  & (bible  a toujours  , 
nous  y avons  fait  mettre  notre  fcc  h Donné  à 
Ve rfa rlles  au  mois  d’ Août  mil  kpr  cens  qua- 
rante.-trois  , S:  de  notre  regrrr  fe  vingt-humé- 
me.  Signé  LOUIS^  E>  plus  bus j Par  le  Rot, 
Phelv  ru  aux  - Fild  ) Dàguesseâu.  Et  fcdlé 
du  grand  fccau  de  cire  verte. 

Regiftré } oui  ce  requérant  te  Procureur  gé- 
nérai dit  Roi  , pour  être  exécuté  jeton  J,-r  forme 
Zj  teneur  j fit  ns  upprobution  des  Réglant  ti  s mi- 
tres que  ceux  porté*  pur  tes  Ordonnances  , 
Edits  j Déclarations  £7  Lettres-Patentes  etire- 
giftrées  à ta  Cour  , ni  d'autres  Arrêts  que 
ceux  de  ladite  Cour  y £7  copies  collationnées 
en  vùyêe  s d.  t ns  les  B 1 1 lii  og  c S CT  S én  é : h 1 1 1 ifée s 
du  rejjbrt  , pour  y être  là  3 publié  £/  regitiré: 
Enjoint  aux  Stihjrituts  du  Procureur  général  du 
Roi)  d'y  tenir  la  main , & eCen  certifier  la 
Cour  dans  le  mois  9Juivatit  T Arrêt  de  ce  jour* 

A Paris  } en  Parlement  y le  vingt-ftx  Août 
mil  jept  cent  quarante  - trois. 

6igné  YZABEAW * 


#% 
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DECLARATION  DU  ROI, 


Portant  la  fufpmjion  du  dixième  de  t Amiral  fur  Us  prifes  faites  en  mer  , & autres 

encouragement  pour  la  courfe . 


Donnée  à Verfaillcs  le  ^ Mars  1748, 


Regîjlric  en  Parlement * 


LO  U ï S , par  la  grâce  de  Dieu  3 Roi  de 
France  Sc  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  lettres  verront  . Salut,  Pat  notre  Edit 
donné  a Verfaîlles  au  mois  d’ Août  1 7 4 3 ■ nous 
aurions  , fur  lu  proportion  de  notre  très-cher  & 
très-amé  Coufin  le  Duc  de  Penthîévje  Amiral 
de  Fr  1 nce , ordonné  que  le  drot  t â e d i xiéme  a t c r 
bué  h la  charge  d’Amiru!  fur  les  Prîtes  faites  a 
la  mer  j né  pourroh  être  perçu  h l'avenir  pour 
les  Prifes  qui  feroicnî  faites  Par  des  ccrfaîres 
particuliers  , que  fur  le  bénéfice  net  revenant 
aux  armateurs , dédudlion  faite  de  toutes  les 
dépeniçs  généralement  quelconques  ; & nous 
aurions  réglé  en  même-temps  3 par  rapport  aux 
prifes  faîtes  par  nos  vaifleausÉ  6c  nos  galères ? 
armés  pour  notre  compte  4 que  le  dixiéme  de 
l’Amiral  krott  perçu  > déduction  faite  feule- 
ment des  frais  de  décharge men 1 , de  garde  üc 
de  jufdice  , y compris  ceux  de  la  vente  5;  le 
dixiéme  de  l’équipage  , lequel  fer  oit  également 
prélevé  avant  celui  de  1*  Am  irai  Nous  nous 
étions  déterminés  d'autant  plu»  volontiers  à or- 
donner cette  réduction  dans  la  perception  de 
ce  droit  , qu'elle  rempliflbit  l’objet  des  repré- 
je  mations  que  nous  (avions  que  ks  armateurs 
AV  oient  faites  en  différons  temps  1 Mats  IVxpé- 
rience  de  la  préfente  guerre  nous  ayant  fait 
connaître  qu'elle  nt  remplit  pas  entièrement  ce- 
lui de  ta  protection  particulière  que  nous  avons 
toujours  entendu  donner  aux  arméniens  en  cour- 
te , nous  avons  réfolu  de  faire  de  nouveaux  ar- 
rangement pour  les  favori  fer  encore  plus  effica- 
cement. G*efl  dans  cette  vûè  que  nous  avons 
accepté  l’offre  que  notre  très-cher  & très-amé 
Coufin  le  Duc  de  Pcnthiévre  , toujours  prêr  à 
nous  donner  de  nouvelles  preuves  de  fou  zèle 
pour  le  bien  de  FEtat,  nous  a encore  faite  de 
fufpendre  la  perception  du  dixiéme  fur  tes  pri- 
fes qui  pourront  être  faîtes  dans  le  cours  de  Cette 
guerre  : C’dt  dans  U même  vue  qu’en  affûtant 
de  nouveaux  avantages  aux  armateurs  y nous 
voulons  régler  des  récompenks  particulières 
peur  les  capitaines  & les  équi  pages  des  vaille, mx 
cerf, tires.  Et  comme  il  eft  juffe  en  même-temps 
que  nous  donnions  aux  offre  ter  s $c  équipages 
de  nos  vai  fléaux  armés  pour  notre  compte  , des 
marques  publiques  de  la  famkctkn  que  nous 
icffemons  du  zèle  & de  la  valeur  qu'ils  font  pa- 
rent re  en  toute  occaflcm  , nous  nous  fournies 
prûpofés  de  faire  auf]j  un  Réglement  ne  iveaj 
par  rapport  aux  prîtes  quMs  pourront  faire*  A 
ces  causes  &.  autres  à ce  nous  mouvant,  de 
ravis  de  notre  Confie  il  5c  de  notre  certaine  fcieci- 
ce  ^ pleine  puïfl'mce  & autorité  Royale  t nous 
•vous  dit  j déclaré  & ordoaué  , 6c  par  tes  pré- 


fentes fignées  de  notre  main  , difons  * déclarons 
& ordonnons > voulons  &:  nous  plaie  ce  qui  fuit. 

Article  premier* 

La  perception  du  droit  de  dixiéme  attribué 
à U charge  d1  A mirai  de  France  , fera  &,  demeu- 
rera fiufiptnduc  durant  la  préknte  guerre  i 5c  rou- 
ies tes  prifes  £c  conquêtes  qui  pourront  être  fai- 
tes a la  mer  dans  le  cours  d’ icelle  , à compter  du 
jour  de  t’enrcgiffoemenî  des  préfentes r feront  10- 
talemtnt  exemptes  dudit  droit,  fui  va  ne  l'offre  à 
nous  faite  par  norredîc  Coufin  * laquelle  nous 
avons  acceptée  , agréée  & approuvée  ; dérogions 
à cet  effet  par  ces  préfentes  à not redit  Edit  du 
mots  d’Aoûr  1744  } & nous  réfer  vous  cependant 
de  pourvoir  au  dédommagement  que  nous  juge- 
rons être  dû  A nocrcdjt  Coufin  pour  raifort  de  la- 
dite fufipenfion. 

IL  Dans  deux  mois  pour  toute  préfmon  5c 
délai  il  fera  par  des  Comrni  flaires  de  notre  Con- 
fe il , que  nous  nommerons  à cet  c ffet  , procédé 
à l’examen  des  Ordonnances  , Arrêts  & Régle- 
ments rendus  jufqia’à  préfent  concernant  les  pro- 
cédures des  Amirautés  pour  Finit  uction  des  pri- 
fes ; pour  j,  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  ren- 
du j êue  par  nous  pourvu  à un  Réglement  Gé- 
néral fur  tout  ce  qui  a rapport  auxdiies  procéda- 
res. 

HL  Outre  le  produit  des  prifes  qui  feront  fai- 
tes par  tes  bâti  me  ns  armés  en  courfe  par  nos  fiu- 
jets  , fie  defqueHcs  le  partage  te  Fera  en  entier 
fans  perception  du  dixiéme  de  l* Amiral  ? vou- 
ions qu'il  foie  payé  des  deniers  de  notre  T ré- 
for Roy  d j les  gratifications  fui  van  ces  pour  rai- 
fon  defdices  prifes  f fa  voir , la  fiomme  de  100  liv. 
pour  chaque  canon  des  calibres  de  4 livres 
de  balles  & au-deflns  jufqu’a  douze,  des  na- 
vires pris;  celle  de  150  livres  pour  chaque  ca- 
non de  il  livres  6c  au-dclïu&j  6c  celle  de  $Q  I. 
par  tête  de  pritenniers  i Si  lorfqu’îl  y aura  eu 
Combat,  ladite  gratification  fera  accordée  pour 
le  nombre  d’hommes  effectifs  qui  fie  fieront  trou- 
vés iur  les  prifes  ati  commencement  de  faction, 

IV.  Lefdïtes  gratifient  011s  fieront  payées  par 
le  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  en  exercice  , fui* 
vant  les  Ordonnances  que  nous  ferons  expédier 
à cet  effet  fur  l’extrait  du  Procès- verbal  d’in- 
ventaire de  h prife  t pour  conftater  le  nombre 
& le  calibre  des  canons,  & fur  le  certificat  de 
*j  os  officiers  dans  Scs  ports  auxquels  les  p ri  fou- 
rbe r s .Hiront  été  remis  j a in  fi  que  fur  ks  autres 
pièces  qui  feront  jugées  nécc flaires  pour  conf- 
ia ter  k nombre  d’hommes  effectifs  qui  fc  trou- 
vaient dans  la  prifc  au  commencement  du  coin» 
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combat- 

V.  Lefdtref;  gratifications  appartiendront  en 
entier  aux  capitaines , officiers  & équipages  des 
navires  preneurs,  pour  être  partagées  emr’eux 
fuivanr  le  Régkmru'u  qui  fera  arreté 'à  cet  effet 
dsi  ns  notre  Confeifi  Voulons  que  le  payement 
en  foie  ïWii  au  capitaine  , ou  aurre  ayant  charge 
de  lut  ,&  que  pour  preuve  honor  *bk  de  fa  con- 
duite -,  il  lui  fait  délivré  par  te  Garde  du  Tré- 
for  Royal  , une  ampliation  de  là  quittance  , au 
bas  de  copte  de  notre  Ordonnance  ; nous  ré« 
fc  r v a ne  a u fu  r p I us  de  d I oq  ner  a u n d i ts  en  p i tai  nés 
8c  Gtfic sers , d'aut res  réemnpenfes  particulières, 
fuivant  la  force  des  v.iïjle.iux  de  guerre  & cor- 
fai  res  ennemis  du  tu  u fi  feront  emparés  5c  félon 
les  autres  circonlunces  des  combats  qu’ils  au- 
ront foute  nus  * 

VI.  Déchirons  que  toutes  les  frégates  ou  va  if* 
féaux  de  vingt- quatre  pièces  de  canon  8c  au- 
deffus,  qui  feront  armés  pour  la  première  fois 
du  jour  de  la  publication  des  préfentes  , Se  qui  lé 
trouveront  en  bon  état  de  fer  vice  lors  de  la  edfit- 
don  de  là  courte,  loir  p ir  un  traité  de  paix,  fuit 
par  une  fufpenfion  d'armes  avtc  nos  ennemis  , 
demeureront  pour  notre  compte  que  le  prix 
en  fera  pavé  des  deniers  de  notre  T ré  for  Royal  , 
aux  propriétaires  , fur  le  pied  de  reftinmion  qui 
en  fera  faîte  en  la  manière  accoutumée.  Et  k 
IfifTec  de  diftinguer  [es  bâtimens  neufs  qui  fe- 
ront armés  après  la  publication  des  prérentes , 
les  armateurs  feront  tenus  d>n  faire  mention 
dans  leurs  déclarations  aux  Greftr  de  l’Amirau- 
té s Sê  dTy  joindre  un  certificat  en  forme  , du 
maître  conîlruétenr,  & pareille  mention  fera 
faite  dans  les  commidîoris  en  guerre  qui  leur  fe- 
ront délivrées-  Voulons  néanmoins  & enten- 
dons q us  les  propriétaires  des  vaille  aux  fré- 
gates qui  feront  dans  le  tas  du  préfent  article; 
ryenc  U liberté  de  les  garder,  li  bon  leur  !em- 
bfe,  pour  leur  compte  ; ce  qu’ils  feront  tenus 
d’opter  avant  qu’il  fottprocé  té  à lad.  eftimaEion. 

VII.  A l'égard  des  prîtes  qui  feront  faites  par 
nos  vaille  aux  & galères  armés  pour  notre  compte 
durant  la  pré  fente  guerre  , nous  voulons  qu’il  ap- 
partienne aux  officiers  ce  équipages  de  nofdirs 
va  idéaux  Si  gakres,  un  tiers  dans  le  produit 
net  des  prifes  des  navires  marchands,  au  lieu 
d’un  dixiéme  qui  leur  a été  ci-devant  attribué  ; & 
qu’eu  outre  il  leur  foît  payé  des  deniers  de  noire 
Tréfor  Royal,  pour  raifon  de  toutes  les  priks 
qtTtls  feront,  des  gratifications  femblables  à celles 
que  nous  avons  réglées  par  Tare,  ni  des  préfen- 
ics  , pour  les  coda  ire  s particuliers  ; nous  réfer- 
vantde  leur  accorder  au fïï  des  récompenfes  par- 
ticulières » suivant  leurs  grades,  la  force  des  vaîf- 
féaux  de  guerre  & corfaires  ennemis  dont  ils  fe 
feront  emparés,  8c  les  autres  circcnftanccs  des 
cômbars  qu’ils  auront  fou  ternis;  & le  partage  tant 
du  tiers  defdîtes  prifes  des  navires  marchands  , 
que  deld  i ce  s gratifications , fe  fera  entre  nofdirs 
officiers  & équipages , conformément  au  Régle- 
ment qui  à cet  effet  fera  par  nous  arreté. 

VIII.  Les  corfaires  particuliers  qui  fortiront 
de  nos  ports  avec  nos  yàîfîtMiàX,  ou  qui  les  jo  in- 
dront h La  mer,  auront  part,  tant  dans  Je  pro- 
duit des  priks  qui  liront  fa  très  durant  lëfdïtei 
jonglions»  que  dans  les  gratifications  ci-d-!ius 
oi  don  nées  j par  proportion  êC  relativement  nu 
nombre  de  canons  defdtts  vai fléaux  &corfaire* , 
Luis  *vuir  égard  à la  différence  de  ca  ibre  d ci- 
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dits  canons , à là  grandeur  des  bâti  mens,  ni  à 
lu  îorce  de  leurs  équipages. 

IX,  Les  difpolUtons  du  titre  des  prifesde  l'Or-» 
□onnance  de  itfSi  , feront  exécutées  fdon  leur 
forme  8c  teneur;  & enjoignons  exprdlement  , 
c.uh  aux  officiers  commandons  nos  vaiifcaux  , 
qu’aux  corfaires  particuliers , dfy  tenir  la  main  , 
& de  s’y  conformer  : voulons  que  dans  k cas 
de  four  ç on  de  pillage  , diverti  Hé  ment  d’ effets , 
déprédation  & autres  rmlverfiuion* , il  foie  pro- 
cède par  les  Officiers  de  l'Amirauté  , 8c  à la  re- 
quête de  nos  Procureurs  , par  voie  de  dépoli- 
rons ou  interrogatoires  des  équipages  , récol- 
lemens  8c  confrontations  , contre  ceux  qui  fie- 
r'/V_ coupables  de  (dits  pillages,  dîvertifTemenc 
d effets  , déprédations  ou  autres  malverfa- 
tions  ; pour  être  kfdites  procédures,  eofembje 
les  conciuiiüns  de  nos  Procureurs  , envoyées  au 
décréta îre  Général  de  la  Marine  , & être  par 
I Amiral  , .mt  fes  CommilîàEres  du  Confei!  des 
Priles , procédé  au  Jugement  de  la  validité  des 
p ri  le  s , & en  même  temps  de  la  peine  que  méri- 
teront les  acculés,  en  exécution  de  Partide  20  du- 
dit titre  de  l’Ordonnance  de  hjSt,  L’orfaue  T A- 
miral  lefdits  Commit!  aire  s diimtront  que  fit 
reftîciuion  des  choies  pillées  ^ S:  la  peine  du  qua- 
druple j ordonnées  par  ledit  article , trront  fuf- 
nfanrtrs,  ils  pourront  prononcer  l’une  üc  l’autre 
fans  qu’il  loi t befoîn  nouvelles  conclüllons  , 
ni  d’un  nouvel  interroguûire  de  Jfiiccuk  , & te 
condamner  encore  aux  dommages^,  intérêts  en- 
vers la  partie  3 s’il  y échoit  ; en  force  qufiaprés  3e 
Jugement  a i tu  II  rendu  par  l1  A mira]  , l 'acculé  ne 
pu  i Ile  plus  être  pourfuivi  cri  m inc  lie  ment  pour 
k même  fai:  : & dans  le  cas  ou  P A mirai  & lef- 
dits  Commilïhires  eftimi  roue  qu’il  y aura  lieu 
de  prononcer  peine  afflictive,  ils  renverront  te 
procès  aux  Officiers  de  l'Amirauté 5 pour  juger 
les  coupables  ^ te  ks  condamner  n la  punition 
corpoTehk  qubh  m rireront  fui  vanr  la  qualité  du 
délit  'k  de  fis  contravention  aux  Ordonnances  > a 
U refiifution  des  effets  , à la  peine  du  quadruple  # 
8c  aux  dommages  intérêts  de  la  pari  if  , fa  a s que 
V A mirai  puillc  dans  c^icas  y iKuuer  , mais  feu- 
lement juger  de  fi  validité  de  U p r i Je,  Si  donnons 
en  mande  me  ut  nos  a nié  s le  féaux  Cunfet  liera 
les  gens  tenant  notre  Cour  Je  Parlementa  Pa- 
ris j que  ces  préfentes  ils  ayem  k faire  lire  » pu- 
blier 8c  regiJlrcr,  & le  Contenu  en  iceïfi-s  gar- 
der 8c  obier  ver  félon  leur  forme  & teneur  , non- 
obftant  fous  Edits  , Déclarations , Arrêts  , Ré- 
gie mens  8c  autres  chofes  a ce  contraires  / aux- 
quels nous  avons  dérobé  & dérogeons  y ir  les 
pré  (entes:  ce."  tel  et  k notre  pkaiitr.  En  têm  du  de 
qu^î  nous  avnr.s  fini  meure  nette  lcd  a ce  (dit  es 
préfciues*  Donné  a Verfhilks  k cinquième  jour 
de  Mars  mil  kpr  cens  quarante-liUit  ^ le  de  no- 
tre R égn  c h-  tren  r e-t  ro  i li  é me . S ïg n c , I ()  U l S* 
Et  plus  Olis  ^ Par  le  Roi  > P h b l y v e a v x. 

Regïjtrée , oui  Q1  ;e  requérant  le  Procureur  Cfi- 
néraïdu  Roi  , pour  être  exécutée  félon  ja  forme 
CT  teneur  > <£r  c pks  coIl  itionnier  envoyées  aux 
B :il  liages  & S 8 n échauffée  5 dtt  reéJort  t pour  y être 
l u a j ut  h liée  r ■:  g i liée  ♦ En)  ■ > : h t au  x S a njè  irais 

dt  P roiircttr  Général  J a Rut  ddy  tenir  l * main  > 
ù d\n  cl  rl  tr  la  Cour  dans  It  mots  % aux  ch  rr- 
g s r , d-iur  t:  £7  conditions  portées  par  FArit t de 
ce  jour . ^ Palis  tn  Pari,  ment  le  ; o Mars  i y+d* 

Signé,  Y S.i  BEAU. 

DÉCLARATION 
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DÉCLARATION  DU  ROI , 

Ponant  la  fiifpcnJiQn  du  dixiéme  de  F Amiral  de  France , & autres  encourage  meus 

pour  la  courfc . 

Donnée  Verfailles  le  15  Mai  lyyô- 
JT/  enregijlrée  au  Parlement  de.  Paris  le  20  du  même  mds. 


LO  U I S , par  la  grâce  de  Dieu  , Roî  de  France 
de  Navarre,  à tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes  Lettres  verront.  Salut,  Parmi  les  di- 
vers objets  dont  nous  femmes  obligés  de  nous 
occuper  dans  les  conjonctures  prête  me  s,  nous 
avons  cru  dévoie  donner  une  attention  particu- 
lière au:;  arméniens  de  mer  , qui  le  font  pour  la 
courfc  fur  ennemis  de  PEutî  6c  il  nous  a 
paru  convenable  de  faire  de  nouveaux  arrange- 
ment , tant  pour  exciter  nos  Sujets  à multiplier 
ces  forets  dVmcmens  , dans  le  cas  où  nous  ju- 
gerons ttéeefUitrc  de  le*  autorifer  , que  pour  af- 
furer  dès-a-préfent  aux  officiers  6c  équipages  de 
nos  vaüTeaux  armés  pour  notre  compte  9 des 
marques  publiques  de  3a  farîsfaèHon  que  nous 
iommes  en  droit  détendre  de  leur  zèle  6c  de 
leur  valeur  dans  toutes  les  occa  fions,  C’el£  dans 
cette  vue  que  nous  nous  propofons  de  faire  exa- 
miner les  Ordonnances  f Arrêts  6c  JLégkmeus 
rendus  jufqu’â  pré  J eut,  concernant  les  procé- 
dures des  Amirautés  , pour  riuJhuction  des 
prites  faites  à la  mer  , afin  de  fimplifïer  par  un 
nouveau  Réglement  ces  procédures,  dTcn  dU 
min  lut  les  irais  , 6c  de  procurer  a tocs  U s in— 
ïérdiés  aux  arméniens  les  moyens  de  profiter  le 
plu?,  prompte  ment  que  faire  fe  pourra,  du  fruit 
des  dépenfes  qu'ils  feront , & îles  rîfques  aux- 
quels ils  s’expofèrouc  : &:  ctA  auflî  dans  la  me- 
me vue  qu^après  nous  être  fait  représenter  notre 
Déclaration  du  5 Mars  174S  ,^par  laquelle  nous 
aurions  ordonné  la  fufpenfioo  du  dixiéme  de 
l’Amiral  de  France  fur  lesprifes , durant  la  guerre 
qui  fubfi doit  alors , avec  d’autres  encouragemens 
pour  la  coude  , nous  nous  femmes  détermines 
a in  renouvdler  ks  principales  difpofinons,  a 
en  ajouter  de  nouvelles  , K a faire  connaître 
plus  particulièrement  ïa  réfolutîonûù  nous  fom- 
ir.es  de  protéger  la  coude  , 6c  de  la  favori  fer  par 
toutes  lortts  de  moyens.  A ces  cautes  , & au- 
tres a ce  nous  mouvant  , de  l’av  is  de  notre  Con- 
te il  j 6c  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puif- 
faute  6c  autorité  royale  , nous  avons  dit  , déclaré 
6c  ordonné  ; & par  ces  pré  fente  s lignées  Je  no- 
ire main  , difons , déclarons  6c  ordonnons  , vou- 
lons & nous  plaît  ce  qui  luit  : 

ARTICLE  PREMIER, 

En  conféquence  de  l’offre  qui  nous  a été  faîte 
far  notre  très-cher  £c  très- ami  Coufin  le  Duc 
de  Penthiévre  , Amiral  de  France  , 6t  que  nous 
avons  agréée,  acceptée  6c  approuvée,  de  fuf- 
pendre  de  nouveau  le  droit  de  dixiéme  attribué 
a la  Charge  d’ Amiral,  lur  les  prifes  6;  conquê- 
tes fanes  à la  mer?  voulons  & ordonnons  qvtf 
Tome  IJ, 


jufqu’a  cc  qu’il  en  ait  été  par  nous  autre- 
ment ordonné  , la  perception  dudit  droit  foie  Sc 
demeure  fufpendue  , & que  les  prifes  6c  conquê- 
tes qui  teront  faites  a la  mer  en  foient  totale- 
ment exemptes  ; dérogeons  i cet  tlfic,,  par  ces 
préfentes , à notre  Edit  du  mots  d' Août  174$  , 6c 
à tous  autres  Edits , Déclarations , Ordonnan- 
ces 6c  Réglerions  il  ce  contraires,  nous  réftr- 
vanr  cependant  de  pourvoir  au  dédommagement 
que  nous  jugerons  être  dû  à noiredit  Coufin  , 
pour  ration  de  ladite  fufpenfioru 

IE.  Outre  le  produit  des  prifes  cul  feront  fai- 
re s par  ks  bârirocns  armés  eu  courte  par  nos  Su- 
jets , 6c  desquelles  le  parcage  fe  fera  en  entier  * 
fans  perception  du  dixième  de  l’Amiral;  vou- 
lons qu’il  Joie  payé  des  deniers  du  T rélcr  Royal 
les  gratifications  fuivantes  pour  raifon  cîe Edites 
prifes  1 lavoir , la  tomme  de  100 liv,  pour  craque 
canon  des  calibres  de  quatre  livres  5c  au-detfus 
jiilqu^i  douze  livres,  des  navires  qui  feront  pris 
chargés  en  marchandifès  ; celle  de  150  liv.  pour 
chaque  canon  defdits  calibres  des  navires  parti- 
culiers armés  en  courfc , 6c  celle  de  zoo  liv.  pour 
chaque  canon  des  mêmes  calibres  des  vaifïeaux 
Si  frégates  de  guerre  ; celle  de  iyo  liv,  pour  cha- 
que canon  de  douze  livres  & aii-de  dus , des  na- 
vires chargés  en  marcha  ndifes  > de  225  liv.  pour 
chaque  canon  de!  dits  calibres  de  cerf  a ires  par- 
ticuliers , 6c  de  |qq  liv*  pour  chacun  de  ceux: 
des  v ai  fléaux  & frégates  de  guerre  ; celle  de  ja 
Üv,  pour  chaque  prifonmer  des  navires  mar- 
chands qui  feront  pris;  de  40  liv.  pour  chacun 
des  prîfonniers  des  corfaires  particuliers  , 6c  de 
50  liv.  par  tête  de  ceux  des  frégates  de  guerre  î 
6;  îorfqu’M  y aura  combat,  tefdites  gratifications 
feront  accordées  pour  le  nombre  d’hommes  ef- 
feéftfs  qui  fe  feront  trouvés  fur  les  prifes  au  com- 
mencement de  l’action;  voulons  même  qu’elles 
foient  augmentées  d’un  quart  en  fus,  tampouc 
les  y ai  (féaux  & frégates  de  guerre  , que  pour  les 
corfaires  particuliers  qui  auront  été  enlevés  ,4 
l’abordage. 

III,  Lcfdites  gratifications  feront  payées  par 
Je  Garde  de  notre  Tréfor  Royal  tn  exercice, 
lüivant  les  ordres  que  nous  ferons  expédier  k 
cec  effet  fur  ^extrait  du  procès-verbal  d’inven- 
taire de  la  prile  , pour  conllater  ie  nombre  5c 
Je  calibre  de  canons , & fur  ks  certificats  de  nos 
Officiers  dans  les  ports  auxquels  les  prifonnîera 
auront  é té  remis  , ainli  que  lur  les  autres  pièces 
qui  feront  jugées  nécellaires  pour  conilater  le 
nombre  d’hommes  effectifs  qui  fe  rrouvoietri 
d^ms  la  prife  au  commence  ment  du  ccrnbar* 

IV.  Lt Edites  gratifications  appartiendront  eu 
entier  eapiuiae$A  officier  s s;  équipasetdc6 
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navires  preneurs*  pour  être  fartages  emr'eux 
proportionuément  aux  quotités  rtfpecrives  re- 
venantes aux  capitaines  , officiers  & équipages 
d ans  le  produit  des  prifes , fuivant  les  conditions 
faîtes  par  Pacte  d'engagement  : voulons  que  le 
payement  en  foit  tait  au  capitaine  * ou  autre 
ayant  charge  dé  lui  ; & que  pour  preuve  hono- 
rable de  fa  conduite  , ri  lui  fois:  délivré  par  te 
Garde  de  notre  T réfor  Royal  une  ampliation  de 
fa  quittance  au  bas  de  copie  de  notre  Ordonnan- 
ce ; nous  ré  fermant  au  fur  plus  de  donner  en  ou- 
tre auxdi es  capitaines  & officiers  d'autres  réenm- 
penfes  particulières , m e me  de  s em  pîo  h d a n s n o- 
i re  fe r v ï ce  de  I a M ar  i ne  * lu i van  t la  fo  rce  des  va  i f- 
feaux  de  guerre  &:  ccj  Maires  ennemis  dont  iEs  le 
f ront  emparé  h , & félon  les  autres  circonfUnces 
des  combats  qu'ils  auront  foutenus* 

V.  Déclarons  que  nous  prendrons  pour  notre 
compte  les  vaille  aux  au  frégates  de  vingt-qua- 
fre  canons  5:  au- de  {fus  qui  auront  écé  cpnllruits 
pour  U cqurfe  , foit  fur  le  pied  des  factures  s’i U 
n'y  a voient  pas  été  employés  * foît  fur  le  pied  de 
IVflimation  s'ils  y ont  été  employés , lorfque  la- 
dite courte  ciblera  d’être  aucorifée  Déclarons 
pareillement  que  nous  prendrons  pour  notre 
Marine  les  vaifftaux  & frégates  de  vingt-quatre 
canons  & au-deflus  *,  qui  feront  pris  par  les  cor- 
fai  res  particuliers,  & qui  te  trouveront  en  état 
de  fervir  , fui  vanr  l'eft  inflation  qui  en  fera  éga- 
lement faire;  $L  le  prix  de  tous  le  fdtcs  va  idéaux 
& frégates  fera  payé  des  deniers  de  notre  Tréfor 
Royal  * suffi  tôt  après  que  la  livraifon  en  aura 
été  faire  aux  officiers  qui  feront  par  nous  com- 
mis pour  les  recevoir*  Le  tout  néanmoins  , lt 
mieux  n’aiment  les  propriétaires  les  garder  pour 
leur  compte  , ou  eu  faire  faire  la  vente  comme 
des  autres  effets  des  prîtes. 

VI.  Déclarons  au  fit  que  notre  intention  eff  de 
donner  des  marques  particulières  &. honorables 
lie  notre  fatiriaétion  aux  armateurs  qui  fe  dif- 
ti  noueront  par  des  arme  me  ns  & entre  prifes  con* 
#ï dérn b ï es . Voulons  même  que  pour  indemniler 
tes  iiuérefTés  mxdîrs  armemens  , des  dommages 
que  les  vaifitMux  corfrires  auront  pu  IbufFrir 
dans  les  combats  où  ik  fe  feront  rendus  maîtres 
de  quelques  vaille  aux  ou  frégates  de  guerre  * il 
leur  foie  payé  des  deniers  de  notre  Tréfor  Royal  , 
fur  !a  repréh- ne  t i on  des  pièces  mentionnées  en 
l'article  ? des  préfentes  , tes  fomnaes  ci-après  i 
fa  voir,  joo  tîv.  par  chaque  canon  du  calibre  de 
quatre  livres  & au-deflus  jufqu’â  douze  livres, 
î<  200  liv,  par  chaque  canon  du  calibre  de  dou- 
ze livres  &.  au-deffus * des  va  if!  eaux  qui  auront 
été  pris  dans  kfd*  combats  , fie  en  outre  20 1.  par 
chaque  homme  tflfeffcif  qui  fe  fera  trouvé  au  com- 
mencement du  combat  fur  iefdits  vaifteaux  pris, 

VH.  A l'égard  des  prifes  qui  feront  faites  par 
nos  v aideaux  armés  pour  notre  compte  , nous 
voulons  qu'il  appartienne  aux  officiers  & équi- 
pages défaits  vaifleaux  le  tiers  dans  le  produit 
net  des  prîtes  des  vailfeaux  marchands,  faul  a 
leur  donner  une  plus  grande  part  fui  va  ne  les  cir- 
confiances;  & qu'en  outre  il  leur  foie  payé  des 
deniers  de  notre  Tréfor  Royal  3 pour  mifon  de 
toutes  les  prifes  qu’ils  feront , des  gratifications 
fembbibles  à celles  que  nous  avons  réglées  par 
l'article  j des  préfentes  J en  faveur  des  corfaî- 
rts  particuliers  „ à ^exception  néanmoins  des 
prifes  des  vaUTeaux  fie  frégates  de  guerre  , pour 
i ai  fan  de  quels  nous  voulons  qu'il  foit  payé  aux* 


dits  officiers  & équipages  U fnmme  de  îOOÎîv* 
pour  chaque  canon  de  quatre  livres  & au-deflus 
j'ifqu'h  douze  livres,  SC  celle  de  450  livp  pour 
chaque  canon  des  calibres  de  douze  livres  & au~ 
delfus  , & que  1 efdi tes  fommes  forent  augmentées 
d'un  quart  en  fus  lorfque  Iefdits  vaille  aux  & t ré- 
gates  auront  été  enlevés  à l'abordage;  nous  ré- 
fer  vaut  de  leur  accorder  aufii  des  récompenfcs 
particulières  fuivant  leurs  grades  , la  force  des 
va  i Efeaux  de  guerre  fie  corfaîres  ennemis  donc 
ils  fe  feront  emparés  , &:  les  autres  circonftances 
des  combats  qu'ils  auront  livrés  ou  fou  tenus  ; 

le  partage,  tant  du  tiers  defdires  prifes  de  na- 
vires marchands  que  defdires  gratifications , fe 
fera  entre  nnfdits  officiers  5c  équipages  confor- 
mément au  réglement  qui  en  fera  par  nous  arrêté 
en  notre  Confeik 

VI I T-  Les  corfaires  particuliers  qui  fortiront 
de  nos  ports  avec  nos  va  i fl':  aux  , ou  qui  les  join- 
dront à la  mer,  auront  part  tant  dans  le  produit 
des  prifes  qui  feront  faîtes  durant  kfdites  jonc- 
tions, que  dans  les  gratifications  d-deffus  or- 
données * par  proportion  & relative  me  ne  an 
nombre  de  canons  defdits  va  il  féaux  Sf  corfaîres  3 
fans  avoir  égard  à la  différence  du  calibre  de f dits 
canons  , h la  grandeur  des  bâtirue ns  , ni  a la  farce 
des  équîpagcs^ 

IX+  Les  navires  qui  feront  armés  en  courfe 
jouiront  de  l'exemptionde  tous  droits  générale- 
ment quelconques  * fur  les  vivres , artillerie  * mu- 
nitions fie  ufieniîles  de  toutes  efpéces , fervant  à 
leur  conflruction  , avitaillemcnc  tk  à ieur  arme- 
ment. 

X*  Il  fera  par  nous  ffatué  fur  les  efpéces  & 
quai  tés  des  marchand ife s provenantes  des  prifes 
qui  pourront  être  vendues  & conlommées  dans 
le  Royaume. 

Xt.  Suivant  les  Témoignages  qui  nous  fer nnr 
rendus  de  la  conduite  des  officiers  5:  volontai- 
res qui  ferv  iront  fur  les  corfaîres,  nous  les  dil- 
penftrons  d’une  ou  même  de  deux  campagnes 
fur  nos  va  i fléaux  pour  être  reçus  capitaines. 

XfL  Les  officiers  fie  matehrwks  équipages 
des  corfaires  qui,  par  des  bUlfures  qu'ils  au- 
ront rerues  dans  les  combats  > fe  irouvaront  in- 
valides , feront  compris  dans  tes  états  des  demî- 
foldes  que  nous  accordons  aux  gens  de  mtr; 
comme  fïuffi  n ous  accorderons  des  penfîons  aux 
veuves  de  ceux  qui  auront  été  rués  dans  les 
combats 

XI  II.  Les  fabiîrcs  fie  parcs  des  matelots  défor- 
teurs  des  corfaires  de  vingt-quatre  canons  fie  au- 
défias , appartiendront  fie  feront  acquis  aux  ar- 
mateurs defclics  corfaires, 

XIV.  Ne  pourront  les  capitaines- cor  fur  es  ad- 
mettre à rançons  aucun  navire  ennemi  , fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  qu 'après 
qu'j  s auront  renvoyé  dans  les  porcs  trois  prilcs 
efïeèVîvcs  denuis  leur  dernière  fortîe. 

XV.  f es  difpofitions  du  titre  des  prifes  de  î'Or- 
dormance  de  id8i  feront  exécutées  félon  kur 
forme  & teneur  ; enjoignons  exprcflémem  }t  ic 
aux  Officiers  commandant  nos  vaifleatix  qu'aux 
corfaires  particuliers  , d’y  tenir  ta  main  oC  k s'y 
conformer»  Voulons  que  d«uis  tes  cas  de  fpup- 
çou  de  pillage,  divertiffèment  d'effets,  dépré- 
dation à autres  malver  l irions , if  foit  procédé 
par  les  Officiers  de  I1  Amirauté  , fie  à la  requête  de 
nos  Procureurs , par  voie  de  dépofitic  ns  fie  in- 
terrogatoires des  équipages*  rfrcoltemcm  & ton- 
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frontafïomi  coti ï ceux  qui  feroient  prévenu* 
deidirs  p i ! Sages  , divertifiement  d’effcrs , dépré- 
dations on  .lucres  malversations , pour  être  îcf- 
dires  procédures  , enfemble  les  conclurions  de 
nos  Procureurs  t envoyées  au  Secrétaire  gé- 
néral de  la  marine  ,&  cire  par  T Amiral  , avec 
les  Commtfîa très  du  Confeil  des  prifes,  procédé 
au  jugement  de  la  validité  des  pr  ifes , fie  en  mê- 
me temps  de  la  peine  que  mériteront  les  accu- 
lés 3 en  exécution  de  l'article  :o  dudit  turc  de 
l'Ordonnance  de  idBr.  Lofqüc  l'Amiral  & lef- 
dus  Commiffâîres  eftimeront  que  ta  reftitution 
des  choies  pillées,  fie  la  peine  du  quadruple  , 
ordonnées  par  ledit  article,  feront  (uffifanres  , 
ih  pourront  prononcer  l’un  & l’autre  , fans  qu’il 
feit  befoi.ii  de  nouvelles  concluions  , ni  d'un 
nouvel  interrogatoire  de  Paccufé  , & le  condam- 
ner en  outre  aux  dommages- intérêts  envers  la 
partie,  s’il  y échet  ; & après  le  jugement  ainfi 
rendu  par  P Amiral , Paccufé  ne  pourra  plus  être 
pour  fui  Vî  cri  roi  nei  km  eut  pour  je  même  fait  i &C 
dans  les  cas  ou  PA  mirai  lefdits  Commilfaires 
dtimeront  qu'il  y aura  lieu  de  prononcer  de  plus 
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grandes  peines,  ils  renverront  le  procès  aux  Of- 
ficiers de  P Amirauté  pour  juger  î-t  s coupables, 
fc  Ses  condamner  à îa  peine  qu'ils  mériteront, 
fui  Va  ne  la  qualité  du  délit  & de  fa  contravention 
aux  Ordonnances,  à la  reftitution  des  effets  > k 
la  peine  du  quadruple  & aux  de  minages- intérêts 
de  U parité,  fins  que  PAnural  puiffe  dans  cti 
cas  y ftatuei , mais  feulement  juger  de  la  validi- 
ré  de  la  prife*  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  fie  féaux  Cotifeillers  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  a Paris  , que  ces  Préfente* 
ils  ayeur  à faire  lire,  publier  & regillrer;  & le 
contenu  en  icelles , garder  & n b ferrer  félon  leur 
forme  de  teneur  , nouobftam  tous  Edits  , Dé-* 
claratimvs  , Arrêts,  Règlement,  3c  autres  cho» 
fes  à ce  contra  iras , auxquels  nous  avons  dérogé 
par  les  préfentes  : cas  cd  eft  notre  platfir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fed  a célébrés  Préfentes.  Donné  à Verfatlles  le 
quinziéme  jour  de  Mai , Pan  de  grâce  mil  fepe 
cenr  cinquante-fix  , & de  notre  Régne  le  qua- 
ranfe-uméme.  Signé,  LOUIS* 

Et  plus  bas  , P*r  le  Roi } Machaul  t* 


LETTRE  DE  M.  L’AMIRAL, 

Au  fuju  des  liquidations  des  prifes  , & de  celles  qui  ne  feront  que  de  retache. 

Du  3 Avril  1745+ 


MESSIEURS  les  Officiers  de  P Amirau- 
té de  la  Rochelle  , les  armateurs  nVonr 
porté  leurs  plaintes  fur  l’obi  galion  qu’on  leur 
impcfe  de  taire  décharger  leur  prîtes  , & de 
foufïfîr  qu’on  en  faffe  PînilrucUou  , & la  vente 
dans  les  ports  où  ils  n’entrent  que  par  relâche, 
quoiqu’ils  ayent  fait  leur  armement  dans  un 
autre  port  , & qu’amfi  noti-feulement  ils  foîcnt 
en  droit  d'y  conduire  leurs  prifes  î mais  même 
qu’ils  y fotent  obligés  par  les  Ordonnances  : 
j ai  été  aufH  informé,  que  pour  autorifer  cetre 
contrainte  , on  fe  fert  du  prétexte  de  la  fûro 
té  de  mon  droit  de  dixième.  Comme  mon  in- 
tendon  eft  de  concourir  en  tout  Ce  qui  peut 
dépendre  de  moi  au  bien  de  la  courfe  fur  les 
ennemis  de  FEtit  , fit  h l’avantage  des  arma- 
teurs ; je  vous  fais  ta  pré  fente  lettre  pour  vous 
dire  , que  je  fou  ha  ire  que  dore  fn  avant  vous  ne 
pui fiiez  retenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiiTe  être,  les  prîfes  qui  ne  feront  entrées  Hans 
vos  ports  que  par  relâche  fui  vaut  les  déclara- 
tions qui  en  feront  faites  par  les  capitaines  , 
ou  conducteurs  defdites  prifes  ï Sc  qu’au  con- 
traire leldits  capitaines , ou  conducteurs  a y cm 
pleine  St  entière  liberté  de  les  conduire  dans 
tel  autre  port  de  France  que  bon  leur  fembîe- 
ra  , relativement  aux  inftructÎQns  de  leurs  ar- 
mateurs s obferTant  feulement  de  donner  avis 
au  Secrétaire  général  de  la  marine  de  la  décla- 
ration qui  vous  aura  été  faite  , fie  afin  qu’il  ne 
fuit  rien  enlevé  defdites  prifes  de  relâche  tant 
qu’elles  feront  dans  vos  ports  , vous  aurez  foin 
d’y  établir  un  gardien  , de  la  probité  duquel 
vous  ferez  alluré  , fie  qui  fera  payé  par  les  ar- 
dateurs  a qui  vous  ferez  entendre  le  conte  au 


de  cette  Jetrre  v pour  qu’j [ s avertirent  leurs  ca 
pi taines  J ou  condu&eurs  dci  prifes  de  la  né- 
ceflité  , Jorfqu’iis  entreront  dans  un  port  pu- 
rement par  relâche,  d’en  faire  mention  expref- 
fe  dans  leur  déclaration  t afin  qu’il  n’y  ait  à 
cet  îégard  par  la  fuite  aucun  équivoque,  ni 
fujec  de  difficulté  par  rapporta  l'exécution  de 
nies  intentions. 

Il  eft  encore  queftron  de  pourvoir  a un  au- 
tre objet  qui  devient  quant  à préfent  fort  în- 
té  reliant , & qui  procède  du  nouvel  Edit  de 
, comme  il  réfulce  de  cer  Edit,  que  mon 
dixième  ne  doit  être  pris  que  iur  les  profits 
de  la  courfe  pendant  la  durée  de  chaque  ar- 
mement, fie  non  fur  chaque  prife  # il  convient 
par  co  nié  que  nt  d’établir  une  nouvelle  forme 
de  procéder  aux  liquida  rions , fie  pour  cet  effet 
mon  intention  di  , que  les  différentes  prifes 
conduites  , fie  vendues  dans  votre  port,  fie  qui 
auront  été  taires  par  des  corfaîres  qui  auront 
été  armés  dans  mi  autre  reilbre  , foieut  pure- 
ment , fiç  Amplement  liquidées  par  vous  en  cc 
qui  regarde  les  frais  de  juftice  , fie  autres  rela- 
tifs à ces  prîtes  , en  renvoyant  pour  la  liqui- 
dation de  mort  dixiéme  , à la  liquidation  gé- 
nérale que  j’en  tends  qui  foie  faite  par  les  offi- 
ciers de  F Amirauté  ou  le  codai  rc  aura  été  ar- 
mé , comme  leuls  en  érai  de  pouvoir  y ftatuer 
en  comioiirance  de  caufe  , fie  que  k produit 
de  mon  dixième  foie  remis  à mon  Receveur 
du  lieu  ou  aura  été  lait  l'armement/  bien  en- 
tendu , que  lorique  vous  procéderés  à cés  li- 
quidations pures  fie  Amples  des  prifes  dans  le 
cas  ci -de  flus  expliqué  , vous  obligerez  les  ar- 
matcurs,  ou  leur^  commiilionnaires  a fournir 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


ca  lu  ion  pour  afTurer  le  payement  de  mon  d i x i l;  * 
roc  dans  te  lieu  oii  fe  fer  a la  liquidation  géné- 
rale : cette  liquidation  ne  m*fncérefïc  pas  feu] , 
elle  regarde  encore  ce  qui  revient  k l’équipage* 
enforre  que  pour  abréger  routes  les  opérations , 
5c  accélérer  les  partages  des  prifes , il  convient 
de  fe  conformer  de  point  en  point  a ce  que  je 
vous  marque  ici  * je  vous  recommande  particu- 
lièrement de  donner  vos  foins  à faire  promp- 


remenr  les  liquidations , recevant  jotirneHemfïur 
des  plaintes  de  ce  que  rien  n’avance  , ce  qui 
prive  les  équipages  de  ce  qui  leur  doit  revenir* 
5c  ralentit  l’émulation  où  paroi  {loi  tnt  erre  les 
guis  de  mer  de  s’embarquer  pour  faire  la  courfr . 
Je  fuis,  MdTieurs  [es  Officiers  de  l'Amirauté 
de  la  Rochelle,  Votre  bien  affedionné* 

L,  J.  M.  DE  E O U 11  E O N- 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Concernant  la  liquidation  de  la  retenue  des  Jix  deniers  pour  ^ ^ ^ ; 

des  invalides  de  la  Marine  * fur  les  prifes  faites  en  mer 


? y /t  f l 


Du  30  Août  1745* 


Ex  trait  des  Regijlres 

LE  ROt  érant  informé  que  dans  les  lîquj- 
I dations  des  prifes  faites  k la  mer  depuis 
la  préfente  guerre,  il  s’dr  introduit  des  ulages 
diffère  ns  par  rapport  à la  retenue  qui  fe  fait  au 
profit  des  invalides  de  la  marine  , des  fix  de- 
niers pour  livre  fur  les  prifes,  ladite  retenue 
n’étant  faite  dans  certains  fiches  d’ Amirauté  , 
«qu'après  le  dixiéme  de  l* Amiral  , & fe  faifant 
dans  d’autres  après  les  frais  de  garde  & de  juf- 
tîce,  fur  les  dé  peu  (es  de  rarmenient  , & fur  Je 
produit  net  après  k dixiéme  de  f Amiral  : Et 
Sa  Majefté  s’étant  fait  repréfenter  l’Edit  du 
mois  de  Juillet  1720  , concernant  les  invalides 
de  la  marine  j par  11  rdc  le  lïï  duquel  il  dt  dit 
que  ladite  retenue  fera  continuée  fur  le  mon- 
tant rot, 4 des  prifes  , déduftion  préalablement 
faîte  des  frais  & dépenfes  néedikires  pour  par- 
venir à la  vente  , & pour  U coofervation  des 
marchand  îfes  trouvées  fur  les  prifes , 5c  du  di- 
xième de  f A mirai  : enfemble  l’Edir  du  mois 
4’ Août  î74J  , dont  l’article  ÏI  porte  que  le 
dixiéme  de  f Amiral  ne  pourra  être  pris  k l’a- 
venir , que  furie  bénéfice  net  revenant  aux  ar- 
mateurs» Sa  Majeilé  nuroit  reconnu  qu’il  était 
r.éceflaire  d’établir  une  règle  générale  £c  uni- 
forme , à laquelle  tous  tes  fièges  d’ Amirauté 
feroient  tenus  de  fe  conformer  , tant  pour  U 
retenue  Vs  fix  deniers  pour  livre  attribués  aux- 
dits  invalides;,  que  pour  la  perception  du  dixié- 
me de  r Amiral  fur  tes  prifes  faites,  foi t par  les 
codâmes  > foi:  par  les  vailfcaux  de  Sa  Majeité 
srmez  pour  fon  compte  ; à quoi  voulant  pour- 
voir j & donner  en  meme  temps  aux  armateurs 
en  coiirfe  une  nouvelle  marque  de  fa  protec- 
tion , en  réglant  que  la  retenue  du  droit  attri- 
bué aux  invalides  de  ta  marine  , ne  fe  fera  qu’a* 
près  la  déduéfïon  de  toutes  lès  dépenfes  des 
ailjemens , mais  avant  Je  dixiéme  de  l’Ami ni, 
lequel  ne  doit  cfFcâîvement  fe  percevoir  que 
fur  le  bénéfice  net  revenant  aux  armateurs, 
conformément  audit  article  II  de  l’Edît  du 
mois  d’Août  J 74b  Oui  le  rapport,  le  Roi  étant 


du  Confeil  ef  État* 

en  fou  Confeil , a ordonné  & ordonne  ce  qui 
fuit* 

ARTICLE  PREMIER, 

Les  Officiers  de  J’ Amirauté,  en  procédant 
aux  liquidations  des  prifes  frites  par  les  cor- 
res  particuliers  , déduiront  Sc  prélèveront  avant 
k partage  d’icelles,  non-fvi  dement  les  frais  de 
déchargeme  it  Sc  de  la  garde  des  vai Etaux  5c 
marchand!  fis,  mais  encore  les  frais  de  juftîce  , 
& généralement  toutes  les  dépenfes  de  l’arme- 
ment,  conformément  a Partide  III  de  PEd'i 
du  mois  d’Août  1744. 

Il-  Après  ia  diffraction  des  fomme^ci-def- 
fus  , dans  laquelle  feront  compriks  1 t firmes 
que  les  armateurs  auront  payées  Jrrs  de  far- 
ni  r-mem  5c  du  défar  meme  ni  de  leur?  navires 
pour  Je  montant  des  fix  deniers  pour  livre  fur 
les  gages  des  équipages  , comme  faifani  partie 
des  dépeufes  des  armem  ns  , U retenue  des  fix 
deniers  pour  livre  attribuez  aux  invalides,  fe 
fera  fur  le  reliant  du  produit  defdircs  prife*.  , 
avant  le  dixième  de  l’Amiral , de  manière  que 
ledit  dixiéme  ne  fe  prenne  que  fur  Je  béj  : fi- 
ce  net  revenant  aux  armateurs,  en  confomi- 
ré  de  l’article  II  de  l’Edit  du  mois  d’Aoûx 
*743* 

III*  Dans  les  liquidations  des  pr if  s faites 
par  les  vailîèaux  5c  galères  de  Sa  Majvfté,  ar- 
mez pour  fon  compte  , il  fera  préd.-bkiru  ne 
fait  déduction  , en  exécution  de  J’arrick  V du 
meme  Edit  , des  frais  de  déchargement  , de 
garde  & de  julîice  , y compris  ceux  âc  J a ven- 
te; ou  prélèvera  en  fuite  les  fournies  revendue 
aux  officiers  5c  équipa  es  des  vailîeaux  yrt- 
nears  1 5c  après  lefdius  diftra£Hon$  , U rt-re« 
nue  des  fix  deniers  pour  livre  des  invalides  b* 
fera  avant  le  dixième  de  l’Amiral,  lequel  lui 
fera  délivré  fur  le  refl  inc  du  produit  rfcfdhes 
prifes  appartenant  a Sa  M ijdlé. 

IV.  Veut  Sa  M.ijelté  que  les  officiers  d’A- 
mîrauté  le  conforment  aux  dilpoficious  ci-dd- 


Crv.  HI.  Tïf.  IST,  des 

ius  , dans  toutes  tes  liquidations  qui  ne  fe 
trouveront  point  faites  au  jour  dfï  Iteirregiflre- 
nient  du  préfent  Arrêt  au  greffe  de  ldi  es  fièges  , 
confirmant,  t n tant  que  de  befuin  * par  rap- 
port a la  retenue  du  droit  des  invalides*  les 
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liquidations  qui  auront  été  faites  jufqu’alors* 
Fait  au  Confeil  d’Erat  du  Roi*  Sa  Majeffé  y 
é\Aiu  , tenu  au  camp  de  Melis  le  trentième 
Août  mil  fept  cens  qiiarame-cinq. 

Signé  PH  EL  Y P EAUX* 


ORDONNANCE  DU  ROÏ, 

Ponant  quil  appartiendra  aux  Capitaines  , Officiers  & Equipages  des  y ai jf eaux  de 
Sa  MajejU  un  dixiéme  dans  l es  prifes  des  vaijjeaux  marchands  ennemis  qu'ils  feront 
pendant  la  préfente  guerre. 

Du  3 Septembre  1691* 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  voûtant  exciter  les  officiers 
commanda  ns  tes  vaifitanx  à garder  leurs 
croifieres  avec  plus  d'appl italien  » & chercher 
les  occafions  de  faire  des  prifes  fur  les  enne- 
mis  de  l’Etat , 3c  imerompre  leur  commerce; 
die  a eftîmé  quTi!  n*y  avoir  point  de  moyen 

Î?îu s-  fur  que  de  leur  accorder  une  part  dans 
es  rrites  qu’ils  feront,  étant  perfuadée  qu’ils 
reufllrum  dans  leur  courte  avec  plus  de  fuccès , 
iorfqu’ih  y feront  engagés  par  les  vues  de  leur 
devoir  & de  leur  inférer  particulier,  & qu’üs 
retiendront  aufïi  les  équipages  * & les  empêche- 
ront avec  plus  de  facilité  de  divertir  les  mar- 
chand rte  s des  prîtes  ; pour  cet  effet  * elle  a 
ordonné  & ordonne  * veut  & entend  * oue  pen- 
dant le  cours  de  la  pré  fente  guerre  * il  appar- 
tiendra un  dixiéme  aux  capitaines  , officiers 
& équipages  des  v aideaux  de  Sa  Maicffé  dans 
les  p r i fus  des  bat  i me  ns  marchands  qu’ils  feront 
pour  Ion  compte  S lequej  fera  pris  fur  ce  qui 
en  fera  provenu*  les  frais  de  juftiee  , dépen- 
sés pour  parvenir  k In  vente  des  marchandâtes , 
ou  pour  tes  conferver  , & le  dixiéme  appar- 
tenant à i’ A mirai  déduits  * fui  vaut  le  compte 
ui  en  fera  arrêté  par  l’Intendant  de  la  marine 
u port  où  elles  auront  éré  amenées  , ou  s’il 
n’y  en  a pas , par  le  Commi  flaire  général  ou 
je  Commit!  aire  qui  s’y  trouvera  ordonnateur  } 
& difïribué  , lavoir,  un  quart  au  capitaine  com- 
mandant le  vaifteau,  un  autre  quart  au  capi- 


L E R O I. 

faîne  en  fécond,  lieutenant,  enteigne*  & au- 
tres officiers  compote  ns  l’ Etat -Major*  & le 
refèe  aux  gardes  de  la  marine*  fnurrlots  & fol- 
dars.  Veut  Sa  Majeflé  que  les  r orrons  appar- 
tenantes à l’Etat  Major  Si  a l’équipage  foie  ne 
réparties  , fa  voir  pour  le  quart  de  TErar- 
Major  , au  capi  raine  en  fécond  quatre  parts  , 
au  lieutenant  trois  , à Eenfeigne  deux,  & a 
l'aumônier  * chirurgien  & écrivain  * chacun 
une,  & pour  la  moitié  de  l’équipage , au  maî- 
tre trois  parts  * à chacun  des  officiers  mariniers, 
Hans  ïdquels  font  compris  les  capitaines  d’ar- 
mes  des  compagnies  franches , deux  , &:  à cha- 
que matelot,  garde  de  la  marine*  &L  folctet  , 
une;  te*  tout  Lovant  te  rolte  qui  en  fera  arrêté 
par  l’Intendant  ou  parle  commiffaire  qu’îl  au- 
ra chargé  de  ce  détail.  Et  à l’égard  des  vaif- 
teaux  de  guerre  qui  feront  pris.  Sa  MajeUé  fe 
reterve  de  donner  aux  capitaines  & équipages, 
des  rt  rompe  nie  s proportionnées  h la  force  des 
vaille  aux  & a la  détente  qu’ils  auront  fait. 
Mande  Sa  Majefté  aux  I mendias  de  la  mari- 
ne ou  autres  Ordonnateurs  dans  chacun  des 
ports*  de  tenir  la  main  a l’exécution  de  la  pré- 
tente  Ordonnancé  * qu’elle  veut  être  publiée 
&:  affichée  par-toutou  befotntera.  Fait  a Ver- 
teilles  te  5 Septembre  mil  IIx  cent  quatre-vingt- 
douze* 

Signé  LOUIS  , Et  plus  bas,  PHELYPEÀUX; 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  Us  prifes  faites  parles  Vtùffeaux  , frégates  & autres  lâtimens  de  S,  M, 

Du  i 5 Juin  1757. 

DE  PAR  LE  ROI. 


SA  MAJESTE’  ayant  par  fa  Déclaration 
du  15  Mai  de  Pan  née  dernière , accordé  aux 
Officiers  Ôc  équipages  de  les  va  die  aux  le  tiers 


du  produit  net  des  prifes  qu’ris  teroîent  des 
navires  eunemîsJ& diverfes  gratifications  rela- 
tivement au  nombre  & au  calibre  des  canons 


3^8  ORDONNANCE  DE  LA  M A R T N F. 


étant  fur  fesvaifTeaux  ât  gucrre&riutres  bâtimens 
ennemis  dont  ils  s'empare  roi  eut  : Fr  voulant 


expliquer  plus  particuliérement  Tes  intentions, 
tant  fur  kfdites  récompenfes  Si  gratifications  , 
que  fur  le  partage  a en  faire  aux  va i fléaux  pre- 
neurs & la  répartition  de  ce  nui  doit  revenir  a 
chacun  des  officiers  8c  gens  d’équipage  , Elle  a 
ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE  PREMIER, 

Tous  les  yaifieaux  8c  frégates  de  guerre  en- 
nemis qui  feront  pris  par  les  va i (féaux  , fréga- 
tes & autres  b "vrimens  de  Sa  Majefté,  feront 
retenus  pour  fon  lervice  , enfèmble  leur  artille- 
rie , agrées  & apparaux  , &c  les  munitions  de 
guerre  & vivres  qui  s’y  trouveront  ; mais  il 
fera  payé  des  deniers  du  Tréfior  Royal  > aux 
officiers  & équipages  des  vaiflëaux  pre- 
neurs » la  fomme  de  joo  livres  de  gratification 
pour  chaque  canon  des  calibres  de  4 livres  6c 
au-deflus  jüfques  a \z  livres  î celle  de  450  lïv. 
pour  chaque  canon  de  12  livres  6c  au  -deffiiisi 
6c  enfin  celle  de  yo  livres  pour  chaque  prifon- 
nier  étant  h bord  defdites  priles  : &:  lorfqu’il 
y aura  eu  combat  , la  lire  gratification  de  50 
livres  par  tête  fera  allouée  fur  le  pied  du  nom- 
bre d'hommes  eff.  cfils  qui  fe  feront  trouvés  a 
bord  de  Sa  prife  au  commencement  de  Faction  , 
voulant  Sa  Majefté  que  kfdites  gratifications* 
tant  pour  le  nombre  des  canons  de  leur  calibre 
que  pour  les  prifonmers > foient  augmem ées 
d’un  quart  en  fus  lorfque  les  v ai  [féaux  8c  fré- 
gates de  guerre  auront  été  enlevées  a l’abor- 
dage. 

il.  S'il  fe  trouve  des  matières  & des  efpéces 
d’or  Si  d'argent,  des  pierreries , des  m rchan- 
di  les  Sc  autres  effets  fur  les  va  i fléaux  & fréga- 
tes de  guerre  ennemis  , leur  valeur  en  fera  ré- 
partie > ainfi  quai  fera  porté  ct-àprès  à hégnrd 
du  produit  des  priles  des  coda  1res  Si  navires 
de  commerce. 

III.  Tous  ks  cor faire*  6c  navires  ennemis 
qui  feront  pris  parles  vaiffeaux,  frégates  & au- 
ires  bat  i me  ns  de  Sa  Majelté,  enfemble  les  ef- 
fets & marchandises  de  kur  cargaifûn  , comme 
aufli  les  effets  6c  marcha  ndtfes  trouvés  a bord 
des  vaîlîeaux  & frégates  de  guerre  ennemis  ap- 
paru endront  „ les  deux  lices  à Sa  Majefté  , 8c 
l'autre  tiers  aux  officiers  6c  équipages  des  vaif- 
Jeaux  preneurs. 

IV.  Outre  le  tiers  dans  le  produit  net  des 
corfaires  , il  kra  payé  des  deniers  du  Tréfor 
Royal , aux  officiers  6c  équipages  des  vaille  aux 
preneurs,!.!  fomme  de  tjo  livres  de  gratifica- 
tion pour  chaque  canon  de  4 livres  ëc  a u-dc fi- 
las jufques  a 1.2  livres  * celle  de  22  j livres  pour 
chaque  canon  de  12  livres  Se  au-defios , 3e  en- 
fin celle  de  40  livres  pour  chaque  prifomiier 
étant  a bord  defdits  corfaires  i 6:  lorfqu’H  y 
aura  eu  un  combat,  ladite  gratification  de  40 
livres  par  tête  fera  allouée  fur  le  pied  du  nom- 
bre d'hommes  effe&iïs  qui  fe  feront  trouvé*  à 
bord  de  la  prife  & au  commencement  de  fac- 
tion ,3  le  quart  en  fus  defdites  femmes  quand 
ks  eu  flaires  auront  été  enlevés  h l’abordage. 

V.  Et  également  il  fera  payé  aux  officiers  6c 
équipages  des  vailleaux  preneurs  , outre  fe  tiers 
du  produit  net  des  prifes  des  navires  marchands , 
U km  me  de  too  livres  de  grÉuificadon  pour 


chaque  canon  des  calibres  de  4 livres  & AU-tkflus 
iufques  a 12  livres  „ celle  de  t 50  livres  peur  cha- 
que cation  de  12  livres  6c  au-delîus  , 6c  enfin 
celle  de  livres  pour  chaque  prifo tinter  étant 
à bord  dtfdils  navires. 

VL  Les  baiimens  corfaires  & navires  mar- 
chands pris  par  les  vaiiïëaux  „ frégates  Si  autres 
bâti  mens  de  Sa  Majefté  , enfemble  ks  muni- 
tions 6c  marchandtfès  fe  trouvant  a leur  bord* 
comme  aufli  les  marchanda  fie  s 6c  effets  prove- 
nant des  prtfesdes  vailleaux  & frégates  de  guer- 
re , feront  vendus  en  la  manière  acccûtumée  , 
Si  leur  produit  3 lut  lequel  ks  frais  de  garde 
nngftfinage,  de  j u (lice  Et  autres,  auront  été  pré- 
levés, fera  partagé,  deux  tiers  pour  erre  perte 
en  recette  extraordinaire  dans  la  caille  duTré- 
fo rier  Général  de  la  Marine  ^ 6c  l’autre  tiers 
pour  être  réparti  aux  officiers  6c  équipages  des 
vailleaux  preneurs, 

VII.  Cependant  s’il  étoît  jugé  convenable  dç 
retenir  pour  le  fer  vice  de  Sa  Majefté  quelque 
bâtiment  cor  lia  ire  ou  navire  marchand  , de  ceux 
qui  auront  été  pris  par  les  vaille  aux  , frégates 
autres  bâti  mens  de  Sa  Majefté  * il  fiera  fait  efU- 
m iiLon  de  leur  valeur  par  les  officiers  du  porc 
üù  jgfdits  bâtimens  6c  navires  krom  encrés  , 
pour  être  tenu  compte  du  tiers  de  ladite  va- 
leur aux  officiers  6c  équipages  des  vailleaux 
preneurs. 

VIII.  Il  fera  fait  eftirrutîqn  de  la  meme  ma- 
nière de  la  valeur  des  munitions  & marchant 
dites  provenant  des  prifes  faites  par  les  vai£ 
féaux  de  Sa  Majefté  * qui  feront  jugés  propres 
au  fer  vice  des  Artenaux  de  Sa  Marine  , pour 
tire  pareillement  tenu  compte  du  tiers  de  leur 
valeur  aux  officiers  & équipages  des  vailleaux 
preneurs. 

IX.  La  répartition  à faire  du  produit  des 
prîtes  revenant  à un  vaiffeau  , fera  faite  ainü 
qu’il  fuit  : 

SAVOIR* 

Un  quart  au  Commandant  du  vaifk.ui. 

Un  autre  quart  aux  Officiers  de  l’Etat  Major  * 
qui  fera  partagé  en  trie  ux  iuivant  le  nombre  de 
parts  a allouer  à chacun  fdon  fon  grade  , 6c  fur 
le  pitd  ci-après  : 

Au  capitaine  de  vaiffeau  en  fécond  , S:  à 
chacun  des  Capitaines  de  vaille  au  , s’il  y en 
avoir  plufkurs  embarqués  , quatre  parts, 

A chacun  des  Lieuttnans  de  vaiffeau  , trois 
parts. 

A chacun  des  Enfeignes  de  Vaille  au  , deux 

parts, 

A l'Ecrivain , deux  parts. 

A r Aumônier  & au  Chirurgien-Major  k cha- 
cun une  parc. 

A un  Commi flaire  de  fa  Marine , quatre  parts* 

A un  Ecrivain  principal  , trois  parts, 

A un  Aide  de  port , une  pair. 

A un  Brigadier  ou  Sous-brigadier  des  gardes 
de  la  Marine  , une  part. 

Et  s'il  y avoit  dtt  Officiers  de  grades  inter- 
rompus , qui  f u fient  embarqués,  les  capitaines 
de  frégate  auront  trois  paris  t comme  les  Jteu- 
tenans  de  vaifleau  ^ les  capitaines  de  brûlot  de 
üeutenans  de  frégate  , deux  parts  , comme  les 
enfeignes  de  vatlïëau  , enfin  ks  officiers-bleus 
volontaires 2 chacun  une  part,  comme  les  ai- 
des de  poff. 


LlV.  III.  TiT.  IX.  âes 

£r  une  moitié  à F équipage*  laquelle  fera  dif- 
rribuée  fuivant  le  nombre  de  parcs  revenant 
à chacun  fden  Ton  état  * & fur  le  pied  ci- 

après  . , 

Au  premier  maître  * aux  capitaines  d armes 
des  compagnies  franches  de  U marine  * au  pre- 
mier pilote^  au  maître  canonnier  , à chacun 
quatre  pareil 

Aux  gardes  de  te  marine  > a mus  les  officiers- 
mariniers  autres  que  ceux  dénommés  ci- de  fl  us, 
aux  fergens  & caporaux  des  compagnies-iran- 
chts  de  la  marine  , aux  féconds  3c  aïdes-chi- 
rurgh  ns  * au  rnaïrrf  & a Faide-armurter*  aux 
pilori  ns  fur-numéraires , à chacun  trois  parts- 

Aux  autres  officiers  non  mariniers , atîx  com- 
mis du  muniticnn  ire  & aux  domeftiques  des 
officiers  , à chacun  deux  parts. 

Au  boucher  , au  boulanger  & à tous  les  ma- 
te tors  & foldats  5 à chacun  une  part. 

Aux  moufles  , a chacun  une  demi -part. 

X-  Si  p] u heurs  vailles  ux  ont  part  à une  mê- 
me prife  * 3c  par  va  idéaux  preneurs  font  en- 
tendus ceux  qui  fe  feront  trouvés  enfemble  3c 
à vue  de  la  prife  lorfqutelte  aura  été  faite  , 
ou  lai  Tant  partie  d*une  même  t feadre  * le  mon- 
tant de  ce  qui  reviendra  à chaque  vaïffeuu  T 
frégate  & autre  batiment  de  Sa  Majefté,  fera 
cou  Hâté  fur  la  proportion  du  nombre  de  leurs 
canons  en  batterie  6c  de  leur  calibre*  a et  m- 
niemrer  par  celui  de  quatre  livres  3c  au  deflns  t 
& du  nombre  d’équipage  étant  à bord  de  cha- 
que v ai  fléau  i & cene  proportion  ainfï  établie, 
Jâ  répartition  de  ce  qui  reviendra  a chaque 
vaifleau  , fera  faite  fur  le  pied  qui  dt  p refer it 
dans  ^article  précédent. 

XI.  Ce  partage,  pour  contester  ce  qui  re- 
viendra a chacun  des  vailïèaux  , frégates  3c 
autrts  bâti  mens  de  Sa  Ma  je  fié  ayant  part  a 
une  même  prife  5 aura  lieu  fur  la  totalité  du 
fiers  du  produit  net  des  p rites  ^ quant  aux  ef- 
cadrcs  ou  vailïèaux  le  trouvant  enfembje  ccm- 
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mandés  par  des  chefs  d’efeadre  * capitaines  de 
va  i fléau  ou  autres  officiers  de  la  marine  du 
Roi* 

Xtl,  Mais  fl  l'armée  navale  ou  efeadre  dl 
commandée  par  un  vice- A mirai  ou  un  Lieute- 
nant-général des  armées  navales  de  Sa  Majefïê* 
ledit  Commandant  prendra  le  dixième  du  pro- 
duit net  des  prife  s avant  aucun  partage  pour 
tes  autres  va  liteaux  i & fi  * dans  une  armée 
commandée  par  un  vice- Am  irai  * il  s’y  trouve 
un  ou  ptufieurs  Lieutenant  -généraux  ions  fe$ 
ordres  * le  vice-Armraï  aura  les  deux  tiers  du 
dixième  du  produit  net  des  prîtes  * & le  Lieu- 
tenant-général  ou  L ie  u te  n an  s- généraux  t ‘autre 
tiers  dudit  dixiéme  î les  neuf  dixièmes  reflans 
devant  former  le  partage  de  tous  les  vai fléaux 
de  l’c f cadre  s les  capitaines  de  pavillon  de  vaite 
féaux  commandés  par  des  vice- Amiraux  tu 
Lieucenans-généraux  , ayant  le  quart  de  ce  qui 
reviendra  au  vaiffeau  , comme  tes  capitaines 
en  pied* 

XflI.  Sur  tous  tes  payement  qui  feront  faits 
aux  officiers  & équipages  fur  le  produit  net 
des  prîtes  , liront  déduits  fix  deniers  pour  livre 
attribués  à l'entretien  des  invalides  de  la  ma- 
rine ^ mais  il  ne  leur  fera  fait  aucune  retenue 
fur  les  gratifications  payées  du  t réfor  royal  , 
dont  le  partage*  répartition  & diflribution  fe- 
ra faite  dans  U même  proportion  Se  aux  mê- 
mes parts  portées  ri-deflus  a l'égard  du  produit 
des  prifes.  Mande  3c  ordonne  Sa  Majefté  a M. 
le  Duc  de  Pemhîevre  Amiral  de  France*  aux 
vice- Amiraux  £c  Lieuienans- généraux  com- 
mandons dans  les  ports  * Inrtndans  , Chef’s- 
d’e  (cadre  * Corrtmi  liai  res-  généraux  , capitaines 
de  vailTeau  T [te  me  n an  s , enteignts  3c  autres 
officiers*  de  tenir  ta  main  } chacun  en  droit 
foi  T a l’exécution  de  ia  prétente  Ordonnance. 
Fait  à Verfailles  le  quinziéme  juin  mil  fepr  cent 
cinquante-tept,  Signé  LOUIS.  Er  plus  bas  * 

P E 1 K £ N C DE  M O R A S. 


EDIT  DU  ROI, 


Portant  fupprejfwn  à ptrtmu  du  droit  de  dixiéme  fur  ks  prifes  &'  conquêtes  faites  en 
mer  * attribué  à la  charge  tt Amiral  de  France , 

Donné  à Verfailles  au  mois  de  Septembre  1 7 5 S* 


LOUIS,  par  h grâce  de  Dteu  , Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  prétens  & 
h venir,  Salut.  La  protection  que  nous  avons 
dans  tous  les  temps  accordée  aux  arm  cm  en  s 
maritimes  que  nous  permettons  en  temps  de 
guerre  a nos  Sujets  de  faire  contre  tes  enne- 
mis de  PErar  , nous  a porté  à faire  en  faveur 
des  armateurs  divers  chaupemens  aux  di (po- 
rtions des  anciennes  Ordonnances  fur  les  prî- 
tes & conquêtes  faites  en  mer  * 3c  nous  avons  * 
ainfi  que  nos  fujets  , éprouvé  pendant  la  pré- 
fente guerre  & la  précédente  , l'utilité  de 
ces  chungimens  Sc  des  autres  eue' umgemens  , 
qae  nous  avons  accordé  à la  courte  au  préju- 
dice de  notre  très-cher  St  trèwmé  Cou  fin  le 
Duc  de  Pcnchiévre  * Amiral  de  France,  qui 


s’y  eft  offert  avec  tout  le  zèle  que  fon  attache- 
ment aux  intérêts  de  notre  Ftar  pou  voit  lui 
rnfpirer*  Nous  dvons  en  conféquence  par  noire 
F dit  du  mois  d'Août  2 743  , réduit  le  droit  de 
dixit  ; e defdites  prîtes  3c  conquêtes  * apparte- 
nant  à ladite  chirge  d1  Amiral  de  France  , au 
bénéfice  ner  rtverpant  aux  armateurs*  déduc- 
tion faite  de  toutes  les  dépérîtes  des  arme  mens  , 
£c  par  nos  déclarations  des  $ Mars  1748  3C  \$ 
Mai  i7ï<j*  Nous  en  avons  fufpendu  La  perceP* 
rion  * en  nous  retervant  de  pourvoir  au  dé- 
dommage ment  que  nous  jugerions  être  dù  à 
notredit  Ccufin.  Voulant  nous  ali  u fer  3c  à ors 
Sujets  pour  toujours  les  avantages  de  cette  ful- 
pcuJloft  ï nous  avons  réfol  u de  lupprimer  a 
perpétuité  ledit  droit  pour  nous  ménager  avec 


\6o  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


c enkude,  pour  l’avenir  ainfi  qu?  durs  le  prê- 
tent , la  rdfource  des  arméniens  particuliers 
dans  (es  occalions  où  nous  jugerons  a propos 
de  remployer  ; & comme  no  crédit  Coufin  6c 
tes  Succcfteurs  eu  ladite  charge  d'Àmiral  de 
France  te  trouveront  par  cette  fuppreflion  Pri- 
vés du  plus  coufid  érable  des  drotts  attachés  a 
ladite  Charge  par  Edit  du  mois  de  Novembre 

, portant  lupprelÜcm  de  la  charge  de  grand- 
Maîtrc  , chel  5c  fur- Intendant  de  la  navigation 
& commerce  de  France,  6c  rérabiiliemenc  de 
celle  d'Amiral,  te  réglement:  fiait  le  douze  du- 
dit mois  de  Novembre  fur  les  pouvoirs  , fonc- 
tions , autorité  6c  droits  qui  y font  attribués  „ 
6c  les  articles  *i  6c  $z  du  titre  ÏX  de  ['Or- 
donnance de  1681  , 6c  autres  Ptégleroens  6c 
Arrêts  rendus  en  confluence  , nous  avons 
trouvé  d’autant  plus  jufte  d'en  prendre  fur  nous 
le  dédommagement  , que  nous  avons  reçu  en 
cette  occafion  dans  le  qéfintérefTemettt  de  no- 
tredic  Coufin  » de  nouveaux  témoignages  tant 
de  fon  affection  â notre  fer  vice  que  de  fa  fou- 
mhïion  à notre  volonté  , 6c  que  d’ailleurs  nous 
nous  font  mes  obligés  à cette  indemnité  par 
nofdttes  déclarations  des  y Mars  174S  & 1 Ç 
Mai  1756*  A ces  eau  fies  6c  autres , a ce  nous 
mouvam  , nous  étant  fait  rendre  compte  du 
produit  dudit  droit  non-feulement  pendant  que 
uo  crédit  Coufin  en  a joui , mats  auiïi  pendant 
la  joui  (Tance  quVn  a eu  notre  très-cher  6c  très* 
amé  Oncle  le  Comte  de  TouSouie  fon  Perc  3c 
fou  Prédécefleur  en  ladite  Charge,  de  Lavis  de 
notre  Confeü  5c  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiir.mce  6:  autorité  Royale  > nous  avons 
par  le  préfent  Edit  perpétuel  £c  irrévocable 
dit  y flacué  , 6c  ordonné,  difons , flânions  6c 
ordonnons  , voulons  6c  nous  plaît  ce  qui 
fuit. 

ARTICLE  PREMIER, 

Avons  éteint  & rLipprimé,  éteignons  Sc  fup- 
primons  à perpétuité  le  droit  de  dixième  fur 
les  prifes  Si  conquêtes  faites  en  mer,  attribué 
à la  charge  d* A mirai  de  France  , & en  consé- 
quence avons  déchargé  & déchargeons  aulli  i\ 
perpétuité  de  la  retenue  Sc  dé  duel  ion  dudit 
droit  les  prifes  fit  conquêtes  qui  feront  faites 
en  mer , tant  par  les  vatffeaux  6c  galères  ar- 
més pour  notre  compte,  que  par  les  bâümens 
armés  eu  courfe  par  nos  fujets  , îorfqu’ils  y 
auront  été  par  nous  autorités , fans  que  ledit 
droit  pu i fié  jamais  être  rétabli  pour  quelque 
caufe  6c  fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit , 6c 
fans  qu*a  raifon  de  ladite  fuppreïïion  il  puifié 
tcrc  run  changé  aux  formalités  preferites  par 
F Ordonnance  de  itfâi  fur  le  Fait  des  prifes  5c 
conquêtes  faites  en  mer. 

IL  Maintenons,  gardons,  Sc  eu  tanr  que  de 
bcfûin  dt  ou  (croit , CQnünuoiu  nottt dît  Cou- 


fin  le  Duc  de  Penthîévre  St  fes  SuceefTeurs  en 
ladite  charge  d’  Amiral  de  France  dans  les  digni- 
tés , prééminences,  prérogatives  , fou  6ïî  on  s , 
3c  dans  tous  les  autres  droits  dont  lui  & les 
Prédéceflctm  eut  joui  ou  dû  jouir  eu  verni 
dudit  Edli  du  mois  de  Novembre  1 66$  dudit 
réglement  fait  le  12  du  même  mois , de  ladite 
Ordonnance  fur  le  fait  de  la  marine  de  l’an- 
née itfSt  S c des  [iéglemcns  6c  Arrêts  interve- 
nus depuis. 

III-  Et  pour  dédommager  notre  dit  Coufin 
6e  fes  Suecelleurs  en  ladite  charge  d1  Amiral 
de  France  du  produit  dudit  droit  , nous  leur 
avons  attribué  , 6c  attribuons  à perpétuité  d 
titre  d'indemnité  annuel It  ,1a  fomme  de  cent 
cinquante  mille  livres  , donc  ils  jouiront  pour 
chaque  année  , tant  en  ladite  qualité  qu'en 
celle  de  Gouverneur  de  notre  Province  de 
Bretagne,  à compter  du  premier  Janvier  de 
l'année  prochaine  6c  pour  laquelle  Us 

feront  employés  dans  l'état  des  charges  de  nos 
fermes  générales  unies,  nous  refervatu  de  pour- 
voir s ainfi  qu’il  appartiendra  , à ce  qui  el\  ou 
pourra  être  dû  à notre  Coufin  depuis  uotredite 
Déclaration  du  r 5 Mai  1756,  julqifau  dit  jour 
premier  Janvier  prochain  , pour  rai  Ion  de  la 
lufpenfion  de  la  jouiffmee  & perception  dr.  lit 
droit.  Si  donnons  en  mandement  a nos  amés 
6c  féaux  Confie  illers  les  Gens  cenans  notre  Cour 
de  Parlement  a Paris,  que  ces  Prélentes  ils 
ayant  à faire  lire  3 publier  6.  ^egiftrer,  (même 
en  vacations)  6c  le  contenu  en  icdlcs  garder, 
obfervet  6c  exécuter  félon  leur  forme  & teneur , 
ncnobflauc  tous  Edits,  Déclarations,  Arrêts, 
Régie  me  ns , 6c  autres  chofes  a ce  contraires  3 
auxquels  nous  avons. dérogé  partes  Préfentes  : 
car  tel  eft  notre  plaifir-  En  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  lcd  a ce  fines 
Préfentrs,  Donné  a Verfailles  au  mois  de  Sep- 
tembre Tan  de  grâce  1 758  6c  de  notre  règne  le  qua- 
rante-quatrième. Signé  LOUIS.  Ef  plus  bas 
par  le  Rot,  PHELY  FEAUX.  Fi  fa  LO  Ü I S. 
Vu  au  Conte  ü , BOULOGNE.  Et  fcellé  dii 
grand  Sceau  de  cire  verte  , en  lacs  de  loyc 
rouge  6c  verte. 

Régi /tri , ce  requérant  le  Procureur-Général 
du  Roi,  pour  être  ex  J uté  félon  fa  forme  & te- 
neur , fiy  copies  collationnées  envoyées  au* 
lî . lit  1 1 a g e f j S in  éck  ï u if  F s fj  Am  ira  it  tés  < lu  R ef- 
fort , pour  y être  là  3 tmNlé  , & régi  fi  ré  : En- 
joint aux  Subfiituts  du  Pro  :ureiü  ^GinJrat  du 
Roi  d'y  tenir  la  main  , fi?  afin  certifier  1 1 Cour 
dans  U mois  , à la  charge  que  ledit  enrég litre- 
Hie/îf  Jcra  réitéré  au  lendemain  de  St  fil  irtin  ^ 
Suivant  l'Arrêt  de  ce  jour*  A Paris  en  P irlt- 
ment } en  vacations  , U 16  Délabre  17 

Signé  Y 3 A B £ U, 


ORDONNANCE 


tiv.  ni.  tit.  ne.  du  r,ifu.  art.  xxxii. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  prifes  faites  par  les  vaijfeaux  & autres  bâtimms  de  Sa  Majejlê - 

Du  3 Janvier  1760. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE*  étant  informée  que  les  Offi- 
ciers commanda  ns  fes  vaîfieaux  & autres 
barimens  > ne  rapportent  pas  dans  les  déclara- 
Otions  qu’ils  font  obligés  de  faire  ausc  Greffes 
des  Amirautés,  toutes  tes  circonffa  races  dont  on 
a befoin  , pour  conncftre  fi  les  prifes  qu'ils  an ç 
faites  l’ont  été  par  un  ou  par  pîufieurs  vaif- 
femx  , ou  en  pré  fente  de  quelque  autre  que 
de  ceux  de  l'efcadre  ou  de  la  di  iilon  dont  ils 
faifoxeiu  p*ircieî  & voulant  qu’une  pareille  cir- 
conluince  ne  foir  jamais  oubliée  , parce  que 
fi  elle  rétoit  j il  en  réfuUeroic  que  les  officiers 
& équipages  des  y aille  aux  ,cn  ptéfettee  defquels 
îes  prifes  ont  été  faites , feraient  privés  des 
parts  qui  leur  four  accordées  par  l'Ordonnance 
du  15  Juin  17 j 7 S Sa  Majdlé  t a ordonné  5c 
ordonne  à fous  officiers  commandons  les  vaif- 
feaux  5c  autres  bitumeras  ? de  même  qu’à  ceux 

4 n 


LE  ROI, 

ui  feront  détachés  pour  amanner  des  prifes  * 
Ten  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  aux 
Greffes  des  Amirautés  des  ports  où  ils  condui- 
ront kfdîres  prifvs  y une  déclaration  en  forme 
3c  circotïlî  uiciée  , fous  peine  contre  ceux  def- 
drts  officiers  qui  11e  déclareront  pas  les  vaif- 
feaux  ou  autres  bâîtmens  T en  préfence  dtrfauêU 
les  prifes  auront  été  fa  ire  s , d’étre  privés  de  la 
part  qui  leur  reviendra  defdites  prifes-  Mande 
& ordonne  Sa  Majeffé  à M.  le  Duc  de  Pen^ 
thiévre,  Amiral  de  France,  aux  Vice-Amiraux, 
Lit- u ten  an  s- généraux  , Intetrdans  , Chefs-  d’tf- 
cadres  , CommifTaires-généraiix  , capi raines  de 
vaifTeaux  , îieutenans?  enfeignes  & autres  offi- 
ciers, de  tenir  la  main  , chacun  en  droit  for  , 
a l'exécution  de  la  prélenre  Ordonnance,  Fait 
à Verfailles  le  3 Janvier  1760*  Signé  LOUIS, 

Et  plus  bas  , IÎ£  iu  y Ê R, 


ARTICLE  XXXIII. 


S’il  n’y  a aucun  contrat  de  focicté,  les  deux  tiers  appartiendront 
à ceux  qui  auront  fourni  le  vaifleauj  avec  les  munitions  6c  vi- 
tuailles , & l’autre  aux  ofîteiers , matelots  6e  foldats. 


ANcienneinent  le?  armateurs  & avi  tailleurs  des  cor  fai  res  , n’a  voient  pour  leurs 
parts  dans  les  priies  qu’un  huitième  , comme  il  réfulte  de  Partie  le  2 5 de  l’Or- 
donnance  de  1 543,  & du  trente-neuvième  de  celle  de  1 384,  Cette  injuftice  fut  cor- 
rigée par  ces  memes  Ordonnances  , qui  réglèrent  qu’à  l’avenir  les  propriétaires  ain 
raient  un  quart,  & les  avitailleurs  un  quart  & demi  , ( car  dans  ce  temps  - la  ce 
ifétoîent  pas  ordinairement  lespropriétaires  des  navires  qui  fourniiloient  les  vivres 
& les  munitions  , ) l’autre  quart  & demi  réfervé  aux  mariniers  & autres  compagnons 
de  guerre  , pour  en  taire  le  partage  entre  eux  à la  manière  accoutumée.  La  meme  ré- 
gie fe  trouve  établie  dans  l’article  premier,  chap,  I l du  Guidon,  auffi-bien  que  dans 
l'article  3 1 de  la  Jurifdiftion  de  la  Marine, 


Notre  article  ne  fait  aucune  dirtméhon  entre  les  propriétaires  ducorfaire  & les  avi- 
tailleurs, pareeque  la  méthode  d’armer  les  navires  de  cette  manière  n’étoit  plus  en 
ulage.  En  fuppûfant  donc  t]ue  les  intéreffés  à la  propriété  du  navire  font  les  me- 
mes que  ceux  qui  foumiffent  les  vivres  & les  munitions,  il  leur  attribue  les  deux  tiers 
du  profit  de  la  prife  , & l’autre  tiers  aux  officiers  , matelots  & foldats  ; le  tout  fauf  les 
conventions  contraires  établies  dans  un  afte  de  loc  1 été  : ce  qui  revient  à peu  près  à 
la  même  proportion  admiiè  par  lefuites  Ordonnances  de  1543  Sc  1584* 

Tome  I /,  Z z 


3 6*  • ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

Cette  diftribution  au  refte  , par  deux  tiers  au  profit  de  ceux  qui  ont  fourni  le  na- 
vire avec  les  munitions  & vituaiües,  &C  par  tiers  en  faveur  de  l’équipage,  a voit  déjà 
été  fui  vie  par  le  Réglement  du  Oétobre  1674,  concernant  les  vaiffeaux  de  guerre 
que  le  Roi  cédoit  alors  à des  particuliers  pour  taire  la  courte*  11  eft  vrai  que  depuis , 
les  conditions  fous  lefquelles  le  Roi  cédoit  ainfi  ces  vai fléaux,  ont  beaucoup  varié  ;i 
l’égard  des  armateurs  de  ces  vaifteaux  , S t toujours  à leur  avantage  ; mais  le  tiers  a 
toujours  appartenu  à l'équipage  outre  les  avances,  auffi -bien  dans  les  prifes  faites  par 
les  coi  faites  particuliers  que  par  les  armateurs  des  vaiffeaux  du  Roi  , relativement  à 
cet  article, confirmé  par  le  dixiéme  du  Réglement  du  1 5 Novembre  i69Î  , & par  di- 
vers autres  Régiemens  poftérieurs  : defojte  que  e’eft  la  régie  toujours  fubfilinue. 
Elle  a été  aufii  adoptée  par  Philippes  V*  Roi  d’Elpagne  luivant  Fartide  3 ^ de  fon  Or- 
donnance en  forme  de  Réglement  du  il  Août  1703* 

L’ufage  s’eft  néanmoins  introduit  dans  la  préfente  guerre  de  ftipuler  que  les  avan- 
ces faites  aux  gens  de  l'équipage  feroieut  imputées  en  entier  liir  leurs  parts  dans  les 
priées.  CVft  Textes  des  avances  quils  ont  exigées  , qui  a donné  Heu  à la  ftipulation 
de  cette  condition. 

Que  la  priié  ait  été  faite  par  un  navire  armé  tout  à la  fois  en  guerre  & marchand!- 
fe , mais  avec  commiflion  de  M*  F À mirai,  ou  par  un  vaifteau  uniquement  armé  pour 
la  courfe  ; le  droit  de  l'équipage  doit  toujours  être  le  meme,  c’eft-à-dire  qu’il  lui  re- 
vient également  le  tiers  du  produit  de  la  prife  , puifque  FOrdonnance  ne  fait  aucune 
diftinftion  à ce  fujet.  Il  eft  vrai  que  dans  le  premier  cas  il  a été  jugé  par  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  6 Février  1714,  cité  par  la  Peyrere  , lettre  P.  nü*  ï 28 , 
Foi.  339,  que  l’équipage  ne  de  voit  avoir  que  le  dixiéme  de  la  prife  ; mais  cette  déci- 
sion ne  peut  être  regardée  que  comme  fînguliére  & erronée.  La  matière  if  était  pas 
même  de  la  compétence  du  Parlement,  fuivant  les  preuves  qui  en  ont  été  rapportées 
fur  F article  21  ci-deflus. 

La  Angularité  de  la  décifion  de  cet  Arrêt  Tauroit  fait  oublier  vraifernld  al  ve- 
inent, fi  les  armateurs  étoient  moins  attentifs  en  général  à tout  ce  qui  peut  flat- 
ter leur  cupidité.  Dans  la  précédente  guerre  & dans  celle-ci , plulieurs  d'entre- 
ciix  ont  donc  rappelle  cette  déciùon  hétéroclite,  & il  eft  arrivé  dc-là  que  quel- 
ques Amirautés  Font  adoptée  pour  le  partage  des  priaes  faites  hors  la  coude  , 
tandis  que  d’autres  conftamment  attachées  aux  principes , ont  toujours  continué 
d accorder  aux  gens  de  l’équipage  le  tiers  de  toutes  les  prifes , de  quelque  maniè- 
re qu’elles  fulfent  laites. 

Les  chofes  en  étoient-là  , fU  les  parties  intéreffées , quoique  jugées  diverfe- 
ment  ne  fe  plaignoient  pas,  attendu  la  modicité  du  produit  des  prifes  en  gé- 
néral, lorfqu’etles  font  faites  hors  la  courfe;  mais  F année  mil  fept  cent  cinquan- 
te-huit, une  prife  de  plus  de  huit  cens  mille  livres  laite  par  le  navire  L Titan 
FAffriquain  de  Bordeaux  excita  également  ["attention  des  armateurs  4k  des  gens 
de  l’équipage.  Les  premiers  prétendirent  hautement  que  les  autres  nu  dévoient 
avoir  qu’un  dixième , Sl  ceux-ci  foutinrent  qu’il  leur  revenoît  abfoluinem  le 
tiers. 

Il  eft  à obferver  au  fu jet  de  cette  prife  , non-feulement  que  Fennemi  ne  Lé- 
toit  rendu  quaprès  une  longue  ik  vlgoureuie  réfiftance  , de  manière  qu  une  ii 
riche  capture  n’étoit  due  qu’à  l'intelligence  à la  bonne  conduite  &c  à la  bra- 
voure extraordinaire  du  capitaine  du  navire  preneur  & de  Ion  équipage  ; m us 
encore  que  fans  cette  rdTource  les  armateurs  auroient  perdu  quatre  vingt 


Liv.  ITT-  Tit.  IX.  dis  Prifes,  Art.  XXXIII.  3O 

livrer  fur  leur  armement-  Âuffi  leur  prétention  étoit-elle  allez  générale  ment  blâ- 
mée. Cependant  comme  la  cupidité  ne  dit  jamais  , c’eft  allez  , ils  confideroient 
moins  les  deux  cent  mille  éeus  que  cet  heureux  événement  leur  apportoit  que  le 
prorit  qui  revenoit  à l’équipage. 

Us  entreprirent  donc  d’enlever  à l’équipage  le  tiers  qu’il  réclamoit , & de  le 
réduire  au  fitnple  dixième,  en  fe  prévalant  de  la  décifion  de  cet  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bordeaux.  Sur  cela  le  capitaine  Raboteau  tant  pour  lui  que  pour  Ton 
équipage  s’étant  retiré  par  devers  M de  Roftang , Commiftaire  Ordonnateur  de 
la  Marine  à Bordeaux  , pour  le  prier  de  prendre  leur  caufe  en  main;  ce  Com- 
miffaire  après  en  avoir  reconnu  la  jufhce  , écrivit  en  leur  faveur  à Mgr.  de 
Maffiac , alors  Miniftre  de  la  Marine,  lequel  lui  marqua  en  réponte  que  la  pré- 
tention de  l’équipage  était  ri  jufte  Sc  (i  conforme  aux  régies  , qu’il  ne  concevoît 
pas  comment  on  ofoit  la  difpnter. 

Après  une  décifion  auili  précife  il  feinbloit  que  les  armateurs  dévoient  fe  fou- 
mettre  fans  aucune  difficulté  ; cependant  ils  prirent  le  parti  de  taire  d relier  un 
Mémoire  conforme  à leurs  intérêts  & de  Faddreffer  à Mgr.  Berryer  nouvelle- 
ment nommé  Miniftre  de  la  Marine  ; fur  lequel  Mémoire  intervint  l’Arrêt  du 
Confêil  du  fo  Janvier  1759,  dont  il  fera  parlé  dans  la  fuite. 

A la  vue  de  cet  Arrêt  du  Confeil,  les  armateurs  des  différents  ports  ayant 
prétendu  en  général  que  la  queftion écoit  décidée  en  leur  faveur,  c’eft-à-dire , 
que  dans  toutes  les  prifes  faites  hors  la  courfe  , les  gens  de  f équipage  ne  de* 
voient  avoir  qu’un  dixième  , trouvèrent  mauvais  qu’à  la  Rochelle  & dans  quel- 
ques autres  Amirautés,  l’on  pensât  différemment.  D’un  autre  côté  les  gens  de 
mer  du  département  de  la  Rochelle  , craignant , qu’en  interprétation  de  ce  mê- 
me Arrêt  , Pulage  dans  lequel  on  avoir  toujours  été  à l’Amirauté  de  cette  Ville 
de  leur  accorder  indiftïnét ement  le  tiers  des  prües  ne  changeât,  eurent  recours 
aux  officiers  de  cette  Amirauté  pour  les  engager  à faire  valoir  leurs  droits  au- 
près du  Miniftre  de  la  Marine. 

Ces  officiers  y confentirent  d’autant  plus  volontiers,  que  dans  leur  idée  ils  ne 
falfbient  qu’embraffer  le  parti  de  la  juftice  ; & comme  ils  trouvèrent  M,  Dabba* 
die,  Commiffaire de  la  Marine  , dans  les  mêmes  fenfunens,  ils  drdferent  conjoin- 
tement en  faveur  des  gens  de  mer  , un  Mémoire  qu’ils  addrefferent  à Mgr. 
Berryer  au  mois  de  Mars  audit  an. 

Voici  le  précis  de  ce  Mémoire. 

Comme  Fart.  33  du  titre  des  prifes  de  l’Ordonnance  de  la  Marine  de  168 1, 
qui,  à défaut  de  contrat  de  fociété,  attribue  aux  gens  de  f équipage  le  tiers  de 
la  prife , ne  difîingue  point  Parmement  uniquement  deftiné  pour  la  courfe,  de 
celui  qui  eft  fait  en  guerre  fk  marchandife  tout  enfemble  , & qu’au  fonds  il  n'y 
a aucune  rai  ion  de  différence  pour  régler  îe  partage  autrement  dans  ce  cas  que 
dans  l’autre  ; il  avoir  toujours  été  entendu  5c  obfervé  que  le  partage  dans  l’un 
& dans  l’autre  cas  devoit  fe  faire  aux  termes  de  l’Ordonnance  , de  manière  qu’un 
tiers  de  la  priie  revînt  aux  gens  de  l’équipage , 5c  que  les  deux  autres  tiers  ref- 
ta  dent  aux  armateurs. 

On  ne  voit  pas  en  effet  qu'il  fe  foit  élevé  de  difficulté  à cet  égard  avant 
l’année  1714  , que  le  Parlement  de  Bordeaux  jugea  à propos  d’admettre  une 
diiti  nft  ion  entre  les  arméniens  en  courte  & les  arméniens  en  marchand  île  avec 
commiflîon  en  guerre  ; fui  vaut  laquelle  difUncUon  ce  Parlement  par  ton  Arre 

Zz  ij 
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ciu  6 Février  auc  i:  an  1714,  attribua  aux  armateurs  en  guerre  &:  marchandise 
es  neuf  dixièmes  des  prifes , & n’en  accorda  aux  gens  de  l’équipage  que  Pau- 

Cet  A\  1 èr  qui  dans  le  temps  fit  du  bruit , & que  la  paix  avoit  fait  oublier,  a été  rap  * 
pe  e avec  foin  par  les  armateurs  durant  la  précédente  guerre  & dans  celle-ci.  Il  eft 
arnve  c'e“*a  clue  quelques  Amirautés  ont  adopté  cette  décilion  purement  arbi- 
ttai[e?  tandis  que  d’autres , attachées  aux  principes,  s’en  font  tenues  à POrdon- 
mnee  , aux  ci i (polît ions  de  laquelle  un  Arrêt  de  Parlement  pouvoir  d’autant  moins 
oonner  atteinte  , que  les  affaires  des  prifes  ne  font  pas  de  la  compétence  des 
arlemens , & ne  peuvent  être  jugées  fouverainement  qu’au  ConléiL  d’Etat  du  Roi , 
lur  un  appel  du  Confeil  des  Prifes* 

Telle  a été  la  (berce  de  la  cliverfïté  des  liquidations  des  prifes  dans  les  Ami- 
rautés , mais  il  n’eft  pas  difficile  de  montrer  que  celles  qui  fe  font  écartées  de 
cette  décifion  de  P Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , ont  pris  le  parti  le  plus 
conforme  à la  raifon  & au  bien  de  l’Etat. 

A la  raiion*  Sur  quel  fondement  en  effet , vouloir  faire  contenter  l’équipage 
du  dixième  feulement  dans  les  prifes,  torique  le  navire  n’eft  armé  qu’en  mar- 
chand ife  avec  conimiffion  en  guerre  , tandis  que  P on  convient  que  le  tiers  lui  eft 

du,  lorfque  le  môme  navire  eft  armé  en  courfe  ? Quelle  pourrait  être  la  raifon 
de  difpariié  ? 

S il  y a de  la  différence  dans  lés  deux  arméniens , relativement  à l'objet  des 
pnfes,  c’eft  que  celui  pour  la  courfe  eft  tout  autrement  coûteux  que  celui  qui 
n eft  qu  en  guerre  & marchand  île  ; car  il  ne  faut  pas  mettre  en  ligne  de  comp- 
le  ] équipement  du  navire  & la  valeur  de  la  cargaison  ; on  ne  doit  faire  atten- 
tion qu  aux  trais  de  l’armement  en  guerre.  Or  ces  frais  ajoutés  à ceux  de  la  car- 
gaiion,  ne  vont  pas  au  dixième  de  ce  que  coûte  un  armement  uniquement  dei- 
tiné  pour  la  courfe*  ^ 

A ce  compte  un  armateur  en  courfe  devrait  donc  avoir  une  plus  grande  part 
dans  la  prife  , que  lorfqu’il  n’a  armé  qu’en  guerre  & marchandife  ; fk  c’t  il  pré- 
cifement  ici  tout  le  contraire,  puifque  dans  ce  dernier  cas,  011  veut  lui  attribuer 
les  neuf  dixièmes  de  la  prife,  tandis  que  dans  P armement  en  courfe,  on  recon- 
noit  qu’il  eft  borné  aux  deux  tiers*  Quoi  I loriqu’il  lui  en  coûte  infiniment  moins* 
on  prétendra  qu’il  doit  être  plus  avantagé  dans  les  prîtes , que  loriqu’it  dépen- 
dra beaucoup  plus,  & que  tout  lui  demeurera  en  perte  it  la  courte  eft  infriic- 
tueufe  ? Cela  peut-il  fè  fouteiiir  dans  les  règles  de  la  juftice  &c  aux  yeux  de  fa 
raifon  ? 

La  feule  obje&ion  qui  ait  été  faite  jufqtucî,  eft  que  clans  les  arméniens  en  mar- 
chand ife  avec  connnillioii  en  guerre  , l'armateur  paye  des  gages  à Péquipage  ; 
charge  qu’il  évite  lorfqu’il  arme  entièrement  en  courfe. 

À quoi  Pon  répond,  i°,  que  fi  dans  tes  arméniens  en  courfe  Parmateur  ne 
donne  pas  des  gages  à Péquipage  , il  lui  fait  du  moins  des  avances  allez  confi- 
dérables,  qui  excédent  fouvent  les  deux  ou  trois  mois  de  gages  qui  fe  payent  d'a- 
vance aux  gens  des  équipages  engagés  pour  un  voyage  de  long  cours.  11  eft 
vrai  que  ces  avances  pour  la  courfe  font  imputables  fur  la  part  de  chacun  des 
corfaires  clans  les  prifes  ; mais  auifi  s’il  ne  fe  fait  point  de  prife  , ces  mêmes  avan- 
ces demeurent  acquifes  à Péquipage,  fans  que  les  armateurs  puïffent  lui  en  deman- 
der la  r eft  i tut  ion.  Or  le  rifque  qu  ils  courent  de  perdre  ces  avances  en  meme 
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temps  que  le  furplus  clés  frais  de  leur  armement  pour  la  courfe , qui  ne  doit  du- 
rer que  trois  ou  quatre  mois  , forme  un  objet  bien  plus  confidérable  que  celui 
des  gages  qu’ils  payent  hors  la  courte  pendant  le  même  temps  de  trois  ou  qua- 
tre mois  : ce  qui  fuffiroit  pour  écarter  la  conféquence  qu’ils  veulent  tirer  de  ce 
que  dans  les  voyages  de  longs  cours  ils  payent  des  gages  à l’équipage. 

Ces  gages  qu’ils  payent  n’ont  pour  motif  que  le  fervice  du  navire,  con- 
fidéré  Amplement  comme  équipé  en  marchandife  , ik  le  travail  de  l’équipage 
pour  la  conservation  de  la  cargaifon  : ils  n’ont  abfolument  aucun  rapport  avec 
les  prifes  que  pourra  foire  le  navire*  La  preuve  en  réfulte  de  ce  que  fi  le  na- 
vire ne  fait  aucune  prife , l’équipage  ne  fera  pas  moins  payé  de  les  gages  en 
entier,  fans  aucune  réduction.  Si  donc  il  fe  fait  une  prilé , comme  e’eft  là  un 
événement  tout-à-feit  étranger  à la  ftipulation  des  gages  de  l’équipage , il  s’en- 
fuit que,  pour  le  partage  de  cette  prilé,  il  faut  lé  conformer  à l’Ordonnance  , 
6c  en  conféquence  en  accorder  le  tiers  à F équipage , s’il  n’y  a convention  con- 
traire ; d’autant  plutôt  que  la  prife  eft  fou  ouvrage,  & que  par  là  l’armateur  , 
qui , fans  augmentation  de  dopenfê  , trouve  un  profit  confidérable  au  moyen  des 
deux  autres  tiers  qui  lui  relient , n’a  abfolument  aucun  titre  pour  prétendre  rien 
de  plus* 

3°.  Cela  peut  foire  d’autant  moins  de  difficulté  que  fi,  ait  lieu  d’une  prife, 
l’équipage  avoit  rencontré  en  mer  un  navire  abandonné  , dont  il  ic  tût  emparé,  eu 
navire  épave  ferait  conforment  partagé  comme  prife  entre  l’armateur  Jk  l’équi- 
page ; c’eft-à-dire  le  tiers,  qui  leur  en  reviendrait  en  commun*  De  manière  que 
l’équipage  aurait  un  tiers  dans  ce  tiers,  fans  qu’on  put  lui  oppofer  , qu’il  eft 
aux  gages  de  l'armateur , parce  que  le  faüvement  d’une  épave  fur  les  flots  eft 
indépendant  du  fervice  du  au  navire  tk  à la  cargailon  ; & qu’ainfî  ie  profit  de 
l’épave  efî  un  événement  heureux  qui  doit,  à titre  de  bonne  fortune,  apparte- 
nir à ceux  qui,  avant  trouvé  l'épave  fur  les  flots.  Font  fauvée  & amenée  à bon 
port*  Or  fi  cela  eft  hors  de  doute,  pourquoi  en  fe  roi  toi  autrement  cFime  prife, 
puifque  s’il  n’a  fallu  que  ie  montrer  pour  la  faire  rendre , c’eft  tout  comme  (1  le 
navire  eût  été  trouvé  abandonné  fur  les  flots,  & qu’au  contraire,  s'il  a fallu  li- 
vrer combat,  l’équipage  a précifement  leul  couru  tous  les  niques? 

La  déc  1 fin  n défavorable  à F équipage  ferait  donc  contraire  aux  principes  & à 
la  rai  fan.  Elle  le  ferait  également  au  bien  de  l Etat  ; en  ce  que , hors  l’arme- 
ment en  courfe  , les  gens  de  l'équipage  qui  {auraient  qu’il  ne  leur  ferait  accor- 
dé qu’un  dixiéme  de  la  prife  au  lieu  du  tiers  , refuie  raient  de  s’expofer  aux  pé- 
nis d’un  combat  , pour  enrichir  un  armateur  , allez  avide  pour  ne  pas  ie  conten- 
ter des  deux  tiers , dans  un  temps  que  la  prife  qui  ne  lui  coûte  aucuns  frais 
nouveaux  , lui  apporte  un  profit  confidérable  que  l’équipage  n’éroit  du  tout  point 
obligé  de  lut  procurer,  n’étant  pas  engagé  pour  faire  des  prifes , mais  feulement 
pour  le  fervice  du  navire  & de  la  cargaifon*  Oppofera-t-fi!  que  s’il  y a combat, 
fon  navire  peut  en  iouffrir , même  être  pris,  6c  qtfainfi  il  a intérêt  que  1 équi- 
page ne  fou  pas  fi  entreprenant  ? Mais,  outre  qu’en  cela  même  il  irait  contre  le 
bien  de  FEtat  ; c eft  qu’ayant  pris  une  cominifiion  eu  guerre  il  a eu  furement  in- 
tention que  les  gens  de  fon  équipage  fiflent  des  prifes,  s’il  s en  préfentoit  quelque 
occafiou  favorable*  Or  le  cas  arrivant,  il  faut  donc  qu’il  abandonne  à l’équipage 
le  tiers  des  prifes,  fans  quoi,  encore  une  fins,  l’équipage  ne  s’expofera  pas  au 
hazard  d'un  combat  pour  un  nüféiabk:  dixième.  Et  quand  on  dit  que  Fattrait  du 
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gain  pourroit  engager  les  gens  de  l’équipage  à quelque  coup  de  témérité  ; fi  Fîn- 
térêt  de  Farmateijr  les  touchoit  peu*  Us  craindroîent  du  moins  la  perte  de  leurs 
gages  , de  leur  liberté  & de  leur  vie  mémo.  Ce  qui  feroit  bien  plus  à appréhen- 
der pour  l’Etat  , c’eft  que  les  armateurs  , par  efprit  de  cupidité , ne  vend  roi  ent 
plus  armer  en  coude  fk  fie  contenteroient  d’armer  en  guerre  & marchand i fie  * 
pour  fie  ménager  avec  beaucoup  moins  de  frais  le  produit  prefque  entier  des 
prilés. 

Mais  encore  fiur  quel  principe  a-t-on  imaginé  ce  dixième  auquel  on  veut  ré- 
duire la  part  de  l’équipage  ? Ou  il  ne  doit  avoir  rien  dans  la  prifie  , par  la  raifiorr 
qu’il  eft  gagé,  ou  il  lui  en  faut  abiblument  le  tiers , puifque  fi  Ordonnance  ne  dil- 
tingue  point  entre  les  prifies. 

Après  avoir  bien  réfléchi  fiur  F Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  1714,011 
croit  en  avoir  enfin  trouvé  le  motif,  C’eft  que  dans  ce  temps  là , le  Roi  n’ac- 
cordoit  aux  officiers  équipages  de  fies  vai fléaux  qifiun  dixième  dans  les  prifies 
qu’ils  faifoient.  On  fie  perlitada  fans  doute  que  cela  devoir  fer vir  de  régie  pour  les 
prifies  faites  par  les  navires  marchands,  & Fon  fe  félicita  ièlon  toute  apparence , 
d avoir  imaginé  cet  expédient  pour  favori ier  les  armateurs  au  préjudice  des  gens 
de  mer. 

Mais , en  premier  lieu  , quelle  comparaifon  y a-t-il  à Elire  entre  un  vaifieau 
du  Roi,  armé  avec  des  frais  immenfes,&:  un  navire  équipé  en  guerre  & mar- 
chand ife  par  vi  11  de  fies  fiujets  ? Quelle  comparaifon  tout  de  même  entre  les  équipages? 
Dans  le  vaiffeau  du  Roi  ce  font  des  (ujets  rigoureufement  obligés  au  fier  vice  du 
Prince  de  l’Etat;  au  lieu  que  dans  les  navires  marchands,  les  gens  de  l’équi- 
page ne  doivent  le  fervice  au  navire  qu’à  rai  fon  de  leur  engagement,  toujours  volon- 
taire dans  le  principe.  Quelle  comparaiibn  encore  du  côté  des  officiers  ? D’une 
part  ce  fient  des  perfonnes  qui  le  font  dévouées  au  fervice  de  l’Etat , par  amour 
pour  le  Prince  , par  l’attrait  de  la  gloire,  & par  l’efpoir  des  honneurs  ik  des  re- 
compenfes  d’éclat.  Entretenus  au  fervice  de  la  marine  , ils  font  aux  ordres  du 
Roi  , dès  qu’il  lui  plaît  de  les  employer  ; & d’autre  part,  les  officiers  des  navires 
marchands  ne  tiennent  aux  armateurs  que  par  les  conventions  qu’ils  ont  faites 

avec  eux  , îx  n ont  d’autre  récompenfe  à en  attendre  que  les  gages  qu’ils  ont 

(îi  pillé. 

Nulle  apparence  donc  d’en  ufer  avec  eux  & avec  les  gens  de  l’équipage , de 
la  manière  que  le  Roi  en  ufioit  ci-devant  pour  les  vaiffieaux  par  rapport  aux  prîtes  ; 
autrement  il  faudrait  dire  , que  ii  la  qucilion  fie  fût  pré  fiente  e dans  le  temps  que  le 
Roi  ne  donnoit  aucune  part  dans  les  prifies  aux  officiers  &£  équipages  de  fies  vail- 
feaux  (car  autrefois  ils  n’y  avoient  effectivement  rien,  ce  qui  a duré  juiqu’à 
FOrdonnance  du  5 Septembre  1691,)  l’armateur  en  marchand!  fie , avec  com- 
mifiion  en  guerre,  auroit  profité  feul  des  priiès  ; ce  qui  feroit  abfurde,  non-feu- 
lement en  foi , mais  même  à la  vue  de  notre  Ordonnance  de  1681  , qui  finis 

diflînclion  a attribué  à l'équipage  le  tiers  des  priiès. 

En  fécond  lieu  quand  il  feroit  vrai  que , fans  une  méprife  étonnante  , on  au- 
roit  pu  en  rigueur  fie  régler  en  1714,  fur  le  fort  des  équipages  des  vaiffieaux  du 
Roi  par  rapport  aux  prifies , pour  réduire  le  droit  des  équipages  des  vaiffieaux 
marchands  au  dixième  , fous  prétexte  que  le  Roi  n’accordoit  qu’un  pareil  dixiè- 
me aux  Officiers  Sc  équipages  de  lès  vaiffieaux  ; du  moins  auroit-it  fallu  revenir 
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de  cette  idée  & pouffer  la  comparaifon  jufqu’au  bout  , depuis  qu’il  a pki  à Sa 
Majefté  de  leur  accorder  le  tiers  clans  toutes  les  prîtes  qu’ils  feroient , indépen- 
damment des  magnifiques  récompenfes  quelle  leur  a promîtes  , pour  exciter  d’au- 
tant plus  leur  zélé  à fon  1er  vice. 

Eu  effet  pourquoi , abandonnant  la  comparaifon , a-t-on  voulu  rendre  diffe- 
rente la  condition  des  équipages  des  navires  marchands , après  l’exemple  du  Roi 
qui  avoit  détruit  tout  prétexte  de  différence  ? Il  ne  devait  donc  plus  y avoir  de 
difficulté  abfolument  à leur  accorder  le  tiers  des  prifes  comme  dans  les  armé- 
niens en  coude. 

Cependant  quelques  Amirautés  qui  avoient  déjà  adopté  la  déciiton  arbitraire 
de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  1714  ^ ayant  continué  de  s’y  confor- 
mer, tandis  que  es  autres  accordaient  conftamment  le  tiers  aux  équipages;  des 
armateurs  qui  foudroient  impatiemment  que  leur  prétendu  droit  ne  fût  pas  uni- 
verfeSlement  reconnu,  fe  font  pourvus  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  ou  il  eft  inter* 
venu  Arrêt  le  ïo  Janvier  dernier  ( 17^9  ) par  lequel  Sa  Majeflé  a déclaré  «que 
w lorlque  par  fa  déclaration  du  15  Mai  1756,  art.  7,  elle  avoir  bien  voulu  ac- 
>y  corder  aux  ofliciers  ik  équipages  de  fus  vaifleaiix  , le  tiers  dans  les  prîtes  qu’ils 
» feroient  , elle  n’a  voit  pas  entendu  rien  ftatuer  en  cela  par  rapport  aux  pillés 
» qui  feraient  faites  par  les  navires  équipés  par  fes  fujets  en  guerre  & marchait- 
» dife  , & que  fon  intention  éroit  à cet  égard  qu  il  en  fut  ufé  comme  p.xr  U 

pujfé*  » 

On  ajoutoit  dans  ce  Mémoire,  que  c et  Arrêt  avoit  hefoin  d’explication,  puis 
que  fans  eda , chaque  Amirauté  , fe  croiroit  autonfée  à régler  le  partage  des  prifes 
comme  par  le  pafle  ; ce  qui  entretiendroit  la  diverftté  des  opérations  ; qu’ainfî 
pour  établir  Fumtbrmité , il  étoit  néceflaire  qu’il  intervînt  un  nouvel  Arrêt  qui 
fixât  la  jurtfprudence  h cet  égard  ; que  pour  cela  il  s’agiffoit  d’opter  entre  lus 
armateurs  6c  les  gens  de  mer  ; fur  quoi  l’on  oblirvoit , que  les  uns  & les  autres 
méritoient  que  T Etat  s’intéreffât  en  leur  faveur , puifque  les  uns  fans  les  autres 
ne  pourraient  armer  , foir  en  guerre , foît  en  marchandée  feulement  ; mais  qn’011 
croyoit  pouvoir  dire  que,  dans  le  concours,  les  gens  de  mer  méritoient  **  préfé- 
rence à tous  égards- 

Le  défir  de  faire  fortune,  entretiendra  toujours  en  effet  Fardeur  des  armateurs; 
mais  on  n’attirerades  gens  au  pénible  fervice  de  !a  mer  qu’autant  qu’on  leur  fera,  trouver 
la  jufte  récompense  de  leur  travaux  &t  des  périls  auxquels  ils  s’expofent.  Les  gages 
qu’on  leur  donne  ne  font  que  le  falaire  du  ter  vice  quiL  doivent  au  navire  , &.  ce  fer- 
vice  n’a  rien  de  commun  avec  les  prifes.  C’eft-là  un  nouveau  genre  de  péril  qu’on  ne 
peut  exiger  d’eux  dans  une  navigation  marchande , Sc  parconféquent  qu’on  n’en  doit 
attendre  que  par  battrait  d’un  gain  raisonnable.  Un  dixiéme  feulement  n’aura  pas  de 
quoi  les  contenter , fur  tout  l’Ordonnance  leur  ayant  accordé  de  tout  temps  le  tiers  ; 
& plutôt  que  de  fouffrir  que  ces  neuf  autres  dixiémes  paffent  à Farmateur,  qui,  tran- 
quille dans  fon  comptoir  devroit  leur  lavoir  gré  du  bénéfice  des  deux  tiers  quMs  lui 
procurent  fuivant  la  même  Ordonnance  ; ils  aimeront  mieux  laiffer  échapper  toute 
occafion  de  faire  des  prîtes,  foit  par  la  crainte  de  s’expofer  à la  mort  ou  au  danger 
d’etre  pris,  pour  im  fi  mince  dédommagement  que  celui  d’un  dixiéme,  foit  par  jalou- 
se même  contre  I armateur  qu’ils  refileront  d’enrichir  à leurs  dépens.  Or  fi  cela  arri- 
ve , dans  combien  de  rencontres  le  fervice  de  FEtat  n’en  fouffrira-t-il  pas  } 

L’armateur  lui  même  y perdra  - fk  il  n’aura  a prendre  qu’à  fon  avarice  ; car 
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enfin  s’il  n’étoit  pas  livre  en  proye  à cette  pafTion,  prétendroit  il  les  neuf  dixiémes  des 
prifes  ? Quel  efi  fon  titre  pour  cela  ? Pourquoi  veut-il  être  de  meilleure  condition  lors- 
qu ii  n'a  armé  qu’en  guerre  & marchandée  9 cfue  lorfqu'ila  armé  totalement  en  courfe  ? 
Ce  devroit  meme  être  tout  le  contraire  , puifque  dans  ce  dernier  cas , il  lui  en  coûte 
incomparablement  pins  que  dans  le  premier, 

A prés  tout,  & e'eft  ce  qui  tranche  toute  difficulté,  l’équipage  d’un  navire  marchand 
n’efl  nullement  obligé  d’attaquer  les  ennemis  de  l’Etat  ; il  n’efl  pas  engagé  pour  cela 
comme  celui  d’un  cor  Caire  : fi  donc  il  a le  courage  d’attaquer  un  vaifTeau  ennemi  o:  le 
bonheur  de  s’entendre  maître, fur  quel  principe  lui  refufer  la  part  qu’il  airoit  fi  le  nao 
vire  eut  précilément  été  armé  pour  la  courié  : II  a fait  ce  qirauroit  fait  uncorfaîre  ; 
il  faut  donc  lui  attribuer  nécefiTairement  la  rétribution  due  au  corûire*  Ilia  mérite  d’au- 
tant plus  qu’il  a lai î plus  que  remplir  fon  devoir. 

On  ajoutoît  encore,  en  finiiïant  ce  Mémoire,  que  la  façon  de  penfer  fur  cet  objet 
important,  n’ étoit  pas  uniforme  même  parmi  les  armateurs  ; qu'il  y en  avoir  plufieurs 
qui  blâmoient  hautement  la  prétention  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  fe  contenter  des 
deux  tiers  des  prifes , & qu’ils  en  donnoient  pour  raïfon  qu’il  eft  intérdlant  d eveiter 
& foutenir  l'émulation  des  gens  de  mer. 

Après  l’envoi  de  ce  Mémoire,  les  obje étions  des  armateurs  oppofés  au  droit  légi- 
time des  gens  de  F équipage,  ayant  été  communiquées  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de 
la  Rochelle,  ils  y répondirent  par  une  addition  à leur  premier  Mémoire  en  ces  termes, 
» De  toutes  les  ralfons  alléguées  par  les  armateurs  pour  s’attribuer  les  neuf  dixié- 
>*mes  des  prîtes  faites  par  des  batimens  armés  en  guerre  & marchandée  , celle  qui  a 
*>Ie  plus  furprîs  , c’eft  l’affiirance  avec  laquelle  ils  ont  avancé  qu’il  en  avoit  été  aie  de 
forte  de  temps  immémorial. 

Il  leur  feroit  impoffible  de  prouver  qu’avant  l’Arrêt  du  Parlement  do  Bordeaux,  en 
date  du  G Février  1714,  leur  prétention  ait  jamais  été  autorifée  par  aucun  Tribu- 
nal ; ils  ne  prouveront  pas  même  qu’elle  ait  été  formée  avant  cette  époque. 

Jufques-Ià  en  effet,  011  avoit  toujours  penie  &t  reconnu  que  le  tiers  des  prifes  croit 
dûaux  officiers  & équipages  des  navires, fans  diftinélton  absolument  de  ceux  armes 
en  ccurfe  , d'avec  ceux  équipés  en  marchand ife  avec  commiifion  en  guerre, 

La  raïfon  eft  que , par  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  168  ï , &C  par  les  Régie  mens 
pofténeurs,  ce  tiers  leur  avoit  été  effectivement  attribué  fans  aucune  diftinCtion  ni 
reftridiqn  , Sc  que  fuivant  la  régie  de  droit , où  la  loi  ne  dUKngue  point,  F m ne 
doit  pas  non  plus  diftinguer. 

Mais  puifque  les  armateurs  invoquent  un  ufage  immémori  il  en  leur  faveur , cVft- 
à-dire  antérieur  de  beaucoup  à l'Ordonnance  de  1681  , d’ou  ils  infèrent  la  ns  cloute, 
que  cette  Ordonnance  6c  ces  Réglemens  poftérieurs  n'ont  eu  pour  objet  que  les  ar- 
me mens  en  courfe , fans  toucher  aux  autres  arméniens,  a l’égard  defquds  il  étoit  en- 


cordé. Pour  en  être  convaincu  il  11’y  a qui  jetter  les  yeux  fur  les  Ordonnances  de 
1 543  , art.  15 ,6c  de  1584  art.  39  ; on  y verra  qu’originairement  les  bourgeois  &c 
avttaiiieurs  des  navires  n’avoient  pour  tout  droit  qu’un  huitième  dans  les  prifes* 
ik  que  ce  fut  par  un  droit  nouveau  que  le  partage  fut  réglé  autrement  par  ces  deux 
Ordonnances.  En  conlequence  îi  fut  attribué  au  bourgeois  du  navire  le  quart  de  la 
prife , aux  avitailkurs  un  quart  6c  demi  ; ( car  dans  ces  temps  - là  ce  n étoit  pas 

toujours 
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toujours  le  propriétaire  du  navire  qui  fournirait  les  vivres  & les  munitions  ; ) & ii 
l'égard  de  l'autre  quart  & demi  il  fut  réfervé  aux  gens  de  l'équipage. 

Depuis  ce  temps-là,  jufquà  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  i6$i  , on  ne  trouvera 
certainement  pas  aucun  Réglement  qui  ait  plus  attribué  aux  armateurs  des  navires 
& moins  aux  gens  de  l'équipage  ; de  forte  que  ccttc  Ordonnance  de  ï 68 ï eft-Ia 
Dremiere  cfui  ait  réduit  le  droit  de  l'équipage  au  tiers  au  lieu  du  quart  & demi  qu'il 


première  qui 

avait  toujours  eu  depuis  i ^43 . 

Et  quonne  dife  pas  que  cela  n’étüit  bon  que  pour  les  arméniens  en  courfe,  fans 
aucune  influence  fur  les  arméniens  en  marchandée,  avec  coinmiflion  en  guerre  ; car 
outre  que  cette  diftinftion  auroit  befoïn  d'être  foutenue  de  preuves  claires  & prê- 
ches, preuves  que  les  armateurs  font  hors  d’état  de  rapporter  ; c’efl:  que  Cleirac  , 
Auteur  françois  & le  feul  que  nous  avons  qui  ait  écrit  fur  la  matière  ; s'exprime  de 
manière  à écarter  abfolument  cette  fubtile  diflinftion. 

Voici  comme  il  s'explique  dans  fon  traité  -des  contrats  maritimes  chap.  1 1 art, 
premier. 

v Si  les  maîtres  des  navires  combattent  contre  les  maures,  pirates , écumeurs  de 
«mer,  ou  contre  les  ennemis  Pour  se  DEFENDRE  ou  pour  EVITER  LE 
PERIL  ; 6*  en fe  défendant  ils  conquètent  par  force  navires,  ou  marchandées  , ou  s'ils 
» trouvent  quelques  marchandées  flottantes  , droit  d'Amîrauté  levé  & payé,  qui  cft 
» le  dixiémefur  le  tout  de  ce  qui  efl  conquête  dans  la  mer,  le  relie  fera  partagé,  à îavoir 
» un  quan  pour  le  bourgeois , quart  & demi  pour  ks  vi  cl u ailleurs  f & autre  quart  6'J  demi  pour 
& le  maître  & compagnons  mariniers  ; en  outre  les  mariniers  auront  pour  leur  abordage 
«les  dépouilles,  îiabillemens , harnais  5c  bâtons  des  ennemis  qui  feront  forcés,  avec 
»Por  6c  l'argent  qu'ils  trouveront  tur  eux  jufqubi  la  fomme  de  dix  écus  ; h plus  y en 
>Ki\oit,  demeurera  pour  partager  tout  au  butin  & pour  être  partagé  comme  defïus, 

11  réfulte  manifeftement  de-la  qu’on  n’avoit  pas  encore  imaginé  la  diftinélîon  des 
arméniens  en  courfe  de  ceux  en  guerre  5c  marchand  1 le , Sc  que  la  loi  accordoitin- 
diftiii  flement  aux  gens  de  l'équipage  ce  quart  5c  demi  des  prîtes  de  quelque  manière 
qu'elles  fuilent  feites. 

En  effet  cet  auteur  qui  écrivait  il  y a environ  cent  ans , parle  évidemment  du 
cas  d’un  armement  hors  la  courfe  , puiiqu  il  s'agit  dans  cet  endroit  de  gens  qui 
combattent  en  fe  défendant  f & pour  éviter  te  périt  d'être  pris , ce  qui  ne  peut  con- 
venir A un  armement  pour  la  courfe,  dont  l'objet  efl  d’attaquer  fans  le  borner  à 
fè  défendre,  11  efl  d'autant  moins  permis  de  douter,  qu'il  ne  parle  efFeélivement 
d\m  armement  hors  la  courfe,  que  dans  l'article  buvant , il  exhorte  l'équipage  qui 
lia  rien  dans  la  cargaifon , à ne  pas  hasarder  U l ien  d'autrui  au  combat.  Cependant 
le  même  auteur  en  conformité  des  Ordonnances  de  1543  & de  T 5 » attribue 

aux  gens  de  l'équipage  le  quart  & demi  des  priées  pir  eux  faîtes  quoi] tien  je  défendant 
feulement*  Bien  loin  donc  qu*  il  y ait  un  ufage  immémorial  en  'aveur  des  armateurs  , 
c'efl  précifément  tout  le  contraire;  & s'ils  prétendent  que  i 'Ordonnance  de  1681  , 
n'a  entendu  régler  le  partage  des  prifes  par  tiers  & deux  tiers,  que  relativement 
aux  prifes  faites  en  courfe,  fans  toucher  aux  prîtes  fîmes  hors  la  courfe;  il  faut 
donc  qu’ils  s'en  tiennent  aux  précédentes  Ordonnances  qui  alors  lubfifleront  pour 
" toutes  les  autres  prifes,  & qu'en  conséquence  ils  abandonnent  à l'équipage  le  quart 
& demi  de  chaque  prife  ; mais  au  fil  a''ors  trouveroientôls  leur  compte?  Qu'ils  rc- 
connoiflfent  donc  qu’à  ne  conlulter  que  les  Ordonnances  & l'ancien  ufage,  le  tiers 
nt  peut  être  difputé  aux  gens  de  l’équipage  en  quelque  prife  que  ce  ioit. 

Tome  IP  A a a 
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Refte  de  (avoir  fî  l’Arrêt  fin^ul  ier  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  en  lyi 
depuis  lequel  temps  feulement  les  armateurs  ont  prétendu  faire  valoir  la  diftinftion 
des  prifes  laites  en  courfe  de  celles  faites  par  des  navires  armés  en  guerre  & mar- 
chand ife  fi  m plein  eut  , a pu  déroger  aux  Ordonnances  & introduire  une  jurifpru- 
clence  contraire  à ce  qui  s’étoit  pratiqué  jufques  là  ; car  on  défie  les  armateurs  de 
nen  produire  en  leur  faveur  avant  cette  époque.  Or  il  n feft  pas  douteux  que  tout 
ce  qui  peut  erre  jugé  contre  les  Ordonnances  ne  t'oit  nul  8c  rejeftahle.  Dans  cette 
mat’ ère,  cela  peut  même  d’autant  moins  faire  difficulté  que  depuis  Tannée  1672, 
jufqu’à  prêtent  il  a été  défendu  aux  Parlemens  de  connoitre  des  prîtes  & de  tout 
ce  qui  en  dépend. 

Si  depuis  cet  Arrêt  extraordinaire  du  Parlement  de  Bordeaux,  quelques  Ami- 
rautés , pour  n y pas  regarder  datiez  prés  , ont  adopté  fa  décifion , il  en  eft  beaucoup 
d autres  qui  conflamment  attachées  aux  vrais  principes  font  rejettes  , & ont  toujours 
adjugé  aux  équipages  le  tiers  de  toutes  les  prifes  indiftinctement. 

Ainfi  depuis  même  cet  Arrêt,  Tnfàge  eft  pour  le  moins  autant  contre  les  arma- 
teurs qu’eu  leur  faveur;  avec  cette  différence,  que  celui  qui  leur  elt  favorable  heurte 
les  principes  établis  par  les  Ordonnances* 

Les  aurres  raifons  qu’ils  allèguent  font  auffi  faciles  à détruire  que  leur  prétendu 
ufage  immémorial.  Ils  difent,  eu  premier  lieu,  qiTils  ne  prennent  des  commillions 
en  guerre  que  pour  afTurer  leur  navigation  & uniquement  pour  fe  défendre  d s pe- 
tits corfaires  ennemis  ; que  cette  précaution  fait  non -feulement  la  fur cré  du  bati- 
ment , mais  encore  rend  T équipage  plus  certain  de  fa  liberté  Sc  de  fes  fataires,  qu’il 
per  droit  probablement  fans  cela. 

A quoi  Ton  répond , qu’en  tout  ceci  ils  ne  travaillent  que  pour  leur  propre  intc- 
puîfqu’en  garanti  fiant  leurs  navires  d’être  pris  par  les  petits  corfaires  , ils  di- 
minuent d’autant  leurs  rifques  , la  prime  d’affurance  6c  les  ta  h ires  des  gens  de  Pé- 
qui  page.  Mais  enfin  il  en  étoir  de  même  anciennement,  & cependant  les  Or  cl  u- 
nances  n’en  accordaient  pas  moins  aux  équipages  le  quart  & demi  de  toutes  les 
prifes  qu’ils  faifoient,  lequel  quart  & demi,  par  l'Ordonnance  de  r6Si,  a été  ré- 
duit au  tiers,  (ans  que  depuis,  ce  taux  ait  varié  jufqu’à  Tannée  1714  que  le  Par- 
lement de  Bordeaux  s’avifa  pour  la  première  fois  de  ne  leur  donner  qu’un  dixième 
des  prifes  faîtes  hors  ta  courfe. 

Ils  oppofent  en  fécond  lieu , que  leurs  arméniens  pour  nos  colonies  en  temps  de 
guerre  leur  courent  confidérabfement  en  artillerie  & munirions;  que  les  1 À js  ck s 
équipages  augmentent  de  moitié  , & que  les  affurances  font  exceflives  ; d’où  i s 
concluent  quêtant  furc  barges,  il  eft  jufte  qu’ils  profitent  des  prifes  que  le  h.r  ar  1 
leur  procure  , d’autant  plutôt  qu’il  eft  très-rare  que  les  équipages  courent  des  r.f  |ues 
pour  faire  les  prifes. 

Mais  à ce  compte  ils  devroîent  donc  avoir  la  totalité  des  prifes  fans  en  fifre 
part  aux  gens  de  Téquîpage.  D ailleurs  tous  les  armemens  ne  font  pas  de(lin  :s  pour 
nos  colonies,  & cependant  ils  n'entendent  pas  moins  réduire  le  droit  de  Teqni- 
page  au  dixième  en  toute  prife  faite  hors  la  courfe.  D un  autre  côté  les  dépentes 
qu’ils  font  en  artillerie  & munitions  pour  la  navigation  marchande  ne  vont  jamais 
au  dixième  de  ce  qu’il  leur  en  coûte  clans  les  armemens  en  courfe. 

A Fégard  des  falaires  qui  doivent  néceflairement  augmenter  en  temps  de  guerre 7 
ïl  nefl  jamais  arrivé  qu’ils  avent  doublé  , & 1 augmentation  dont-ils  fe  plaignent, 
a toujours  été  moindre  à proportion  du  nombre  des  gens  de  Téquîpage  , parce 


têt 
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que  plus  l’équipage  eft  nombreux  moins  le  fervice  du  navire  eft  rude  , le  travail 
étant  plus  partagé  , 6c  les  rifqites  de  l’équipage  moins  grands. 

Pour  ce  qui  eft  des  primes  d’afîurances , leur  taux  ou  quotité  dépend  aufiî  de 
la  foiblefle  ou  de  la  force  de  l'armement  ; 6c  au  fond  cela  ne  faii  rien  aux  arma- 
teurs , parce  que  pf  us  les  atlurances  coûtent,  plus  la  valeur  des  marchandées  aug- 
mente lorsqu’elles  arrivent  à bon  port*  Cela  eft  fi  vrai,  6c  le  profit  fur  ces  mar- 
chand ifes  eft  tel , qu’il  eft  quantité  d’armateurs  qui  font  a durer  non-feulement  la 
valeur  de  leur  navire  6c  de  la  cargaifon , mais  encore  la  prime  6c  les  prîmes  de 
la  prime,  au  moyen  de  quoi  c’eft  de  leur  part  une  objection  înfidieufe  qu’ils  pré- 
fentenc  ici* 

C’eft  donc  vainement  qu’ils  fe  difent  furchargés  6c  par  confisquent , contre  tou- 
te juftice , qu’ils  veulent  s’attribuer  les  neuf  dixièmes  des  prifes  par  forme  d’indem- 
nité* Et  lorîqu’ils  ajoutent  pour  atténuer  le  droit  des  équipages , que  rarement  ceux- 
ci  courent  des  rliques  pour  faire  ces  prifès  ; non-feulement  ils  démentent  des  exem- 
ples en  grand  nombre  qu’on  feroit  en  état  de  leur  oppofer  ; mais  encore  , à ne  faire 
attention  qu’aux  prîtes  faciles  qu’ils  fuppofent , a l’égard  desquelles  même  il  y a tou- 
jours des  rifques  a courir,  parce  qu’il  n’y  a que  l’événement  qui  en  décidé  ; c’eft 
que  fi  les  prifes  font  faciles  à faire  par  un  navire  équipé  Amplement  en  guerre  6c 
marchandée,  elles  le  font  à beaucoup  plus  forte  raifori  pour  un  corfaïre  armé  a grand 
frais  * à l’équipage  duquel  on  ne  difpute  pas  le  tiers*  Pourquoi  donc  le  refufer  dans 
l’autre  cas  où  les  rifques  font  évidens  de  nature  de  choie,  pareeque  jufqu’à  ce  que 
la  prife  foit  laite  on  ignore  néceflairement  à qui  Pon  a affaire- 

Enfin  les  armateurs  allèguent,  qu’il  eft  plus  avantageux  en  généra]  au  matelot 
de  n’avoir  que  !e  dixième  des  prifes  en  confervant  fes  gages  en  plein,  que  s’il  ob- 
tenoit  le  tiers  à la  charge  de  rapporter  lès  mois  de  falaires. 

EfFeftivement  cela  pourroit  être  vrai  le  plus  fouvent  dans  la  fuppofition  : mais 
fur  quel  principe  les  armateurs  prétendent-ils  que  l’équipage  ne  peut  avoir  le  tiers 
de  la  prife  qu’à  la  déduction  de  Tes  gages  ? il  n’y  a que  les  avances  pour  la  courfë 
qui  toient  ainfi  fujettes  à rapport  ou  imputation , encore  cela  n’avoit-il  pas  lieu  au- 
trefois ; & ici  ce  (ont  des  gages  ordinaires  ftipulés  uniquement  pour  le  fervice  du 
navire  & ta  confervation  de  la  cargaifon.  Les  armateurs  en  conviennent  eux-mê- 
mes en  avouant  que  dds  prennent  des  coin  mi  fiions  en  guerre  Sc  marchandife,  ce 
n’eft  pas  pour  fe  battre  6c  en  vue  de  faire  des  prifes  : ces  gages  n’ont  donc  rien 
de  commun  avec  les  avances  payées  aux  corfaires , 6c  par  conféquent  il  n’y  a pas 
d’imputation  à en  faire  fur  les  prifes*  D’ailleurs  les  voyages  de  long  cours  durent 
aftez  louve nt  douze  6c  quinze  mois,  & le  temps  de  la  courfe  n’eft  ordinairement 
que  de  trois  mois.  Ainfi  de  ce  que  les  avances  pour  la  courfë  qui  à préfont  équi- 
valent .1  trois  mois  de  gages  fur  fes  navires  marchands,  font  imputables  fur  les  parts 
de  prifès , on  n’en  peut  pas  conclure  qu'il  faudrait  également  imputer  clés  gages 
de  douze  ou  quinze  mois,  qui  même  ne  font  gagnés  qu’à  condition  de  travailler 
gratuitement  à l’armement  & au  défarmemem,  ce  qui  emporte  d’ordinaire  une 
Perte  de  temps  cle  plus  de  deux  mois.  À joindre  comme  il  a déjà  été  obfervé  que 

cci  gages  n’ont  pour  objet  que  le  fervice  du  navire , abftraction  faite  de  toute  idée 
*de  prife* 

iy  ïus  les  prétextes  des  armateurs  ainfi  détruits,  il  11e  refte  plus  entre  eux  & les  gens 
de  1 équipage  que  la  queftion  de  droit.  Décidée  depuis  plus  de  deux  cens  ans  en  faveur 
ce  ces  derniers  par  les  Ordonnances,  elle  n’auroir  jamais  été  agitée , fi  le  Parlement 

Aaa  ij 
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<k  Bordeaux  ne  fe  tut  avifé  en  1714  de  favoriier  les  armateurs  à leur  préjudice,  en 

diftinftion  toute  nouvelle , fuivam  laquelle  il  jugea  à propos,  maigre 
fon  incompétence,  de  réduire  le  droit  des  équipages  armés  en  guerre  & marchantli- 
fe  au  dixième  , au  lieu  du  tiers  qui  leur  a voit  conftammem  été  accordé  fans  aucune 
redncdoru  Tel  eft  l’unique  titre  des  armateurs,  ils  ne  fauroient  en  produire  aucun 
autre  anterieur  ni  poftérîeur  ; mais  un  pareil  titre  peut-il  changer  les  loix  r II  eft 
arrive  néanmoins  que  cette  décifion  finguliére  a fart  illufion  dans  quelques  Amirautés, 

tandis  que  d’autres  s’en  (ont  écartées  pour  demeurer  toujours  arrachées  aux  véritables 
réglés* 

» C’eft  pour  faire  ceffer  cette  différence  de  jurifpnidenee , fc  en  vue  de  la  fixer  fui- 
»vant  les  principes , que  nous  avons  dreffé  le  précédent  mémoire*  Si  les  raifons  que 
«nous  y avons  expofées  pour  loutetiir  la  caufé  qui  nous  a toujours  paru  la  feule  juite  , 
» avant  meme  que  d’avoir  vu  les  ohjeéltons  des  armateurs  , n'ont  pas  encore  o[>éré 
» leur  effet  ; nous  ofons  nous  flatter  que  rien  ne  sV  oppofera  plus  maintenant  que  nous 
«avons  diffipé  les  prétextés  & les  fubterfuges  auxquels  les  armateurs  ont  eu  recours, 
« Nous  efpérons  du  moins  que  le  zele  qui  nous  anime,  fera  excuiér  notre  importunité, 
«Les  gens  de  mer  n’ont  pour  appui  que  les  Commï  flaires  de  la  Marine  S:  les  Ami- 
«rautés  pour  le  garantir  des  injuftices  trop  fréquentes  que  ! e ls r font  les  armateurs. 
v Nous  n aurions  pu  fans  manquer  a notre  devoir  & à la  in  (lice  , les  abandonner  dans 
«une  conjoncture  aufii  critique.  Il  eft  vrai  que  les  interets  des  armateurs  ne  nous 
«doivent  pas  erre  moins  chers;  mais  pour  les  foutenir , il  faut  qu’ils  nous  paroi  (Vent 
« fondés  y & dans  l’occurrence  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  combatte  leur  préten- 
« tien.  >* 

Dans  l’intervalle  de  l’envoi  des  deux  mémoires , il  fut  fait  au  premier , une  réponfe 
favorable  aux  armateurs* 

On  sbmendoit  que  la  décifion  définitive  interviendrait  fur  le  fécond  mémoire. 
Ma  is  jufqif ici  il  n’a  rien  paru,  ce  qui  a engagé  V Amirauté  de  la  Rochelle  a continuer 
d’adjuger  aux  £ens  de  l’équipage  le  tiers  de  toutes  (es  prîtes  indiftinéiemenî. 

S'il  arrive  que  la  queftion  foit  enfin  décidée  contre  eux  , ce  fera  à eux  , pour  fe  met- 
tre à couvert  de  Finjuftice  des  armateurs,  à ftipifier  dans  leurs  contrats  denc-a  paient , 
qu’eu  cas  de  prife,  ils  en  auront  le  tiers  fuivam  l’Ordonnance  ; auffi-bien  dans  ar- 
méniens en  guerre  & marchandife , que  dans  ceux  qui  n’ont  que  la  courte  pour  objet. 
Ce  fera  l’unique  refïborce  qui  leur  reftera  ; & même  dès  à prêtent  ils  doivent  avoir  foin 
de  faire  cette  ft  Sputation  , pour  ië  garantir  de  l’événement  de  la  décifion  qui  pourrait 
intervenir. 

Mais  afin  que  l’équipage  d’un  navire  marchand  ait  part  à la  prife  qu’il  a faite,  il 
faut  qu’il  y ait  une  eommiflion  en  guerre  de  M,  l’Amiral  outre  le  congé  ; ou  pour 
tenir  lieu  de  Ptm  & de  l’autre ^ une  eommiflion  en  guerre  & marchandife  tout  cr;k  m- 
ble , fans  quoi  la  prife  appartient  en  entier  à \L  l’Amiral  à titre  de  confite  a t ion  , & ! Ar- 
mateur ni  l'équipage  n’ont  rien  à y prétendre,  comme  il  a été  obfervé  fur  l’art*  premier 
du  prêtent  titre. 

Une  prife  quoique  bonne  en  foi , n’eft  pas  toujours  adjugée  en  entier  au  vai fléau 
cor&ire  ou  autre  qui  l’a  faite.  Il  eft  des  cas  où  d’autres  vaifleaux  font  fondés  à y pren- 
dre part;  mais  il  faut  pour  cela,  ou  qu’ils  ayent  contribué  à faire  rendre  le  navire 
ennemi , ou  qu’il  y ait  eu  une  fbciété  entre  les  capitaines  de  ces  corfaires  & celui  qui 
a fait  la  prife,  aux  termes  de  laquelle  ils  foient  convenus  de  fe  communiquer  récipro- 
quement les  prîtes  qu’ils  fçroient  chacun  de  fon  côté  , tant  en  abtence  que  prétence. 
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Pour  être  ce  nié  avoir  contribué  à la  prile , Sc  a ce  titre  être  fondé  a y demander 
part,  il  ne  fiiffit  pas  de  s'être  trouvé  à la  vue  de  l'ennemi,  foie  pour  ctre  accouru  au 
bruit  du  canon  ou  autrement  j il  faut  ou  avoir  combattu  , ou  avoir  contribué 
réellement  à faire  rendre  l'ennemi  , fur  quoi  en  cas  de  conteftation  , ce  font  les 
déportions  des  prronmers  qui  doivent  décider.  Article  61  de  l'Ordonnance  de  i ^84  , 
conforme  au  fixiéme  de  celle  de  1 555.  Réglement  du  27  Janvier  1706  rapporté  fur 
Parti  de  19  ci-deflus,  article  2 S:  6. 

Le  cas  de  la  foc  i été  entre  deux  ou  plufieurs  capitaines  de  v ai  fléaux  armés  en  cou  rie, 
a au fii  été  prévu  & approuvé  par  le  meme  article  6^  de  i Ordonnance  de 
mais  cette  Jocieté  if  e/l  valable  qu'entre  les  armateurs  ou  les  capitaines  des  corfaires  , & 
nullement  avec  un  capitaine  fie  val  beau  du  Roi  armé  pour  !e  compte  de  Sa  Majefté* 
Arrêt  du  Confeil  du  29  Octobre  169T  , qui  a déclaré  milles  pour  l’avenir  de  pa- 
reilles affociaiions  , verbales  ou  par  écrit  fans  une  permiffion  exprefle  du  Roi. 

Il  faut  meme  aux  termes  de  l’article  3 du  Réglement  du  27  Janvier  1706,  pour 
qu’elles  loient  valables  entre  des  capitaines  de  corfaires  , qu’il  y en  ait  preuve  par 
un  écrit  qui  en  contienne  les  conditions,  (rené  d’eux  ou  de  leurs  écrivains  en  leur  pré- 
fcnce  , sis  ne  lavent  pas  ligner  ; Sa  Majeflé  défendant  d'avoir  aucun  égard  aux  focié- 
tés  verbales  , quVle  déclare  nulles  & de  nu!  eilét- 

Il  y a pourtant  une  exception  à cela  clans  l’article  4,  elle  efï  pour  le  cas  où  des  arma- 
teurs donnant  chaire  à un  vai  fléau  ennemi,  en  apperçoîvent  d’autres  ; » ils  peuvent 
» alors  en  fe  (éparant  pour  les  pourfnivre  tous  en  même-temps , convenir  par  des  fignaux 
» de  s 'admettre  réciproquement  au  partage  des  différentes  privés  qu’ils  feront , enfbrte 
v que  celui  qui  lé  fé parera  en  faisant  un  fignal  de  pavillon  rouge  , fera  admis  à partager 
la  prife  dont  ü aura  abandonné  la  pourfuire , & fera  aufii  obligé  de  confient  ir  au  par- 
Mtap’c  du  vai  fléau  qu'il  aura  pris  , li  les  autres  armateurs  qui  continuent  leur  chatte  lui 
» répondent  par  un  lignai  femblable  ; & au  cas  que  les  autres  fallent  un  fignal  de  pa~ 
« vilIon  blanc  * ce  fignal  fera  une  marque  de  refus  & exclura  la  fociété. 

Indépendamment  de  toute  fociété  formée  par  écrit , ou  par  les  fignaux  dont  il  vient 
d'etre  parlé  ; fi  deux  ou  planeurs  corfaires  donnent  en  même-temps  dans  une  flotte  > il 
V aura  alors  une  fociété  tacite  entre  eux, qui  rendra  commune  à eux  tous , toutes  les  pr  1 - 
lés  qu’lis  feront  refpeélî veinent  dans  cette  occalion  , comme  ayant  tous  également  con- 
tribué à ces  priiez  C'eft  la  difpofition  de  l’article  ^ du  même  Réglement. 

En  cette  partie  il  rfy  a point  de  difiinéiion  à faire  par  rapport  aux  val  fléaux  du  Roi  ; 
ceft-à-dire  que  les  armateurs  corfaires  qui  auront  donné  dans  la  flotte  & fait  despri- 
fes , pendant  que  les  vaifTeaux  du  Roi  combattoient  ceux  de  Fefcorte , auront  part  à 
touies  les  prïfës  ; & de  même  dans  tous  les  cas  où  par  leur  jonction  aux  vaîifeaux 
du  Roi  , ils  auront  véritablement  contribué  à faire  rendre  l'ennemi,  Mémoire  fourni 


au  nom  du  Roi  par  M.  le  Procureur  Général , vifé  dans  T Arrêt  du  Confeil  du  29 
Octobre  1695.  Ordonnance  du  Roi  du  premier  Oftobre  170^  en  faveur  des  armateurs 
de  Dunkerque. 

Il  y a plus  ; il  futtlra  même  h Pavertir  que  les  corfaires  fortent  des  ports  avec  les 
vaiflTeaiix  du  Roi  ou  qu’ils  les  joignent  à la  mer,  pour  avoir  part  dans  toutes  !es  pri- 
ses qui  feront  faites  durant  lefdites  jonctions  * de  même  que  dans  les  gratifications  ac- 
cordées pour  les  canons  pris  & par  rête  de  prilonnîers.  Art.  8 de  la  Déclaration  du  ^ 
Mars  1748  , confirmée  par  autre  Déclaration  du  Roi  du  1 5 Mai  1756  auffi  article  8 * 
elles  ont  été  rapportées  fur  b article  précédent. 

Quant  à la  répartition  à faire  du  produit  des  prîtes , entre  les  vaifTeaux  des  partie u- 
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lîers  qui  font  jugés  y avoir  part  conjointement  , la  réglé  eft  de  les  y faire  participer  à 
proportion  de  la  force  de  leurs  frégates  tkr  de  leurs  équipages , du  nombre  fk  du  ca- 
libre de  leurs  canons-  Arrêt  du  Confeil  du  29  Octobre  1695  , conforme  au  Juge- 
ment rendu  par  M,  l'Amiral  le  25  Août  de  la  meme  année,  fqivi  don  autre  Juge- 
ment ièmblable  en  date  du  1 2 Juillet  1696.  Et  cette  ré  g!  2 a été  expreffément  confirmée 
par  ! article  5 du  Réglement  déjà  cité  du  27  Janvier  1706, 

L'opération  de  la  diftribution  fc  fait  de  la  manière  (uivante.  Conformément  à un  Ju- 
gement de  r Amirauté  de  Dunkerque,  du  1 3 Décembre  1695  , chaque  pied  <te  quille 
eft  compté  pour  une  part*  Au  fujet  du  calibre  des  canons  on  en  fait  la  dîvifion  par 
trois  livres  de  balle , & l'on  compte  chaque  nombre  de  trois  livres  de  balle  pour  une  part, 
de  manière  qu\m  canon  de  6 !iv-  vaut  deux  parts  , ainfi  du  relie.  Trois  pierriers  valent 
une  part,  chaque  homme dl  compté  auffipour  une  part , ik  chaque  moufle  pour  une 
demie  part* 

Alors  on  ne  fait  point  attention  au  nombre  & à la  qualité  des  Officiers,  on  ne  lés 
compte  que  pour  hommes,  comme  le  refte  de  l'équipage  , fauf  à faire  la  fubdivilton 
entre  les  équipages  de  chaque  navire  fuivant  la  réglé  établie  à cet  égard. 

Il  eft  entendu  que  la  répartition  ne  fe  fait  que  du  net  produit  de  la  prife  com- 
mune , déduction  faite  de  tous  frais  , des  droits  des  Fermes,  & des  fix  deniers  pour 
livre  des  invalides  ; de  manière  que  ce  n’eft  que  de  ce  qui  en  refte  qu’on  attribue  1 
chaque  corfaire  la  part  qail  y doit  avoir  relativement  à l’opération  qui  vient  d’étre  in- 
diquée* 

Mais  cette  opération  ne  fe  pratique  plus  qu’entre  les  corfaires;  lorfqifil  s’agît 
du  par! âge  des  pr lies  entre  les  vai fléaux  du  Roi  Sc  des  corfaires  qui  font  jugés  de- 
voir y avoir  part  , on  n’a  plus  d’égard  à la  différence  du  calibre  des  canons  , à la 
grandeur  des  bât i mens , ni  à la  force  de  leurs  équipages.  Ceîa  avoir  d'abord  été 
ainfi  réglé  par  exception , en  faveur  des  armateurs  de  Dunkerque  , par  Ordonnance 
du  ivl.  Octobre  1705  , mais  depuis  , ['exception  efl  devenue  générale  en  faveur 
de  tous  les  corfaires  par  Part.  S de  la  Déclaration  du  Roi  du  5 Mars  1748,  con- 
firmé aufli  par  Part.  S de  la  Déclaration  du  1 j Mai  1750. 

Il  eft  pourtant  à ob  fer  ver  que  le  partage  , entre  des  vaifieaux  du  Roi , ayant  tous 
part  dans  une  ou  plufieurs  prifes,  doit  toujours  fe  faire,  eu  égard  au  nombre  &C 
au  calibre  de  leurs  canons  de  4 liv*  & au  deflus,  {k  à la  force  de  chaque  équipa- 
ge. Art.  10  de  FOrd.  du  Juin  1777  rapportée  fur  fart,  précédent* 

La  diftribution  du  produit  de  fa  prife  étant  faire  entre  tous  les  corfaires  qui  ont 
été  admis  à y prendre  parc  \ U s’agit  enfui  te  de  la  ftalxlivifion  de  la  portion  at- 
tribuée à chaque  corfaire,  entre  les  gens  de  l’équipage  & l’armateur-  On  conçoit 
quM  en  eft  à ce  lu  et  tout  comme  lorlque  la  prisé  a été  faite  par  un  feul  corfaire  ; 
c’eft-à-dire  qu’aux  tenues  de  nnïre  article  il  en  revient  les  deux  tiers  à l'arma- 
teur , 5c  L’autre  tiers  aux  gens  de  l'équipage  pour  le  partager  & fubdivilcr 
ëntreux* 

La  régie  de  ce  partage  eft  établie  par  Fart.  9 du  Rég*  du  2 5 Novembre  1693 , 
rapporté  fur  Fart.  1 ei-deftus,  elle  eft  telle.  Ccft  le  capitaine  qui  en  fait  la  clivi- 
fion  avec  ies  officiers  majors  aux  termes  de  Fart*  8,  dans  laquelle  il  peut  prendre 
12  parts  & rien  plus  , ( outre  le  coffre  du  capitaine  pris  qu'il  a hors  part  jufqu’à 
la  valeur  de  cinq  cent  écus,  qui  n’entre  point  dans  la  fixation  générale  du  produit 
de  la  prife comme  il  a été  obièrvé  fur  Fart.  20  ci-defius , j il  doit  attribuer  en- 
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fuite  au  capitaine  en  fécond  10  parts;  aux  deux  premiers  lieutenans  8 parts;  aux 
autres  lieutenans , à l’écrivain  & au  premier  maître  6 ; aux  enfeignes , au  maître 
chirurgien  & aux  deux  maîtres  4;  aux  maîtres  des  prifes,  pilotes,  contre-maîtres, 
capitaine  des  matelots,  capitaines  d’armes , maîtres  canonniers  & maîtres  charpentiers 
3 parts  ; aux  féconds  canonniers , charpentiers,  cal  fats , bofleimns,  maîtres  de  cha- 
loupes,  voiliers,  armuriers,  quartier-maître  &i  lècond  chirurgien  2 parts;  aux  vo- 
lontaires une  ou  deux  htivant  leur  mérite  & leur  fèrvice  ; aux  matelots  à propor- 
tion de  leur  travail  & capacité  , mais  pour  l’ordinaire  une  part  au  moins  ; aux 
foldats,  demie  part,  trois  quarts  de  part  &C  même  une  part  i'uivant  leurs  iervices, 
& aux  moufles  un  quart  de  part  ou  demie  part  fuivant  leur  force. 

Il  ne  doit  pas  oublier  ceux  qui  font  morts  dans  le  combat  doit  la  prife  s’efl  en- 
fui vie  , ni  ceux  qui  font  morts  de  maladie  durant  la  courfe  après  les  prifes  faites, 
parce  que  leurs  parts  dans  ces  prifes  doivent  paffer  à leurs  veuves  & héritiers.  A 
l’égard  de  ceux  qui  auront  été  blefiés  ou  eftropiés  dans  les  combats  contre  les  en- 
nemis, il  peut  leur  attribuer  outre  leurs  parts,  telle  femme  quhl  pigera  à propos, 
pourvu  néanmoins  quille  ne x cède  pas  le  double  de  la  valeur  de  leurs  parts  ; laquel- 
le gratification  fera  prife  fur  le  total  du  provenu  de  fût  es  prifes  , au  (h  bien  que  les 
fra  15  de  leur  .parlement  6:  guénf.m. 

Aux  termes  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  9 Juin  1706,  il  doit  aufli  être  attribué 
une  réeompeniè  aux  veuves  de  ceux  qui  feront  tués  dans  la  courfe  ; mais  c’efl  à 
prendre  fur  la  retenue  des  3 den,  pour  livre  ordonnée  par  ce  même  Arrêt  , furie 
produit  net  des  priks. 

Par  la  nouvelle  Déclaration  du  Roi  du  1 5 Mai  17^6,  art.  12,  Sa  Majefié  pro- 
met la  demie  fokle  à ceux  des  équipages  des  corfaïres,  qui  au  moyen  des  blelTures 
qu'ils  auront  reçues  dans  les  combats  le  trouveront  invn  ides,  &£  des  pendons  aux 
veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués  au0i  dans  ks  combats. 

Pour  obvier  au  retardement  que  les  armateurs  pourraient  apporter  au  payement 
du  tiers  du  à l'équipage,  Part.  10  du  même  réglement  du  9 Juin  1706  , leur  en- 
joint de  remettre  au  greffe  de  l’Amirauté  les  Arrêts  du  Confeil  qui  auront  déclaré 
les  prifes  bonnes,  ik  cela  dans  (ix  femaines  à compter  du  jour  de  leur  date  pour 
y êrre  enregiftrés,  & en  fui  te  procédé  à la  liquidation  du  produit  des  prifes;  a l’ef- 
fet de  quoi  ils  produiront  les  procès-verbaux  de  la  vente,  avec  l’état  au  détail  des 
avances  par  eux  payées  à l’équipage  Sv  le  réglement  des  parts  , quinzaine  après  la  li- 
vrai fon  des  marchand i (es , qui  commencera  le  lendemain  de  la  vente , afin  que  chacun 
puifTe  connoître  promptement  ce  qui  lui  revient;  Se  faute  par  les  armateurs  de  fa- 
tisfaîre  à ce  que  deffus,  pourront  les  Officiers  de  P Amirauté  , adjuger  par  manière 
de  provifion  aux  matelots  , une  femme  pareille  à celle  qu’ils  auront  reçue  pour 
leurs  avances. 


Dans  l’opération  à faire  entre  l’armateur  & l’équipage,  il  ne  doit  nullement  être 
quefhon  des  frais  d’armement,  de  relâche  & de  défarmement  du  corfaire  , quoi- 
qu’il en  ait  été  fait  objet  ci-devant  pour  réduire  le  dixième  de  M.  l’Amiral , en 
conféquence  de  l'Edit  du  mois  dMout  1743  , ôc  qu’on  y ait  actuellement  égard 
pour  régler  les  6 den,  pour  livre  des  invalides,  relativement  à l'Arrêt  du  Confeil 
du  30  Août  1745;  parce  que,  vis-à-vis  de  l’equipage,  ce  font  - là  des  frais  que 
1 armateur  doit  apporter  en  particulier,  & que  ce  n'eft  qu’à  rai  (on  de  ces  dépen- 
{es  qu’il  a les  deux  tiers  dans  les  prifes.  Dans  l'opération  donc  qui  eft  à faire  en- 
tre l’équipage  U lui,  il  n’y  a de  diftraïïion  à faire  que  des  frais  de  décharge  8< 


il  leur  a 
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c'e  juftice  , tant  pour  la  vente  que  pour  la  liquidation  de  la  priiè  . des  droits  des 
fermes , fui  va  ot  1 explication  ci-deflus,  & des  6 den-  pour  livre  des  invalides  ; apiès 
quoi  tout  le  relie  doit  être  partage  , de  manière  qu’il  y en  ait  un  rie r =;  pour  Féqui- 
page , fans  que  l'armateur  puilTe  lui  faire  fupporter  aucune  autre  déploie.  Mais  il 
a droit  de  déduire  Sc  précompter  à chacun  des  gens  de  Féquipage  ce  qu:  1 
payé  pour  avances  fur  les  prifès  à faire. 

Toutes  ces  opérations  au  telle  font  du  reftort  des  officiers  de  l’ A mirant é &:  ce 
rFefl  que  par  eux  qu’elles  doivent  être  faites  fur  les  états  & les  pièces  justificatives 
que  1 armateur  leur  prélente  à cette  fin.  Il  en  eft  de  même  par  rapport  au  capitai- 
ne du  coda  ire,  pour  ce  qui  concerne  la  diftrfoution  des  parts  afférantes  aux  gens 
de  l’équipage  dans  le  tiers  du  produit  de  îa  prife. 

Les  liquidations  particulières  fe  font  toujours  faîtes  9c  fe  font  encore  aâuelîe- 
ment  par  les  officiers  de  FAmirauté  oii  les  prifes  ont  été  déchargées  îk  vendues. 

A l'égard  de  la  liquidation  générale  des  prifes  faites  par  un  même  conàire  , la 
réglé  a toujours  été  qu’elle  fut  faite  au  fiège  de  F Amirauté  du  lieu  de  Farine  ment 
du  corfaire  ; mais  aujourd'hui  il  eft  libre  aux  armateurs  de  rendre  leurs  comptes 
dénuement  & de  taire  faire  la  liquidation  générale  des  prifes  de  leurs  corfkires  , 
au  fiége  de  1 Amirauté  du  lieu  de  leur  réftdence , quoique  leurs  codâmes  ayent  été 
co n (fruits  ou  armés  ailleurs*  Lettre  de  M-  FAmiral  du  9 Juin  175 S. 

Ï1  a été  parlé  afi'ez  au  long,  fur  Fattide  précédent,  de  ces  liquidations  généra- 
les îk  de  la  manière  d y procéder , principalement  en  ce  qui  concerne  le  reglement 
des  6 den,  pour  livre  des  invalides  ubi  vide. 

Après  la  liquidation  définitive,  Fafïnateur  doit  payer  fans  delai  a chaque  part- 
prenant  dans  la  prife  , & au  plus  tard  dans  trois  p urs,  ce  qui  lui  a été  attribué  ^ 
s’il  eft  préfent  ou  repréfenté  par  quelqu’un  porteur  de  là  procuration  en  bonne 
forme»  Quant  aux  parts  des  morts  ou  des  abfens , il  eft  obligé  d'en  dépolir  le 
montant  entre  les  mains  du  trélbrier  des  invalides  qui  lui  en  donnera  une  déchar- 
ge au  pied  du  relie  de  répartition.  C’cft  la  décifion  formelle  de  Fart,  ic:\  du  ré- 
glement du  1 Juin  1747,  qui  en  cela  eft  une  fuite  de  l’arrangement  qui  a voit  déjà 
été  pris,  par  rapport  aux  gages  & loyers  des  gens  morts  en  mer  ou  ai  Ans,  lors 
du  décompte  tait  par  le  commiftaire  aux  cia  fiés* 

Lbmiele  z du  même  réglement  du  1 Juin  1747,  porte  que  le  trélbrier  des  in- 
valides fera  tenu  d avoir  un  regiftre  fur  lequel  il  inferira  les  noms  des  particulier? 
dont  il  aura  reçu  les  portions  dans  les  prifes,  avec  les  fournies  dues  à chacun  pour 
n’en  faire  la  délivrance  qu’aux  réclamateurs  dont  le  droit  aura  été  reconnu  par  les 
officiers  de  FAïuiraute,  conformément  A ce  qui  fe  pratique  au  ftffet  des  gages  &c 
des  effets  des  gens  nions  en  mer.  Les  vacations  des  officiers  de  IV mirante  font 
fixées  a Fégard  des  réclama  leurs,  à raifon  de  6 den  pour  livre  par  Part.  3* 

Le  temps  de  la  réclamation  eft  tout  de  même  de  deux  années,  à l'expiration  des- 
quelles fans  qu'il  fe  toit  préfenté  de  rédamateur  , il  fera  délivré  un  tiers  de  tout  ce 
qui  n’aura  pas  été  réclamé  » au  receveur  de  M,  FAmiral , & le  trélbrier  le  charge- 
ra en  recette  des  deux  autres  tiers  au  profit  des  invalides.  Telle  eft  la  di  ■ :oit 
de  F artide  4,  conforme  tour  de  même  à ce  qui  s’ob  erve  pour  les  effets  des  g^ns 
morts  en  mer  ; & Fart,  f ordonne  que  tout  cela  foit  exécin,  dans  les  Colonies, 
comme  dans  tous  les  pons  du  Royaume. 

Au  furplus  ce  délai  pour  la  réclamation  nVft  pas  plus  fatal  dans  ce  cas  que  dans 
Fautre , vide  nocaia  fur  Fart»  36  du  tit.  des  naufrages. 

Four 
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Lïv.  TU.  Tit.  IX.  des  Prljes.  Art.  XXXIII. 
Pour  Câ  qui  eft  des  déierteurs  voir  l’article  précédent. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Fai  font  défenfes  aux  Capitaines  des  vaijfeaux  du  Roi  de  faire  aucune  focïctè  , verbale 
ni  par  écrit  5 fans  perrnijjion  de  Sa  Majtjlé  ? avec  les  capitaines  ou  maîtres  des  ba- 
il mens  armés  en  cour/e  pour  le  compte  des  particuliers . 

Du  29  Odobre  1695c 

Extrait  des  Regijîres  du  Confeil  F État. 


VU  par  te  Roi  étant  en  fcn  Çonfeil  5 la  Re* 
quête  des  armateurs  de  la  frégate  PÊture- 
prenante  de  Rayonne  tendante  à ce  que  fai  fa  ne 
droit  fur  Toppofïcion  , a l’Arrêt  du  itf  Novem- 
bre i6p4  „ leur  fcit  adjugé  part  dans  la  prife  du 
vaifTeau  l’André  de  Bilbao  , laquelle  a été  fai- 
te par  la  frégate  de  Sa  M a je  fié  la  Jolie  * eu 
conféquence  de  Ta&e  de  fociété  paifé  à la  mer 
entre  les  capitaines,  le  6 Juin  1634 , ladite  Rc- 

altère  lignée  Fleure  au  , contenant  que  cct  adbe 
e fociécé  a été  pafié  dans  un  temps  non-fuk 
pedt,  S c par  des  officiers  qui  par  leurs  ordres 
éroïent  obligés  de  croifer  de  compagnie  , ce 
^ lTï  emportoir  une  foc i été  néceffiiire  1 joint  que 
Jes  oppofans  font  obligés  par  les  conditions  de 
leur  armement  a entretenir  U frégate  T Entre- 
prenante de  toutes  réparations,  radoubs  > agrès  , 
&:  recii anges  neceflaires  S qu’ils  ne  difeonvien- 
nenc  pas  que  Sa  Majeffé,  n’ait  un  tiers  dans 
îa  part  qui  doit  revenir  à cette  même  frégate, 
inats  qu’ils  en  prétendent  les  deux  tiers  i que 
le  fucccs  de  la  fociété  pouvoir  être  avantageux 
à Sa  Majefté,  H fa  frégate  TEnrre prenante  eût 
fait  des  prifes  de  (on  chef,  il  cil  jufle  de  les 
rendre  pa  rtiel  pans  de  celle  qu’a  fait  la  Jolie  y 
que  l’Ordonnance  de  U marine  atitorife  les  fo- 
ciéîés  fins  aucune  différence  de  perfonnes  , que 
J es  capitaines  des  va  idéaux  du  Roi  & les  maî- 
tres des  va  idéaux  des  particuliers  peuvent  éga- 
lement obliger  leurs  batimens  lorfqu’ijs  font  à 
la  mer,  & dans  le  cours  de  leur  navigation  ; 
qu’a  in  fi  les  uns  & les  autres  peuvent  former  Se 
< or  tra^Ur  entr’eux  des  focîérés  dans  les  mê- 
mes termes  que  les  va  î fléaux  particuliers  qui 
fane  a vue  3 ont  leur  part  dans  toutes  les  prifès 
finies  par  ceux  nu  foi  , & que  l’on  ne  peut 
aurnnfcr  ces  fociétés  tacitLS  que  ferme  la  prè- 
le n te  j fins  admettre  à plus  forte  rai  fon  les  fo- 
c ictés  qui  font  fondées  fur  des  conventions 
rdpccL i ves  i le  mémoire  donné  au  nom  de  Sa 
Majeflé  rendant  à ce  que  les  armateurs  de  la 
frégate  iM-’mreprenanre  de  Bayonne  foieru  dé- 
boutés de  leur  Requête  , & ledit  Arrêt  du  16 
Novembre  1694  exécuté  feion  fa  forme  £t  te- 
neur , ledit  mémoire  contenant  que  le  capitai- 
ne de  la  frégate  la  Jolie  n’avoic  pu  s’alfocier 
avec  celui  de  PEntre prenante  fans  un  ordre 
exprès  & précis,  & que  du  moins  cette  focié- 
té  ne  pfuvoit  avoir  lieu  que  par  rapport  aux 

Tome  II, 


portions  des  deux  capitaines  ; que  la  frégate 
l’Emreprcnante  éioit  entre  tenue  par  le  Roi  de 
fes  agrès,  armement,  loyers  d’équipage  & vi- 
vres / qu’elle  éroir  payée  pour  fervir  de  convoi , 
qu’il  ércît  libre  aux  propriétaires  d’y  charger 
telles  marchandïfcs  que  bon  leur  knibleroit 
pour  leur  propre  compte,  quNl  émît  convenu 
par  le  même  traité  que  !î  cet  ce  frégate  fai  foie 
quelques  prifes,les  deux  tiers  en  appartiendroient 
aux  propriétaires , 6t  feulement  le  tiers  au  Roi  ï 
que  quand  les  capitaines  des  vaifTeaux  do  Roi 
pourroîenc  les  obliger  en  certains  cas,  ce  feroit 
feulement  pour  empêcher  leur  perte  ou  pour 
acheter  ce  qui  peut  être  néceiïaire  pour  conti- 
nuer leur  navigation  ; mais  que  ce  pouvoir  ne 
leur  donne  p :s  celui  de  comraéler  des  fociétés 
ni  verbales  ni  par  écrit  î que  fi  Sa  Majtfté  a 
bien  voulu  partager  ks  prtfes  faites  par  fes  vaif- 
leaux  avec  ceux  qui  font  à la  vue  , cYft  parce 
que  ccrte  préfence  préfuppofe  un  concours  d’ac- 
tion qui  peut  mériter  recompenfe  5 mais  que  ces 
fociétés  paflagëres  qui  naifîenc  d’une  aflilltincc 
réciproque,  ne  font  d'aucune  conJéqucnce  pour 
les  fociétés  par  écrit;  qn’ainfi  dans  fis  régies, 
les  oppolaiH  n’ont  aucun  droit  dans  la  prifû 
dont  il  s’agit  ; vu  aufii  la  procédure  laite  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  de  Bayonne  au  ni  ois 
de  Juillet  1 694,  Taéle  de  fociété  du  cî  Juin  de 
la  même  année  , une  copie  de  l’Arrêt  du  16 
Novembre  1694  êc  les  autres  pièces  ; oui  je 
rapport  du  Sr.  Phelypeaux  de  Ponccbartram 
Secrétaire  d'Etat  Sc  des  co  mm  an  demie  ns  de  Sa 
Ma  je  fié  ayant  le  département  de  la  marine  t 
Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  ayant  aucunement 
égard  a la  Requête  d’oppofition  des  armateurs 
de  La  frégate  L’Entreprenante , leur  a,  par  grâce 
& fans  tirer  a confequence  adjugé  part  dans 
Ja  prife  dudit  vaifTeau  l'André  de  Bilbao,  or- 
donne que  les  deniers  provtnans  de  la  veine 
dudit  batiment  & des  marchandées  de  fa  car- 
gai  fon  feront  partagés  à proportion  de  Ja  force 
des  frégates  U fuivanc  les  conditions  de  leur 
armement  , Je  tout  néanmoins  a la  refer ve  du 
dixième  du  Sr.  Comte  de  Touloule  Amiral  de 
France  qui  fera  payé  au  receveur  de  fes  droits  l 
fait  Sa  Majcjti  dtfeitfes  pour  P avenir  aux  ca- 
pital ne  î de  jes  va  if  eaux  , de  faire  aucunes  Socié- 
tés ni  verbales  m par  écrit  avec  les  capitaines 
vti  maîtres  des  lâtimens  armés  en  courje  pour  le 
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compte  des  particuliers  s fins  fûn  ordre  exprès  x Tenir  h main  a fon  exécution  en  ce  qur  con- 
le  tour  à peine  de  nullité  & d'interdiction  con-  cerne  la  prife  dont  it s'agit,  Pair  au  Confeil 
trt  tes  contrevenans  ; ordonne  que  le  préfent  . d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant;  tenu  à Ver** 
Arrêt  fera  tu  , publié  & enregisiré  dans  les  Sîé-  ï lie  s le  vingt*- neuf  Octobre  mil  fix  eenr  «ma- 
ges de  l’Amirauté  „ à ce  qu’aucun  n’en  ignore;  tre  vingt-quinze*  Stgné  PHELYPEAUX, 

enjoint  à ceux  cie  l'Amirauté  de  Bayonne  dé 


RÉGLEMENT  DU  ROI, 

Concernant  les  parts  > portions  d'intérêts  & dixièmes  non  réclamés  , apparie nan s aux 
officiers  & équipages  des  bâtimtns  armés  en  cour  je , dans  les  prijh  gu  Us  ont  fai- 
tes fur  les  ennemis  -de  l'Etat* 

Du  2 Juin  1747. 


DE  PAR 

SA  M A J E S T F*  ayant  fait  don  aux  Invali- 
des de  U Marine  j par  les  F lits  dts  mois  de 
Décembre  1712  ^ Juillet  1720,  de  tous  les  de- 
niers &:  effets  appartenant  aux  officiers  mari- 
niers , matelots  , püfîagers  & autres  , en  quelque 
forte  & manière  que  ce  foie  , qui  n’auront  pas 
été  réclamés  dans  Us  deux  années  de  l’arr'véedes 
vaiffe  mx  armés  pour  le  commerce  , h compter  du 
jour  & d ite  des  déclarations  qui  feront  faites  au 
Greffé  des  Amirautés;  comme  au  fil  de  la  fol  de  , 
dixiémes  5:  port  ions  d’intérêts  qui  pourraient  ap- 
partenir aux  officiers-mariniers  matelots  * vo- 
lontaires Si  autres  , Armés  en  courfe  , qui  ne  les 
suiroient  pas  réclamé  dans  les  deux  années > a 
compter  du  jour  de  la  liquidation  des  prifes,  Et 
voulant  prévenir  mures  les  concertations  qui 
pourroient  naître  au  fujer  du  recouvrement  a 
t itre  de  ces  parts  Si  portions  d intérêts  , Si  dixié- 
mes non  réclamés  dans  les  pnfes , fous  prétexte 
que  les  Edits  ci-defïus  cités  n’ont  point  fUcué 
fur  la  manière  dont  le  recouvrement  en  devoir 
érre  fait,  Sa  Majeîlé  a réfotu  le  prê/ent  Régle- 
ment , qu’elle  veut  être  exécuté  ainft  qu'il  fuir. 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  recouvrement  des  parts  , portions  d inté- 
rêts  Si  dixiémes  fur  l ptifes , revenons  aux  équi- 
pages des  binmens  armés  en  coude,  Si  qui  ne 
feront  pas  réclamés  dans  les  délais  de  ['Ordon- 
nance, fera  fait  t-rt  faveur  des  Invalides  de  la 
Marine  , de  la  m -me  manière  que  celui  des 
fol  des  Si  produits  d’inventaires  non  réclamés  des 
morts  a Sa  mer  fur  les  bâcîmerts  de  commerce  ; 
à l’effet  de  quoi  les  armateurs  ou  dépositaire  5 des 
arméniens  en  cour  le  feront  tenus  de  remettre 
entre  les  mains  des  Tréfüfiers  des  Invalides  de 
]a  Marine  dans  tes  ports  où  ces  arme  mens  auront 
été  faits  > les  montans  defdtces  parts , portions 
d’intérêts  Si  dixiémes  dans  les  prtfes  , apparie- 
11  ms  aux  morts  ou  a bien  s fa  i fan  r partie  des  équi- 
pages des  barimens  preneurs,  lors  de  la  répar- 
tition qui  en  fera  faite  par  k$  Officiers  des  Ami- 
rautés , trois  jours  après  la  liquidation  faite  des 
prifes  ; il  en  fera  donné  décharge  valable  par  [es 
T réfor  iers  des  Invalides , au  pied  dmôk  de  ré- 
parûcion  qui  eu  fera  faite. 


LE  ROI. 

■ 

II,  Il  fera  tenu  un  régi  lire  par  le  Tréforier  des 
Invalides  , dans  lequel  feront  in  lents  1rs  noms 
des  par ftculi ers  auxquels  ces  pans  > port ï «us d'in- 
térêts S:  dixiémes  appartiendront  , avec  les  * ni- 
mes  qui  lui  feront  rem  i Tes  par  les  dépoli  ta  ires  de 
ccs  arméniens  : ceux  qui  les  réclameront , fe- 
ront tenus  de  juftifier  ne  leurs  droits  & qualités 
pardevant  les  Officiers  des  Amrraurés,qui  ne  leur 
donneront  m mi-levée  des  femmes  réclamées 
qu’aprés  avoir  ordonné  k communication  def- 
dites  demandes  Si  pièces  jufHficatîvrs  d’icelles , 
à l'Officier  des  ClafT’es  3c  au  Receveur  des  droits 
de  l’Amiral , pour  contredire  ou  confentir  a U- 
dire  main-levée  par  de  fimples  mémoires;  & le 
Tréforier  des  Invalides  fera  mention  delcurcon- 
fenrément en  marge  de  Partie  te  dhin  chacun  ? fur 
le  regifirc  qu’il  tiendra  à ctt  effet  , S:  que  les  ré- 
clama ce urs  émargeront:  pour  fervir  d’acquit  nu 
Tréfon  it, 

III*  Les  fila  ires  d ù s aux  Officiers  de  l’Amirau- 
té par  res  réclamamirs  , leur  feront  payés  a r.î- 
fon  de  fix  deniers  pour  livre  fur  le  monr  mt  de  la 
recta  marron  , à quoi  Sa  Majdlé  a fixé  ledits  fa- 
Jaires  pour  cous  droits, 

IV.  Après  le  délai  de  deux  années  accordée  * 
aux  rédamatcurs  de  tes  pairs  j portions  d’inté- 
rêts Sc  dixiémes > à compter  du  jour  de  la  liqui- 
dation des  prifes  * il  fera  dreffé  un.  état  par  l'Or- 
fider  des  CUllës  du  port  où  ces  liquidation  i au- 
ront été  f tirés  j il  l’enverra  au  Sécréta  ire  d'Etat 
ayant  le  département  de  U Marine  9 ligné  de  lui 
& du  Receveur  de  l’Amiral  , auquel  il  en  fera 
délivré  copie  pour  recevoir  le  riers  fur  ces  parts  , 
portions  d’intérêts  Si  dixiémes  non  réclamés, 
qui  re  vient  à TA  mira! , duquel  tiers  ce  Receveur 
donnera  fon  reçu  par  ampliation  au  pied  de  la 
Copie  dudîr  état  ; & le  Tréforier  des  Tnva’i  les 
de  ta  Marine  fera  recette  des  deux  autres  tiers 
à leur  profit,  fur  les  Ordonnances  du  Roi  qui 
en  fernnr  expédiées. 

V.  L’intention  de  Sa  Majefîé  efl  que  le  pré- 
fenf  Réglement  foit  exécuté  dam  les  Colonies 
fil  jet  tes  a fon  obéi  flan  ce  , de  même  que  dans 
tous  les  ports  du  Royaume , pour  les  parts  , por- 
t ion  i d'intérêts  bi  dixiémes  non  réclamés  des 
équipages  , lut  ic  produit  des  pnk$  qui  y tertml 
amenées. 


t 


Liv.  ITT.  Tit.  IX.  des  P, fis.  Art.  XXXîîï. 


Pour l*ex édition  du  préfent  Réglement  , man- 
de Sa  Ma  je  fîé  a M*  le  Duc  de  Peut bièvre,  À mi- 
ra! de  France  3 aux  Intendans  de  la  Marine  5c 
Ordonnateurs  dans  fes  ports,  aux  ïutendans  dé- 
partis dans  fes  colonies  françoifes  , & à cous  au- 
tres Officiers  qu'il  appartiendra  , de  tenir  la 
main  ace  que  le  préfent  Réglement  laie  exécuté 
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fdojï  ft  forme  & teneur,  lequel  fera  enregiftré 
au  Greffe  des  Amirautés , ta  ne  du  Royaume  que 
des  colonies ^ lûj  publié  &t  affiché  par  tour  ou 
ht- foin  fera  , a ce  que  perforine  n*en  prétende  eau- 
fe  drtgaorince,  Fait  à Bruxelles  le  deux  Juin  1747* 
Signé  > LOUIS*  Et  plus  bas  , Pu  ely  peaux* 


LETTRE  DE  M.  L’AMIRAL, 

Sur  k fait  des  liquidations - 
Du  9 Juin  1758* 


FS  $ T EUR  S ies  Officiers  de  V Amirauté 
de  la  Rochelle  , fur  les  différentes  repré- 
fentamms  qui  ont  été  faites  par  divers  arma- 
teurs des  ports 3 j'ai  cru  conformement  aux  in- 
tentions du  Roi  i dont  je  nie  fuis  alluré  , devoir 
révoquer  les  difpofktüns  de  ma  Lettre  du  3 
Avril  1747*  concernant  les  liquidations  géné- 
rales des  orifes*  C’elf  pour  encrer  dans  l’cfpnc 
de  la  Déclaration  de  Sa  Ma  je  fié  du  15  Mat 
1 7 5 <>  , pour  L'encouragement  de  U courte  , qu*il 
a été  décidé,  que  les  armateurs  auraient  do- 


refnavant,  la  liberté  de  rendre  leurs  comptes  d*ar- 
mement  , 5c  défaire  faire  les  liquidations  géné- 
rales des  prîtes  de  leurs  corfaïress  aux  Sièges  des 
Amirautés  du  lieu  de  leur  rélîdtnce  , nonobf- 
tanc  que  les  corfairts  ayent  été  con-ftrutrs  ou 
armés  dans  d'autres  ports.  Telle  eft  aujourd'hui 
l'intention  du  Roi,  pour  ne  point  gêner  les  ar- 
mateurs dans  leurs  opérations*  Je  fuis  Mef- 
fieurs  les  Officiers  de  F Amirauté  de  la  Rochelle  ê 
votre  bien  affeélionné* 

Signé  L,  J.  M.  DE  BOURBON* 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Qui  ordonne  quil  en  fera  ufé  comme  par  le  paffe  pour  le  partage  des  prifes  ou  rançons 
que  pourraient  füre  les  hdtimms  armés  en  guerre  & marchandife  par  les  Sujets  de 
Sa  Majefé* 

Du  10  Janvier  1759- 
Ex trait  des  Régi  (1res  du  Confeil  dd Etat. 


VU  par  le  Rot , érant  en  fon  Confeil  } la 
Déclara  non  du  15  Mai  t 7 y 6 , portant  dit- 
férens  enconragemens  pour  la  courfe  fur  les  en- 
fi  émis  de  l'Etat,  par  l 'article  VII  de  laquelle. 
Sa  Majellé auroit  accordé  aux  officiers  & équi- 
pages des  vaille  aux  armés  pour  fon  compte,  !c 
tiers  dans  le  produit  net  des  prifes  des  vaii- 
feaux  marchands  qui  feraient  par  eux  faites  : 
& Sa  Majeflé  étant  informée  qu’à  la  faveur  de 
cette  difpofifinrtj  qui  ne  regarde  que  fes  vaif- 
fe.iux  , les  officiers  & équipages  des  baeîmens 
appartenans  à fes  fujets  , qui  font  armés  en 
guerre  & marchandife  s prétend  cm  avoir 
le  tiers  dam  Je  produit  des  prîtes  , & qu’il  s'eft 
élevé  à ce  fujet  différentes  concertations  dans 
îes  Sièges  d' Amirautés  ; qu'il  y auroir  même 
eu  une  diverfké  de  juge  me  ns  a Poccafion  de 
cette  prétention  , & fur  l'interprétation  de  Par- 
Eic’c  VU  de  ladite  déclaration*  A quoi  Sa  AIa- 
jvlié  voulant  pourvoir  1 Oui  le  rapport,  k Roi 
étant  un  Ion  Confeil  , a ordonné  3c  ordonne 
que  la  Déclaration  du  15  Mai  1756, 3c  Ion  Or- 


donnance rendue  en  conféqucnce  le  1^  Juin 
17 57  , concernant  l’une  3c  l'autre  les  prifes  fai- 
tes par  les  buimens  armés  pour  fou  compte  , 
feront  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ÿ 
& qu'a  l'égard  des  officiers  5:  équipages  des  na- 
vires armés  en  guerre  & marchandife,  par  fes 
fujers  3 il  en  fera  ufê  pour  le  partage  des  prifes 
t u rançons  qui  pourraient  être  faites  par  jeld. 
navires , comme  par  le  parte  , s'il  n5y  a flipu- 
lation  on  convention  dans  rengagement  fait 
entre  les  armateurs  & les  équipages , fans  qu'à 
Poccafion  , ou  fous  prétexte  du  prêtent  Arrêt  , 
on  p u i fie  attaquer  les  juge  mens  intervenus  , 8c 
les  liquidations  faites  en  cou  lé  que  u ce.  Mande 
& ordonne  Sa  Ma  je  fié  à M*  le  Duc  de  Peu- 
thievre  , Amiral  de  France  , de  tenir  la  main 
à l’exécution  du  prêtent  Arrêt,  qui  lera  enre- 
giftré aux  Greffes  des  Amirautés.  Fait  au  Cou- 
fei|  d’Etat  du  Roi , Sa  M à je  lié  y étant , tenu  à 
Ver  fai  Mes  k dik  Janvier  mil  fept  cent  cinquan- 
te-né llf * Signé  BERRYER* 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


ARTICLE  XXXIV. 

F-Aifons  défenfes  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  fe  rendre  adju- 
dicataires , directement  ou  indirectement , des  vaifleaux  , mar- 
chandifes  & autres  effets  provenant  des  prîfes,  à peine  de  confis- 
cation, quinze  cens  livres  d’amende,  éc  d’interdiction  de  leurs 
Charges. 

ON  trouve  les  mêmes  défenfes  dans  l’arr.  io  tlt.  3 du  lie.  1er.  par  rapport 
aux  baux  dont  l’adjudication  Te  lait  par  les  officiers  cle  l’Amirauté,  & dans 
Part.  1 6 du  tit.  des  naufrages  pour  les  ventes  d’effets  naufragés. 

Cependant  quoique  la  prévarication  foit  la  même  dans  tous  ces  cas,  les  peines 
y font  exprimées  diverlement , ce  qui  félon  toute  apparence  ne  vient  que  d’un  man- 
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plus  rigoureux  A lolltcier  prévaricateur,  K cela  par 
ront  apportées  fur  ledit  art.  16  du  tit.  des  naufrages. 

Par  rapport  à la  privation  des  charges  fur  tout,  je  vols  d’autant  moins  de  dif- 
ficulté à lui  faire  prendre  la  place  de  limerdiffion  prononcée  fimplement  par  cet 
article,  qu’il  a enchéri  fur  l’amende  ou  peine  pécuniaire;  au  moyen  de  quoi  ju- 
geant que  la  tentation  de  prévariquer  pourroit  être  plus  preffante  & plus  vive  clans 
les  ventes  des  prifes , & voulant  que  la  iévérité  des  peines  fervît  à la  faire  fur- 
monter  ; il  eft  tout  naturel  d’en  inférer , qu'au  lieu  de  la  (impie  iuterdpflion  , ou  fous  ce 
terme  interdiction,  il  a entendu  la  privation  des  charges , à l’exemple  des  deux  autres 
articles  cités , n’y  ayant  absolument  aucune  raifon  de  différence , ou  plutôt  cet'e  peine 
devant  fuivre  néceflairement  l’augmentation  que  cet  article  a faite  de  la  peine  pécu- 
niaire. Et  ce  qui  me  paroit  achever  de  lever  tout  doute  à ce  fujet  , c’eft  {'Or- 
donnance de  Philippes  V Roi  d’Efpagne  , fur  le  fait  des  prîtes , en  date  du  it 
Août  170a  ; Ordonnance  prefque  en  tout  conforme  aux  difpofitions  du  préfent  ti- 
tre , comme  ayant  été  faite  fous  les  yeux  de  Louis  XIV  ; jufque  là  même  que 
la  plupart  des  articles  y font  copiés  mot  à mot.  Or  cette  Ordonnance  art.  36  en 
faifant  les  mêmes  défenfes  aux  officiers  de  L’Amirauté  fous  peine  de  1500  florins 
d’amende,  ajoute  précifement  la  peine  a être  defiieués  de!eurs  charges , au  lieu  de  la 
fiinple  incerdiftion. 

Tout  ce  qui  eft  défendu  directement  l’efi  aufiî  indireélement,  puifque  fans  cela 
rien  ne  feroit  plus  aiié  que  d’éluder  la  loi.  Aiufi,  la  prévarication  étant  la  même 
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En  cette  part, 

compris  le  greffier  en  chef.  les  commis  greffiers  Fhuiffier  de  ferviee  employé 


Liv.  III.  Tit.  IX.  des  Prifis.  Art.  XXXIV.  ySi 

procédure  des  prîtes  , il  étoit  Amplement  recommandé  aux  officiers  de  l'Amirauté 
» d'obferver  étroitement  les  défenfes  portées  par  les  Ordonnances  5c  ré  detnens  , 
» de  ne  fe  rendre  adjudicataires  des  marchandées  des  va  idéaux  pris . ni  ions  leur 
„ nom  ni  fous  celui  de  perfonnes  interpolées.  » Maïs  cela  étoit  trop  Ample  , & ne 
fe  rapportait  qu’aux  défenfes  faites  en  général  aux  juges  de  fe  rendre  adjudicatai- 
res des  cfiofes  qui  fe  vendent  par  leur  autorité.  11  falloir  donc  , portant  la  pré- 
voyance plus  loin  , prévenir  le  mal  par  la  crainte  des  peines;  & c’efl  ce  que  notre 
Ordondance  a fait  de  manière  à ne  pouvoir  être  taxée  de  rigueur  que  par  ceux 
qui.  ne  lavent  pas  avec  quelle  pureté  de  fentitnens  il  faut  exercer  la  magiftraturé* 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE 
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TITRE  X, 

DES  LETTRES  DE  MARQUE  OU  DE  REPRÉSAILLES . 

N ne  voit  pas  pourquoi  ce  titre  a été  paffé  fous  filence  clans  l'Ordonnance 
de  1684,  concernant  la  Bretagne. 

Le  droit  de  repréfailles  eft  celui  qu’a  tout  Potentat  de  le  faire  jiiflice 
lui -même  , du  tort  qui  lui  a etc  fait  par  un  autre  Prince,  ou  par  fes 
Sujets , & dont  il  ne  lui  a pas  été  donné  fatisfaéUon. 

C’eft  encore  la  faculté  qu’ont  les  Souverains  d’accorder  à leurs  Sujets  des  lettres 
pour  les  a u tari  fer  11  ûüir  les  biens  qu’ils  trouveront  appartenants  aux  Sujets  d’un  au- 
tre Prince,  pour  s’indemnilcr  du  tort  qu’ils  en  auront  reçu,  Sc  qu’on  aura  refufé  de 
réparer. 

En  conféquence  de  ce  double  droit,  qui  eft  admis  par  toutes  les  Nations,  fi  un 
Princes  empare  d'une  des  places  d’un  autre,  s’il  lui  refufe  la  refdtution  de  quelques- 
uns  de  fes  biens  ou  de  fes  Sujets;  enfin  s’il  lui  fait  quelqu’autre  injuflice,  cehu-tit 
cft  fondé  à fon  tour  à s’emparer  d’une  des  places  de  l’autre  à fa  bienféancc  , à lai- 
iir  fes  biens  ou  ceux  de  fes  Sujets,  même  à les  arrêter  prifonnîers,  jufqu  à ce  que 
la  juftice  qu’il  a droit  d’attendre  lui  ait  été  rendue* 

Tout  cela  convient  à la  définition  que  dorme  Loccenius  du  droit  de  repréfaüles, 
de  jure  maritimo  , lib,  j , cap.  3 ^ n.  2 , fol * 2 38  ^ en  ces  tenues,  cjl  jm pmhmdtndi 
ac  cktinmdl  bond  oui  cor  para  fuhdïtomm  uiam  exurorum  , in  compcnjatiomm  injurie 
& læjionis  quiz  in  public  um  dctrïmmtum  pmtipuè  vergit. 

Selon  le  même  Auteur  ibid*  ce  terme  repré  failles , uilté  prefqne  par  fout,  les  uns 
le  font  dériver  du  mot  français  reprifr  ou  reprendre  , à nprehenjïom  dut  reprehendere ; 
d’autres  du  mot  latin  reprimere , Se  d’autres  du  mot  italien  prifa 7 qui  lignifie  cap- 
ture : mais,  ajoute-t-il , tout  cela  revient  au  même* 

Le  mot  italien  cependant  eft  reprefaglia , fuivant  le  D; £t ion n aire  de  Trévoux  ; Jk 
du  refte  il  ne  faut  point,  ce  femble , chercher  l’étymologie  de  ce  terme  pilleurs 
crue  dans  ce  mot  de  la  balle  latinité  reprefalia , qui , comme  l’oblerve  Grotius , a pafio 
dans  les  langues  vulgaires. 

Dans  les  principes  du  droit  des  gens,  pour  légitimer  Pevercice  des  repréfailles  , 
il  n’eil  nullement  néceflaire  que  le  Prince  contre  qui  ce  remède  eft  employé  ni  (es 
Sujets , ayent  ufé  de  violence,  ou  ayent  fait  quelque  laide  ou  autre  entreprifé  ii ré- 
gulière fur  les  biens  de  l’autre  ou  de  lès  Sujets  ; il  fuffit  qu’il  y air  déni  de  juiticc, 
ou  refus  de  payement  d’une  dette  légitime  , que  cette  dette  (bit  due  par  le  Souverain 
lui-même  ou  par  fes  Sujets. 

Outre  les  Auteurs  indiqués  par  le  Commentateur  fur  l’article  premier  , d’après  le 
Guidon  de  la  nier  , chap.  10 , art.  premier,  pag.  301  , on  peut  voir  à ce  fujet  bou- 
che! dans  fa  Bibliothèque  , verbo  reprélailles  ; Stypmannus,  ad  jus  maruimum  , part. 
i,  cap.  1 , n.  2.2,  fol.  6j pi  Jacobus  àCanibus,  Tractai,  de  nprefaliis , part,  t. 
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à n>  t n ufqite  ad  22;  Martinus  Laudenfis  , tu.  codent  , n.  3 & ftq*  ? & Julliiis  1 er« 
retus  ? dire  navall ^ ûh . J?  22  & fîq>  Grotius,  du  Droit  de  la  Guerre  5e  cïe  la 
Paix  , lîv.  3 , cbap.  1 tout  entier,  ou  il  démontre  la  jufUce  des  repréfailles,  quoique 
de  droit  nul  ne  foit  tenu  des  dettes  d'autrui,  ou  de  réparer  les  torts  d'autrui.  On 
y peut  joindre  les  notes  de  Barbeyrac,  Md.  de  meme  que  Pufendorf,  du  Droit  de 
la  nature  Sæ  des  gens , liv*  8 , chap.  6 , §.  13. 

Ce  dernier  entrant  dans  un  certain  détail , dit  : 

,,  Ceft  encore  un  ufage  établi  entre  les  peuples  que  les  biens  de  chaque  Sujet 
5,  répondent  pour  ainfi  dire  des  dettes  de  l’Etat  dont  il  eft  membre  , comme  aufîî  du 
„ tort  qu’il  peut  avoir  fait,  en  ne  rendant  pas  juftice  aux  étrangers;  en  forte  que  les 
in  té  relies  peuvent  fe  laifir  des  biens  de  tous  les  Sujets  de  cet  Etat  qui  fe  trouvent 
chez  eux,  & de  leurs  perfonnes  même.  Ces  fortes  d’exécutions  s appellent  itpré- 
failles , & elles  font  fouvent  un  prélude  de  guerre. 

Pour  en  faire  voir  la  indice  au  fond  , il  ajoute  » que , comme  tout  le  corps  de  l’Etat 
, prend  fur  fon  compte  les  injures  faites  par  des  étrangers  à quelqu’un  de  fes  cï- 
toyens,  on  a trouvé  qu’il  n’étoit  point  injufte  de  fuppofor  d’autre  part  que  chaque 
,,  citoyén  s’oblige  fubfidiai  rement  pour  les  dettes  de  FEtat,  qui , en  cas  de  repréfailles , 
, (fl  tenu  de  le  dédommager  de  la  perte  qu’elles  lui  ont  eau  le  e : que  fi  quelque  peu 
de  citoyens,  continue-t-il , en  fouffrent  en  certaines  circonftances , il  faut  mettre 
,,  cela  au  nombre  des  irtconvéniens  inévitables  dans  une  fociété  civile,  mais  qui  font 
„ bien  peu  de  chofe  en  comparaîfon  de  ceux  oit  loti  auroit  été  continuellement  ex- 
,T  pofe  clans  T indépendance  de  l’état  de  nature. 

Cependant  ce  raifonuement  de  Pufendorf  n’eft  pas  exafl:  , en  ce  qu’il  fuppofe 
que  chaque  particulier  lézé  peut  d’autorité  ufer  de  repréfailles , tandis  qu’il  eft  paifé  en 
coutume  depuis  longtemps  7 qu’il  fout  pour  cela  qu’il  y foit  autorifé  par  fon  Souve- 
rain ; & c’eft  ce  que  Barbeyrac  établit  fondement  dans  fa  note  fur  cet  endroit  d’après 
Bucldeus.  Voici' comment  i!  s’exprime  : 

„ Les  repréfailles  étant  une  ef'péce  d’aéle  cThoftilité  t ou  du  moins  le  prélude  de 
la  guerre  , il  eft  clair  que  perfonne  ne  faurpit  légitimement  ufer  de  ce  droit,  qu’au 
„ nom  tk  par  l'autorité  du  Souverain,  qui,  avant  que  d’en  accorder  la  permiffion* 
doit  bien  examiner  fs  l’intérêt  public  permet  de  fe  porter  à cette  extrémité.  Il  faut 
n auffi  que  le  fu jet  pour  lequel  on  ufe  de  représailles  foit  bien  clair,  & la  chofe  dont  il 
5,  s’agit  de  grande  conféquence*  Mais  quelque  fujet  que  Ton  ait  d’uler  de  représailles, 
,,  on  ne  peut  que  garder  les  perfonnes  dont  on  fe  fera  faifi  * (ans  les  maltraiter,  juf- 
,,  n fa  ce  que  l’on  ait  obtenu  làtisfaétion  ; de  forte  que  pendant  tout  ce  temps-là  ils 
font  comme  en  otage. 

,,  Pour  les  biens  fai  fis  par  droit  de  repréfailles,  il  faut  en  avoir  foin  jutqu’à  ce  que 
terme  auquel  le  payement  de  voit  fe  faire  foit  expiré.  Après  quoi  on  peut  les  ad- 
,,  juger  au  créancier,  ou  les  vendre  pour  l’acquit  de  la  dette,  en  rendant  a celui  fur 
2,  qui  on  les  a pris  ce  qui  refte,  fous  frais  faits.  Mais  il  11'eft  permis  d’ulèr  de  repréfail- 
les  qifà  1 egard  des  Sujets  proprement  dits,  & de  leurs  biens  ; car,  pour  ce  qui  eft: 
,,  des  étrangers , qui  ne  font  que  pafler , ou  qui  viennent  feulement  pour  demeurer  quel- 
ques  temps dans  le  pays  ( fur  quoi  voir  Grotius,  Jacobus  à Canibus & Martinus  Lan- 
^denfis,  Tracl.  de  reprefalïts)  , ils  nom  pas  une  aftez  grande  liaifon  avec  l'Etat , 
j,  dont  ils  ne  font  membres  qu'à  temps,  8c  d’une  manière  fort  imparfaite,  pourvue 
l’on  puiffe  fe  dédommager  fur  eux  du  tort  que  Ton  a reçu  de  quelque  citoyen  per- 
pétuel,  ou  du  refus  que  le  Souverain  a fait  de  rendre  juftice. 
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Je  n*ai  rapporté  tout  ceci  que  pour  montrer  dans  un  feultaldeau  en  racourci , que 
notre  Ordonnance,  dans  tout  ce  titre,  où  il  ne  s’agit  que  des  repréfailles  dont  les 
particuliers  peuvent  ufer  par  mer,  & auxquelles  par  confequent  je  dois  me  borner, 
eft  non-feulement  conforme  au  droit  des  gens  reçu  chez  toutes  les  nations,  mais  en- 
core qu’elle  Ta  perfeftionné  par  les  fages  précautions  qu’elle  a prifes  , & qu  elle  a 
ajouté  à celles  quexigeoir  déjà  F Auteur  du  Guidon,  chap.  10,  pour  en  bannir  les 
excès  , en  tempérer  la  rigueur. 

Venons  maintenant  au  détail. 


■ 


A R T l C L E P R E M I E R . 

CEux  de  nos  Sujets  dont  les  vaiffeaux  ou  autres  effets  auront  été 
pris  ou  arretés  hors  le  fait  de  la  guerre,  par  les  Sujets  des 
autres  Etats y feront  tenus  , avant  que  d’avoir  recours  à nos  lettres 
de  repréfailles  , de  faire  informer  de  la  détention  de  Leurs  effets  par- 
devant  le  plus  prochain  Juge  de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur  defeente, 
ôc  d’en  faire  faire  Teftimation  par  experts  nommés  d’office  , entre 
les  mains  defquels  ils  mettront  les  charte- partie  s , connoifiTemens 
&c  autres  pièces  juftificati ves  de  Tétât  ôc  qualité  du  vaifleau  Ôc  de 
ion  chargement* 

CEux  de  nos  Sujets , non-feulement  naturels  Sc  regnicoles,  mais  encore  devenus 
tels  par  des  lettres  de  naturalifation , comme  le  Commentateur  Folifërve  fort- 
bien  , mais  d'apres  F Auteur  du  Guidon  , ibid*  art,  2 , pag-  301  , (ans  le  citer , ce  qui 
lui  arrive  toujours*  Ceft  auffi  lavis  de  Jacobus  à Canibus , Traci-  de  rcprefuüh , r.;n, 
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Dont  ks  vaiffeaux  & autres  effets  auront  été  pris  ou  arrêtes . L’article  fui  vaut  & le 
quatrième  ne  parlent  que  d'effets  dépréciés,  & le  troi  dénie  dit,  effets  retenus  ou  en- 
levés  ; expreffions  qui  toutes  fuppofent  naturellement  des  voves  de  fait  relatives  à U 
navigation,  telles  que  font  des  prîtes  faites  en  mer,  ou  des  failles  & arrêts  dans  des 
ports  étrangers , foit  de  navires , foit  de  leur  chargement , en  tout  ou  partie. 

I!  ne  s’enfuit  pas  de-la  néanmoins  que  les  repréfailles  ne  pu i fient  être  pennifesen 
général  aux  particuliers  que  dans  ces  cas-la;  les  autorités  ci-deflus  rapportées  font 
une  preuve  du  contraire  : & d ailleurs  îa  raîfon  feule  fait  allez  comprendre  qu’il  y 
a en  effet  d’autres  caufes  de  repréfailles.  Mais  c eft  que  les  lettres  de  repréfailles 
ne  s'accordent  ordinairement  aux  particuliers  qu’en  pareille  circonftance,  comme  Fol> 
ferve  le  même  Auteur  du  Guidon,  ibid , art.  3 , & que  notre  Ordonnance  a du  né- 
ceffairement  fe  borner  à ces  mêmes  cas,  comme  étant  feuls  de  la  compétence  de 
l’Amirauté, 

Hors  h fait  de  ta  guerre.  C’eft  d’un  côté  que  la  guerre  autorifant  les  hoftilités,  il  n’y 
a à s’en  plaindre  qu’autant  qu’elles  auront  été  commîtes  contre  les  loix  mêmes  de  la 
guerre,  ou  au  préjudice  des  conventions  particulières;  ikd'un  autre  côté,  que  pour 
Je  dédommager  des  pertes  que  Ton  aura  ibuffertes  à Foccafion  de  la  guerre,  il  fe- 
roit  fuperâu  de  recourir  à des  lettres  de  repréiàiiles , qui  ne  peuvent  être  accordées 
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cfiie  par  le  Roi  , avec  clés  formalités;  tandis  qu'il  eft  plus (impie  & plus  avantageux 
damier  eu  courte,  avec  commiZïîon  en  guerre  de  t^Àinîrau 

Ces  mots  il^nïfient  encore  qu’on  peut  ufer  de  repréfailles  pour  fe  dédommager 
d’une  injiîfîice  qu’on  aura  fou  (Ter  te  , fans  pour  cela  rompre  la  paix  & ouvrir  la  guerre. 
Seront  imus  avant  que  Savoir  recours  à nos  lettres  de  repr if  ailles.  Dans  tous  les  au- 
tres articles  de  ce  titre,  ces  lettres  ne  font  appellées  tout  de  meme  que  lettres  de  re- 
préfailles. Cependant,  fuivant  la  rubrique  du  titre,  cell  U meme  choie  que  dés  let- 
tres démarque;  de  forte  que  ce  font  des  ternies  qu'il  faudrait  regarder  comme  fyno- 
nimes. 


SV  efl  vrai  néanmoins  que  les  lettres  de  marque  ne  foienî  ainfi  appellées,  au  fen- 
timent  des  Docteurs,  que  parce  qu  elles  attribuent,  fus  tranjhmdi  in  aluruts prin- 
cipes marchas  fm  limites , & loua  eorum  accapare  , qui  nojlm  ufurpavunt  ; fur  quoi 
voir  le  Glofiaire  de  du  Cange  au  mot  marcha  ; it  feitîblerolt  que  les  lettres  de  mar- 
que n auroient  d’application  qu’aux  reptéfaîiles  à faire  fur  terre,  & dans  1 Etat  dont 
le  Pr  ince  ou  les  Sujets  auroient  commis  i inpiftice,  & que,  danslefens  reftreint  de 
notre  Ordonnance  , qui  rda  de  rapport  qu’aux  faits  maritimes  , on  ne  devroit  leur  don- 
ner que  ’a  dénomination  (impie  de  lettres  de  repréfailles. 

Quo.quM  en  foit , ceux  qui  délirent  d’en  obtenir  aux  termes  de  cet  article  , doi- 
vent faire  informer  de  la  détention  de  leurs  effets  pardevant  le  plus  prochain  Juge  de  fÂ- 
mirante  du  heu  de  leur  descente , & en  faire  faire  fef  imation  , &c* 

Rien  n’eft  plus  naturel;  celui  qui  fe  plaint  d’une  injuftice  qui  lui  a été  faîte,  eft 
igé  dten  rapporter  la  preuve,  du  de  juftifier  en  quoi  elle  confiée. 

Que  cette  justification  au  refte  doive  fe  faire  devant  le  Juge  de  1* Amirauté,  cela 
eft  tout  clair,  pmfqu’H  s'agit  là  d'un  délit  maritime  , ou  d\me  injuftice  relative  à 
Li  navigation.  Mais,  comme  il  a étéobfervé,  i!  eft  d autres  cas  pour  lefquels  des 
lettres  de  repré  failles  peuvent  être  obtenues  ; & il  convient  d’ajouter  ici , que  pour 
ces  autres  cas  les  lettres  peuvent  autorifer  des  repréiailles  fur  mer  ou  dans  les  ports, 
quoique  l injuftice  feuifete  fut  étrangers  à la  navigation.  Ce  qu’il  y a feulement 
alors,  c’eft  que  la  preuve  de  llnjutice  doit  te  faire  pardevam  d autres  Juges  que 
ceux  d’Âmïrauté  ; & cela  n’empêchera  pas  néanmoins  que  1]  , en  contequencc  des 
lettres  de  reprélailles,  il  efc  fait  quelque  prife  en  mer,  ou  quelque  faille  dans  les 
ports  maritimes , ce  ne  (bit  aux  Oillciers  de  l’Amirauté  d’en  connoître  , à Pexchifion 
tous  autres  Juges,  meme  de  ceux  devant  lefquels  la  vérification  du  délit  aura 
été  faite. 

Du  heu  de  leur  défunts*  Soit  que  îe  navire  ait  été  relâché,  & qu’il  n’y  ait  eu 
que  des  effets  du  chargement  retenus,  foit  que  tout  ayant  été  retenu  & arrêté,  les 
parties  lézées  fiaient  retournées  fur  un  autre  navire.  Mais  pourquoi  dans  Pim  & l'au- 
tre cas  exiger  que  l'information  foit  faite  devant  le  Juge  de  l’ Amirauté  du  lieu  de 
la  delcenfe,  plutôt  que  devant  le  Juge  de  IV  mirante  du  lieu  du  domicile,  ou  du 


pro- 
pretés ne  pouvant  être  produites  dans  le  lieu  de  la  def- 
cen:e,  en  cas  d’arrêt  du  navire,  quautant  qu’elles  feront  tirées  par  duplicata,  ou  par 
fécondé  expédition  eu  lieu  du  départ  du  vaifTeau  ? 

Cela  feroit  penfèr  que  le  lieu  de  la  delcente  teroit  ici  indiqué  fans  conféquence, 
ou  Seulement  pour  l'avantage  de  la  part  ie  lézée , en  fuppofant  qu’il  lui  feroit  plus  fa- 
cile d y trouver  des  témoins.  Par  exemple,  ceux  qui  auroient  été  mis  en  liberté  avec 
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elle,  & nullement  qu’elle  fût  non- recevable  demander  des  lettres  de  reprefoilles 

pour  n avoir  fait  conftater  fes  fujets  de  plaintes  que  pardevant  le  Juge  de  l’Amirauté 
de  ton  domicile,  ou  du  port  d'oii  le  navire  feroit  parti.  Après  tout  les  lettres  de  re- 
préfailles dépendent  de  la  pure  grâce  Jk  volonté  du  Roi  : quelques  formalités  qui 
enflent  été  obfervées,  Sa  Majefté  pourroiren  exiger  d'autres , de  meme  qu’elle  pour- 
rait difpenfer  de  celles  qui  auroientété  omifes. 

Mais  une  formalité  (virement  effentielle , efl  que  toute  cette  opération  fe  faite  avec 
le  Procureur  du  Prai , puifqtfil  s'agit  d une  chofë  qui  peut  occafionner  la  guerre  , 
6c  qui  par  conséquent  intérefle  le  Roi  & T Etat  ; fans  compter  que  le  miniftére  du 
Procureur  du  Roi  cft  toujours  néceffaire  dans  toutes  les  caufes  ou  il  s'agit  de  la  dé- 
fenfe  des  droits  des  abfents,  foit  franqois,  foit  étrangers* 


ARTICLE  II 


SUr  V information  faite,  & le  procès-verbal  juflilicatif  de  la  va- 
leur des  effets  pris  &:  retenus,  pourront  nos  Sujets  fe  retirer 
par  devers  nous y pour  obtenir  nos  lettres  de  repréfailles,  qui  ne 
leur  feront  néanmoins  accordées  qu’après  avoir  fait  faire  par  nos 
AmbafTadeurs  les  inftances  , en  la  forme  & dans  les  temps  portés 
par  les  Traités  faits  avec  les  Trats  &C  Princes  dont  les  Sujets  auront 
tair  les  déprédations* 

P Aï  le  droit  de  nature  Sc  des  gens,  il  eft  permis  à quiconque  a reçu  une  injure* 
ou  fouffert  une  injuftke,  d’ufer  de  repréfaiües  : mais,  parle  droit  civil,  cette 
faculté  trop  dangereufe  a été  reftreînte  avec  raîfon.  Deforte  quVujourd’hui  , c'a 
contentement»  de  toutes  les  nations  policées  „ nul  particulier  n'a  droit  don  nier  qif  - 
vec  la  permiflîon  de  fon  Souverain  , exprelfe  ou  tacite  ; laquelle  peniiiiïion  tacite 
refaite  de  celle  accordée  par  les  Magiftrats*  Grotius , /oc*  cit ♦ liv*  3 , chap*  2/3,7, 
xi.  4,  & ibi  Barbey  rac- 

Parmi  nous  i!  faut  eflentiellement  des  lettres  du  Roî  ; parce  que,  comme  le  re- 
marque l'Auteur  du  Guidon,  chap,  10,  art.  premier,  pag*  301  , cciui  droit  ejr  de 
puijjance  abfohi: , qui  ne  fe  communique  ni  dé/ejue  aux  Com emeurs  des  provinces  y 
villes  & cités  , Amiraux , Vice-amiraux  ou  autres  Magijlrats , 

À la  vérité,  il  ne  n a pas  toujours  été  de  même;  & autrefois  les  Parlement 
étoient  en  poffeffion  d’accorder  ces  fortes  de  lettres*  C’eft  ce  qifattefte  Fernere , 
fur  te  décifion  3 2 de  Guy  Pape  ; & Chopin  , de  domanio , lib . 3 , tir*  2 a , n.  f fi'é, 
en  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  12  Juillet  134-5  14  Février 

1392-  Mais  cet  ufage  fut  abrogé  par  Charles  VIII,  qui  dans  fon  Ordonnance  de 
Lan  1485  , déclara  fe  réferver  expreffement  ce  droit  ; depuis  lequel  temps  il  a tou- 
jours été  mis  effectivement  au  nombre  des  droits  régaliens* 

Mais,  pour  être  en  état  de  fe  préfenter  au  Roi  pour  lut  demander  des  lettres  de 
repréfailles,  il  faut  que  la  fiipplique  foit  accompagnée  de  l’information  ordonnée  par 
I article  précédent,  Ôc  du  procès-verbal  juftifkatit  de  la  valeur  des  eiîets  pris  St 
■retenus* 

Avec  cela  néanmoins  les  lettres  de  repréfailles  ne  feront  pas  accordées  aufli-tô: , 
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parce  qu’il  fe  peut  que  le  Souverain  du  pays  où  Finjuftice  a été  comtnife , la  répare 
en  plein;  auquel  cas  die  fera  regardée  comme  non-avenue.  Tous  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  cette  matière , conviennent  unanimement  que  le  délit  d’un  fujet  ne  doit 
erre  imputé  au  Souverain  , à reflet  d’autorifer  des  repréfiillesj  qu’au  tant  qu’il  refufè 
d’en  taire  une  fatisfaftion  convenable. 

Il  faut  clone  auparavant  la  lui  demander;  & c’eft  ce  que  nos  Rois  ont  toujours 
fait  * fans  jamais  fe  prévaloir  de  la  fupériorité  de  leur  pui  (lance , quoique  à ce  titre 
ils  enflent  moins  a craindre  les  fuites  des  reprélaïlies  ; je  veux  dire  la  guerre,  CVft 
que  la  juflice  & la  modération  leur  ont  toujours  paru  préférables  à l'intérêt  de  leur 
gloire,  quelque  atteinte  que  fembîât  y donner  la  lenteu*  de  la  fitisfaélion. 

Notre  article  porte  eue  les  lettres  ne  feront  accordées  qu’aprèsdes  mftances  inu- 
tilement faites  par  les  Ambafladeurs  auprès  clés  Princes  dont  les  Sujets  auront  fait 
les  déprédations. 

Alors,  en  cas  de  refus  "ans  caufe  légitime,  ou  de  délais  trop  affrétés , un  Roi 
manquerait  à fa  gloire  & à la  juflice  qu’il  doit  à fes  Sujets,  s’il  ne  leur  accordoit 
pas  des  lettres  de  repréfailles,  fous  prétexte  que  la  guerre  peut  s’enfuivre  ; &c  les 
exemples  que  Loceeniiis  rapporte  des  Princes  & des  Républiques  qui  en  ont  renflé 
conftamment  , font  moins  des  preuves  de  leur  modération  Sc  de  leur  amour  pour 
la  paix,  que  de  leur  foiblefle  ou  de  leur  pufillanimité. 

Cependant,  que  ms  un  Traité,  tel  que  celui  cité  par  le  même  Loccenius  +foL 
, conclu  entre  les  François  & les  Flamands  en  1596  , il  foit  flipulé  qu’à  l’ave- 
nir il  ne  fora  accord.  J aucunes  lettres  de  repréfailles , & que  la  partie  lézée  n’aura 
recours  qu’à  la  Juflice  j re/rcfaliœ  riulLz  inpojhrum  conceduntur  ^ fed  ordtmmà  jurh 
vià  qulfque  fuum  ripztat  7 à la  bonne  heure  ; mais  il  doit  toujours  demeurer  (bus- 
entendu  que  fi,  par  la  voie  de  la  juftice,  on  ne  peut  obtenir  la  fitisfa&ion  due  , 
ce  fera  le  cas  de  recourir  aux  repréfailles,  puifque  le  feul  déni  de  juflice  y donne 
lieu  de  plein  droit. 

Refie  de  lavoir  après  cela,  fi  la  réparation  du  tort  doit  être  demandée  plufieurs 
fois , comme  la  République  de  Pologne  en  fit  un  Décret  dans  la  Diete  dont  parle 
le  même  Loccenius  en  ces  termes  : nuilæ  reprefaüœ  aut  arreft.i , tam  terra  quàm  mari 
ration*  cuj ujçumque  Injuriez  , nijl  jujîltia  plunbus  vicibus  repaie  a non  adminijlmur  t 
admatamur , 


Sur  eda  il  n'y  a certainement  point  de  régie  à pre faire  aux  Souverains  ; & fi  le 
Parlement  en  1443  ordonna  que  ces  lettres  ne  feroient  accordées  qu’à  ceux  à qui 
le  Prince  étranger  aurait  refufé  la  jullice  par  trois  fois,  il  ne  prétendit  pas  fins 
doute  en  faire  une  loi  ; ou  du  moins  cette  condition  ne  pouvoir  regarder  que  les 
lettres  qu’il  étoit  encore  en  pûffeiïion  de  faire  expédier.  Quoiqu’il  eu  fait , il  n’en 
dur  plus  être  queftion  après  l’Ordonnance  de  Charles  VIII  , par  laquelle  il  (e  ré- 
ferva  k droit  d’accorder  des  lettres  de  repréfailles,  comme  un  attribut  eflemiel  de 
la  Souveraineté.  Et  en  effet , comme  elles  font  prefque  toujours  le  prélude  de  la 
guerre,  le  droit  de  les  accorder  ne  peut  appartenir  abiblument  qu’à  la  Pui  fiance  qui 
a droit  de  déclarer  la  guerrrë. 

CV  il  donc  la  prudence  du  Roi  qui  doit  régler  la  nature  & la  qualité  des  inflan- 
ces  qu’il  juge  à propos  de  faire  faire  par  fes  Ambafladeurs,  ou  autrement  9 fi  par 
les  Traites  it  n’y  a lien  de  lia  tué  fur  ce  point  d’une  manière  pofitive. 

Par  l article  16  du  Traité  de  paix  conclu  à Utreclu  le  il  Avril  17x3  , entre  la 
Fiance  Sc  l’Angleterre,  conforme  à Part.  9 du  Traité  de  Rifwik,  il  eft  flipulé  qu’à 
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f avenir  l’une  des  deux  Pib  fiances  >>  ne  délivrera  aucunes  lettres  de  repréfaiîles 
^contre  les  Sujets  de  l’autre , s'il  napparoit  auparavant  d’un  délai,  ou  d'un  déni 
» de  juftîce  manifefte  ; ce  qui  ne  pourra  être  tenu  pour  confiant  à moins  que  la  re- 
**  quete  de  celui  qui  demandera  des  lettres  de  repréfailles,  n*a.it  été  rapportée  ou  re- 
n prefentee  au  Miniftre  ou  Àmbafladeur  qui  fera  dans  le  pays,  de  la  part  du  Prince 
contre  les  Sujers  duquel  on  pduîfuivra  lddites  lettres  ; afin  que  dans  Pefpace  de  qüa- 
*>  tre  mois  f il  pu  i fie  s’éclaircir  du  c on  traire  , ou  faire  enforte  que  le  défendeur  fimsfàïle 
» meefi  animent  le  demandeur.  Et  s’il  ne  ie  trouve  fur  Je  lieu  aucun  Mini  fîre  ni  Am- 
bafiadeur  du  Prince  , on  n expédiera  encore  les  lettres  qu "après  quatre  mois  expirés, 
» à compter  du  jour  que  la  requête  aura  été  préfentée  au  Prince  contre  les  Sujets  du- 
» quel  on  les  demandera , ou  a (on  Confeil  privé.  « 

Cela  (è  trouve  auffi  rappel  lé  en  bu  b fiance  dans  1 article  3 du  Traité  (le  Commerce 
conclu  entre  les  mêmes  Puiflances,  le  même  jour  1 1 Avril  1713  ; fk  dans  les  au- 
tres Traités  d’Utretht  conclus  avec  les  autres  Puiflances*  De  forte  qu'en  cette  par- 
tie, ccd  le  droit  commun  des  nations. 


ARTICLE  1 ï L 

J Es  lettres  tic  repréfailles  feront  mention  de  la  valeur  des  effets 
à retenus  ou  enlevés  y porteront  permijjion  d*  arrêter  & fmftr 
ceux  des  Sujets  de  FErat  qui  aurarefuTé  de  faire  reftituer  les  choies  re- 
tenues , & régleront  le  temps  pendant  lequel  elles  feront  valables, 

nP'Eile  étoit  au fli  anciennement  la  forme  des  lettres  de  repréfailles , comme  il  ré- 
X fuite  du  Guidon,  chap.  10,  article  premier  Jk  4,  & du  modèle  qu’en  donne 
Bouchel,  verbo  repréfailles* 

Feront  mention  de  la  valeur , relativement  au  procès-verbal  d’eftimation  dis  ef- 
fets. C’eft  que  les  lettres  de  repréfàilles  n’a  vaut  pour  objet  que  de  procure;  a fini- 
pétrant  un  jufle  dédommagement  du  tort  qui  lui  a été  fait;  & en  conféquence,  ne 
devant  toucher  du  produit  des  pnfes,  ou  des  faillies  qu’il  fera  ? que  la  tomme  qui  lui 
tll  due,  il  eft  tout  naturel  qu’elle  foit  exprimée  dans  Us  lettres,  afin  qiul  n alu  J 
pas  du  pouvoir  qui  lui  eft  donné. 

Permiffion  de  faijir  & arrêter * Le  Guidon  dit,  permifion  a appréhender , faijirpar 
force  ou  autrement  les  biens  & marchand  if  es  des  Sujets  de  celui  qui  a tôle  te  ou  pajfe 
fous  filtriez  U premier  ton. 

En  vertu  des  lettres  de  repréfailles , l'impétrant  ett  donc  autorifé  a armer  en  comte 
contre  les  Sujets  deFEtatqui  a refuféde  lui  rendre  judice  , & a faire  fur  eux  des  prifer  en 
mer , en  obfcrvant  les  formalités  preferites  .*  ce  fujer.  Il  peut , à plus  forte  niîibu  , 
faifir  &:  arrêter  les  effets  qu’il  trouvera  appartenons  aux  Sujets  de  ce  meme  Etat  , 
foit  dans  le  Royaume  ou  en  des  pays  amis;  mais  alors  je  penfe  que  la  failie  doit 
être  faite  viâjuris  : par  Ordonnance  de  Jufticc  , ôc  nullement  par  voie  de  tait  ; à 
moins  qu’il  n’y  eut  du  péril  dans  la  demeure. 

Et  régleront  U temps.  Hors  lequel  elles  feront  preferites , dît  le  Guidon.  Rien  nc(i 
plus  jufte  à tous  égards 3 faut  à obtenir  de  noir  elles  lettres,  fuivant  les  cîrconftances- 
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ARTICLE  I V. 

LEs  impétrans  des  lettres  de  repréfailles  feront  tenus  cîc  les  faire 
enregiftrer  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  lieu  où  ils  feront  leur 
armement  & de  donner  caution  juffjuà  concurrence  de  moitié  de 
la  valeur  des  effets  defredes  pardevant  les  Officiers  du  même  Siège. 

CEs  conditions  font  de  nouvelles  précautions  fageinent  prîtes  par  notre  Ordon- 
nance* 

Quoiqu’il  ne  foit  parlé  ici  que  du  cas  où  l'impétrant  des  lettres  arme  eu  courte, 
renre^iftrement  au  Greffe  de  F Amirauté  n'eft  pas  moins  néceffaire,  s’il  s’agit  d effets 
à faite  & à arrêter  dans  un  port  de  mer  ; & alors  Tenregiftrement  doit  fe  faire  au 
Greffe  de  F Amirauté  t!e  chaque  lieu  oit  Ton  faite.  La  raifon  eft  qu’il  importe  égale- 
ment de  lavoir  quel  ufage  l’impétrant  fait  de  les  lettres,  par-tout  où  il  entend  s’en 
fervir,  6c  par  quelle  voie  i * peut  fe  procurer  fou  dédommagement.  Mais  pour  la  cau- 
tion qu'il  doit  donner  aux  termes  de  cet  article  , il  fuite  qu’il  Tait  fournie  pardevant 
les  Officiers  de  F Amirauté  du  lieu  où  il  a d’abord  fait  enregiftrer  tes  lettres  ; de  forte 
qu’en  rapportant  la  preuve  qu’il  Fa  effectivement  fournie  j il  fera  difpenfé  d’en  don- 
ner une  nouvelle  dans  le  lieu  où  il  fera  entente  enregiftrer  les  mêmes  lettres* 

Cette  camion  au  relie , qui  eft  exigée  jufqu  a concurrence  de  moitié  de  lavaient 
des  effets  iL'pudcs , tva  point  de  relation  a la  valeur  des  prîtes  ou  des  faites  à faire  , 
en  coniequence  des  leftresde  repréfailles,  (.elle  moitié  de  la  valeur  des  effets  dépré- 
ciés ne  peut  s’entendre  abfokuiient  que  de  la  moitié  de  la  fomme  exprimée  dans  les 
lettres;  parce  que  ccs  mots , effets  dèpredis  , te  rapportent  n éce  (Ta  i renient  aux  eau- 
lés  de  reprelkilks  déchirées  G répétées  dans  les  articles  précédons  : lavoir , des  vaiù 
féaux  & autres  effets  pris  ou  arrêtés,  des  déprédations , des  effets  enlevés,  pris  ou 
retenus  ; à joindre  qu’on  11c  peut  pas  regarder  comme  effets  déprédés,  ceux  qui  peu- 
vent être  pris  ou  faite  en  conféquence  des  lettres  de  repréfailles, 

Ainfi  quoique  la  caution  doive  répondre  des  abus  & malverfations  , que  l’im- 
pétrant pourra  commettre  en  vertu  des  lettres  de  repréfailles  , aute-bien  que  des 
dommages  6c  intérêts  auxquels  Fnnpétrant  fera  lu  jet  ; ff  Fexpofé  de  fes  lettres 
ne  le  trouve  pas  véritable,  fui  vaut  U difpoteioji  de  Fart,  8;  ce  ne  fera  toujours 
que  jufqffa  concurrence  de  la  moitié  de  la  fomme  pour  raifon  de  laquelle  les  let- 
tres de  repréfailles  auront  été  accordées,  & il  n’eft  pas  poffibie  d’inférer  autre 
choie  du  préfent  article  par  rapport  à la  caution. 

Mais  en  cas  d’armement  en  courte  pour  l’exécution  des  lettres  de  repréfailles, 
outre  Fenregiftfement  des  lettres  6:  la  caution  à fournir  de  la  part  de  l'impétrant, 
il  faudra  de  plus  qu  il  prenne  une  commiflion  en  courfe  de  M.  F Amiral  qui  lui 
tiendra  lieu  de  congé,  à peine  de  confifcation  : car  il  n’eft  pas  permis  a quicon- 
que de  lbrtir  d’un  port  du  Royaume  fans  coinmifiion  ou  congé  de  l’Amiral,  quel- 
que permifiion  ou  paffeport  qu  il  ait  obtenu  du  Roi , parce  que  Sa  Ma  je  lté  en 
les  accordant , n’entend  pas  affranchir  des  formalités  établies  pour  la  navigation 
en  général,  comme  il  a étç  obier  vé  fur  Fart,  l cr,  du  tit*  des  conges  qui  eft  le 
dixiéme  du  livre  foR 
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ARTICLE  V. 

LEs  prifes  faites  en  mer , en  vertu  de  nos  lettres  de  repréfailles , 
feront  amenées , i illimités  &c  jugées  en  la  même  forme  & ma- 
nière que  celles  qui  auront  été  faites  fur  nos  ennemis. 

CE  fl-  a-dire  que  ces  priies  devant  être  abfôlument  eonfidérées  de  îa  meme 
manière  que  celles  qui  font  faites  en  pleine  guerre  fur  les  ennemis  de  l'Etat, 
il  faut  y appliquer  toutes  les  réglés  établies  & les  formalités  preferites  par  rap- 
port aux  prifes  faites  fur  les  ennemis  , fur  quoi  voir  ce  qui  a été  remarqué  fur 
la  plupart  des  articles  du  tit*  précédent* 

Ainfi  le  dixiéme  en  était  du  à M.  F Amiral  tant  que  ce  droit  a fubfifté,  quoi- 
qu’il 11V  ait  pas  de  confifcation  à prononcer  en  pareil  cas,  Aufïî  Farticle  32  du 
tir.  precedent  ne  fait-il  aucune  cl iftinftion  entre  les  priies  , dès  qu’elles  font  légiti- 
mes & déclarées  bonnes  & valables.  Au  furplus  c’eil  la  décifiou  formelle  de  FC  Or- 
donnance du  6 Août  1581  ; &£  c’eft  ce  qui  continue  encore  la  proportion  q ie 
j’ai  avancée  , que  Fimpétrant  qui  arme  en  courte  doit  nécdTairement  prendre  une 
commiilion  de  M,  F A mirai. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  caution , au  moyen  de  celle  que  Fimpétrant  efl: 
obligé  de  fournir  aux  termes  de  Farticle  précédent , je  penfe  qu’il  eft  exempt 
de  donner  celle  preferite  par  Fart*  2 du  fit,  des  prîtes,  jufqifà  concurrence  de  la 
fournie  de  15000  Iiv.  puiique  c’eft  pour  le  meme  füjet.  Et  que  Ton  ne  dite  pas 
que  celle-ci  feroit  iadifpenfable  fi  la  relponfion  de  Fautre  rf  allait  pas  à la  mémo 
femme  ; car  il  feroit  ridicule  d’imaginer  que  Le  Roi  accordât  des  lettres  de  représail- 
les pour  un  objet  auflî  peu  confidérable* 


■ m 


ARTICLE  VL 


Cp  Z la  pTîfe  efl  déclarée  bonne , la  vente  en  fera  faite  par  devant  le 
riy  Juge  de  L Amirauté , & le  prix  en  fera  délivré  aux  impétrans 
fur  Se  tant  moins , ou  jufqu’à  concurrence  cle  la  fomme  pour  la- 
quelle les  lettres  auront  été  accordées  , & le  furplus  demeurera  dé- 
pofé  au  Greffe  , pour  être  rellitué  à qui  il  appartiendra. 


PÀr  le  droit  des  gens  , les  effets  pris  par  repréfailles  appartiennent  de  plein 
droit  à celui?qui  s’en  cft  emparé,  jufqu’à  concurrence  de  Ion  du,  & de»-  trais 
qu’il  a été  obligé  de  faire  , fans  avoir  befoin  de  recourir  à la  juftice  pour  le  1 are 
adjuger  ces  effets,  dît  Grotius  toc.  cit.  n.  f ; mais  ajoute-t-il  « félon  les  regle>  du 
» droit  civil  , on  cite  premièrement  les  intérefîés,  enfuite  on  vend,  ou  l’on  adju- 
» ge  au  créancier  par  autorité  publique  , les  effets  l’aifis  ; & ce  qu’il  y a de  furplus 
» eft  reftitué. 

Notre  Ordonnance  fur  tout  ceci  efl  dans  la  plus  exaéle  juflice.  Après  avoir 
marqué  les  conditions  qui  doivent  précéder  , accompagner  fk  fuivre  l’octroi  des 
lettres  de  repréfailles , elle  veut  que  les  prifes  ibiau  ibus  la  main  du  R.01  & de 
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juftice , fans  les  laiffer  à la  difpofidon  des  impétrans  ; qu’ils  ne  reçoivent  rien 
que  par  autorité  judiciaire  5e  qu’à  la  charge  de  mettre  leur  reçu  au  dos  des  let- 
tres ; enfin  qu’ils  ne  touchent  que  leur  dédommagement* 

St  la  prife  eft  déclarée  bonn  *\  Or  elle  ne  peut  être  déclarée  telle,  qu’au  tant  qu'el- 
le aura  été  faite  dans  les  réglés  , & fiir  des  iujets  de  l’Etat  qui  aura  refulé  de 
réparer  le  tort  à l’occafion  duquel  les  lettres  de  repréfailles  auront  été  accordées* 

Ce  n’eft  aufii  qu’au  conféil  des  priées  , où  préùde  M.  TA  mirai , que  la  priée 
peut  être  jugée  ; mais  fini!  r uct  ion  fe  fera  par  les  Officiers  de  FÀmiraiité  du  port 
où  la  prife  aura  été  amenée  , comme  cela  s’obfcrve  à l’égard  des  priées  en 
guerre. 

La  venu  en  fera  fuiu*  De  meme  en  prife  ordinaire  la  vente  ne  doit  fe  faire 
qtf après  qu’elle  a été  déclarée  bonne  , à moins  qu’il  n’y  ait  des  effets  fujets  à 
dépériffement  & qui  ne  puiflent  être  confervés  fans  trop  perdre  de  leur  valeur  , 
auquel  cas  la  vente  doit  s'en  faire  provilionnellement* 

Par  devant  k Juge  de  [Amirauté*  Lui  feul  en  effet  eft  compétent  d’en  con- 
noître  , puifqu’il  s’agit  d’une  prife  faite  en  mer,  en  conféquence  de  lettres  de  re- 
] rélàilles  enregiffrees  au  Greffe  de  rAmirauté.  il  en  ferait  de  même  s’il  étoit 
quefiiou  d’une  iàifie  d'effets  dans  quelque  bâtiment  du  port , ou  fur  le  quai.  , & 
d’une  iàifie  & arrêt  entre  les  mains  d’un  débiteur  envers  quelque  fujet  de  l’Etat 
contre  lequel  les  lettres  de  repréfailles  auraient  été  accordées  , h toutefois  la  dette 
procédoit  de  commerce  maritime;  mais  la  dette  ou  les  effets  ayant  une  autre 
caille  , il  me  femblc  qu’il  faudrait  en  pourfliivre  la  délivrance  ou  la  vente  , de- 
vant les  Juges  qui  naturellement  feraient  fondés  à en  connaître. 

El  h prix  en  fera  délivré  aux  impétrans  9 &c*  Le  véritable  objet  des  lettres  de 
repréfaÜles , eft  de  procurer  aux  impétrans  un  jufte  dédommagement  du  tort  qu’ils 
ont  reçu  ; mais  aufii  ils  ne  peuvent  prétendre  rien  de  plus  ; c’efT  pourquoi  la 
délivrance  du  prix  des  effets  ne  doit  leur  être  faite  que  fur  & tant  moins  ou  j j- 
qu  à concurrence  de  la  fourme  pour  laquelle  les  lettres  auront  été  accordées. 

Cependant  il  faut  prendre  garde  que  fur  le  prix  de  la  vente  il  y a à déduira 
tant  les  irais  de  déchargement  &£  de  U garde  du  vaiffeau  tk  des  marchandises  , 
que  de  juftice  , le  dixiéme  de  M.  F Amiral , & enfin  la  dépenfe  de  l’armement 
fait  par  les  impétrans  d’où  la  prife  s’eft  en  fui  vie  ; le  tout  fui  vaut  le  réglement 
qui  en  fera  fait  par  le  Juge  de  l’Amirauté  ; de  manière  que  ce  n’eft  que  ce  qui 
relie  après  toutes  ces  déduttions , qui  doit  être  imputé  fur  la  femme  portée  par 
les  lettres,  & que  les  impétrans  ne  feront  cenfés  fatîsfaits , qu’au  tant  qu'ils  au- 
ront reçu  la  femme  entière  quitte  de  tous  les  irais  qu’ils  auront  été  obligés  de 
faire  en  conféquence  des  lettres  de  reprélailles*  Autrement  il  feroit  vrai  de  dire 
qu’ils  11e  feraient  pas  pleinement  dédommagés. 

Par  cette  raifbn  je  penferois  même  que  l’intérêt  de  leur  dû  & de  toutes  leurs 
niifes , leur  devrait  être  adjugé  par  forme  de  dommages  intérêts,  s’il  y avoit  de- 
quoi  fuffire  à tout* 

Après  tout  cela,  l'excédant , s’il  y en  a,  doit  être  dépofé  au  Greffe  , pour  être 
refiitué , dit  notre  article,  à qui  il  appartiendra*  C’eft-à-dire  à celui  fur  qui  les  re- 
préfailles auront  été  exercées,  comme  étant  le  propriétaire  de  la  choie  qui  ne  doit 
plus  rien  , dèfque  le  tort  qui  a occafîonné  les  lettres  de  repréfailles  a été  réparé* 
Cela  eff  même  du  droit  naturel  & des  gens  , auquel  le  droit  civil  n’a  tait  de 
changement  que  pour  mieux  régler  Tubage  des  repréfailles*  Aiufi  le  propriétaire 
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des  effets  û\üh  ferait  fondé  à réclamer  en  juftice  cet  excédant  du  prix  dépofc  An 
Greffe,  Sc  le  Juge  leroit  en  droit  d'en  accorder  la  délivrance,  fans  cfifil  tdt  be- 
loin  pour  cela  d7im  ordre  du  Roi,  a moins  que  la  guerre  ne  fut  ùitvenue  * nnrcc 
qu  alors  la  femme  reliée  en  depot  pourrait  être  iujette  a eonhfcetion  : le  tout 
faut  fon  recours  contre  celui  qui  a donné  lieu  aux  - epréfaiiles  pour  le  faire  con- 
damner en  tous  les  dépens,  dommages  S:  intérêts. 
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ARTICLE  FIL 

LEs  impétrans  feront  tenus , en  recevant  leurs  deniers , d’endoffer 
les  iettres  de  repréfailles  des  femmes  qu’ils  auront  reçues , &z 
d’en  donner  bonne  &c  valable  décharge  , qui  fera  dépofée  au  Greffe 
de  f Amirauté  , pour  demeurer  jointe  à la  procédure. 

PUifquc  les  impétrans  ne  peuvent  faire  ufage  tics  lettres  de  repré  fiii'les  que 
pour  fe  procurer  le  payement  (les  l'ommes  pour  lef quelles  elles  leur  ont  été 
accordées,  il  efi  tout  naturel  qu’ils  mettent  au  dos  des  lettres,  le  reçu  des  de- 
niers dont  ils  obtiennent  la  délivrance  en  juftice , en  meme  temps  tpi  ils  en  don- 
nent leur  quittance  en  forme  pour  être  dépofée  au  Greffe  de  l’Amirauté , & de- 
meurer jointe  à la  procédure. 

A la  vérité  comme  ils  ne  peuvent  recevoir  fans  quittance , & que  chaque  quit- 
tance qu’ils  doivent  donner  doit  être  dépofée  au  Greffe  , il  fuffiroit  pour  leur 
conviction,  au  cas  qu’ils  reçulfent  par  ailleurs  en  d’autres  JurifÜiclions , quelque 
choie  au-delà  de  la  fournie  portée  par  les  lettres  , de  réunir  leurs  différentes 
quittances;  mais  il  fe  pourroit  aufti  qu’on  n’.tnrou  pas  connoillance  de  ce  qui  leur 
auroït  été  adjugé  dans  quelque  autre  Jnnl'diction.  Et  ce  fl  pour -prévenir  toute 
furprife  à ce  fujet , qu’il  leur  eft  enjoint  par  cet  article  d'cnuo&r  les  lettres  ori- 
ginales de  tontes  les  femmes  qu’ils  recevront,  afin  qu’à  l’infpedion  de  ces  let- 
tres qu’ils  font  obligés  de  reprélénter  toutes  les  fois  qu'ils  entendent  en  : ■ ufa- 

ge , on  pu  i fie  rcconnoitre  tout  d’un  coup  s’il  leur  relie  dû  tpielque  choie , & eu 
quoi  ce  relie  confifte. 

El  eft  donc  du  devoir  du  Procureur  du  Rot,  dont  le  mini  Itère  eft  indifpenfa- 
blc dans  toute  cette  procédure,  de  veiller  à ce  que  ies  impétrans  ne  touchent  au- 
cunes femmes , qu’à  la  charge  d’en  mettre  leur  reçu  au  dos  des  lettres  , S:  d en 
délivrer  en  même  temps  leur  quittance  pour  demeurer  dépofée  au  Greffe. 


ARTICLE  F î 1 L 

Sï  l’expofé  des  lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable,  les  impétrans 
feront  condamnés  aux  dommages  & intérêts  des  propriétaires 
des  effets  faifis , & à la  reftitution  du  quadruple  des  femmes  qu’ils 
auront  reçues. 

1 ■ 
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IL  ferait  difficile  que  lexpcÆ  des  lettres  fut  totalement  contraire  à la  vérité f 
] mil  qu’aux  termes  de  l’art-  i*r.  , il  doit  être  appuyé  d’une  information  qui  conf- 
tate  la  détention  des  effets  ou  la  réalité  de  tout  autre  fait  fer  vaut  de  fondement 
à la  fupplique  , & d’un  procès-verbal  d’eftimatîon  de  la  valeifr  des  effets  pris  , 
enlevés  ou  retenus;  X moins  qu’on  ne  iùppole  le  cas  où  des  lettres  feraient  ex- 
pédiées fur  le  (impie  expofé  de  T impétrant  fans  preuve  f ce  qui  dépend  de  la  pure 
volonté  du  Roi. 

D’une  ou  d’autre  manière  , fi  fexpofé  était  entièrement  faux  , c’eft-à-dïre  s’il 

’on  eût  enlevé  ou  retenu  des  effets  à l’impétrant;  en  un  mot 


netoit  pas  vrai  qu 

qu'on  lui  eût  fait  le  tort  dont  il  le  feroit  plaint;  il  n’en  feroit  pas  quitte  vraiiém- 
blablement  pour  la  peine  prononcée  contre  lui  par  cet  article.  Son  impofture  mé- 
riterait fû  rement  une  punition  exemplaire,  & le  Roi  ne  manquerait  pas  d’ordon- 
ner que  fon  procès  Un  fût  fait  à I extraordinaire. 

De  même  dans  le  cas  d’une  information , où  des  témoins  auraient  fa  u fié  ment 
attefté  les  faits  contenus  dans  la  fupplique  , ces  témoins  mériteraient  auffi  une 
punition  proportionnée  à la  griéveté  de  leur  prévarication  , attendu  les  fuites  quont 
ordinairement  les  re préfai  11  es. 

Sur  ce  plan,  j’entendrois  cet  article,  dans  ce  fens  , que  pour  faire  encourir 
aux  iinpétrans  la  peine  qu’il  prononce,  il  n’eft  nullement  néceiïairc  qu’ils  ayent 
fait  un  expofé  totalement  faux  ; mais  qu’il  fuffit  qu  ils  ayent  tellement  exagéré 
ou  déguilé  lés  faits  , qu’il  n’y  ait  plus  de  proportion  entre  le  tort  qu  ils  ont  réel- 
lement reçu  , & celui  dont  ils  lé  font  plaint  ; en  un  mot  entre  la  fomme  qui  leur 
eff  effeélivement  due,  & celle  pour  laquelle  ils  ont  demandé  les  lettres  de  re- 
préfailles.  Jfobferverai  toutefois  que  la  reftitution  du  quadruple  if  aurait  lieu  que 
par  rapport  aux  fortunes  qu’ils  auraient  reçues  au-delà  de  celles  qui  fe  trou  y e- 
roient  leur  avoir  été  dues  légitimement  ; & cette  peine  du  quadruple  tiendrait 
lieu  alors  des  dommages  & interets,  fans  qu’il  fût  queftion  d'autre  chofe  i cet 
égard.  Mais  dans  Fhypothèfe  , je  iiippofe  que  fi  la  fupplique  eût  été  renfermée 
dans  les  bornes  de  I exafte  vérité  , les  lettres  jfen  auraient  pas  moins  été  expé- 
diées ; car  s’il  en  eût  été  autrement  X raifon  de  la  modicité  de  l’objet  f parce 
qu’on  comprend  bien  qu'elles  ne  peuvent  s’accorder  que  pour  quelque  lu  J et  im- 
portant fuis  ant  Lie  obus  à Canibus  foc.  du  n . 36  Sc  Julius  Ferretus  de  re  naval 
lih . S n , iy  fol  JS.  ) Ce  ferait  le  cas  fans  doute  des  dommages  & intérêts  en 
plein  , outre  la  reftitution  du  quadruple*  Loeccnius  }e  jure  maritimo  lié.  j , cap  i , 
n * ) , fol.  1 SJ , Marti  nus  Lauâenfis  tract , de  reprcfaltiis*  n°.  5 5. 

Mais,  comme  les  délits  font  perfonnels,  il  de  plufieurs  impétrans  il  n’y  en  a que 
quelques-uns  qui  ayent  expofé  faux  , il  n’y  aura  auffi  que  ceux-là  qui  feront  fujets  à 
la  peine  portée  par  cet  article. 

Cette  peine  du  quadruple  au  refte,  fi  elle  eff  empruntée  de  la  Loi  ah  kis , au  Code 
de  nuvicularih  comme  Ta  penfé  le  Commentateur  d’après  Cleirac , ce  n’eft  pas  que 
cette  loi  parle  en  aucune  façon  des  repréfailles  ; mais  c’eft  qu’elle  affujettit  à la  ref- 
titution du  quadruple  ceux  qui  volent  les  navigateurs,  fkà  l’exemple  des  autres  loix 
qui  ordonnent  que  tout  vol  foit  puni  de  Ea  même  manière , lefquelles  loix  font  citées 
fur  Fart.  5 , du  tir,  des  Naufrages  c i - après . 

Or  , comme  celui  qui , fous  prétexte  de  repréfailles , fe  fait  payer  des  fouîmes  qui 
ne  lui  font  pas  dues , ou  au-delà  de  ce  qui  lui  eft  dû  ? commet  réellement  un  vol  ; il 
Tome  IL  D d d 
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étoit  tout  naturel  que  notre  Ordonnance  lui  infligeât  la  peine  que  les  Loix  Romaines 
ont  attaches  a ce  crime  ; d’autant  plutôt  que  depuis  Long- temps  notre  Junfprudence 
] a voit  déjà  adoptée  , comme  il  réiulte  du  Guidon , du  io.  ci-deffus  cité,  art.  5 , pag. 
303  , £k  des  oblérvations  de  Bouche!  dans  fa  Bibliothèque  , verbo  repréfailles. 

Le  Commentateur  obierve  en  h mitant , que  ce  titre  de  l'Ordonnance  ne  regarde 
point  la  Bretagne , fulvant  la  Déclaration  du  Roi  du  mois  de  Novembre  1684. 

On  ne  fait  ce  quM  a voulu  dire  par-là  ; sli  a entendu  que  la  Bretagne  avait  une 
Ordonnance  particulier- indépendante  de  celle-ci , qui  lui  efl  a bfoluinent  étrangère  , 
il  n’a  pas  dit  allez  en  déclarant  que  ce  titre  ne  regarde  pas  cette  Province,  puifqiiïl 
en  eft  d e meme  de  tous  les  autres  titres»  S’il  a entendu  au  contraire  que  les  lettres  de 
repréfailles  n’avoient  pas  lieu  dans  la  Bretagne , ou  qu’elles  notaient  pas  fujettes  à de 
pareilles  formalités,  il  s'elï  trompé  ; parce  que  le  droit  d’accorder  des  lettres  de  re- 
prélkiUes  étant  eflènti  elle  ment  royal,  & atiflft  irréparablement  attaché  à la  Souverai- 
neté que  celui  de  déclarer  la  guerre;  le  Roi  peut  lans difficulté  en  donner  aux  Bre- 
tons comme  à fes  autres  Sujets , à Fexcluflon  du  Gouverneur  de  Bretagne  ; & cela, 
quoique  FOrdonnance  faite  pour  cette  Province  ait  pa£Té  cette  matière  Ions  filence. 
En  effet,  tout  ce  qu’on  en  peut  conclure,  c’eft  qu’en  cette  partie  les  choies  (ont 
reliées  dans  les  termes  du  droit  commun.  Or,  à fuppofer  que  le  prêtent  titre  eut  été 
omis  tout  de  meme  dans  notre  Ordonnance  , qui  oferoit  dire  que  le  Roi  n’auroit  pas 
la  faculté  d’accorder  des  lettres  de  repréfailles  à lés  Sujets  ? L’obfervation  du  Com- 
mentateur rfeft  donc  pas  réfléchie  ; & il  faut  dire  , non-feulement  que  le  Roi  peut 
ordonner  des  repréfailles  en  Bretagne  comme  ailleurs  ; mais  encore  que  les  lettres 
qu’il  y accordera  feront  fujettes  aux  formalités  prescrites  par  le  prêtent  titre , comme 
ayant  réuni  & perfectionné  les  régies  adoptées  par  toutes  les  nations  fur  cette  matière. 
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DE  CEUX  QUI  MEURENT  EN  MER. 
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Ar  chtffibus  omnsx  ruina:'  milites  (tint , &’  /wre  militari  eejlari pafftnnUa, 
didntaùo  cjh  Legz  unie  a * §*  i°  Æ bonorum  pofftfjione  ex  t: fiant  emo 

T £ fl!  mïlith,  Loccenius , de  jure  mantimo 9 lib*  j , cap.  2 , n.  5 , fol,  2 3 7* 
* v Æ II  y auroit  donc  eu  de  la  dureté  à priver  ceux  qui  meurent  en  mer 
de  U faculté  de  te  fier  , fous  prétexte  qu'il  dé  pend  oit  d’eux  de  fe  pré- 
* 3 cautionner  à cet  égard  avant  leur  embarquement. 

D'un  autre  côté  , il  aurait  été  d’une  dangereuse  conféquence  d attribuer  aux  tefîa- 
mens  faits  en  mer,  le  même  effet  indifttnftement  qu’à  ceux  qui  font  faits  avec  les  fo- 
ie m ni  tés  requîtes  en  généra  L 

Âinfi  il  était  jufte  de  remédier  à Pun  &£  d l’autre  inconvénient  ; & c’eff  h quoi  il  a 
été  pourvu  par  les  trois  premiers  articles  du  préfent  titre,  dont  les  difpofinons  font 
toujours  lubfiftantes  , n’ayant  reçu  aucune  atteinte  par  les  Ordonnances  & les  Régi e- 
mens  intervenus  depuis. 

Quant  a la  fuecefiion  de  ceux  qui  meurent  aufîi  en  mer  durant  le  cours  de  leur  na- 
vigation, il  n’eft  point  queftion  ici  de  Puniverfalité  de  leurs  biens  , pas  même  de  leurs 
-meubles  & effets;  il  ne  s’agit  abfoluinent  que  de  ceux  qu’ils  avoient  avec  eux  dans  le 
navire , ou  qui  étoient  réputés  y être , pour  n’avoir  été  mis  à terre  qu’en  vue  de  les 
rembarquer,  & des  femmes  qui  pouvaient  leur  être  dues  pour  leurs  gages,  ou  par  des 
cédilles  &:  obligations  trouvées  avec  leurs  autres  papiers  dans  le  navire.  De  forte 
que  la  iiiccefîion  , qui  fait  le  liijet  de  ce  titre  , ne  comprenant  que  les  objets  que  l’on 
vient  d'indiquer  ; ce  qui  eft  réglé  à cet  égard  ? tant  par  cette  Ordonnance  que  par  le 
Ré  Jument  du  23  Août  1739,  n’a  aucune  influence  fur  les  autres  biens  du  défunt, 
oit  qu’il  s’agifle  de  finterêt  de  fes  héritiers , foit  que  fa  fucceffion  en  général  ibit 
iiijeïte  au  droit  d’aubaine,  ou  de  hâtardife,  ou  de  déshérence. 


ARTICLE  PREMIER . 

1 

LEs  tejlamenr  faits  fur  mer  par  ceux  qui  décéderont  dans  les  voyages , 
feront  réputés  valables  , s'ils  font  écrits  <£?  fignés  de  la  main  du 
hp  a leur  , ou  reçus  par  P écrivain  du  vaifeau  , en  préfence  de  trois  té- 
moins , qui  ligneront  avec  le  teftateur  ; & d le  tellateur  ne  peut  ou 
n-'  lait  ligner,  il  fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il  n’aura 
pas  ligné. 
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Z R*  tejlamens  faits  fur  mer , & non  fur  terre,  quoique  dans  le  cours  du  voyage , 
é a moins  que  le  navire  n'eût  abordé  une  terre  étrangère  ou  une  terre  de  la  do  mi* 
ration  ïrançoi/'e,  où  il  n’y  aurait  pas  eu  d'officier  public  : auquel  cas  ce  ferait  tout 
comme  fi  le  teftament  eut  été  fait  en  mer*  Mais  fi , dans  le  lieu  où  le  navire  a abordé  , 
il  y avoir  quelque  officier  public,  le  teftament  qui  1 croit  fait  dans  ce  lieu,  soit  a terre 
on  dans  le  port  fur  le  navire  , ne  1er  oit  valable  qu’autant  qu’il  ieroit  revêtu  des  forma* 
lues  ufnées  dans  le  pays  ; à l’exemple  de  ce  qui  eft  préferit  par  l’Ordonnance  du  mois 
d Août  1735  , au  fujet  du  teftament  militaire,  art*  27  & lui  vans.  A plus  forte  rai  fou 
ea  buidrou-jl  dire  autant  d un  teftament  fait  fur  le  vailfeau , étant  de  retour  du  voya- 
ge , e:  dans  !e  port, 

P tir  ceux  qui  décideront  dans  les  voyages , foit  gens  de  l’équipage  ou  paffagers 

ÎA, .1  r A'  ■ o 1 ‘ j-  1 1 1 * n t a a 


pas  j es  paiiagers  qui 

au  furplus , le  préambule  du  Réglement  du  13  Août  17391  prouve  manifodement  que 
les  paflagers  ont  droit  de  tefter  en  nier,  tout  comme  le  capitaine  & les  autres  gens 
de  1 équipage-  Mais  il  faut  que  ces  paffagers  foient  régnicoies , &t  non  aubains  ; autre- 
ment ils  ne  pourraient  tefter  à la  différence  du  matelot*  Voyez  infra,  art.  5* 

Ces  mots  au  relie , dans  les  voyages  * s’entendent  aufiî-bien  des  voy  ages  au  cabota- 
ge que  de  ceux  au  long  cours  7 fans  excepter  même  ceux  du  petit  cabotage  qui  fe  font 
de  port  en  port  ; du  moins  je  ne  vois  à cet  égard  aucune  raifon  de  différence. 

Seront  réputés  valables , cfeft-à-dire,  qu’ils  vaudront,  étant  faits  dan  la  tonne 
indiquée  ci-après,  de  la  même  manière  que  s’ils  étoient  faits  avec  toutes  les  formali- 
tés requiies  pour  la  validité  des  teftamensen  général  ; avec  cette  différence  * toutefois* 
quMs  u’auront  d'effet  ci  ne  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  eff  permis  de  donner  en 
te  fiant  de  cette  manière,  relativement  à l’article  ftüvant , £k  qu  autant  que  la  difpoli- 
tion  ne  fera  pas  contraire  à Tarde  le  3 ci-après. 

A quoi  il  faut  bien  prendre  garde  , c eft  qu’il  eft  eflentielleinent  requis  pour  la  va- 
lidité du  teftament  fait  en  mer , que  celui  tjui  Ta  fait fait  décédé  dans  le  voyage  ; de  forte 
que,  fi  au  retour  du  voyage,  le  teftateur  defeend  a terre , ûm  teftament  dans  Tinil.mt 
même  devient  nul  & caduc,  fans  examiner  s’il  a eu  le  temps  ou  non  de  le  confirmer 
Ou  d’en  faire  un  autre  ; en  quoi  le  teftament  maritime  eft  moins  favorifé  que  le  tefta- 
ment militaire,  ou  celui  fait  en  temps  de  pefte , qui  vaut  pendant  fk  mois,  aux  ter- 
mes des  art.  32  Se  37  de  l’Ordonnance  du  mois  d’Àout  1 755*  Ce  qui  s’entend  néan- 
moins à l’égard  de  celui  qui  a tefté  en  mer,  avec  cette  reftriétion  , s'il  ne  s’agit  d’un 
teftament  olographe  qu'il  ait  eu  droit  de  faire,  aufil-bien  a terre  que  fur  le  vaîfteau  ; 
parce  quVdors  ce  ne  ferait  plus  un  teftament  maritime , mais  un  teftament  ordinaire , 
revêtu  des  formalités  requîtes. 

Mais  c’eft  être  décédé  dans  le  voyage,  fi  le  teftateur  eft  mort  aî  an  s le  navire  fans 
avoir  pris  terre , quoique  le  navire  tût  en  rade  & même  dans  le  havre*  Cda  me  pa- 
raît indubitable,  fans  examiner  tout  de  même  fi  le  teftateur  a eu  le  teirq>s  ou  non  de 
faire  venir  deux  notaires  ou  un  notaire  & deux  témoins  à bord , pour  renouveller  & 
confirmer  fon  teftament. 

S ils  font  écries  & fgnés  de  la  main  du  tef  atcur.  C’efMA  le  teftament  olographe 
maïs  refte  de  fa  voir  fi,  pour  fa  validité , il  faut  qu’il  foit  daté  ; c’ert-à-dire , qu  il  con- 
tienne 1 a date  des  Jours  ^ mois  & an^  comme  le  requiert  ladite  Ordonnance  de  1 73  5 ? art* 
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10,  29,  35  6^  38  ? Je  le  croirois  volontiers  , parce  que  cette  deniiere  Ordonnance 
n1  a en  cela  rien  ftatué  de  nouveau,  & que  de  tout  temps  la  date  a été  regardée  com- 
me elTentielle  aux  teftamens  olographes-  On  y a meme  ajouté  la  date  du  lieu , pour 
rceomioitre  par-là  fi  le  teflateur  avoit  eu  droit  ou  non  de  te  fier  de  cette  manière; 
fur  quoi  voir  le  Commentaire  fur  fart-  4 1 de  la  Coutume  de  la  Rochelle , n.  24.  Ainh 
je  peufe  que  le  teftament  olographe  fait  en  mer  doit  effefti  veinent,  pour  être  valable  , 
énoncer  qu’il  eft  fait  en  mer , à bord  de  tel  navire , & contenir  la  date , tant  de  Tannée 
que  du  mois  & du  jour  où  il  eft  fait. 

Malgré  cela  néanmoins  le  teftament  ne  vaudra  n’aura  d’effet  que  relativement  à 
f article  fuivant , s’il  eft  fait  par  quelqu’un  qui , par  la  Coutume  de  Ton  domicile  , n’avoit 
pas  droit  de  telle  r dans  cette  forme , parce  qu’a  lors  il  n’aura  tait  qu’un  teftamem  ma- 
ritime, qui  parconféquent  ne  peut  valoir  qifen  vertu  du  prêtent  article,  qui  le  difpenfe 
en  cette  partie  de  la  rigueur  de  la  loi  de  fon  pays.  Mais  fi  au  contraire  le  teflateur  étoit 
autorité,  par  la  loi  de  ion  domicile , à difpofer  par  teftament  olographe , auffi  effica- 
cement que  par  un  teftamem  folemnel,  & qu’il  ait  difpofë  d’autre  choie  que  ce  qinl 
avoit  avec  lui  clans  te  vai fléau  ; nul  cloute  que  la  difpofition  ne  i o 1 1 valable,  fauf  le  re- 
tranchement ordonné  par  la  loi  de  ion  domicile,  ou  par  celle  delà  fituation  des  im- 
meubles qu’il  aura  donnés  ; parce  que , encore  une  fois , ce  ne  fera  pas  à fon  égard  un 
teftament  maritime  , mais  un  teftamem  tel  qu’il  pouvoir  !e  faire  par-tout  ailleurs  que 
fur  mer  , 6e  que  notre  Ordonnance  rfa  pas  entendu  Acer  aux  navigateurs  le  droit  qu’ils 
ont  de  te  fier  buvant  les  loix  générales  ; mais  feulement  hippléer  à la  faculté  de  tefter 
qui  pourroit  leur  manquer- 

Relativement  à ce  dernier  point  de  vue , il  fembleroit  que , quoique  par  la  Coutu- 
me de  fon  domicile,  le  teflateur  rf  aurait  pas  T âge  requis  pour  difpofer  de  fon  mobi- 
lier, il  pourroit  néanmoins,  par  le  privilège  de  notre  Ordonnance , léguer  les  effets 
qu’il  auruit  avec  lui  dans  le  navire,  6c  fes  gages  ; &,  pour  appuyer  cette  idée,  on 
pourroit  fe  fonder  non-feulement  fur  ce  que  c’eft-là  un  pécule , à l’égard  duquel  il  eft 
réputé  majeur;  mais  encore  lur  ce  que,  notre  Ordonnance  néxigeant  point  que  le 
teflateur  aiîun  certain  âge , elle  doit  être  réputée  fe  contenter  de  la  qualité  de  navi  - 
gateur*  Mats  ileft  plus  (ür  de  dire  avec  le  Commentateur,  que  cetartîcle  n’ayant  pour 
objet  que  la  forme  du  teftament  maritime,  li  ne  difpenfe  nullement  de  Tâge  que  Je  td- 
tateur  doit  avoir  par  la  loi  ou  par  la  Coutume  de  Ion  domicile,  pour  tefter;  que 
n’ayant  point  parlé  de  l’âge  auquel  le  teftamem  maritime  pourrait  être  fait,  il  a lai  Ile 
ce  point  dans  les  termes  du  droit  commun,  & par  une  conféquence  naturelle,  qu’il 
a fuppofé  un  ftijet  capable  de  tefter , fans  prétendre  lui  conférer  cette  capacité* 

C’efl  auffi  le  fentiment  auquel  je  m’arrête  d’autant  plus  volontiers  qu'il  en  doit 
être  à cet  égard  du  teftament  maritime  comme  du  teftament  militaire,  ou  de  celui 
îait  en  temps  de  pefte.  Or,  fous  prétexte  que  l’Ordonnance  de  173^  n’a  point 
parle  de  l’âge  auquel  pourroit  être  fait  le  teftament  militaire  , ou  celui  fait  en  temps 
ne  pefte  , oferoit-011  foutuiir  qu’il  peut  l’être  par  quelqu’un  qui  n’a  pas  l’âge  re-^ 
quis  par  la  loi  de  fon  pays  pour  tefter  ? Il  eft  vrai  que  ces  deux  autres  fortes  de 
leftamens  ne  font  pas  bornés  à certains  biens  comme  le  teftament  maritime  : mais 
cette  différence  ne  tait  rien  à la  décihon  , parce  qu’elle  eft  étrangère  à TefTence 
du  teftament,  qui  exige  néeeffa  bernent  un  fujet  capable  de  tefter. 

Ou  reçus  par  £ écrivain  du  vaiffeau . Idem  art.  S tit,  de  ! écrivain.  Mais  il  a été 
obfervé  fur  le  même  titre  de  l'écrivain,  qu’il  n’y  en  a plus  ffir  les  vaiffeaux  mar- 
chands ; mais  feulement  for  les  vaiffeaux  du  Roi,  lur  ceux  de  la  Compagnie  des 
Indes , ik  fur  ceux  qui  font  armés  en  courte. 
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S'enfuit-il  delà  que  fur  les  navires  marchands  on  ne  pulffè  plus  ttfter  que  par 
te  dament  olographe  ? Mais  à ce  compte  ceux  qui  ne  fçauroient  pas  écrire.  Je- 
roient  privés  de  la  faculté  de  tefter  , contre  l'intention  du  Légiflateur,  Il  eft  donc 
naturel  de  répondre  que  comme  depuis  long-temps  , cVft  le  capitaine  ou  maître 
du  navire  qui  représente  fée  ri  vain  & en  fait  les  fonctions  , les  teftamcm  reçus 
par  lui  feront  aufîî  valables  que  ceux  qui  Féîoient  par  les  écrivains  tant  que  Fu- 
ikge  en  a fubfifté. 

Je  croirais  auffi  par  identité  de  railon  , que  s*a giflant  du  teftament  du  capitaine, 
qui  ferait  hors  d’état  d’écrire  , à raifon  de  fa  maladie,  il  pourrait  être  reçu  par 
le  premier  nfttaer  du  navire  après  lui  ; le  tout  néanmoins  en  obier  vaut  les  for- 
malités prèle  rite  s par  le  p revent  article,  qui  font  d’appeller  au  teftament  trois  té- 
moins qui  lignent  avec  l’officier  repréfentant  F écrivain  , ik  avec  le  te  dateur  si! 
fqa  t ou  peut  ligner,  finon  il  doit  être  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il 
ifaura  pas  fignë. 

Four  ce  qui  eft  de  la  fignature  du  te  dateur  il  rfy  a tien  là  qui  ne  foit  égale- 
ment de  réglé  fk  d’ufage  en  tout  teftament  public  & folemnei  ; mais  par  rapport 
au  nombre  de  trois  témoins  tachants  ligner,  cela  eft  tout-i-lait  extraordinaire  ; 
non-feulement  parce  que  le  teftament  maritime  a fon  exécution  bornée  aux  effets 
que  le  teftateur  a dans  le  vaifleau , & aux  gages  qui  lui  font  dus  ; mais  encore 
parce  que  au  temps  de  cette  Ordonnance , il  fuffifoit  de  deux  témoins  en  tout 
teftament  authentique , §£  même,  de  ces  deux  témoins,  c’étoit  aile?  que  F un  d'eux 
fignât.  Cependant  comme  notre  article  eft  précis  fur  le  fait  de  la  fignature  des 
trois  témoins,  & qu’il  rfy  a point  été  dérogé  par  aucune  Loi  poftérieure  , il  n'y 
a pas  d'apparence  de  s'en  écarter.  Ainii  il  faut  tenir  abiblimient  que  le  teftament  reçu 
par  l’officier  repréfentant  F écrivain  , ne  fera  valable  qif  autant  qu’il  aura  été  fût 


en  préfence  de  trois  témoins  qui  ayent  figné  avec  lui,  quelque  difficulté  qu’il 
put  île  y avoir  à trouver  lur  certains  navires  , un  pareil  nombre  de  témoins  qui 
fâchent  ftgner* 

Ces  témoins  au  refte  doivent  être  idoines  , cVH -à-dire  males,  agé->  de  ? o ans 
ôc  non-légataires,  conforméinent  à Fart.  189  de  la  Coût,  de  Paris.  A quoi  il 
faut  joindre  les  autres  conditions  requîtes  par  le  art.  40  , 41  & 41 , de  FOrd. 
du  mois  d’Aoùt  1735-  Voyez  le  Commentaire  de  la  Coût,  de  la  Rochelle  art, 
41  , n.  38  £k  fuiv. 

Mais  il  en  eft  autrement  des  teftamens  maritimes  fûts  fur  les  v ai  {féaux  du  Roi , 
puilque  aux  termes  de  Fart.  47  tir.  3 11  v*  4 de  lOrd.  de  1689,  il  tuffit  que  'es 
dernières  volontés  des  officiers  ou  gens  de  l'équipa. 'e  qui  y veulent  tcfler , «vient 
reçues  & écrites  par  F écrivain  fur  Ion  regiftre  , (k  lignées  par  1 oincier  pr  i ne  i]>.  1] 
de  quart,  fans  autre  formalité;  ce  qui  ifempéclie  pas  que  les  ddpofitions  ne  ôffi- 
vent  être  exécutées  en  cas  de  mort , comme  fî  le  tcjlamcnt  avait  été  jatt  dans  h s 
formes  p refontes  & qui  s' ol fervent  dans  Us  P dits  du  Royaume. 


ARTICLE  IL 

U eu  11  ne  pourra  , par  teftament  reçu  par  ftécrî vain  9 dripofer  que 
des  effets  qu’il  aura  dans  le  vaiffeau , &.  des  gages  qui  lui  feront 
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A Defaut  d'écrivain , le  teftament  reçu  par  le  capitaine,  fera  valable  comme 
il  a été  obfervé  fur  fart,  précédent  ; mais  un  pareil  teftament  ne  peut  avoir 
fon  exécution  que  pour  les  effets  que  le  teffateur  avoit  avec  lui  dans  le  navire  , 
6c  pour  les  gages  qui  lui  étoient  dus,  reftriftion  toutefois  ejui  rfa  lieu  cju’à  fé- 
gard  des  teftamens  faits  furies  navires  marchands,  & non  pour  ceux  faits  lûr  les 
vaille  aux  du  Roi , comme  le  prouve  Fart*  47  , qui  vient  d'être  cité  de  FOrdon- 
nance  de  1689* 

Je  dis  qu’il  avoit  avec  lui  clans  le  navire  durant  le  voyage  £k  à fon  retour  ; 
ce  qui  comprend  non-feulement  ies  billets  & obligations  , meme  les  contrats  de 
conftkution  de  rentes  qu’il  avoit  aufïi  avec  lui  clans  les  papiers  ; attendu  que  ce 
font-là  des  droits  adift  perfonnels , quoique  les  rentes  pm fient  être  réputées  im- 
meubles par  la  loi  de  fon  domicile  ; mais  encore  les  effets  venus  avec  lui  , in- 
diftinétement , quoique  à fon  retour  il  en  eût  été  mis  à terre,  fans  qu’il  y fût 
defeendu  lui  ; parce  que  ces  effets  font  néceftai  rein  eut  partie  de  ta  fuccefJion  ma- 
ritime, & doivent  être  regardés  comme  s’ils  iufient  toujours  refiés  dans  le  navire. 

Iùûfque  Farticle  ne  parle  que  du  teftament  reçu  par  Fécrivain,  il  s’enfuit  par 
la  règle  indu  fia  uni  ns  ejf  exdiijio  ait  cri  us  ; que  fi  c’eft  un  teftament  olographe  cil 
bonne  forme  il  vaudra  pour  toutes  les  difpofitions  qrfil  contiendra  y en  quelque 
lieu  que  les  biens  fuient  limés,  faut  les  retrancheinens  à faire  en  vertu  delà  loi 
du  domicile  du  teftateur  ou  des  coutumes  des  lieux  où  les  immeubles  fé  trouve- 
ront fi  tues , Furgole  , tom.  1 , pag.  59. 

Je  penfe  néanmoins  comme  kir  Fart,  précédent , que  la  faculté  de  difpofer  par 
teftament  olographe  d’autres  effets  que  ceux  que  le  teftateur  avoit  avec  lui  dans 
le  vaifteau,  ne  peut  convenir  quà  celui  qui  pouvoit  tefter  de  cette  manière  en 
quelque  endroit  que  ce  fût  ; & nullement  a celui  qui  par  la  loi  de  fon  domicile 
n’a  voit  pas  ce  pouvoir.  C’eft  aufii  le  fentiinent  du  même  Furgole  ibuL  Eu  effet 
le  ftatut  en  cette  partie  eft  peribnnel,  puifqifil  s agit  de  la  capacité  ou  incapacité  de 
tefter  dans  une  forme  déterminée.  I!  faut  donc  ne  confulter,  pour  en  juger,  que 
la  Coutume  du  domicile.  Boulîenois  quefL  mixtes  ch.  1e1 . pag.  ] 6c  4, 
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ARTICLE  1 l L 

E pourront  les  mêmes  difpofitions  valoir  au  profit  des  officiers 
du  vaiOeau  y s ils  ne  font  parens  du  reliât  eu-r. 

CEci  regarde  le  teftament  olographe,  comme  le  teftament  reçu  par  Fécrivain 
ou  par  Foflicier  du  navire  qui  le  repréfente,  à caufe  de  ces  mots,  les  me- 
mes difpofitions  qui  le  référent  évidemment  aux  deux  précédents  articles. 

La  raifon  d'ailleurs  eft  la  même  pour  les  deux  efpèces  de  teftament,  puifqinl 
shigit  également  d’im  teftament  fait  fur  mer,  oii  le  teftateur , foit  partager , (bit 
failant  partie  de  Féquîp  t^c,  n’eft  pas  en  état  de  fe  défendre  des  infimiaiions,  des 
fuggeftions , ni  des  violences  mente  auxquelles  pourraient  fe  porter  des  officiers  qui 
auraient  la  lâcheté  d’extorquer  de  lui  un  teftament  en  leur  faveur* 

11  leur  ferait  en  effet  auiîi  facile  de  le  contraindre  de  faire  un  teftament  tout 
écrit  de  fa  main,  que  d’en  faire  un  devant  Fécrivain  ou  le  capitaine.  Et  li  F011 
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c:uvil  pourroit  le  révoquer  fecretement  par  un  autre  écrit;  je  réponds  en  pre- 
r lieu  que  la  même  crainte  qui  Fauroit  obligé  de  tefter  malgré  lui  1 empècheroit 


400 

dit 

inier  11  eu  que  1a  meme  crainte  qui 
tout  de  même  de  révoquer;  & en  fécond  lieu  que  la  précaution  qu’il  auroit  priée 
de  révoquer,  deviendroit  inutile,  parce  que  ceux  qui  mroicnt  intérêt  de  faire  va- 
loir le  teftament  , ne  manqueroient  pas  de  fupprimer  la  pièce  contenant  la  révo- 
cation* 

îl  doit  donc  demeurer  pour  confiant  aux  tonnes  de  cet  article,  & à prendre 
fon  efprit  j que  le  teftament,  foit  olographe,  ioît  reçu  parle  capitaine  au  lieu  de 
I écrivain,  fera  nul,  it  fes  difpofitions  font  au  profit  de  quelqu’un  des  officiers  du 
vaifieau;  car  la  crainte  de  la  féduôion  ou  de  la  violence , eft  la  même  pour  un 
d'eux  que  pour  tous  ou  pour  plusieurs, 

Je  croirois  même  qu'il  en  faudrait  dire  autant  de  toute  difpofition  faite  au  pro- 
fit cle  quelqu’un  de  l’équipage  , quoique  fort  au  - de  (fous  du  grade  d’officier,  du 
moins  pour  peu  qu’il  y eût  lieu  cle  foupçonner  que  ce  fut  un  prête  - nom  , une 
perfonne  interpofée.  Car  toute  diftpofitiûn  qui  ne  peut  être  valable  étant  faite  di- 
rectement, ne  peut  valoir  non-plus  par  voyo  indirecte* 

Tout  cela  néanmoins  doit  s’entendre  avec  la  reftnétion  portée  par  notre  arti- 
cle , fi  les  légataires  ne  font  parais  du  tefateur , parce  qu’alors  le  lien  de  paren- 
té eft  une  circonftance  qui  en  écartant  Ta  préfompîion  que  ladifpohîirn  1 été  ex- 
torquée , ou  autrement  n’a  pas  été  libre , forme  une  préfomptîon  contraire  Jupe  - 
rieure  , qui  perluade  que  c’eft  par  une  aftéélion  particulière  pour  ion  parent  que 
le  teftateur  l’a  fait  ion  légataire. 

Et  c’eft  atnfi  que  quoique  par  les  Ordonnances  générales  les  curateurs  ou  au- 
tres adminiftrateurs  , les  pédagogues,  les  médecins , chirurgiens  S:  apothicaires, 
foient  déclarés  incapables  de  recevoir  aucuns  dons  ou  legs  de  ceux  quils  ont  fous 
leur  direâion,  ou  qu’ils  traitent  durant  leurs  maladies  ; la  Jurifprudence  des  Arrêts 
a excepté  ceux  d’entre  eux  qui  étoient  parens  des  teftateurs. 

Toutefois  la  validité  de  femblables  legs  a toujours  dépendu  des  circon  fiances, 
de  manière  qu’ils  n’ont  jamais  été  confirmés  qu’au  tant  qu’ils  ont  paru  exempts  de 
tout  foupçon  légitime,  indépendamment  cle  la  parenté.  I!  en  faut  donc  dire 
autant  dans  Fefpéce  de  notre  article,  & conclure  que  ce  qu'il  contient  de  pofnif 
c’eft  Pincapacité  des  officiers  de  recevoir  aucun  legs  d'un  homme  qui  fait  ion  tefia- 
ment  dans  le  vaifieau , &r  que  l’exception  qui  y eft  faite  en  "faveur  de  la  paren- 
té , fuppofe  qu’il  n’y  aura  pas  de  circonftances  d’où  l’on  puiflé  induire  nufonna- 
blement  que  la  dii'pofition  n’aura  pas  été  volontaire  & parfaitement  libre. 

Au  lin  plus  comme  dans  les  te llamens  ordinaires  l'incapacité  d’un  des  légataires 
n’empêche  pas  l’exécution  des  autres  legs,  il  s’enfuit  que  fi  dans  le  teftament  ma- 
ritime contenant  quelques  legs  en  faveur  du  capitaine,  ou  de  quelque  autre  offi- 
cier du  vaifieau,  directement  ou  indirectement,  il  y a d’autres  legs  au  pro%t  de 
perfonnesnon  prohibées  ; rien  n’empêchera  que  les  autres  legs  n’ayent  leur  exe- 
cution , tandis  que  ceux  faits  en  faveur  des  officiers  feront  déclarés  nuis. 


ARTICLE 
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ARTICLE  IV. 

JNcontimnt  apres  le  décès  de  ceux  qui  mourront  fur  mer^  Fécrî- 
vain  fera  l'inventaire  des  effets  par  eux  délaîflTés  dans  te  vaifTeau^ 
en  préfence  des  parens  t s'il  y ena,  finoh  de  deux  témoins  qui  fi- 
gneront  , & à la  diligence  du  maître* 

D Epais  qu’il  n’y  a plus  d’écrivain  fur  îes  navires  marchands,  qa  été  au  maître 
ou  capitaine  à faire  l'inventaire  des  effets  des  gens  morts  en  mer  fur  fou 
vai  fléau , ou  a terre  durant  le  voyage  : ïk  en  cela  ce  n’eft  point  une  obligation 
nouvelle  qui  lui  ait  été  impofée  , puifqu  il  en  avoit  déjà  été  chargé  expreneinent 
par  l’art  76  cle  FOrd.  du  mois  de  Mars  1584* 

La  fueceflïon  des  gens  morts  en  mer  iv appartenant  pas  au  premier  occupant, 
mais  à leurs  héritiers  ou  légataires,  ou  à défaut  des  uns  & des  autres,  au  flic  par 
droit  de  déshérence  ; il  etoit  en  effet  de  la  réglé  de  veiller  à la  con fer vation  de 
cette  fucceflion,  en  chargeant  quelqu’un  du  foin  de  conftater  les  effets  par  un  in- 
ventaire fidèle  pour  s’en  rendre  gardien  &£  dépofitaire,  avec  obligation  de  les  re- 
préfenter  ou  d’en  compter  ; &c  ce  foin  11e  pou  voit  regarder  naturellement  que  le 
maître  ou  capitaine  , comme  reiponfable  par  état  de  tout  ce  qui  eft  dans  lbn 
navire* 

A in  fl  lorfque  cet  article  avoit  ordonné  que  l’inventaire  leroit  fait  par  Féerie  am 
relativement  à l’art.  5 durit*  qui  le  concerne  , cen’étoit  qu’un  feribe  qu’il  avoit  four- 
ni en  cela  au  capitaine,  fins  le  décharger  en  aucune  manière  de  l’obligation  de 
veiller  à la  eontèrvation  des  effets,  & d'en  faire  la  repréfentation  dans  le  temps* 
Cdl  ce  qui  ré fuhe  tant  de  la  fin  du  même  article , qui  veut  que  l’inventaire  -oit 
fait  à fa  diligence , que  des  articles  fuivans  qui  le  chargent  expreflement  des  ef- 
fets du  défunt.  C'efl  aufli  dans  ce  même  feus  qu’il  faut  prendre  Part,  6 du  tit* 
du  pilote  , qui  permet  au  capitaine  d’emploj  er  le  pilote  au  défaut  d’écrivain  pour 
faire  l’inventaire  en  fa  préfence  , 6c c* 

Quoi  qu’il  en  foit,  aujourd'hui  à défaut  d'écrivain,  c’eft  au  capitaine  pré  ci  Te- 
rrien t à faire  l’inventaire  luivant  Fufàge,  à peine  de  tous  dépens,  dommages  & in- 
térêts , fuivant  l’art.  76  de  FOrd.  de  1584,  6c  d’amende  arbitraire  , outre  [a 
reftirution  de  la  valeur  des  effets , fuivant  qu’elle  pourra  être  conftatée  par  le  té 
inoignage  des  gens  du  vaifleau,  & des  paflagers , fans  préjudice  de  toute  autre 
preuve* 

L'inventaire  pour  être  valable  & régulier  doit  être  fait  incontinent  apres  ;e  décès 
& le  plutôt  que  faire  fie  pourra,  pour  empêcher  le  divertîflement  des  effets.  Il 
doit  aufli  être  fait  en  préfence  des  parens  fi  le  défunt  en  a dans  le  vaiflèau , Jinon 
de  deux  témoins  qui  fipwont* 

L'art,  76  déjà  cité  de  FOrd.  de  1584,  exigeoit  aufli  la  préfence  des  parens  s 
même  des  voiiins  , & en  outre  celle  cle  4 des  principaux  de  F équipage  ; & c’efl 
vraiftmblablement  de  là  qifieft  venu  Fui  âge  où  font  encore  actuellement  les  ca- 
pitaines de  navire  de  faire  les  inventaires  en  préfence  de  tous  ou  prefque  tous 
leurs  principaux  officiers*  Quoiqu’il  en  foit  , aux  termes  de  notre  article,  qui  en 
cc!a  a formé  un  droit  nouveau,  il  fuffit  que  l’inventaire  foit  fait  en  préfence  des 
Tome  IL  Lee 
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pareils  ou  de  deux  témoins  : mais  auffi  il  faut  qu'ils  fignent  abfolument  - qu'ils 
foient  parens  ou  non , car  ces  mots  qui  figncront  fe  rapportent  aux  par  cas  tout 
comme  aux  témoins.  Et  en  effet  il  ny  a aucune  raiion  de  différence  dès  que  les 
P are  ns  fervent  de  témoins  , 5c  que  fans  leur  fignature  il  n'y  auroit  pas  dTdTuran- 
ce  q ir  ils  euffent  été  appelles  à l'inventaire,  a moins  que  le  fait  ne  fut  conftaté 
d'ailleurs  par  la  fignature  de  deux  témoins*  Dans  tous  les  cas  il  faut  donc  que 
l'inventaire  foit  ligne  par  deux  témoins  avec  le  capitaine , en  préférant  les  parcns 
pour  témoins  s’ils  fçavent  ligner  ; fans  préjudice  encore  de  l'obligation  de  taire 
f inventaire  en  leur  préfence,  quoiqu’ils  ne  fâchent  pas  figner  , & d'y  appeUer  deux 
autres  témoins  qui  ligneront* 

Du  refte  comme  la  première  St  la  plus  e (Terni elle  condition  d’nn  inventaire  eft 
cfietre  fidèle  & exact , il  faut  que  le  capitaine  y comprenne  tous  les  effets  du  dé- 
funt ? & qu’il  en  faflfe  une  defeription  fhffifamment  circonfbnciée,  de  même  que 
des  papiers  ; fans  quoi  il  manque  à fon  devoir  , &:  luivant  les  circonftances  peut 
fe  rendre  coupable  d’un  recelé  formel* 

Notre  article  anfh-bien  que  le  7 6 de  POrcL  de  ï 5 S 4 , ne  parle  que  des  biens 
fk  effets  du  défunt  étant  dans  le  navire;  mais  c'eft  qtfon  y fuppofe  un  homme  mort 
en  mer  , plutôt  que  dans  une  rade  ou  dans  un  port  ; au  moyen  de  quoi  il  n v 
a d’inventaire  à faire  abfolument  que  des  effets  appartenants  au  défunt  dans  le 
navire.  Aînfi  il  ne  faut  pas  en  conclure  mdiftinfteinent,  que  le  capitaine  peut  fe 
contenter  de  faire  entrer  dans  l’inventaire  les  effets  étant  dans  le  navire  , fans  le 
mettre  en  peine  d'autre  choie* 

L'efprit  de  notre  Ordonnance  eft  que  le  capitaine  veille  h la  confervation  des 
biens  & effets  de  ceux  qu'il  a embarqués  fur  fon  vaifieau  pour  le  vos  âge  ; 5t 
cela  qu’ils  meurent  en  pleine  mer,  en  rade,  dans  un  port,  ou  meme  à terre, 
tant  que  le  voyage  ne  fi  pas  fini.  D'où  il  s'enfuit  que  fi  le  défunt  embarqué  pour 
l’aller  & le  retour  , après  être  arrivé  au  lieu  de  la  deftination  pour  l’aller , y a fait 
décharger  des  marchandées,  & qu'enluite  il  foît  mort  fur  le  navire  ou  à terre, 
jl  if  importe  ; il  eff  du  devoir  du  capitaine  , après  avoir  tau  l'inventaire  de  ce  que 
le  défunt  a laiffé  dans  le  vatiTeàu , de  fe  charger  à la  fuite  de  cet  inventaire  des 
autres  effets  étant  à terre  appartenants  auffi  au  défunt,  & de  les  faire  porter  dans 
le  navire  pour  en  rendre  compte  à qui  il  appartiendra  ; parce  qu’en  cette  partie 
tout  ce  qu  avoit  le  défunt  dans  le  navire  en  arrivant  dans  le  lieu , efft  cenfé  y 
être  encore  comme  dépendant  de  la  fucceffion  maritime,  bar  cette  raifon  le  ca- 
pitaine étant  fondé  à réclamer  ces  autres  effets , il  y eÛ  réellement  obligé  ; fe  il 
ne  peut  s'exculér  fur  cela  qu  en  produifant  des  preuves  quhl  n'a  pu  fe  charger  de 
ces  effets. 

11  n’y  a d'exception  à cela  que  pour  les  hardes  de  ceux  qui  font  morts  à l’hôpi- 
ta!,  & qui  tes  y ont  portées,  parce  que  fiifage  des  hôpitaux  eft  que  leur  dépouille  y 
refte  en  cas  de  mort,  pour  dédommagement  de  leur  dépenfe  (k  des  frais  de  leur 
enterrement. 

Suivant  le  Confulat  ch.  1*5,  n6  Se  u8,  le  meilleur  habit  du  défont  apparte- 
noit  au  nocher  ; un  autre  habit  & le  fit  auffi-bien  que  les  provifions  de  bouche 
appartenoient  au  patron* 

Aux  termes  du  ch.  1 17  !e  maître  de  chaloupe,  avoit  'es  fouliers,  1 épée  6c  le 
ceinturon,  6c  le  gardien  les  culotes*  Nous  avons  rejette  ces  fingularités* 


LlV.  III,  T I T.  IX.  da  Tejlamtns , &c.  A R T.  V. 
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ARTICLE  V . 

LE  maîrre  demeurera  chargé  des  effets  du  défunt  , &c  fera  tenu 
après  fon  retour  , de  les  remettre  avec  P inventaire  entre  les  mains 
des  héritiers  , légataires  , ou  autres  qtéil  appartiendra, 

IL  a été  déjà  obfervé  fur  l’art,  précédent,  que  le  maître  demeure  chargé  des 
effets  du  défunt,  6c  qu’il  en  doit  répondre , même  de  ceux  que  par  fa  néglR 
gence  , il  rfauroit  pas  compris  dans  l’inventaire. 

Cet  article  ajoute  qu’à  fon  retour,  & fon  voyage  fini,  il  fera  tenu  de  remettre 
les  effets  avec  l'inventaire  entre  les  mains  des  héritiers  , légataires , ou  autres  qu  ïl  ap- 
partiendra ; fur  quoi  il  eft  à ohfcrver  que  ci-devant  & en  conformité  de  cet  arti- 
cle , les  capitaines  au  retour  de  leurs  voyages  , ou  delivroient  les  effets  des  défunts 
à leurs  héritiers  connus , fk  aux  légataires  du  confen rement  des  héritiers , ou  les 
dépofoient  entre  les  mains  des  propriétaires  & armateurs  des  navires , pour  en  comp- 
ter à leur  décharge,  en  meme  temps  que  des  gages  qui  pouvaient  être  dûs  aux 
défunts. 

Ce  toit  enfui  te  à ces  propriétaires  & armateurs , que  ceux  qui  a voient  intérêt 
à la  délivrance  de  ces  effets  & des  gages  s’adreffoient , fait  héritiers  , légataires* 
ou  créanciers.  Il  réfultoit  delà  des  mconvéniens  tant  pour  les  particuliers , que 
pour  le  Roi  & M,  l'Amiral.  Pour  les  particuliers  en  ce  que  fouvent  tantôt  on 
éloignoit  par  des  délais  affectes  & par  de  mauvaiies  difficultés,  la  fatisfaélion  qui 
leur  étoit  due , tantôt  par  des  préférences  injnftes  ou  erronnies , on  bleffoït  les 
droits  des  uns  ou  des  autres  ; à quoi  il  ne  poil  voit  être  remédié  que  par  des  pro- 
cès que  riiifuffifance  des  facultés  mettait  quelque  fois  hors  d’état  de  foutenir.  Pour 
le  Roi  & M.  PAmiral,  intéreffés  à la  choie  par  leur  droit  de  déshérence  à défaut 
de  réclamation,  en  ce  que  rarement  les  propriétaires  & armateurs  des  navires  re- 
mettaient les  effets  6c  les  gages  non-réclames  après  le  temps  de  la  réclamation 
pafté.  : 5 

Le  Rot  ayant  fait  don  aux  invalides  de  la  marine  des  deux  tiers  revenants  i 
Sa  Majeîlé , des  foldes  dues  aux  gens  de  mer , & des  effets  & hardes  tant  del- 
dits  gens  de  mer  que  des  paffagers  morts  fans  héritiers  & fans  tefter  pendant  leurs 
vos  âges  fur  les  navires  marchands  ; il  fut  ordonné  par  Part.  16  tit.  6 de  PEdit 
du  mois  de  Juillet  1710,  que  les  maîtres  & capitaines  de  navires*  ieroient  tenus 
à l’avenir  de  dépofer  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  du  désarmement,  les  in- 
ventaires des  effets  & hardes  des  gens  morts  en  mer,  & de  délivrer  des  copies 
defdits  inventaires  aux  CommifTaires  de  la  marine  ou  Officiers  des  cl  a (Tes. 

Mais  cela  ne  remédiant  pas  à tout  , il  a été  enjoint  de  plus  aux  maîtres  ou 
Capitaines , par  les  articles  2 Sc  3 du  Réglement  du  zj  Août  1739,  de  remettre 
entre  les  mains  du  tréforier  des  invalides  lors  du  défarmement  , le  montant  de 
la  foldc  des  gens  de  mer  décédés , eufcmble  le  produit  de  leurs  hardes  & effets 
qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du  voyage , avec  défenfes  aux  officiers  des 
daflfes  de  délh  rcr  auxelîts  maîtres  ou  capitaines  aucun  nouveau  roile  d’équipage, 
qu’ils  Il’ayent  fatisfait  à cet  engagement;  & à l’égard  des  effets  des  gens  de  mer 
qui  11’auront  pas  été  vendus  6c  de  ceux  de*  paffagers , d’en  faire  le  dépôt  avec 
l inventaire  au  Greffe  de  l’Amirauté,  Lee  ij 
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Par  ce  nouvel  arrangement,  les  choies  ont  etc  miles  en  réglé  à cet  égard; 
de  manière  que  l'on  n’a  pas  tardé  a en  r e fient]  r les  effets  les  plus  avantageux, 
tant  pour  les  particuliers  auxquels  il  a été  rendu  une  prompte  juftice  , que  pour 
les  invalides  donataires  des  droits  du  Roi,  Sc  pour  M.  F Amiral,  qui  depuis  ce 
temps-là  mit  profité  exactement  de  ce  qui  n’a  pas  été  réclamé,  comme  fujet  nu 
droit  de  déshérence.  De  forte  qu'il  y a toute  apparence  que  cet  ordre  fubfiftera  «ans 
aucune  variation  dans  fa  fuite. 

Ce  n donc  plus  par  les  mains  du  capitaine , ni  du  propriétaire  ou  armateur, 
que  les  créanciers , les  héritiers  ou  les  légataires  des  gens  morts  en  mer  doivent 
avoir  la  délivrance  des  effets  & des  gages  des  défunts  ; c'efi  a l'Amirauté  qu'ils 
doivent  fe  pourvoir  pour  obtenir  cette  délivrance  , en  juftifiaiit  te  droit  qu’ils  ont 
de  la  demander. 

A l’égard  des  héritiers , ou  des  veuves  des  défunts  en  communauté  avec  eux  , il  ne 
s’agit  de  leur  part  que  de  rapporter  les  pièces  juftiheatives  de  leur  qualité. 

Il  ifeft  nullement  néceffaire  au  refte  que  ces  veuves  & héritiers  (oient  regni- 
coles , s’il  s’agit  de  la  fuceefiion  d’un  étranger  faifant  partie  de  l’équipage  du  na- 
vire , f intention  du  Roi  étant  , pour  engager  les  étrangers  à entrer  au  îèrviee  de 
notre  marine,  que  leur  fuccefiion  loit  affranchie  du  droit  d'aubaine.  V.fuprà  Fart. 
ïo  du  tir.  des  matelots,  DTou  il  s’enfuit  qu’ils  peuve^*  relier  comme  les  regnico- 
les,  à la  différence  des  pafTagers  étrangers,  piufque  (ans  cela  ils  ne  lèroient  pas 
affranchis  du  droit  d’aubaine.  Et  il  ne  s’agit  point  d’examiner , sMs  ont  (ervi  cinq 
ans  ou  non  fur  les  vaiffeaux  du  Roi,  parce  que  Fart.  8 tît.  \ liv.  8 de  l’Ord. 
de  1689  , qui  exige  ces  cinq  ans  de  fervice,  n’eft  que  pour  le  cas  où  ces  matelots 
étrangers  voudront,  après  ce  temps,  s’établir  dans  le  Royaume* 

Pour  ce  qui  eft  des  créanciers  , non-feulement  ils  doivent  produire  les  preuves 
de  leurs  créances;  mais  encore  faire  ordonner  la  délivrance  en  leur  faveur,  avec 
les  héritiers,  ou  rapporter  leur  contentement  en  bonne  farine.  Dans  les  cas  néan- 
moins où  les  héritiers  font  inconnus , on  admet  les  créanciers  clés  défini  s à tou- 
cher provifionnellement,  lorfque  leurs  créances  iront  rien  de  fufpeél  ; à la  char- 
ge toutefois  d’affirmer  que  les  fouîmes  leur  font  dues,  & de  fe  foumertre  de  les 
rapporter  fi  faire  fe  doit , meme  de  donner  caution  à ce  ùijet  iùivant  les  cîr- 
çon  fiances. 

Quant  aux  légataires  , la  réglé  eft  qu’ils  faffent  entériner  le  teftamem  avec  l'hé- 
ritier , ou  qu'ils  rapportent  ion  confentement  pour  toucher.  Mais  fi  l’héritier  eft  in- 
connu , on  les  traite  comme  les  créanciers,  après  que  le  Procureur  du  Roi  a reconnu 
le  teftament  en  réglé  & exempt  de  concertation. 

La  forme  ordinaire  de  procéder  fur  ce  point , ert  que  celui  qui  a intérêt  à f 1 
délivrance  , préfente  Requête  au  luge  de  l’Amirauté , rendante  à mainlevée*  Cette 
Requête  ert  communiquée  avec  les  Pièces  Jurtificatives , tant  au  Procureur  du  Roi, 
qu’à  l’Officier  des  Clartés  & au  Receveur  de  M.  Y A mirai , aux  termes  de  l’art. 
8 dudit  Régi,  de  1739  ; & fuivant  que  les  Pièces  Juftificatives  font  ou  ne  font 
pas  de  la  qualité  réquife  par  Fart.  7,  le  juge  fur  la  réponiè  par  écrit  de  ceux  à 
oui  le  tout  a été  communiqué,  rend  fon  Ordonnance  pour  accorder  ou  rejet*  er 
Ja  délivrance  demandée.  Mais  rarement  il  y a lieu  au  débouté,  par  le  foin  qu’a 
le  Procureur  du  Roi  de  demander  avant  de  donner  fes  conclufions,  les  Pièces 
qui  peuvent  manquer  pour  fonder  fuffifainment  la  réclamation,  ce  qui  abroge  k 
évite  des  frais* 


Liv.  II L Tit,  XI.  des  Tijlûmtns  , &c.  Art,  V.  405: 

Lorfque  c’eft l'héritier  qui  demande  la  délivrance,  elle  lui  eft  faite  des  effets  en 
nature  dépotés  à T Amirauté  ; &.  de  meme  au  légataire,  fi  le  défunt  les  lui  a légués 
aulli  en  nature  , & que  le  tefhment  foit  entériné.  Mais  fi  ce  ifeft  qu'une  délivrant 
ce  provilbîre , comme  il  eft  obligé  de  fe  fcumcttre  d’en  rapporter  la  valeur,  on  or-* 
donne  la  vente  pour  régler  cette  valeur.  Ce  qui  s’ob&rve  également  en  cas  de  délivran- 
ce au  profit  des  créanciers  ; & cela , quoique  les  circonftanees  d’ailleurs  n’exigeraient 
pas  la  vente  provifionelle  autorifée  par  le  dernier  article  du  préfent  titre,  renouvelle 
en  cette  partie  par  l’article  3 du  Réglement  de  1739* 


ARTICLE  FL 

SI  les  effets  délaiffés  par  ceux  qui  ré  auront  point  tejlé > font  chargés 
pour  les  pays  étrangers , le  maître  pourra  les  négocier,  & en  rap- 
porter le  provenu  ou  retour  i auquel  cas,  outre/0/2  fret  ^ il  fera  payé 
de  fa  provtfmh 

QUI  ri auront  point  UÜL  De  meme,  fi  ayant  tefté , ils  n'ont  pas  légué  les  effets 
en  nature  ; parce  qu’alors  il  n’y  a aucune  différence  à taire  entre  tes  légataires 
& les  héritiers.  Dans  le  cas  meme  où  les  effets  ont  été  légués  en  nature  , on 
rte  voit  du  tout  point  la  raifort  de  différence  pour  préférer  le  légataire  à l’héritier, 
en  donnant  moins  de  pouvoir  au  capitaine,  loriqifil  s’agit  de  l’intérêt  d’un  légatai- 
re 5 que  lorfqu’ii  eft  queftion  de  celui  de  l’héritier.  11  faudrait  du  moins  que  le  léga- 
taire fut  dans  le  vaUfeau  ; parce  qu’on  pourrait  conclure  de  cette  circonftance,  qu’il 
ne  feroit  pas  naturel  que  le  capitaine  eût  droit  de  difpofer  des  effets  fans  le  confen  re- 
nient du  légataire  : quoique,  à vrai  dire,  tout  legs  étant  fiijet  à délivrance  de  Li 
part  de  'héritier,  le  légataiie  n’eft  fait  vrai  propriétaire  que  par  l'entérinement  du 
teftament  à l’amiable  ou  en  Juftice. 

Sont  chargés  pour  les  pays  étrangers*  Pourquoi  cette  exception  par  rapport  aux  pays 
étrangers  t On  a fuppofé  apparemment  que  le  débit  de  ces  effets  n’etoit  pas  permis 
dans  le  Royaume,  ou  qu'il  croit  tout  autrement  avantageux  dans  le  pays  étranger  que 
dans  le  Royaume.  Mais  aujourd’hui  le  premier  motif  ceffe,  au  moyen  delà  faculté 
de  l’ëntrepôt  accordé  au  Commerce  par  les  Lettres- patentes  de  1717;  fk  à l’égard 
dufecond , fi  le  débit  des  marchandifes  chargées  pour  nos  colonies  eft  auflï  avantageux 
que  celui  des  effets  deftmés  pour  les  pays  étrangers,  pourquoi  ne  pas  permettre  de 
les  négocier  également  ? 

Le  maître  pourra*  Ce  n'eft  donc  pas  une  obligation  qui  lui  eft  impofée  à ce  fit- 
jet  ; mais  feulement  une  faculté  qui  lui  eft  accordée  pour  le  bien  de  la  choie.  Ainfi 
c’eft  à lui  à fe  régler  dans  ces  occafions  avec  circonfpeélion  ce  prudence,  pour  ne 
pas  s’attirer  des  reproches,  ou  même  un  procès , fi  la  négociation  n’eft  pas  heureufe  : 
de  manière  que  te  puis  flir  pour  lui  eft  tle  ne  difpofer  des  effets  qu’au  tant  qu’il  fera 
à p rélii mer  que  le  détum  en  aurait  ufé  'de  la  même  façon , s’il  eut  vécu  ; 8c  que  s’il  en 
eft  autrement , il  doit  rapporter  les  effets  dans  (on  navire  au  retour  , attendu  qifalors 
il  n’y  aura  rien  i lui  imputer,  n’étant  point  chargé  expreffément  de  les  négocier* 
Mais  s’il  en  difpcue  , il  eft  tenu  dV;  rapporter  U provenu  ou  retour , par  faction  nt~ 
gotiorum  g forum*  D’où  il  s’enfuit  qu’il  ne  doit  pas  vendre  u crédit  ; ou  que?  s’il  le 
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fait*  ce  fera  à fes  rifques,  n’étant  pas  recevable  à faire  contenter  les  héritiers  ou  au- 
tres intércffiës  des  billets  ou  reconnoiffances  des  acheteurs* 

S’il  rapporte  les  retours,  il  fera  payé  de  fort  fret  ^ non-feulement  fur  ces  retours, 
mais  encore  fur  les  marchandées  de  l’aller  ; & s’U  rapporte  les  effets  en  nature,  le  fret 
lui  en  fera  dû  tout  de  même* 

Au  premier  cas,  il  fera  en  outre  payé  défi  provif  on  , c’eft-à-dtre  , de  fon  droit 
de  commiflion , tant  pour  la  vente  que  pour  les  marohandifes  qu'il  aura  prifes  en 
troc , le  tout  fuivant  l’ufage  courant  du  commerce* 


ARTICLE  FIL 


POnrra  aujfi  vendre  les  hardes  & meubles  des  mariniers  & pajfagers^ 
les  faire  apporter  pour  cet  effet  au  pied  du  mat , & les  délivrer 
au  plus  offrant y dont  fera  tenu  état  par  l’écrivain , de  compté  parle 
maître. 

POurm  aujfi  vendre.  Cela  eft  encore  de  pure  faculté , fans  contrainte  pour  le  maî- 
tre, qui  doit  tout  de  même  en  ufer  avec  prudence  , & ne  faire  vendre  que  ce 
qui  eft  périmble;  parce  que  ces  fortes  de  ventes  fe  font  prefque  toujours  à vil  prix. 
Ceft  pourquoi  il  feroit  fort  à fouhaiter  quelles  ne  fullent  pas  fi  communes.  Du  relie, 
quoique  l’article  n’en  dife  rien,  le  procès-verbal  de  vente  doit  être  fait  avec  les  mû- 
mes formalités  que  l'inventaire,  y ayant  parité  de  raifon. 

Les  hardes  & meubles  des  mariniers . Ces  meubles  ne  doivent  s’entendre  que  des 
chofes  qui  étoient  â fulage  du  déimu,  6c  nullement  de  fes  autres  effets,  encore 
moins  de  fes  marchandifes. 

Et  paffagm.  C’eft-là  qu’il  eft  effentiel,  même  pour  les  hardes,  de  ne  vendre  que 
ce  qui  ne  pourroît  pas  erre  gardé  fans  un  dépériffement  manifefte  ; fur-tout  fi  les  pafîa- 
jrers,  comme  gens  à leur  aîfe,  & d’un  certain  état , avoient  des  hardes  5c  des  meu- 
bles de  prix  ; parce  qif alors  ny  avant  que  k$  officiers  qui  pourro'ent  les  acheter, 
il  ferait  trop  à craindre  qu’ils  ne  fe  Us  tiflent  adjuger  a bas  prix  ; St  que  par-là  ils  ne 
devinffent  en  quelque  forte  légataires  des  défunts,  contre  l’intention  de  l’article  j 

ci -de  lias. 

Au  pied  du  mat , fur  le  tillac  , afin  que  tout  Pecfu: page  puiffie  être  témoin  de  la 
vente,  & être  en  état  de  certifier  quelle  a été  faite  avec  fidélité , en  biffant  à cha- 
cun la  liberté  d'enchérir. 

À ces  fortes  de  ventes,  ce  ne  font  guère' que  les  matelots  qui  fe  rendent  adju- 
dicataires; & cfeft  prefque  la  feule  voie  qui  leur  relie  aujourd’hui  de  contracter  des 
dettes  durant  !e  voyage.  Toutefois  pour  concilier  ce  refte  de  liberté  de  s'engager, 
avec  la  loi  nouvelle  qui  leur  en  a fi  utilement  &C  fi  figement  fait  la  défenfe  en  gené- 
ral , il  faut  dire  que  ceft  au  capitaine  à veiller  à ce  que  ceux-là  fouis  qui  peuvent  avoir 
befoin  de  hardes,  fuient  reçus  à fe  rendre  adjudicataires  : ce  qui  dépend  de  fa  pru- 
dence combinée  avec  les  intérêts  des  héritiers  du  défunt. 

Du  refte,  il  doit  être  tenu  un  état  de  chaque  article  vendu,  pour  les  rapporter 
tous  exactement  dans  un  procès-verbal  en  forme;  Sc  c’eft  lui  que  ce  loin  regarde, 
comme  repréfentam  récrivait!  qui  n eft  plus  dufage  fur  les  navires  marchands.  Le- 
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quel  procès-verbal  de  vente,  doit,  comme  i!  a été  dit,  êîre  fait  avec  les  mêmes  for- 
malités que  1 inventaire. 

Et  comme  il  eft  a fiez  rare  que  des  matelots  payent  comptant  durant  le  voyage , 
les  hardes  qu'ils  achètent  à ces  fortes  de  vente , le  capitaine  en  doit  faire  note  en 
marge  tic  chaque  article  non  payé  , afin  que  le  montant  en  foit  retenu  au  retour  du 
navire  fur  la  foKle  des  adjudicataires,  conformément  à l’article  16  du  Réglement  dii 
1739.  Article  qui,  joint  aux  1 & } , eft  une  preuve  que  la  faculté  de  vendre,  ac- 
cordée au  capitaine  par  te  préfent  article  de  notre  Ordonnance,  eft  toujours  fub- 
fi  liante. 

De  cette  manière , le  capitaine  ne  compte  en  deniers  que  des  autres  articles  de  la 
vente,  au  produit  defquels  le  Tréforier  des  Invalides  doit  joindre  les  femmes  qui 
auront  été  retenues  fur  la  foîde  des  adjudicataires , & dont  le  montant  lui  aura  fur 
le  champ  été  remis  en  dépôt,  avec  le  relie. 


ARTICLE  V I I I. 


FAifons  défenfes  , à peine  de  punition  exemplaire,  à tous  Offî- 
ciers  de  Guerre  & de  Jufticc  établis  dans  les  ifles&  pays  de  no- 
ire obéi  fiance , de  le  failli*  des  effets  des  mariniers  &c  paflagers  dé- 
cédés fur  les  vaifTeaux  , & d’en  empêcher  la  difpofition  ouïe  trans- 
port , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 


CEs  défenfes  n’ont  pas  été  faites  par  précaution  feulement;  il  n’y  avoit  que  trop 
d’exemples  d’ent reprîtes  déjà  faites  par  les  Officiers  de  Guerre  & de  Juftice 
dans  les  colonies  , fur  les  effets  des  gens  de  mer  & des  paiTagers  décédés  durant 
les  voyages  ; Sk  la  prévarication  étoit  fi  commune  ? que  lelégîflateur  ne  crut  pas  pou- 
voir mieux  l’arrêter  que  par  la  crainte  d’une  punition  exemplaire  f qui  emporte  né- 
cefiaîrement  la  fléinfliire. 

Depuis  ce  temps- là  les  plaintes  ont  été  afïéz  rares  fur  cefujet.  On  a pourtant  eu 
à reprocher  depuis  peu  à un  Commi flaire  aux  Clafies  aux  îfles  françoifes , la  témé- 
rité d’avoir  obligé  un  capitaine  de  lui  remettre  tant  les  effets  que  les  gages  de  ceux 
qui  étoient  morts  fur  fcn  navire* 


m . , v j.jv^qrTT  ’^j 


ARTICLE  IX. 

LEs  hardes  des  mariniers  ou  paiTagers  décédés  fans  héritiers  &z 
fans  avoir  reilé  , feront  employées  à faire  prier  Dieu  pour  eux  : 
ik.  de  leurs  autres  effets  étant  fur  le  vaiffeau  , il  en  fera  délivré 
un  tiers  au  Receveur  de  notre  Domaine,  un  tiers  à TA  mira  I , &C 
l’autre  tiers  à l’Hôpital  du  lieu  où  le  navire  fera  fon  retour , les 
dettes  du  défunt  préalablement  payées  fur  le  tout. 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


X Es  tlilpolîtions  les  plus  remarquables  de  cet  article  ne  font  plus  en  ufage  , de* 
A*/  puis  que  le  Roi  a fait  don  aux  invalides  de  la  marine  de  fon  droit  dedeshéren- 
ce  en  cette  partie  , qui  confifte  dans  les  deux  tiers , l’autre  tiers  appartenant  a M, 
F Amiral  en  vertu  de  fa  haute  juftice.  A ce  titre,  la  fuc ce  filon  maritime  tombée 
en  déshérence  auroit  du  naturellement  erre  dévolue  en  entier  à F Amiral,  de  meme 
que  la  totalité  des  effets  naufragés  & non -réclamés  ; mais  comme  !e  Roi  eft  le 
maître  de  fes  dons , que  la  charge  d’Àmîral  n’a  de  droits  qu’autant  qu’il  a plu  à 
nos  Rois  d’y  en  attribuer  ; & qu’aînfi  la  meme  autorité  qui  les  y avoir  annexés 
a pu  les  iupprimer,  les  reftreindre  ou  les  modifier;  il  hiut  s’en  tenir  pour  le  droit 
de  M.  l’Amiral , par  rapport  aux  naufrages,  à la  moitié  qui  lui  a été  conlervée 
par  l’art*  26  du  titre  concernant  cette  matière  ; & à l’égard  des  effets  des  gens 
morts  en  mer,  au  tiers,  à quoi  fon  droit  en  cette  partie  a été  réduit  par  le  pré- 
fent  article  & par  les  Régleinens  poftérieurs , renouvelles  & confirmés  par  celui 
du  13  Août  *739. 

Mais  auiîi  ce  tiers,  eft  acquis  à M.  F Amiral  en  toute  fucceffio  1 non  - réclamée 
d'un  homme  mort  eh  mer,  fans  diftinguer,  s’il  eft  aubain  ou  regnicole  , b’ tard, 
ou  né  en  légitime  mariage,  puifque  FOrdonnanee  ne  di fringue  point.  Par  rapport 
au  droit  de  M.  l’Amiral  dans  les  fuc  ce  liions  des  bâtards,  il  y en  a un  exemple 
mémorable  , dans  le  don  que  M*  le  Comte  de  Touloufe  fit  en  1697,  à M.  l’Abbé 
de  Grancey , premier  Aumônier  de  M.  le  Duc  d’Orléans , du  tiers  qui  lui  reve- 
noit  dans  les  effets  du  Chevalier  de  la  Ferriere  capitaine  de  brûlot,  tué  à la  pri  e 
de  Cartagene  , faite  par  M,  de  Pointis  ; lequel  Chevalier  de  la  Ferriere  étoit  trere 
. naturel  dudit  Abbé  de  Grancey.  Or  ce  don  iuppofbit  le  droit  de  M,  l’ Amiral  ; 
& du  droit  de  batardife  au  droit  d’aubaine  , le  paflags  eft  naturel,  pudique  en 
cette  partie  ils  dépendent  du  meme  principe,  c’eft-à-dire  de  la  même  concdïîon 
du  Roi. 

A cela  près  que  le  droit  de  P Amiral  a été  confervé  ; il  ne  refie  plus  d’ex  i fiant 
de  notre  article,  que  ce  qu’il  contient  de  conforme  au  droit  commun , lavoir  en 
rCT*  lîtu,  qu’il  riy  a pas  ouverture  à la  déshérence  lorlque  le  détuu  a laide  des 
héritiers  , ou  qu’il  a difpofé  de  fes  biens  par  tefiament  , ie  hic  ifayant  pas  droit 
de  faire  réduire  les  difpofitions , pour  demander  les  relerves  coutumières  ; ec  en 
fécond  lieu,  que  la  déshérence  n’a  d’effet  fur  les  biens  qui  y font  fujats  , qu  apres 
toutes  les  dettes  payées,  fuivant  F axiome , bon.i  non  dicnntur  niji  dtdudo  uve 
alkno* 

Quant  aux  hardes  & hahillemens  des  mariniers  ou  pafiagers,  dont  le  produit 
par  préférence  au  file  , devoir  être  employé  à faire  prier  Dieu  pour  les  d jktnis , 
aux  termes  de  cet  article  , 11  n’en  eft  plus  queftîon  depuis  long-temps  ; & c qui 
a fait  abolir  cette  pratique,  c’eft  que  cet  emploi  11e  pouvait  ocre  lait  qu’a  près  i ex- 


piration du  délai  accordé  aux  héritiers  pour  réclamer  , parce  qu’011 
dire  jufquedà  qu’il  n’y  a point  d’héritiers*  Or  depuis  notre  Ordonnance*  1 


ne  peut  pas 
non-feulement 


le  délai  d 


5 * 


n était  pas 


Tun  an  a été  prorogé  à deux  ; mais  encore  il  a été  décidé  que  ce  delai 
s fatal  , & qu’en  quelque  temps  que  des  héritiers  fe  prêtent afi eut  -,  ils 
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nev 


^voient  être  admis  à réclamer,  fuivant  les  obfervations  infra  fur  l’art,  36  du  tit 


des  naufrages  ; au  moyen  de  quoi , il  n’y  a plus  eu  lieu  à l’emploi  preferit  par 

cet  article*  ^ , 

Pour  ce  qui  eft  des  corps  noyés  trouvés  fur  le  rivage  , Fart*  35  ^ M ' 

’ des 
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des  naufrages  , attribue  les  vêtemens  qui  feront  trouvés  fur  les  cadavres  à cetiï 
qui  les  auront  tirés  fur  les  grèves  6c  qui  les  auront  portés  au  cimetière  ; dilpoft- 
tion  qui  n'a  jamais  reçu  d’atteinte  6c  qui  fubfifte  dans  toute  là  force. 

Enfin  , en  ce  qui  concerne  le  partage  des  effets  non-réclamés  , dont  un  tiers 
étoit  dévolu  par  cet  article  à l’hôpital  général  du  lieu;  dès  l’année  171X,  cette 
difpofition  fut  changée , le  Roi , par  fon  Edit  du  mois  de  Décembre  de  la  meme 
année,  ayant  fait  don  aux  invalides  de  la  marine , comme  méritant  encore  plus  de 
faveur  que  les  hôpitaux , non-feulement  de  ce  tiers , mais  encore  de  l’autre  tiers  qu’il 
avoit  réfervé  au  profit  de  fon  domaine  ; Sc  ce  nouvel  arrangement  ayant  été  confir- 
mé tant  par  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet  17x0  , que  par  une  Déclaration  du  30 
Décembre  fuivant,  & par  une  autre  du  ix  Juillet  1711 , l’a  encore  été  de  nouveau 
par  le  dernier  Réglement  intervenu  fur  ce  fujet  en  date  du  X3  Août  1739.  De  for- 
te que  depuis  ce  temps-là , les  deux  tiers  des  effets  non-réclamés,  des  gens  morts  en 
mer  fur  les  navires  durant  le  cours  de  leurs  voyages , ont  constamment  été  attribués 
aux  invalides , &c  l’autre  tiers  à M.  l’Amiral,  déduction  faite  fur  le  tout  des  dettes  &£ 
des  frais  de  juftiee*  V . fuprà  Fart,  1 1 tit.  des  loyers  des  matelots* 


ARTICLE  X . 

LE  partage  ci-deflus  ordonné  ne  pourra  être  fait  qu  après  Fait 
& jour  y à compter  du  retour  du  vaifieau,  pendant  lequel  les 
effets  feront  dépofés  entre  les  mains  cFun  bourgeois  folvable, 

TOut  cela  a encore  été  changé.  Au  lieu  d’un  an  feulement  que  cet  article  ac- 
cordent aux  héritiers  ou  autres  intéreffés,  pour  réclamer,  à compter  du  jour 
du  retour  du  vaiffeau , le  Réglement  de  1739,  d’après  TEdit  du  mois  de  Juillet  1 720 , 
leur  a donné  deux  ans  par  les  articles  3 , 5 , 6 fk  11,  Il  y a plus;  & , comme  il 
vient  d’cîre  obferve  fur  l’article  précédent , ce  nouveau  délai  n'efl  pas  même  fatal  : 
de  forte  que  , quoique  le  partage  ait  été  fait  apres  les  deux  années  expirées , fans  qu’au- 
cun récîamateur  fe  fol:  pré  fente  ; fi  dans  la  fuite  it  en  furvient  dont  le  droit  folt 
bien  fondé  > il  eft  admis  à F Amirauté  ; & , fur  l’Ordonnance  rendue  en  fa  faveur,  le 
Miniftre  cle  la  Marinedonne  un  ordre  au  nom  du  Roi,  pour  retirer  des  mains  du  Tré- 
forier  des  Invalides  les  deux  tiers  qu’il  a touché  pour  eux  , tandis  que  M*  l'Amiral  en 
donne  auffi  un  de  fon  côté  à fon  Receveur,  pour  reftitner  1 autre  tiers. 

Quant  au  dépôt  des  effets  , que  cet  article  vouloit  qui  fût  fait  pendant  le  temps  de 
la  réclamation,  entre  les  mains  eRun  bourgeois  folvable;  c’eft  aujourd’hui  entre  les 
les  mains  du  Tréforier  des  Invalides,  pour  les  deniers  comptans  provenais,  foit  des 
gages  des  défunts,  loir  de  la  vente  de  leurs  hardes  faite  fur  le  navire  pendant  îe  voya- 
ge, relativement  à Ranicle  7 ci-deifus  ; & pour  les  hardes  & autres  effets  reliés 
en  nature,  au  Greffe  de  FAmirauté.  Tel  eft  le  nouvel  arrangement  qui  a été  pris  par 
le  Réglement  du  X3  Août  1739,  art.  1 6c  3. 
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A R T l C L E X I. 

V 

SI  les  effets  délaifiés  ne  peuvent  être  confervés  pendant  Fan  &c 
1 jour  fans  diminution  confidérablc  , ils  feront  vendus  par  au- 
torité des  Officiers  de  l’Amirauté,  €T  le  prix  dépofé  comme  dcjfus. 

C’Eft  faire  le  bien  de  la  chofe  que  de  vendre  des  effets  qui  ne  pourraient  être 
gardés  plus  tong-temps,  fans  les  expo  fer  à dépérir  , §c  à fouffrir  une  diminu- 
tion confidérablc  rie  leur  valeur.  Il  étoit  donc  jufle  d’autnriiêr  les  Officiers  tic  f Ami- 
rauté à en  faire  la  vente  en  ce  cas,  pour  la  confervation  des  droits  des  réclamateurs , 
ou  de  la  fuccefîîon  fujette  à tomber  en  déshérence  à leur  défaut,  Cffeft  auffi  par  le 
même  principe  d'équité,  qu’il  a également  été  permis  aux  Officiers  de  l’Amirauté 
île  vendre  les  effets  naufragés  ft] jets  à dépériffemeiit , infra  art-  i 5 , tit.  des  naufrages  , 
qui  leur  en  tait  même  un  devoir  précifémenr. 

Tout  cela  a été  renouvelle  par  le  Réglement  du  13  Août  1739;  maïs  il  va  été 
enjoint  aux  Officiers  de  l’Amirauté  d’appt-Uer  à ces  ventes,  lbit  provifoires  ou  au- 
tres, tant  FOfficier  des  Gaffes,  que  le  Tréforier  des  Invalides,  & le  R.eeeveur  de 
M*  F Amiral,  par  Fart*  4 du  titre  premier,  6c  par  l’art,  2 du  rit.  des  bris , miulrages 
& échauemens  : ce  qui  a été  obfervé  depuis  avec  beaucoup  dexaftirude. 

Et  U prix  depofi  comme  de  [fus*  C’eft-à-dire*  entre  les  mains  d’un  bourgeois  folva- 
ble  indiqué  par  l’article  précédent , pour  recevoir  le  depot  des  effets  en  nature. 
Mais  comme  cela  a été  changé,  ainfi  qu’il  a été  oblèné  fur  le  même  article,  &C 
que  par  le  Réglement  de  1739  s il  a été  ordonné  que  les  effets  (croient  dépofés  à l’a- 
venir au  Greffe  de  rAmirauté  ; fcfl  auffi  au  même  Greffe  que  demeurent  depoff  s les 
deniers  provenais  de  ces  ventes  provifoires  , comme  représentons  !c  > memes  effets , 
jufcju’  à ce  que  les  deux  années  de  la  réclamation  loient  expirées-  Apres  quoi , s’il  refie 
des  effets  qui  n’ayent  pas  été  vendus  , la  vente  s'en  fait  avec  les  mêmes  formalités  que 
pour  la  première  ; & les  deniers  en  provenans  font  remis  par  le  Greffier  entre  les  mains 
du  Tréforier  des  Invalides,  Enfuire  les  Officiers  de  rAmirauté  font  la  liquidation  du 
produit  de  chaque  (ucceffion  des  décédés,  & dont  les  effets  n’ont  pas  été  réclamé'  , 
en  diflmguam  les  objets  pour  éviter  la  confufion  ; ne  fût-ce  que  pour  le  cas  ou  de" 
réclamateurs  le  préftnteroient  dans  la  fuite  , puisqu'il  n'y  a pas  de  fin  de  nomrecevrlr 
à leur  oppofer  pour  ne  s’être  pas  préfemés  dans  les  deux  ans.  Sur  ce  procès-s  erbal  oe 
liquidation  , enferrtble  fur  les  Ordonnances  de  délivrance  rendues  au  profit  des  réc1  ■ - 
mateurs , le  Tréforier  des  Invalides  forme  les  états  que , par  l’art,  i 1 dudit  Réglement  , 
i!  eft  tenu  d’envoyer  chaque  année  au  Sécreraire  d'Etat  ayant  le  département  de  l i 
Marine. 

Tel  eff  le  bel  ordre  qui  a été  établi  à ce  fiijet , & qui , comme  il  a été  obfervé  fur 
lanicle  5 ct-deffus,  a produit  des  avantages  fi . confidérakles. 
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RÉGLEMENT  DU  ROI, 

Pour  la  recherche  des  f aides  & produits  d'inventaires  des  gens  de  mer  qui  meurent  fans 
U fur  pendant  leurs  voyages  fur  les  bâdmtns  marchands  ; des  effets  & hardes  des  paffa- 
gers  qui  meurent  fur  ! effets  hâtimens  ; & des  produits  des  bris  & naufrages , revenant 
aux  Invalides  de  la  Marine* 

Du  1}  Août  1 73  9- 


S A M A J ES  T E'  ayant  fait  don  aux  invali- 
des de  la  marine  , des  deux  tiers  des  InUtés 
dues  aux  gens  de  mer , & des  effets  nardes , 
tant  defdits  gens  de  mer  i que  des  palh-gtrs  qui 
meurent  fans  ceffer  pendant  leurs  voyages  f ur 
les  navires  marchands,  enfemhle  de  la  moitié 
ces  br  t s & naufrages  torique  îefdits  tfffrs, 11  udes 
bris&  n aufrages  ne!  mu  point  réclamas,  a in  11  qu  il 
e ] t porté  p ar  les  Edits  d e s moi  s de  Du  em  b re  1712 
juillet  1720.  & par  la  Déclarai  ion  du  ï«j  Décem- 
bre fui  vant  j St  celtédu  12  Juillet  1722  concer- 
nant lefdîn  invalides:  5c  voulant  Sa  Majeftémie 
Je  recouvre  ment  du  produit  de  ces  lu  Ides  , effets 
4 hardes  , & autres  dons  faits  aux  invalides  fait 
fait  exactement  pat  ceux  qui  en  font  chargés,  Sa 
iWajeffé  a réfclu  le  préfent  Réglement,  quelle 
veut  être  exécuté  ainli  qu’il  luit, 

Soldes  des  gens  de  mer  , & produits  d'inven- 
taires defdhs  gens  de  mer  ffjt  pajjsgas  morts 
jur  Les  bâti  mens  fans  tejter* 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  inventaires  des  effets  S:  hardes  apparte- 
nant aux  gens  de  mer  S:  paflagers  morts  fur 
les  va  idéaux  ou  b.Uimens  pendant  le  cours  de 
leurs  voyages,  feronr  dépotés  par  les  capitai- 
nes, officiers  , maures  ou  patrons  defdîts  bâ- 
ti mens  ? au  Greffe  de  T Amirauté  où  Iefdits  bâ- 
timens  déformeront;  defqueîs  inventaires  il  en 
fera  délivré  des  copies  par  Iefdits  rapt  cai  nés , maî- 
tres ou  patrons,  aux  Comilfàires  de  Marine, 
eu  officiers  des  cfofïVs , conformément  h 1 Arti- 
cle XXVI.  litre  vi.  de  l’Edit  du  mois  de  Juillet 
2720, 

I ï*  Le  montant  de  la  fotde  des  gens  de  mer 
décidés,  enfembïe  le  produit  de  leurs  effets  §C 
hardes  qui  auront  été  vendus  dans  le  cours  du 
voyage,  feront  remis  lors  du  défarmemem  , 
aux  Tréforiers  des  invalides  * comme  dépofitai- 
res  de  ces  hommes,  par  tes  capitaines  ou  Com- 
manda ns  des  bâti  me  us,  auxquels  il  en  fera  donné 
une  décharge  valable  au  bas  du  relie  de  défor- 
mement  du  navire  : & il  ne  fera  délivré  par 
les  officiers  des  étoffes,  aux  capitaines  , patrons 
eu  Commandons  de  ces  hâtimens,  aucun  nou- 
veau relie  d'équipage,  qu'au  préalable  ils  ntoyenl 
fatisfak  à cet  article. 

ÏII.  Les  effets  des  gens  morts  en  mer , 8c 
leurs  hardes,  qui  ntouronc  pas  été  vendus  k 
bord  des  va  me  aux  ou  bâti  me  ns  , enfemhle  ceux 
des  pallagers  morts  en  mer,  feront  dépofés  au 
Crefté  de  rAmirauté.  I!  fera  marqué  fur  ceux 
de  chaque  particulier  3 le  nom  de  celui  a qui  ils 


appartenoient,  té  folio  8e  le  numéro  de  Itortr- 
ck  du  rêgîflre  que  îe  Greffier  de  P Amirauté 
i rj  obligé  deteutr  pour  ces  inrtei  d’effets  ; 3d- 
queb  effets  5c  hardes  feront  mis  en  venre  Inrfo 
U*il  fera  jugé  nècdïaire  , de  l avis  des  Qt- 
clers  de  P Amirauté  , de  l’officier  des  cia  fies  , 
Si  du  Receveur  de  l'Amiral,  conjointement* 
Et  a l’égard  des  efftus  non  fujets  a dépérir  , ils 
refferont  en  dépôt,  pour  être  vendus  a l'éché- 
ance des  deux  années,  s':I  n’y  a point  de  ré* 
damateurs. 

IV,  La  vente  de  ces  hardes  5c  effets,  fera 
faite  au  plus  offrant  Se  dernier  enchérifieur , 
par  les  Officiers  de  l'Amirauté»  conformément 
a l’article  11.  titre  des  teilamem , de  l’Ordon- 
nance de  îtfSi.  les  officiers  des  dalles  , té  T r ê i n - 
net  des  invalides  , & îe  Receveur  de  J’ÂmiraJ  . 
préfens  ou  dûment  appeliez  , donc  d fera  dre ff« 
par  les  Officiers  de  l’ Amirauté  , un  procès-ver- 
bal Jijtingue  par  articles  , lequel  fera  ligné  d’eux, 
5e  de  ceux  qui  auront  été  prèle  ns  a ladite  veate  , 
Se  des  acheteurs;  dont  il  fera  délivré  des  co- 
pie, en  forme,  aux  officit  rs  des  chiffes  , au  Trë- 
forier  des  invalides , & au  Receveur  de  l'Ami- 
ral : ledit  procès-verbal  reliera  dépoté  au  Greffe 
de  l'Amirauté,  A té  Tréicrier  des  invalides  fera 
mention  des  fommes  provenant  drfdics  effets 
& hardes,  téïqueltés  fommes  il  portera  hors 
ligne  du  régtftre  qu’il  tiendra  à cet  effet. 

V.  A l'égard  des  frais  de  procédures  qu’il 
conviendra  de  faire  pour  parvenir  à la  vente 

hardes  & effets  qui  n'auront  point  tiê  ré- 
clamas dans  les  deux  années  , aïrffi  que  de  ceux 
qui  auront  été  vendus  à caufe  de  leur  dépéri f- 
ft  ment , les  Officiers  de  T Amirauté  prendront  i 
lavoir; 

Pour  les  femmes  au-dHTotis  de  cent  livres 
d ci  produit  de  ces  vertes  , le  dixiéme. 

Pour  celles  depuis  cent  livres  jufqu’à  trois 
cens  livres , quinze  livres. 

Pour  cilles  depuis  trois  cens  livres  jufqu’a 
mille  livres,  le  vingtième. 

Et  pour  celles  au-dHlu*  de  mille  livres»  -5C  à 
quelques  autrps  fommes  que  ces  ventes  puiflènc 
fc  monter,  celle  de  foixame  livres:  dtdquellei 
fommes  té  Greffier  aura  té  tiers  dq  total  } y 
comrris  les  expéditions  ,&  les  d - u x autres  tiers 
tétont partages  entre  le  Lieutenant  & le  Procu- 
reur du  Roi  j fans  que  leldits  officiers  pubienc’ 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , exiger  de 
plus  fortes  fommes  que  celles  mentionnées 
au  préfent  article  t a peine  de  conculïlon, 

VL  L-s  fommes  provenant  de  la  fotde  des 
gens  de  mer  décédés,  de  leurs  effets  & hardes, 
5c  de  ceux  despaffiaets  morts  en  mer.  pour- 

Fffij 
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rom  être  rédamées  dans  le  terme  de  deux 
*nnres  à compter  du  jour  de  l’arrivée  des 
navires  dans  le  porr  où  ils  défArmeronr  » confor- 
mément àl-£Hït  du  mois  de  Juillet  1720, 

VII  Les  Réclam  ^reurs  defdî tes  fc Ides  & 
eff? es  , feront ^tenus  de  rapportera  leurs  frais, 
des  actes  judiciaires  pour  juftifier  de  leur  qua- 
Jite^  & au  dé  Mur  defdits  aébes  * dts  certificats 

en  bonne  forme  > des  Juges  des  lieux  de  leur 
de  me 


( u i’égalifés  par  le  Ju£t  de  l’endroit  le  plus 
proche* 


VIII*  Les  pièces  jufti  fie  a titres  de  la  qualité 
t*e&  héritiers , enfemble  h s Requêtes  qui  feront 
par  eux  p ré fciuéeiaux  Officiers  de  V Amirauté  f 
*1  fin  Je  ma  ro-le  vée  des  effets  dépofés , ou  du 
pri?:  d iceux  . fi  rent  communiquées  ranr  aux 
officiers  des  dafies  , qu’au  Receveur  de  EAmi- 
raL;  pour  fur  leurs  réponfes,  être  fiat ué  par  les 
Officiers  de  l'Amirauté  a i n fi  qu’il  appartiendra. 

IX.  Loriqne  Je  montant  defdire*  foîdes  , & la 
valent  des  effets  vendus  * n'excédera  pas  en  to- 
tal U f omme  de  cent  livres,  ceux  auxquels 
la  délivrance  en  fiera  faire  * en  donneront  feu- 
lement leur  reçü  en  marge  du  Kégiffre  qui  fera 
tenu  ;>ar  le  Trêlorier  des  invalides*  dans  là  for- 
me  ci-après  prdcrice  ; 8c  s'ils  ne  lavent  pas 
ligner  , iis  ne  pourront  recevoir  qu'en  prélence 
du  Curé  , ou  de  deux  notables  du  lieu  , qui 
certifieront  en  marge  la  délivrance  ou  le  paye- 


ment 


X*  Lorfque  les  fioldes  8c  effets  réclamés  excé- 
deront U lomme  de  cent  livres  , ils  ne  pourront 
erre  délivrés  que  fur  des  quittances  p allée  s par- 
devant  Notaires,  que  les  Tréforîers  des  invali- 
des g rrderonc  pour  leur  décharge  , & dont  ils  fe- 
ront mention  fur  leurs  Rég  dires  , eu  marge  de 
chaque  article  i e îi  obfervanc  de  marquer  fur 
chaque  quittance  , le  folio  du  Régifîre  , & le 
numéro  où  cet  article  fera  infertt,  afin  de  fa- 
ciliter en  cas  de  befioln  , la  vérification  de  cha- 
que partie* 

XL  Apres  les  deux  années  de  délai  accordées 
aux  récUmateurs  des  foldes  8c  produits  d’inven- 
wencaires  des  gens  de  mer  morts  pendant  leurs 
■voyages,  ii  fiera  dre  fié  un  état  à Sa  fin  de  cha* 
<3  ne  année,  par  l’officier  des  dalles , defdites 
loldes  & produits  d'inventaires  non  réclamés, 
lequel  fera  envoyé  au  Secrétaire  d’Etat  ayant 
k Département  de  3a  Marine  ; ôc  il  en  fera  dé- 
livré copie  au  Receveur  des  Droits  de  T A mi- 
rât , pour  recevoir  le  tiers  qui  lui  appartient 
fur  ces  loldes  & produits  d’invenraires  non  ré- 
clamés j duquel  tiers  le  Receveur  de  E Amiral 
donnera  Ion  reçù  au  pied  dudit  état , par  am- 
pliation. 

Le  Tréforier  des  invalides  fera  recette  des 
deux  autres  tiers  * au  profit  des  invalides,  fur 
les  Ordonnances  au  Rot  qui  feront  expédiées 
ii  cei  effet;  de  laquelle  recette  il  fera  fait  men- 
tionen  marge  de  chaque  article  de  ce  Régilire* 
& de  la  date  de  cet  état* 

Il  fera  fait  dans  la  fuite,  au  commencement 
de  chaque  année  t un  pareil  état  de  dépouille- 
ment de  ce  Régi  tire  , rant  des  parties  qui  au- 
ront été  délivrées  aux  R éclamaieurs  , que  de  cel- 
les donc  le  Tréfiorier  des  invalides  fera  relié  dé- 
pofitaire  : eei  état  contiendra  ks  émargemeus 
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des  fomrnes  payées  aux  R éel.imareurs , 8c  les 
parties  qui  n’auronr  pas  été  réclamées;  it  fera 
pareillement  envoyé  au  Secrétaire  d’Etat  ayant 
le  Département  de  la  marine,  pat  l'officier  de.s 
dalles,  lequel  le  certifiera  conjointement  avec 
le  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté * 6c  le  Re- 
ceveur de  P Amiral, 

XÎT.  LeTréfiorkr  des  învalidesde  ta  Marine 
dans  chaque  Amirauté  , tiendra  a l’ivenir  un 
Régifïre  des  dépôts  qui  auront  été  faits  difdi- 
les  loldes  6:  produits  d'inventaires  non  récla- 
més , dans  lequel  ils  feront  en  régi  tirés Se  des 
pi^es  juff  ificati  vçs  fur  Lfouelles  la  délivrance 
£0  le  pavement  en  auront  été  faits  aux  Récla- 
mait urs/  lequel  Régiffre  fera  coîïé  & paraphé 
par  premier  &d(Tüt.ij  par  le  CommîlTaîre  de 
Ja  Marine,  ou  Commiffaite  aux  dalles  , chef 
du  Département  : il  en  donnera  commun  ica- 
tien  toutes  fois  8c  quameS' qu’il  m fera  requis 
par  le  Receveur  des  Droits  de  E Amiral  * qui 
en  i>c  urra  prendre  copie* 

Xlll.  I liera  écrit  fur  ledit  El  égtftre  * par  or- 
dre de  numéro  * les  noms,  lurnoms  * demeures 
8c  qualités  de  tous  les  gens  de  mer  qui  R-ronc 
morts  pendant  leurs  voyages  * 8c  ce  fur  U v ■- 
rification  que  les  Tréforiers  des  invalides  liront 
tr  nus  d’en  faire  fur  les  relies  d’équipages,  au 
défirm^  ment  de  chaque  navire.  H fera  expli- 
qué à chaque  article,  le  nom  du  navire  fur  le- 
quel ces  gens  de  mer  feront  morts*  celui  du 
capitaine  ou  patron  , la  date  & le  numéro  de 
l’expédition  du  mile  d’équipage,  celui  du  dé- 
f armement,  le  temps  Si  le  lieu  du  décès  du  na- 
vigateur , le  nombre  de  mois  8c  de  jours  qui 
lui  feront  dûs  de  fa  fioîde  * jufq’au  jour  de  fil 
mort*  la  folde  qu’il  gagnotr  par  mois  * 6c  le 
montant  de  ladite  folde  , lequel  fera  porté  hors 
ligne  de  ce  Régiftre. 

XIV  A l’égard  des  navigateurs  morts  au 
commencement  du  voyage  , auxquels  il  ne  fera 
point  dû  de  folde,  ils  feront  employés  pouf 
mémoire  teulenu ne  * fur  ledit  RégiJhe» 

XV.  Il  fera  au  (Ii  fiait  mention  dans  ledit  Ré- 
giflre  , à l’article  de  chacun  de  cc<  nav :g  iieurs 
morts  pendant  la  campagne  , de  l’inventaire  dû 
kurs  effets  & hardes,  remis  par  les  capitaines 
maîtres  ou  patrons  î lefidirs  inventaires  feront 
numérotes  par  les  officiers  des  dalles,  a inc- 
lure qu’ils  leur  feront  remis  ; ils  feront  com- 
muniqués en  fui  ce  auxJtts  Tréforiers } èc  mis 
en  halle  année  par  amec. 

XVI.  Le  T ré  fi  rîer  des  invalides  portera  hors 
ligne  fur  ledit  Régifire  , les  fomtrus  qui  lui  fie- 
ront remîtes  par  les  capitaines , maîtres  ou  pa- 
trons provenant  de  la  vente  qui  aura  été  faite 
à leurs  équipages,  des  hardes  des  gens  de  mer 
morts  pendant  leurs  voyages.  Lefidits Jcapiuii- 
ncs  * maîtres  ou  patrons  donneront  une  n : re 
des  gens  de  mer  qui  n’auront  pas  payé  iefditvs 
hardes  , pour  leur  en  faire  U retenue  lut  leur 
folde  , au  défarruemeut  du  navire. 

XVII.  Pour  exécuter  avec  exaéfcî rude  roue 
ce  qui  ell  contenu  dans  le  prélent  Réglement, 
& faciliter  aux  armateurs,  aux  capitaines, 
maîtres  ou  patrons  des  bâti  me  ns  , les  paye- 
mens  & rtmifes  qu’ils  doivenï  faire,  les  Tféfc- 
riers  des  invalides  de  la  Marine  feront  réguli- 
ers à fie  préf’ecucr  journellement  au  bureau  dis 
dalles  du  port  de  leur  rcildence  , pour  y faire 
a Eaveoir  toutes  leurs  recettes,  unt  des  lix  de- 
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mers  pour  livre  fur  3a  folde  dès  équipages  des 
navires  marchands  , que  des  foldes  des  mrns 
$c  produits  de  leurs  inventaires*  & Jeursautres 
opérations  concernant  leurs  fonctions. 

Des  bris,  naufrage  F & échouemcns 
ARTICLE  PREMIER. 

Les  Officiers  des  Sièges  d’Amiraucé  feront 
tenus  de  faire  avertir  les  officiers  des  dalles , 
le  Tréforier  des  invalides  &.  te  Receveur  de  FA- 
miraj  » des  bris  j naufrages  & éehouemsns  ar- 
rivés fur  les  cotes  de  leur  refïbrr  * avant  de  s ’y 
tranfaorter,  afin  qu’ils  en  puilfcnt  prendre  cou- 
noi  (Tance* 

II*  En  cas  que  les  eflets  fauvés  délai ts  nau- 
frages , bris  & échouemens,  Payent  pas  été  ré- 
clamés dans  Pan  5c  jour  de  délai  accordé  aux 
réclamaieurs  par  F.miek  26 , titre  *? , du  livre 
4,  de  l’Ordonnance  du  mois  dlAoùt  1 cJS  1 > il 
fera  procédé  à la  vente  de  ces  effets*  qui  fera 
faite  par  les  Officiers  de  P Amirauté  , les  offici- 
ers des  dalles  * te  Tréforier  des  invalides,  5c 
Je  Receveur  de  TAinira! , préfens  ou  duemeiit 
appeliez. 

III*  Le  produit  de  ladite  vente  fera  remis, 
moitié  au  Receveur  des  droits  de  P Amiral  , 5c 
moitié  au  Tréfnrier  des  in  valide  s j ks  Irais 
de  JulHcc  préalablement  levés* 
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IV.  Les  officiers  des  dafTcs  , le  Tréforier  des 
invalides  , & le  Receveur  des  droits  de  TA  mi- 
rai, prendront  connoifTance  defdirs  effets  fôuvés: 
ils  s'informeront  exactement  s’ils  ont  été  ré- 
clamés dans  Tan  & jour,  & R la  délivrance  en 
a été  faite  aux  réclamateurs  ; h l'effet  de  quoi 
les  Officiers  de  V Amirauté  feront  tenus  de  don- 
ner fans  frais,  aux  officiers  des  daffes,  & au 
Receveur  de  l’Amiral,  h communication  des 
procès-verbaux j adtes  & Jugemens  rendus  au 
fujet  defdits  réel  amateurs. 

V*  Seront  tenus  les  officiers  des  dattes , d'en- 
voyer au  commencement  de  chaque  année  ^ati 
Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Département  de  fa 
Marine  , un  état  certifié  d’eux  du  produit  def- 
dits  tffeis  fauvés  des  échouemcns,  bris  & nau- 
frages, qui  n’auront  pas  été  réclamés  dans  l’an 
&i  jour;  lequel  état  fera  aufïi  envoyé  a l'Ami- 
ral » par  le  Receveur  de  fes  droits* 

Four  ^exécution  du  préfent  Réglement  , 
mande  Sa  Majtllé  à M.  le  Duc  de  Penthièvre  * 
Amiral  de  France,  aux  Intendant  de  Marine  1 
& Ordonnateurs  dans  les  ports,  aux  Intendant 
départis  dans  les  Colonies  Frauçoifes  üc  a 
tous  autres  officiers  qu'il  appartiendra  j*de  tel 
ni  r la  main  à l’exécution  du  prélent  Réglement* 
Fait  à VerfaiUes  j le  vingt  trois  Août  mil  fepr 
cent  trente-neuf*  Signe  LOUIS*  £r  plus  bus 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

De  la  Police  des  Ports , Cotes  , Rades  & Rivages  de  la  Mer* 
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TITRE  PRE  MT  E R. 
DES  PORTS  ET  H J F R E S. 


ES  termes  ne  font  pis  ahfotumenr  (ynonimes,  comme  Ta  penfé  le  Com- 
mentateur, Le  port  comprend  bien  le  havre,  mais  il  peut  s*étendre  plus 
loin.  Tel  eft  par  exemple  celui  delà  Rochelle , qui  ne  finir  qu’à  b Digue; 
au  lieu  que  le  havre  eft  un  endroit  dos  5c  terme  ordinairement  pai  une 
J chaîne,  tel  qu?eft  aufiî  celui  de  la  Rochelle. 

Suivant  cette  diftinftion  , la  définition  que  la  loi  ^9  , ff.  de  verb . Jïgrdf  donne  du 
port  en  ces  termes , parais  ejl  conclu  fus  locus  quo  importantur  merccs  , Inde  ex  port  an - 
air  ; eft  jhato  conclu  fa  , ai  que  munit  a 7 indc  anplportum  dicltim  cjî  ; convient  plus  par- 
ticuliérement au  havre. 

Tous  les  ports  de  mer  de  FAimis  font  royaux,  excepté  celui  d’Efhandes  qui  ap- 
partient au  Seigneur  du  lieu  , lequel  en  conféqucnce  efl  autorifé  a v percevoir  les 
droits  réglés  par  FArrct  du  Confeil  du  8 Août  173  . Il  v avoit  autrefois  le  prrt  de 
C hârellaillon  , dont  il  ne  refie  plus  de  veftiges  ; & celui  cleQuene^de-vache  ou  Mar* 
fill y > qui  eft  comblé  & abandonné  depuis  bien  clés  années, 

ARTICLE  PREMIER . 

LEs  ports  Sc  havres  feront  entretenus  dans  leur  profondeur  & 
netteté  : faifons  défenfes  d’y  jetter  aucunes  immodices,  à pei- 
ne de  dix  U vrres  d'amende,  payables  par  les  maîtres  pour  leurs  va- 
lets , même  par  les  peres  & meres  pour  leurs  enfans* 

LA  police  des  ports  & havres  efi  un  objet  extrêmement  important  ; ccfi  pourquoi 
notre  Ordonnance  y a fait  dans  ce  titre  & en  plufieurs  autres  une  fêrieule  at- 
tention. Mais  comme  il  efi  des  ports  qui , par  leur  difpofition , exigent  plus  de  pré- 
cautions & de  vigilance  encore  que  d’autres , il  va  été  fait  des  Réglemem  particuliers, 
qui,  antérieurs  ou  pofiérieurs  a FOrdonnanoe  , n'en  doivent  pis  moins  être  exécu- 
tés, FOtdonnance  n'ayant  nullement  entendu  deroger  aux  premiers  l mais  feulement 
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fiippléer  ce  qui  pouvoit  y avoit  été  omis,  ni  empêcher  qidil  ne  fût  pris  dans  la  fuite 
d autres  précautions  que  celles  qu  elle  avoit  indiquées. 

Un  des  premiers  foins  que  Ton  doit  donner  à la  confervation  d’un  port,  eft  de 
l'entretenir dans fà profondeur  8e  netteté;  fans  quoi  il  le  combleroit  peu  à peu,  & de- 
viendroît  inutile* 

C’eft  bien  affez  d’avoir  à fe  garantir  des  vafes  8c  du  limon  que  la  marée  y ap- 
porte continuellement , & qu  elle  y dépofe  d une  manière  a fiez  fenfible  , fans  qu’on 
füît  furchargé  de  la  dépenfe  d en  enlever  les  immondices  qui  pourraient  y être  jettées 
par  les  particuliers , ou  entraînées  par  tes  égouts  de  la  ville* 

Par  rapport  à ce  dernier  objet , il  y a été  pourvu  par  l’article  12  ci-après , 8c  celui* 
ci  a remédié  au  premier,  en  faifant  défenfes  à quiconque  de  jetter  aucunes  immondi- 
ces dans  le  havre,  à peine  de  dix  livres  d’amende,  payables  même  par  les  maîtres 
pour  leurs  domeftiques,  h par  les  peres  & meres  pour  leurs  en  fan 5 ; ce  qui  avoit 
déjà  été  expreiTément  décidé  pour  le  port  de  la  Rochelle,  par  le  Réglement  de  M* 
d'Herbîgny  du  30  Juin  1676 , art.  20;  & ce  qui  a été  confirmé  par  l'Ordonnance 
de  1689  , liv*  11  , tit.  4,  art.  2.  M*  d'Herbîgny  étoit  Commi (Taire  nommé  par  le 
Roi  pour  la  vilîte  des  ports  Se  havres  du  Ponant , Ôc  la  réformacion  des  abus  gliffés 
dans  la  Marine,  &c* 

Et  parce  que  ft  l’on  fouffroit  près  du  quai  des  tas  d’ordures , de  décombres  ou  de 
bouners , ce  iêroit  une  occafion  pour  les  jer ter  furtivement  dans  le  havre  durant 
ia  nuir,  indépendamment  des  incidens  qui  pourroient  en  procurer  la  chute,  fait  par 
le  partage  des  voitures,  foit  par  les  pluyes  abondantes  ; le  même  art*  20  dudit  Ré- 
glement a étendu  les  défenies  a cet  objet , & fous  pareilles  peines.  On  trouve  les  mê- 
mes difporttions  dans  Part*  20,  au  (b  du  Réglement  concernant  la  police  du  havre  de 
Saint-Manin  de  Ré,  en  date  du  19  Juin  t 6 S ; lequel  Réglement,  qui  porte  !e  ca- 
ractère de  l'autorité  royale,  eft  copié  prefque  mot  à mot  de  celui  de  M.  d’Herbigny* 
C'eft  a u Ri  par  le  même  motif  que  le  Réglement  de  l'Amirauté  de  Dunkerque  du 
^3  D écembre  1690,  enjoint  art.  1 3 , au  maître  de  quai  » de  ne  pas  fouflfrir  qu’on 
» décharge  fur  les  quais  aucunes  pierres  ou  autres  choies  qui  puiflem  tomber 
dans  le  port,  plus  près  du  bord  que  de  dix  pieds*  Mais  cette  précaution  cil: 
peut-être  exceffive  ; il  tiifFi t que  le  maître  de  quai,  au  cas  que  quelques  pierres  tom- 
bent dans  le  havre,  dans  le  temps  de  la  décharge  ou  après,  ait  foin  d’avertir  qu’on 
les  enleve  ; 8c  que  fur  le  refus  qui  en  fera  fait,  il  les  fafle  enlever  lui-même  aux 
frais  des  contrevenons. 

Pour  ce  qui  eft  des  bouriers  & décombres  fur  le  quai,  Fart*  rj  eft  conforme  au 
Réglement  de  M.  d’Herbîgny,  & ajoute  qu’en  cas  de  contravention  ceux  qui  y tom- 
beront feront  affignés  pour  le  payement  de  l’amende  ? & pour  être  condamnés  a l'en- 
lèvement des  bouriers  dans  les  vingt-quatre  heures , après  lequel  délai  le  maure  de 
quai  les  fera  ôter  à leurs  dépens* 
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RÉGLEMENT 

Pour  la  police  du  quai  de  la  Rochelle, 

Du  30  Juin  1676. 


H En  ri  Lambert  Chevalier  Seigneur  d’Her- 
bigny  , Marqué  de  Thibouville  „ Confeiller 
du  Roi  en  Tes  Confeils,  M ;TÎrre  des  Requêtes 
Ordinaires  de  fon  Horel , Gnrnmiflaire  départi 
par  Sa  M.ijefté,  pour  la  vifire  des  ports  5c  lia- 
v res  des  mers  du  Ponant  i 5c  Honoré  Lucas  Che> 
val  ter  Seigneur  de  Démuni,  5c  de  Cour  Telles 
Confeiller  du  R ni  en  Tes  Gonfeils,  Commi  (Taire 
départi  par  Sa  Majcftê  dans  les  pays  d’Aunis  j 
Gouvernement  de  la  Rochelle  j & Ifles  adja- 
centes, & I ntendant  Général  de  la  Marine, 
du  Ponant  & Département  de  Rocheforti  étant 
nécefTaire  pour  faire  ce  lier  les  plaintes  des  négo- 
ciant par  mer,  & des  maîtres  & capitaines  de 
navires  > fréquentant  le  havre  de  la  Rochelle, 
de  pourvoir  a la  fÛreté  des  vaifîcaux  dans  le  bal- 
fin  & des  marchandées  de  leurs  cargai Tons  lors 
de  la  charge  & décharge  fur  les  quais , en  y 
établi  flanc  une  bonne  police;  Nous  avons  fous 
le  bon  plaifîr  de  Sa  Ma  je  lté  fait  le  Réglement 
qui  fuit. 

Article  premier. 

Le  mnîcre  du  quai  fera  tenu  de  Te  rendre 
chaque  jour  fur  le  port  à l'heure  de  la  mirée* 
îk  de  faire  fa  ronde  chaque  nuit  fur  les  quais 
5c  cales,  h peine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  y 5c  de  ddlitution  en  cas 
île  récidive 

II  Indiquera  aux  maîtres  de  navires,  bar- 
ques & chaloupes  j qui  entreront  au  port,  les 
lieux  deltinés  pour  leurs  bâti mens  * 5c  1rs  y fera 
placer  vingt -quatre  heures  au  plus  tard  après 
leur  arrivée. 

III  Faifons  défenfe  au  maître  du  quai  d\t* 
voir  aucunes  barques , chaloupes  ni  gabarres 
fous  fort  nom  j ou  de  perfoimes  interpolée  s & de 
s’ylîn  té  reflet  directement  ou  indircétemem  , à 
ptîne  de  deftiturion. 

IV,  Les  bateaux  pafTagers , 5c  les  barques 
chargées  de  bois  à brûler  , fruits  fie  autres  pro- 
visions journalières  feront  placés  depuis  ia 
porte  du  pour  St.  Sauveur  jufqu'au  poids  du 
Roi, 

V F d fons  défenfe  d’amarrer  dans  la  place  ci- 
dciïits  aucun  grand  navire,  ni  même  du  côté 
tk  la  petite  rive  de  puis  le  pont  de  St-  Sauveur 
jüiqu’à  la  première  cale  * à peine  de  cinquante 
livres  d'amende, 

VI.  Les  barques  chargées  de  chaux  feront 
rangées  incontinent  apres  leur  enirée  , fur  la 
petite  rive  au-devant  du  quai  du  fieur  Ber- 
chaud  * près  le  coin  qui  tourne  au  canal  des 
abotcauXi 

. VII.  Et  pour  les  grands  va ïffeaux  , & les  mr 
chargeants  ou  déchargeants  des  marchan- 
J :i;s , feront  placés  du  côté  de  la  grande  rive  3 


depuis  la  chaîne  ju (qu’au  quai  de  la  poterie  1L 
5c  du  côré  de  là  petiie  rive  depuis  la  première 
cale  j julqu’au  quai  du  fleur  Berchaud* 

VIlL  Apres  la  décharge  des  marchand i Tes  , 
les  maîtres  feront  tenus  de  faire  palier  leurs 
va  idéaux  derrière  les  bâti  mens  en  charge  , 
en  forte  néanmoins  que  l'amarrage  aux  quais  5c 
cales  foir  libre  aux  vaüTeaujc  qui  fe  préfènee- 
ront  pour  faire  leur  décharge. 

IX,  Les  oeuvres  de  marée  , feront  données 
dans  le  chenal  du  badin  , Sc  les  vaîfTexux  caren- 
nés  fur  les  vafes  du  havre  > 5c  pour  ce  , élor- 

nés  de  quatre  brades  du  moins  de  tous  autres 
âtimens, 

X,  Tous  maîtres  & capitaines  rte  navire  , 
placeront  leurs  bârirnens  dans  Tordre  ci-dcfîus  , 
5c  en  cas  de  refus  ou  négligence  , le  maître 
du  quai  les  y fera  mettre  à leurs  frais  * donc 
exécutoire  lui  fera  délivré  fur  fou  affirmation- 

XL  Fendant  que  les  navires  feront  au  quai  * 
ils  feront  amarrés  avant  Sc  arriéré  &:  debout  h 
cale,  k l'effet  de  quoi  feront  pofés  & entrete- 
nus, aux  dépens  de  la  Ville,  des  corps  morts  dans 
le  chenal  avec  des  anneaux  Rottans  s pour  y at- 
tacher les  amarres. 

XI L Faifons  défenfe  de  îaîller  aucunes  an- 
cres, au  port  dans  le  chenal,  £i  pniîage  ordi- 
naire des  vailTeaux , h peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende  , conhfcacion  defdttesançrcs , 3c 
de  réparer  par  les  propriétaires  courts  les  per- 
tes 5c  dommages  quMs  auront  faits  &c  c ufés, 

XUl  Les  maîtres  de  navire  qui  auront  des 
poudres  dans  letirs  bords  * feront  tenus  fous  pa- 
reilles peines  de  les  mettre  1 terre  avant  que 
d’entrer  dans  le  havre*  & ks  dépoter  dans  la 
tour  de  David  Jacob,  qui  eft  hors  !a  Ville 9 
5c  delui  payer  dix  fols  par  baril  pour  la  garde. 

XIV.  Les  bra  îs  & goudrons  , pour  goudron- 
ncr  les  vailfcaux  5c  funrns  * feront  allumés  der» 
riere  les  anciennes  murailles , fmon  dans  des  ga- 
bares  ou  fur  des  rats  , ou  bien  dans  les  ba- 
teaux des  navires, 

XV,  Défendons  û toutes  perfonnes  de  petu- 
ner  dans  les  vaifîcaux  étant  au  quai*  5c  dans 
le  bateau  , 5c  d'y  porter  ou  allumer  du  feu  de 
nuit  , fin  gu  en  cas  d’urgente  néceffiré  , Se  en  pré- 
fence  du  maître  de  quai  , a peine  de  vingt-cinq 
livres  d’amende. 

XVI,  Le  feu  ne  pourra  être  mis  ni  laîffé  aux 
foutes,  que  hors  U chaîne  &c  à quatre  bradés 
au  moins  des  autres  but i mens 

XV I I.  Les  marchands  eommiflionn  aires , maî- 
tres de  navire,  & autres  particuliers,  ne  pourront 
îaîller  fur  les  quais  aucunes  ancres  ni  cables  , 
canons  ni  marchandifes  3 telles  quelles  puîfteni 
erre,  pour  leur  compte  ou  celui  de  leurs  amis  , 
plus  de  trois  jours  après  Tenciere  décharge  S les- 
quels paliés  , le  maître  du  quai  fera  tenu 
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ét  ks  faire  enlever  aux  dépens  de  la  chofe. 

XVHL  Ne  feront  néanmoins  compris  dans 
itTdites  marchand  tfc  s les  bois  \ brûler,  qui  font 
apportéspour  [4  provifion  journalière  des  habi- 
tant LiTqueU  pourront  être  expofés  en  vente 
tant  dans  le  bord  que  fur  ie  quai  $ jufqu'à 
leur  entier  débit- 

XIX.  Tous  les  bâtimens  qui  feront  hors  d’é- 
tat de  pouvoir  jamais  naviguer,  & ceux  qi e 
ks  propriétaires  voudront  faire  rompre  , feront 
tirés  hors  du  havre  a peine  de  cor fïfeation, après 
croîs  fom mations  verbales  de  la  part  du  maî- 
tre du  quai, 

XX  Fai  Ton  s défenfe  de  jet  ter  dans  le  baffin 
ou  fur  les  quais,  aucunes  ordures  ,fange s,  fu- 
n' i ers,  boues  ou  autres  immondices  ; a peine  de 
dix  livres  d'amende,  payable  par  les  maîtres 
pour  les  valus  & fer'vatstes  , 5c  par  ks  pères 
& meres  pour  leurs  enfens, 

XXL  Les  maîtres  de  navires  & tous  autres  , 
qui  auront  befoîn  de  gabares  pourront  lès  pren- 
dre dans  le  port , X skn  fervjr  en  payant  par 
chacun  jour  de  vingt-quatre  heures  f ouvrable* 
vingt  fols  , ou  trente  fois  en  cas  que  le  maître 
de  la  gabare Tàmene  abord  X la  ramené. 

XXIL  Les  proprietaires  des  gables  feront 
tenus  fous  peine  d’amende  arb  itraire  * de  les 
faire  marquer  des  premières  lettres  de  leurs 
noms  au  lieu  le  plus  apparent  } 5c  de  faire  dé- 
claration du  nombre,  X de  la  marque  de  leurs 
dites  gabares  au  Greffier  de  F Amirauté  ^ qui 
ks  recevra  fans  frais, 

XXI ÏL  Les  maîtres  charpentiers  X calfeteurs 
ouvriront  leurs  acre  Mers  > & commencer  ont  leur 
travail  en  toutes  fai  fous  au  leverSc  J es  fin  iront  au 
coucher  âù fokîl,& feront  payés  a ration  de  vingt 
fols  par  jour  pour  les  ouvrages  de  charpente  , 
5c  trente  fols  pour  les  oeuvres  de  marée  X.  ca- 
rénés, dont  les  apprenti  fs  auront  moitié,  X ne 
feront  réputés  compagnons  qu’après  deux  an- 
nées de  travail  en  qualité  d’apprenti  fs. 

XXIV.  Fai  Ici  ns  défenfe  auxdks  charpentiers 
X ca  dateurs  dexîger  outre  leurs  fa  J aires  du 
vin  5c  eau-de-vie,  ou  autres  breuvages  , k peine 
de  vingt-cinq  livres  d’amende  , & aux  bourgeois 
de  leur  en  fournir  ou  payer  plus  grande  fom— 
me  que  celle  ci-deffus  par  ch  acun  jou  r fous  pa- 
reil: , peine  , dont  en  cas  de  contravention  fera 
informé  \ Ja  diligence  du  maître  du  quai  X aux 
frais  des  contrevenants, 

XXV.  Leldits  ouvriers  ne  pourront  quitter 
leurs  aire  Mers,  quepourkurs  repas  qu’ils  pren- 
dront , {avoir  feurdéjeuné  depuis  huit  heures 
JuJVa  neuf  , X leurs  dînés  depuis  une  heure 
jufqu’à  deux  , d puis  le  premier  Avril  jufe 
qu’au  dernier  Odtobrci  5c  depuis  le  premier 
Novi.  mbre  jufqu'au  dernier  Mars,  depuis  onze 
heures  jufqu’k  midi  X demi. 

XXV L Leur  faifcns  défenfe  de  travailler 
pendant  les  heures  defHnées  peur  leurs  repas, 
è d’autres  ouvrages  que  ceux  par  eux  entrepris, 
k peine  de  perte  de  leurs  fa  la  ires 

XXVII.  Enjoignons  a tous  ceux  qui  perçoi- 
vent des  droits  de  calage  , d'entretenir  chacun 
eu  droit  foi  kurs  quais  & cales  en  bon  éru.t , 
étant  garnis  de  boucles  pour  l'amarrage  des  va if- 
feuux,  X au  maître  de  quai  en  cas  de  négligence 
de  la  pan  des  propriétaires  , d’y  mettre  ou- 
vriers à leurs  frais,  en  for  ce  que  ht  de fe en  te  des 
marchand îks  y loit  lacik  , X l’amarrage  tk* 
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vat  fléaux  affûté. 

XXV HI,  Prendront  ks  propriétaires  des 
quais‘&  cales,  pour  là  defetnte  des  marc!  an- 
difcs  un  fol  par  conneau  , en  fournîlîhnE  ks  ca- 
bk$  & bois,  & moitié  feulement  quand  ils  ne 
les  fourniront  pas  î cinq  fols  pour  l’amarrage 
de  chaque  barque  6c  navire  , 5c  quinze  fols 
par  mal i ne  en  cas  de  féjour. 

XXIX.  Enjoignons  au  meunier  de  m au  bec 
d'arrêter  fon  moulin  routes  ks  fois  qu’ri  en 
fera  requis  pour  donner  ks  oeuvres  de  marée 
k quelque  vailféau,  alu  charge  de  lui  payer  peur 
k dommage  , la  fom  me  de  fix  livres  par 
rée. 

XXX.  TI  y aura  toujours  dans  le  port  de  la 
Rochelle  du  moins  trente  pilotes  lamaneurs 
& côtiers,  pour  conduire  ks  bâti  me  rts  venant 
de  U nier  aux  lieux  où  ils  voudront  aller  Lire 
leur  charge  eu  décharge  , tant  au  dedans  qu’au 
dehors  des  cour  a ns. 

XXXI.  Aucun  ne  pourra  Virrmifcer  de  faire 
ledit  pilotage  t qu'il  n'ait  été  ex  mini  r r deux 
des  maîtres  pilotes  côtiers  , m préfi  si  ce  de  qua- 
tre des  plus  anciens  capitaines  düdit  lieu,  Se 
des  Ltçuienanc  5;  Prrcureurdu  Roi  su  Siège 
de  F Am  tramé  j kfquels  recevront  ceux  qui  en 
le  rom  jugés  capables. 

XXXI L Sera  payé  .au  pilote  Jamaneur  qui 
conduira  un  navire  en  la  riviere  de  Seudre  j. 
dix  livres^  en  Charente  pareille  fomme  , aux 
Baisses  du  port  ou  J’AiffuiHou  Jix  livres  9 
& pour  entrer  de  Chef-de- Baye  un  navire  d,ms 
le  havre,  une  écu  j de  la  Faliec  quatre  livres, 
X pnre i Ht1  fomme  pour  la  (ortie* 

XXX  II  I Fai  loris  défenfe  aux  pilotes  & ma- 
riniers défaites  rîvkres  de  Charente,  Seudre 
5c  Ma  ta  ns,  qui  auront  amené  des  bâti  mens  au 
port  5c  rades  de  la  Rochelle,  d'y  en  prendre 
d’autres  pour  tes  piloter  dans  aucun  défilas 
lieux  3 comme  aufli  aux  pilotes  de  la  Rochelle 
oui  auront  conduit  quelques  bâtimens  dans  Id- 
*res  nvieres,  d’y  en  prendre  d'autres  pour 
amener  au  porc  5c  rade  delà  Rochelle  eu  ail- 
leurs, fin  on  en  cas  de  flotte  ou  de  nécdlité  ].  rel- 
iante* 

XXXIV.  Les  pilotes  feront  leur  domicile 
actuel  en  cette  Ville  j X feront  tenus  de  fe 
rendre  tous  les  jours  h midi  au  canton  dr> 
mansj  pour  y recevoir  les  ordres  cl  s maîtres 
6c  marchands  , tant  du  lieu  que  forains , 6 é- 
t rangers  qui  y tiennent  journellement  leurs  a f- 
fembléesi  fefqucls  ils  feront  tenus  de  fervir  quand 
ils  en  auront  touché  les  arrhes  a peine  de  dix 
livres  d’amende 

XXXV.  Les  égouts  de  la  Ville  ayant  leur 
décharge  dans  k havre,  ou  dans  ks  canaux  y 
affluants,  feront  grillés  à fer  maillé  * aux  frais 
de  la  ville  , & à la  diligence  du  maître  du  quai 
qui  aura  foin  de  faire  ûter  les  immondices  quï 
re  trouveront  proche  kldires  grilles, 

XXXV  L Seront  auffi  mis  aux  dépens  de  la 
Ville  j des  boudes  hautes  St  b a fies , & en  nom- 
bre fuffifanr , tant  fi  long  de  Fépercn  qui  dl  au 
dehors  de  la  tour  de  la  chaîne  que  du  réduit 
de  la  tour  de  Saint  Nicolas  ? pour  l'amarrage  des 
vai  fléaux  de  pleine  5c  balle  mer, 

XXXVII.  Fatfons  défenfe  conîonr émenr  à Jn 
bail  ferre  du  quatrième  Février  1547.  de  conf- 
t ru  ire  aucune  mai  fon  , ou  autre  édifice  dans  la 
place  aj  pdléc  1e  gau  , qui  demeura  libre  pouf 
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y ranger  tes  pierres 3 bois  5c  au i rc s greffes  nw- 
chandifes  qui  fe  déchargeront  h la  grande  rive, 
en  payant  cinq  fois  par  mois  pour  quinze  pieds 
en  quarté  t te  tour faîfant le  mois. 

XXXVIII.  FailYiiis  auflï  défenfe  de  SaïfTer 
les  pièces  de  bois  , Sc  autres  temhl  ihtes  denrées 
t? pari  s en  Ladite  place  , avec  injonction  à Ceux 
h qui  die  s appartiennent  de  tes  altembter  & ran- 
ger par  j' î I es  quinzaine  après  la  fommarion  ver- 
bale qttî  leur  en  fera  faite  parle  maître  du  quai, 
a p'  b’  .*  de  fo  lîv,  d'amende  Sf  de  confifcation, 

XXX IX.  Le  maître  du  quai  fera  afliguer  tes 


contrevenants  au  rrétem  réglement,  pardevatte 
les  Officiers  de  l’Amirauté  «pou*  fe  voir  con- 
damner aux  pein«s&  amendes  y portées  }qui  ne 
pourront  Être  remîtes  ni  modérées- 
XL.  Enjoignons  aux  dits  Officiers  de  l'A- 
mirauté de  tenir  h main  a l'exécution  dudit 
règlement  > faire  leur  vifire  furie  quai  & baf- 
fin  & veiller  a la  conduite  du  maître  du  quai, 
à peine  d Yn  répondre  en  leurs  noms* 

Fait  à la  Rochelle  5 te  trentième  jour  de  Juin 
\6j6ftgné  LAMBERT  & de  Demain. 


INSTRUCTION 

Des  Officiers  di  t Amirauté  de  Dunkerque  p au  MaHre  de  Quai  de  ladite  Ville * 

Du  13  Décembre  1690, 


Remterement  il  aura  foin  de  faire  ranger 
Sc  amarrer  les  vii  fléaux  dnns  le  port  , & veij. 
■fera  à tout  ce  qui  concerne  la  police  d’icelui  St 
des  quais  3 Si  fera  donner  les  nfïï q nations  né- 
ceflaires,  à ceux  qui  contreviendront!  par  Phuik 
fier  vifiteur. 

n.  ri  aflïftera  l'hurfllef  vifîteur  dans  les  foncti- 
ons ^ lequel  a pareil  ordre  dYftilter  le  maître 
de  q ü ai  *3  foit  pour  donner  le*  alTigna lions  re- 
quîtes ou  arrêter  les  va  idéaux  ou  perfemnes  lorf- 
qut'H  fera  né  ce  fia  ire. 

1 1 f . Il  aura  foin  avec  beaucoup  d’applica- 
tion , quM  ne  fe  fa  fie  aucun  feu  fur  les  quais 
proche  des  va! fléaux  & ailleurs  , que  dans  les 
cheminées  établies  a ces  fins  fur  les  quais,  St 
qu’en  aucune  manière  il  neYen  fafle  foie  de  nuit 
o a de  jour  dans  Ses  va  i fléaux  marchands  étant 
dans  le  port  & dans  le  canal  3 foit  en  fumant , 
en  allumant  du  la  chandelle  ou  autrement,  fi  ce 
nteft  qu'il  fût  autrement  jugé  néceflaire  , au- 
quel cas  il  fera  toujours  prêtent. 

IV  H aura  foin  de  faire  ranger  les  yailTeaux 
dans  le  port,  de  manière  qu'un  va  t fléau  fi- 
io;  qu'il  fera  chargé  ou  déchargé,  te  retire  du 
quai  pour  luire  place  a ceux  qui  pourront  ar- 
river. 1 j . 

V,  Il  doit  favoir  que  tes  plus  grands  va  1 fléaux 
doivent  faire  leur  décharge  dans  les  quinze  jours 
ouvrables  qu'ils  font  a quai , les  autres  k pro- 
ffortîun,  & leur  chargement  au  plus  dans  le  mois, 
quand  même  ils  fe  retent  a cueillette  1rs  autres 
de  même  à proportion  , après  quoi  foit  qu'ils 
foîent  déchargés,  ou  chargés  il  tes  doit  obliger 
a qu  t ce  r te  quü  pour  faire  place  à d’autres 

Vf,  Si  aucun  Maître  ou  gardien  de  vailfeau 
rekde  de  lui  obéir  & de  démarrer  , il  a Je  pou- 
voir découper  Ses  cables  & amarres  , pourquoi 
il  di te  toujours  porter  une  petite  hache  ; maïs 
il  obltrvera  de  ne  Je  faire  qu'après  avoir  au- 
nioins  averti  deux  fois  les  maîtres  & gardiens 
de  démarrer  , apres  quoi  & leur  refus  formel  ou 
iacite  y il  pourra  les  couper  & fera  en  outre  af- 
figner  les  concrevenans  pour  l'amende. 

VII  II  obfer vera  que  tes  propriétaires  des 
vaiflçaux  qui  font  dans  le  port,  y doivent  avoir 
toujours  lui  gardien  a peine  d'amende,  & a in  te 


îor/qu  il  r n trouvera  fans  perforine,  i!  doit  faire 
donner  afijgnatiûn  aux  propriétaires  pour  y être 
condamnés. 

VI II*  Il  prendra  foin  de  ne  Laïfler  aucun 
vaîflrau  à l’entre  & embouchure  du  port. qui 
puiflc  en  boucher  te  palk.ge  , St  caufer  du  dom- 
mage oiî  empêchement  à ceux  qui  entrent. 

IX  11  aura  Loin  au  fit  de  faire  exactement  ob- 
fer ver  le  réglement  du  port,  qui  veut  que  cha- 
que va  r fléau  ait  toujours  fur  le  pont  H e u x pi- 
pes ou  baraques  remplies  dVatt. 

X.  11  veillera  avec  grand  foin  à ce  que  le  kL 
fage  5c  déjefbtge  des  vaifteaux  te  faite  ne  pr*  mp- 
ttment,  fans  qu'il  en  puiflè  tomber  aucune  chote 
dans  Je  port,  St  que  pour  cela  ceux  qui  tefte- 
ront  ou  dé  le  lieront  ayent  toujours  une  grande 
voile  qui  couvre  fe  quai  Et  le  bord  du  vaidcau. 

XI*  Il  ne  fouffrira  point  que  les  vai fléaux  s’a- 
marrent les  uns  aux  aur^cs , ni  ailkurs  qu'aux 
anneaux  & pieux  il  ce  délit  nés. 

XII.  Il  obfer  vera  de  ne  préférer  perforine 
pour  métré  à quai,  que  ceux  qm  auront  fait 
tes  premiers  leur  déclaration;  tout  vaifieuu  ne 
pouvant  décharger  auparavant, 

XIII.  Il  ne  fouffrîra  point  qu’on  décharge 
fur  les  quais  aucunes  pierres  ni  autres  chnfr<quî 
puiftent  tomber  dans  le  port  plus  près  du  bord 
que  de  dix  pieds  , 5c  qu’elles  refte  ni  fur  h s cwbs 
aufli-bkn  que  toutes  autres  foctcsde  marchan- 
dîtes  plus  de  ncis  jours;  5c  en  cas  qu’..]  tes 
avoir  averti  tes  propriétaires  de  tes  ôter  , lis  ne 
i e Lai  te  n r po  i n r * il  lestera  ôte  r il  te  urs  d è pe  ns, 
& pour  le  remDoiirfenienr  des  frais  qu'il  aura 
faits  pour  Cela  , il  lus  te™  pourvu  p,-r  ex  vu* 
toire,au  moyen  duquel  partie,  desmau  h n : s 
pourra  être  vendue,  5c  en  outre  fera  ,fii  n r 
les  contrevenants  pour  l'amende. 

XIV.  Lotfque  les  vai  fléaux  décharger:  ni  , 
il  fera  obtervtr  que  les  marthandites  te  dé- 
chargent: fur  te  quai  de  telle  manière  quf-  le 
milieu  du  quai  relte  toujours  vuidc  > a pouvr  r 
pafler  un  traîneau  , ou  un  chariot  chargé  de 
marcha ndite s à 5c  au  cas  que  cela  sYbferve  m- 
rrement  par  les  déchargeurs  ou  chargeurs  , I l fera 
enlever  Jes  marchand ifes  aux  dépens  des  proprié- 
taires & en  outre  le  s fera  altegaer  pour  iYmtude. 
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XV,  Il  empêchera  qu’on  ne  laifle  ou  jette 
fur  les  qm;s  aucunes  ordures  ou  décombres  , 
Si  fera  Aligner  ceux  qui  y contreviendront 
pour  ctre  condamnés  à l’amende  * Sc  cependant  % 
y 1 ngi-quacre  heures  vprés  qusi'  aura  fommé  ceu x 

ui  les  y auront  biffées,  il  les  fera  ôter  à leurs 
éperu  . 

XV I.  Une  fouffrira  point  que  les  ancres  ref* 
lent  aux  cotés  tics  vaîfTeaux  , en  forte  qu’elles 
jubilent  nuire  ou  faire  dommage  aux  bord  âges 
des  quais  5c  autres  vaifleaux  qui  feront  a bord 
d’eux  ^ mats  il  ks  fera  mettre  dans  les  vaif- 
feaux  fur  le  pont  , £c  en  cas  de  refus  & après 
avoir  averti  deux  fois  les  maîtres  $c  gardiens 
il  h%  fera  afïîgncr  pour  l'amende. 

X VII.  Il  aura  grand  foin,  fî  quelques  vaif- 
feiux  entrent  dans  le  port  ? avec  des  poudres, 
de  les  faire  débarquer  iiaceilammcnt  & fans  perte 
de  rems  , préférant  cela  a toutes  autres  chofes, 
& né  iouffrira  point  pour  quelques  raifons  que 
ce  foie,  qu’il  s’embarque  de  lu  poudre  dans  les 
Vaille  ux  étant  dans  le  port- 

XVIII.  H veillera  a ce  que  les  pilotes  forte  nt 
fans  perdre  de  tems  du  port  t lorfqii’il  fe  préfe  ri- 
te n des  wihTcaux  pour  entrer , £c  en  cas  de  re- 
fus ou  de  négligence  , ü en  donnera  avis, 

XIX.  Il  ne  doit  biffer  fortir  aucunes  chalou- 
pes pour  aller  en  rade  , fi  ce  n'eff  celles  des  vaif- 
feanx  qui  y feront  a l’ancre  ? li  les  conducteurs 
n’en  ont  la  permîffion  \ Sc  obfervera  d’empécher 
que  ces  chaloupes  ne  portent  aucunes  autres 
perfonnes  que  celles  de  l’équipage  , fi  Ce  n c El 
qu’il  lui  parodie  du  paffépor t , Sc  lorlqu’il  trou- 
vera dans  lefdices  chaloupés  autres  perfonnes 
ue  ceux  des  équipages,  & qui  n’auront  point 
e paffèport , il  les  arrêtera  avec  les  chaloupes  3c 
conduéleurs  d’icelles. 

XX  U fe  fera  repréfenter  par  chacun  des  Maî- 
tres de fdirs  vaifleaux  qui  voudront  forcir*  les 
paffeports  & congés  qui  leur  auront  été  délivrés* 
due  ment  enregiftrés , 5c  il  kfdits  vailles  ux  vniv 
Jcïent  farcir  fans  avoir  lefdits  conges  Si  paffe- 
ports , ou  fins  les  avoir  fait  enregiffrer , d 
les  arrêtera  &:  en  donnera  avis. 

XXI.  Il  obfervera  de  remarquer  Sc  rechercher 
avec  foin  , Il  dans  tes  va i fléaux  qui  forcent  , il 
n’y  a point  d’autres  perTonnes  que  celles  men- 
tionnées dans  les  rôles  dt:s  équipages T èi  en  cas 
qu’il  en  trouve  & qui  n’ayenr  point  de  paffe- 
port*  it  les  arrêtera  3c  en  donnera  avis. 

XXII.  Il  fera  arrêter  cous  ceux  qu’il  trouvera 
vofor  dans  les  vaîfleaux,  furie  port,  ou  y taire 
aucun  défordre*  3c  en  drdtera  fon  procès-verbal. 
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qu’il  remettra  au  Greffe. 

XXIII-  U s'informera  avec  grand  foin  de* 
exfolions  qui  fe  pourroienr  fifre  dans  le  porc 
Sc  fur  le  quai  , foi:  a l'égard  des  pêcheurs , des 
yaifïeaux  > lellage  Sc  dékllage  ou  autrement  ; 
il  fera  continue liern en t fur  les  qu.ffs,  au  mai  ns 
depuis  le  ce  ms  du  jufanr  jufqu’a  ce  que  la  marée 
foie  retirée  des  deux  tiers, 

XXIV,  II  fera  tous  les  foîrs  avant  b porte 
ferma  n ce  , îa  ronde  £c  vifite  fur  ks  quais  > &ç  feia 
ère  i cidre  le  Feu  qui  pourroit  avoir  été  fait  le 
jour  dans  les  cheminées  qui  font  fur  lefdits  quais. 

XXV,  S’il  écoir  nétdlûre  la  nuit  * d’aller  avec 
chandelles  allumées  dans  les  vaifleaux,  il  ne 
lefouffrïra  qu’en  fa  préknce  3:  avant  d’en  forcir 
il  aura  foin  de  les  taire  éteindre, 

XXVI,  Il  aura  foin  tous  les  foîrs  en  faifancft 
ronde  de  faire  fermer  les  petites  mai  fon  nettes 
étant  fur  les  quais  3c  jéttécs , où  fe  vend  de 
l’eau-de- vie  ou  autre  chofe  p en. ferre  que  per- 
fenne  ne  s’y  puifle  retirer  la  nuit , 3:  n’en  laiflêra 
point  établir  d'ancres  , non  plus  que  des  bou- 
tiques , fans  penTMiïïoji, 

XXV  î S.  II  n’exigera  des  maîtres  des  vaifleaux 
ni  des  pécheurs  , aucunes  marc  ha  ndi  les  ni  poif* 
fous  ni  autres  droits  pour  fon  Hilaire  ^ que  ce  qui 
cil  porté  dans  le  Réglement  fait  par  M,  de 
Bercy  , à peine  de  conçu  Cf  ion. 

XXVI1C-  Il  fera  obferver  au  fur pl  us  h police 
du  port  luivanc  les  Réglcmens  ci-devant  faits  j 
& qui  pourront  être  bits  a ce  fujec  parla  fuite, 

XX  fX.  1E  tiendra  un  regiftre  corté  & paraphé  , 
où  il  écrira  tous  les  jours  les  noms  dts  m Vitres 
des  vaifleaux  qui  entrerotu  St  for  tirent  ? 3c  Je 
nombre  d’équipage  que  chacun  d’eux  aura,  en- 
femble  fc  nom  des  paflagers^  tant  de  ceux  qui 
débarqueront  que  de  ceux  qui  auront  la  pet- 
mi 'lion  de  s’embarquer, 

XXX.  Il  aura  foin  de  donner  tous  les  jours 
avis  de  tout  ce  qui  arrivera  for  les  quais  & dans 
le  port,  tant  au  fujec  de  l’entrée  & farcie  des 
va  H féaux  , que  j es  contraventions  à la  police  du 
port  qu’autremenc.  Fait  & arrêté  à Dunkerque 
au  parquée  Royal  du  Siège  général  de  l’Ami- 
rauté de  Flandre,  par  Nous  Jean  le  Ponier,  Lcu- 
yer  t Seigneur  de  la  Heflray  } Confeillerdu  R or  , 
Lieutenam-Généra l de  ladite  Amirauté  , en  pre- 
fcnce  de  M .Charles  Codé,  Ecuyer  , Seigneur  de- 
là Mette,  Procureur  du  ILoi  audit  Sié^e,  pour 
fcrvtr  d’inflruôfon  a celui  qui  exercera  f office  de 
maître  des  quab  j fo  viugt-troi£éme  jour  de  Dé- 
cembre î6po* 


ARTICLE  IL 

IL  y aura  toujours  des  matelots  à bord  des  navires  étant  dans 
le  port , pour  faciliter  le  pafiage  des  vaifleaux  entrant  &c  Portant , 
larguer  les  amarres,  & faire  toutes  les  manœuvres  nécefïaires,  à peine 
de  cinquante  livres  d’amende  contre  les  maîtres  & patrons. 


GgS  M 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


T J N capitaine  de  navire  n eft  pas  toujours  obligé  de  fe  tenir  à Ton  bord  : cela  ne 
lui  eff  enjoint  expreffeinent  que  lorfque  Ton  navire  eft  entièrement  chargé , & 
dans  les  cas  marqués  fur  Farticle  8 , tit.  premier,  du  iiv,  x , ci-deffus  ; ou  lorlcju'il  eft 
queftïon  de  lortir  de  quelque  port,  havre  ou  riviere , fuivant  Fart.  13  du  meme  ti- 
tre ’ & i!  s’agît  ici  des  bâtimens  étant  dans  le  port. 

Mais  fïlapréfence  du  capitaine  ou  patron  n’efl  pas  toujours  nécefTaire  àfon  bord, 
il  faut  du  moins  qu’il  y laide  des  matelots  pour  faciliter  le  palïags  des  vailTeaux 
entrant  ou  for  tant  5 en  larguant  les  amarres , & fai  faut  les  manœuvres  convenables 
aux  circonfhmces 6c  cela  fur  peine  de  50  Iiv.  d’amende  ; ce  qui  s’entend  fins  efpé- 
îance  de  $’tn  faire  indemnifer  par  le  propriétaire  , parce  que  e’eftdà  une  faute  qui 
lui  eft  perfonnelle,  Et  fuppofé  qu’il  ait  effectivement  laiflé  des  matelots  à bord  qui 
|’en  foient  abfen  tés , il  demeurera  toujours  refponfable  de  leur  prévarication,  & des 
fuites  qu’elle  a eu;  fauf  Ion  recours  contre  eux.  Mais  alors,  en  cas  d mfolvabilité 
de  leur  part,  il  fera  indemnifé  par  le  propriétaire* 

A l’égard  des  vaifïeaux  dont  l’équipage  a été  congédié,  ils  doivent  avoir  chacun 
un  gardien  aux  frais  des  propriétaires;  & s'ils  manquent  d’y  en  établir,  ils  font 
amendantes  aux  termes  de  l’art*  7 du  Réglement  de  Dunkerque  déjà  cité. 

Le  devoir  du  gardien  eff  de  veiller  à la  confêrvation  du  navire  , & des  agrès , ap- 
paraux &:  uftenfiles  dont  la  garde  lui  a été  confiée.  1 1 doit  auffi , à Poccafion  , larguer 
l’amarre,  fur  peine  de  l’amende  prononcée  par  cet  article  , comme  repréfentant  alors 
le  capitaine  ou  patron. 

À u fit  jet  des  gardiens  des  navires,  Mgr.  Rouillé  alors  Miniftre  delà  marine,  avant 
marqué  aux  Officiers  de  P Amirauté  par  fa  lettre  du  t%  Mars  1754,  ((  qu'il  étoi  r 
» informé  qu’il  y avoit  à la  Rochelle  des  armateurs  qui  nobfervoienr  aucune  atten- 
tion dans  le  choix  des  fu jets  qu’ils  établi fToient  pour  gardiens  des  navires;  qu’il 
» arrivait  quelque  fois  que  l’on  deflinoit  k cette  fonélion  des  particuliers  qui  n'avaient 
^aucune  habitude  de  la  marine,  ce  qui  était  fufceptible  d’abus  & d’inconvemens  ; 
» que  dans  ces  ci rcon fiances  il  paroiffoit  abfolument  nécefTaire  pour  la  confêrvation 
des  navires,  que  les  fondions  de  gardien  ne  fufïent  conimifès  qu’à  d’anciens  oflï* 
aciers  mariniers  ou  matelots  , d’autant  plutôt  qu  ils  étoient  dans  le  cas  d’étre  ehoî- 
»îh  par  préférence  de  la  part  des  armateurs  qui  dévoient  avec  juftice  fe  porter  à 
»les  favorifer , après  avoir  profité  de  leurs  fervices  pendant  qu’ils  étoient  en  état  de 
» navïger  ; & que  fur  tout  ceci  il  convenoit  d’en  conférer  avec  les  principaux  né- 
ngocians  , afin  d’examiner  de  concert  avec  eux  ce  qu’il  y auroit  à faire  félon  ces 
» principes.  » Les  Officiers  de  l’Amirauté  après  en  avoir  effectivement  conféré  avec 
la  Chambre  de  Commerce , répondirent  à Mgr,  Rouillé  le  31  du  meme  mois  , que 
le  relui  rat  de  la  conférence  avoit  été  que  Airs,  de  la  Chambre  du  Commerce  au- 
roient  Phonneur  de  lui  repréfenter  qu'il  n’étoit  point  venu  à leurconnoilfanee  qu’au- 
c un  armateur  eut  fait  choix  pour  h garde  des  navires,  d’autres  gens  que  d anciens 
marins  hors  d'état  de  continuer  la  navigation  , & qu'ils  le  fiipplioient  de  tailler 
jouir  les  armateurs,  comme  par  le  pâlie,  de  la  liberté  de  préférer  ceux  qui  leur 
parodiaient  mériter  plus  leur  confiance  ; qu'ils  y avoient  en  effet  le  principal  inté- 
rêt & que  le  fervice  à tour  de  rolle  , eu  pareil  cas  , ne  pourroit  être  que  dange- 
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Les  Officiers  de  l’Amirauté  ajoutèrent  qu’il  ne  leur  avoit  jamais  été  porté  de 
plaintes  par  rapport  à cet  ufage  obfervé  de  tout  temps  , fur  le  fait  des  gardiens , 
quoique  ce  fût  là  une  matière  de  police  entièrement  de  la  compétence  de  l'Ami- 
rauté. Sur  cette  réponfe  , les  chofes  en  font  reliées  là  & l’ufage  a continué. 


ARTICLE  I 1 L 


NE  pourront  les  mariniers  amarrer  leurs  vaifleaux  qu’aux  an 
neaux  &c  pieux  dellinés  à cct  efFer , à peine  d’amende  arbi 

traire. 


DAns  tons  les  ports  il  y a effeétivement  des  anneaux  ou  boucles  de  fer , dans 
le  mur  de  revêtement  du  quai.  11  y a suffit  près  du  bord  du  quai  des  pieux» 
des  canons  ou  des  pattes  d’ancres , le  tout  deftiné  pour  l’amarrage  des  navires  Ôc 
bâti  me  ns  de  mer. 

C’eft-là  précifement  qu'il  faut  amarrer  les  vaifleaux,  à peine  d’amende  arbitraire, 
S:  le  maître  de  quai  ne  doit  pas  louffrir  qu’ils  l'oient  amarrés  ailleurs  ; c’eft-i-dire 
qu’ils  s’amarrent  les  uns  aux  autres  , ajoute  l’art,  11  dudit  Réglement  de  Dunker- 
que. La  raifon  eft  que  cet  amarrage  des  uns  aux  autres,  n’eft  d’aucune  sûreté,  5c 
que  les  avaries  lêroient  inévitables  en  cas  de  vent  forcé  ou  d’agitation  extraordi- 
naire de  la  mer. 

Au  port  de  la  Rochelle , tant  que  les  navires  font  à quai , ils  doivent  être  amar- 
rés en  avant  5c  en  arriéré,  debout  à quai  ou  calle,  & non  en  travers  pour  ne  pas 
occuper  inutillement  une  place  bonne  pour  d’autres.  A l’effet  duquel  amarrage  par 
derrière,  il  doit  y avoir  dans  le  havre  des  pieux  appelles  corps  morts  , entretenus 
aux  dépens  de  la  Ville;  auxquels  corps  morts  doivent  être  appliqués  des  anneaux 
flottants  pour  y attacher  les  amarres.  C’eft  la  difpofition  de  l’art.  1 1 du  Réglement 
de  M.  d nerbigny-  On  conçoit  que  des  navires  amarrés  de  la  forte  font  dans  la 
pofition  la  plus  favorable  pour  prévenir  les  chocs  & les  abordages. 


ARTICLE  IF. 

LEs  vaifleaux  dont  ics  maîtres  auront  les  premiers  fait  leur  rap- 
port, feront  les  premiers  rangés  à quai,  d’où  ils  feront  obli- 
gés de  fe  retirer  incontinent  après  leur  décharge. 

LA  première  partie  de  cet  article  a pour  objet  d’empêcher  la  préférence  que 
le  maître  de  quai  pourroit  être  tenté  de  donner  à quelque  capitaine  de  na- 
vire au  préjudice  des  autres.  Ainli  rien  de  plus  fage  que  cette  difpolition , qui  a 
été  renouvellée  par  l’article  12  du  Réglement  de  Dunkerque. 

Ce  ne  font  pas  pourtant  les  navires  qui  feront  entrés  les  premiers  dans  le  havre 
qui  doivent  être  les  premiers  rangés  à quai  : ce  font  ceux  dont  les  maîtres  auront 
été  les  plus  diligens  à faire  leur  rapport  au  Greffe  de  T Amirauté*  parce  que  comme 
le  déclare  ledit  article  ix  du  Réglement  de  Punkcrque  7 ce  font  eux  qui  fe  font 
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mis  les  premiers  en  état  de  décharger  , n étant  pas  permis  de  mettre  aucunes  mar- 
chandées à terre  avant  le  rapport  au  Greffe* 

Cependant  au  port  de  la  Rochelle  , tous  batiments  indiftîn&ement  n'onr  pas 
droit  de  fe  préfenter  pour  être  placés  au  même  quai,  La  diilributïon  des  quais  du 
havre  eft  faite  de  manière  , qn'il  y en  a une  partie  deflinée  uniquement  pour  les 
bâtimens  chargés  de  bois  à brûler,  de  fruits  & autres  pmvifions  journalières;  une 
autre  partie  pour  les  barques  chargées  de  chaux  , pierres  , tuiles  & autres  maté- 
riaux de  conflruftion  ; une  autre  enfin  pour  les  v ai  (féaux  (k  grands  navi  res  char- 
geant & déchargeant  des  marchandées*  Art*  4,  5 , 6,  7 St  to,  du  Réglement 
de  M,  d Herbigny. 

L’art,  1 veut  que  chaque  capitaine  ou  maître  de  batiment  foît  place  ou  il  a 
droit  de  l’être,  24  heures  au  plus  tard,  après fon  arrivée  ; Sc  iart*  10  donne  pou- 
voir au  maître  de  quai  de  placer  de  fon  autorité  les  maîtres  de  bâtiment  qui  refit - 
feront  d'occuper  les  places  qu’il  leur  aura  alignées  ; ce  qu'il  pourra  faire  a leurs 
frais,  dont  exécutoire  lui  fera  délivré  fur  fon  affirmation. 

Au  moyen  de  cette  mfiribution , toute  contufion  eff  évitée.  Ce  n’efl  pas  que  Eors 
qu'il  y a quelque  place  vacante , un  bâtiment  ne  puiffe  l’occuper , quoique  fuivant 
cet  arrangement  il  eiï  foit  naturellement  exclus  ; mais  il  ne  le  peut  qu’à  condition 
de  fe  retirer  auffitôt  qu’il  îh  préfentera  un  autre  navire,  ayant  le  privilège  exclu- 
fîf  de  fe  placer  à cette  partie  du  quai* 

Le  refie  de  notre  article  auquel  fe  rapportent  le  quatrième  dudit  Réglement  de 
Dunkerque  & le  8 dudit  Réglement  de  M.  d’Herbigny  * luppofe  comme  eux  , qu'il 
v ait  d’autres  navires  prêts  à décharger  ou  à prendre  leur  chargement  ; autrement 
il  y auroît  de  Hnsmeur  à faire  retirer  fans  nécefîîtc  un  navire,  fous  prétexte  qu'il 
adroit  fait  fa  décharge  , fur-tout  s'il  ne  de  voit  pas  tarder  à îb  mettre  en  chargement* 
Tout  cela  au  refie  dépend  des  circonftances,  en  général  les  difpofmons  du 
maître  de  quai  à cet  egard  doivent  être  fuivies,  à les  (uppofêr  même  peu  conve- 
nables, fî  Ton  n'a  pas  U temps  d’en  porter  des  plaintes  aux  officiers  de  l’Amirauté 
pour  les  arrêter  ; fauf  à s’en  plaindre  dans  la  fuite.  I ’ordre  de  la  police  exige  que 
l’on  obéiffe  par  provifion  à celui  qui  a droit  de  commander  , quoique  fubalterne. 
Voir  pour  le  furplus  ce  qui  fera  obfefvé  fur  î art.  2 du  rit.  fuivant. 

L’article  5 du  Réglement  de  Dunkerque  eft  remarquable.  Il  ne  donne  aux  plus 
grands  va i d'eaux  que  15  jours  ouvrables  pour  faire  leur  décharge,  & qu  un  mois 
pour  leur  chargement  quoiqu'il  ceuillette  ; après  quoi,  qu’ils  foient  chargés  ou  dé- 
chargés, il  veut  qu’ils,  loient  obligés  de  quitter  la  place  à d’autres* 

^ ÉM — ■ HW Mil  1^ 


ARTICLE  V. 

LEs  maîtres  8c  patrons  de  navires  qui  voudront  fe  tenir  fur  leurs 
ancres  dans  les  ports , feront  obligés  d’y  attacher  hoirin  , bouée 
ou  gaviteau  pour  les  marquer , à peine  de  cinquante  livres  d’amen- 
de f ôc  de  réparer  tout  le  dommage  qui  en  arrivera. 


Liv.  IV.  T I T.  I.  des  Pons  & Havres.  Art.  V. 
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Et  article  eft  tiré  du  1 5111e.  des  jugemens  d’Oleron,  & des  art.  28  & 5 1 de 
V>  FOrd.  de  Wisbuy,à  cela  près  qu  il  ajoute  l’amende  de  50  liv.  Fobügation  de  ré- 
parer le  dommage  caufé  par  ce  manquement , de  même  que  l’art.  8 tit.  4 liv.  ir 
de  FOrd.  de  16S9. 

L’article  12  du  Réglement  de  M.  d’Herbigny , foumet  aux  mêmes  peines,  & 
en  outre  à la  confifcation  des  ancres  , ceux  qui  en  laifl'eront  au  port  dans  le  chenal 
& paflàge  ordinaire  des  vaifTeaux  ; ce  qui  paroît  devoir  s’entendre  avec  cette  ex- 
ception , s’il  n’y  a été  iaiffé  un  hoirin,  bouée  ougaviuau  , quoiqu’on  puifle  dire  ce 
femble  que  ce  n’efl  pas  dans  le  pafTage  ordinaire  des  vaifTeaux  qu'il  faut  jetter  l’an- 
cre. Mais  comme  il  n'eft  guere  moins  dangereux  de  laifier  des  ancres  en  rade , & 
que  par  Fart.  1 tit.  & ci-après,  les  capitaines  font  exempts  de  tout  blâme  , lorfque 
forcés  de  quitter  leurs  ancres,  ils  y lailTent  des  lioirins , bouées  ou  gaviteaux  ; il  eft 
naturel  d'en  dire  autant  de  ceux  qui  en  quittent  dans  les  ports , s'ils  nient  des  mêmes 
précautions.  Et  cela  paroit  devoir  (bu iFrir  d’autant  moins  de  difficulté , que  le  préfent 
article  permet  de  lè  tenir  iur  lès  ancres  dans  le  port,  ce  qui  fuppofe  naturellement 
que  les  ancres  peuvent  porter  dans  des  endroits  de  pafTage  pour  les  vaifTeaux  , ÔC 
que  Fon  peut  !ë  trouver  dans  la  néce/ïîté  de  les  y abandonner. 

Cependant  s'il  s’agiffoit  d’une  ancre  jettée  ou  labiée  dans  le  chenal  dubafîin  du 
ba  vre  ? ou  A (on  entrée  entre  les  deux  tours,  nu!  doute  qu’il  ne  fallût  appliquer 
à cette  prévarication  la  rigueur  du  Réglement  de  M.  tTHerbigny  fans  aucune  ex- 
ception- 

Du  refîe  parce  que  les  ancres  pourraient  caufer  des  avaries  fi  elles  étoient  taif- 
fées  aux  côtés  des  navires,  fart,  i6  du  Réglement  de  Dunkerque  , enjoint  au  maître 
de  quai  de  ne  pas  les  fouffrir  dans  cet  érat  , 5c  d 'obliger  les  capitaines  de  les  mettre 
fur  le  pont.  Mais  cette  précaution  f peut-être  exeelïwe  , qui  doit  nécefTairement  gêner 
les  opérations  pour  le  chargement  & déchargement  du  navire,  paroît  ne  devoir  pas 
Être  pratiquée  ailleurs.  On  peut  en  effet  relever  les  ancres  & les  placer  devant  le 
navire,  de  manière  qu’elles  ne  ("oient  pas  en  termes  de  caufer  aucun  dommage. 

Pour  V obligation  de  lever  fon  ancre,  5c  le  dommage  qui  peut  rélulter  du  refus 
de  la  lever  , voir  les  obfervations  fur  1 art.  1 1 tit.  des  avaries  qui  efl  le  ièptiéme 
du  liv.  3. 


ARTICLE  V L 

CEux  qui  auront  des  poudres  dans  leurs  navires  feront  tenus  auflî 
à peine  de  cinquante  livres  d’amende,  de  K s faire  porter  à 
terre  incontinent  après  leur  arrivée  5 ians  qu'ils  puiflent  les  remettre 
dans  leur  vaiflèau  qtfaprès  qidil  fera  forti  du  port. 

L’Article  17  du  Réglement  de  Dunkerque,  ne  contient  rien  de  plus;  mais  le 
Règlement  de  M>  d’Herbigny  pour  la  Rochelle  a porte  fon  attention  plus  loin, 
en  ordonnant  art.  13  a tous  maîtres  de  navires  qui  auront  des  poudres  a bord  * de 
les  mente  à terre,  avant  d’entrer  dans  le  havre,  & de  les  dépofet  dans  une  tour 
indiquée  hors  de  la  Ville  * fous  la  même  peine  de  jo  liv,  d amende, 
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Depuis  pl u fieurs  années  à la  Rochelle,  on  a conrtruit  un  magafin  fur  le  bord  de 
la  mer  vis-à-vis  la  farrteufe  digue , dans  lequel  magafin  Ton  dépofe  toutes  les  pou- 
dres appartenantes  aux  navires  ou  deftinées  pour  leur  armement. 

On  a pourtant  eu  plus  d'une  fois  occafion  de  fe  plaindre  des  contraventions  à 
uti  Réglement  auffi  fage  ; & cVft  ainù  que  des  téméraires  ou  des  étourdis  expo- 
sent toute  une  Ville  aux  derniers  malheurs,  fans  que  perfonne  aime  aiïez  le  bien 
public  pour  dénoncer  les  prévaricateurs.  L’excufe  eft  vainc,  &C  c’ell  mal  entendre 
le  précepte  de  la  charité  fraternelle.  Le  Procureur  du  Roi  ayant  été  informé  par 
hazard  en  ï 74 1 , que  le  nommé  Defnoyers  maître  d’allége,  avoir  chargé  des  pou- 
dres dans  fon  allège  étant  dans  le  havre,  pour  les  porter  à bord  du  vaiiH.au  £ 
kxandrt  ; cette  prévarication  fut  punie  d'amende  par  jugement  du  21  Octobre  audit 
an  ;quî  en  renoiiveltam  lesdéfenfes  portées  tant  par  cet  article  que  par  le  Réglement 
de  M.  d’Herbigny?  permit  au  Procureur  du  Roi  de  le  faire  imprimer , lire  > publier 
afficher  par-tout  où  befoin  leroit  , ce  qui  fut  exécuté. 

Pour  la  manière  d'en  ufer,  lorique  dans  les  ports  de  la  marine  i!  entre  des  vaif- 
Jeaux  marchands  dans  lefqnels  il  y a des  poudres  ou  de  la  chaux  vive;  voir  les  art, 
4 & 5,  tit.  Ier.  liv.  iî  de  i’Qrd,  de  168g, 

Et  pour  les  précautions  à prendre  contre  la  perte  au  fujet  des  va  idéaux  ou  autres 
hâttmens,  foupconnés  de  venir  d'endroits  infectés  du  mal  contagieux»  Voir  le  tir* 
même  liv,  ix  de  ladite  Ord.  de  1689, 


ARTICLE  VIL 


LEs  marchands  7 faèleurs  commiflionaires  , ne  pourront  laif- 
fer  fur  les  quais  leurs  marchandifes  plus  de  trois  jours  9 après 
lefquels  elles  feront  enlevées  à la  diligence  du  maître  de  quai , où  il 
y en  aura  d*établi  , fînon  de  nos  Procureurs  aux  Sièges  de  l'Ami- 
rauté 5 & aux  dépens  des  propriétaires  3 lefquels  feront  en  outre 
condamnés  en  amende  arbitraire. 


Q Uelle  confutlon , & quel  embarras  pour  le  commerce , il  ceux  à qui  appar- 
tiennent les  marchandifes  débarquées  fur  les  quais  , pouvaient  les  y lairter  au- 
tant qu’ils  le  jugerbîent  \ propos! 

11  a donc  fallu  fixer  un  temps  pour  en  faire  {‘enlèvement , afin  de  faire  place  à 
d’autres  marchandifes.  Un  delai  de  g jours  a paru  fuiïifaut  pour  cela  , le  Re- 


glement de  M.  d'Herbigny  favoit  déjà  décidé  de  la  forte  art.  17. 

Au  furplus  ce  ne  font  pas  feulement  les  marchandas , dont  il  ordonne  ferjeve* 
ment  dans  3 jours;  il  en  dit  autant  des  ancres,  des  canons,  des  cables"  & autres 
choies  dépofées  fur  le  quai , pour  prévenir  toute  équivoque. 

D’un  autre  côté  , l’obligation  d’enlever  les  effets  dans  le  temps,  ne  regarde  pas 
feulement  les  propriétaires  , les  marchands  fadeurs  & commilfionnaires  ; mais  enco- 
re les  capitaines  & maîtres  de  navires  , & généralement  tous  ceux  qui  ont  U 
difpofition  des  marchandifes,  qu’elles  leurs  appartiennent  ou  à leurs  correfpondans. 
Maïs  fart*  18  contient  une  exception  trèsqudicîeufe  ; cd\  au  fujet  du  bois  à 

brûler  apporté  pour  la  proviüon  journalière  des  habitons  3 qu’il  permet  dVvpofer 

en 


Li  v*  I V.  T it,  I*  des  Pons  & Havres*  Art.  VIL  4zt> 

en  vente  tant  dans  la  barque  que  hir  Je  quai  jufqifii  rentier  débit. 

Tout  le  relie  doit  donc  être  enlevé  dans  trois  jours  après  la  décharge  fur  le  quai  ; 
faute  dequol  , notre  article  veut  que  l’enlèvement  en  (bit  fait  à la  diligence  du  maî- 
tre de  quai , ou  à fou  défaut  à la  diligence  du  Procureur  du  Roi  de  P Amirauté;  Sc 
ceîa  aux  dépens  des  propriétaires  , le  (quel  s feront  en  outre  condamnés  m amende 
arbitraire. 

Sur  quoi  i!  eft  à obferver , que  comme  c’eft  ici  un  fait  de  police  * I enlèvement 
des  marchand  îles  & autres  effets  ayant  reflé  plus  de  i jours  fur  le  quai,  peut  être 
ordonné  de  piano  y par  les  Officiers  de  l’Amirauté  en  fatiant  leur  vifite  fur  le  havre, 
&:  exécuté  fur  le  champ-  lAifige  eft  néanmoins  à la  Rochelle  de  ne  pas  procéder 
avec  cette  précipitation,  & c’eft  peut-être  une  indulgence  ahufive* 

Au  Heu  de  ceite  exécution  provifoire , l\  l'égard  des  effets  dont  les  propriétaires 
ou  les  commiflionnaires  font  connus,  la  pratique  eft  de  les  afïlgner  de  jour  à autre 
à la  Requête  du  Procureur  du  Roi  , pour  fe  voir  condamner  d’enlever  dans  3 jours 
au  plus  tard,  les  effets  en  queftïon  , faute  dequoi  Len&é  veinent  en  fera  fait  à leurs 
frais,  par  les  foins  du  maître  de  quai. 

Ce  jugement  eft  lignifié  avec  commandement,  & faute  de  fatisfaire,  le  maître 
de  quai  fait  enlever  les  marchandées  & autres  effets*  Les  frais  de  Perde  veinent  font 
eniîiite  réglés,  pour  le  payement  defquels  * ainfi  que  des  dépens,  il  lui  eft  délivré 
exécutoire. 

Pour  ce  qui  eft  des  effets  dont  les  propriétaires  ou  commiffionnaires  ne  font  pas 
connus  ; Ton  fait  publier  à fon  de  trompe  que  tous  ceux  à qui  ils  appartiennent  ayenc 
ii  les  faire  enlever  auftï  dans  trois  jours  ; après  lefqueîs  le  maître  de  quai  en  fera 
faire  l’enlèvement  aux  frais  de  la  choie;  defquels  trais  il  lui  eft  pareillement  délivré 
exécutoire.  En  conicquence  fur  fon  requifîroire  appuyé  par  le  Procureur  du  Roi, 
il  lui  eft  permis  par  v 1e  Ordonnance  de  faire  vendre  publiquement  par  un  huiftîer 
la  quantité  d'effets  néceftaires  pour  là: maire  aux  frais  dont  il  s’agit,  & a ceux  de 
la  vente. 

On  sVcar^rnit  fins  doute  de  cette  pratique,  qui  marque  un  peu  trop  de  condef- 
cendance  , il  1 affluence  des  navires  dans  le  havre  exigeoit  que  les  quais  fuffent  dé- 
bandés  plus  promptement.  I!  teroit  meme  à Jbuhaher  que  cela  arrivât,  pour  le  re- 
tablifTcment  de  la  régie  Uns  toutes  ces  formalités.  Je  dis  de  la  régie,  car  notre  ar- 
ticle paroît  exclure  toute  procédure  dans  ce  cas  ci  ; &£  c’eft  ce  qui  refaite  encore 
puis  préeii  nient  de  la  difpofnion  de  l’art*  du  Réglement  de  Dunkerque  , à moins 
qu’il  ne  sAgifie  de  condamner  les  coiurevenans  a l’amende  , ce  que  nous  11'avons 
encore  jamais  pratiqué* 

Le  ttk  me  motif  de  débander  Tes  quais  & d’en  rendre  le  fervice  libre  , a dicté  aux 
O liciers  de  l’Amirauté  de  Dunkerque  Fart.  14  de  leur  Réglement  ; ftiivaur  lequel 
le  maure  de  quai  doit  obferver  que  Es  marchand  i les , lors  de  leur  déchargement 
ou  de  leur  chargement , foient  placées  fur  le  quai  * de  manière  que  le  milieu  du  quai 
refis  toujours  vuide  , a I effet  qu’un  traîneau  ou  un  chariot  chargé  de  marchan- 
dées 5 puiffe  y p - fier  commodément.  Si  l’on  y manque  il  eft  autorilF  alors  fans  au- 
tre formalité  à faire  enlever  les  marchandiÆs  qui  embarraffent  le  paftage , aux  frais 
des  propriétaires,  lefquels  il  peut  taire  aîfigner  en  outre  , pour  l’amende. 

Notre  article  dit  tout  de  même  aux  dépens  des  propriétaires  , quoiqu’il  ait  parlé 
d’abord  des  marchands  , fréteurs  St  commiffionnaircs  ; ce  qui  lignifie  en  général 
A a tous  égards,  qae  c’eft  toujours  la chofe  qui  en  répond , que  !e  propriétaire  foit  con- 
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ta’  on  non  ; Sc  en  particulier  que  le  propriétaire  étant  connu  , on  peut  s’en  pren* 
tire  toujours  à lui  , faut  Son  recours  contre  les  facteurs  ou  commiftionnaires* 

Au  turplus  on  peut  attaquer  tout  de  meme  les  fréteurs  ou  commiffionnaires  en 
leur  nom  propre  & privé  , & les  condamnations  prononcées  contr'eux , $ exécute- 
ront avec  privilège  & préférence  fur  la  choie.  Cela  vérifie  la  premiers  propofinon 
qui  eft  que  dans  tous  les  cas  la  chofe  répond  toujours  des  frais  de  fon  enlèvement. 
Une  ckrniere  ohfervarion  à fifre  fur  cet  article,  eft  que  quoique  ce  fait  le  pre- 
mier du  titre  qui  parle  du  maître  de  quai,  les  précédons  & ceux  qui  fuirent  ne  fuit 
pis  moins  du  refiort  de  les  fonctions,  puifque  tout  fe  rapporte  à la  police  du  havre 
& tks  quais  , dont  Pinfpeftion  lui  vft  fpécialement  attribuée  par  Fart,  z du  titre 
fuivant  ; fous  la  direction  & l’autorité  toutefois  des  Officiers  de  l’Amirauté,  auxquels 
il  doit  communiquer  tout  ce  qui  eft  relatif  à cette  police,  aufii-bien  dans  les  cho- 
ies qu'il  a droit  de  faire  de  fon  propre  mouvement  que  pour  celles  qu  i!  ne  peut  en- 
i reprendre  fans  le  concours  de  leur  autorité*  A Bordeaux,  c cd  aux  Jurars  à l'exclu- 
lion  des  Officiers  de  I* Amirauté  , qu'appartient  la  police  du  port  tx  des  quais.  V. 
fnpra  art-  6 tit.  z du  liv.  Ier*  &c  l'art,  i)  cbapres. 


ARTICLE  V l 1 h 


fL  y aura  dans  chaque  port  & havre  des  lieux  deftinés  , tant  pour 
travailler  aux  radoubs  & calfats  des  vâifïeaux,  que  pour  gou- 
dronner les  cordages  ; à TefFet  de  quoi  les  feux  nécefTaires  feront 
allumés  à cent  pieds  au  moins  de  diftance  de  tous  autres  bâtimens, 
& a vingt  pîecls  des  quais  , à peine  de  cinquante  livres  d’amende , 
& de  plus  grande  en  cas  cic  récidive. 


IL  faut  joindre  à cet  article  le  neuvième  du  Régiment  de  M.  d’Herbigny,  aux 
termes  duquel  les  œuvres  de  marée,  dans  le  port  de  la  Rochelle,  doivent  être 
données  dans  le  chenal  du  baffin , îk  les  vai fléaux  doivent  être  carénés  fur  les  viles 
du  havre  à la  diftance  de  quatre  bradés  au  moins , de  tous  autres  butimens.  II  a 
fallu  fe  contenter  d'une  auffi  petite  diftance  à caufe  du  peu  de  largeur  du  havre. 
Par  rapport  aux  feux  néceflaîres  pour  le  brai  & le  goudron  deftiné  à goudron- 
fier  les  navires  & les  cordages  , Fart.  14  porte  qu’ils  feront  allumés,  ou  derrière 
Faneienne  muraille,  ou  dans  des  gabarres  & batteaux,  ou  i ur  des  rats , ce  qui  s’en- 
tend à pareille  diftance  pour  le  moins, 

Enfin  Fart.  16  porte,  que  le  feu  ne  pourra  être  mis  aux  foutes  que  hors  du  havre 
& cela  à la  même  diftance  tks  autres  bâti  mens. 
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ARTICLE  IX. 

LEs  maîtres  & propriétaires  des  navires  étant  dans  les  ports 
où  il  y a flux  & reflux , feront  tenus  fous  mêmes  peines  d’a- 
voir  toujours  deux  poinçons  d'eau  fur  le  tilhc  de  leur  vaifieau , 
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pendant  qu'on  en  chauffera  les  foutes  ; 6c  dans  les  ports  d'où  la 
mer  ne  fe  retire  point  ^ d'être  munis  de  faffe«  ou  pelles  creufes  pro~ 
près  à tirer  Feau. 

CE  t article  auquel  eft  conforme  k neuvième  du  Réglement  de  Dunkerque  , 
n’a  pas  be  foin  d'explication  ni  d’obfcr  va  rions.  On  dira  feulement  que  quoique 
les  propriétaires  y (oient  compris  avec  leurs  capitaines  ou  maîtres,  la  peine  de  la 
contravention  ne  doit  naturellement  tomber  néanmoins  que  fur  les  maîtres  ou  ca- 
pitaines, parce  que  le  foin  de  prendre  ces  précautions  les  regarde  directement,  A 
la  vérité  la  condamnation  peur  porter  également  contre  les  propriétaires , comme  te- 
rnis des  faits  de  leurs  capitaines  ; mais  leur  recours  côntre  eux  ne  peut  leur  être 
refufé. 


-T*9 


A R T I C L E X. 

IL  y aura  pareillement  des  places  deft  niées  pour  les  bAtimens  en 
charge,  & d autres  pour  ceux  qui  feront  déchargés,  comme 
auilî  pour  rompre  6c  dépecer  les  vieux  bâtimens,  6c  pour  en  cons- 
truire de  nouveaux. 

INdépendemment  de  la  police  particulière  au  port  de  la  Rochelle , pour  la  dis- 
tribution des  differentes  parties  du  quai  , où  les  marchandifes  doivent  être  dé- 
chargées fuivant  leurs  differentes  efpéces  ; police  particulière  remarquée  fur  l'art,  4 
ei-ddlus  ; il  faut  toujours  reconnoître  que  dans  chaque  partie  du  quai,  il  eft  de 
V ordre  que  les  bâti  mens  qui  y ont  tait  leur  déchargement,  fe  retirent  pour  faire 
place  aux  autres , qui  font  en  ternies  d’y  décharger  suffi , ou  d’y  prendre  leur  char- 
gement, Et  c'eft  ce  que  veut  dire  la  première  partie  de  notre  article,  en  exécution 
duquel,  & conformément  à fart»  8 du  Réglement  de  M.  d'Herbigny  , il  faut  que 
les  m dires  des  bâtimens  qui  auront  déchargé  leurs  marchand ifes  fe  retirent  derrière- 
ceux  qui  font  en  état  de  charger  ou  décharger  , afin  que  le  commerce  conferre 
fon  aftrnté. 

L’article  5 du  Réglement  de  Dunkerque  va  même  plus  loin,  comme  il  a été 
obier  vé  fur  ledit  article  4 puilqu  d veut  que  les*  bâti  mens  en  charge  ou  décharge 
fe  retirent,  apres  un  certain  temps,  quoiqin's  n’ayent  pas  achevé  leurs  opérations- 
A fégard  des  vaiffeaux  hors  d’état  r!e  fervir  qu’il  convient  de  rompre  Sf  dépe- 
cer , &î  des  vaifleaux  à co  iftniire  , il  eft  de  l’ordre  tout  de  même,  comme  l'exige 
notre  article  , qu’il  y ait  dans  le  port  des  places  qui  y foient  affrétées. 

Mais  a la  Rochelle , à caufe  de  la  petitelfe  du  port,  en  égard  au  nombre  de  bi- 
tîniens  qui  y arrivent,  {article  19  du  Réglement  de  M.  d’Herbigny  porte,  que  les 
vai  fléaux  hors  de  fer  vice  & qu’i!  fera  quefHon  de  démolir  & dépecer,  feront  i cette 
fin  tirés  hors  du  havre,  a peine  de  confia  ion,  après  trois  foinmations  verbales  de 
la  part  du  maître  de  quai* 

U (croit  à (ou  bai.  ter  que  Ton  tînt  un  peu  plus  la  main  à l’exécution  de  ce  Régle- 
ment, ik  que  l’on  ne  fe  biffât  pas  amufer  quelquefois,  par  les  propriétaires  de  ces 
navires 3 qui  tantôt  font  entendre  que  leur  deffém  eft  de  les  faire  radouber,  & Un- 
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tôt  promettent  de  les  faire  forti r du  havre»  èc  qui  à force  de  répéter  ce  manège» 
gagnent  tellement  du  temps , que  les  navires  le  rempliffent  de  vafes  ; de  manière 
que  rf étant  plus  poflible  de  les  tirer  hors  du  havre  , tl  \ a néceffité  de  leur  per- 
mettre de  les  dépecer  dans  la  place  qu’ils  occupent  , à condition  néanmoins  d’ufer 
de  dil  igence , & d enlever  in  ce  ffa  minent  les  débris  conformément  à Part,  qui  fuit, 

11  tù  vrai  que  dans  le  port  de  la  Rochelle  , on  ne  foudre  pas  aux  quais  ou  fe 
fait  habituellement  la  décharge  des  marchandées , les  navires  que  l'on  défirme  & 
défempare,  parce  que  Ton  ma  pas  intention  de  les  faire  naviger  de  quelque  temps , 
& qu  alors  on  les  fart  paffer  en  des  endroits  ou  ils  ne  peuvent  nuire  à la  naviga- 
tion journalière  : mais  le  motif  du  Réglement  de  M.  d’Herhignv  a été  de  pré. et* 
ver  le  havre,  des  ordures  & encombremens  qui  font  une  fuite  inévitable  du  dé- 
pècement des  navires:  & cette  précaution  falutaîre  efl:  trop  întérdTante  , pour  qYon 
ne  doive  pas  manquer  de  faire  fortir  du  havre  tout  navire  que  1 otr  reconnaît  ffetre 
plus  bon  qu'a  dépecer. 

On  conçoit  cjue  lors  qu’on  tire  un  vaiffeau  hors  du  havre  pour  le  dépecer,  il 
faut  le  placer  de  manière  qu’il  ne  foit  pas  fur  le  pafTage  des  n ivïrcs  ; encore  moins 
à [entrée  du  port,  & té  loin  d'y  veiller  regarde  le  maure  de  quai,  fuivant  fart.  8 
du  Réglement  de  Dunkerque* 


ARTICLE  XL 

ÎEs  propriétaires  des  vieux  bâcîmens  hors  d’état  de  naviger»  fe- 
^ j ront  tenus  de  les  rompre»  & d’en  enlever  inceffamment  lc^ 
débris»  à peine  de  confifcatîon  Sc  de  cinquante  livres  d’amende  » 
applicable  à la  réparation  des  quais  » digues  & jettées* 

E dépècement  d’un  navire,  fe  faîfint  dans  le  port,  on  ne  feu  roi  t y nrocéd  r avec 
J;-j  trop  de  diligence,  de  même  qu’à  l’enlevement  des  débris,  Tel  eft  le  foud.-meut 
de  notre  article. 

Du  refte  la  confilcation  dont  il  parle  n’a  pas  lieu  de  plein  droit,  il  faut  qu’elle  foit 
prononcée,  ce  qui  ne  fc  peut  qu’apres  des  loin  mat  ions  inutiles  de  pouffer  les  t ravie  x 
avec  vigueur»  5c  fur  une  affignafion  donnée  a la  requête  du  Procureur  du  Roi.  r h rs 
il  intervient  un  jugement  qui  fixe  untenis  pour  !a  perfection  du  travail,  5:  qui»  : : „ 
par  !e  défendeur  de  fatisfaïre,  ordonne  la  confiicution  » en  prononçant  en  même  tems 
l’amende  de  yo  liv* 

Si  la  confilcation  ne  paroît  pas  fuffifante  , pour  indemniser  des  frais  qui  rodent  îi 
faire  il  n’eft  pas  douteux  que  te  Procureur  du  Roi , au  lieu  de  la  requérir  » ne  puiffe 
demander  qu'il  lui  foit  permis  défaire  achever  1 opération  à la  diligence  cl  * uiitre 
de  quai  & aux  frais  du  défendeur,  desquels  frais  il  lui  fera  délivré  exécutoire. 
Pour  le  dépècement  des  vieux  navires  des  particuliers  dans  les  ports  du  Roi , voir 
Fart,  5 ? tit.  4,  iiv,  n ; de  fürd*  de  1689* 
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ARTICLE  X I L 


SEront  tenus  fous  pareille  peine  de  cinquante  livres  d’amende  , 
ceux  qui  feront  des  folles  dans  les  ports  pour  travailler  au  ra- 
doub de  leurs  navires  , de  les  remplir  vingt-quatre  heures  après 
que  leurs  bârimens  en  feront  dehors. 


LA  raifon  de  cet  article  eft  fenfible.  Ces  folles  feraient  capables  défaire  tomber 
im  navire  fur  [e  coté,  ce  qui  ne  pourrait  arriver  qu’il  n en  fût  considérablement 
endommagé.  Dans  ce  cas  après  le  délai  fixé  par  cet  article,  Î1  v auroit  donc  lieu 
aux  dommages  ëc  interets  outre  l’amende;  &£  quoiqu’il  n'en  reluit  t aucun  inconvé- 
nient , l’amende  ferait  toujours  encourue  par  le  ièul  fait  de  la  contravention. 
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ARTICLE  XIII. 

ENjoîgnons  aux  maçons  & autres  employés  aux  réparations  des 
murailles , digue  s 6c  jettées  des  canaux  , havres  & bafiins , d’en- 
lever  les  décombres,  &z  faire  place  nette  incontinent  après  les  ou- 
vrages finis , à peine  d amende  arbitraire , 6c  d’y  être  pourvu  à 
leurs  frais. 

Ela  s’entend  (ans  qu'il  foit  befoin  d’expbeation , n’eft  pas  fufceptibîe  d’ob- 
* ■-  J fervations.  L'art.  4,  tir.  4 , du  Uv.  1 1 , de  POrd.  de  i 6 b’ 9 , contient  une  pa- 
reille dîfpofition , 6c  fixe  l’amende  à 100.  liv,  mais  il  y eftqneihon  des  portsde  la 
marine  Royale. 
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ARTICLE  XI  V . 

FÂifons  défenfes  à toutes  perfonnes  de  porter  & allumer  pen- 
dant la  nuit  du  feu  dans  les  navires  étant  dans  les  baflîns  & 
havres,  linon  en  cas  de  nécelîite  preffante,  ik  en  la  préfcnce  ou 
par  la  permilfion  du  maître  de  quai. 

P Article  4,  du  rit;  fuivant,  enjoint  au  maître  de  quai  d'empêcher  qu'il  foit  fait, 
<ld  jour  comme  de  nuit,  aucuns  feux  dans  les  navires  ancrés  ou  amarrés  dans 
le  port;  mais  ce  n'eft  que  loriqif i!  y aura  des  vaifeaux  du  Roi. 

!c;  c[ü  j!  n eft  queftion  que  navires  marchands,  fans  voifinage d'aucun  vaifTeau 
du  Roî , la  defenfe  de  porter  ou  allumer  du  feu  dans  les  navires  étant  dans  le  havre, 
nefc  que  pour la  nuit,  ce  qui  la  nie  par  conféquent  la  liberté  d'en  nier  autrement  le 
]our  ; en  quoi  on-peut  dire  quel  article  efl  un  peu  en  défaut,  ne  fut-ce  qu'a  caiife  que 

c A e ci  une  loi  générale  s <x  qu’il  y a des  ports  où  le  feu  eft  beaucoup  plus  à craindre 
qu'en  d'autres. 
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Comme  celui  de  la  Rochelle  eft  de  ce  nombre,  à rai  (b  n de  fou  peu  derendue* 
& des  vaifleaux  qt"  y arrivent,  en  telle  quantité  quelquefois,  quais  fe  touchent 
prefque  tous;  & en.  n de  ce  que  la  partie  Sa  plus  fréquentée  du  quai  efï  bordée  de 
pérîtes  boutiques  & imitons  voifines  extrêmement  combufîibles;  c’efl  la  raifon  pour  la- 
quelle il  n'a  jamais  été  permis  de  faire  du  feu  dans  les  navires  étant  dans  le  havre, 
ni  le  jour  ni  la  nuit  ; & qa  toujours  été  à terre , dans  les  endroits  défîmes  à cette  fin  , 
qu’on  a obligé  les  maîtres  & patrons  desbâtimens,  de  faire  bouillir  leurs  marmites; 
nfage  qui  a enfin  été  muni  de  l'autorité  Royale,  pur  l’Ord.  du  21  Janvier  1711 
portant  déientè  a tous  maîtres  de  batimeus  de  bure  du  feu  , fuit  le  jour  foi t la  nuit  * 
a leur  bord  , dans  !e  port  de  la  Rochelle  , à peine  de  60.  lïv.  d amende* 

Quant  â la  faculté  dy  porter  du  feu  ou  une  chandeileadumée  , le  Règlement  de 
M,  d*Herbigny,  art,  15  , ne  le  défendait  comme  notre  article,  que  pour  la  nuit, 
aufii  bien  que  d'y  peeumrou  fumer  la  pipe,  à moins  qu’il  n’y  eût  une  nécefiîté  pref- 
fante  d y porter  clu  feu  ; auquel  cas  même  , on  ne  pouvoir  le  faire  qu’en  préfence 
du  maître  de  quai* 

Notre  article  ajoute  ou  par  fa  permiffion  ; mais  le  maître  de  quai  ferait  extrê- 
mement blâmable  s'il  n’alloit  pas  au  vaifTeau  où  i!  c ft  ncceflaire  de  porter  du  feu  , 
& s’il  en  fortoît  fans  avoir  eu  foin  de  faire  éteindre  le  feu;  e’eft  aufii  ce  que  por  c 
précifement  Eart.  25%  du  Réglement  de  T Amirauté  de  Dunkerque, 

L’article  3 , eft  encore  d’une  fageffe  à devoir  le  faire  adopter  par-tout;  il  charge 
le  maître  de  quai  d’avoir  foin  « qu’il  ne  fe  fafle  aucun  feu  fur  les  quais , prodie  des 
* vaifleaux  & ailleurs  que  dans  les  cheminées  établies  à ces  fins  fur  les  quais,  Sc 
» qu’en  aucune  manière  il  ne  s’en  fade  mit  de  nuit  loir  de  jour  clans  les  vaîflèaiu  mar- 
)i  chauds  étant  dans  le  port  fk  dans  le  canal  ; loit  en  fumant , en  allumant  de  la 
n chandelle  ou  autrement , fi  ce  n'eû  qu’il  fut  autrement  jugé  nécefiaire  , auquel  cas 
» il  fera  toujours  prêtent.  » 

Cela  fe  pratique  ainfi  à la  Rochelle  depuis  plufieurs  années,  & les  Officiers  de 
l’Amirauté  par  leur  Réglement  du  Tr.  Février  1729,  ont  même  porté  leur  atten- 
tion plus  loin  , en  failànt  défenfes à tous  capitaines  8-t  maîtres  de  navires , tant  François 
qu’étrangers  , d'entrer  leurs  bâtimens  dans  le  havre  avec  leurs  canons,  fuliîs,  pifiolets 
& autres  armes  à feu  , chargées,  comme  aufii  d’y  tirer  ou  faire  tirer  aucun  coup  de 
canon  , fufils , piftolets  ni  autre  arme  à feu  , fous  quelque  prétexte  & à quelque  oc- 
cafion  que  ce  puiiTe  être,  à peine  de  500.  liv.  d’amende  pour  la  première  fois,  & ce 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive;  avec  injonction  aux  courtiers,  d’avenir  les 
capitaines  de  ces  défenfes,  fur  peine  d’être  privés  de  leurs  fonctions.  Tant  iiefi  vrai 
qu’on  ne  fauroit  trop  prendre  de  précaution  pour  fe  garantir  des  terribles  accidens 
du  feu.  Ce  Réglement  a eu  pourtant  aufii  un  autre  motif , favoir  , de  prévenir  les 
malheurs  volontaires,  ou  iudéliLérés  qui  pourroient  résulter  des  armes  à feu  fans  ces 
défenfes. 

Le  Réglement  de  Dunkerque  art.  24,  a pris  aufii  une  autre  précaution  non  moins 
fage,  en  enjoignant  au  maître  de  quai  de  faire  tous  les  loirs  avant  la  porte  ferman- 
te3, fa  ronde  St  vifite  fur  les  quais, & de  faire  éteindre  le  feu  qui  pourroit  avoir  été 
fait  le  jour  dans  les  cheminées  établies  lur  kfdits  quais. 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Pour  empêcher  qull  ne  fait  allumé  du  feu  dans  les  valffeaux  qui  font  dans  le  Havre, 

Du  ii  Janvier  1721. 


DE  PAR 

SA  MAJESTE’  érant  informée  que  les 
navires  qui  viennent  à la  Rrrhel"e  , font  obli- 
gés de*  mouiller  dam  un  endroit  du  port  où  ils 
font  tort  prellés  les  uns  contre  les  autres,  & qu'ils 
font  du  feu  a leur  bord  le  jour  & la  nuit,  de 
manière  que  s’il  arri  voit  un  incendie  , ils  U roi  lu  t 
brûlés  ; que  lèvent  pcurroii  porter  Sa  flamme 
aux  maîfons  prochaines  , & que  la  Ville  cour- 
roie rifqnt  d’érre  embraféc.  Et  Sa  Majdlé  ju- 
gant  a propos  de  reoouveller  défenies  p ref- 
er irv  s par  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  iû’Bï  , 
de  faire  du  feu  pendant  la  nuit  dans  les  v irtfeAux, 
fie  m fin  ie  de  pourvoir  a une  entière  fureté  par 
de  f f us  grandes  précautions  : Sa  ma  j est  t , 
de  lavis  de  M le  Duc  d’Qrkans  Régent  , a 


LE  ROI. 

fait  três*exf>rcfTes  inhibitions  &:  défenfèsà  tous 
capitaines  6i  maîtres  des  navires  qui  m ouille  — 
rom  dans  le  port  & havre  de  la  Rochelle,  d'al- 
lumer, ni  foufjfrir  qu’il  fait  fait  par  leurs  équi- 
pages du  feu  a leur  bord  pendant  le  jour  ni  la 
nuit , Ions  quelque*  prétexte  que  ce  foit , à peine 
de  juixante  livres  d’amende.  Mande  5c  ordonne 
Sa  Majclié  à M.  le  Comte  de  T oui  oufe , Ami- 
ral de  France  , de  tenir  la  main  a ^exécution 
de  la  préfi.  nte  t qui  fera  enrvgrfkée  , lue,  pu- 
bliée fie  affichée  par-tout  où  b; loin  fera  s afin 
que  perfonne  nVn  ignore.  Fai  t a Paris  le  vingt- 
un  Janvier  mil  lept  cent  vingt-deux* 

S 'g  né , LOUIS*  Ef  plus  bus  , f L £ CJ  R I AU. 


OR  DONNA  N CE  D E L’A  MIR  A U T É 

DE  LA  ROCHELLE. 

Du  premier  Février  1729. 


Lour'-ALRX  INDRE  DE  15  OD  R BON, 
Comte  de  Toifloufe  7 Amiral  de  France  , 
A tous  s - 1 ; x qui  ces  préfeiues  Lettres  verront  3 
Salut  ftavoir  huions  que  , fur  et  qui  Nous  a 
été  r ».  i ré  fi  rué  parte  Procureur  du  Pci , que  par 
ks  anciennes  Ordcmnaucr  s&  les  Régie  mens  de  la 
Marine  , rendus  au  fujet  du  havre  de  Cette  Ville  , 
5c  ni  tammt  nt  par  b:  Réglement  de  M*  d'Her* 
bîg  n y t d v:  Juin  1 6 7 5 i 1 dt  d é fe  nd  u aux  maî- 

tres ac*  bât imeus  qui  arrivent  en  ces  radesdVn- 
rr  r J ii r. v ! ■■  1 Tl  avec  leurs  poudres,  & qu’il  leur 
elt  enjoint  de  les  décharger  & metrre  dans  le  ma- 
galîn  qui  kureft  indiqué  piir  ce  même  Régie- 
2iD.ni,  & cela  pour  pr : venir  lis  atcidtns  q l . i pour 
rote  nr  .uni  v • r pa  r i e fc  u ; que  qit  o i qu  l*  p l1  r v c 1 te 
difpofitkm  il  doit  être  en  tendu  , qidauctm  na- 
vire ne  doit  pas  non-plus  entrer  dans  ie  havre 
a v r c de  's  eau  o ns  j ■ u fil  s , p i li  ol  r 1 s y fié  a ut  t > a r mes 
a feu  chargées?  cependant  fous  prétexté  qu’- 
dks  n'y  but  pas  nom  i nativement  énoncées  , il 
elt  inlurmé  que  les  maures  des  bâtirnens  R con- 
u ruent  d5 exécuter  le  Réglement  en  ce  qui  con- 
cerne la  poudre  feulement  , & qu’sis  négligent 
de  faire  décharger  leurs  canons  & autres  armes 
ù feu  , dequoi  il  a penfié  arriver  de  fâcheux  ac- 
cîdens  dans  le  mois  de  Janvier  dernier,  ayant 

été  tiré  nombre  de  coups  de  fallu  fiipittokis, 


en  différentes  occa fions  & fur  divers  prérexfes  * 
qu’il  y a eu  un  coup  de  fufi!  chargé  a balle  qui 
a donné  dans  3a  boutique  du  nommé  Camus  * 
ter  banquier,  qui  demeure  fur  le  port3  5c  un  autre 
coup  de  t fil  chargé  a gros  plomb  > qui  a donr-é 
dans  la  boutique  du  nommé  G, mer ,*  & cela  fur 
les  deux  heures  après  midi;  que  peu  s’en  efî 
fallu  qu’il  n’y  aye  eu  des  perfotines  de  tuées; 
le î quels  coups  font  fortis  des  bâtimëns  qui 
ét oient  ru  qui  font  encore  dans  le  havre  : h 
quoi  étant  né  ce  flaire  de  remédier  pour  le  bien 
U la  lûreté  du  public  , ledit  Procureur  du  Roi 
A Ces  causes,  r^queroit  eue  les  anciens 
Régkmens  & Ordonnances  rendues  a ce  fit  jet  f 
fie  ivoramment  le  Réglement  du  havre  ti-ddEus 
daté  , lu  lie  ni  exécutée  R Sou  leur  forme  & teneur, 
fie  en  y ajoutant  , quM  fût  fait  défenfes  a tous 
Capitaines  de  navires  & autres  bAtrmens,  tant 
François  qu’Etrangers  , d’entrer  dans  |î  havre 
avec  leurs  poudres  ni  avec  leurs  canons,  fufils, 
pillcdets  fie  nitres  armes  h feu  chargées  î de  tirer 
ou  taire  cirer  pendant  qu’ils  feront  dans  le  port 
aucuns  coups  de  fulîls,  piltolets , canons,  ni 
autres  armes  Ides  quelque  prétexte  & à quel  que 
occafion  que  cc  foi  1 , a peine  de  yco.  livres 
d’amende  pour  la  première  fois  , fié  de  puni- 
tion corporelle  en  ea&  de  récidive;  qu’il  fut  meme 


“ 


ORDONNANCE 

enjoint  ftllx  courtiers  d’en  informer  les  maîtres 
&:  capitaines  qui  feront  à leur  ulrefTe  , & que 
Noire  Ordonnance  feroît  lûe  , put  . liée  & affichée 
i ur  le  porc  & par-tout  ailleurs  *■  u befoin  feroïc  * 
afin  que  perfonne  n’en  ignorât. 

Nous  Faisant  D r o i t fur  3e  Requî- 
lu o ire  du  Procureur  du  Roi,  Ordonnons 
que  les  Ordonnances  & Réglcmens  rendus  fur 
3 c i"  t it  d u ha  v re , ëc  n o ram  m e n : ce  lui  de  M * d’  H t:  r- 
bigny  du  50,  Juin  1 6y6 , feront  exécutes  (clou 
leur  forme  5c  teneur,  & en  conféqucnce,  fai  fon  s 
dé  fe  n fes  a tous  c a p r ta  i nés  Sc  m ait  re  s de  navires , 
turques  & autres  bâti  mens  , tant  Franqoisqufe 
étrangers  j d’enrrer  leurs  va  idéaux  dans  le  havre 
avec  leurs  poudres  & leurs  tarions  , lu  dis  , pif- 
toiecs  St  antres  armes  a k-u  chargées,  de  tirer 
ou  faire  cmr  étant  d uis  le  porc  aucuns  coups 
de  canons  > fuftls  , piTtolets,  ou  autres  armes  a 
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feu,  Tous  quelque  prétexte  & ,1  qucîei:-  rcealton 
que  ce  p u i iTc  erre,  a peine  de  jco+  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois  , 6c  dt-  p-juiiirui 
corporelle  en  ras  de  récidive  > cnjofetn  ns  aux 
courtiers  à qui  feront  ad  re  fiés  lés  bâti  me  ns  , 
d’avertir  les  capitaines  oidîU  ayent  h décharger 
leurs  poudres  & toutes  leurs  armes  avant  que 
d’encrer  dans  k havre  5&  y étant  entré*  de  n'y 
faire  tirer  aucuns  coups  d firmes  à feu,  a peine 
djètrc  privés  de  leurs  fonctions  1 ordonné  que 
Notre  prête  me  Ordonnance  fera  lue  , publiée 
êc_  affichée  , ranc  fur  le  port  que  par-tour  ai! leurs 
ou  befoin  fen  , exécutée  non  obtient  opr  Jkion 
ou  ap(  cïlat:  *ii  quelconque  , SC  fans  préjudice 
cl  icelle,  fait  6C  donné  par  Nous  N :co  as  R-g- 
naud  , Co'àftri lier  du  Roi  au.  Siège  de  TAiri- 
rauté  de  la  Rochi  IJe  , L charge  de  Li  menant  du- 
dit Siège  vacance  , le  premier  Février  1720, 
Signé  j REGNAI!  D. 


ORDONNANCE 

de  l'Amirauté  de  la  Rochelle. 

Du  31  Décembre  1757. 


DE  PAR 

A Ujouïdh’uî  trente-un  Décembre  1757*  a 
j comparu  , pa rde va nr  Nous  Louis  Théodore 
Reraudin  , Ecuyer , Conkiller  du  Roi,  Lieu- 
tenant, Juge  ordinaire  civil  6c  criminel  , cosn- 
rmiïaire  enquêteur,  examinateur  & çurdc-lcel 
du  Siège  de  F Amirauté  de  la  Ville  de  U Ro- 
chelle, R Procureur  du  Roi  de  ce  Siège,  qui 
nous  :i  dît  que  h fureté  dts  ports  & havres  a 
été  dans  tous  les  temps  un.  objtr  qui  a paru 
mériter  la  plus  grande  airenrioni  qu’à  cet  ti* et 
il  lI  été  jugé  nécefairè  de  prendre  routes  les  pré- 
c unions  convenables  pour  garantir  dbm  end  te  , 
6c  les  navires  étant  dans  les  havres  6c  les  mat- 
ions voi  fines  des  quais  : que  cVfl  dans  cet  ef- 
prit  qu’il  faut  prendre  les  difpofuions  des  arti- 
cles tjj  8,  p,  1 4,  & i y,  titre  premier  , 6c  des  arti- 
cle? 46c  5 /lire  £ du  livre 4,  de  l'Ordonnance  du 
mois  d’Aoflc  \6%t.  que  par  rapport  au  havre 
de  cette  Ville  j on  a crû  devoir  ufer  de  plus 
grandes  précautions  encore  , h cmfv  de  fon  peu 
d’étendue,  6c  que  les  quais,  du  curé  fur-tout 
de  la  grande  rive  , font  exrrcm  m it  re  (ferrés 
par  Se  trop  grand  voi finage  des  mai fn ns  qui  le 
bordent,  & dont  la  plupart  ne  con  liftent  qu't  n 
échopes  & boutiques  ou  habitations  consul- 
tes de  bois  & planches  fïmpkmc tir , plus  expo- 
fées  par  cem Tiquent  au  d.mp  rdu  feu  Sc  à sYm- 
brafer  promptement  î que  ce  f n:  ces  motifs  qui 
ont  dorme  lieu  d’abord  au  R égkmcnr  de  M. 
d ' H rbigny  „ fai  fane  détenfes  a 10  us  capitaines 
& autres  gens  de  mer  de  pecuiicr  dans  leurs  na- 
vires , de  même  que  de  faire  chauffer  le  b rai 
ou  goudron  nécefiaire  pour  le  carénage  de  leurs 
bail  me  ns  , ailleurs  que  dans  les  endroits  indi- 
qués , enfuie?  a lOrdonn  mcc  du  Re  i du  21  Jan- 
vier 1722  y portant  délvnks  a tous  maîtres  de 
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bâtiment  de  faire  du  feti  de  jour  ou  de  nuit  a 
feur  bord  dans  ledit  h.ivr.  , à n.  .:  r de  do  I : v * 
d’amende  , 6c  enfin  au  Régi  nient  de  ce  Siège 
du  premier  Février  1729.  qm  fait  h'hrdy  a 
toutes  personnes  de  tirer  d«.s  coims  de  f fis 
ou  autres  arme4;  à feu  , dans  le  a hui  mer*  étant 
dans  le  même  havre  î que  malgré  tant  <fe  pré- 
cautions t 1 : utes  les  petites  niaifi  us  cp  1 br  fdrnt 
la  grande  rive  prés  L tour  de  [t  chaîne  j vien- 
nent de  courir  rifque  d'être  cnn  fumées  par  te 
feu  , danger  <jtii  a menacé  en  n én.-e  t nips  mus 
les  va  if  féaux  du  port  > au  mnyrn  du  fai  qui  a 
pris  avec  violence  dans  une  de  o s petites  rpm- 
fons , tour  près  delaouelte  étaient  des  navires 
qui  ne  [ ou  voient  s’éloig  1er  , la  mer  étant  b.  flr, 
& dont  le  beaupré  teuchuic  prefque  a un  11.  ir- 
mes  i que  ! ir  l’avis  qu’il  a eu  que  le  f .u  1 pris 
à çÉite  mailon  de  br  is . par  fimpr.i  1er. ce  qu’a 
eu  un  maître  de  navire  d'y  faire  chauffer  fa 
chaud  re  re  de  go  ud  ron  , il  fer  é fç  rv  e v.  t I c p o î 1 r- 
voir  ainfi  que  de  droit  j niais  qu’étant  intnrnié 
que  plufieurs  de  ceux  qui  occupent  ces  petites 
mai  fon»  Lofant  K- ce  au  havre  , font  d aïs  fh  i- 
iiitude  de  recevoir  chez  eux  des  ni  îtrt  s de  na- 
vires pour  y faire  chauffer  îeurgoudr.  n & • 1!- 

3 i r leur  marmite-,  il  eftirne  qu’il  convia  rit  rfe 
rendre  fans  perle  de  temps*  une  Ordrnnance 
qui  puillé  réprimer  de  pareib  abus,  préve- 
nir de  nouveaux  act  i.lens  : en  ci  1 léqur  nce 
re  quiert  le  Procureur  du  Roi  , qu’d  nen  1 • î le , 
en  u:  nformité  du  Réglement  de  M d’Herl  1 m ÿ 
&:  de  rOrdonnt  urc  de  la  m rim  du  nu  il  d’  Aoâc 
itfSi  , faire  déknks  h mus  maîrres  de  navires  % 
gens  de  leur  équipage  & toutes  autres  perfüti- 
ms,  de  faire  chauffer  du  Urai  ou  goudren  ail- 
leurs que  dans  tes  endroits  permis  ou  autres  qui 

feront 


J 


Liv,  IV*  Tit.  L des  Ports  & Havres.  Art,  XIV*  4? f 


fctanr  indiqués  pnr  le  maître  des  quais  V défen- 
dre pareillement  h tous  propriétaires  S:  loca- 
taires de  boutiques  & mations  voi  fines  des  quais 
& y t nhtn  face,  de  fouffrir  qu'on  y en  faite 
chauffer  , fous  quelque  prétexte  que  ce  fou  > ni 
route  autre  matière  fujercc  a s’enflammer  lu- 
tmerneiir,  le  tout  à peine  de  foîxante  livres 
c^ameiide  contre  les  uns  ou  les  autres  pour  la 
première  fois,  & de  plus  grande  en  cas  de  ré- 
cidive, meme  d*ëtre  pourfuivis  extraordi nai- 
renienc  i comme  au  fît  faire  défenfesaux  proprié- 
ntres  5:  locataires  des  échopes  5é  maifons  de 
b o ^ vo Hïiies  des  quais,  de  louffrfr  que  les  ni  tî- 
ires  ou  patrons  de  bàumcns  y falTent  bouillir 
leur  marmite  , à moins  qu'entre  la  cheminée 
& tovtre  cl  oi  fort  , il  n'y  air  au  moins  quatre 
rîeds  de  distance,  5v  encore  à la  charge  de  veil- 
ler au  feu  durant  tout  le  temps  que  la  marmite 
V fera  * fur  peine  de  pareille  amende  , 5é  de 
répondre  de  tous  les  a c eide  ns  > lequel  feu 
au  furplus  ne  pourra  être  allumé  que  le  jour  3c 
demeurera  interdit  îànuir,  à l’effet  de  quoi  le 
maître  quai  fera  autorité  en  Enfant  fa  ronde 
fur  le  port,  a fe  faire  ouvrir  les  portes  defdues 
m. liions  pour  en  vtilter  les  cheminées,  & en  cas 
de  Contravention  il  fera  tenu  d’en  faire  ion 
rapport  pour  y être  pourvût 
Sur  quoi  infant  droit  du  re  qui  droite  dudit 
Procure  ur  du  Roi , nous  avons  fait  très-expref- 
ies  inhibitions  & défenfes  à tous  rn-rikres  ou 
patrons  de  navires  ou  autres  bâiimens  de  mer , 
aux  gens  de  leur  équipage  & a toutes  autres 
perfonnes  de  faire  chauffer  du  brai  ou  gou- 
dron ailleurs  quj  dans  les  etidn  u$  permis  par 
Je  Régie mem  de  M . d’Herbigny  , ou  autres 
emplaccv."  ens  values  qui  feront  indiqués  par  le 
itukrc  des  quais } défendons  pareillement  à 


tous  propriétaires  & locataires  d?s  boutiques  50 
maifons  voîlines  des  quais  & y faifanr  face*  de 
fo  offrir  qu’on  y failè  chauffer  du  goudron  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fait  , ni  toute  autre 
matière  Sujette  à s’enflammer  lubirehient , le 
tout  à peine  de  60  livres  d’amende  contre  les 
uns  5:  les  autres  pour  la  première  fois,  & de 
plus  grande  en  cas  de  récidive  , même  d’êcre 
pourfuivis  extraordinairement^  comme  au  Eh  faî- 
fons  défenfes  aux  propriétaires  & locataires 
des  maifons  de  bois  voifines  des  quab,  de 
fouffrir  que  Ivfdiis  maîtres  de  navires  3c  autres 
gens  de  mer  , y ta  d’en  t bouillir  leur  marmite  , 
a moins  qu'entre  la  cheminée  & toute  cloîfon 
il  iky  aie  au  moins  quatre  pieds  de  difhnce  , 3c 
encore  à la  charge  de  veiller  au  ieu  durant 
tout  le  temps  que  la  marmite  y fera,  fur  peine 
de  pareille  amende  3c  de  répondre  de  tous  les 
aeddens  j lequel  feu  au  furplus  ne  pourra  être 
allumé  que  le  jour,  5c  demeurera  interdit  la  nuit; 
a l’effet  de  quoi  avons  autonjé  k maître  de 
quai  , en  failant  fa  ronde  furie  port  ,à  fe  faire 
ouvrir  les  portes  dcfdires  boutiques  & maifons 
pour  en  vifiter  les  cheminées  , 5c  tu  cas  de  con- 
travention, lui  enjoignons  de  nous  en  faire  fort 
rapport  pour  y turc  pourvQ  luivant  l'exigence 
du  cas. 

Et  fera  la  préfenre  Ordonnance  imprimée* 
lue,  publiée  3c  affichée  a h diligence  dudit 
procureur  du  Roi  , par-tout  où  befoin  fera  , 
afin  que  perforine  n’en  ignore.  Fait  Sc  donné 
par  Nous  Loui s-Theodore  Heraudin  , Ecuyer  È 
Confciller  du  Roi  , Lieutenant  üc  Juge  fufdic  , 
1rs  jour  & an  que  delTus*  Sî%n€  à la  minute  % 
BERAUDïN,  GRIFFON,  & Valus,  Pro- 
cureur du  Roi. 


* 


ARTICLE  X V. 

ENjoîgnons  tres-expreffément  aux  hôteliers,  cabaretiers,  ven- 
deurs de  tabac,  cidre,  bière  &c  eau-de-vie,  ayant  maifons 
& cabarets  lur  les  quais  , de  les  fermer  avant  la  nuit  ; ôc  leur  dé- 
fendons d’y  recevoir  &:  d’en  lailfer  fortir  qui  que  ce  foit  avant  le 
jour,  à peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  la  première  fois, 
& en  cas  de  récidive  d’être  expulfés  du  lieu. 

L Article  il  tir.  premier,  lîv.  n del’Ord.  du  15  Avril  1689  , contient  une  pa- 
reille difpofîtion. 

Comme  ces  hôteliers,  cabaretiers  & vendeurs  d’eau-de-vie  ou  autres  boiflons , 
font  les  premiers  à attirer  St  entretenir  les  mariniers  dans  la  débauche , on  ne  fui- 
rait les  veiller  de  trop  près  pour  Jes  contenir  dans  les  termes  de  cet  article,  par  la 
crainte  des  peines  qu’il  prononce  contr’eux , Si  pour  y faire  condamner  ceux  qui 
feraient  iurpris  en  contravention. 

Et  c’eft  dans  cette  vue  que  le  Réglement  de  Dunkerque  art.  16  , charge  te  maî- 
tre de  quai , « du  foin  , en  fai  font  fo  ronde  tous  les  foirs , de  faire  fermer  les  petites  mai- 
» fermettes  étant  fur  les  quais  &t  jettées  , oit  il  1e  vend  de  l’eau-de-vie  ou  autres 
Tome  II.  I i i 
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v chofes  ; enforte  que  perfonne  ne  put  fie  sV  retirer  la  nuit»  il  lui  eft  auffi  recom- 
mandé « de  nVn  point  laifler  établir  d'autres  non  plus  que  des  boutiques  fans  per- 
» million  i»  ; demi ere  précaution  allez  inutile  , ces  permi (lions  étant  fi  ailées  à ob- 
tenir. 

Il  convient  d'obferver  ici  que  1 or  (que  ces  petits  logemens  fervant  de  cabaret,  ne 
font  pas  établis  fur  le  revers  du  quai  , la  manutention  de  la  police  réglée  par  cet 
article,  n’appartient  pas  aux  Officiers  de  F Amirauté , privatïvement  à ceux  de  U 
police  ordinaire  , mais  aux  uns  & aux  autres  concurremment , ou  par  prévention  ; à 
!a  charge  de  juger  néanmoins  , & de  prononcer  les  peines  en  conformité. 


ARTICLE  X VL 


CEluî  qui  aura  dérobé  des  cordages  * ferrailles  ou  uftenfiles  des 
vaiffeaux  étant  dans  les  ports  , fera  flétri  d'un  fer  chaud  , 
portant  ia  figure  d’une  ancre  7 & banni  à perpétuité  du  lieu  où  il 
aura  commis  le  délit;  & s'il  arrive  perte  du  batiment,  ou  mort 
d'homme  pour  avoir  coupé  ou  volé  les  cables,  il  fera  puni  du 
dernier  fupplice. 


LÀ  facilité  qu'il  y a de  commettre  des  vols  dans  les  navires  étant  dans  les  ports, 
& de  trouver  des  receleurs  des  chofes  dérobées,  jointe  a la  nécefïité  de  pour- 
voir autant  qu’il  eft  poffible  a la  fureté  des  propriétaires  & maîtres  des  vaifi’eaux  qui 
entrent  dans  les  havres,  juftifie  la  févérué  des  peines  portées  par  cet  article  , &c  la 
prévoyance  du  Légillateur  dans  les  deux  articles  qui  fui  vent. 

Les  hommes  en  effet  (ont  devenus  A mauvais , .qu’il  rfy  a plus  que  la  crainte  des 
peines  qui  fuit  capable  de  les  empêcher  de  commettre  le  crime  ; & encore  Fefpé- 
rance  de  l’impunité  parle  défaut  de  preuves , rend-elle  ce  frein  aflez  fou  vent  mirée. 

Cela  même  exige  une  attention  fui  vie  à découvrir  les  auteurs  Si  complices  des 
crimes  qui  troublent  la  focîété  & déshonorent  en  même-temps  Fhunîanité  > 6c  à 
leur  faire  iiibir  fans  c ompa filon , les  peines  qu’ils  méritent* 

Ici  la  peine  du  vol  des  cordages , ferrailles  &i  uftenfiles  des  vaifieaux  étant  dans 
*un  pott,  eft  la  flétri  dure  du  coupable  avec  un  ter  chaud,  &:  le  banmflément  à per- 
pétuité du  lieu  où  i!  aura  commis  le  délit.  Et  h pour  avoir  coupé  ou  volé  les  ca- 
bles, il  a caillé  la  perte  du  bâtiment,  ou  la  mort  de  quelque  homme,  il  doit  être 
puni  du  dernier  fupplice.  ha  Loccenius  de  jure  mantimo  tiè*  t car?.  7,  n * 12  , fol* 
81-  Il  en  faut  dire  autant  du  vol  des  ancres. 

Ii  nV  a là  rien  de  trop  rigoureux  ; il  n eft  pns  même  néceflaire  pour  encourir  la 
peine  capitale,  d’avoir  coupé  ou  voie  les  cables  d'un  navire  étant  à fanerre  ; il  fuf- 
jit  d'en  avoir  fait  autant  des  Amples  cordages  avec  lefquels  le  navire  et  oit  amarré 
au  quai  , fi  par  là  le  bâtiment  étant  allé  à la  dérive,  seft  perdu  , ou  s'il  s’eft  eix- 
fulvi  mort  d’homme,  puifque  la  raifon  efl  la  même  & le  crime  égal. 

Quant  au  Ample  vol,  fans  autre  fuite  facheufe , la  peine  prononcée  par  cet  ar- 
ticle, fera  également  encourue,  A au  lieu  de  cordages,  ferrailles,  ou  uftenfiles  des 
vaiffeaux  j on  a volé  des  marchandées  ou  des  vltuailtes,  foie  fur  le  quai  ou  dai  s 
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ïes  navires,  & (bit  de  jour  ou  de  nuit,  fans  diftinftion  des  gens  de  mer,  d'avec 
toutes  autres perfonnes , comme  charpentiers,  portefaix,  voituriers  f &c. 

Mais  la  matière  étant  du  grand  criminel,  il  s'agit  d’une  inftruftion  îk  d’une  pro- 
cédure en  réglé,  conformément  à TOrd.  criminelle  de  1670,  à la  diligence  St  pour- 
fuite  du  Procureur  du  Roi, 

Cependant  l'arrêt  des  coupables peut-être  fait,  fans  decret  préalable  de  prife  de 
corps  ; c eft  lorfque  le  maître  de  quai  les  prend  fur  le  fait  : il  eft  autorifé  alors  à les  arrê- 
ter, de  même  que  ceux  qu’il  trouve  faifantdu  désordre  , a la  charge  d'en  dreffer  fou 
proces-verbal  & de  le  dépoter  au  Greffe,  conformément  la  fage  difpofition  de 
l’art-  zi  du  Réglement  de  Dunkerque;  afin  que  le  procureur  du  Roi  puiffe  agir  en 
cpnféquence  6c  mettre  la  procédure  en  réglé. 

Pour  ce  qui  eft  du  fer  chaud  portant  l’empreinte  d’une  ancre  t au  lieu  d’une  fleur 
de  lys,  ou  de  route  autre  marque  ; il  n’y  arien  là  de  particulier  pour  le  crime  dont 
il  s’agit  ; la  même  choie  le  pratique  pour  tout  autre  délit  maritime  qui  mérite  flé- 
tri dure. 


Notre  article  ne  parle  que  de  la  peine  corporelle  fans  rien  dire  de  la  peine  ci- 
vile ; mais  elle  eft  prononcée  par  Part.  5 du  tit*  des  naufrages  ci-après,  Sc  die  eft 
du  quadruple  de  la  valeur  des  chofes  votées  outre  ia  reftitotion. 

Il  v faut  joindre  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  Peu  eft  eniuivi  , mais 
non  au  double , comme  Pardonne  Part  ici  e premier  des  loi*  Rhodiennes  en  ces  ter- 
mes. Si  h a vis  in  partum  v dut  us  adpdlat , & unckoris  fpoliam  futrit , fun  compnhm - 
fo  & confcJJ'o , lex  eurn  tormmûs  fabjidi  jubet , aç  damnum  quoi  Inde  accidit  , in- 
duplurn  farcire , ( 

L’art,  2 afiujettït  à la  même  peine  du  double  & par  aftion  folkUire , l'armateur 
ou  le  capitaine  du  navire  qui  a confenri  au  vol  fait  par  les  gens  de  l'équipage; 
cela  qu'il  s'aide  1 un  vol  d'ancres  ou  Simplement  d’uftenfiles  du  navire  , du  nom- 
bre de  ceux  qui  lui  font  néeeffaires  ou  utiles  , tels  que  font  les  cordages  , les 
voiles , &c. 


Et  s’il  s’agit  d’un  vol  fait  aux  marchands  chargeurs  par  l’ordre  du  capitaine 
l'art,  3 en  le  fou  mettant  tout  de  même  au  payement  du  double  de  la  valeur,  vei 


? 

veut 


que  le  matelot , coupable  pour  lui  avoir  obéi  en  cela , reçoive  cent  coups  de  ver- 
ges ; nauta  vero  qui  fumim  comnùjit , cmtum  plaças  fu(h  verlxr.it us  accipiat.  Et  ïi 
ce  matelot  a fait  le  vol  de  fon  propre  mouvement,  l'article  ajoute , acriter  tonnai* 
us  fuhjithiir  % maxime  Ji  aurum  furreptum  tnt , £r  rem  Jpaliato  nflituito* 

Les  proportions  font  afi'ez  mal  gardées  dans  la  diftribution  de  ces  peines.  Celles 
que  prononce  notre  Ordonnance  font  plus  régulières  & plus  uniformes.  Du  refis 
nul  doute  qu’elles  ne  foient  communes  à tous  les  complices  du  vol,  avec  aftion 
folidaîre  : mais  hors  le  cas  de  complicité  , en  ce  qui  concerne  même  h reftitutîon  Sc 
la  réparation  du  dommage,  le  capitaine  n'en  fera  tenu  par  aftion  civile,  comme 
refponfable  des  faits  de  tes  gens , qu’autant  que  le  vol  aura  été  fait  à bord  , ou 
qu’ayant  été  fait  ailleurs,  & en  avant  eu  connojiïance  , il  n aura  pas  fait  ce  qui 
aura  dépendu  de  lui  pour  faire  rendre  & reftimer  les  chofes  volées-. 

De  même  du  propriétaire  ou  armateur  du  navire , à l'égard  du  vol  commis  par 
le  maître  ou  par  fes  gens  ; à moins  c|u  il  n’ait  profité  rie  la  chofe  volée  , auquel 
eaça  il  en  rendra  la  valeur  quoiqu’il  n ait  pas  eu  connoifUnce  du  crime. 

La  garantie  fuit  de  L'armateur  (bit  du  capitaine  ne  s’étend  pas  au-delà  en  pareil 
cas>  attendu  qu’il  s'agit  d’un  délit.  Ce  feroit  autre  chofe  3 s’il  n'étoit  queftion  que 
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d’un  fait  fimple  d’enlevement  fins  deflein  de  vol*  Par  exemple  , il  le  capitaine  ou 
fe$  gens  sempar  oient  de  la  chaloupe  d’un  autre  navire , ibit  pour  en  avoir  befoin 
ou  pour  leur  plaiftr  fimplemcnt.  A 'ors  le  capitaine  & le  propriétaire  répondroient  , 
non -feulement  de  la  valeur  de  la  chaloupe  fi  elle  vendit  à périr  , ou  du  dommage 
qu/elle  elTuyeroit  , quoique  le  maître  du  navire  & de  la  chaloupe  eut  confenti  , 
fins  rétribution  , que  l’on  s’en  fervît  ; mais  encore  de  tous  fes  dommages  Sc  i nte— 
jets , fi  Ton  s’en  tût  emparé  à fon  infli.  La  raifon  de  différence  eft  qu’en  matière 
de  délit,  de  crime,  il  ny  a point  de  recours  5c  garantie,  n i fi  acfione  de  in  rem 
vtrfo , & que  délit  à part,  le  capitaine  répond  des  faits  & des  fautes  de  les  gens, 
comme  le  propriétaire  ou  l'armateur  répond  des  fautes  de  fon  capitaine, 

I;ir  la  Loi  Salique  tit*  24,  art,  1,2,  3 Si  4,  celui  qui  fe  iérvoit  delà  chaloupe 
c m autre , fans  fon  aveu  , étoîr  fujet  à une  amende  de  1 10  den.  ou  3 f ; celui 
qui  la  voloit  devoir  payer  is  fols  d’amende;  & fi  elle  croit  voice  dans  le  navire 
même  , l’amende  croit  de-  45  fols. 


ILUÆJÆJ 


ARTICLE  XVI  I. 

FÀifons  défenfes  a toutes  perfonncs  d'acheter  des  matelots  8c 
compagnons  de  bureaux,  des  cordages,  ferrailles  & au- 
tres ufteniiles  de  navdres  y à peine  de  punition  corporelle. 

IL  ne  s’agit  point  la  des  receveurs  , qui  étant  convaincus,  font  ftijets  au*  mêmes 
peines  que  les  voleurs , comme  étant  leurs  complices  ; mais  feulement  de  ceux , 
qui  ne  fe  font  point  de  fcrupule  d’acheter  des  choies  qui  peuvent  avoir  été  volées  , 
ik  qu’on  doit  naturellement  (bupeonner  de  l’avoir  été;  tels  que  font  des  cordages, 
ferrailles  6c  uffenfiles  denavires,  que  des  matelots  ou  autres  mariniers  de  pareille 
étoile,  cherchent  à vendre  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  femmes  St  enfans,  5t  autres 
pardonnes  interpolées. 

L’achat  de  pareilles  chofes,  prefenfées  par  des  gens  de  cette  efpéce,  ne  pouvant 
être  que  fufpecr , il  ëtoit  jufîe  d’y  pourvoir,  en  affujeti  fiant  les  acheteurs  à la  même 
peine  corporelle*  Mais  comme  l’article  ne  piirle  que  des  matelots  & compagnons  de 
navires,  on  ne  doit  pas  rérendre  aux  capitaines  fk  autres  officiers  des  vaifteaux, 
même  aux  officiers  mariniers,  parce  qu'à  leur  égard,  la  préfbmption  eft  que  ces  ef- 
fets leur  appartiennent  légitimement  : deforre  que  fins  preuve  de  collufîon  en  pareil 
cas,  il  n’y  auroit  pas  lieu  d’inquiéler  ceux  qui  auroîem  acheté  deux. 

Au  furplm  s’a  giflant  ici  d’une  peine  corporelle , la  procédure  ne  peut  fe  faire  tout 
de  même  qu  à l’extraordinaire  par  voye  d information. 

Quoique  fur  fart*  précédent,  on  ait  comparé  le  vol  des  marchandîfes,  à celui 
des  cordages,  ferrailles  & uftenfiles  des  vaiiTéaux  ; il  ne  s'enfuit  pas  qu’il  taille  tout 
de  même  appliquer  le  prélênt  article  à l’achat  des  mardiandifes.  La  ratfon  eft  qu’il 
eft  allez  ordinaire  que  les  matelots  ayent  des  marchandifes  en  propre  au  retour  des 
navires;  comme  du  caffé  , du  lucre,  de  l’indigo  même*  Ce  ne  feroit  en  tout  cas, 
que  eu  égard  à la  quantité  * que  les  acheteurs  pourroient  être  fufpetts  ? le  tout  faut 
les  preuves  de  eoUufioru 
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ARTICLE  X Fil  L 

FAifbns  aufll  défenfes,  fous  même  peines,  à toutes  perfonnes 
de  faire  ou  vendre  des  étoupos  de  vieux  cordages  de  vaif- 
féaux  , fi  ce  ifcfl  par  ordre  des  maîtres  ou  propriétaires  des  navi- 
res , lefquels  pourront  feulement  débiter  celles  qui  proviendront 
de  leurs  bâtimens. 


CEt  article  a fa  fource  de  meme  que  le  precedent*  dans  les  art.  99  8c  100,  de 
rOrd.  de  ï 5^4.  Ce  n’ef l pas,  comme  Ta  imaginé  le  Commentateur  * pour 
eonferver  ietonpe  néeefthire  pour  calfater  les  navires  & autres  bâtimens  de  mer  , 
que  ces  défenfes  ont  été  faites  ; car  on  ne  manque  jamais  d’étoupe*  St  le  prix  n’en 
varie  guère.  C’eft  précilement  pour  prévenir  le  vo!  des  cables  St  autres  cordages  dont 
fe  fait  l'étoupe  * qu’il  a été  réglé  que  nul  ne  pour  roi  t en  faire  ou  en  vendre  fans 
i’aveu  des  maîtres  ou  propriétaires  des  navires  ; c’eft-à-dire  fi  ceux-ci  n’ont  livré  de 
vieux  cables  pour  en  faire  de  l'étoupe,  & la  vendre  pour  leur  compte;  ou  s'ils  n’ont 
vendu  ces  cables  à quelqu’un  pour  en  taire  fon  profit.  De  (b  rte  que  lorfque  quelqu’un 
eft  trouvé  fai  fiant  ou  vendant  de  l'étoupe  , on  eft  fondé  ù lui  demander  oit  il  a pris 
les  cables  qui  Font  produit,  St  qu'il  eft  obligé  de  déclarer  de  qui  il  les  a acheté, 
fauf  la  vérification  du  fait* 

Du  refie  la  fin  de  notre  article  eft  fuperflue,  fi  elle  fignifie  feulement  que  les  maî- 
tres ou  propriétaires  des  navires  ne  pourront  vendre  d’étoupes  que  celles  provenant 
de  cables  à eux  appartenants  : ou  fi  die  veut  dire  qu'ils  n'en  pourront  vendre  qu’au- 
tant  quelles  proviendront  des  cables  de  leurs  bâtimens,  elle  n eft  pas  réfléchie.  Car 
enfin  qui  peut  les  empêcher  d’acheter  de  vieux  cables  * quoi  qu’incapables  de  fervir 
à leurs  navires  , s’ils  ne  leur  font  pas  vendus  par  des  matelots- 


ARTICLE  XIX . 


DEfendons  à peine  de  concullîon  de  lever  aucuns  droits  de 
coutume,  quayage  , balifage  , leftage  , délcllage  & ancrage, 
qu’ils  ne  foient  inferits  dans  une  pancarte  approuvée  par  les  Offi- 
ciers de  TAmirauté,  & afEchée  dans  F endroit  lé  plus  apparent  du 
port- 

AUcuns  droits  ne  peuvent  être  levés  fur  le  public  ? qu’ils  ne  foient  tout  enfemble 
pleinement  autorifés  St  fuffifamment  connus. 

Cf  eft  fur  ce  principe  que,  par  Fart.  1 4,  tin  4,  liv,  premier  cï-defïus,  concernant 
le  Greffier,  il  lui  eft  enjoint  de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  Greffe  un 
tableau  dans  lequel  feront  écrits  les  droits  de  chaque  expédition  ; que,  par  l’art.  94 
de  [ Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584,  il  a été  ordonné  qu’il  y auroit  un  tableau 
placé  dans  un  Heu  éminent  de  chaque  jurifdrétîon  de  F Amirauté  , contenant  rémuné- 
ration des  droits  maritimes  appartenait  taiv  au  Roi  qu'aux  Seigneurs;  & qu’enfin 
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il  a été  réglé  par  diverfes  Ordonnances  , entre  antres  par  celle  du  mois  fie  Janvier 
1629,  article  445  j que  tous  Seigneurs  ayant  des  tiroir  s de  péage,  coutume,  ou 
autres,  feraient  tenus  de  les  taire  infer  ire  dans  des  pancartes  expofées  aux  yeux  du 
public , dans  les  lieux  de  la  perception  de  ces  memes  droits. 

Le  préfent  art.  n’ordonne  donc  rien  de  nouveau  à ce  fujet.  Il  faut  avouer  néanmoins 
que  Y obligation  d expofer  la  pancarte  dans  l’endroit  le  plus  apparent  du  port , n’eft 
pas  exactement  remplie  ; mais  il  y eft  iuppléé  par  rapport  aux  droits  de  M.  1 Ami- 
ral, par  le  tableau  qu’on  en  trouve,  tant  dans  le  Bureau  de  fon  Receveur,  qu’au 
Greffe  de  l’Amirauté  ; & pour  ce  qui  eft  des  autres  droits  , par  les  differens  Tableaux 
qu’on  en  trouve  auflfi  au  Greffe  de  TA  mi  muté,  Deforte  qu’il  n*eft  per  fo  mie  qui  ne 
fcit  liîffifàmment  infirme,  ou  à portée  de  s'mflruite,  des  droits  qui  font  à payer  aux 
differens  particuliers  à qui  ils  font  attribués- 

Au  port  delà  Rochelle,  les  droits  de  coutume  appartenaient  ci-devant  au  Gouverneur 
des  Tours,  qui  les  raifoit  percevoir  à titre  de  ferme  ou  de  régie  par  le  Garde  de  la  Chaîne 
du  port  ; mais  ces  droits  ont  été  fupprimés  par  Arrêt  du  Confeil  du  1 3 Septembre 
1754,  Ceux  de  quayage  appartiennent  aux  particuliers  qui  entretiennent  les  quais 
& cales.  Pour  les  droits  de  baîifage , leftage,  déleftage  & ancrage , ils  appartiennent 
à iM.l’A  mirai,  qui  en  abandonne  une  partie  aux  perfonnes  qifil  prépaie  pour  y veil- 
ler & en  taire  la  recette.  Les  droits  de  quais  & cales  ont  été  fixés  par  le  Réglement 
de  M.  d’Herbigny  du  30 Juin  1676,  art.  28,  à un  fo!  pnr  tonneau,  àcon  linon  par 
les  propriétaires  defdits  quais  fk  cales  de  fournir  les  bois  & cables  nécefîatres  pour 
la  charge  & décharge,  & a fix  deniers  feulement  lorfqu’ïls  ne  les  fnurmroienr  pas;  à 
cinq  fols  pour  l'amarrage  de  chaque  bâtiment , & ît  quinze  lois  par  maline , en  cas  de 
féjour.  Réglement  dont  l’exécution  a été  expreffement  renouvellée  par  Ordonnan- 
ce de  l’Amirauté  du  7 Septembre  1720,  avec  défenfes  aux  propriétaires  d’exiger  de 
plus  grands  droits  , a peine  de  cinquante  livres  d amende  pour  la  première  fois,  Ôc 
de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 
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de  l’Amirauté  de  la  Rochelle. 

Pour  la  Perception  des  Droits  des  Ouais  6'  Cales . 

Du  7 Septembre  1720. 


DE  PA  R 

SU  R U Remontrance  îi  nous  faire  far  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  ce  Siège  s qu’encorc  bien 
qu’il  foit  dit  par  le  Réglement  tau  pour  le  havre, 
par  feu  M.cihH  rbigny  le  3 Juin  167  J*  art.  z&  s 
que  les  propriétaires  des  quais  & cales  je  pren- 
dront qu'un  loi  par  rrnncau  des  m îrchandib  S 
qui  fe  déchargeront  ou  chargeronrâ  leurs  qu'ai  s , 
en  fournil] an t p^r  eux  les  nois  cabtes  nécel- 
faires  pour  la  charge  5:  décharge,  & moitié 
ïorfqu’tîs  ne  les  fourniront  pas,  cinq  fols  pour 
ParpatT tge  des  bitimens  i & quinze  (ois  par  m i- 
iine  tncaide  it jour  > néanmoins  il  eft  informé 


LE  ROI . 

ne  depuis  quelque  rems-en-ça  il  fc  gTiffe  un  a hua 
ans  la  perception  de  ces  droirs,  qui  r i i U 
Conçu  lit  on  , en  ce  nue  les  propriété  res  d y us 
& cales  ne  fourni  fie  ni  jamais  des  boî  alites 
pour  les  charges  & déchiffres  d s mar’  idtks, 
que  cp  font  d huître  s particuliers  qui  tn  louent  , 
& que  cependant  les  propriétaires  defdirsquaïs  &c 
cales , (e  font  payer  un  fol  par  tonn  m , comme 
s’ils  les  a voient  fournis  : & que  cp  niqu’tïii  M* 
ciment  ne  rdh:  qu’un  jour  ou  deux  a leur  quai  , 
Hs  fc  font  payer  quinze  fois,  comme  s'ils  y a- 
Yultiu  relié  une  maliue  * & comme  c'eit  une 
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concufïion  qui  ne  peut  Ctre  Touffe  rte  ni  tolérée 
Nous  Faisant  Droit  > tut  fâ  Remontrance  fie 
RçquiTitoire  , Nous  avons  Ordonné  que  le  Ré- 
glemement  de  M,  d*Herbigny  ci-ddîus  daté, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur,  ce  fait  an  r , 
avons  fait  détentes  à tous  propriétaires  des  quais 
fie  cales  du  havre  de  ce  ne  Ville,  de  prendre 
plus  de  lïx  deniers  par  tonneau  des  marchan- 
dées qui  fe  chargeront  ou  déchargeront  h leur 
quai , quand  ils  ne  fourniront  pas  de  bois  &: 
de  cables , Se  lorfqu’ils  e n fourniront  un  fol;  cinq 
foh  pour  l’amarrage  de  chaque  bâtiment,  fie 
quinze  fols  par  malinc  eu  cas  de  léjour  ; dé- 


fenfesà  eux  dVxiger  de  plus  grands  droits  , à 
peine  cinquante  [ivres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois  t & de  punition  corporelle  et*  cas  de 
récidive;  & afin  que  perfomte  n’en  if  ignore  de 
Notre  préfente  Ordonnance,  Ordonné  qu’elle 
fera  lûe  j publiée  fie  affichée  par-toui  où  befoin 
fera  , fie  exécutée  nonobftant  oppoffiion  ou 
appellation  quelconque,  fie  fans  préjudice  d'i- 
celles, Fait  ïk  donné  par  Nous  Vincent  Bou- 
attat  , Ecuyer  Sieur  de  S Unes  , le  7.  Septem- 
bre mil  fept  cent  vingt.  Signé  à ta  minute  $ 
BOUZITAT  DE  SEL1NES,  ET  NECTOUX. 


ARTICLE  X X . 

LEs  pieux,  boucles  & anneaux  deAinés  pour  Tamarragedes  vaif- 
féaux,  &c  les  quais  conftruits  pour  la  charge  ck  décharge  des 
marchandées , feront  entretenus  des  deniers  communs  des  villes  y 
S:  les  Maires  & Echevins  obligés  d'y  tenir  la  main  , à peine  d'en 
répondre  en  leur  nom. 


CE!a  eft  bon  pour  les  ports  où  il  n’y  a point  de  droits  de  quav  & cale  au  profit 
des  particuliers  ; car  alors  c’efi  à eux  à entretenir  les  quays  6c  cales  co n vala- 
blement , S:  cVft  aufii  ce  que  décide  farticle  fuivant  en  termes  formels. 

Si  cet  entretenement  étoit  aux  frais  de  la  Ville,  il  n’eft  pas  douteux  que  les  Maire 
5e  Echevins  ne  fufTent  autorités  à faire  percevoir  au  profit  de  la  Ville,  ces  mêmes 
droits  de  quays  &C  cales. 


ARTICLE  X X /. 

SEront  néanmoins  tenus  des  réparations  & entretiens  des  quais  ^ 
boucles  & anneaux  ceux  qui  jouiflent  des  droits  de  coutu- 
me ou  quayage  fur  ies  ports  & havres  , a peine  de  privation  de 
leurs  droits,  qui  feront  appliqués  au  ré  ta  b U fie  ment  des  ruines  qui 
s5  y trouveront. 


IL  efi  jufle  que  ceux  qui  retirent  un  falaire , pour  fufage  d’une  chofe  deftinée  au 
lervice  du  public,  d:  mtrui  en  un  mot,  entretiennent  cette  choie  de  manière  qu’elle 
foît  utile  fuivant  fa  de  Ai  nation  \ ainfi  notre  article  eft  de  toute  équité* 

Cela  au  refie  avoir  déjà  été  décidé  de  la  forte  par  f article  27  du  réglement  de  M» 
d’Herbigny  pour  le  port  de  la  Rochelle  , avec  înjonâion  au  maître  de  quay  , en  cas 
de  négligence  de  la  part  des  propriétaires,  de  réparer  6c  entretenir  leurs  quays  Sc 
cales , d’y  mettre  des  ouvriers  à leurs  frais. 

Notre  article  , dit  * à peine  de  privation  de  leurs  droits  , qui  feront  appliqués  au 
jétabiiflTement  des  ruines  qui  s’y  trouveront  ; ce  qui  en  revenant  à peu  près  au  me- 
me,  efi  néanmoins  plus  doux  pour  les  propriétaires.  Car  U ne  s’agit  pas  ici  d’une  pri^ 
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vation  abfolue  8c  perpétuelle  de  leurs  droits  ; mais  feulement  d’une  fufpenfion  ou 
privation  accidentelle  qui  ne  durera  que  jufqu’à  ce  qu’on  ait  retiré  de  ces  droits  , de 
quoi  payer  le  coût  des  réparations  qui  auront  été  faites  à leur  défaut.  Et  c’eft  en  cela 
que  leur  fort  cft  plus  doux,  que  ii  l’on  mettent  des  ouvriers  à leurs  frais  pour  faire  ces 
réparations , & qu’auffi-tôt  après  il  fût  délivré  exécutoire  contre  eux , du  montant 
de  la  dépenfe  faite  à ce  fujet. 

Mais  tout  cela  fuppofe  une  procédure  , n’étant  pas  naturel  qu’ils  foient  dépouilles 
par  voye  de  fait  de  la  perception  de  leurs  droits.  Il  efl  donc  queftion  , lorfqifils  font 
en  demeure  de  taire  des  réparations  , de  les  appel  1er  à fi  Requête  du  Procureur  du 
Roi,  apres  avoir  conftatéies  réparations  par  un  Procès-verbal,  poxir  le  voir  condam- 
ner de  fatisfaire  en  tel  délai  c|iii  fera  fixé  par  le  Juge , & qui  fera  plus  ou  moins  bref 
félon  la  nature  dés  réparations.  Ce  Jugement  lignifié  , fans  qifil  ait  eu  ion  effet , il 
convient  de  les  aligner  de  nouveau,  pour  voir  dire  qu’ils  feront  tenus  de  taire  les  ré- 
parations dans  un  autre  délai , fi  non  Sc  à faute  de  ce  faire,  qu’il  fera  permis  au  Pro- 
cureur du  Roi  & a la  diligence  du  maître  de  quay , de  Ses  faire  faire  a leurs  frais  ; à 
l'effet  de  quoi  il  fera  autorifé  a îaifir  les  droits  de  qua\  & cale  a eux  appartenons,  & 
d’en  faire  faire  la  régie  jufquà  concurrence  de  ce  qui  fera  néceflaire  pour  le  rem- 
boursement du  coût  des  réparations  Se  pour  le  payement  des  dépens. 

S’il  arrives it  néanmoins,  que  les  réparations  fuffem  fi  con&lérakles  que  le  produit 
des  droits  qui  font  uflés  modiques, ne  fut  pas  capable  d\  fufhre  de  plufietirs  années  ; 
ce  ferait  un  embarras,  par  la  difficulté  de  trouver  quelqu’un  qui  voulût  faire  les  avan- 
ces même  avec  intérêts.  En  ce  cas  il  femble  qu'on  pourrait  faire  condamner  ces 
propriétaires  de  faire  les  réparations  absolument,  fiir  peine  de  privation  pour  toujours 
de  leurs  droits,  dont  la  réunion  (é  ferait  alors  au  profit  du  corps  de  Ville  , à la  charge 
du  rëtabliffement  des  lieux  8c  de  les  entretenir  a l’avenir  relativement  à l'article  pré- 
cédent. 

Cela  ne  feroit  pourtant  pas  finis  difficulté  ; c’eft  pourquoi  & pour  prévenir  tout 
inconvénient  à cet  égard  , il  convient  que  les  ( >f  liciers  de  fi  Amirauté  veillent  aux  ré- 
parations tics  quays  & cales,  de  manière  à ne  pas  les  lai  fier  grofîîr  ? &quaïnfi  le  re- 
mède puiffe  être  également  prompt  & facile. 


A R T I C L E XXI  h 

Njoignons  aux  Maires , Echevins , Syndics  , Jurats , Capitouls 
4 & Confuls  des  villes  dont  les  égouts  ont  leur  décharge  dans 
les  ports  & havres  , de  les  faire  incelTamment  garnir  de  grilles  de 
fer,  tSc  aux  officiers  de  l'Amirauté  d'y  tenir  la  main,  à peine  d'en 
répondre  en  leurs  noms. 

CEla  avoit  déjà  été  ordonné  par  tarticle  7 tie  l’Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars 
1670  , & en  particulier  pour  le  port  de  la  Rochelle  par  l’article  3<j  du  réglé- 
de  M.  d’Herbigny.  Depuis,  cela  a été  auffii  confirmé  par  Fart*  3 tit*  4 fiv.  11  de 
l’Ordonnance  du  15  Avril  1689- 

Ces  grilles  de  fer  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  font  chargés  de  faire  mettre  aux 

frais  de  la  Ville,  aux  égouts  qui  ont  leur  décharge  dans  le  havre,  ne  doivent  s'en- 
tendre j 
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tendre  naturellement  quedeTiflue  de  ces  égouts  dans  le  port,  &c  point  du  tout  de  leur 
entrée  qui  cil  dans  l'intérieur  de  la  Ville,  puiîque  leur  Jurifdîefcioii  ne  s'y  étend  pas» 

En  cette  partie , c’eft  donc  à la  police  ordinaire  de  la  Ville  à y pourvoir,  & à 
faire  garnir  de  grilles  de  fer  rentrée  de  chaque  égout , parce  que  fans  cela,  non- feu- 
lement , ce  pourroit  être  une  occafion  de  cacher  des  meurtres  ; mais  encore,  ce  1e- 
roit  manquer  l'objet  de  l'Ordonnance,  qui  ell  d’empêcher  les  immondices  de  la  Ville 
d'entrer  dans  le  havre* 

Que  ferviroit  en  effet  que  Piffue  de  l’égout  dans  le  port  fut  grillée , fi  la  partie  ex- 
térieure ne  rétoit  pas  ? Cette  grille  de  l’ifTuë  ieroit  bientôt  bouchée , fans  autre  remè- 
de , que  de  l'enlever  pour  faire  tomber  les  matières  d'encombrement  dans  le  havre. 
Opération  nuifible  par  elle  meme  & qu'il  faudroit  encore  répéter  fou  vent  ; au  lieu 
qu’en  fermant  feutrée  de  l'égout  par  une  grille  , rien  îfiefi  plus  facile  que  de  la  tenir 
libre  pour  l'écoulement  des  eaux,  & d'empêcher  que  rien  ne  s’y  infinue , capable 
d'embarraffer  le  partage* 

A Bordeaux  les  Officiers  de  l'Amirauté  n’ont  pas  cette  infpeffîon,  ni  iur  aucune 
autre  partie  de  la  police  du  port,  çe  font  les  jurats*  V*  fuprd  art»  6 tit*  2 du  liv. 
premier. 


ARTICLE  XXIII. 

N’Entendons  toutefois  par  la  préfente  Ordonnance,  faire  pré- 
judice aux  Règlement  particuliers  faits  pour  la  police  d'aucuns 
ports,  qui  fe  trouveront  duement  auiorifés,  ni  aux  Ju  rats  , Echo- 
vins  de  autres  Juges  qui  en  auront  la  connoiffance  ; à l’effet  de 
quoi  les  Réglemens  & les  pièces  juffificarives  de  leur  compétence, 
feront  par  eux  mifes  entre  les  mains  du  Secrétaire  d’Etat  ayant  le 
département  de  la  Marine,  fîx  mois  après  la  publication  de  la  pré- 
fente  Ordonnance  ; faute  de  quoi  die  lera  exécutée  à leur  égard 
lelon  fa  forme  8c  teneur. 

Alnfi  tous  les  articles  de  cette  Ordonnance  concernant  la  police  des  ports , ne 
font  des  loix  que  pour  les  ports  & havres  qui  rfétoient  pas  déjà  affujettis  à des 
réglemens  particuliers.  A f égard  de  ceux  qui  en  avoient  de  ces  réglemens  particu- 
liers, notre  < Ordonnance  n’a  point  entendu  y toucher,  pourvu  que  ces  réglemens  ftif- 
fent  duement  autorités  ; du  nombre  defquejs  eft  celui  du  30  Juin  1676,  fait  pour  le 
port  de  la  Rochelle  par  M»  d’Herbigny  , Coinmiflaire  du  Corifeil , conjointement 
avec  M,  de  Muin  Intendant  du  Pays  d’Àimis  & des  Mes  adjacentes. 

De  forte  que  quoique  ces  réglemens  particuliers  ayent  quelques  difpofitîons  con- 
traires à celles  de  la  préfente  Ordonnance  , elles  ne  doivent  pas  moins  être  fuïvies , 
comme  étant  fondées  fur  des  raifons  de  convenance  propres  & particulières  à l’état  de 
chaque  port  ; fk  à plus  forte  ration , fi  elles  ne  font  qu  ajouter  d’autres  précautions  à 
celles  prîtes  par  l’Ordonnance.  Mats  par  rapport  aux  objets  prévus  par  l'Ordonnance , 
far  Eefquels  ces  réglemens  ne  fe  font  pas  expliqués,  nul  doute  qu’en  cette  partie  l’Or- 
donnance ne  doive  être  exécutée  dans  ces  mêmes  ports  connue  dans  les  autres, 
Toine  IIt  Kkk 
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puifqirà  cet  égard  il  eft  vrai  de  dire  qu’ils  n’ont  pas  de  réglemens  particuliers. 

D’un  autre  côté  comme  rOrdonnance  n’a  pas  pu  tout  prévoir , rien  n’a  empê- 
ché qu’il  n’y  ait  été  fuppléé  par  des  réglemens  particuliers , poftérîeurement  faits  par 
les  Officiers  d’ Amirauté.  Et  ces  réglemens  doivent  fans  difficulté  être  lui  vis , des  que 
fans  avoir  rien  de  contraire  i l’Ordonnance,  ils  n’ont  fait  que  l’étendre  ou  l’expli- 
quer ; tel  qu’eft  entr’  autres  le  célébré  Réglement  de  l’Amirauté  de  Dunkerque , du  23 
décembre  1690. 

Quant  à Pattribution  de  Junfdiftion  ; le  droit  de  connoître  de  tout  ce  qui  regarde 
la  police  des  ports  & havres  , d e même  que  de  tout  ce  qui  a rapport  à la  navigation 
& aux  contrats  maritimes,  a de  tout  teins  appartenu  fi  naturellement  aux  Officiers 
de  P Amirauté,  qu’il  eft  étonnant  que  dans  quelques  ports,  il  ait  pu  s’établir  un  ufage 
contraire , en  faveur  des  Jurats,  Echevins , ou  autres  luges. 

Cependant  c’eft  ce  que  le  prêtent  article  a fuppofé  ; & non-feulement  il  Pa  fup- 
pofé ; mais  encore  il  a préfumé,  que  cet  ufage  pouvoit  être  exempt  d'ufurpatîon  , 
comme  étant  fondé  fur  des  réglemens  & autres  titres  particuliers,  attributifs  de  la 
compétence  à d’autres  Juges  que  ceux  de  P Amirauté. 

Maisaufïi  comme  cela  formoit une  exception  contraire  à la  régie  générale,  le  Légîf- 
lateur  ne  voulant  approuver  cette  même  exception , qif  autant  quelle  le  trou\  croit  lé- 
gitimement établie  ou  pleinement  autorifée  ; ordonna  que  ceux  qui  prétendroient  la 
conferver  5c  s’y  faire  maintenir , feroient  tenus  de  mettre  dans  üx  mois  entre  les  mains 
du  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  la  Marine  , les  réglemens  & les  pièces 
juftifîcatîves  de  leur  compétence  ; faute  de  quoi  ta  pré tente  Ordonnance  feroit  exé- 
cutée félon  fa  forme  & teneur  ; c’eft-à-d ire  qif ils  feroient  déchus  de  leur  prétendu 
droit  de  compétence,  fins  pouvoir  déformais  difputer  la  compétence  aux  Officiers 
de  P Amirauté  , nonobftant  tout  ufage  5c  toute  poffeffion  contraire  , qu’on  ne  pour- 
roit  regarder , à défaut  de  titres  pour  l’appuyer , que  comme  une  ufurpation. 

D’où  il  s’enfuit , qu’il  n’y  a que  les  Jurats  ou  autres  Juges , maintenus  depuis  cette 
Ordonnance,  dans  le  droit  & poflefiîon  de  connoître  de  ces  fortes  de  matières  au 
préjudice  des  Officiers  de  Y Amirauté,  qui  a y eut  effectivement  aujourd’hui  droit  d’en 
connoître.  De  forte  que  toute  nouvelle  tentative  , de  la  part  des  Jurats,  Maires  & 
Echevins,  des  Officiers  des  Eaux  & Forêts,  & de  tous  autres  Juges  , feroit  abso- 
lument inutile  & rejenable  fans  autre  examen  , faute  par  eux  de  s’être  pourvus 
clans  le  temps  fixé  par  cet  aiticîe  , pour  faire  valoir  leurs  prétentions. 

De  tous  les  oppofans  a l’exécution  de  cette  Ordonnance  , les  plus  confidérables  par 
l’étendue  de  leurs  prétentions,  furent  les  Jurats  de  Bordeaux,  Ils  ne  fe  contentèrent 
pas  de  réclamer  toute  la  police  du  port , ils  demandèrent  encore  à être  maintenus 
dans  le  droit  £k  pofleffion  de  connoître  du  leftage  & déleftage  des  va  1 féaux  ; delà 
vente  & achat  du  poiîTon  dans  les  bateaux  & fur  les  grèves  ; des  corps  noyés , & des 
crimes  commis  fur  le  port  & dépendances;  de  faire  les  fondions  de  maître  de  quai , 
de  recevoir  les  maîtres  charpentiers,  5cc;  de  veiller  à l’entretien  des  tonnes  5c  ba- 
lifes.  Ils  formèrent  enfin  divertes  autres  prétentions,  à l’occafion  deiqnelles  il  inter- 
vint un  Arrêt  du  Confeil  du  7 Juillet  1687,  qui,  en  les  déboutant  de  quelques- 
unes,  leur  adjugea  les  autres;  au  moyen  de  quoi  la  Jurifdiftion  de  l'Amirauté  uns 
le  port  de  Bordeaux  a été  fort  refferrée.  Voyez  à ce  fnjet  juprà  l’art.  6,  fit.  2 , du 
livre  premier. 

Par  rapport  au  droit  de  nommer  le  maître  de  quai , la  ville  de  Bordeaux  iveft  pas 
la  feule  où  M.  l’Amiral  n’en  jouit  pas.  Voyez  a ce  fujet  fart.  1 du  tîu  qui  fuir. 
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TITRE  II. 


DU  M A I ST  RE  DE  OU  A L 


E maître  cîe  quai , pour  ce  qui  appartient  il  la  police  , eft  dans  un 
port  de  commerce  ce  qu’eft  le  capitaine  de  port  dans  un  port  de  ma- 
rine royale  6c  militaire. 

C’eft  à M.  l’Amiral  qu’il  appartient  de  donner  la  commiflion  de 
maître  de  quai , de  même  que  toutes  les  autres  cotnmiflîons  concer- 
nant la  Marine  dans  les  ports  de  commerce.  Les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté ne  peuvent  y pourvoir  que  par  provifion,  en  attendant  la  commiflion  de  M. 
l'Amiral , afin  que  le  ferviee  n’en  fouffre  pas.  Ils  en  nient  auffi  de  la  forte , même  pour 
ks  emplois  qui  ne  font  pas  de  nature  à être  recherchés  , 6c  auxquels  parj  cette  rai  (bn 
M.  l’Amiral  ne  juge  pas  à propos  de  nommer;  tels  que  font  ceux  de  gardes-côtes, 
pour  veiller  à ce  qui  ie  palTe  lur  le  rivage , 6c  aux  effets  que  la  mer  y jette , des 
compteurs  de  morue,  6cc  ; parce  qu’ils  nont  droit  de  délivrer  ces  fortes  de  commif- 
fions  qu’au  nom  de  M.  l’Amiral , 6c  en  attendant  qu’il  veuille  y pourvoir. 

Celle  de  maître  de  quai  eft  trop  importante  pour  être  négligée.  Ce  ne  font  pour- 
tant pas  les  étnolumens  de  cet  emploi  qui  le  rendent  confidérable  ; c'eft  le  pouvoir 
qui  y eft  attaché,  par  l’infpeflion  qu’il  donne  fur  tout  ce  qui  regarde  la  police  du 
port.  C’eft  pourquoi  dans  le  nombre  d’afpirans  qui  iè  présentent  d’ordinaire  pour 
occuper  cette  place  , lorfqu’elle  vient  à vacquer,  il  conviendroit  que  le  choix  ne  fût 
balancé  qu’entre  ceux  qui,  aux  connoiiïances  requifes  pour  la  remplir  avec  intelli- 
gence , joindroient  non-feulement  une  réputation  de  probité  bien  établie , mais  en- 
core une  certaine  aifance  de  facultés,  accompagnées  d’une  naiftance  exempte  de 
mépris,  ou  du  moins  qui  fût  rachettée  par  de  long  fervices  dans  la  navigation  : car 
enfin  , en  tout  pofte  qui  donne  droit  de  commander,  il  faut  rendre  le  commandement 
refpeftable  ; & le  commun  des  hommes,  même  parmi  le  peuple,  ne  refpefte  que  ceux 
qu’il  eftirne.  Dès  qu’il  croit  avoir  des  raiions  de  ne  plus  eftimer,  quoiqu  entraîné  6>C 
fubjugué  par  la  crainte  des  peines , il  obéit  moins  qu’il  ne  cède  à la  néceflité. 

Si  Von  trouve  que  ces  réflexions  font  de  trop,  étant  faites  à l’occafion  cîe  la  place 
du  maître  de  quai  , on  n’aura  pas  une  jufte  idée  de  cct  emploi , qui , tout  fubalterne 
qu’il  eft,  ne  peut  être  regardé  comme  mécha  nique , qu 'autant  que  les  fondions  en 
feront  mal  remplies.  Quoiqu’il  en  foit,  M.  l’Amiral  a toujours  été  jaloux  d’y  nom- 
mer fuivant  le  pouvoir  qui  lui  en  eft  attribué  par  l’article  4 , tit.  t,  liv.  1 , ci-delfus> 
relativement  aux  Arrêts  du  Confeil  des  14  Ottobre  1650,  & û Septembre  i66t. 
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ARTICLE  PREMIER * 

LE  maître  de  quai  prêtera  ferment  entre  les  mains  du  Lïtute** 
nant  , &c  fera  enregiftrer  fa  commiffion  au  Greffe  de  l'Ami- 
rauté du  lieu  de  fon  établiffement* 

TOutes  les  commiffions  de  maître  de  quai  accordées  par  M-  FÀmîral , exigent 
de  ceux  qui  les  obtiennent , qu’ils  (oient  de  bonne  vie  & mœurs,  qu’ils  pro- 
feffent  la  Religion  Catholique,  Apoftolîque  5c  Romaine;  qu’ils  fuient  figés  de  iç 
ans  accomplis;  qu’ils  ayant  la  capacité  fk  l'expérience  requîtes  au  fait  de  la  Mari- 
ne; & du  refte  conformément  à cet  article,  qu’ils  prêtent  ferment  entre  les  mains 
du  Lieutenant  de  l’Amirauté  , &C  que  leurs  commi filons  foient  enregiftrées  an  Greffe 
cie  r Amirauté  clu  lieu  de  leur  établifTement , le  tout  avant  de  pouvoir  faire  aucunes 
fondions* 

De  forte  que  les  pourvus  de  ces  comrnifiions  ne  peuvent  être  reçus  que  fur  une 
information  ou  atteftation  de  vie  5c  mœurs,  fur  des  preuves  tant  de  catholicité  que 
de  Page  de  vingt-cinq  ans  accomplis , &£  (ur  des  certificats  de  la  capacité  Jk  expé- 
rience requîtes* 

Il  en  eft  de  même  après  tout  des  autres  commifTions  que  donne  M.  l’Âmîral , excep- 
té, à l’égard  de  la  preuve  de  catholicité  , les  commi  (fions  d’interprètes  des  langues 
étrangères,  lorfquc  dans  le  lieu  on  ne  peut  pns  trouver  d’interprètes  catholiques* 
Quoique  le  droit  de  l’Amiral , de  nommer  à la  place  de  maître  de  quai , faffe  par- 
tie des  plus  anciennes  prérogatives  de  fa  Charge  , & que  confirmé  par  Arrêts  du 
Conte  il  des  14  Octobre  16  yo  & 6 Septembre  1 66  ï , il  ait  été  expreifément  renou- 
velle par  la  préfente  Ordonnance*  il  y a pourtant  quelques  ports  dans  lefquels  il  ne 
l’exerce  pas. 

Au  Havre-de-grace  e’cffi  le  Gouverneur  qui  y commet,  en  conféquence  d’une 
ancienne  poffeflion  * qui,  quoique  ufurpée  dans  Torigine , lui  a été  confirmée  par  Ar- 
rêt du  Confeil  du  5 Septembre  1686* 

À Bayonne  ce  font  les  Maire  & Echevins  qui  y nomment,  en  vertu  suffi  d’un 
Arrêt  du  Confeil  du  7 Juillet  1687* 

Par  autre  Arrêt  du  même  jour,  les  Jorats  de  Bordeaux  ont  pareillement  été  confir- 
més & maintenus  dans  la  pofTeffionou  ils  étoîentde  faire  pareux-mêmes  les  fondions 
du  maître  de  quai , de  même  que  dans  la  joui  fiance  de  plufi-urs  autres  droits  qui  ap- 
partiennent naturellement  à M*  TAmiral  ou  a la  ïprifdidion  de  l’Amirauté.  Sur  quoi 
voir  fart*  6 , tit*  2 , du  liv.  premier  çi-defïus. 

A leur  exemple  les  Echevîns  de  la  Ville  de  Rouen  ayant  prétendu  (aire  valoir 
[3  ppfieffion  où  ils  s’étoient  mis,  de  commettre  un  officier  pour  avoir  foin  de  la  po- 
lice des  quays  , auquel  officier  ils  donnaient  la  qualité  de  fupcrvifcur  ? 5c  en  con- 
féquence s’ étant  oppofésà  ce  que  le  S1' . François  Stalkener,  pourvu  par  M.  le  Comte 
de  Touloufe,  delà  commiffion  de  maître  de  quay  à Rouen,  en  exerçât  les  fonc- 
tions , ils  n’eurent  pas  le  même  fuccès*  Par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  5 Février 
1691  , il  fut  ordonné  que  ledit  Stalkener  joui  roi  t delà  charge  de  mahrede  qim 
dont  il  avpit  été  pourvu  par  M f Amiral  7 en  conféquncc  qu’il  en  ferait  toutes  les 
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fondions  fans  aucune  exception,  avec  défendes  auxdits  Echevins  Sc  à tous  autres 
de  le  troubler,  à peine  de  tous  dépens  dommages  & intérêts. 

S'il  eft  quelques  autres  ports  où  M,  FA  mirai  ne  jouiffe  pas  de  cette  prérogative, 
ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  de  quelque  exception  portant . Fempreinte  de  l autorité 
Royale.  Lùiiage  feul  ne  1 croit  pas  capable  île  le  priver  d’un  droit  inhérent  à fa  char- 
ge, &c  cV autant  moins  fujet  a prefeription , que  tous  !cs  droits  de  cette  importante 
charge  font  Royaux,  & comme  tels  ne  peuvent  être  poffédés  légitimement , qifen 
vertu  d’une  conceffion  du  i toi  bien  juftiiiée,  ou  du  moins  raifonnablemenc  préliimée* 
Ceci  reçoit  ion  application  à tous  les  autres  attributs  de  l’Office  d’Amiral. 


article  il 

TL  aura  foin  de  faire  ranger  6c  amarrer  les  vaifieaux  dans  le  port  ; 
J[  veillera  à tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quais,  ports  Ôc  ha- 
vres , 8c  fera  donner  pour  rai  l’on  de  ce  toutes  aiîîgnations  nccef- 
faires, 

% 

% 

U Ne  des  fonctions  du  maître  de  quay , eft  de  faire  ranger  & amarrer  les  vaiffeaux 
dans  le  port , parce  que  cela  concerne  fpécialement  la  police  des  quays , a ia- 
quelle  11  eft  chargé  de  veiller.  Ceft  auffi  la  difpofition  de  F article  premier  du  Ré- 
glement de  Dunkerque. 

On  conçoit  en  effet  quelle  confufion  ce  ferait,  fie  le  trouble  qui  en  pourroit  réful- 
ter,fi  les  capitaines  ou  conducteurs  des  navires  étoient  les  maîtres  de  fe  placer  en  tel 
endroit  du  port  ou  du  quai  qu’ils  jugeraient  à propos  de  choifir  ; ou  fi  une  fois  placés 
il  leur  étoit  libre  de  garder  toujours  la  même  place. 

D\in  autre  côté  iî  les  vaifieaux  n'étuient  pas  amarrés  convenablement , à chaque 
marée  ils  fe  heurter  oient  & fe  cauferoicnt  des  avaries  les  uns  aux  autres.  Il  falloir 
donc  établir  un  ordre  à ce  fujet,  & c’eft  au  maître  de  quai  a y préfider. 

Mais  parce  qu'il  pourroit  favori  fer  des  capitaines  au  préjudice  des  autres,  fi  la  pré- 
férence des  places  eut  été  laifléc  abfolnment  a (a  difpofttion , ii  y a été  pourvu  par 
l'article  a du  tit  précédent  ; aux  termes  duquel  les  va  i (féaux  dont  les  maîtres  auront 
les  premiers  fait  leur  rapport,  c’eft-à-dire  , le  feront  p ré  1 entés  les  premiers  avec  ta 
preuve  de  leur  rapport , feront  auffi  les  premiers  rangés  k quai , pour  être  plus  à 
portée  dV  décharger  leurs  mardiandiies  ; apres  quoi  ils  peuvent  être  contraints  de  fe 
retirer  pour  faire  place  à d’autres  qui  ont  des  marchandées  à décharger,  fiauf  k re- 
prendre la  même  place  ou  une  autre  convenable  au  quai,  lorftjLuls  ieroiu  en  état  de 
prendre  leur  chargement  pour  s’en  retourner. 

Par  cet  arrangement  chacun  eft  (ervi  a Ion  tour , & le  commerce  eonferve  fou  ac- 
tivité, qui  eft  famé  de  les  opérations.  Pour  quelques  particularités  concernant  le 
port  de  la  Rochelle , voir  ce  c[ui  a été  obfervé  fur  ledit  article  4 du  titre  précédent* 
Pour  ce  qui  eft  de  F amarrage  ,Part.  3 du  même  tit  précédent,  veut  qiùl  (oit  fait  aux 
anneaux  &t  pieux  deftinés  à cette  tin  , a peine  d’amende  arbitraire  ; de  forte  que  fur 
F un  ou  F autre  objet , il  rfefi  pas  libre  au  maître  de  quai  d'en  ordonner  autrement  ; s’il 
s'en  avifoit  néanmoins,  il  faudrait  lui  obéir  provifionnellement  , fauf  à en  porter  des 
plaintes  aux  Ofïic  ie:rs  de  F Amirauté  pour  y remédier  3 car  le  Commentateur  n’y  a pas 
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penfé,  lorfqifil  a dit  que  le  maître  de  quai  exerçait  la  police  à l’exeluflou  des  Offi- 
ciers de  P Amir  auté.  (7e il  à ceux-ci  fpdcialemeut  qu  appartient  la  police  du  port  Sc 
des  quays  ; & h le  maître  de  quai  l’exerce,  ce  n'eft  que  ibus  leur  et  Érection  : il  cil  à 
leur  egard  comme  les  commiflaires  de  police  par  rapport  au  Lieutenant  Général  de 
police* 

C7eft  par  une  fuite  de  la  meme  erreur , que  le  Commentateur  a ajouté  au  fit  jet  des 
aflîgnations  à donner  pour  contravention  à îa  police , qu’elles  doivent  être  données  à 
la  requête  du  maître  de  quai, en  fou  nom ,6c  non  \ la  Requête  du  Procureur  du  Roi. 
Il  efl  vrai  que  de  la  maniéré  que  notre  article  eft  conçu,  le  ma  tre  de  quai  paraît 
autorité  à faire  donner  les  al  lignât  ions  en  fbn  nom  ; mais  il  ne  fl:  pas  douteux  qifil  ne 
foit  mieux  de  les  donner  à la  Requête  du  Procureur  du  Roi , après  feu  avoir  prévenu, 
& en  avoir  obtenu  ion  agrément-  Auîîi  efl -ce  la  pratique  confiante,  parce  que  le 
foin  de  veiller  à la  manutention  de  la  police  le  regarde  effientidlement,&ce  ne  ferait 
que  dans  le  cas  ou  il  réfuterait  d’entrer  dans  les  \ ues  du  maître  de  quai  , que  celui-ci 
pourrait , par  extraordinaire , le  pourvoir  en  ion  nom-  Autre  choit  ferait  ii  le  maître  de 
quai  avoît  quelque  demande  a former  pour  le  payement  de  ics  droits,  ou  pour  quel- 
que trouble  à lui  fait  dans  l’exercice  de  lés  fondions  , quoique  relatives  à l'exercice 
de  la  police-  Alors  les  affiliations  devraient  eflfeéVivement  être  données  à la  requête 
& en  foti  nom  , flmf  au  Procureur  du  Roi  ? en  donnant  fes  concluions,  à appu)  er  ou 
a im prouver  ies  demandes. 


ARTICLE  III. 

SEra  tenu  au  défaut  du  capitaine  du  port,  îorfqu’îly  aura  de  nos 
vaifTeaux  dans  le  havre,  de  faire  les  rondes  aécefiaires  autour 
des  badins  , & de  coucher  toutes  les  nuits  à bord  de  1T Amiral. 

CEt  article  qui  n’a  d’application  qu’aux  ports  de  marine  Royale  , où  fe  fait 
auflî  le  commerce  maritime , efl:  devenu  inutile  , depuis  l’Ordonnance  du 
i ^ Avril  1689.  En  effet  le  capitaine  de  port , étant  repréfenté  en  ion  ablénce  par 
le  Lieutenant , ik  l’un  & l’autre  par  Peniéigne , il  ferait  difficile  que  le  maître  de 
quai  fût  dans  le  cas  de  faire  ce  qui  efl  preferit  par  cet  article  ; & d autant  plus 
qu’à  fuppofer  que  tous  ces  officiers  fuflent  abfens  , f Intendant  de  la  marine  ne  man- 
quer oit  pas  de  charger  quelque  autre  officier  de  ce  loin. 


— :=— 


ARTICLE  IV. 

EM pêchera  qu’il  foit  fait  de  jour  ou  de  nuit  aucun  feu  dans  les 
navires,  barques  Sc  bateaux,  & aurres  bâtimens  marchands 
ancrés  ou  amarrés  dans  le  port,  quand  il  y aura  de  nos  vaifleaux. 


LlV.  IV.  Tl  T.  II.  du  Maître  de  Quai.  A R T.  IV. 
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IL  n’cft  cjiieftion  ici  que  de  l'intérêt  des  vai fléaux  du  Roi,  En  ce  qui  concerne 
la  police  générale  à cet  égard  , tendante  a préserver  du  feu  les  bâtîmens  mar- 
chands étant  dans  les  ports  6c  havres,  il  tant  recourir  à l’art.  14  du  tit.  précédent, 
ubi  vide  notata. 


On  y verra  que  ce  n'cft  plus  feulement  par  rapport  aux  vai fléaux  du  Roi  qu’il 
eft  défendu  de  faire  aucun  teu  de  jour  comme  de  nuit,  lur  les  bâtîmens  marchands 
étant  dans  les  ports. 


ARTICLE  V. 

INT cliquera  les  lieux  propres  pour  chauffer  !es  bâtîmens , goudron- 
ner les  cordages,  travailler  aux  radoubs  &:  calfats  , & pour  le f- 
ter  & délefter  les  vaifleaux  ; Sc  il  aura  foin  depofer  & entretenir  les 
feux  , balifes  , tonnes  ou  bouées  aux  endroits  nécefiaires  , fuiyant 
l’ufage  S c la  difpofition  des  lieux. 

# 

TT  E droit  d'indiquer  les  lieux  propres  à chauffer  les  bâtîmens  , &c.  dans  le 

J i port  ^ eft  une  dépendance  naturelle  des  fonctions  du  maître  de  quai , puifque 

cfoft  a lui  à veiller  à ce  qu’il  ne  fe  faite  du  feu  dans  le  havre  qu’ait  tant  qu’il  y 
a uéceffité,  Du  refle  il  faut  rapprocher  de  cet  article  , le  huitième  du  titre  pré- 
cédent. 

Par  rapport  au  le  fl  âge  Si  déleftage  des  vai  ffeaux5  !c  maître  de  quai  n indique  les 
lieux  pour  le  taire,  qu  autant  que  M.  FÀmiral  n’a  pas  pourvu  quel  qu’autre  d'une 
commiffion  particulière  pour  y veiller.  Niais  cela  if  empêche  pas  qu’il  n'ait  iiifpec* 
tiou  fur  le  délefteur?à  Feflfet  d’avertir  les  officiers  de  FAinirauté  des  prévarications 
dont  il  auroit  connoiflance.  Il  y eft  même  obligé  par  fart,  8 du  tir,  4 ci-après  , fur 
peine  d’en  répondre  en  fou  nom,  & d amende  arbitraire. 

Il  eft  pourtant  vrai  que  cette  peine  n’a  lieu  contre  lui  , qifautant  qu’un  autre 
îfeft  pas  commis  au  leflage  ik  déieflage  , fk  que  lors  quM  y a un  commis  parti- 
culier , c’eft  celui-là  foui  que  cette  peine  regarde.  Ce  qui  n’empêche  pas  encore 
une  fois,  que  le  maître  de  quai  n’ait  droit  de  fe  plaindre  des  contraventions  qui 
peuvent  être  commifes  à ce  fujet.  Au  furplus  Yun  6c  l’autre  ne  peuvent  indiquer 
que  les  lieux  marqués  8c  de  limés  pour  le  leflage  5c  déieflage.  11  ne  leur  eft  pas 
permis  d’en  indiquer  d’autres  de  leur  chef,  que  les  Sindjcs  îk  Echevins  des  Villes 
y ayent  intérêt  ou  non,  relativement  à Fart.  1 du  tit,  4 ci -après  déjà  cité.  Ce 
droit  n’appartient  qu’aux  Officiers  de  F Amirauté,  qui  rfen  ufent  après  tout,  qifen 
prenant  l’avis  des  performes  expérimentées  dans  ce  genre  , fur  le  choix  des  lieux 
les  plus  convenables. 

Pour  la  manière  de  leflerSt  délefter,  voirie  même  tit.  4, 

Quant  au  foin  de  pofer  fk  entretenir  les  feux  , balifes  Sic,  de  droit,  il  regarde 
•e  martre  de  quai;  mais  cela  dépend  de  Fufagede  chaque  port.  Ce  qui  eft  généra- 
lement obfervépar  tout,  c’eft  qu’il  a infpeftion  fur  tous  ces  objets,  pour  avertir 
les  Officiers  de  F Amirauté  des  manquement  des  adjudicataires,  aux  engagemens  de 
leurs  adjudications  refpeétivçs. 
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Il  a déjà  été  obfervé  quà  Bordeaux,  tout  ce  qui  regarde  la  police  du  port  5c 
les  fo  liftions  du  maître  de  quai  , appartient  au  jurats , en  contéquence  de  l’Arrêt 
du  Conieil  du  7 Juillet  1687,  rapporté  fur  B article  6 tit,  2 du  livre  premier  ci» 
defliis. 


ARTICLE  FL 


LUi  enjoignons  de  vifiter  une  fois  le  mois  , &c  toutes  les  fois  quoi 
y aura  eu  tempête  ? les  paffages  ordinaires  des  vaiffeaux  pour 
reconnaître  files  fonds  n’ont  point  changé  , & d’en  faire  fon  rapport 
à l'Amirauté  y à peine  de  cinquante  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois , & de  deftitution  en  cas  de  récidive. 


LA  même  injonction  eft  faite  aux  pilotes  lamaneurs  par  l’article  15  du  titre 
qui  les  concerne  , & de  donner  avis  tant  aux  Officiers  de  l’Amirauté  qu'au 
maître  de  quai,  des  changement  quik  auront  remarqués  dans  les  fonds,  5c  les 
paffages  ordinaires  des  vaiffeaux  ; de  même  que  des  tonnes  6c  balifes  cju  ils  au- 
ront trouvées  déplacées.  Tout  cela  en  effet  eft  de  grande  coniéquence  pour  la  lu- 
reté  de  la  navigation  ; mais  il  eft  des  ports  ou  cela  eft  beaucoup  plus  intéreffant 
qu’en  d’autres  ; 5c  de  là  dépend  le  plus  ou  le  moins  de  vigilance  à cet  egard. 
Toujours  eft  livrai,  que  le  naître  de  quai  fer  oit  répréhenfible  & puni  fiable  , aux 
termes  de  cet  article , s’il  (e  rendoit  coupable  de  négligence  fur  ce  point , & qu'il 
en  réfultât  quelque  inconvénient. 

En  certains  ports,  les  paffages  des  vaiffeaux  feroient  toujours  les  mêmes  5c  ne 
feroient  fujets  à aucun  embarras,  fi  des  maîtres  de  bàtimens,  étrangers  fur  tout, 
par  avarice  S c par  envie  de  nuire  tout  à la  lois , ne  dépoibient  pas,  furtivement 
à h faveur  des  ténèbres , une  partie  de  leur  le  fl  aux  approches  de  l'entrée  du  ha- 
vre ou  du  canal  qui  y conduit. 

On  ne  peut  douter  qu'ils  n'en  ufent  de  la  forte  ; &c  cependant  la  difficulté  de 
les  convaincre  de  leur  prévarication  , les  fouftrait  prelque  toujours  à la  rigueur  des 
peines  qui  y font  attachées. 


JU.l 


ARTICLE  FIL 


IL  pourra  couper  en  cas  de  néceffiré  les  amarres  que  les  maîtres 
ou  autres  étant  dans  les  vaiffeaux,  réfuteront  de  larguer , après  les 
injonctions  verbales  qu’il  leur  en  aura  faites.  & réitérées. 

IL  eft  des  opérations  pour  la  manœuvre  des  vaiffeaux  , lorsqu'il  s’agit  de  les 
taire  fortir  du  port  ou  de  les  y ranger  , foit  pour  les  placer  au  quai  , toit  pour 
les  eu  éloigner , &.  leur  faire  prendre  place  ailleurs  ; il  eft  dis-je  des  opérations 

de  cette  nature  qui  ne  iouftreiU  aucun  retardement  a çaufe  de  la  marée  dont  il 

faut 
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faut  profiter*  Et  c’eft  le  cas  de  néceflïtè  dont  parle  notre  article  , où  le  maître  de 
quai  eft  autorité  à enjoindre  verbalement  à tous  ceux  qui  font  fur  les  navires  dont 
les  autres  gênent  les  opérations , de  les  larguer  , & fur  leur  refus,  a couper  lui-même 
ces  amarres  par  voye  de  fait , &C  fans  aucune  formalité  de  procédure  , attendu  la 
circonftance  qui  exige  célérité* 

11  eft  pourtant  vrai  qu’une  feule  injonction  ne  fuffit  pas  même  alors , Se  que 
F article  veut  quelles  ayent  été  réitérées  ; mais  comme  il  n’en  fixe  pas  le  nombre, 
le  doute  refte  fur  la  quantité. 

Pour  le  lever  ce  doute  , on  ne  peut  mieux  faire  que  d’avoir  recours  au  célébré 
Réglement  fait  par  T Amirauté  de  Dunkerque  le  23  Décembre  1690,  pour  fervir 
d’inftruftion  au  maître  de  quai  de  ladite  Ville*  L’art*  6 porte  qu’il  pourra  couper 
les  cables  & amarres  qui  nuiront  A ces  opérations , après  avoir  averti  deux  fois 
au  moins  de  les  larguer , & qu’il  n’y  aura  pas  été  fatisfait  ; que  le  refus  ait  été 
formel  ou  tacite*  L'article  ajoute  qu’il  fera  en  outre  afligner  les  contrevenons  pour 
l'amende  ; ce  qui , quoique  rigoureux  , paroît  jufte  au  fond  pour  maintenir  Tordre 
& la  fubordination* 

Ou  comprend  qu’il  refaite  de-là , par  une  conséquence  nécefîaire  , que  ceux 
dont  les  amarres  ont  ainfi  été  coupées  par  leur  faute,  n’en  peuvent  demander  la 
valeur  en  tout  ni  en  partie.  Mais  fi  le  maître  <le  quai  avoit  agi  fans  née  e fil  té  ou 
avec  trop  de  précipitation,  de  manière  qu’il  fut  vérifié  par  l’audition  iommaire  des 
témoins  qu’il  eût  tort,  il  feroit  fans  difficulté  tenu  du  payement  du  prix  des  amar- 
res coupées  à dire  d’experts  * & d’un  autre  côté , s’il  étoit  reconnu,  qu’il  n’étoit 
pas  au  pouvoir  de  ceux  dont  les  amarres  auroient  été  coupées  d’obéir  aux  injonc- 
tions , par  quelque  embarras  iervant  d’exeufe  raifonnable  , ce  feroit  le  cas  de  ré- 
put er  avarie  commune  la  perte  de  ces  amarres,  de  la  même  manière  qu’on  en  ufe 
en  fait  d’abordage  fortuit , ou  dont  la  faute  ne  peut  être  imputée  à une  perfonne 
plutôt  qu’à  une  autre. 

Les  fonctions  & les  obligations  du  maitre  de  quai,  ne  font  pas  à beaucoup  près 
toutes  exprimées  dans  les  iix  derniers  articles  de  ce  titre*  Comme  par  l’article  2 il  eft 
chargé  de  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  quays , il  s’enfuit  que  l’exécution  de  pref- 
que  tous  les  articles  du  titre  précédent  Le  regarde,  linon  directement  pour  quelques 
du  moins  à l’effet  d’avertir  de  leur  infraftion  les  Officiers  de  F Amirauté*  Outre 


uns 


cela  il  eft  dénommé  dans  l’article  1 G du  tit,  fuivant,  & dans  le  huitième  du  tit*  4;  fans 
compter  que  tout  ce  qui  appartient  au  leftage  Sc  déleftage  des  vaiffeaux  fait  partie 
rie  fes  devoirs , iorfqu’un  autre  n’eft  pas  chargé  de  ce  foin  par  une  commiftion  parti- 
culière, 

b lais  notre  Ordonnance  n’a  pas  pourvu  à tout  ce  qui  le  concerne  ; & comme  elle 
n’a  point  dérogé , art*  23  du  tir*  précédent , aux  réglemens  antérieurs,  duement auto- 
rlfes , en  les  fuppofant  même  contraires , elle  n’a  pas  empêché  non  plus  qu’il  n’en  fût 
ajouté  d’autres  par  des  réglemens  poftérïeurs,  Ainfi  c’eft  dans  les  réglemens  parti- 
culiers à chaque  port,  qu’il  faut  prendre  le  fupplénient  de  l’Ordonnance, 

Celui  du  port  de  la  Rochelle  fait  par  M*  d’Herbigny  CommîfTaire  du  Confeil, 
en  date  du  30  Juin  1676,  porte  art*  Ier.  que  le  maître  de  quai  fera  tenu  de  le 
rendre  chaque  jour  fur  le  port  a l’heure  de  la  marée,  Sc  de  faire  là  ronde  chaque 
nuit , fur  les  quais  St  cales , à peine  de  50  liv,  d’amende  pour  la  première  fois, 
& de  deftitution  en  cas  de  récidive. 

L’art.  23  du  Réglement  de  Dunkerque  du  23  Décembre  1690,  ajoute,  qu’il 
Tgme  IL  LU 
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fera  continuellement  fur  les  quais,  au  moins  depuis  le  tiers  du  jufant  jufquà  ce 
que  la  marée  foit  retirée  des  deux  tiers. 

Par  fart.  J du  Réglement  de  M.  d’Herbigny  , il  ert  fait  défenfe  au  maître  de 
quai  d’avoir  aucunes  barques,  chaloupes  ni  gabarres,  fous  fon  nom  ou  de  perfon- 
Jies  interpolées,  6c  d’y  prendre  aucun  intérêt  directement  ni  indirectement  à peine 
de  deftitution. 


Rien  de  plus  fage  que  cette  difpofmon  qui  ne  fe  trouve  pas  néanmoins  dans 
le  Réglement  de  Dunkerque*  On  s’efl  contenté  d'y  défendre  dans  fart.  17  au 
maître  de  quai,  d exiger  des  maîtres  de  navires  &i  des  pêcheurs  aucune  marchan- 
dées, ni  poifïon  ni  autre  choie , pour  fon  falaire  que  ce  qui  lui  ell  attribué  par  le 
tarit  dre  lié  à ce  iîijet*  Défenfes  qui  quoique  de  droit,  ont  été  faites  tout  de  me- 
me clans  le  Réglement  de  fAmir-iuté  de  la  Rochelle  du  11  Oftobre  1730,  art* 
6,  confirmé  par  T Arrêt  du  t onieii  du  7 Septembre  1737,  dont  il  fera  parlé  dans  peu. 

Mais  d'ailleurs  , ce  Réglement  de  Dunkerque  , contient  quantité  d’articles  bien 
digérés,  qui  expliquent  F Ordonnance  ou  qui  y ajoutent.  Ils  ont  été  adaptes  dR 
vers  articles  du  titre  précédent , ceux  qui  n’ont  pu  y trouver  place  , font: 

L’art*  20  qui  ordonne  au  maître  c e quai  de  le  faire  repréfenter  par  chacun  des 
maîtres  ou  patrons  des  navires , qui  voudront  fortir , les  paffe ports  & congés  c[ui 
leur  auront  été  délivrés  duement  enregistrés , faute  de  quoi  il  doit  les  arrêter  <k 
en  donner  avis* 

L’art,  2 9 qui  lui  enjoint  d’avoir  un  regiftre  cotte  & paraphé,  où  il  écrira  tous 
les  jours  les  noms  des  maîtres  des  vailfeaux  qui  entreront  6c  fortiront  ( ce  que 
Von  trouve  tout  de  même  clans  le  Réglement  de  f Amirauté  de  la  Rochelle  dudit 
jour  11  Oftobre  1730  , art.  4 ) & le  nombre  d’équipage  que  chacun  d'eux  aura  , en- 
femble  le  nom  des  pa liage rs , tant  de  ceux  qui  débarqueront  que  de  ceux  qui  air- 
font  la  permiffion  de  s’embarquer. 

L’art.  30  enfin,  lui  impofe  une  obligation  qui  eft  encore  de  droit,  favoir  d’a- 
vertir de  tout  ce  qui  arrivera  d’inté  reliant  fur  les  quais  & dans  le  port  * 6c  des 
contraventions  à la  police  ; de  même  auffi  fart*  5 du  Réglement  de  la  Rochelle 
du  21  Odobre  1730. 

Les  droits  6c  vacations  du  maître  de  quai  11e  font  pas  uniformes  dans  le  Royaume. 
Leur  taux  dépend  des  différents  Réglemens  faits  à ce  lu  jet  pour  chaque  port.  Par- 
tout on  a cherché  à les  modérer  autant  qu’il  éfoit  poflible,  en  les  proportionnant 
néanmoins  à la  peine  & au  travail  du  maître  de  quai*  C’eft  ce  qui  a donne  !kü 
à la  différence  des  Réglemens , les  uns  avant  égard  a la  qualité  des  bàtimens , 1 s 
autres  à leur  jauge  ; d’autres  diftingnant  les  bâti  mens  François  des  bâtîmens  étran- 
gers , & ceux  du  cabotage  d’avec  ceux  navigeants  au  long  cours.  Mais  ces  Ré- 
glemens Tient  été  faits  que  pour  les  ports  où  le  Roi  n’a  pas  fixé  les  appointemcns 
du  maître  de  quai  aune  certaine  tomme,  à prendre  annuellement  fur  les  octrois  6c 
deniers  communs  des  Villes, 

A la  Rochelle  les  droits  du  maître  de  quai  font  réglés  fans  diftinflion  à tant 
par  tonneau  de  chaque  bâtiment.  Ci-devant  , il  ne  lui  croit  attribué  que  trois  de- 
niers par  tonneau,  par  le  Réglement  de  F Amirauté  dudit  jour  21  Octobre  1730; 
mais  comme  cette  rétribution  ne  rapportoit  pas  un  produit  fuffîbmt  au  maître  de 
quai , pour  ie  mettre  en  état  de  fe  foutenir  avec  honneur  dans  les  fondions  de 
fon  emploi  ; elle  fut  augmentée  de  F avis  des  Officiers  de  F Amirauté  6c  portée  a 
5 deniers  par  tonneau y par  Arrêt  du  Confeil  du  7 Septembre  *737?  cllL*  P°ur 
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furijlus  confirma  en  plein  ledit  Réglement  de  l’Amirauté  du  xi  Oftobre  1730; 
nux  termes  duquel , la  rétribution  dudit  maître  de  quai  doit  lui  être  payée  par 
tous  les  maîtres  de  Mtiinens  portants  mâts,  voiles  Sc  gouvernail  tant  François  qu’étran- 
gers entrants  dans  le  port  îk  havre  de  la  Rochelle , à l’exception  toutefois  des 
allèges  St  gabarres  du  port  , des  traverser*  faifant  la  pêche  du  poilTon  frais,  des 
barques  des  pêcheurs  de  fardines  & des  pafifagers  de  Pille  de  Ré  , la  Trcmbladc 
& de  l’Ifle  d’Oleron  ; lefquels  néanmoins  quoique  exempts , le  maître  de  quai  eft 
tenu  de  faire  ranger  & mettre  à cale  dans  les  lieux  accoutumés. 


^ — ■ ■'  L * ■ ' ' — — 'I' 

ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Qui  augmente  /es  irons  attribues  au  maître  de  quai  de  la  Rochelle , & ordonne  qu'ils 
feront  levés  à t avenir  fur  Us  b dû  me  ns  français  6*  étrangers  5 qui  entreront  dans  le 
port  ù havre  de  ladite  ville  3 à raijon  de  cinq  deniers  par  tonneau. 

Du  7 Septembre  1737* 

Extrait  des  lie  fifre  s du  Confid  cf État* 


VU  par  le  Roi*  étant  en  fon  Conkil , le  Ré- 
glement fait  par  les  Officiers  de  l’Ami  raucé 
de  la  Rochelle  , du  21  Octobre  *7J.o  » concer- 
nant les  fondions  & droits  attribués  à la  place 
de  maître  de  quai  en  ladite  Ville;  par  l'article 
Il  , duquel  il  a été  ordonné  qu'il  lui  ferait  payé 
pour  les  droits  par  les  m litres  de  tous  les  bâtî- 
111  eus  porta  ut  mâts,  voiles  6c  gouvernail  , qui 
entreraient  chus  le  porc  5c  havre  de  la  Rochelle  , 
tant  français  qu'étrangers  ÿ de  quelque  nation 
qu’ils  foienc  , trok  deniers  par  conneau  de  leur 
porc;  ce  qui  feroit  réglé  fur  les  pafkporfs  SC 
congés  donc  chaque  maître  eft  porteur,  qui  fe- 
rrie obligé  de  les  repréiemer  audit  maître  de 
quai  , pour  en  tirer  fon  droit  ; au  payement  du- 
quel leroient  lefdits  maîtres  , ou  leurs  courtiers  , 
contraints  par  toutes  voyes  dues  & raifonnabks* 
6c  que  ledit  maître  de  quai  feroît  tenu  d'en  don- 
ner quitancc  : 6.  par  l'article  111.  que  les  allè- 
ges & gabarres  de  la  Rochelle,  non  plus  que 
les  traverlïers  qui  font  la  pêche  du  poiflbn  frais , 
les  pêcheurs  de  fardines  5 ni  les  paflagersde  J' tfle 
de  Ré,  la  TrembladeSc Ükron  , ne  fcroient  re- 
lias de  payer  aucuns  droits  au  martre  de  quai  , 
qui  cependant  les  feroit  ranger  & mettre  h cale 
dans  les  lieux  où  ils  ont  accoutumé  de  fe  met- 
tre. Ei  ayant  été  repréfenté  à Sa  Majdié  par 
Pierre  Pinfon  , maître  de  qtsaî  à la  Roché  lie  * 
que  les  droits  attribués  à ladite  place  * ne  pro- 
duisent que  trois  cens  loixante  livres  par  an  , 
ce  qui  n'dt  pas  fuffifant  pour  le  faire  lubilfter, 
5c  quhl  ne  peut  s'occuper  à autre  choie  pour 
fuppléer  a la  médiocrité  defdits  droits,  attendu 
qu'il  dlempîoyé  , fans  qu'il  lui  relie  aucun  in- 
ter  va!  le , à remplir  îes  longions  de  fon  emploi  j 
qui  demandent  beaucoup  de  foins  & d'atten- 
tions; a quoi  il  aurait  tupplié  très-humblement 
feu  Majefté  de  vouloir  bien  avoir  égard } en  lui 


permettant  de  percevoir  fix  deniers  par  fonneaw 
fur  les  h a ci  me  ns  énoncés  audit  article,  ïî  , du 
Réglement  des  Officiers  de  l'Amirauté  de  lt 
Rochelle,  au  lieu  dus  trois  deniers  portés  par 
îedui.  Et  Sa  Ma  je  fié  ayant  été  informée  par 
ks  Officiers  de  l'Amirauté  de  la  Rochelle  , que 
le  droit  de  trois  deniers  par  tonneau  nkft  pas 
p ropor  ci o n 11  é a tix  p e i n ■ s 6c  f *0  i n s q u e k d i r t r, i - 
P 3 oj  exige*  6c  que  pour  donner  moyeu  audit 
maître  de  quai  d'en  remplir  avec  honneur  les 
fonctions*  îl  ferait  nécelïaire  de  .Pautorifer  \ 
lever  fur  K fdits  bâtîmens  cinq  deniers  par  ton- 
neau, au  lieu  des  trois  deniers  qu'il  perçoit;  ù 
quoi  voulant  pourvoir.  Vu  l'avis  defdrîs  Offi- 
ciers de  T Amirauté  de  Sa  Rochelle  * oui  le  rap- 
port, Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil,  a 
ordonné  6c  ordonne  qu’il  fera  payé  a l’ave niç 
audit  Pinfon  , 6c  à fes  iucce fleurs  eu  la  place  de 
maître  de  quai  à 3 a Rochelle  t par  le»  m ai  très 
des  bâti  me  ns  portant  mâts  * voiles  Sc  gouver- 
nail, tant  français  qu'étrangers,  lefquels  entre- 
rontdaris  le  port  6c  havre  de  Ja  Rochelle  , cinq 
deniers  par  tonneau  du  pnrtdefdits  babixy n» , 
au  ïîeu  des  trois  deniers  par  tonneau  , a lui  ac- 
cordés par  ledit  Réglement  des  Officiers  de  l'A- 
mirauté de  la  Rochelle  > du  21  Octobre  17*0, 
à condition  par  lui  fit  les  fuccefleurs  j de  rem- 
plir les  fouéfous  attribuées  aux  maîtres  de  quai 
parles  Ordonnances  de  St  Ma  je  Ré  , Ordonnan- 
ces & Règlement  particuliers  rendus  pour  le  port 
Sc  havre  de  la  Rochelle  i lefquek  s-deniers  par 
tonneau  kront  perçus  & levés  de  la  manière  Sc 
ara  fi  qu'il  elt  porté  par  ledit  Réglement,  lequel 
fera  au  furplu*  exécuté  fdqn  fà  forme  & teneur. 
Veut  Sa  Majcfié  que  , conformément  audit  Ré« 
glementj  les  allèges  & gabarres  de  la  Rochdkt 
les  craverfiers  qui  font  la  pêche  du  poifïbu  frais, 
kà  pecheurt  de  krdines  . 6c  les  p dfiigcrs  de  riûc 
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de  Ré,  laTremblflde  & Oleron,  foyenr  exempts 
du  payement  dudit  droit  i & cependant  que  ledit 
maître  de  quai  foie  terni  de  les  faire  Tanger  & 
mettre  à cale  dans  les  lieux  accoutumés.  Dé- 
fend Sa  M.ijdîé  audit  maître  de  quai  , de  per- 
cevoir d’aurres  & plus  grands  droits  que  ceux 
ci-dtlTus  mentionnés  t & d'exiger  ou  recevoir 
des  maîtres  de  navires  & autres  bâti  me  ns  > au- 
cunes nurchandifes , ou  autres  çhofes  telles , 5c 
fous  quelque  pfitexte  que  ce  piuiie  être  a à peine 


de  conçu  fri  ort.  Mande  5c  ordonne  Sa  Mnïeft'Æ 
a IW  on f Je  Comte  de  Toutou fe  Amiral  de  France j 
de  tenir  la  main  à Fexécmitm  dupréfenr  Arrêt, 
lequel  fera  regîllré  au  Greffe  de  F Amirauté  dé 
la  Rochelle  * Lû  t publié  & affiché  par-tout  où 
befoin  fera. Fait  au  Confetl  d’état  du  Roi  , $& 
Majefté  y étant,  tenu  a Verfailles  le  fept  Sep- 
tembre mit  fept  cent  trente- fept. 

Signé } P H £ L Y P ï £ A V X. 
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titre  III. 

DES  PILOTES  LAMANEURS  OU  LOCMANS . 


M a cru  ma!-à-propo^  ci-devant  qu'il  falloir  être  pourvu  d\ine  commiffion 
de  M.  1 Amiral  , pour  faire  les  fonctions  de  pilote  lamaneur  ou  locman  , 
autrement  pilote  côtier*  En  cette  partie  il  ïiy  a aucune  différence  à faire 
entre  ces  fortes  de  pilotes,  &c  ceux  qu’on  appelle  hauturiers;  c'eft-à-dire  , 
défîmes  pour  le  grand  cabotage,  ou  pour  la  navigation  au  long  cours* 
Il  fuffit  aux  uns  & aux  autres  , de  même  qu'aux  capitaines , maîtres , ou  patrons, 
d’avoir  Fage  requis , d'avoir  navigué  un  temps  convenable , &:  d'être  reconnus 
capables  lors  de  F examen  qu’ils  doivent  fubir,  différemment  toutefois,  pour  être 
reçus  par  les  Officiers  de  F Amirauté,  6c  par-là  être  autorités  à en  faire  les 
fonctions. 

Il  eft  vrai  que  par  Particle  9,  du  Réglement  du  iLr.  Juin  1566%  fait  pour  les 
lamarseurs  de  Quillebœuf , il  fut  défendu  à tout  capitaine  de  prendre  quiconque 
pour  le  conduire  & lamaner , qui  riait  été  admis  & pouvu  par  F Amiral  ou  Vict~ 
amiral  audit  état , partant  fa  commifjtor z. 

Mais  cette  difpofition  rapprochée  des  art*  S6,  S7  2c  S8  de  l’Ordonnance  de  i 584, 
ne  vouloït  rien  dire  autre  choie,  iî non  que  nul  ne  pourrait  piloter  Sc  lamaner 
les  navires  qu’il  n’eut  été  examiné  6c  reçu  en  cette  qualité,  avec  prellation  de  fer- 
ment devant  les  Juges  de  F Amirauté  , qui  lui  feroient  expédier  en  conséquence  fes 
lettres  de  réception* 

Il  eft  vrai  encore  que  F Arrêt  du  Confeil  du  14  Octobre  1650,  renouvelle  par 
celui  du  6 Septembre  1661,  porte  qu’à  l’Amiral  feul  appartient  de  pourvoir  aux: 
emplois  de  maître  de  quai , pilous , bailleurs  &c.  Avec  défenfes  à tous  Seigneurs 
Gouverneurs  &c  Commandans  d’entreprendre  d'y  nommer  ; mais  en  ceci  il  ne  faut 
confidérer  que  les  défenfes  faites  aux  Seigneurs  6c  Gouverneurs,  pour  en  conclure 
Amplement  qu’ils  n'a  voient  pas  droit  de  pourvoir  à ces  emplois,  fan  s en  inférer 
en  même  temps  , que  les  pilotes  a votent  befoin  d’être  munis  de  conimiflîons  de 
M.  l’Amiral , fous  prétexte  qu’ils  ne  pouvoient  exercer  le  pilotage  qu  apres  y avoir 
été  autorilés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté, 

Quoiqu’il  en  foit,  depuis  la  pré  lente  Ordonnance;  on  n’a  pu  fans  s’abufér,  met- 
tre ceci  en  queftion  pour  en  taire  un  doute  raifonnable  , punique  dans  Fart*  fécond 
de  ce  titre,  les  formalités  delà  réception  des  pilotes  lamaneurs,  ne  font  pas  dif- 
férentes de  celles  de  la  réception  du  capitaine,  maître  ou  patron , de  même  que 
du  pilote  hauturier , à l’égard  defquels  on  n’a  jamais  prétendu  qu’ils  euflent  befoin 
de  commifîion  de  la  part  de  M*  F Amiral, 

Pour  appuyer  ce  fyftême  , fe  fonderoit*on  fur  ce  que  les  iSamaneurs  doivent  être 
fedentaîres,  & avoir  une  demeure  fixe  dans  le  lieu  de  leur  établiflement , ce  qui 
les  rapproche  des  autres  emplois  maritimes , qui  exigent  réiidence  6c  commilboiLÎ 


4 U ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

Mais  outre  qu’ils  étoient  fédentaires  mut  demême  dès  le  temps  de  notre  Ordon- 
nance, ou  pour  mieux  dire  qu’ils  l’ont  été  de  tout  temps , iUivant  la  lignification 
propre  bc  naturelle  de  ce  mot  locman  lynonime  de  lam  ineur  ; c’eft  qu’en  tous  cas  , 
toute  difficulté  a dû  cefitrr  fur  ce  point  à la  vue  du  Réglement  du  15  Août  1715* 
qui  a a bfol ument  aiTujetti  aux  memes  régies  les  réceptions  des  capitaines  , maîtres 
ou  patrons  , des  pilotes  6c  des  lamaneurs  ou  locnuns*  Il  n'y  a donc  pas  plus  de 
coin  mi  liions  à prendre  pour  les  uns  que  pour  les  autres  , S;  tout  gît  dans  la  récep- 
tion k r Amirauté. 

Mais  quoique  M.  F Amiral  ne  donne  pas  de  com  million  aux  pilotes  côtiers,  il 
n’en  a pas  moins  le  droit  de  les  interdire  6c  de  les  rétablir  enfuite  dans  leurs 
fonctions,  Entre  uitres  exemples,  il  y a celui  de  Martin  du  Peyrat,  pilote  de  Bordeaux  * 
a qui  M*  le  Comte  de  Fouloufe  fit  défenfe  de  continuer  tes  fonctions  le  20  Mars 
1697*  6c  qu’il  rétablit  le  2 3 Août  1700. 


ARTICLE  L 

Ans  les  ports  ou  il  fera  néceffaire  cPétablir  des  pilotes  ^ loc- 
man s ou  lamaneurs  pour  conduire  les  vaîflTeaux  à l’entrée  &c 
i ortie  des  ports  & des  rivières  navigables  ? le  nombre  en  fera  réglé 
par  les  Officiers  de  PÀmirauté>  de  Lavis  des  Echevins  ik  des  plus 
notables  Bourgeois, 

T\T  Otre  article  n’a  pas  entendu  laiffer  en  queftioia,  s’i!  falloit  dans  les  ports  des 
X^t  pilotes  locnvuis  on  lamaneurs  ; il  eff  évident  qu’en  général  ils  font  nécef- 
f lires  , & qu’on  ne  peut  s’en  palier  ; ce  qu’il  a I aillé  à décider  feulement , c’ell  en 
quels  ports  obliques,  il  Croit  utile  ou  néceffaire  d’en  établir  pour  la  facilité  du 
commerce  & la  fureté  de  la  navigation,  & en  quel  nombre. 

Par  rapport  aux  ports  obliques  ou  il  eft  utile  qu’il  y en  ait,  011  comprend  que 
ce  font  ceux  dont  les  rades  font  les  plus  fréquentées  , 6c  qui  fervent  de  partage 
ordinaire  aux  vaiffeaux. 

À F égard  du  nombre  de  ces  pilotes,  il  étoitjufte  qu’il  fut  fixé  6c  borné,  ntm 
que  leur  falaire  fût  capable  de  fournir  à chacun  d’eux une  honnête  fu!>liffance  ; car 
c’eft  uniquement  ce  que  l’Ordonnance  s’eft  propofée  à ce  fujec.  Elle  a donc  entendu 
que  le  nombre  déterminé  pour  chaque  port  ne  pourront  être  augmenté  dans  la  fuite  , 
& nullement  qu’il  y au  roi  t toujours  le  même  nombre  de  pilotes  clans  les  ports. 
On  lent  en  effet  qu1  autant  il  cil  facile  de  le  tenir  dans  les  termes  d’un  nombre 
limité,  autant  il  eft  difficile  de  le  compléter,  s’agiffant  d’un  fervice  libre,  tel  que 
celui-ci,  au  moins  par  rapport  à l’engagement  primitif* 

Aufii  FOrd,  de  158 4,  art.  87,  avoit-elle  dit  funplement , feront  les  lamaneurs 
réduits  ^ en  chacun  port  a nombre  competant,  ce  qui  fert  a déterminer  le  icns  de 
ces  mots  de  notre  article  , le  nombre  en  fera  réglé. 

Après  tout,  ceci  n’étant  que  de  police,  on  conçoit  qu’il  peut  y être  fait  desclym- 
gemens , relativement  aux  beloins  ou  à la  convenance  de  la  navigation  Sc  du  corn- 
merce  maritime  c’eft ainfi  que,  quoiqu’il  eût  été  ordonné  par  le  Réglement  de 
M.  d’Herbigny  art.  30,  qu’il  y auroit  toujours  dans  le  port  de  la  Rochelle  du 


Liv*  IV.  T r T.  III.  des  Pilous  Lama  murs.  Art.  T.  45^ 

moins  30  pilotes  lamancurs  5 fans  parler  des  ports  obliques  de  St,  Martin , Si  de  la 
Flotte  en  ri(le  de  Ré,  nonplus  qne  de  celui  cle  Roehefort , il  rfy  en  a actuellement 
à la  Rochelle  que  6 , a Roehefort  que  4 , à St*  Martin  que  2 ; tandis  qu'à  la  Fioite 
jls  l'ont  au  nombre  de  14*  Mais  ces  changemens  qui , apres  tout,  fe  font  faits  d'eux- 
memes,  font  indifférons  de  leur  nature,  pqifque  les  pilotes  des  ces  quatre  ports  , 
font  également  au  fervice  de  tous  les  vaiileaux  qui  viennent  dans  les  rades  de  la 
Rochelle  ik  de  fille  de  Ré,  l’oit  cju’Lls  ayent  leur  deftination  pour  quelqu’un  des 
ports  de  FAunix  , (bit  qu’ils  aillent  en  d’autres  prov inces.  Aufurplus  .l’intention  du 
Roi  eft  qu'on  n'admette  à remplir  cet  emploi,  que  des  gens  de  mer,  qui  par  un 
âge  avancé  ou  quelque  infirmité,  folent  hors  d’état  dfétre  commandés  pour  le  fer- 
vice  des  vaiffeauxde  Sa  Majefté,  Lettre  de  M.de  Maurepas,  du  26  Juillet  1742. 
De-là  il  s’  enfuit  que  de  droit,  ics  pilotes  lamineurs  font  exempts  du  fervice  iur 
le%  vaifieaux  cl u Roi.  La  même  exemption  vient  d’être  accordée  pour  l’avantage  du 
commerce , aux  maîtres  d allégés. 


ARTICLE  î L 


U eu  u ne  pourra  faire  les  fondions  de  lamaneur , qu’il  ne  foit 
âgé  de  vingt-cinq  ans  , Sc  n’ait  été  reçu  pardevant  les  Officiers 
de  l’Amirauté , après  avoir  été  examiné  en  leur  préfence  & celle 
de  deux  Echevin?  ou  notables  Bourgeois  , par  deux  anciens  Lama- 
neurs  , & deux  anciens  Maîtres  de  navires. 

AVant  cette  Ordonnance  on  recevoit  des  pilotes  lamancurs  à Fâge  de  iS  & 
iû  ans;  ce  qui  étoit  un  grand  abus,  en  mettant  ainli  la  vie  £k  les  biens  des 
fujers  du  Roi  fous  la  conduite  de  gens  fi  peu  expérimentés,  comme  le  déclare  FOrd. 
particulière  du  3 Octobre  1683  , confirmée  par  celle  du  27  Janvier  1688, 

Depuis  eft  intervenue  FOrcl.  du  15  Avril  1689,  qui,  art,  11,  tit.  iLT.  du  li- 
vre 8,  en  conformité  clc  celle  ci,  a fait  défenfes  aux  Officiersde  l'Amirauté  de 
recevoir  aucuns  pilotes  lamaneurs  avant  Fàgc  de  25  ans;  ce  qui  a encore  été  re- 
nouvelle par  le  dernier  Réglement  du  15  Août  1725. 

Pour  l’obligation  de  la  réception  par  les  Juges  de  F Amirauté,  après  un  examen 
fubi  lit  leur  préfence,  elle  avoir  déjà  été  preferite  par  FOrd.de  1584,  art.  86- 
ix  87  ; ce  qui  n'a  jamais  varié  depuis 

Ce  qui  doit  faire  la  matière  de  cet  examen  cfl  expliqué  dans  Fart*  fuivant. 
Celui-ci  veut  que  cet  examen  foit  tut  en  préfence  de  deux  Echevms  ou  notables 
bourgeois , par  deux  anciens  lamancurs  Sk  deux  anciens  maîtres  de  navires;  ce  qui 
a été  répété  in  tcmüuis  dans  le  Réglement  du  15  Août  172  ç,  art.  1 cr.  du  tit.  3* 
Cependant  cela  ne  s'eft  jamais  pratiqué  en  ce  Siège  pour  ce  qui  concerne  la  pré- 
fence de  deux  Echevms  ou  notables  bourgeois  ; on  s’eft  toujours  contenté  de  1 eux 
anciens  lamancurs  Jk  de  deux  anciens  maîtres  de  navires.  Et  cela  vient  (ans  doute 
de  ce  que  le  Réglement  de  M.  d'Herbigny , qui  art*  31  , parle  de  la  réception  des 
pilotes  côtiers , ne  fait  nulle  mention  des  deux  Lchevins  ou  notables  bourgeois. 

Notre  Ordonnance,  non  plus  qu’aucune  autre  pofténeure , n’a  point  déclaré, 
pendant  combien  de  temps  il  fulloit  avoir  navigué  ÿ pour  pouvoir  être  reçu  pilote 
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lamaneur , comme  elle  Ta  fait  à P egard  du  capitaine*  maître  ou  patron  , & du  pilote 
hauturier.  Ce  que  Fon  trouve  feulement,  e’eft  que  le  pilote  lamaneur  efl  afiiijetû 


comme  les  autres  à faire  deux  campagnes  de  trois  mois  chacune  au  moins , fur  les 
vaiffeaux  du  Roi,  pour  être  en  état  d’être  reçu,  s'il  n’en  a obtenu  difpenfe  , de- 
même  que  de  I âge  ; formalité  ou  condition  prefcrite  pour  la  première  fois  par 
rOrd,  du  3 Oftobre  1 683,  confirmée  tant  par  celle  du  17  Janvier  1688,  que 
par  POrd*  générale  de  1689,  liv,  8 , tit.  ieL  art.  1 1 , ci-defEis  cité , & qui,  furiîfe 
par  une  autre  Ordonnance  du  2 7 mai  1716  , puis  renfile  en  vigueur  par  une  autre 
du  12  Décembre  1724,  a encore  été  renouvellée  par  le  dernier  Réglement  du  15* 
Août  1725.  tit.  3,  art.  Ier,  auffi  déjà  cité. 

Le  refie  du  temps  de  la  navigation  née  affaire  pour  être  admis  à l'emploi  de 
pilote  lamaneur , efl  donc  lai  fié  à Parbitrage  ; £k  dès  que  Palpitant  eft  reconnu 
capable  par  les  examinateurs , il  ne  doit  plus  v avoir  de  difficulté  à le  recevoir  , 
s’il  a Page  de  2 <5  ans,  {x  fi  outre  cela  il  a fait  les  deux  campagnes  fur  les  vaiffeaux 
du  Roi.  J e nen  ai  pourtant  jamais  vu  te  préfenter  qui  rfeullent  beaucoup  plus 
de  5 ans  de  navigation  iur  les  côtes. 

Une  dernière  condition  à laquelle  les  Officiers  de  FAnfirauté  doivent  bien  pren  - 
dre garde  , c’efi  de  ne  recevoir  aucun  pilote  lamaneur  qu  il  ne  foit  domicilié  dans  Imr 
r effort.  Il  eff  vrai  que  la  même  choie  efl:  ordonnée  par  rapport  aux  capitaines , 
maîtres  ou  patrons  & pilotes  ordinaires,  pour  la  navigation  au  long  cours;  mais 
en  même  temps  il  leur  eff  permis  d'en  recevoir  d’externes,  fur  un  certificat  des 
Juges  de  FAnfirauté  de  leur  demeure  , portant,  qu’ils  ont  toutes  les  qualités  né- 
ceffaires  pour  être  reçus  : art,  11,  de  ladite  Ord.  de  1689  , & art.  3,  tit,  com- 
mun dud.  Réglement  de  1725-  Au  lieu  qu’à  l’égard  des  pilotes  lamaneur  s ou  loc- 
mans , cette  exception  ne  peut  être  achnife,  Part.  4,  dud.  Réglement,  défen- 
dant abfolument  aux  Officiers  de  PAmirauté  d’en  recevoir  aucuns  qui  ne  foient  de 
leur  Amirauté,  à peine  d’interdiction;  défenfes  qui,  venant  à la  fuite  de  l’article 
précédent  ne  permettent  pas  de  p enfer  qu’ils  puiffent  en  recevoir  d’externes , fur 
un  certificat  des  Officiers  de  FAnfirauté  de  leur  domicile. 

En  effet,  ces  Officiers  peuvent  bien  attefter  dans  leur  certificat  , que  celui  à 
qui  ils  le  délivrent,  a la  capacité  requife  pour  être  reçu  maître  ou  pilote  , même 
pilote  lamaneur  dans  leur  diflrift  ; mais  il  ne  peuvent  pas  certifier  de  même  qu’il 
eff  propre  à être  reçu  en  cette  dernière  qualité  clans  une  autre  Amirauté,  où  le 
gifeinent  des  cotes  eff  nécefiairement  différent.  Le  remede  à cela  à la  vérité,  fu- 
rent d’examiner  le  fujet  à la  manière  accoutumée  ; mais  en  tout  cas , pour  être 
admis,  il  faudrait  qu’il  transférât  fou  domicile  dans  le  diftriét  de  l’Amirauté  où  il 
voudrait  fe  faire  recevoir. 

Le  Commentateur  obferve  qu’il  ferait  bon  de  leur  faire  prêter  ferment  ( aux 
pilotes  lamaneur  s ) , de  bien  & fidèlement  remplir  leurs  fonctions,  & faire  leur  de- 
voir. Il  ignorait  fans  doute  que  nul  n’eff  admis  en  Juftice  à faire  quelques  fonctions 
publiques  , foit  en  titre  d’office  , ou  par  commiflion  de  quelque  nature  que  ce  püifie 
être  7 qu’à  la  charge  de  "s’engager  par  ferment  à s’en  bien  acquitter. 


ARTICLE 
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ARTICLE 


I l ï. 


LE  Lamaneur  fera  examiné  fur  la  connoiflanee  8c  expérience  qu’il 
doit  avoir  des  manœuvres  &c  fabrique  des  vaiffeaux,  cnfemble 
des  cours  & marées,  des  bancs,  courans , écueils  & autres  cmpô- 
chemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  Feutrée  6c  Torde  des  rivières  * 
ports  & havres  du  lieu  de  fou  établiffement. 


CE  que  le  pilote  lainaneur  doit  avoir  de  commun  avec  les  autres  pilotes  , 

avec  les  capitaines  maîtres  ou  patrons,  c'eft  la  connoilTance  de  h manœi- 
rre  &£  de  la  fabrique  des  vaîffeaux.  En  cette  partie  ['examen  que  doivent  lubirles 
uns  & les  autres  eft  donc  le  meme:  mais  du  refie  il  diffère  eflentieilement  Tout 
ce  qu'on  exige  de  plus  de  ceux  qui  fe  préféraient  pour  être  reçus  pilotes  lama- 
neur$  fe  borne,  aux  termes  de  cet  article,  St  de  l'art*  3,  rit*  j , du  Réglement  de 
1715,  à la  connoilTance  des  cotes  de  leur  diftrift , des  cours  fk  marées , des  bancs, 
courans  & écueils,  enfin  des  empêchemens  qui  peuvent  rendre  difficiles  Rentrée  Sc 
Ja  fortie  des  rivières,  ports  Sc  havres  du  lieu  de  leur  établiffement.  Or  cette  fçicnce 
çft  affez  bornée,  en  eomparaifon  de  celle  que  doivent  avoir  les  maîtres  & pilotes 
ordinaires;  fur  quoi  voir  fart*  ier,  de  chacun  des  titres  qui  les  concernent.  Pour 
fexamen  des  pilotes  lamaneurs,  on  peut  voir  auffi  l'Auteur  de  la  JurifHiéUon  de 
la  Marine,  Cîcirac  , art*  54,  n°.  11  ; pag.  490  491, 

Ce  n’eft  pas  qu'on  n'exige  des  lamaneurs,  qu'ils  cennoiffent  quelque  choie  de 
tj)lus  que  les  dangers  des  côtes  de  leur  diftriéï  ; par  exemple , à l'égard  de  ceux 
de  la  Rochelle,  qu'ils  ayant  quelque  connoiflanee  des  côtes  du  Poitou  ôc  de  la 
Bretagne  d'un  côté,  S L de  celles  de  Saintonge  de  l’autre , demême  que  de  l'en- 
trée  fk  des  paffages  de  la  rivière  de  Bordeaux,  Mais  enfin  l'objet  effentiel  eft 
quMs  ayent  acquis  une  expérience  fuffifante  par  rapport  aux  côtes  du  lieu  de  leur 
étabÜfTemem  ; fk  moyennant  cela  ils  ont  ce  qu’il  faut  pour  être  admis,  fauf  cer- 
taines limitât!  »ns  ou  refiriétions  fuivant  l'occurrence. 


Et  parce  qu’ils  font  cenfés  ne  bien  connoître  effectivement  que  leurs  côtes , c'eft 
la  raiioii  pour  laquelle,  s'ils  patient  leur  diftriél , fk: qu’ils  (oient  rencontrés  par  des 
pilotes  côtiers  du  fieu,  ils  peuvent  être  congédiés  ik  renvoyés  par  ceux-ci  fans  que 
les  capitaines  des  navires  foyent  recevables  à s’y  oppofer  pas  plus  qu'eux* 

À la  vérité,  il  eft  des  pilotes  externes,  qui  en  lavent  incomparablement  plus,' 
qui  connoiffent  meme  beaucoup  mieux  le  local  que  les  lamaneurs  du  lieu,  qui 
quelquefois  font  périr  des  vailTeaux  par  ignorance  autant  que  par  inattention  ; mais 
il  a paru  néceffaire  de  confidérerie  droit  de  piloter  Sc  lamaner  les  navires,  comme, 
un  droit  réel;  c'eft -à-dire , attaché  aux  pilotes  de  chaque  département  , privât!- 
veulent  à tous  autres  , afin  d'occuper  par-là  chacun  dans  fou  diftrich  Si  cette 
police  n'eft  pas  exempte  d’ inc  on  vé  mens , une  méthode  contraire  en  produirait 
bien  d’avantage.  Le  véritable  moyen  d’y  remédier,  eft  d’un  côté  d'être  févére 
dans  ! exajnen  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  être  reçus  pilotes  lamaneurs , £k  d’un 
^utre  , d'être  attentif  à punir  ceux  qui  commettront  des  fautes  ou  des  imprudences 
coufidé rabies  dans  le  pilotage. 

Tom*  IL 
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ARTICLE  IV, 

y FS  lamaneurs  feront  obligés  de  tenir  toujours  îeurs  chaloupes 
garnies  d’ancres  &c  avirons , & d’être  en  état  d’aller  au  fecours 
des  va iHeaux  au  premier  ordre  ou  lignai , à peine  de  dix  livres 
d'amende,  &;  de  plus  grande  peine  s’il  y échoit. 

LE  bien  du  fervîcc  l’exige  de  la  forte , & c'cft  à quoi  l’on  ne  faurolt  tenir 
trop  exadement  la  main.  C’ell  aufiî  par  le  même  motif  que  l’art.  34  du  Régie* 
ment  de  M.  ù’IIerbigny , enjoint  aux  pilotes  de  la  Rochelle  de  le  rendre  tous  les 
jours  à midi,  au  canton  où  s’aiTembient  les  négocions,  pour  y recevoir  les  ordres 
des  maîtres,  & marchands  tant  du  lieu  que  forains  & étrangers,  & les  fervir  l’orlqu’ils 
en  auront  touché  les  arrhes,  à peine  de  10  liv.  d’amende.  Au  relie  un  pilote 
cftiei  ne  doit  pas  attendre  qu’il  lui  l’oit  ordonné  d’aller  au  fecours  d’un  navire  qui 
en  a beioin  ; dès  qu’il  ap’pcrqiït  quelque  lignai  qui  avertit  qu’un  v ai  lie  au  demande 
du  iecours,  il  doit  y aller  en  diligence  à peine  d’amende  ou  de  punition  arbitraire  , 
buvant  les  ci  rc  on  flanc  es  , 6c  les  événement  plus  ou  moins  fâcheux  , qui  s’en  feront 
cnlitivis. 
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Ces  fortes  de  gens  forment  une  claffe  d’hommes  affez  difficiles  à foumettre  a îa 
réglé.  Envieux  ïx  avides,  comme  dans  tous  les  autres  états  mcrcer  lires,  il  \ en  a. 
toujours  eu  qui  malgré  les  détentes  portées  par  l’art,  io  ci-après  , font  allés  audevant 
des  navires  avec  un  tel  iuceès , ci  ails  ont  rendu  les  autres,  linon  comme  inutiles, 
du  moins  d\me  condition  fi  inégale  qu'ils  ne  [louvoient  phis  en  quelque  fort# 
pourvoir  a leur  fubliflance. 

Sur  les  plaintes  réitérées  de  ceux-ci , principalement  contre  leurs  collègues  et 
bits  à h Flotte  en  Fille  de  Ré,  on  a imaginé  à la  R oc  lie!  le,  tantôt  Fc  a pochent  do 
les  faire  fervir  exactement  tour  à tour , fans  toutefois  1;  le  lier  le  ch  n\  . c . i - . r unes  , 
maîtres  ou  patrons;  tantôt  celui  de  leur  taire  faire bourfe  commune,  Meis  d uisFun 
ou  F autre  arrangement,  on  a toujours  rencontré  des  difficultés  & des  ohffiudes* 
Dans  le  premier,  il  anivoit  louvent  que  ceux  qui  étaient  en  tour  de  f-_ rvir 
manquoient  de  courage  ou  d'aénvité  pour  aller  fecourir  des  navires  en  d : r, 

ne  voulant  piloter  nue  ceux  dont  les  maîtres  n’a  voient  beloin  que  cFétre  n.  , eix- 
bonne  route. 

Dans  Fautre  les  fainéans  laid  oient  porter  aux  travailleurs  tout  le  poids  d 1 far- 
deau ; ils  rfétoient  jamais  prêts  pour  lervir  & pour  partager  les  fatigues,  quoiqu’ils 
biffent  les  plus  art! ens  à demander  le  partage  des  profits.  En  \ tië  de  les  e>  c er  à • rare 
leur  devoir  par  leur  propre  intérêt , on  prit  le  parti  enfui  te  de  régler  que  ceux  c;i  le  ; 
îemplaceroient,  auroient,  à leur  exclufion , une  certaine  pordion  des  ptaits  hors 
part;  leur  émulation  ne  fut  point  échauffée  par-h  , £x  les  diifcmions  n’en  cic- 
> inrent  que  plus  vives  entr’eux. 

Cependant  les  commerçons  ië  pl ai gnoi en t que  les  navires  demcuroLnt  fréquent- 
ment  fans  fecours,  par  la  mélmtelligeuce  de  ces  pilotes  côtiers,  il  fallut  donc  cher- 
cher un  nouveau  tempérament  capable  de  tout  concilier  autant  qu  d ic:  • it  pofhhle  - 
ce,  tempérament  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui;  a été?  en  revenant  à ia 


Ltv*  IV,  Tl  T,  1 1 L des  Pilotes  Lamaneurs  Art*  IV*  4^9 

■f}Ie  i de  leur  faire  exercer  le  pilotage  tour  à tour  ôc  de  taire  bourfe  commune  , excepté 
les  navires  qui  feroient  des  fignaux  d’incommodité,  a l’égard  delquels  il  eft  enjoint 
a tous  pilotes  lamaneurs,  à portée  de  les  fecqurir , d’aller  à leur  fecours  avec 
toute  la  diligence  pofïible  , fans  pouvoir  s’en  difpenfer  fous  prétexte  qifÜs  ne  feroient 
pas  en  tour  de  fervice  ; à peine  contre  les  contrevenant  d'amende  arbitraire  &C 
d’être  pourfuivrs  extraordinairement  fuivant  les  circoriftances*  Dans  ce  cas  de  navire 
en  danger,  il  a été  ordonné,  que  le  pilote  le  plus  diligent  qui  arrivera  le  pre- 
mier au  navire  , fera  préféré  pour  le  piloter  , & la  rétribution  qui  lui  fera  payée  à 
ce  Ai  jet,  lui  appartiendra  en  entier  , ians  être  obligé  de  la  mettre  en  boude  com- 
mune ; à eux  tous  enjoint  au  furplus,  de  faire  le  fërvke  convenablement,  cha- 
cun à fon  tour  (k  ordre , fur  peine  d’amende  & d’mterdiétion. 


ARTICLE  V. 

FÀifons  défenfes  fous  peine  de  punition  corporelle  , a tous  ma- 
riniers qui  ne  feront  point  reçûs  pilotes  lamaneurs , de  fe  pré- 
lenter  pour  conduire  les  vailleaux  à rentrée  6c  fortie  des  ports  6c 
rivières. 


CEt  article  eft  tiré  du  quatre-vingt-huitiéme  de  l’OrcL  de  1584,  t[iu  ajoute 
bien  pourront  les  maîtres  de  navires  fe  fervir  de  tels  mariniers  cjtfi 


jugeront  à propos  pour  la  manœuvre  ; mais  il  rfy  aura  que  les  pilotes  jurés  qui 
y commanderont. 

Le  Comte  du  Daugnion  en  vertu  du  pouvoir  qu’il  en  avoit  de  M.  le  Duc  de 
Brezé  Grand  Maître  de  U Navigation,  avoit  réitéré  les  mêmes  défenfes  dans  les 
ports  de  la  Rochelle,  d’Autux  & deSaintonge  dont  il  ctoit  Gouverneur,  par  fon 
Ordonnance  du  4 Octobre  16445  à peine  tout  de  meme  de  punition  corporelle. 


ARTICLE  FL 


p 


Outrent  toutefois  les  maîtres  de  navires,  au  défaut  de  pilotes 
lamaneurs , fe  fervir  de  pêcheurs  pour  les  piloter. 


IL  feroit  comme  inutile  qu’il  y eût  des  pilotes  lamaneurs  requs  dans  les  tonnes; 

après  examen,  fi  les  maîtres  de  navires  avaient  la  liberté  d’en  prendre  d’autres 
qu’eux  pour  les  piloter;  ainïî  U étoît  tout  naturel  que  les  dL.ënfes  fuflënt refpec- 
îives  & réciproques. 

Cependant  fi  tous  les  pilotes  d'un  port  étoient  occupés  à piloter  d’autres  na- 
vires, ou  qu’ autrement  ils  fufîent  ablëns  ou  hors  d’état  de  fervir,  dans  le  moment 
t u le  maure  en  auroit  befoin,  rien  de  plus  jufte  aufli , qu’il  lui  fut-  permis 
rd  u s de  fe  fervir  du  miniftére  de  quelque  pêcheur  pour  le  piloter.  Mais  cela  doit 
le  taire  fans  affectation;  autrement  le  pêcheur  feroit  amendahle , 5c  fujet  à payer 
par  forme  à indemnité  , au  pilote  qui  auroit  pu  fervir  s’il  eût  été  averti  , ton  droit 
de  pilotage  comme  s’il  eut  fait  le  fer  vice*  M m ni  ij 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE 


ARTICLE  VIL 

I le  lamaneurfe  préfente  au  maître  qui  aura  un  pêcheur  à bord 
O avant  que  les  lieux  dangereux  foient  pa^Cés  > il  fera  re^u , &£ 
le  falaîre  du  pêcheur  fera  déduit  fur  celui  du  lanianeur* 

CEci  fuppo/e  que  le  pécheur  aura  légitimement  été  pris  par  le  maître  pouf 
le  piloter  , relativement  a Y article  précédent;  & alors  cVft  une  grâce  &£. 
un  privilège  que  celui  -ci  accorde  au  pilote  lamaneur,  en  lui  permettant  de  démonter 
le  pécheur  Jk  de  le  renvoyer.  Il  eft  vrai  que  ce  ifeft  qu’au  tant  qu’il  y aura  en- 
core des  lieux  dangereux  àpaffer;  mais  comme  à proprement  parler  , il  y a toujours 
du  danger  vers  les  côtes,  l'exception  ne  fera  jamais  utile  au  pccheur,  à qui  né- 
anmoins on  ne  peut  rien  imputer,  s’il  s’eft  chargé  du  pilotage  dans  I*hypotkefë# 
Quoiqu'il  en  foit , La  décifion  étant  portée  en  faveur  du  pilote  lamancur , il 
rfy  a rien  à dire*  Mais  comme  cet  événement  ne  doit  pas. aggraver  la  condition 
du  maître  du  navire,  il  en  fera  quitte  pour  le  fimple  droit  de  pilotage  , qui  fera 
partagé  en  ce  cas,  entre  le  pilote  ik  le  pêcheur,  à proportion  du  travail  d’un 
chacun  ; c’eft-a-dire  , eu  égard  à la  diftancedu  lieu  où  le  pécheur  aura  été  congédié*. 


ARTICLE 


V I l L 


LE  kmaneur  qui  entreprendra  étant  y vrc  , de  piloter  un  vaifïeâu^ 
fera  condamné  en  cent  fols  d'amende  t & interdit  pour  un 
mois  du  pilotage, 

DAtts  le  vrai , fi  cet  article  étoit  pris  à la  lettre , les  înterdiftions  feroîent  tv 
fréquentes  & fi  multipliées , qu'il  n5y  auroit  prefque  jamais  de  pilotes  en 
exercice  , tant  les  hommes  de  mer  lur  les  ports , font  fujets  à s’enyvrer*  M uc 
il  eft  différents  degrés  d’yvreflfe;  Sc  ce  qu'il  y a de  fingulier,  c’eft  qu’il  uft  d 
pilotes  Sc  autres  mariniers  , qui  ne  montrent  jamais  plus  d'habileté,  de  courage  : 
de  prévoyance  tout  à la  fois , que  lorfqifils  font  yvres  à un  certain  point* 

Le  meilleur  eft  néanmoins  de  ne  pas  s'y  fier  ; nefût-ee  qifà  caufèdela  difficulté 
de  diftinguer  le  degré  d’ y v refié  qui  ne  feroit  pas  dangereux;  &.  à cela  le  renfile 
efl  facile  , le  maître  ayant  la  liberté  de  refufer  tout  pilote  qui  fera  reconnu  yvre* 
Si  enfuite  il  le  lai  fie  enyvrer  à fon  bord , ce  fera  uniquement  fa  faute. 


ARTICLE  II 

Î"1  Njoigeons  aux  kmaneurs  de  piloter  les  bâ ü mens  qui  fe  préfen- 
ter o ut  les  premiers  3 & leur  défendons  de  préférer  les  plus 
éloignes  aux  plus  proches  3 a peine  de  vingt-cinq  livres  d’amendt 


L i y.  IV.  Tit.  Tir.  ae$  Pilotes  Lamanettrs.  Art.  ^61 

O K comprend  que  le  falaire  du  pilotage  augmente  à proportion  de  la  diftance  des 
lieux  pour  le  (que  U les  navires  font  deftinés,  ik  qubinfî  de  deux  navires,  dont 
F un  feroit  deftiné  pour  un  port  voilin  , & 1 autre  pour  un  port  éloigné,  le  pilote 
pré  ter  er  oit  fans  hé  fi  ter  le  dernier  s’il  étott  le  maître  de  choifir, 

Le  bien  du  commerce  & Taftivité  de  la  navigation  exigoient  donc  que  l’on 
prévint  cet  événement;  & c’eft  à quoi  il  a été  pourvu  par  cet  article  % en  dé- 
tendant aux  pilotes  de  préférer  les  bâtimens  les  plus  éloignés  aux  plus  proches  , 
tk  en  leur  enjoignant  de  piloter  les  maîtres  de  navires  qui  fe  préfenteroienr  les 
premiers;  le  tout  a peine  de  25  liv.  d’amende;  à quoi  il  faut  ajouter , 6c  de  tous 
dommages  Sc  intérêts  envers  le  maître  qu’ils  auront  mal  à propos  refufé  de  piloter. 


A R T i C LE  X . 


LEur  faifons  auili  défenfes  d’aller  plus  loin  que  les  rades  , au- 
devant  des  vaifTeaux  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  & 
havres,  de  monter  dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres,  &: 
de  quitter  les  bâtimens  qui  entreront,  qu’ils  ne  forent  ancrés  ou 
amarrés  au  port  ; & ceux  qui  fortiront , qu’ils  ne  foient  en  pleine 
mer , à peine  de  perte  de  leurs  lalaire s , 6c  de  trente  livres  d’amende* 


LEs  articles  8g  5c  90  de  I'Ord.  de  1584,  ont  fourni  la  matière  de  celui- 
ci. 

Ce  n’eft  donc  pas  indiflinétement  qu’il  eft  défendu  aux  pilotes  Iamaneurs,  d’aller 
nudevant  des  bâtimens  qui  voudront  entrer  dans  les  ports  & havres  ; les  défenfes 
font  finalement  dhdler  plus  loin  que  les  rades  audevant  des  vaifTeaux. 

Le  motif  de  ces  défenfes  n’eft  pas  vraifemblablement  de  biffer  par-là  aux 
maîtres  de  navires  la  liberté  de  fe  pafîer  de  pilotes , puifque  ce  même  article 
leur  afférant  enliiite  cette  liberté,  en  défendant  expreffément  aux  pilotes  de  monter 
dans  les  navires  contre  le  gré  des  maîtres  , ce  feroit  une  répétition,  Cfeft  donc 
predfément  pour  maintenir  l’ordre  entre  les  pilotes , 6c  empêcher  que  les  uns 
if  entreprennent  fur  le  fervice  des  autres , loir  du  même  port , fbit  des  ports  voifins , 
de  la  même  Amirauté  ou  d’une  autre. 


Rien  n’eft  plus  jufte  en  effet,  îk  c’eft  fur  ce  principe,  que  pour  conferver 
les  droits  des  lamaneurs  des  tlifferens  ports,  le  Réglement  de  M,  d’Herbigny  art. 
33  , fait  défenfes  aux  pilotes  des  rivières  de  Charente,  Seudre  6c  Maram,  qui 
auront  amené  des  bâtimens  au  port  de  la  Rochelle  , d’y  en  prendre  d’autres  pour 
les  piloter  à leur  retour;  de  même  qu’aux  pilotes  de  la  Rochelle  qui  auront  con- 
duit des  bâtimens  dans  ces  rivières , d’y  en  prendre  d’autres  pour  les  amener  au 
port  6c  aux  rades  de  la  Rochelle  , ou  ailleurs  , linon  en  cas  de  hotte  ou  de  né- 
edlîté  pre Hante. 

C’tdl  aufiï  pour  mettre  chaque  pilote  en  état  d’exercer  fes  fou  fiions,  en  par- 
tageant les  travaux  entre -eux , que  par  des  Règlement  particuliers,  H a été  ordonné 
qu’ils  piloteroicnt  les  navires  k tour  de  rolle  ; & qu’en  conféquence , en  ajoutant 
à la  difpofition  du  prélent  article  , il  leur  a été  défendu  d’aller  audevant  des  na- 
vires j même  dans  les  rades  > excepté  les  cas  où  les  navires  iéroient  en  danger. 


A&%  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

ou  quils  rédamcroient  du  iècours  , comme  il  aétéabLrvé  fur  Fart.  4 c"  clcfTuî, 
Tout  cela  s’entend  néanmoins,  fans  préjudice  à la  liberté  accordée  par  Part-  17 
ci -après,  aux.  maîtres  de  navires  de  choifir  entre  les  pilotes  lamaneurs . , Bc  à cet 
effet  de  renvoyer  ceux  qui  lé  feront  préléntés  les  premiers,  qu’ils  veuillent  ié 
paffer  de  pilotes  ou  non  ; pourvu  qu'a  leur  place  , ils  ne  prennent  pas  de  pêcheurs  ou 
autres  mariniers  pour  les  piloter  , comme  n'étant  pas  alors  dans  le  cas  de  l’art  6 , 
Quant  aux  défenies  faites  aux  lamaneurs  de  monter  dans  les  navires  malgré 
les  maîtres  , on  les  trouve  également  dans  l’art,  90  , de  1 Ordonnance  de  1 584  ; de 
meme  que  celles  de  quitter  les  batimens  qu’ils  auront  entrepris  de  piloter  pour  en- 
trer dans  un  port , qu’ils  11e  (oient  ancrés  ou  amarrés  à quai,  & ceux  qui  fortirom, 
quils  ne  foient  en  pleine  mer  ; mais  Meft  iiir  peine  de  punition  corporelle  & de 
tous  dépens,  dommages  & intérêts  payables  par  corps,  au  lieu  que  notre  article 
ié  contente  de  la  perte  des  (Maires  & de  50  Iiv*  d’amende. 

Cette  amende  au  refte  ert  encourue  dans  tous  les  cas  de  notre  article;  maïs 
la  perte  des  (Maires  ne  regarde  que  les  deux  derniers  ; cVd>à-dire  celui  de  mon- 
ter dans  le  navire  malgré  le  maître,  6c c* 

Quoiqu'il  (bit  libre  à tout  maître  de  navire  francois  oii  étranger  ( contre  la  dif- 
po  fit  ion  dudît  art.  90  de  l'Ordonnance  de  1584  , par  rapport  à le  franger  ) de  pren- 
dre un  pilote  côtier , ou  de  s’en  paflér  ; il  çfi  néanmoins  de  la  prudence  qu'il  en 
prenne,  quelque  connoiff  nce  qu'il  aie  du  port  Si  de  lès  rades,  £c  des  rivières  ou  il 
veut  entrer  3 ou  dont  il  doit  Ibrtir,  Sans  quoi  , prenant  les  dangers  fur  fon  comp- 
te, il  fe  rend  refponfable  de  tout  le  dommage  qui  en  pourra  résulter , tant  envers  le 
propriétaire  du  navire,  que  des  marchands  chargeurs,  C’cft  la  difpofitron  expreffe 
de  la  loi  i e n quœntiir  3 13  , $-Jî  magtjkr s ffl  locaù  ; & celle  de  l’Ordonnance  de 
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Philippe  II.  Roi  ct’Efpagnfe,  tit.  des  avaries,  art.  9,  qui  le  foumet  outré  cela  à une 
amende  de  ioo,liv.  fars  examiner  s’il  acté  requis  ou  non  par  «on  pilote  ou  fon  équi- 
page de  prendre  un  lamaneur , comme  l’Ordonnance  de  Y.’isbuy  femble  le  délirer 
articles  44  C<  59. 

On  ne  peut  donc  que  blâmer  un  capitaine  ou  maître > qui,  par  vanité  ou  aufre- 
tremeiit , rtfufera  de  prendre  un  pilote  lamaneur;  & s’il  en  refaite  quelques  fâcheux 
événemens,  il  ne  mérite  pas  même  qu'on  le  plaigne. 

Mais  cette  liberté  de  prendre  ou  de  ne  pas  prendre  de  pilote,  n’a  pas  lieu  lorf- 
qu’il  s’agit  d’entrer  dans  les  ports  ou  rivières  où  il  y a des  va i fléaux  du  Roi  entrete- 
nus ; alors  il  y a néceüité  pour  les  bâtimens  marchands  de  cent  tonneaux  & au-def- 
fas,  de  prendra  des  pilotes  pour  les  conduire  , & éviter  les  abordages  , à peine  de  cin- 
quante livres  d’amende  contre  l.s  contrevenans,  applicable  aux  Hôpitaux  de  Ma- 
rine; & en  cas  d’abordage,  de  réparation  du  dommage.  Art.  3 . tit.  premier,  tiv» 
1 1 de  l'Ordonnance  tic  16  jy-  Les  ebux  articles  fuivans  font  pour  le  cas  où  il  y a fur 
les  navires  marchands  des  poudres  ou  de  la  chaux  vive» 


Liv*  IV.  Tit*  ITT.  des  Pilotes  Lamamurs.  Art.  X L 
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ARTICLE  XL 

LE  maître  de  navire  fera  tenu  auffi-tôt  que  le  pilote  lamaneur  fe- 
ra à bord  du  vailTeau  , de  lui  déclarer  combien  fou  bâtiment 
tire  d’eau  , à peine  de  vingt-cinq  livres  d’amende  au  profit  du  la- 
maneur,  pour  chacun  pied  recelé. 

NOn-ieuIement  il  faut  que  le  maître  déclare  an  lamaneur  combien  fon  bâtiment 
tire  d’eau  ; mais  il  convient  encore  qu'il  Finftruïfe  de  la  marche  de  ion  navire, 
6c  de  fa  manière  de  porter  la  voile,  afin  cju ‘il  puîfle  fe  régler  fur  tout  cela. 

Mais  l’efifenriel  eft  qu'i  l fâche  Je  nombre  de  pieds  d’eau  que  tire  le  batiment  , par- 
ce qu'il  eft  des  bas-fonos  fur  lefquels  te!  navire  peut  pafler  fans  danger  tandis  qtfiiti 
autre  touchera  , & courra  ri  (que  d'y  échouer. 

Cependant  à moins  que  le  maître  du  navire  ne  déclare  par  écrit  combien  fon  bâ- 
timent tire  d’eau  , comment  le  pilote  lamaneur  pourra-t-il  le  convaincre  de  faible  dé- 
claration , ibi t pour  le  taire  condamner  en  l’amende  de  vingt-cinq  livres  à fon  profit  , 
pour  chaque  pied  recelé,  fuir  pour  fe  difculper  â la  faveur  de  cette  déclaration  , fi 
edefîivemené  elle  Ta  induit  en  erreur,  d’où  il  foi  t réfu  lté  quelque  avarie  ou  autre  évé- 
nement plus  fâcheux  ? t ar  enfin  le  pilote  lamaneur  ne  fera  pas  cru  au  préjudice  du 
maître  fur  ù fi  m pie  affirmation  , & il  fieroù  bien  extraordinaire  que  l’équipage 
dépofut  contre  le  maître,  en  pareil  cas  comme  en  tour  autre,  fl  la  paffion  ne  le 
guidoit. 
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ARTICLE  XII. 

Era  fait  en  chaque  port  par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté,  à ïa 
diligence  de  notre  Procureur,  & de  l’avis  des  Echevins,  ou 
de  deux  notables  Bourgeois , un  réglement  du  faîaire  des  lamaneurs , 
qui  fera  écrit  dans  un  tableau,  mis  au  Greffe  6c  affiché  fur  le  quai. 

^ I le  fahire  «les  pilotes  lamaneurs  n’étoit  pas  réglé  , les  maîtres  de  navires  feroient 
O*  en  quelque  forte  livres  à leur  diferétion  ; ou  pour  le  moins  il  s'élever  oit  chaque 
j<  ur  dis  ci ic u liions  entre  eux  ; ce  qui  cauferoit  une  confulîon  étrange  dans  la  navi- 
gation. 

Il  en  feroit  de  même  des  maîtres  de  barques  eu  allèges  de  11  i nées  au  chargement 
ou  au  déchargement  des  navires,  des  bateaux  pafîagers,  des  porte- faix . traîneurs» 
erocheteurs , charpentiers , en  un  mot  de  tous  les  ouvriers  dont  on  ne  peut  te  pafler,. 
fi  leurs  falaires  n'éfofent  pareillement  réglés, 

Aufli  la  police,  toujours  attentive  au  bien  public,  n’a-t-eJIe  jamais  marqué  d’y 
pourvoir. 

Par  rapport  aux  lamaneurs,  notre  article  dit  que  leur  salaire  fera  rtgjlé  en  cha« 
q port  j c’eft-à  dire  en  chaque  Siège  d’Amirauté,  par  le  Lieutenant,  à la  diligen- 
ce du  Procureur  du  Roi  ; ek  cela  ne  pouvoir  cire  autrement  en  effet,  une  taxe  de 
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cette  nature  n’étant  pas  fufceptible  d’un  Réglement  général  pour  tout  le  Royaume* 
non-feulement  à caiife  de  la  différence  du  prix  des  vivres  5v  des  autres  chofes  né- 
cefTaires  à la  vie , qui  fe  fait  fentir  d’une  province  à Taufre  ; mais  encore  à ration  de 
la  cliver  lire  de  la  fîtuation  des  ports,  de  leurs  rades,  des  courans , des  pafTages  plus 
on  moins  diifieiles  ou  éloignés,  & des  dangers  des  cotes. 

Le  Réglement  de  M.  d’Herbigny  pour  le  port  de  la  Rochelle , avoir  déjà  fixé  dans 
l’art,  3 2 le falaire  des  pilotes  côtiers,  de  même  que  celui  des  charpentiers  dans  l’art, 
13,  Mais  les  chofes  ayant  changé  considérablement  depuis  ce  ternps-ü  , par  Eaugmen- 
talion  du  prix  des  denrées  , &c;  il  a fallu  en  venir  à de  nouveaux  Réglemens,  tant 
fur  ces  objets  que  fur  tous  les  autres  relatifs  au  Commerce  maritime  & à la  naviga- 
tion, Et  ces  Réglemens  toujours  concertés  avec  la  Chambre  de  Commerce,  5c  avec 
les  principaux  armateurs , qui  repréfentent  en  cette  partie  les  Echevins  les  notables 
Bourgeois  dont  il  eft  parlé,  tant  dans  cet  article  que  dans  le  premier,  ont  cet  avan- 
tage qu’ils  n’ont  jamais  éprouvé  la  moindre  contradiction.  Le  dernier  concernant  les 
pilotes  lamaneurs  eft  du  18  Août  1745. 

Ce  ne  font  pas  au  refie  les  feuls  Réglemens  qui  ont  été  dreffes  de  la  forte  au 
Siège  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  ; & il  en  fera  toujours  ufé  de  même  dans  la  fui- 
te , les  Officiers  qui  le  compofent  ayant  pour  régie  invariable  de  leur  conduite  le  dé*- 
iîr  d’affortir  1 exaélitude  du  fervice  au  bien  & à L’avantage  du  commerce# 


* 


RÉGLEMENT 

Pour  les  pilotes  côtiers* 

Du  18  Août  1745. 


IOUIS-JE  AN-MA  RIE  DE^  BOUE  BQ  K , 
-J  Duc  de  Penthiévte  , de  Cl  fiteau  Vitlàtn  , 
& de  Rambouillet , Lieurenant  Général  des  ar- 
mées du  Roi  „ Gouverneur  8c  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Province  de  Bretagne  , Pair  3c  A - 
mirai  de  Prince  , à tous  qui  ces  pré  fentes 
lettres  verront  Salut , lavoir  faifons  que 
Sur  la  remontrance  h Nous  faire  par  le  Pro- 
cureur du  Rqî  j qu’ayant  été  informé  que  les 
pilotes  côtiers  de  ce  port  percevoient  des  ca- 
pitaines ranidés bâdnrem  françois  qu’étrangers* 
des  droits  plus  torts  que  ceux  qui  leur  font 
attribut  par  Se  Réglement  f j t r en  ce  Siège  le 
2 * Janvier  1721,  fou  pour  îa  for  rie  des  na- 
vires du  porc  êc  pour  les  piloter  dans  1rs  en- 
droits qui  y font  indiqués  , foi  r pour  les  entrer 
dans  le  havre  i il  auroit  interrogé  [efdüs  pilo- 
tes côtiers  fur  le  fait  de  cette  prévarication  d nt 
üs  croient  accufés , lefquels  lui  auroiertr  avoué 
qu’eflcâivement  ils  prenaient,  eu  certaines  oc* 
cafions,  quelque  choie  au-rldfus  de  la  taxe, 
mais  que  cette  rétribution  excédante  > qui  etc ic 
co-ipurs  volontaire  , avoir  pour  fondement  , 
eu  le  crav  ut  extraordinaire  dont  ils  étoienc 
chargés  v\t  les  circonllanccs  , ou  ta  proportion 
<\r  la  dîfhnce  des  lieux,  laquefe  proportion 
nhivoit  pas  été  exactement  gardée  lors  dudit 
Eég]cmtn[>  & au  fur  plus  ils  lui  auroietu  obfervé 
i^uM  ru  leur  était  plus  p officie  de  piloter  les 


navires  fur  fe  pîed  dudît  Ré^lemenf  t parce  qu£ 
depuis  On  a établi  des  fafuncs  t) li f commencent 
à la  fort  je  du  havre , &:  vont  julques  1 :a  digue  f 
ce  qui  forme  un  chenal  qui  rend  cette  fortre  , 
ai» fi  que  rentrée  , extrêmement  dkmgercufe  » 
qu'avant  que  tes  fa  fc  in  es  fu  lient  établies , en 
forçant  un  vaiffeau  du  havre  quoique.-  fouvcnC 
le  vent  fût  contraire  pour  fe  rendre  en  la  r.ide  , 
on  louvoyait  au  dedans  de  la  digue  dhm  bord 
à t1  autre  t & l’on  gagnoit  la  rade  ^ mais  ou*â 
pré  fétu  quelque  bon  que  fait  le  veut  00  oc  peut 
s’en  fervir  qu’iprès  être  fort!  des  fafçines  , entre 
îefquelles  il  faut  bal  1er  les  vaille  aux  pur  drs 
touées  entre  les  deux  bords  T à quel  l’on  pal  Te 
fouvenc  plusieurs  marées,  ce  qui  allonge  leur 
travail  & le  rrnd  trés-pénibk  par  là  crainte 
qu'ils  ont  de  faire  toucher  Ses  vnüTeaux  fur  ks 
fafeines  * où  il  ne  s’en  eft  déjà  que  trop  pu  du  ; 
que  d’ailleurs  les  fonds  des  entrées  des  rivier  s 
Sc  des  rades  ayant  changé  & je  piJor.me  étant 
devenu  plus  difficile  par  jes  bancs  de  labié  qui 
s’y  forme  ni  cous  les  jours,  il  leur  faut  par  con- 
séquent employer  plus  de  unis  3 piloter  1rs 
va iflèaux  quhls  ne  faifoienr  cy-dcyani  * à quoi  ils 
requeroient  qu'il  nous  plût  avoir  égard.  Sur 
lesquelles  repréft  nrari>  ns  , le  Procureur  du  Roi 
leur  ayant  fauvé  à fe  pourvoir,  S:  cependant 
fait  déknfes  dkxcéderlt  taux  dudit  Réglement, 
j;i  uüuï  um  préfetué  leur  requête  le  \Ô  Juin 

demiÿr 
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dernier  tendante  3 une  augmen cation  pro- 
portionner à leur  travail , au  tems  qu'ils  em- 
ployertr  k chaque  va ijQVau  qu’ils  pilotent  > & à 
la  diftance  des  lieux  î qu’ayant  ordonné  que 
cette  requête  {croit  communiquée  à Mm.  Le&dî- 
refteur  & iïndics  de  la  chambre  du  commerce , 
ils  auraient  donné  leur  avis  en  conférence  , 
par  lequel  ils  reconnoÜlent  qu’iJ  y a véritable* 
ment  Heu  d’augmenter  la  taxe  defdics  pilotes 
fur  cous  les  articles  dudtr  Réglement , &i  qu’il 
convient  de  fixer  leurs  falatres  pour  les  navi- 
res qu’ils  pilotent  dans  les  lieux  qui  n’y  font 
pas  délignes,  enforte  qu’étant  néeefiaire*  par 
foutes  ces  confidérations  * de  changer  & d’é- 
rendre  ledit  Réglement  il  requérait  au1!!  nous 
plûc  d’en  faire  un  nouveau^  dans  lequel  yn 
gardant  les  proportions  * U rétribution  defdics 
pilotes  côtiers  fut  établie  de  manière  a préve- 
nir tous  abus  & tout  fujtr  de  plainte  t avec 
détentes  a u ledits  pilotes  côtiers  d’exiger  61  re- 
cevoir des  Tommes  plus  confidérables  que  celles 
qui  leurs  teroienc  attribuées  , fur  peine  de  5% 
Il v.  d’amende  i & afin  que  cous  ceux  que  ledit 
Réglement  nouveau  intérefleroit  pu  lient  en 
avoir  connoiflance  , ordonner  qu’à  la  diligence 
il  (croît  imprimé  , lu  , publié  fie  affiché  a la  ma- 
nière accoutumée. 

Sur  quoi  f vû  ladite  requête,  ravis  defdics 
Sieurs  Directeur  $£  Sindics  de  la  Chambre  du 
Commerce,  fc  oui  ledit  Procureur  du  Roi. 
Nous  faifant  droit  fur  le  tour,  avons  faille 
Règlement  qui  fuit. 

ARTICLE  PREMIER. 

Pour  tous  les  vatffeaux  qui  feront  pris  dans  le 
havre  de  cette  Ville,  foie  françois  ou  étran- 
gers, de  quelque  grandeur  qu’ils  I oient  > pour 
les  conduire  dans  les  endroits  ci-après  indiqués, 
il  fera  payé  au  pilote  côtier  les  fom mes  fui- 
fantes  ,favoir  ; 

Pour  le  dedans  de  la  digue*  * * * » * G hv* 

Pour  îa  rade  de  chef  de- baye P Hv, 

Pour  la  rade  de  la  pal  S ce..  . . . . t z liv. 

Pour  les  rades  t de  la  Flote  , St*  Martin, 

fEguillon  Se  rifk-daix*  ....  15  l ï v: 

Pour  le  port  des  barques,  Loîx  6c  le 

Grand.  *«.*#*.*  .*  * liv* 

Pour  Brouage  > les  couraux  d’Olerou 


Pilotes Lamaneur s.  Art.  XII.  46 •} 

& la  rivière  de  Seudre.  . . ...  24  Iiv> 

Pour  3a  Trembtede  & Rochefûrt*  . * 27  |rv. 

Four  Chai Ivcttc 30  liv. 

Pour  Mornac.  ...  . - . , . ï ? livi 

Pour  Bordeaux,  ....  * , . 42  liv* 

II.  Il  fera  payé  pareil  droit  auxdits  pilotes  qui 
prendront  les  vaiffeaux  dans  les  endroits  ci- 
deiîiis  indiqués  pour  les  entrer  dans  te  havre* 
& s’ils  n’entrent  ks  navires  qu’au-de dans  de  la 
digue^  fans  Us  conduire  dan-,  le  havre  , il  leur 
fera  déduit  la  Tomme  de  3 I r v* 

III.  Si  les  navires  font  pris  en  [a  rade  de  la  Pâ- 
li ce,  ou  de  Che f-de-  Baye  , pour  les  conduire  aux 
autres  endroits  indiqués  par  te  premier  article  , 
il  leur  fera  aufH  diminué  la  femme  de  3 liv* 
de  la  taxe  portée  audit  article. 

IV  Si  au  contraire  tes  pilotes  prennent  les  na- 
vires en  les  rades  de  la  Flotte,  St.  Martin  > 
Foilb  de  Lcyx  ou  t’Egttilbn,  pour  aller  dans 
les  couraux  d’Oleron,  rivière  de  Seudre  & de 
Rccheiort  j il  leur  fera  payé  3 Hv*  d’augmen- 
tation. 

V.  Fai  fous  dé  fentes  auxdîts  pilotes,  de  piloter  t 
& conduire  les  vaille  aux  qui  te  diront  de  re- 
lâche, pour  quelque  endroit  qu’ils  foïent  def- 
rinés , à moins  que  tes  capitaine  s detdirs  vaîf- 
teaux  n’ayenr  fait  leur  déclaration  de  relâche 
à notre  greffe  « A peine  de  50  5 liv*  d’amende 

VI.  Fai  te  ns  pareillement  dé  fente  s auxdirs 
pilotes  de  prendre  ni  exiger  des  capitaines  de» 
vaiffeaux  ou  des  armateurs*  autres  ni  plus  grand* 
droits  que  ceux  d-deffus,  a peine  auffi  de  50, 
livres  d’amende  pour  la  première  fois , Sc  en 
cas  de  récidive,  dwe  déchus  du  pilotage  ; leur 
enjoignons  au  furplus  de  garder  X obftrvcr  Ses 
Ordonnances  & RégUnunsdc  fa  marine  , fous 
tes  peines  y contenues , 6c  avons  ur mai  au  ] ro- 
cureur  duRoîjde  faire  iirpr.iner  * tire  publter 
& afficher  le  prêtent  Régtemeur  par-toir  ùb  - 
foin  fera.  Fait  fit  donné  par  N-  rr  . 1 ouïs 
Théodore  tteraudm  , Ecuyer,  Conte  1"!  1er  du 
Roi,  Lieutenant  & Juge  ordinaire,  Ci\  l 
Criminel,  Oomrmffjirc  Enquêteur,  f’x  min 
ceur  & Garde-Scd  du  Siège  de  J’AminiUté  de 
cette  Ville  de  fi  Rochelle j de  l’avis  de  M. 
PiCtre-Jean-Baptitee  Griffon  - Ce nteiMer  du  SU  t 
en  ce  Siège,  le  dix-huit  Août  1745,  Signé  tt 
fa  minute  s Rerattdin  > Griffon,  Val i n PrOutrcuc 
du  Roi , &l  Reguaud  , Greffier* 


ARTICLE  XIII . 

NE  pourront  les  lamaneurs  & mariniers  exiger  plus  grandes 
fommes  que  celles  portées  au  Réglement , i'ous  peine  de  pu- 
nition corporelle,  fi  ce  n’eit  en  temps  de  tourmente  & de  péril 
évident  ; auquel  cas  leur  fera  fait  taxe  particulière  par  les  officiers 
de  l’Amirauté,  de  l’avis  de  deux  marchands,  eu  égard  au  travail 
qu’ilsaitront  fait  <$£  au  danger  qu’ils  auront  couru. 


Tome  II, 
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CE  n’éfoit  pas  la  peine  que  le  Commentateur  s’appliquât  a définir  la  tourmen- 
te , S £ à en  marquer  la  cauiê  & les  effets,  en  y oppolknt  la  bonace.  Il  con- 
venoit  mieux  d’obferver  que  s'il  eft  défendu  aux  pilotes  lamaneurs,  & à tous 
autres  dont  les  falaires  font  taxés,  de  rien  exiger  au-delà  de  la  taxe*  pu  i (que  fans  ee’a 
les  Régtemens  feroient  inutiles  ; il  ne  leur  eu  pas  permis  pour  cela  d’offrir  de  fer- 
vir  pour  un  moindre  falaire,  à caufe  que  l’ordre  feroit  troublé  par-là  , que  ce  feroit 
rendre  arbitraire  le  prix  inférieur  à la  taxe  , & qu  enfin  ce  feroit  une  fource  in  tari  (Ta- 
ble de  difcuffions  8s l de  querelles  entre  ces  mercenaines,  qui  par  envie,  pour  iè  faire 
donner  la  préférence , affefteroient  de  s’offrir  au  rabais, 

Auffî  la  police  eft-elle  également  attentive  à mu  léW  d'amende  ceux  qui  font  con- 
vaincus de  cette  forte  de  prévarication , qu’à  infliger  ia  peine  portée  par  cet  article  à 
ceux  qui  exigent  quelque-  chofe  au-defifus  de  la  taxe,  I ar  cette  raifen,  un  capitaine 
ou  maître  de  navire  n’eft  pas  recevable  à faire  preuve  que  le  lamaneur  eft  convenu 
avec  lui  à une  (bmme  au-deflbus  de  la  taxe,  Ainfi  jugé  <5*  rcBi  par  Sentence  de  FA* 
mirante  de  Marfeille  du  n Novembre  1748, 


Il  eft  pourtant  des  cas  ou  il  ne  feroit  pas  jufte  de  borner  les  lamaneurs  abfolument 
à la  taxe;  & notre  article  qui  Ta  penfé  de  la  forte,  en  fait  [exception  pour  le  temps 
de  tourmente  & de  péril  évident.  Exception  qui  a lieu,  foit  que  le  péril  fût  évident 
dès  le  temps  que  le  pilote  lamaneur  eft  allé  au  fecours  du  navire,  foit  que  la  tourmente 
ne  foit  venue  que  depuis. 

En  effet , quoique  la  taxe  foit  faite  fans  diftinftion  desfaifons  ni  des  cïrconftances 
qui  peuvent  allonger  ou  accourci  r le  temps  du  pilotage,  elie  n’eft  jamais  cenfée 
porter  fur  des  cas  extraordinaires,  tels  que  ceux  d’une  tourmente  & dam  péril  ma- 
nifefte.  IL  eft  donc  naturel  alors  d’accorder  au  lamaneur  une  taxe  particulière  & ex- 
traordinaire, eu  égard  à fon  travail  aufti  extraordinaire  3 & au  danger  qu’il  a couru* 
Mais  ce  n’eft  pas  à lui  à fixer  la  rétribution  qui  lui  eft  due;  & û le  maître  nen  con- 
vient pas  à l’amiable  avec  lui,  apres  ie  péril  paffé,  à çaufe  de  1 article  lui  vaut,  c’eft: 
au  Juge  à la  régler,  de  l’avis  de  gens  experts,  tek  que  font  des  armateurs  & des  ca- 
pitaines de  navires, 

Il  eft  rare  néanmoins  de  voir  porter  en  Jufttce  ces  fortes  de  difcuffions;  elles  fe 
terminent  prefque  toutes  extrajudiciairement  par  des  conciliateurs. 
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article  XIV , 

EV  Eclatons  nultes  toutes  promefles  faites  aux  lamaneurs  & autres 
J mariniers , dans  le  danger  du  naufrage. 

S Ans  qu'il  foit  foefoin  cie  lettres  de  refcîfïon , comme  le  Commentateur  fa  penfc 
mal -à-propos  ; attendu  que  la  nullité  eft  prononcée  par  l'Ordonnance. 

Cette  dîfpofîtion  au  refie  , qui  eft  dans  les  vrais  principes  du  droit,  & qui  fe  trouve 
dans  l’art.  89  de  l'Ordonnance  de  15-84,  de  même  que  dans  1 art.  31  , chap.  5 du 
Guidon  de  ia  mer , aveit  au  (fi  été  adoptée  par  l’art.  H des  Jugemens  d’Oleron  , & 
jùftifiée  par  l’Auteur  des  notes  n.  7,  d oit  notre  Commentateur  a tiré  toutes  ks  auto- 
rités dont  il  a fait  parade  fur  le  préfent  article. 
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Toutes  ces  promeiïes  faites  clans  le  danger  cPun  naufrage  font  donc  milles;  5c  f 
fins  y avoir  aucun  égard , c’eft  au  luge  à taxer  le  fa  la  ire  du  pilote  lamaneur  & de  tous 
les  autres  qui  ont  donné  du  fecours,  eu  égard  à la  nature  & à la  difficulté  du  travail. 
Ce  qui  amené  auffi  la  confidération  des  niques  qu  il  leur  a fallu  courir,  Vide  infra  V art, 
ï ï , rit-  9 des  naufrages. 

Que  le  danger  du  naufrage  fe  foit  manifefté  avant  de  demander  du  fecours,  au 
qu’il  ne  fi  foit  déclaré  que  depuis  5 c'eft  toute  la  même  choie,  puifqiul  s'agit  toujours 
cle  promeiïes  faites  dans  le  danger , ou  par  la  crainte  du  danger  ; & s'il  étoit  queftlon 
de  promeffies  exigées  par  le  lamaneur  * hors  de  tout  danger , il  fèroit  alors  dans  le  cas 
de  la  contravention  à Part*  précédent  j relatif  au  89  de  l'Ordonnance  de  15S4. 

pauKum hum  w manuuia  ui  tau ,.m  imi .. -v-gj^urrr 3 kb. 

ARTICLE  X F. 

ENioîgnons  aux  îamaneurs  de  vifiter  journellement  les  rades  des 
lieux  où  ils  feront  établis , de  lever  les  ancres  qui  y auront 
été  lai  fiées , & d’en  faire  vingt-quatre  heures  après , leur  déclaration 
au  Greffe  de  l’Amirauté. 

IL  eft  enjoint  au  maître  cle  quai , pat  l’art,  6 du  tit.  précédent , de  vifiter  une  fois 
le  mois , & toutes  les  fois  qu’il  y aura  eu  tempête  , les  partages  ordinaires  des  vaif- 
feaux  pour  reconnoître  f les  fonds  n’ont  point  changé. 

Ici  il  y a in;onélion  aux  pilotes  Iamaneurs  de  vifiter  journellement  leurs  rades  ; ce 
qui  ne  doit  rien  leur  coûter , puifque  l exercice  continuel  de  leurs  fondions  les  met  à 
portée  de  reconnoître  s'il  y a des  changemens  ou  non  dans  les  fonds, 

A l’égard  de  l’injon&ion  qui  leur  eft  aufli  faite  de  lever  les  ancres  qui  auront  été 
laiflées  dans  les  rades , il  faut  entendre  de  celles  qui  feront  trouvées  fans  bouées , hoi- 
rins  ou  gaviteaux,  & non  de  celles  qui  en  auront,  s’il  ne  leur  eft  ordonné  fpéciale- 
ineut  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  les  lever,  relativement  ;î  ce  qui  feraobfer- 
vé  à ce  fujet  fur  l’art.  28  du  tit.  des  naufrages  ci-après. 

Pour  ce  qui  eft  de  l’obligation  qui  leur  ert  impofée  de  déclarer  dans  vingt-quatre 
heures,  au  Greffe  de  l’Amirauté  , les  ancres  qu’ils  auront  levées,  il  n’y  a rien  en 
cela  de  particulier.  Tout  ce  qui  eft  trouve  en  mer  ou  iùr  les  côtes , elt  fujet  tout 
de  même  à déclaration  dans  ies  vingt-quatre  heures , fur  peine  de  recelé.  Art.  19 
&;  20  du  même  titre  des  naufrages. 

ARTICLE  XVI. 

S’ils  rcconnoi  fient  quelques  changemens  dans  les  fonds  paf- 
fages  ordinaires  des  vaififeaux,  & que  les  tonnes  ou  balifes  ne 
foient  pas  bien  placées,  ils  feront  tenus  à peine  de  dix  livres  d’a- 
mende, d’en  donner  avis  aux  Officiers  de  f Amirauté  èk  au  maître 
de  quai. 
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T Ont  cela  eft  à fa  place , & rien  n’eft  plus  jufte.  Mais  comment  convaincre  les  pi- 
lotes lamaneurs  d'avoir  remarqué  ces  changemens , & que  les  tonnes  & bali- 
fc$  ne  font  pas  bien  placées , pour  leur  infliger  la  peine  de  l'amende  dont  il  s'agit  , 
faute  par  eux  d’en  avoir  donné  avis  ? Apres  tout,  on  n'a  point  de  reproche  à leur 
faire  à ce  fujet  : atjfli  ont^iis  un  intérêt  perfonnel  à avertir  de  ce  qui  peut  rendre  la 
navigation  plus  difficile  & plus  dangereufe  : ce  qui,  outre  les  chofes  exprimées  dans 
cet  article,  comprend  encore  le  mauvais  entretien  des  feux* 

M eft  tout  naturel  aufîi  qu’ils  en  donnent  avis  aux  Officiers  de  l’Amirauté  & au 
maître  de  quai*  À celui-ci,  afin  qu’il  aille  vérifier  le  fait  ; & aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté * afin  que  fur  fon  rapport  ils  prennent  les  précautions  convenables  aux  circo pi- 
tances , fur- tour  pour  le  rétabli fTement  des  tonnes  & balifes,  & pour  l’entretien  des 
feux,  dernier  objet  fi  important  pour  la  iî  reté  de  la  navigation  pendant  la  nuit. 


A R T î C L E X V I h 

IL  fera  libre  aux  maîtres  & capitaines  de  navires  François  &:  étran- 
gers ? de  prendre  tel  lamaneur  que  bon  leur  femblera  pour  en- 
trer dans  les  ports  & havres;  fans  que  pour  en  fortir,  ils  puif- 
fent  être  contraints  de  fe  fervir  de  ceux  qui  les  auront  fait  entrer* 

AU  premier  coup  d’œil  , cette  liberté  accordée  à tout  maître  ou  capitaine  de 
navire  françois  & étranger , de  choifir  entre  les  pilotes  lamaneur* , fk  de  pren- 
dre celui  d’entre  eux  que  bon  lui  feinblera  , fans  erre  obligé  de  fe  fervir  d_  c.'u  qui 
efî  en  tour  de  fervice , paroit  contraire  au  bon  ordre,  comme  étant  capable  de  fo- 
menter des  brigues  entre  les  pilotes  Umaneurs , pour  fe  ménager  relpeéti varient  la 
préférence,  & de  les  entretenir  dans  îles  divifions,  des  querelles  & des  haines  in- 
ter min  unies* 

Cependant  réflexion  faite,  ces  inconvéniens  doivent  céder  à la  fa*  inaction  qu’il 
cft  jufte  de  donner  à un  maître  de  navire,  de  choifir  un  lamaneur  en  qui  il  a mis 
fa  confiance,  foit  peur  t’avoir  éprouvé,  foit  parce  qu'il  a une  réputation  établie* 
Quoique  tous  les  pilotes lamaneurs  fuient  cenfés  lavoir  leur  métier,  puiftju’iîs  ont 
tous  été  reconnus  capables  lors  de  leur  examen  ; il  en  efî  néanmoins , comme  dans 
tons  les  autres  états,  qui  ne  s’attirent  aucune  forte  de.confMérarion.  D’ailleurs  dans 
ce  métier-là  il  faut,  outre  la  capacité  requîfe,  de  la  prudence,  de  la  fobriété  , un 
Caractère  pacifique  ; en  un  mot,  favoir  en  Lien  ufer  avec  les  maîtres  de  navires;  $£ 
Von  ne  peut  pas  dire  affurément  quêtons  les  bimaneurs  ayent  ces  qualités* 

Il  eft  donc  jufte  au  fond  que  les  maîtres  & capitaines  pui  fient  choifir  ceux  qui  lent 
conviennent  le  mieux;  & cette  liberté  de  choix  efi:  peut-être  le  moyen  le  plus  uir 
pour  corriger  ceux  djs  lamaneurs  que  leurs  défauts  font  laifier  à l’écart*  V.  n'efi  pas 
nouveau  n en  effet,  ni  extraordinaire  que  l’intérêt  a gifle  plus  efficacement  fur  le  et;,  ur 
dei  hommes,  pour  réprimer  leurs  pallions , que  la  Religion  . ou  cette  or  ueilleufe  rai- 
fon  que  nos-Pbdofophes  modernes  s’efforcent  de  lui  (iibftîtuer , avec  une  indécence  qui 
met  le  comble  à leur  aveuglement. 

£)e  cette  même  liberté  donnée  aux  maîtres  & capitaines  de  navires,  de  choifir  poux 
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entrer  clans  les  ports  & havres  te'  lamaneur  qu’il  leur  plairoit,  devoit  s’ensuivre  tout 
naturellement  celte  de  ne  pas  ië  Servir  du  même  pilote  pour  en  Sortir;  & c’ell  au  lit 
ce  que  notre  article  décide  ex  pr  elle  ment  d’après  le  90  de  l’Ordonnance  (le  1584. 
De  Sorte  que  le  feu!  changement  de  volonté  de  la  part  du  maître  ou  patron.  Suffit 
fans  qu'il  (oit  obligé  d'en  dire  les  raisons.  Tour  eft  ül  re  de  Ion  côté.  Il  peut  le  pal— 
fer  de  pilote,  s’il  le  juge  à propos,  Soit  pour  entrer.  Soit  pour  Sortir  ; 6c  s’il  en  veut 
u»,  il  prend  celui  qu’il  lui  p! ait,  fans  que  le  choix  qu’il  en  a fait  pour  l’entrée  l’o- 
blige  de  s’y  tenir  pour  la  Sortie.  Il  en  eft  autrement  cln  pilote  ; exclus  de  préférer 
tin  maître  à un  airre , il  faut  qu’il  ferve  ceiui  qui  le  demande  le  premier. 

Tout  cela  néanmoins  s’entend , pourvu  que  le  choix  du  maître  n’ait  pas  pour  mo- 
tif une  convention  i’ecrete , moyennant  laquelle  le  Salaire  du  pilote  Sera  payé  au-deffous 
de  la  taxe;  &C  cela,  par  les  raifons  alléguées  fur  l’art.  13. 
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ARTICLE  X V I i l 


LEs  lamaneurs  qui,  par  ignorance,  auront  fait  échouer  un  bâti- 
ment, feront  condamnés  au  fouet  , & privés  pour  jamais  du 
pilotage;  à l’égard  de  celui  qui  aura  maHcieufemcnt  jette  un  na- 
vire fur  un  banc  ou  rocher  ou  a la  côte,  îl  fera  puni  du  dernier 
fupplice,  & fou  corps  attaché  à un  mat  planté  près  du  lieu  du  nau- 
frage*. 


L’Ignorance  ne  s’entend  pas  ici  d'un  défaut  de  capacité  ou  d'intelligence  en  géné- 
ral de  la  part  du  pilote  lamaneur.  En  effet*  on  ne  peut  pas  fuppofer  qu’il 
ne  fâche  pas  fon  métier*  puiiqifU  n’a  été  reçu  qu’après  un  long  exercice  dans  la  na- 
vj g ition  fur  les  c*  tes  de  ion  département , & qu’après  un  examen  févere. 

Ce  terme  ignorance  ne  doit  donc  être  pris  ici  que  dans  une  lignification  reftreinte  ; 
c’eft-à-dire , qu’il  énonce  Amplement  une  faute,  un  défaut  d’application  des  régies 
& delà  pratique  de  Fart  du  pilotage  , cFoii  s’eft  enfuivi  l’échouement  du  navire* 
Mais  de  minière  ou  d’autre*  le  pilote  qui  caufe  un  tel  malheur  eft  extrêmement 
coupable  , qu’il  ait  agi  par  ignorance  pure,  ou  par  défaut  cl1 attention  , ou  enfin  par 
caprice  ou  entêtement*  S'il  nefi  pas  a fiez  expert  dans  fon  art,  c’eft  à lui  à !e  quitter 
6c  à fe  retirer;  fans  quoi  il  trompe  la  foi  publique*  S’il  fé  conduit  étourdiement , 
méprifant  le  danger,  en  ne  prenant  pas  les  précautions  convenables  pour  l'éviter  * il 
ahiftè  de  la  confiance  qifon  a en  lin*  Enfin  fi  , par  obftinatîon  , il  eft  lourd  aux  avis 
t;  fon  lui  donne , i!  mefufe  du  pouvoir  que  fon  porte  lui  attribue  ; & ce  font-Iù  autant 
de  crimes  qui  méritent  une  punition  exemplaire* 

Le-  articles  13  8c  24 des  Jugemens  d’OIeron  tirés  du  chap.  247  du  Confulat , font 
remarquables  fur  cela,  autant  par  leur  févèrité  que  par  la  manière  dont  ils  permet- 
tent de  l'exercer. 

L ‘article  23  dit  « fi  un  locman  prend  une  nef  à mener  aSt*  Mat)  ou  autre  lieu 
«s’il  manque,  Sé  ladite  nef  s’empire  par  fa  faute  qu’il  ne  fâche  conduire , 8c  par 
« ce  les  marchands  reçoivent  dommage,  il  eft  tenu  de  rendre  lefdits  dommages  , 
« & s’il  n'a  de  quoi  doit  avoir  la  tête  coupée* 

L’article  24  ajoute  « tk  fi  le  maître  ou  un  des  mariniers  * ou  aucun  des  marchandai 
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« lui  coupe  la  tête,  Us  ne  feront  pas  tenus  de  payer  l'amendement  : mais  tonte-fois 
4<  Ton  doit  lavoir  avant  le  faire  > s il  a de  quoi* 

Cette  Angularité  n a été  remarquée  que  pour  faire  connoître  que  de  tout  temps 
ou  a regardé  comme  un  grand  crime  , la  faute  d’un  pilote  lamaneur  qui  par  im- 
prudence & par  la  mauvaife  manœuvre  3 fait  périr  ou  échouer  le  navire  dont  la 
conduite  lui  eft  confiée. 


La  punition  que  notre  article  lui  inflige,  loin  de  paroître  exceffive  , doitdoncau 
contraire  pafTer  pour  être  trop  douce  eu  égard  à l’intérêt  qu’a  l’état  d’avoir  des  pi- 
lotes la  maneurs  bien  verfés  dans  leur  art,  & attentifs  à a urer  la  navigation. 

Cependant  quoi  qu’il  ne  fe  paffe  point  d’année  que  quelques  navires  ne  péri  fient 
par  Leur  faute,  on  ne  voit  point  qu’il  en  foi  tfait  d’exemple  ; St  cela  faute  de  dénon- 
ciation par  une  charité  mal  entendue. 

Il  ne  fe  peut  rien  de  plus  contraire  au  bien  public.  Ce  qui  en  réfulte  le  voici. 
i°  les  mal-adroits  Sc  les  étourdis  continuent  leurs  fondions  fans  travailler  afe  cor- 
riger, & font  périr  d’autres  navires.  On  allure  qu’il  en  eli  un  des  côtes  de  Bre- 
tagne qui  en  a fait  perdre  jufqu’à  trois. 

Le  défaut  de  punition  donnant  une  forte  d’afiurance  que  les  fautes  ne  feront 
point  recherchées  > peu  de  pilotes  s’appliquent  à lé  perfectionner  dans  leur  art  ; (k  ce 
qui  efr  pire  encore , ils  négligent  d’apporter  l’attention  requife  à éviter  les  dangers,  en 
multipliant  Jk  variant  les  manœuvres  fui  vaut  les  circonftances.  Ils  ne  longent  qu  a fe 
rendre  par  la  voie  la  plus  courte , aux  rifques  de  ce  qui  pourra  en  arriver,  pour  être  en 
état  de  piloter  quelque  autre  navire. 

3°.  Enfin  le  peu  de  fureté  que  par-là  Ton  croit  trouver  a prendre  des  pilotes,  fait 
qifun  grand  nombre  die  capitaines,  maîtres  ou  patrons  s’en  pa lient  : ce  qui  ne  tërt 
qu’li  augmenter  les  accklens  maritimes.  Mais  quand  cette  me tho  le  ne  feroit  que  rendre 
le  fervice  des  lamaneurs  plus  rare,  eux  qui  ont  befoin  d’un  exercice  continuel  pour 
acquérir  plus  d’expérience , ce  ieroit  toujours  tin  grand  mal  ; làns  compter  que  l’ardeur 
à s’engager  dans  un  métier  diminue  à induré  que  les  aipirans  s’apperqoivent  qu’il  ne 
peut  plus  fournir  une  honnête  lubhftance. 

Toutes  ces  confidératî  on  s devroient  donc  faire  fouhaiter  que  Ton  punît  régulièrement 
tout  pilote  famaneur , à qui  l’on  feroit  fondé  à reprocher  d’avoir  cautè  par  fa  faute  la 
perte  ou  l’échoue  ment  de  quelque  navire. 

À L’égard  de  celui  qui  malicieufement  aura  jette  un  navire  fur  un  banc  ou  rocher  f 
ou  à la  côte  , notre  article  veut  qu’il  fait  puni  du  dernier  fupplice,  & que  fon  corps 
fait  attaché  à un  mât  planté  près  le  lieu  du  naufrage  , » en  mémoire  perpétuelle , dit 
» fart,  i > des  Jugemens  d’(  fieron , & pour  faire  balife  aux  autres  qui  viendront  là. 

La  même  peine  de  mort  efi  prononcée  pour  pareil  cas  contre  le  capitaine , par  l’art* 
7 6 , tit*  premier  du  liv.  2 ci-deftus,  par  l’art,  7 du  tit.  4 contre  le  pilote . & par  l’art. 
44  45  du  tit.  des  naufrages  ci-après  , tant  contre  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de 

la  mer , & tous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  & locmans  de  faire  échouer  les  na- 
vires aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres,  que  contre  ceux  qui  allumeront  la  nuit  de  s 
feux  trompeurs  fur  les  grèves  de  la  mer , &c  dans  les  lieux  périlleux,  pour  y attirer  Sc 
faire  perdre  les  navires  > ubi  vide  wtata* 

Au  relie  le  oilote  lamaneur  fera  jugé  avoir  malicieufement  fait  échouer  ou  périr 
le  navire,  s’il  a été  averti  du  danger  par  le  capitaine  Sc  V équipage  du  navire  , & fi 
au  lieu  en  ce  cas  d’avoir  fait  la  manœuvre  convenable,  ou  celle  qui  lui  aura  été  in- 
diquée, il  a fum  fou  caprice  & fon  entêtement.  IL  eu  fera  de  même,  fi  lccueil  fer 
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lequel  le  navire  aura  été  jette  étoit  un  écueil  notoirement  connu  3 s'il  n’a  pas  fait 
la  manœuvre  requife  pour  l'éviter*  En  un  mot , c'efl  par  les  circonftances  qu'il  fau- 
dra fe  décider  pour  la  faute  fimp’e  ou  pour  la  malice. 

Il  eft  tel  cas  011  féchouement  devient  mdiipenfeble  , pour  éviter  une  perte  totale  & 

un 

chef 
ment , 

refpon fable  de  récemment,  & coupable  néceflairement  d’une  faute  capitale, 

On  comprend  par-là  que  le  pilote  côtier  étant  a bord  , ert  le  chef  & le  conduâcur 
du  navire  ; que  c’eft  à lui  à diriger  la  route,  & à taire  exécuter  toute  la  manœuvre  ; 
demaniéreque  le  capitaine  n’en  a plus  la  direction.  Et  c’eft  pour  cela  que  l’art,  1 î lui 
enjoint  de  déclarer  au  lamaneur  combien  fon  navire  tire  d’eau  , à peine  de  vingt-cinq 
livres  d’amende  pour  chaque  pied  recelé. 

Ce  n’eft  pasquàl  n’ait  le  droit  de  donner  fes  avis  au  pilote,  & de  lui  faire  les  remon- 
trances qu’il  jugera  à propos  ; mais  apres  cela  il  doit  le  briffer  faire  , fi  évidemment  il 
ne  manœuvre  mal , 6c  que  fon  équipage  en  juge  comme  lui  ; fans  quoi  il  dt  fujet  à 
réprimande  & à punition  , en  s’expofant  d’ailleurs  aux  dommages  6c  intérêts  qui  en 
pourroient  réfui  ter. 

Que  ierviroit  en  effet  qu’il  y eût  des  pilotes  lamaneurs,  fi  la  conduite  des  navires 
ne  leur  appartrno.it  pas  fpécialement , & s'ils  n’étoient-là  que  pour  donner  Amplement 
des  conte  il  s ? On  peut  fe  pafîér  d’eux , à la  vérité  ; mais  quand  on  s’eft  déterminé  à 
en  prendre , il  faut  les  lai  lier  dans  toute  la  liberté  de  leurs  fon  étions  , fi  encore  une 
fois  il  n’eft  évident  au  capitaine  & aux  principaux  de  l’équipage  qu’il  opère  mal. 

Le  Commentateur  a encore  emprunté  de  Cleirac  tout  ce  qu’il  dit  afïez  inutilement 
fur  cet  article  comme  fur  quantité  d autres,  &C  toujours  fans  en  avertir. 
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N fent  de  quelle  conséquence  il  eft  que  le  left  fort  jette  dans  des  endroits 
ou  il  ne  puiflc  encombrer  les  racles , les  ports  & tes  entrées  des  rivières, 
C’eft  pour  cela  que  dans  tous  les  temps  il  y a eu  des  endroits  marqués 
pour  y dépofer  le  left  ; niais  aulTi  dans  tous  les  temps  les  capitaines  ou 
maîtres  de  navires,  pour  épargner  la  dépeofe  que  caufë la  décharge  du 
left  , ont  confervé  la  criminelle  habitude  de  jetter  leur  left  , en  tout  ou  en  partie,  en 
arrivant  dans  les  ports  & rades* 

En  vain,  par  Fart-  458  de  l'Ordonnance  de  1629,  leur  avoit-il  été  fait  détenfes 
cFen  ufer  de  !a  forte  , à peine  de  confifcation  de  leurs  navires  & de  leur  chargement  : 
en  vain  , par  Lettres  patentes  du  9 Janvier  1640,  & par  un  Réglement  conforme 
de  M-  le  Duc  de  Vendôme  du  premier  O&obre  1660,  avoit-il  été  prononcé  des 
peines  extrêmement  féveres  contre  ceux  d'entre  eux  qui  manqueraient  tPobferver  les 
régies  prelcrites  pour  le  Seftage  & déleftage  : en  vain  encore,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  24  Janvier  1665  , avoit-il  été  pris  de  nouvelles  précautions  à cefujet;  le  difor— 
dre  était  venu  à tel  point,  fuivant  1 énoncé  de  l’Arrêt  du  Confeil  du  59  Mars  16^0, 
>»  que  les  grands  vaiffeaux  qui  abordoient  auparavant  avec  facilité  les  ports  Sc  havres , 
» n’y  pou  voient  plus  entrer,  au  préjudice  du  fervice  de  Sa  Majcfté  & du  commerce 
» général  du  Royaume. 

A quoi  le  Roi , jugeant  qu'il  était  nécefiaire  de  pourvoir , ordonna  que  toutes  con- 
cédions /aires  à des  particuliers  ou  communautés , pour  raifort  des  tondions  de  débi- 
teur , <k  des  droits  de  déleftage  , fous  quelque  prétexte  & en  quelque  manière  cric  ce 
put  être,  feraient  fk  demeurer  oient  révoquées  fk  annullécs,  avec  dé  fendes  à toutes 
perfcnues  de  sftmmlfcer  au  fait  dudit  déleftage  ou  lefhge  de  toutes  fortes  de  vaif- 
feaux  fraiiçois  ou  étrangers  ; a la  réferve  de  ceux  qui  feraient  commis  2c  pourvus  par 
lettres  de  Sa  Majefté. 

Par  le  même  Arrêt  du  Confeil,  il  fut  réglé  en  dix  articles  de  quelle  manière  ii  fe- 
rait procédé  an  left  âge  5c  déleftage  des  navires  ; & l'execution  en  fut  ordonnée  fous  des 
peines,  non-feulement  pécuniaires,  mais  même  corporelles;  avec  attribution  de  Ju- 
rifdiéUon  aux  Commifïaires  départis  clans  les  provinces  pour  les  ports  ordinaires  , & 
i\x  Intendans  de  Marine  pour  les  ports  de  Sa  Ma  efté, 


nés,  fuit  pour  la  Juridiction  , qui  par-là  a été  rendue  aux  Officiers  de  T Amirauté 

des  ports  royaux , oï  les  Intendans  de  la  Marine 

relativement  à ladite  Ordonnance 

de 


comme  auparavant;  à f exception  des  ports  royaux 
continuent  ce  connoître  du  leftagç  & tléleftagj,  r 
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dt  16S9  > art,  premier,  tit.  3 du  liv.  u , confirmative  en  eetre  partie  dudit  Ré- 
glement de  1670,  & de  celui  du  6 Oftobre  2674,  tit,  11. 

Il  n’eft  donc  plus  queftion  de  délefteurs  avec  commiflïon  ou  provîfions  du  Roi , en 
conféquence  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670  ; puifque  M , l'Amiral  a été  ré- 
tabli dans  fon  ancien  droit  à cet  égard,  par  l’art-  4 , titre  premier  du  livre  premier  ci- 
defïiis,  relativement  aux  précédens  Arrêts  du  Confeil  des  14  Octobre  1650,  St  6 
Septembre  1661  ; c’eft-à-dire  , dans  le  droit  de  commettre  les  délefteurs*  de  même 
que  les  fujets  propres  à remplir  les  autres fondions  relatives  à la  navigation au  com- 
merce maritime  , & à la  police  des  ports  ix  havres  ; droit  dont  il  a toujours  u le  de- 
puis fans  aucune  interruption, 

KM.  J IL.»  ■■i'i  W<  Ll  ■■  11  - I J.  MIIJUMUh  ^ 

ARTICLE  P R E M I E IL 


TOus  capitaines  ou  maîtres  de  navires  venant  de  la  mer  ? feront 
tenus  en  faîfant  leur  rapport  aux  Officiers  de  l’Amirauté,  de 
déclarer  la  quantité  de  le  1 1 qu’ils  auront  dans  leur  bord,  à peine  de 
vingt  livres  d’amende* 


CE  que  cet  article  prèle  rit  aux  capitaines  ou  maîtres  de  navires*  les  Lettres  pa- 
tentes du  9 Janvier  1640  , Sc  le  Réglement  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  du  pre- 
mier Octobre  1660  * le  leur  avoient  déjà  ordonné  * & fous  des  peines  tout  autrement 
xigoureufes. 

L objet  de  cette  déclaration , qui  doit  cire  fin  te  dans  les  vingt- quatre  heures  de  Far- 
Tjvéc , fuivant  l'Ordonnance  de  F Amirauté  de  la  Rochelle  du  10  Juin  1749  ; Ordon- 
nance fondée  fur  ce  que  cette  déclaration  doit  accompagner  te  rapport  au  Greffe , que 
tout  maître  eft  obligé  auifi  de  faire  dans  les  24  heures  fuprà  art,  4,  tit,  10  du  lïv. 
premier;  l'objet  * dis-je,  de  cette  déclaration  eft  non  feulement  de  pourvoir  au  dé- 
kftage  clés  qu’il  en  fera  queftion;  mais  encore  Sc  principalement  de  vérifier,  par  la 
vifite  du  navire  , fi  le  maître  a aeeufé  jufte,  s'il  a bien  à fon  bord  la  quantité  de  left: 
par  lui  déclarée  , 8c  fi , eu  égard  au  port  de  fon  bâtiment  * il  ne  devoir  point  avoir  une 
plus  grande  quantité  de  left  : parce  que,  dans  tous  ces  cas*  il  ferait  en  contraven- 
tion } & réputé  avoir  jette  frauduleufement  une  partie  de  fon  left  en  arrivant  dan* 
les  rades  ; ce  qui  Fexpoferoit  aux  peines  portées  par  Fart,  6 ci-après. 

Dans  les  ports  de  la  Marine  du  Roi  , c eft  au  capitaine  de  port  que  la  décla- 
ration doit  être  faite  * fous  peine  de  pareille  amende  ; art,  2 de  FOrd*  de  1689 , 
déjà  citée,  liv  1 1 tit,  3,  Le  délai  n’y  cft  pas  fixé  , kir  quoi  d faut  prendre  pour  rég'e 
1 1 préfente  Ordonnance  , qui  veut  que  tout  rapport  foït  fait  clans  les  24  heures 
de  l 'arrivée , comme  il  vient  d être  obfèrvé* 


A Bordeaux,  c'eft  aux  Jurats  qu’appartient  le  droit  de  veilles  au  leftage  Sc 
déleftage  des  navires.  V.  Fart,  6 tit,  1 du  liv,  icr.  fuprd . 

A Nantes  les  droits  de  leftage  & déleftage  appartiennent  aFHûpiîal  général* 
par  adjudication  du  Com  mi  flaire  du  Roi , en  date  du  28  Oélobie  1693  * confirmée 
par  Arrêt  du  Confeil  du  10  Décembre  1694.  Le  tarif  des  droits  fut  enfuite  réglé 
le  7 Juillet  ïôq1;* 

Le  premier  Réglement  qui  paroi  fié  avoir  été  fût  fur  les  droits  de  leftage  & 
déleftage*  cft  celui  de  M,  de  la  Tlmillerie,  Intendant  de  iu  Rochelle*  en  date 
Terni  IL  O o o 
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du  %%  Septembre  1631-  Les  droits  y font  fixés  à fols  pour  les  navires  cîa 
port  de  30  tonneaux  ik  au-de  flous  ;à  30  (bis  pour  ceux  depuis  30  tonneaux  jufcjuVi 
60;  ;ï  48  lois,  pour  ceux  de  60  a 100  tonneaux,  &£  a 3 li  v,  pour  tous  autres 
navires  de  100  tonneaux  & au- de  dus  mdiftinftéîiient. 

Ce  Réglement  fait  d’abord  pour  la  feule  Amirauté  de  la  Rochelle  fut  approuvé 
&:  ratifié  par  M.  le  Cardinal  de  Richelieu  le  12  Avril  1632;  & en  fui  te  M.  le 
Duc  de  Vendôme  en  fit  un  Réglement  général  par  Ion  Ord,  du  Ier.  Octobre 
1660,  Mais  cela  irexclud  pas  les  ufages  contraires  aiuorifés  par  des  Règlement 
particuliers,  tels  que  font  celui  de  Nantes  du  7 Juillet  1695,  celui  de  Mare  nues 
du  31  Juillet  1700* 

On  conçoit  en  effet,  que  les  droits  doivent  être  plus  ou  moins  forts,  fifivant 
le  plus  ou  le  moins  de  diffkuhés  qui  (1  rencontrent  pour  le  lefhge  îk  délcliage. 
Ilefi  pourtant  vrai  que  comme  la  différence  11e  doit  influer  que  fur  le  falaîre  des 
ouvriers  employés  à ces  fortes  d’opérations,  elle  n : Jê  fait  auffi  remarquer  que  dans 
les  endroits  , ou,  avec  les  droits  font  confondus  les  iaiaires  de  ccs  ouvriers  ; de 
manière  que  les  maîtres  de  navires  n’ont  rien  de  plus  a payer  a ce  fi  1 jet;  au  heu 
que  dans  les  ports  où  (es  Iaiaires  ne  font  pas  mêlés  avec  les  droits  dns  pour  11 
permiffion  de  lefter  ou  déleflcr,  aux  vibreurs  commis  pour  veiller  a ce  que  e s 
opérations  ié  fa  fient  conformément  aux  régies  , les  maîtres  de  r ires  font  obligés 
de  payer  à part,  les  falaires  dus  aux  maîtres  des  gabarres  ou  air  1 es  Ixuimeus  qui 
y font  employés  ; ait  moyen  de  quoi  tout  paroît  revenir  au  même. 


ARTICLE  IL 

LEs  Sindîcs  &c  Echevins  des  Villes  &c  communautés  feront  te- 
nus de  défîgner  ? 8c  même  de  fournir  fi  befoineft,  les  lieux: 
ou  emplacemens  nécefiaires  6c  fufîifans  pour  recevoir  ic  ldi  ? ai 
forte  quil  ne  puijje  être  emporte  par  la  mer . 

SU  était  quelque  port,  où  il  ifly  eût  pas  des  emplacemens  publics  propres  \ 
y dépoler  commodément  le  lefl  des vai  fléaux*  il  fi* adroit  biennaux  tenues  de 
cet  article,  que  les  Maires  & Echevins  de  la  Ville,  en  fourni  b nt  a leurs  frais; 
a l’effet  de  quoi  ils  ffercient  tenus  de  faire  l’acquifition  de  ceux  ri  i fcroknt  choif 
pour  ce  liijer , fans  égard  à la  désignation  qu'il  s pourraient  taire  d’autres  er.ipt  > 
cemens  7 quoique  ce  même  article  fêmbte  leur  lai  fier  la  liberté  du  choix  p u co 
mot  dèjîgm r,  Mais  il  ne  faut  l’entendre  que  dans  le  fens  , que  la  cldigu  u cl  > 
lieux  fera  de.  nature  a être  acceptée  ; car  c’eft  prtcifément  aux  Officiers  de  f ' 
mirau fé  à fixer  les  endroits  du  leflage  & du  déleftagc-  Audi  ceux  de  l\un  r.u  - é do  la 
Rochelle  ont-ils  toujours  u(é  de  ce  droit,  connue  il  réfuhe  d.  pîufieurs  r.  iciusOrd  in* 
nances,  entre  autres  de  celles  des  4 Avril  1702,  19  Juin  1703  &10J1  1 ; 719. 

Après  tout,  cela  avoit  déjà  été  ainfi  réglé  par  (es  Lettres  pa  en*  es  du  9 bu  1 1640, 

par  le  Réglement  de  M.  de  Vent! unie  du  premier  < ïctobre  16 60  _ & p ,r  c.  de  \L 
de  Résiliait  du  zS  Mai  1669.  On  conçoit  bien  néanmoins  que  les  Officiers  de  î A- 
miraut-i  ne  font  jamais  ces  indications  de  leur  feule  autorité,  Jkqu  f i . ie  •ont en  ct\n 
nue  fe  conformer  à Ravis  des  principaux  armateurs,  capitaines  & pilotes  du  port,  I , 
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ne  le  ferolent  pas  non  plus  fans  confultcr  les  Maire  S;  Echevins  , s'il  ctoit  queftiort  rie 
la  part  de  ceux-ci  de  fournir  les  emplacemens  ; puifqu  étant  alors  parties  mtérefîees, 
il  y auroit  néceflité  d'entendre  leurs  raifons.  Du  moins  cela  me  paroit  tout  naturel, 
quoique  en  cette  partie , clans  les  ports  de  commerce , les  Officiers  de  l'Amirauté  ayent 
le  même  droit  que  les  Intendans  de  Marine  dans  les  ports  royaux  , & que  l’art.  4 de 
l'Ordonnance  de  1689  donne  tout  pouvoir  aux  Intendans  de  Marine  de  régler  & fixer 
les  lieux  où  le  left  doit  erre  dépofë  , &£  de  contraindre  les  villes  & communautés  d'en 
fournir  au  befoin. 

Sur  ces  mots  , en  forte  qui!  ne  piaffe  être  emporté  par  la  mer  7 le  Commentateur  a 
raifon  d'ajouter,  »fk  quon  puiflë  le  trouver  quand  on  en  aura  befoin  pour  lefter  les 
navires.  « Par  où  il  fait  entendre  qu'il  n eft  pas  permis  aux  maîtres  de  navires  de 
prendre  du  left  où  ils  le  jugent  à propos;  & en  elFet,  s'il  n’y  avoir  pas  des  endroits 
délignés  pour  cela,  aufii-bien  que  pour  le  déleftage,  on  pourrait  en  dégarniftant  trop 
la  côte  en  certains  lieux,  ouvrir  un  partage  à la  mer,  & lui  donner  le  moyen  de  ië 
répandre  fur  les  terres  voifines,  où  elle  cauièroit  des  dommages  confidérables  aux 
propriétaires  de  ces  terres. 

C'eft  par  le  même  motif  qu'il  eft  défendu  à quiconque  , non-feulement  de  rompre 
la  hanche  où  la  mer  vient  ië  brifer , mais  encore  d enlever  les  pierres,  grifonsou  cail- 
loux qui  bordent  le  rivage , tous  quelque  prétexte  que  ce  foit , fans  une  permirtion  des 
Officiers  de  l'Amirauté.  A la  vérité,  ils  la  refufent  rarement  ; mais  aulrt  ils  ne  rac- 
cordent jamais  qu'a  près  avoir  fait  vifîter  les  endroits  oïl  Ton  demande  à prendre  de 
ïa  pierre  5 Sc  qu 'après  avoir  reconnu  que  cela  peut  le  faire  fans  inconvénient* 

AL  Begon  , Intendant  de  la  Généralité  de  la  Rochelle,  rendit  à ce  fujet  le  7 Août 
1704  une  Ordonnance  portant  défenfes  d enlever  les  pierres  du  rivage  de  la  mer 
(avec  une  certaine  reftriétion  toutefois)  , à peine  de  dix  livres  d’amende,  applica- 
ble moitié  à l'Hôpital  des  Orphelines  de  Rochefort , & l'autre  moitié  au  dénoncia- 
teur. L’Ordonnance  étoît  julïe  au  fond  , à l’application  près  de  l'amende  ; mais  ce 
rfen  étoit  pas  moins  une  entreprife  fur  la  Jurifdiftion  de  B Amirauté  : aufïin'en  a-t-il 
jamais  été  fait  ufage* 


ORDONNANCE  DE  L’AMIRA  UTÉ 


DE  LA  ROCHELLE. 


Pour  le  leffage  & délejfage. 
Du  10  Juin  1749. 


DE  PAR 

OUÏS-JE  AN-M  ATI  TE  DF.  BOURBON;, 
Duc  de  Penthiévre,  de  Château- VilUtn 
3c  de  Rambouillet  , Gouverneur  iv  Lieutert  inr- 
Général  de  la  Province  de  Bretagne  „ Pair  Sc 
Amiral  de  France;  à tous  ceux  qui  ces  préfen- 
tes lettres  verront  Salut;  favoir  hîfons  que: 
dur  la  remontrance  h Nous  faite  p-ir  le  Pro- 
cureur du  R03  , que  dans  tous  Ri  teins  il  aéré 
cendu  nombre  d’ürdu  nuances^  Arrêts  & Réglé- 


LE  RO  î. 

mens  fur  le  fait  du  îefïage  Bc  dëh  (l  ige  des  VAïf- 
f.  aux , Sc  enrr’autres  une  déclaration  du  llci 
du  9 , Janvier  1640  , qui  régie  de  quelle  ma- 
nière il  R doit  faire  , &:  ordonne  que  ceux  qui 
y contreviendront  loient  condamnés  eu  deux 
mille  livrrs  d'amende  > & cela  pour  empêcher 
que  les  capitaines  vaiÊTeaux , tant  français 
qu’étrangers  ne  jettent  leur  left  dans  Rs  rades, 
ports  Si  rivières  ow  iU  abordent  ; ce  eut  tic 

Oûoij 
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de  la  dernière  cotifêquence  pour  Sa  navigation  i 
u<*  quoi  Litton  at  tenu  h main  à L’fxêcution 
e cent  O^iormance  , par  celles  qui  ont  été 
rendues  depuis,  Sc  notamment  par  celle  de 
ttf3i  j & par  celles  rendues  en  ce  Siège  fur  dif- 
férentes contraventions  qu’il  fenihle  que  ta 
manière  avec  laquelle  fe  doit  faire  le  teflage 
& déldïage  , ne  doit  plus  erre  révoquée  en 
doute  j néanmoins  il  HT  informé  au’ il  fe  cqm-. 
mer  encore  journdt-menr  un  abus  fur  le  dé- 
lefrage  qui  fr  Paie  en  ce  port  des  vailfeaux  qui 
Y arrivent  , & qui  ont  leur  le$l  de  fable  , en 
ce  que  plusieurs  pamcuîîm  de  cerre  Ville  qui 
orsedés  tombereaux^  en  donnant  quelque  pièce 
d'argent  à l'équipage  pour  en  taire  ht  décharge, 
Perde  veut  hnsft  participation  du  maîrre  des 
quais  à qui  leu!  ap  parti  en  c de  faire  obîèrvcr 
les  précautions  qu'il  faut  prendre  pour  certe 
décharge,  Sc  d’indiquer  ies  endroits  où  il  le 
faur  porter,  & par-là  privent  le  public  de  h ut  1 1 i t é 
qu'il  pourroir  trouver  dans  la  dilTrîbution  dç 
ce  fable,  s' iï  paffoiipar  les  mains  dti  maîrre  des 
quais,  À ces  cal  ses  , requért  it  le  Procureur  du 
R o i qu'i ! nous  p I u t y p ou  r v o s i% 

Sur  quoi  fai  fin  t droit  de  f.i  remontrance  , 
Nous  avons  ordonné  que  les  Ordonnances  £c 
RéglefTîcns  rendue  fur  le  fait  du  Le  liage  & dé- 
lefTage,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & te- 
neur , ëL  en  conféquence  avons  enjoint  à tous 
maîtres  de  batimens  tant  frinçcts  qu'étrangers, 
qui  arriveront  en  ces  rades  & dans  te  port, 
de  faire  dans  les  24  heutes  de  leur  arrivée  leur 


Déclaration  à notre  grtfir  , & a retix  qui  auront 
dit  If  It  d’en  déclarer  \\  fpece  & la  quantité  : feue 
faifons  défenfes  de  déh;  iK  r ou  leftcr  , qu'ils  n'en- 
ayeru  obtenu  la  per  million  du  Receveur  de  M* 
V A mirai  , 6c  payé  fes  droits,  conformémeat 
au  Réglement  l ut  par  M.  de  la  Thuillt-rir  I Li- 
te ndant  , h-  22  , Septembre  \6\\  , confirmé  par 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu  k 12,  A«  ùr 
lequel  ! liage  & déltftage  tb  ne  pourront  faire 
qu’en  préfence  du  maître  des  quais  ou  dtrs  per- 
fonne&p&r  Lui  p ré pc fées  pour  le  voir  faire  , qui 
leur  indiquera  l’endroit  r il  il  faut  prendre  le 
le  fl  dont  ils  auront  befoin  , & celui  r il  il  fau- 
dra porter  celui  qu’ils  déchargeront  i le  tout  a 
peine  de  ton,  tiv.  d’amende  pour  chaque  cou* 
travention.  Faifons  auflï  détente*  fous  les  mêmes 
pe  ines  à toutes  perlonr.«  ds  s’ingérer  de  faire 
décharger  6c  ente  ver  le  kft  des  vaîffeaux  , à 
reflet  de  quoi  avons  ordonné  que  ceux  qui 
Auront  befoin  de  klT , foie  de  pierres  ou  de  fable  * 
s’adrefl,  ront  au  maître  des  quais  qui  leur  en. 
fera  délivrer;  & afin  que  perlomie  n’ignore 
notre  préfente  Ordonnance  ! ordonné  qu’elle 
Fera  imprimée  , lûe  , publiée  Sc  affichée  par-tout 
où  befoin  fera.  Fait  & donné  par  Nous  Louis* 
Théodore  RERAUDIM*  Ecuyer  , Confe  iller  dft 
Roi,  Lieutenant  & Juge  Ordinaire,  Civil  6c 
Criminel,  Cnnimiffaire  Enquêteur,  Examinateur 
£c,GariJe-Scel  du  Siège  de  l’ Amîrauré  delà  Ro- 
chelle î le  tOj  Juin  1749,  Srjçnè  RL.RAUDIN, 
VALfN,  Procureur  du  Rui,  & il  te  k au  o 
Grc  ificr. 


A R T l C L E 1 I /.. 

■r 

A Près  le  délefhge  des  bâtimens , les  maîtres  de  bateaux  ou  ga bar- 
res qui  y auront  été  employés,  feront  tenus,  à peine  de  trois 
livres  d'amende  , de  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l’Amirau- 
té , de  la  quantité  de  tonneaux  qui  en  auront  été  tirés. 

ON  trouve  la  même  ffifaofùiôn  in  terminés  dans  l'art.  5 de  l’Ordonnance  de  1 6 c 9 î 
à cela  près  qu’au  lieu  des  Officiers  de  l’Amirauté , il  ell  dit  que  la  déclaration 
fera  faite  au  capitaine  de  port. 

Cette  déclaration  au  refit  efï  exigée  , pour  la  comparer  avec  celle  du  maître  ou  ca- 
pitaine du  navire,  5t  pour  reconnoître  par-là  s’il  a voit  bien  la  quantité  de  ieft  par 
lui  déclarée. 

I!  ell  imrile  peut-être  d’avertir  que  toutes  les  déclarations  qiu  le  font  a 1 Amirauté , 
font  accompagnées  du  ferment  de  ceux  qui  les  font  : mais,  ce  que  I on  pourron  igno- 
rer, cyft  que  nul  maître  de  bateau  ou  gabarre  ne  peut  travailler  au  teflage  on  au  dé- 
lestage , fans  une  .permifikm  par  écrit  du  maître  de  quai  ,ou  de  la  perforine  commile  à 
cet  effet  par  M.  l’Amiral  (à  la  Rochelle  c’elt  le  Receveur  de  M.  l’Amiral  ),  qui  li- 
gne S/.  délivre  ces  permi liions  , fk  qui  perçoit  les  oroits  de  lellage  & déleltage,  qui 
au  fur  plu  s doit  être  fait  en  préfence  du  commis,  ou  à défaut  de  commis  en  préfcn- 
ce  du  maître  de  quai.  Ordonnance  de  l’Amirauté  de  la  Roche  le  du  ïo  Juin  1749- 
Il  ell  dû  il  cette  occalîon  au  commis  ou  au  maître  de  quai , dix  lois  par  navire  pour 
toute  rétribution  à cet  égard,  de  quelque  grandeur  ou  capacité  que  foit  le  bâtiment* 
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ARTICLE  IF, 

f-  H ''Ous  bâtimens  embarquant  ou  déchargeant  du  Iefl; , auront  une 
J voile  qui  tiendra  aux  bords,  tant  du  vaifieau  que  de  la  gabar- 
re  , à peine  de  cinquante  livres  d’amende  foliidaire  contre  les  maîtres 
des  navires  &:  gabarres.. 

C’Eft  pareillement  la  difpofition  de  l’art.  6 de  l'Ordonnance  de  i ^ 8<> , St  de  l’art, 
10  du  Réglement  de  Dunkerque  , en  date  du  décembre  1690. 

Sans  la  précaution  eu  effet  d’avoir  une  voile  ou  prllat  qui  tienne  aux  bords,  tant 
du  vaifieau  à lefter  ou  à ciel e fier  % qu'au  bateau  ou  a la  gabarre  , il  feroit  de  toute  im- 
poffibilîté  qu’il  ne  tombât  pas  une  partie  du  lefl  dans  l'eau;  ce  qui  ei\  précifément 
l’inconvénient  à éviter.  La  même  précaution  avoir  aufli  été  indiquée  par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  19  Mars  1672  art,  3 ; & l’amende  pour  fa  contravention  é toit  de  ï 500  U 
Ici  elle  n’eft  que  de  50  livres;  mais  elle  efi  payable  lolidairement  par  le  maître  du 
navire  Sc  par  celui  de  la  gabarre  » parce  que  la  contravention  leur  t:ft  commune, 
qu'en  matière  de  délit , la  peine  pécuniaire  doit  régulièrement  être  iupportée  foli- 
dairement  par  les  coupables,  fan  fie  recours  de  Pun  contre  l’autre  pour  le  rembour- 
sement de  fa  portion  » ou  pour  IV  faire  contribuer. 

I n tout  ceci  au  refîe  il  n y a point  de  difiitiéïion  à faire  entre  les  maîtres  Oii  capi- 
taines François  les  étrangers,  pour  dire  que  ceux-ci  feroient  en  quelque  forte  exeit- 
fables  d’ignorer  nos  loïx  & nos  ul.iges  ; ou  du  moins  qu’ils  devraient  avoir  leur  recours 
& garantie  contre  les  maîtres  des  bateaux  ou  gabarres  : car,  outre  qu’en  cette  par- 
tie nos  loix  n’ont  rien  de  particulier  & qui  ne  (bit  obfervé  ailleurs,  ce  qui  exclut  par 
conféquent  toute  excuie  d’ignorance  ; c’eli  qu’en  matière  de  délit  on  n’admet  point 
de  garantie. 


ARTICLE  V . 

Ous  mariniers  pourront  être  employés  au  ieflage  & déleftagç 
des  va ifleaux  , avec  les  gens  de  l’équipage. 


E!a  vent  dire  qu’il  n’v  a point  de  gens  prépofés  en  titre  ou  par  commifTîon , dont 
il  v ait  néceflîté  de  Je  fervir  pour  travaillerai!  Ieflage  & délefïage  , comme  il  y 
en  a pour  le  pilotage  ; 5c  qu’a  in  H il  eft  libre  aux  maîtres  de  navires  de  prendre  pour 
les  lefler  St  délefler  tels  maîtres  de  bateaux  ou  gabarres  qu'ils  jugeront  à propos  ; 5c 
de  même  de  clioii  r entre  les  mariniers  ceux  qu'ils  voudront  pour  aider  les  gens  de 
leur  équipage  clans  ie  travail,  avec  pleine  faculté  de  s’en  paffer  li  l’équipage  fulfit 
pour  l’opération. 

Il  étoit  d'autant  plus  jufte  de  leur  briffer  cette  liberté,  qu’en  leur  donnant  par- IA  le 
moyen  d’épargner  les  frais , il  n en  peut  réiiilter  aucun  inconvén’ent , ce  travail  an  fond 
n 'exigeant  point  d’expérience,  & le  faifant  d’ailleurs  fous  les  yeux  du  commis  au  les- 
tage 6c  déleflage. 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


47  § 


ARTICLE  VL 

FAifons  défcnfes  à tous  capitaines  &c  maîtres  de  navires  de  jetter 
leur  leR  dans  les  ports  , canaux  , baffins  & rades , à peine  de  yoo 
1.  d’amende  pour  la  première  fois , &c  de  faille  & confifcation  de  leurs 
bâtimens,  en  cas  de  récidive;  &c  aux  délefteurs  de  le  porter  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  à ce  dellinés,  à peine  de  punition  corporelle. 

L'Ordonnance  de  la  Hanfe  Teutonique  dit  feulement,  art*  58,  >tîe  leftfera  porte 
» ik  jette  fur  les  lieux  deftinés  , & en  cas  de  contravention  feront  les  réfrac^ 
» ta  ires  punis  par  les  Magîftrats  des  villes.  « 

D\in  autre  côté , par  les  Lettres  patentes  du  9 Janvier  ï 640,  îk  par  le  Réglement 
de  M*  de  Vendôme  du  premier  Oftobre  1660 , il  yavoit  pour  la  première  fois  amende 
de  1000  livM  confifcation  du  navire  pour  la  fécondé  fois  , & peine  corporelle  pour  la 
troisième. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  29  Mars  1670*  avoit  déjà  modéré  l’amende  à ï<;oq  llv. f 
& enfin  elle  a été  réduite  par  cet  article  à 500  liv.  : ce  qui  a été  confirmé  par  l’art.  7 
de  l'Ordonnance  de  1689. 

Cette  derniere  C>rdonnance  prononce  tout  de  meme  la  confifcation  des  navires,  en 
cas  de  récidive  ; Scdu  relie  , la  punition  corporelle  ne  regarde  non  plus  que  les  délef- 
teursqui  porteront  le  left  ailleurs  que  dans  les  lieux  àcedeftinés,  Auffin'y  a-t-il  qu’eux 
que  Ton  piaffe  rendre  naturellement  refponfàbles  de  cette  prévarication,  à moins  qu’il 
n’y  eût  preuve  de  connivence  &de  collufion  emr’eux  & les  maîtres  de  navires,  qui  a 
cette  occafion  feroient  convenus  d un  falaire  moindre  que  celui  qu’on  a accoutumé 
de  payer  pour  porter  le  left  dans  les  endroits  indiqués  : auquel  cas  , ces  maîtres  de  na- 
vires étant  réellement  complices  du  délit , feroient  par  conféquent  fujers  tout  de  mê- 
me à punition  corporelle. 

Du  refîe  on  ne  fauroit  tenir  trop  févé rement  la  main  à l’exécution  dôme  police 
aufii  lalutaire , 6c  à la  punition  des  prévaricateurs. 


ARTICLE  FIL 

FÀifons  aufïî  défenfeSj  fous  pareilles  peines,  aux  capitaines  & 
maîtres  de  navires  de  dé lefter  leurs  bâtimens , & aux  maîtres 
& patrons  de  gabarres  ou  bateaux  kdleurs,  de  travailler  au  leftage 
ou  déleltage  d'aucuns  vaifièaux  pendant  la  nuit. 

MÈnie  décîfîon  abfolument  dans  Part.  S de  TOrdonnance  de  16^9*  Par  l’Arrêt 
du  Confeil  du  19  Mars  1670,  il  y avoit  1500  lîv*  d’amende  ? fans  parler  de 
peine  corporelle. 

Ces  mots  , fous  pareilles  peines  , s’entendent  diflribunvement  ; c eft-a-dire , de  IV 
luen.le  pour  la  première  fois  j ôt  de  la  confifcation  en  cas  de  récidive^  contre  les  11132* 
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très  ou  capitaines  de  navires  ; Sr  indiftinftepient  de  la  punition  corporelle  à l’égard 
des  lefteurs  &:  délefteurs  qui  auront  ainfi  prévariqué  ; fans  préjudice  de  l’amende  néan- 
moins : car  toutes  les  fois  qu’à  l’occafion  d’un  délit  commis  par  deux  perfonncs,  il  y 
a amende  prononcée  contre  l’une,  & punition  corporelle  contre  l’autre,  la  peine  cor- 
porelle de  celle-ci  emporte  nécelfairement  en  même  temps  pareille  amende. 

La  raifon  pour  laquelle  le  leftage  & le  déleftage  lont  détendu  % pendant  la  nuit , n’efl 
pas  précifément  la  crainte  que  dans  l’obfcurité  ceux  qui  y travailleraient  ne  fe  méprif- 
fent,  ne  laiflalîent  tomber  du  left  dans  l’eau  par  mégarde.  Il  faudrait  avoir  bien 
de  la  bonne  toi  pour  s’imaginer  comme  le  Commentateur , qu’il  n’y  aurait  pas  d’autre 
fujet  de  crainte.  C’eft  bien  plutôt  que  ces  gens-là  n’ayant  point  de  témoins  de  leur 
travail , ne  manqueroient  pas  pour  l’abréger,  de  jettcr  autant  de  left  qu’ils  le  pourraient  ; 
& qu’enfuite  , à défaut  de  preuve  contre  eux  , ils  en  feraient  quittes  pour  dire  qu’ils 
auroient  obfervé  les  régies. 

Il  eft  donc  de  la  dernière  importance  que  ces  opérations  fe  fa  lient  en  plein  jour , 
& que  le  public  en  puilie  être  témoin,  pour  contenir  ceux  qui  feraient  d’humeur  de 
prévariquer. 


ARTICLE  VIII. 

ENjoignons  au  maître  de  quai  de  tenir  la  main  à ce  que  le  le£- 
tase  ou  déleila^e  des  vaifTeaux  foir  fait  conformément  à la 

U*  O1 

préfentc  Ordonnance ? à peine  dfon  répondre  en  fon  nom  &c  d'a- 
mende arbitraire. 


X T Ne  des  fcaftlons  tin  maître  de  quai  eft  donc  de  veiller  à ce  que  le  leftage  6c  délefo 
taçe  des  navires  foit  fait  en  conformité  des  régies  preferites  à ce  fujet*  L’article 
5 du  titre  qui  le  concerne  y conduisit  déjà  tout  naturellement,  Se^  autres  fondions 
font  marquées , tant  dans  les  autres  articles  du  meme  titre  , que  dans  plufieurs  autres  du 
titre  des  ports  & havres* 

Cependant  ce  foin,  par  rapport  au  leftage  & déleftage , ne  le  regarde,  fous  les 
peines  portées  par  cet  article,  qu  "autant  que  M,  l'Amiral  n’a  pas  commis  quelqiwutre 
pour  y veiller,  comme  il  en  a le  droit,  & qu’il  en  aufëen  plufieurs  occaftons*  Eu 
eifer  , ce  nfoft  plus  fon  affaire  fi  la  commiftion  en  a été  donnée  à un  autre  ; c’eft 
celui-là  lëui  qui , chargé  de  veiller  à ce  qu’il  ne  fe  commette  pas  de  contraventions 

en  doit  répondre  auffi  feul?  6c  (apporter  l’amende  que  mérite  la  né- 


uans 


ce  ecure 


g ii,  eu  ce 


Mais  quoique  le  foin  de  veiller  au  leftage  Sc  déleftage  5 ait  été  détaché  de  fi  com- 
tnill  on,  le  maîrre  de  quai  nëo  eft  pas  moins  en  droit,  par  Pinfpection  générale  que 
lui  c nne  fon  emploi  f r la  police  du  havre  , du  port  & de  la  rade  , de  le  plaindre  des 
contraventions  oui  ' iennent  è fa  connoiffance  f & de  dénoncer  les  contre venan?  nu 
Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  pour  qu’il  leur  faffe  infliger  les  peines  qu’ils  mé- 


ruent. 

Du  refte  , dans  îe  cas  même  où  il  demeure  chargé  de  veiller  au  leftage  & délefo 
rage,  par  le  titre  de  fa  commiftion , H n’a  pas  naturellement  d'autre  voie  à prendre 
pour  la  punition  des  refraéiaires  aux  régies  ; attendu  comme  le  remarque  fort  bien 
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le  Commentateur  , qu’il  n’a  pas  le  droit  de  dattier  ni  de  prononcer  aucune  condamna- 
tion 5 en  quelque  cas  que  ce  (oit*  11  ne  peut  que  dre  (Ter  des  proces-verbaux  des  contra- 
ventions j & ensuite  ie  pourvoir  par  une  demande  en  juftice,  s’il  le  juge  à propos  f 
en  requérant  la  jonction  du  Procureur  du  Roi,  Mais  le  plus  court  & le  plus  régu- 
lier eft  qu’il  s’en  tienne  à la  dénonciation,  la  pourfuitç  des  contraventions  à la  po* 
lice  k au  bon  ordre  appartenant  effentiellenient  an  miniftére  public, 

A Bordeaux  ce  font  les  Jurats  qui  font  maîtres  de  quai  * & qui  en  cette  qualité 
font  chargés  du  foin  de  veiller  au  leftage  k déleftage  des  vaifieaux  ; 1* Amirauté 
n’y  a aucune  inspection  , ni  aucun  droit  de  Jurîfdidion  a ce  fiijet.  V*  fupw  art. 
( tit  i du  liv*  premier. 

Par  Edit  du  mois  Janvier  1692,  il  fût  créé  dans  ladite  Amirauté  de  Bordeaux,' 
trois  o i h ces  de  viiîteurs  lefteurs  6c  délefteurs  ; dans  celle  de  Bayonne,  deux,  dans 
celle  de  Brou  âge  t aujourd’hui  Marennes , un , & un  auflt  dans  le  nouveau  Siège  d’A- 
inirau té  érigé  à Libourne  par  le  même  Edit*  Mais  par  celui  du  mois  de  Mai  1711, 
ces  offices  & quantité  d’autres  créés  par  Edit  du  mois  d’ Avril  1691  , ont  été 
éteints  & (opprimés , excepte  ceux  qui  avaient  été  levés  , & auxquels  il  avoir  été  pourvu 
fur  la  nomination  de  M.  P Amiral* 

Au  furplus,  il  eft  une  forte  de  left  utile  au  public,  k dont,  par  cette  raifon  , on 
n’exige  pas  au  port  de  la  Rochelle  rue  les  maîtres  des  navires  faiTent  le  dépôt  clans 
fes  endroits  défignés  pour  recevoir  le  left  ordinaire.  Ce  left  eft  celui  qui  conftfte  en 
pierres  ou  fable  propres  à bâtir,  ou  en  gravier  bon  pour  fabler  des  allées.  Il  eft  donc 
permis  de  décharger  cette  forte  de  left  fur  les  quais,  pour  être  diftribué  aux  per» 
Jbnnes  qui  peuvent  en  avoir  befoin.  Mais  comme  il  ne  doit  pas  embarrafler  les  quais, 
& que  d’ailleurs  il  convient  de  veiller  à la  décharge,  pour  empêcher  qu'il  n’en  tom- 
be dans  le  havre,  1 opération  ne  doit  (e  faire  qu’avec  la permilîîon  &fous  les  yeux 
du  maître  des  quais  ; k c eft  à lui  que  doivent  sadrelïer  les  perfonnes  qui  en  ont  be- 
foin  j en  lui  pavant  une  rétribution  que  l’ufage  a fixé  à dix  fols  par  tomberée.  Ordon- 
nance de  l’Amirauté  de  la  Rochelle  du  iq  Juin  1749  , rapportée  art.  z ci-de fins. 
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ceux  qui  font  connus  aujourd’hui  ions  le  titre  de  capitaines  généraux, 
majors , £c  aides-majors  ou  lieutenans  gardes-côtes , 6c  qui  forment  l’é- 
tat-major de  chaque  capitainerie. 

Ce  n’eft  pas  que  dès  le  temps  même  de  notre  Ordonnance  , il  n’y 
eût  comme  à préfent  d’autres  officiers  dans  les  capitaineries  gardes-côtes,  quoique 
la  garde-côte  fût  refïerrée  alors  dans  les  bornes  d’une  demi-lieue;  au  lieu  qu’elle  a 
été  étendue  depuis  jufqu’à  deux  lieues  : mais  ils  n’étoient  pas  reconnus,  pas  plus 
qu’à  prêtent,  pour  officiers  gardes-côtes  commandans;  cette  dénomination  n’ayant 
jamais  appartenu  qu’aux  premiers  que  l’on  vient  de  déligner,  St  encore  les  aides-ma- 
jors n’ont-ils  plus  aujourd’hui  droit  décommander  dans  leurs  capitaineries. 

Anciennement  ces  capitaines  St  autres  officiers  gardes-cotes  éteient  à la  nomina- 
tion 6c  pr  jvifion  de  l’Amiral , & ce  droit  lui  fut  confirmé  par  l’art.  S de  l’Ordonnan- 
ce de  1584;  de  manière  que  ceux  qui  avoient  été  pourvus  par  le  Roi , lès  Gouver- 
neurs ou  Lieutenans  Généraux  dans  les  Provinces,  furent  aflujettis  à prendre  l’atta- 
che de  l’Amiral  dans  trois  mois , faute  de  quoi , i!  lui  fut  permis  d’en  nommer  d’au- 
tres à leur  place. 

Cet  ordre  fubffi'a  jufqu’à  l’Edit  de  rétabli 'Tentent  de  la  Charge  d’Amira!  en  1669, 
tpie  le  Roi  iè  réferva  exprefféinent  la  nomination  de  ces  officiers  gardes-côtes , auffi- 
bien  que  de  tous  les  autres  officiers  de  Marine  ; ce  qui  ayant  été  confirmé  par  l'art. 
14  du  titre  de  L’Amiral  ci-deffius , n’a  jamais  varié  depuis  : à cela  près  que,  par  l’ait. 
2 , tir.  premier  du  Réglement  du  ?.8  Janvier  tyi6  , il  a été  ordonné  que  ces  officiers 
prcnclroient  l’attache  de  l’Amiral,  furies  contmiffions  que  le  Roi  leur  accordèrent  à 
l’avenir  : dîfpoffiion  renouvellée  par  la  dernière  Ordonnance  concernant  le  Service 
•des  milices  gardes-côtes,  du  ‘j  Juin  I7Ï7>  art*  ôt  U* 


art  I C l E P R E M I E R, 

*■ 

Lks  capitaines  gardes-côtes , leurs  lieutenans  Sc  en  feignes , prê- 
teront ferment  devant  l’Amiral  ou  fes  Lieutenans  aux  Sièges 
dans  le  détroit  defquels  ils  feront  établis  3 & y feront  enregiitrer 
leurs  lettres. 

CE  qui  a toujours  été  obCrvé  faits  variation  , auffi-bien  avant  cette  Ordonnan- 
ce que  depuis,  nonobftant  que  les  comtniffions  d’officiers  gardes-côtes , enflent 
été  érigées  en  turc  d’office,  par  les  Edits  de  Février  1705  , Juillet  1 707 , Septembre 
Tonie  IL  P p p 
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S7°9  &:  Avril  t 71 3 , c’eft  I obligation  impofée  à ces  officiers,  en  titre  ou  pnrconft- 
mifîîon  3 de  prêter  ferment  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  Sc  de  faire  enregîflrer 
leurs  lettres  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur  établifiement.  Obligation  jugée  fi 
effentidle , que  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe , par  ion  Ordonnance  du  2 Septembre 
1696  , rendue  en  exécution  du  Réglement  du  12  Mai  précédent,  déclara  que,  faute 
par  cts  officiers  d y fatisfaire,  ils  ne  pourroient  être  reconnus  pour  tels,  ni  taire  au- 
cunes lonâicns,. 

Et  en  effet,  une  formalité  de  cette  nature  eft  de  Pelfence  de  la  commiffion  , oiu 
ce  qui  revient  au  même,  en  efl  une  fuite  néceflaire  ; tout  office  étant fujet  à inftal- 
lation  , comme  à une  condition  fans  laquelle  l 'officier  pourvu,  ne  peut  avoir  le  carac- 
tère public  dont  i!  a befbin  pour  exercer  les  fon étions* 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu’il  n y a que  les  officiers  pourvus  par  Sa  Majefié,  par 
brevet  on  par  commiffion,  qui  foient  fujets  à prêter  ferment  devant  les  Officiers  de 
l'Amirauté  , 5x  à faire  enregilîrer  leurs  commiffions  à leur  Greffe- 

Dans  Je  temps  de  cette  Ordonnance,  cela  ne  regardoit  que  les  officiers  défignés 
dans  cet  article  ; lavoir , les  capitaines  généraux , leurs  lieutenans  5c  enfeignes*  Dans 
Ja  fuite  un  plus  grand  nombre  d Officiers  y fut  aiTujetti , le  Roi , par  Ion  Edit  du  mois 
de  Février  1705  , & par  les  autres  dont  il  a été  parlé  , ayant  créé  en  titre  d'office  des 
capitaines  généraux,  heutenans  généraux,  majors,  aides-majors,  commiflaires  ik 
archers  gardes-côtes.  Mais  tous  ces  offices  furent  fupprimés  par  autre  Edit  du  mois 
de  Janvier  1716;  & par  Réglement  du  2 8 du  même  mois,  les  officiers  gardes- 
côtes  remis  en  commimon  , furent  réduits  au  nombre  de  trois  dans  chaque  capitaine- 
rie, relativement  ;i  cet  article,  fans  autre  changement  que  du  côté  delà  dénomi- 
nation , le  grade  de  lieutenant  ayant  été  converti  dans  celui  de  major,  & le  grade 
denfeigne  en  celui  de  lieutenant  : ce  qui  a fubfifté  jufqu’àl’Ordon.  du  5 Juin  1757, 
qui  a converti  encore  5e  titre  de  lieutenant  garde-cote  en  celui  d’aide-major , art.  4. 

Ce  ne  font  donc  que  ces  officiers  qui  feuls  font  appelles  officiers  gardes-côtes,  & 
qui  forment  Fétat-major  de  chaque  capitainerie,  qui  font  aflreints  à k double  formai!* 
té  preferite  par  cet  article.  Pour  ce  qui  eft  des  capitaines  des  compagnies  détachées  5 
5c  des  capitaines  généraux  du  guet  , comme  étant  pourvus  de  commiffion  du  Roî , 
ils  font  bien  fujets  à la  formalité  de  Fenregiftrement  de  leur  commiffion  au  Grefc; 
mais  ils  ne  prêtent  point  ferment  devant  le  Lieutenant  de  l'Amirauté.  À Fégarcl  des 
Amples  capitaines  des  compagnies  du  guet,  5c  de  tous  autres  officiers,  ils  font  exempts 
même  de  k formalité  de  l’en  régi  fi  rement  ; parce  que  le  Roi  nv  pourvoit  point , Ôc 
que  c’eft  lé  capitaine  général  qui  les  nomme , commet!  fera  obfervé  fur  l'article  luivanr 
En  ce  qui  concerne  les  capitaines  des  compagnies  détachées , le  Roi  s’en  éioit  dé- 
jà réfervé  la  nomination  par  fon  Ordonnance  du  4 Novembre  1734  , confirmée  p;  : 
celle  du  16  Juillet  1737*  Affidettis  comme  les  officiers  majors  à prendre  Fat  tac  ne  d.  - 
]VL  FAmiral  fur  leurs  commiffions,  il  fembloît  qu’ils  devoïenf  prêter  le  fermenrcoui- 
4jie  eux,  devant  les  Officiers  de  l'Amirauté,  en  faitànt  enregîflrer  leurs  commiffions  à 
leur  Greffe  : cependant,  par  une  diflinélion  finguliére  que  Fon  ne  comprend  , 
l'Ordonnance  du  16  Juillet  1737,  qui  vient  d'être  citée  * s'eft  contentée  de  l’en reg  fi- 
nement par  extrait  de  leurs  commiffions  au  Greffe  de  l’Amirauté,  tur  la  fimple  remi- 
qu’ils  y en  feraient  , fans  qu’il  fut  befbin  d’aucune  autre  formalité  , en  pavant  feu- 
lement vingt  fols  pour  tous  droits  denregiftrenrenr*  Cette  diftinf:  on  a néanmoins  éic 
confervée  par  Sa  dernière  Ordonnance  du  5 Juin  ï7*j  7,  art.  10  & ï 1 * Les  droits  d en  « 
regifiremut  y font  réduits  tout  de  même  à vingt  fols;  5c  cette  réductions  étend  aux 


T,  iv,  i V,  T ït.  V,  it$  Capital  ms  Gardcs-câtes*  Art,  I,  483 

brevets  d Vides-majors,  auflî-bien  qu'aux  commifîîons  des  capitaines  généraux  du  guet. 
Quant  aux  capitaines  généraux  & aux  ma, ors  gardes-côtes , les  droits  font  comme  ci- 
devant  ; faveur  de  6 li v.  pour  les  capitaines  généraux  , & de  5 liv.  pour  îes  majors. 

Pour  ce  qui  efî  du  rang  & du  commandement  de  ces  officiers  de  compagnies  dé- 
tachées entre  eux  ; outre  I art.  2 tit*  4 du  Réglement  du  iS  Janvier  1716,  il  faut 
voir  les  Ordonnances  des  9 Juillet  1719  & 31  Janvier  3735  ; ce  qui  n’empêche 
pas  qu'ils  ne  (oient  toujours  aflujettis  au  commandement  du  capitaine  général  ou  du 
major  en  fon  abfence.  Ils  prenaient  auffi  Tordre  du  lieutenant  de  !a  garde-côte  en 
IVbfence  des  deux  , fmvant  Part.  7 de  ladite  Ordonnance  du  3 1 Janvier  1735  , qui  , 
en  cerre  partie,  avoir  renouvelle  l’art*  2,  tit.  3 dudit  Règlement  de  1716  : mais  cela 
a éréchangé  parla  dernîere  Ordonnance  de  1757  5 qui,  en  fubrogeant  le  titre  d'aide* 
major  à celui  de  lieutenant,  ne  lui  a faiffé  de  commandement  qu'au  tant  qu’il  aura 
la  commifïion  de  capitaine  ; &<  alors  il  ne  commandera  que  fuivant  fon  rang  d’an- 
cienneté. 

Du  refte , il  y a actuellement  des  Infpefteurs  généraux  qui  ont  le  commandement 
de  toutes  les  milices  gardes-côtes  de  leur  département , lous  l’autorité  clés  Gouverneurs 
Èc  Commandant  généraux  dans  les  provinces*  Il  y a auiü  dans  chaque  capitainerie  , 
mi  capitaine  général  du  guet  tk  un  lieutenant  du  guet , dont  les  fbiiftions  font  d e- 
*re  chargés  de  faire  exécuter  par  les  conunandans  des  paroHTes*  les  ordres  qui  leur 
ieront  donnés  par  rapport  au  guet , &.  de  rendre  compte  au  capitaine  général  de 
k capitainerie  de  tout  ce  qui  concernera  le  fervice  des  compagnies  du  guet.  Pour  ccs 
particularités  , &c  plufieurs  autres  changemens  faits  dans  le  fervice  des  milices  gar* 
des-côtes ) il  faut  voir  ladite  Ordonnance  du  5 Juin  1757. 


ARTICLE  IL 

CHaque  capitainerie  fera  compofée  cTun  certain  nombre  de  pa- 
reilles y dont  les  Ii  ibitans  feront  fujets  au  guet  de  la  mer. 

Autrefois  les  capitaineries  gardes  côtes  n croient  pas  multipliées  comme  elles  le  font 
aujourd’hui.  Comme  la  garde-côte  finiflfoit  i une  demie  lieue  de  diftancedu  bord 
<le  la  mer  , chaque  capitainerie  occupait  a’ ors  un  terrein  beaucoup  plus  étendu  !e  long 
de  U côte,  parce  qu’elle  s’étendait  beaucoup  moins  loin  dans  les  te  Tés.  La  garde- 
côte,  par  le  Réglement  du  23  Novembre  1701  , ara  premier  , confirmé  par  celui  du 
28  Janvier  1776,  art.  premier,  tir.  5 , ayant  é‘é  étendue  juiqu’<à  deux  lieues,  ce 
qui  n’a  point  varié  depuis,  il  a fallu  néceffai .rement  augmenter  le  nombre  des  capi- 
taineries pour  l’exaftitude  du  fervice. 

Suivant  la  divifion  faite  des  capitaineries,  p^r  le  Réglement  du  2^;  Novembre 
167^,  la  Rochelle  nVvoît  qu’une  capitainerie  ; 6c  die  comnrenoit  non-feulement  les 
bourgs  & villages  de  fAunis  jufqu’à  une  demie  lieue  de  la  cri  e , mais  encore  ceux  qui 
le  rrouvoient  à une  pareille  diftance  le  long  de  la  côte  du  Poitou , à prendre  depuis 
l’Abbaye  roya’e  de  S,  Jean  d’Orbitiere  , où  elle  couimençoit  : ce  qui  romprenoit  dans 
l’Amirauté  des  Sables  d’Olonne  , le  chuteau  de  Tallemont , les  vil- âge*  de  Jard  , de 
la  Tranche  de  Saint-Benoît , la  ville  de  Leçon,  S,  Michel  en  ITfenn,  lembou- 
chure  de  la  riviere  du  Lay  9 l'Aiguillon  Sc  le  bourg  cle  Pierre-menue. 

Fpp  ij 
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Et  dans  PÀmîramé  de  la  Rochelle  , Piifle  de  Ré,  les  pareilles  cle  Mafans , Ville- 
doux  , hfnandes,  Lozîére,  Niœuil,  Marfilly , Nantilly , le  Plomb  fk  Laleu , la  ville 
de  la  Rochelle ,,  la  pointe  de  Coure i Ile , Àytré , Angoulin , Chatellaillon,  Yves,  Fou- 
ras  & Saint-Laurent  cle  la  Prée  à l'embouchure  de  la  Charente, 

Il  rdéeoit  plus  pofllble  que  cetre  divîfion  fubfiftàt  > depuis  Fextenfîon  donnée  à 
Ii  garde-côte  ju  qiftà  deux  lieues  dans  les  terres , par  le  Réglement  du  23  Novem- 
bre 1701  : mais  il  iry  eut  point  alors  de  Réglement  général  a ce  fujet.  Tout  dé- 
pendoit  de  détendue  du  terrein  que  le  Roi  afFignoir  aux  capitaines  gardes-côtes,  dans 
les  cominiflîons  qu’il  leur  fkifoit  délivrer. 

H n "avoir  pas  meme  encore  été  pourvu  a une  nouvelle  divifion  des  capitaineries 
gardes-ctées,  lors  du  Réglement  du  2$  Janvier  T716,  quia  commencé  l’établi  (Te 
ment  du  bel  ordre  qui  régne  aujourd’hui  dans  la  garde-côte,  comme  il  reluire  de 
Fart,  premier  du  titre  6,  par  lequel  le  Roi  lé  réfer  va  de  te  faire  de  l’avis  de  M*  PA- 
mirai  Sc  des  Gouverneurs  ou  Commandai!*  Généraux  dans  les  provinces,  par  un 
Régiment  qui  détermineroit  Pétendue  de  chaque  capitainerie  , & le  nombre  des  pa- 
roi fies  qui  en  dépendraient*  Ce  qui  pourtant  n a été  exécuté,  au  moins  pour  le paj s 
tFAunis,  que  par  le  Réglement  du  <j  Août  1721. 

La  difiributioiî  y eft  faite  des  cotes  maritimes  , en  cinq  capitaineries  gmles-cûtes* 
La  première  appelîée  de  la  Rochdh^  comprend  les  paroifi'es  de  Cogne- hors,  fai  faut 
partie  de  la  paroifte  de  Noire-Dame  hors  les  murs,  Laleu  , Saint-Maurice,  Lhom- 
me  au  , Lagord  , Nîœuil,  Marfilly,  Efaandes  , Villedoux  , Andilly,  Saiut-Ouln  , 
Longelve  , Sainte-Scu’e,  Dompierre  Sr  Saint-Xandre.  Dans  la  nouvelle  divîfîon  dit 
1 4 Avril  1 7 v 8 , on  a ôté  de  cette  capitainerie  Andilly  aufli-bien  que  Longe fve , pour 
y mettre  Saint-Médard. 

La  fécondé  de  Chatellaiilon , eft  conipofeê  des  paroîfles  de  Ghatellaillon  , Salles  , 
la  Jarne  * Angoulin  , Àytré,  Pêiigny , Sainr-Rogafien  , Bourgneuf,  Montrov , t la- 
vette , la  Jarrie , Croixchapean  , Saint-Vivien , Mortagne,  T ha  i ré , Curé  , Ballon  & 
le  Th  ou.  Ces  trois  demieres  paroifît.^  ont  éïé  retranchées  de  cette  capitainerie  pa 
cette  meme  nouvelle  divîfîon  du  14  Avril  1758- 

La  troifiéme  appelîée  de  Loin  ou  Charente  , eft  mi-partie,  céft-a-dire,  compofée 
tout  à la  fois  de  paroi  fies  de  FAunis  & de  la  Saîntonge*  Celles  de  PAuréts  qm  en  dé- 
pendent, font  le  Vergerou,  Saint-Laurent,  Fouras,  Yves  & Youltron*  1 )ans ’a 
nouvelle  divifton  promife  par  Fart*  2 de  l'Ordonnance  du  5 Juin  175"  , on  a confer- 
vé  cette  bigarrure,  & Von  a ajouté  à ces  paroiffes , celles  de  Loire,  Ci;é,  Ballon  :>: 
le  Thou-  Même  Reglement  du  14  Avril  1758, 

La  quatrième  nommée  de  Aï  a rems  , n eft  formée  que  des  paroi  fils  de  Marans,  < e 
Pifte  cPElle  5c  de  Charon.  Mais  par  la  nouvelle  divifion  du  14  Avril  1 7 5 8 , 0:1  y a 
ajouté  Andilly. 

La  cinquième  5c  derniere  eft  appelîée  de  f ijle  de  Ré , 8c  comprend  toute  Fuie* 
Chacune  de  ces  capitaineries  a fon  capitaine  général , fon  major  &:  fbn  aitle-tmior  ? 
Subrogé  aujourd’hui  a la  place  du  lieutenant,  mais  avec  monts  cF;n  torde  que  celui-ci 
en  avoir  ; & ce  font  ceux-là  fculs  qu’on  appelle  officiers  majors  g Ls-ca  -g. 

Ces  capitiiiner'es  font  divifées  en  plu  fleurs  compagnies,  tant  cl  jn’antône  que  de  ca- 
valerie* Yr  de  dragons*  A la  tête  de  l'infanterie  étoit  ci- devant  une  compagnie  ch-  h - 
radiers ; mais  die  a éré  fuppriinée,  & tout  eft  lujourcPhui  diftnbir  * en  compagnies  e 
pc  roi  fiés  ou  du  guet , & en  compagnies  détachées*  Chaque  compagnie  a pour  ol£  cio  rs 
un  capitaine  un  ou  deux  lieujenans.. 


1 I V * IV.  Tl  T.  V#  Capitaines  Gdrde$~c6te$.  Art.  If,  4^  % 

Tour  U cavalerie  £c  les  dragons , il  y a auffi  dans  chaque  compagnie  un  premier  ca- 
pitaine, un  capitaine  en  fécond,  un  lieutenant,  un  cornette  & deux  maréchaux  des 
logis.  ^ 

Par  un  nouvel  arrangement  porté  par  l'Ordonnance  du  9 Avril  1758  , foute  la  ca- 
valerie gar do-côte  n’erf  aujourd'hui  compofée  que  de  dragons,  dont  on  a formé  quel- 
ques compagnies  détachées  , à Yhjlar  de  ce  qui  a é;é  pratiqué  pour  l'infanterie*  Le 
refie  des  dragons  eft  uniquement  deftiné  pour  le  guet  de  la  mer. 

Précis  de  cette  Ordonnance* 

Par  l’article  premier , le  Roi  ordonne  qu’il  fait  formé  des  compagnies  détachées  de 
dragons  gardes-cotes,  comme  il  en  a été  ufé  pour  l’infanterie. 

Il  y en  a deux  dans  le  Poitou  Le  deux  dans  TAunis , formant  deuxefcadrons  de  cent 
hommes  chacun. 

En  Saintonge , au  fit  deux  elcadrons  de  cent  hommes  chacun* 

Ces  quatre  d cadrons  en  huit  compagnies  détachées , ont  un  état-major  compofe  d’un 
commandant  avec  rang  de  colonel,  dun  major  avec  rang  de  lieutenant-colonel , Sc 
d’un  aide-major  avec  rang  de  capitaine  , art.  3* 

Ces  compagnies  détachées  de  dragons  doivent  être  affemblées  un  mois  chaque  an- 
née, pour  erre  exercées  par  leur  commandant  & Paide-major , art. 

Après  le  mois  d'exercice  , ces  compagnies  rentreront  dans  les  capitaineries  généra- 
les dont  elles  dépendent , art.  4 & 6* 

Et  néanmoins  elles  feront  exercées  une  fois  le  mois  parleurs  capitaines,  un  jour 
de  fete  ou  dimanche  , après  que  la  per  mi  thon  en  aura  été  demandée  au  capitaine  gé- 
néral de  la  capitainerie  y aînfi  qu’au  commandant  généra!  des  dragons,  ou  au  major, 
meme  art.  6* 

Les  art.  7 & 8 concernent  les  appointemens  8c  la  paye,  tant  des  officiers  que  des 
dragons,  durant  le  mois  d'aflembSée. 

Les  dragons  d : ces  compagnies  détachées  doivent  fervlr  fix  ans  , comme  les  compa- 
gnies détachées  d'infanterie  ; après  quoi  ils  feront  remis  dans  les  compagnies  du  guet* 
Pendant  les  fix  ans  de  fervice,  les  dragons  & leurs  chevaux  ne  pourront  etre  comman- 
dés pour  les  corvées  des  grands  chemins  , en  temps  de  guerre  feulement  ; & durant 
le  même  temps  , les  dragons  feront  exempts  d'être  établis  comm  iJJ aires  - J cqu  cjlrcs , Ar- 
ticle 10. 

In  îépendatnment  de  ces  compagnies  dé  tac  h :es , les  hahitans  qui  auront  des  chevaux 
compc feront  les  compagnies  du  guet,  & feront  commandés  par  le  capitaine  général  Le 
le  lieutenant  du  guet,  fous  les  ordres  du  capitaine  général  de  la  capitainerie*  Article- 


1 ?.. 

Le  fervice  de  ces  dragons  du  guet  con/îflë  à être  pofés  le  long  des  côtes  , en  temps 
de  gi  crie,  de  diftance  en  défiance,  pour  donner  plus  promptement  comiûifïkuce  de 
ce  c j l ; i le  pafie  fur  les  côtes,  £>:  porter  les  avis  & ordres  qui  leur  feront  donnés*  Ar- 
ticle 13. 

L\n  iforirse  des  officiers  Le  dragons  efl  rouge,  Sc  le  chapeau  des  dragons  aura  un- 
bord  de  laine  jaune*  Arr*  14  & dernier* 

Il  y a nu  fi  des  dragons  détachés  en  Guyenne , au  nombre  de  cinq  cens,  en  deux 
escadrons  Sc  demi , formés  de  dix, compagnies  de  cinquante  hommes  chacune*  Fidct 
Te  Réglement  du  13  Août  *737.  Depuis,  par  une  dernière  Ordonnance  du  2.1-  Oc- 
tobre 17s  , ce  corps  de  dragons  a été  porté  k neuf  cens  hommes*  Vove2  l'article  6« 
du  titre  (Uivanu 
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L’établi  ffiement  des  compagnies  défichées  n'a  voit  été  qu’indiqué  p'irlVn.  iï  du 
Réglement  du  23  Novembre  1701,  II  fut  fpéctalemem  ordonné  Sk  rendu  fhé  ps,r  le 
Réglement  du  13  Juin  1708  , art»  2 : &c  cet  ordre * qui  n'a  point  varié  depuis  , a été 
perfeftionné  par  la  dernière  (Ordonnance  du  5 Juin  1757*  ^ cs  compagnies  font  main- 
tenant de  quatre-vingt  hommes  chacune , tes  officiers  compris.  Leur  nombre  dépend 
de  la  force  des  capitaineries.  Il  y a dans  chacune  un  certain  nombre  de  canonniers 
exercés.  Elles  font  composes  de  la  fleur  des  jeunes  gens , \ leur  fervice  eft  de  fix  an- 
1 ées  cotifëcutives , apres  lefquelles  ils  devront  erre  licenciés  ? & remplacés  par  d'autres. 
Il  faut  joindre  à cette  Ordonnance  du  5 Juin  1757,  -e  Réglement  du  14  Avril  17^$ 
qui  porteentre  autres  ehofes,  que  le  remplacement  fe  fera  par  dixième  partie  d'année  en 
armée*  i\  commencer  de  Pannée  1760  ; & que  ces  compagnies  en  temps  de  paix  feront 
réduites  à cinquante  hommes.  Art.  2 &4» 

La  différence  qu'il  y a pour  le  fervice  , entre  les  compagnies  des  paroifTes  fk  les 
compagnies  décachées , c’eft  qu’il  n’y  a que  les  premières  qui  Soient  fu jettes  au  guet  &£ 
garde  fur  les  côtes;  la  fomflion  des  autres  eft  d’occuper  les  portes  qui  leur  font  mar- 
qués en  cas  d’allarme , & de  fe  porter  aux  lieux  pour  lefque’s  i!s  fojit  commandés, 
pour  s’oppofer  aux  defeentes  des  ennemis.  Les  preuves  en  feront  indiquées  fur  l'art» 
premier  du  titre  fuivant* 

Par  l'an,  4 du  Réglement  du  13  Juin  1708  , la  nomination  aux  places  vacantes  de 
capitaines*  lieurenans  & enfeignes  des  compagnies  fut  attribuée  au  capitaine  géné- 
ral de  chaque  capitainerie  ; avec  défenfes  d’exiger  aucuns  droite  des  fujç*<  qu’il  choifi- 
roit  à cette  fin  parmi  les  gentilshommes  par  préférence,  fur  pe  ne  d'être  déchu  de  ce 
droit  de  nomination.  Mais  le  Roi  fe  réferva celui  de  donner  des commiff ors,  brevets 
& lettres  a ces  officiers,  fur  h nomination  du  capitaine  général  * vîfée  par  le  Gou- 
verneur ou  Lieutenant  général  de  la  Province. 

Dans  !a  fuite,  & par  larr,  3 , tu.  2 du  Réglement  du  28  Janvier  *716,  le  capitai- 
ne général  fut  autorité  non-feuiement  à nommer  les  fujets  propres  à remplir  ces  places, 
mais  encore  à leur  donner  leur  commiflïon,  avec  déclaration  toutefois  qu  elle  ne  fe- 
toit  valable  qu'aprcs  avoir  été  vifée  par  le  Gouverneur  ou  Commandant  Général  de 
la  Province. 

Dans  la  fuite  encore,  fur  ce  qui  fut  repréfenté  au  Roi  que  !a  néceflité  de  ce  vîfz 
empechoit  que  h s places  qui  devenaient  vacantes  pendant  l a1  Sénce  des  Gouverneurs 
6c  Commandons  Généraux,  ne  puffent  affiez -tôt  être  remplies  , ce  qui  interrompent 
la  difeiplirte  dans  les  capitaineries , i!  intervînt  une  Ordonnance  le  13  Jml  et  1722, 
pnr  laquelle  il  fut  réglé  » que  pendant  1 abfence  des  Gouverneurs  & Commandai  s 
yy  Généraux  hors  des  provinces  oit  ils  commandent,  les  commifiïons  données  par  k $ 
» capitaines  des  capitaineries  aux  officiel  débités  capitaineries  , feroient  valables  en- 
» core  qu’elles  n’eu  fient  point  été  vifée  s par  leklirs  Gouverneurs  ou  Commanda  ns  Gé- 
» néraux  , à condi  ion  cependant  que  lefdite  commiffions  fuftent  préfèntées  auxdits 
» Gouverneurs  ou  Commandants  Généraux,  à leur  arrivée  dans  lefdi tes  provinces, 
►>  pour  être  par  eux  vifées  ; fans  quoi  elles  demeur croient  milles,  & fans  effet* 

Juftjues-là  le  droit  de  pourvoir  aux  places  d’officiers  vacantes  dans  les  capitaineries , 
îfappartenoit  qu'au  capitaine  gén  rai  , & il  l exercoit  abfent  comme  prélent.  Mais, 
par  une  autre  Ordonnance  du  “5  Avril  1724,  il  fut  décidé  >*  que  lorfque  les  capk 
taines  généraux  feroient  ahfens  de  la  province  oit  feroient  fituées  leurs  capitaineries, 
» les  majors  defdites  capitaineries,  & pareillement  en  l’abfènce  defdifs  capitaines  Sr 
» majors  p les  lieuteuans  deldites  capitaineries  pourroient  nommer  aux  places  vacantes 
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*MÎe  capitaines,  lieutenans  & enfeignes  des  compagnies  de  leurs  capitaineries  « , le 
tout  de  la  meme  manière 7 & aux  mêmes  conditions  que  le  capitaine  général  éfoit  fon- 
dé à le  fa:re  étant  préfent.  Et  cela  au  rdle  étoit  d'autant  plus  naturel , que  par  Fart. 
2.  tit.  3 , du  Réglement  du  18  Janvier  1716*  il  avoit  déjà  été  décidé  que  le  major 
commanderoit  dans  la  capitainerie  en  Fabien  ce  du  capitaine  , & le  lieutenant  au 
défaut  de  tous  les  deux;  ce  qui  fut  confirmé  par  1 art.  7 de  l'Ordonnance  du  3 1 Jan- 
vier 1735. 

Par  une  fuite  du  meme  principe,  S:  pour  pouffer  la  comparaifon  jufqu’au  bmt , 'e 
lieutenant  garde-côte,  qui  aux  termes  de  l'art*  4,.  fit.  premier  dudit  Réglement  de 
1716,  n’avoit  que  le  rang  de  lieutenant  d'infanterie,  tandis  que  le  capitaine  & le 
major  avoient  celui  de  capitaine  d'infanterie , fut  enfin  décoré  du  même  grade  par 
Fart.  8 de  ladite  Ordonnance  du  3 1 Janvier  1735* 

Avant  1 année  1734  le  capitaine  général  , ou  à fôn  défaut  le  major,  & au  défaut 
de  Fun  & de  l’autre  le  lieutenant , nommoît  aux  places  vacantes,  aufti-bieu  dans  Ils 
compagnies  détachées  que  dans  celles  des  pareilles  : mais  ce  droit  fur  reflreint  pour 
les  capitaines  aux  compagnies  des  par  oifl.es  par  l’Ordonnance  du  4 Novembre  audit 
an  1734  , confinée  par  celle  du  16  Juillet  1737  , par  lefquelles  le  Roi  s Vf!  réfervé  la 
nomination  des  capitaines  des  compagnies  détachées,  fans  parler  des  antres  officiers 
des  mêmes  compagnies  ; ce  qui  par  conféquemt  en  a lai  (Té  la  nomination  aux  capitai- 
nes généraux  ou  leurs  repréfentans  , de  même  que  des  capitaines  & autres  officiers  des 
compagnies  des  paroifïes*  Et  c’dî  auln  ce  que  porte  précifément  Farr.  6 de  ladite 
Ordonnance  du  4 Novembre  1734  , de  même  que  Fart.  45*  de  la  dernicre  Ordon- 
nance du  y Juin  1757  : à la  charge  néanmoins  que  les  commiffions  feront  vifées  par 
F hfpefteur  général  j £k  approuvées  par  le  Gouverneur  ou  Commandant  général  de 
la  province.  Du  refie,  Fakle-major  fubrogé  au  lieutenant  n’a  plus  aucun  droit  de  no- 
mination , & ion  grade  efi  réduit  à celui  de  lieutenant  d’infanterie.  À F égard  du  ma- 
jor , il  a comme  ci-devant  le  rang  de  capitaine  d’infanterie,  & Ton  y a joint  le  titre 
de  premier  capitaine  de  la  garde-côte.  Le  capitaine  général,  au  lieu  que  ci-devant  il 
rf avoit  que  le  rang  suffi  de  capitaine  d'infanterie , a aujourd’hui  ce’ui  de  lieutenant- 
colonel,  & Finfpefteur  général  a celui  de  colonel.  Art*  6 de  la  même  Ordonnance 
de  17  ï 7* 

Pour  ce  qui  eft  de  la  nomination  des  capitaines  des  compagnies  détachées,  Sc 
du  capitaine  général  du  guet,  que  le  Roi  s’eft  réfervée,  elle  le  tait  des  fujets  pro- 
pres à cette  fin  par  le  capitaine  général  , apres  toutefois  qu’il  les  aura  fait  agréer 
par  rinfpecleur  général  , lequel  de  fbn  côté  a le  droit  de  propofer  les  fujets  propres 
à remplir  les  places  vacantes  dans  les  états  majors  des  capitaineries.  Art.  16  & 17* 

En  ce  qui  concerne  l'autorité  de  difeipline  du  capitaine  général , voir  Fartide  fui- 
vaut  ; & pour  les  privilèges  des  officiers  gardes-côtes,  Farticle  6 ci-après. 
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ARTICLE  1 I I 


LEs  capitaines  gardes-côtes  feront  îa  montre  &:  revue  des  ha» 
bitans  des  paroifTes  fujettes  au  guet  de  la  mer  , dans  reten- 
due de  leurs  capitaineries , le  premier  jour  du  mois  de  Mai  de 
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chacune  année  * en  préfence  des  Officiers  deFAmirauté  ^ qui  en  gar- 
deront le  controile  dans  leur  Greffe, 

LE  Commentateur,  fous  prétexte  que  du  temps  qu’il  écnvoit  II  y avoït  des  Com- 
tni flaires  aux  montres  6c  revues  en  titre  d’office,  sVtoit  imaginé  que  cet  arti- 
cle étoit  devenu  inutile  par  rapport  aux  capitaines  gardes-côtes  ; prétendant  que 
ces  Cotmrni  flaires  a voient  feuîs  le  droit  de  faire  les  revues,  u Fèxclufion  des  capi- 
taines généraux  des  capitaineries.  Il  n’avoit  pas  pris  garde  aux  articles  27  6c  3 (S 
du  Réglement  du  13  Juin  1708  , aux  articles  premier  6c  fécond,  titre  îles  revues, 
de  celui  du  2 Mai  1712  , ni  aux  quatre  premiers  articles  de  celui  du  24  Septembre 
x 7 r 5 ; buvant  lefquels  le  droit  de  ces  Commiflairês  ne  préjudicioit  pas  plus  à celui 
des  capitaines  généraux,  qu’à  celui  des  Officiers  de  l'Amirauté  , eu  ce  qui  concer- 
nait les  revues. 

C’a  été  en  effet  dans  tous  les  temps  un  des  principaux  attributs  des  capitaines  gé- 
néraux gardes-côtes,  que  celui  de  faire  la  revue  de  toutes  les  milices  de  leurs  ca- 
pitaineries, fans  diftinéVion  des  compagnies  détachées  de  celles  des  p.iroifles,  ni  de 
la  cavalerie  de  Finûtiterie  ; & ce  droit  qui  leur  a été  confirmé  fhrabondamment  par  le 
Réglement  du  28  Janvier  iji6>  art.  4 £k  5 , tit*  2 , art.  6 6c  8 du  tir.  8,  6c  art, 
4 du  tir.  9,  n’efl:  point  cenfé  révoqué  par  l’Ordonnance  du  5 Juin  1757,  fous  pré- 
texte qu’elle  Ta  pnfïé  feus  filence  , puifqu  elle  laiflé  fubfifter  les  anciennes  en  ce  qu'elles 
iFont  rien  de  contraire  à fes  difpofitions. 

Pour  ce  qui  eft  des  Officiers  de  l’Amirauté,  dans  tous  les  Réglemens  ou  il  efl 
fait  mention  des  montres  & revues  clés  troupes  de  la  garde-côte,  il  eft  dit  expref- 
fément  qu’elles  te  feront  en  leur  présence  ; de  forte  que  la  difpofition  du  prêtent  arti- 
cle, relatif  au  neuvième  , titre  fécond  , du  livre  premier  ci  defîus,  nia  jamais  fouf- 
fert  la  moindre  atteinte  en  cette  partie,  Le  Rég!emc.nt  du  28  Janvier  1716,  en  le 
confirmant  en  tant  que  belbin,  aufii-bien  que  les  lUgiemens  intermédiaires , a me- 
me ajouté,  art,  4 du  tit.  2,  comme  une  condition  naturellement  convenable  aux 
fondions  d’inipefteurs  que  fom  dans  ces  revues  les  Officiers  de  l’Amirauté  , q c les 
capitaines  généraux  gardes-cotes  , à qui  la  liberté  efl:  Iaiiîée  de  déterminer  le  lieu  o 1 
fe  fera  chaque  revue,  auront  foin  £m  avertir  huit  jours  auparavant  Us  Officiers  de 
£ A mihllltL 

Quant  au  droit  que  leur  donne  le  prêtent  article  de  garder  le  controllc  de  ces 
revues  à leurGredé;  il  a fbuffert  une  forte  d’imerrupiinn  durant  le  temps  qu’il  y a 
eu  dvs  Commiflairês  aux  montres  & revues  en  titre  d’Office,  en  ce  que  cesComsmf- 
faires  étoient  autorités  à tenir  le  controile,  Sc  à drefler  les  roi  les  des  défaillans  aux 
revues , avec  faculté  de  pourfuivre  ie  recouvrement  des  amendes  prononcées  à ce 
ihj  *,-*-*-' -les  12  & 13,  tit,  des  amendes , du  Réglement  du  2 Mai  1712.  Jadis 
une  forte  d interruption  , comme  n’étant  pas  ahfolue  , pu i (qu’aux  ternies  de  Fart.  r 4 
du  même  Réglement,  il  falloir  que  ces  Commiflairês  rémittent  tous  les  fix  nu  is  au 
Greffe  de  l’Amirauté  1:0  état  des  amendes  payées,  & de  celles  reliâmes  à paver. 

Quoiqu'il  en  foit , les  Officiers  de  1 Amirauté  ont  été  pleinement  rétablis  dans 
leur  ancien  droit  à cet  égard,  tant  par  ledit  art.  4,  tit,  2,  que  par  Fart  6,  titre 
9 du  Réglement  de  1716,  qui  portent  expreftèment , en  conformité  du  prêtent  ar- 
ticle, quhls  garderont  le  comrolle  des  revues  dans  leur  Greffe.  Ce  qui  s’entend  , foit 
qu'ils  affilient  aux  revues  ou  non  : de  manière  que  les  capitaines  gardes- c£>  es  font 

tenus  de  leur  envoyer  I état  6c  coût  rode  de  chacune  de  leurs  revues.  Et  en  effet,  cefi 
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s’eft  ainfi  pratiqué  jufqu’à  préfent , & doit  Être  continué  t!  e inc  me  , quoique  l'Ordon- 
nance du  5 Juin  1 757  ait  psfte  cet  ‘objet  fous  lilence  ; foit  parce  que  pour  ôter 
aux  Officiers  de  P Amirauté  ce  droit , qui  leur  a été  attribué  de  tout  temps , il  fau- 
drait une  loi  précité  qui  y dérogeât  ; foit  parce  que  cette  même  Ordonnance , décla- 
rant expreïïement,  art.  49  , qui  eft  le  dernier,  que  les  difpofitions  des  précédentes 
Ordonnances  feront  exécutées,  c’eft  avoir  tacitement  par-là  confirmé  le  droit  def- 
dits  Officiers  de  l’Amirauté.  Et  qu’on  ne  due  pas  que  cette  derniere  Ordonnance  ne 


parle  , art-  18  , que  des  infpeéteurs  généraux  pour  les  remues  : car  s’il  falloit  s’en  te- 
nir là  , il  s’enfuivroit  que  les  capitaines  généraux  n’auroient  plus  droit  de  faire  les 
revues  de  leurs  capitaineries  ; ce  qui  ferait  ibforde.  Or  s’ils  font  fondés  à les  faire  com- 
me par  le  pafTé  , ce  qui  eft  hors  de  doute  , il  s’enfuit  que  le  droit  de  P Amirauté  par 
rapport  à ces  revues , eft  auffi  le  même  que  ci-devant. 

Du  temps  que  l’Amiral  avoir  le  commandement  & la  dire&ion  des  milices  de  la 
garde-côte , il  en  faiioit  la  revue  , en  temps  de  guerre  quand  bon  lui  fembloit , par  lui- 
même  ou  par  fes  officiers  ; mais  en  temps  de  paix  la  revue  ne  fe  faifoit  que  de  deux  en 
deux  ans  , comme  il  fera  obfervé  fur  l’article  premier  du  titre  qui  fuit. 

La  nécdïité  de  difcipliner  8t  d’exercer  ces  milices  s’eft  fait  lentir  dans  tous  les 
temps  ; mais  la  crainte  de  dérober  à des  payfans  un  temps  précieux  pour  eux  8c 
pour  leurs  familles,  a toujours  fait  pencher  la  ba'ance  en  leur  faveur. 

Pour  concilier  ces  deux  objets , les  exercices  ont  été  diftribués  de  manière  qu’en 
devenant  propres  à former  allez  promptement  ces  milices  aux  évolutions , leur  tra- 
vail n’en  doit  pas  trop  (ouffrir.  A l’égard  des  revues  générales,  il  paru r d’abord  que 
ce  ferait  allez  d’une  par  an.  Elle  fut  fixée  au  premier  Mai  de  chacune  année.  Par  no- 
tre article,  St  durant  long-temps  il  ne  fut  pas  permis  aux  capitaines  généraux  d’en 
faire  d’autres  : mais  ils  dévoient  une  fois  le  mois  , en  temps  de  guerre,  ôc  trois  fois 
l’année,  en  temps  de  paix,  faire  la  vifite  de  toutes  les  paroi  fies  de  leurs  capitaine- 
ries ; lors  delquelles  vifi  tes  il  affembleroient  les  capitaines,  lieutenans  & enfeignes, 
pour  ('avoir  d’eux  l’état  de  leurs  compagnies.  Art.  2 8c  3 du  Réglement  du  13  No- 
vembre 1701,  Cela  s’obl’erve  encore  dans  la  paix.  Art.  4 6c  5 du  Réglement  du  28 
Janvier  1716. 

Par  rapport  à l’exercice  , il  fut  ordonne  par  l’article  6 dudit  Réglement  de  ryor, 
aux  capitaines  de  chaque  compagnie,  de  le  faire  faire  une  fois  le  mois  en  temps  de 
paix,  & deux  fois  au  moins  en  temps  de  guerre  , en  choififiant  toujours  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête.  Au  furplus , pour  le  soulagement  des  foidars  de  chaque  compa- 
gnie , il  fut  enjoint  aux  capitaines  de  les  alîembler  en  tel  lieu  qu’ils  pufTent  s’y  ren- 
dre 8t  s’en  retourner  chez  eux  dans  l’dpace  d'un  demi  jour.  Art.  32  du  Réglement 
du  13  Juin  170S,  confirmé  par  l’article  10,  tit.  2 , du  Réglement  du  28  Janvier 
6c  c’eft  dans  le  même  efprit  que  ledit  Réglement  du  28  Janvier  171 6 veut, 
art.  3 du  lit,  4,  que  l’exercice  fe  faflfe  dans  le  centre  de  chaque  paroi  fie.  Du  refîe , il  a 
réduit  , comme  l’art.  7 du  tit.  9 , cet  exercice  à une  fois  le  mois,  Sc  a ordonné  qu’ilfèroit 
publié  huit  jours  auparavant  à l’ifliie  de  la  Méfié  paroifïiaîe.  Outre  cela  l’ufage  eft  encore 
dt  battre  le  tambour  la  veille  de  l’exercice , pour  avertir  les  foidars  de  s’v  trouver. 

En  ce  qui  concerne  les  revues  générales  , le  premier  Réglement  qui  en  ait  ordonné 
deux  par  an,  l’une  le  premier  Mai,  8c  l’autfe  à la  fin  d’Octobre  ou  au  commence- 
ment de  Novembre , eft  celui  du  2 Mai  1712,  art.  2 8c  7 ; 8c  quoique  cela  ne  pa- 
rut avoir  été  airffi  réglé  qu’à  Voccafton  de  la  guerre  , il  en  a pourtant  été  fait  aufli  une 
toi  pour  le  temps  de  paix , par  l’art.  2 du  Réglement  du  24  Septembre  t -»j  3 , corsfir- 
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Clé  par  le  Réglement  général  du  28  Janvier  1716,  art,  4 , 5 &t  6 du  tir,  9, 

Dans  la  derniere  Ordonnance  du  5 Juin  1757,  il  n'efi  parlé  que  d'une  feule  re- 
vue générale  à faire  chaque  année  * £k  c*efl  i’infpeâeur  général  qui  la  doit  foire  f 
dont  un  extrait  efr  envoyé  au  Secrétaire  d'Etat  de  la  Manne.  Mais  cela  ne  déroge  point 
aux  Ordonnances  antérieures  rendues  fur  le  fait  des  revues  > tant  générales  que  parti- 
culières , dans  chaque  capitainerie  ? comme  il  a été  obfervé  ct-dellus. 

L’autorité  de  dilcipline  qu’a  le  capitaine  général  ou  fon  repréfentant  dans  fa  capitai- 
nerie , eil  la  meme  que  celle  d'un  colonel  dans  fon  régiment.  En  coiiféquence , aux 
termes  dn  Réglement  du  12  Mai  1696,  il  a le  pouvoir  d'interdire  , fulpendre  & foi- 
re arrêter  tous  ceux  des  officiers  de  fa  capitainerie  qui  manqueront  à leur  devoir; 
à la  charge  néanmoins  d’en  rendre  compte  attifi-tôt  au  Commandant  dans  la  pro- 
vince. Cela  a été  renouvelle  par  le  Réglement  du  28  Janvier  1716  , art,  , tic.  2* 
Aujourd’hui  ç’eit  a rinipefleur  général  ? art,  39  40  de  ladite  Ordonnance  du  f 

Juin  1757, 

lï  a droit  de  meme  de  faire  châtier  & mettre  en  prifon  les  particuliers  qui  man- 
quent à leurs  gardes  ou  aux  ouvrages  qui  leur  font  commandés , amli  que  ies  lergens 
& caporaux  qui  feront  en  feinte.  Même  Réglement  dm  1 Mai  1696 , auquel  il  n’a 
point  été  dérogé. 

Mais  il  ne  peut  les  retenir  plus  de  huit  jours  en  prifon  ; à moins  qu’ils  ne  méritent 
d'être  mis  auConfeil  de  guerre  : auquel  cas  leur  procès  fera  inftruît  dans  les  régies. 
Art.  22  j tit.  premier  du  Réglement  du  2 Mai  1712  , confirmé  par  Fart.  43  de  l'Or- 
donnance de  1757  ; à quoi  il  faut  joindre  le  dernier  Réglement  du  14  Avril  1758  * 
art.  37, 38  & 39.  _ . 

U eft  à oblerver  an  Sujet  de  ce  Confeil  ne  Guerre,  qu  aux  termes  de  ! art.  pre- 
mier dudit  Réglement  du  2 Mai  171  2,  il  ne  doit  eoimoître  » que  des  crimes  & dé- 
>>  lits  qui  feront  commis  entre  les  officiers  îk  foldats , pour  les  cas  feulement  où  il  s’a- 
» cira  du  fervice  de  Sa  Majefte  , de  la. dilcipline  militaire  , de  l’oblêrvation  des  Or- 
« dormances  ; k ce  dans  le  temps  que  les  officiers  & foldats  feront  commandés  pour 
„ le  fervice,  ou  qu'ils,  feront  fous  les  armes,  ou  en  marche  pour  aller  s’oppofer  au* 
» ennemis , ou  qu’ils  feront  aftemblés.  « Et  qu’à  l’égard  de  tous  autres  crimes  Se  dé- 
lits commis,  hors  lefdits  cas,  U connu!  fiance  en  appartient  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté, à l’esdufion  de  tous  autres  Juges,  fuivant  l’art,  premier,  rit.  10  du  Régle- 
ment du  28  Janvier  1716,  relatif  à l’art.  9,  tit.  2 du  liv.  premier  ci-deffiis. 

Les  peines  font  établies  6c  diftinguées  dans  le  titre  fuivant  dudit  Réglement  du 
1 Mai  1712.  L’art.  9 eft  pour  le  cas  où  les  foldats  de  la  garde-côte  feront  rencon- 
trés, tirant  fur  les  pigeons  ouchaffimt.  Ils  doivent  être  envoyés  en  prifon  . 6e  rLférés- 
à la  JuRice  pour  être  condamnés  .suivant  les  Ordonnances  du  Roi  ; & c’éft  pour  pré- 
venir ce  délit  que  le  Réglement  du  24 Septembre  1713 , leur  a défendu,  art.  8,  de 
porter  les  armes  hors  les  jours  de  revue  &. d’exercice , à peine  de  prifon. 

1 Cefrpar  une  fuite  du  droit  de  dilcipline  qu’a  le.  capitaine  généra! , qu’il  eft  enjoint 
par  l’art,  premier,  tit.  4 du  Réglement  du  28  Janvier  1716,  à chaque  capitaine  de 
compagnie,  de  lui  rendre  compte  de  l’état  où  elle  eft  , & de  ce  qui  y manque  ; afin 

qu’il  y foit  pourvu.  ... 

Pour  ce  qui  eft  du  commandement,  il  l’a  dans  toute  (a  capitainerie  , ncm-leule- 

meut  fur  toutes  les  troupes  qui  la  composent , mais  encore  ur  toutes  celles  qui  y Sont 
envoyées  pour  la  défenfe  de  la  côte  , l'oit  milices  ou  troupes  réglées , conformément 
à l’art.  12  du  Réglement  du  13  Juin  i 708,  Cfi  qui  s’entend  néanmoins  Suivant  i'*r. 
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ï t , tant  qu’il  n’y  aura  point  d’aut[e  officier  ou  commandant  qui  ait  un  grade  fiipérieur 
au  fi  en. 

11  a de  même  le  commandement  fur  les  autres  capitaines  généraux  qui  pourront 
être  envoyés  dans  Ion  département  avec  les  troupes  de  leur  capitainerie  , pour  la 
défénié  de  la  côte.  Art.  1}  dudit  Réglement. 

Mais  dans  le  cas  qu’il  s’agira  d’aflembler  les  milices  de  plufieurs  capitaineries,  le 
commandement  appartiendra  au  plus  ancien  capitaine  garde-cote,  fuivant  le  grade 
dont  il  fera  revêtu;  & fi  leurs  commiffiom  font  de  même  date,  celui  qui  aura  fer vt 
dans  les  troupes  commandera.  Art.  7,  tit.  2 du  Réglement  du  2.8  Janvier  iji$  , & 
art.  7 de  rOrdonnatnce  du  5 Juin  x 7 5 7. 

Tout  cela  s’entend  néanmoins  fous  les  ordres  du  Commandant  général  de  la 
province,  & des  autres  Officiers  généraux  ou  particuliers  qui  y commandent,  fans 
l’aveu  defquelsle  capitaine  général  ne  peut  rien  ordonner  d’extraordinaire  , ni  éta- 
blir aucune  impofition , charroi  ni  corvées  dans  les  villages  <k  paroifles.  Il  peut 
feulement,  dans  les  cas  p reflans  , ordonner  ce  qui  lui  paraîtra  née e (Ta ire  pour  !e 
fervice,  à condition  d’envoyer  fur  le  champ  auxdits  officiers , copie  de  l’ordre  qu'il 
aura  cm  devoir  donner  , avec  un  mémoire  des  raifens  qui  Py  auront  déterminé  , 
iiir  peine  de  répondre  de  l'événement.  Art.  8 du  même  titre  2 du  Réglement  de 
ï 7 1 6 . Voyez  Part.  19  de  POrdonnance  du  5 Juin  1757. 


ARTICLE  ï V. 

IL  y aura  dans  détendue  de  chaque  capitainerie  un  clerc  du  guet, 
qui  fera  commis  par  l'Amiral  ou  fes  Lieutenans > tant  pour  aver- 
tir les  hahitans  fujets  au  guet  de  fe  trouver  aux  revues , &c  de  monter 
la  garde  ? que  pour  tenir  regiftre  des  défaillans, 

IL  ne  fut  plusqueflion  de  clerc  du  guet , tant  que  les  charges  de  Com miliaires  aux 
montres  & revues  fubii  fièrent  ; mais  ces  offices  ayant  été  fupprimés  par  Edit 
du  mois  de  Janvier  3716,  les  clercs  du  guet  furent  rétablis  conformément  a cet 
article  par  le  Réglement  du  28  du  même  mois  de  Janvier,  art.  3 du  tit.  premier  : 
ce  qui  n’a  point  varié  depuis. 

La  nomination  de  ces  clercs  du  guet  fe  fait  par  les  Offices  de  l’Amirauté,  qur 
leur  en  délivrent  les  cominiflions  en  leur  (aifant  prêter  ferment  cle  bien  & fidèlement 
s’acquitter  de  leurs  fonftions. 

Ces  coinmîffions  ne  fe  donnent  par  les  Officiers  de  P Amirauté  , qu’en  attendant 
que  M.  l’Amiral  y ait  pourvu.  Mais  ces  places  iont  afîujetttes  à des  fonftions  qui 
n’invitent  pas  à les  rechercher  avec  une  forte  d’emprcflement  ; c’eft  pourquoi  M* 
l’Amiral  n’a  jamais  jugé  à propos  d’y  pourvoir  fur  le  compte  qui  lui  en  a été  rendu 
en  différons  temps. 

Les  fonftions  de  clerc  du  guet  dans  chaque  capitainerie  garde-côte  font  exprimées 
dans  cet  article,  auquel  font  conformes , tant  ledit  article  3 , titre  premier  du  Ré- 
glement de  1716,  que  fart.  7 du  tit,  5 ; ce  qui  emporte  par  une  conféquence  na- 
turelle que  c’eft  à lui  à faire  le  recouvrement  des  amendes  , puifqifil  efi  chargé 
d’en  tenir  le  rolle  ; Éx  cela  d’autant  plutôt  que  le  commiJTaire  aux  revues  p qui  jç 

Qcjq  ij 
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repréientort  en  cette  partie  , éfoit  effeélivement  chargé  de  cette  recette  , k dÔ?*» 
rendre  compte  , par  les  art;  13  fie  14  , tït,  des  amendes,  du  Réglement  du  2 Mai 

1711* 

C’eft  encore  une  conféquenee  de  l'obligation  tmpofée  nu  clerc  du  guet , par  Fart» 
4 du  titre  fuivant,  de  mettre  de  fîx  mois  en  fix  mois  au  Greffe  de  F Amirauté  un 
relie  des  amendes  payées,  k de  celles  qui  relient  à payer* 

Au  relie  , quoique  par  le  Réglement  de  1716,  il  foit  dît  qu'il  y aura  dans  cha- 
que capitainerie  un  ou  plufieurs  clercs  du  guet,  félon  l'étendue  de  la  capitainerie, 
il  n en  a jamais  éüé  nommé  qu'un  dans  chacune,  bien  qu’il  y en  ait  qui  font  ex- 
trêmement nombreuses*  Cela  vient  peut-être  de  ce  que  les  capitaines  des  compa- 
gnies cherchent  à rendre  inutiles,  autant  qu’il  eil  en  eux,  les  fondions  de  ces 
clercs  du  guet. 

A la  vue  de  l'Ordonnance  du  5 Juin  17^7 , on  pour roit  penfer  qu'il  ri’eff  plus 
que  (lien  des  clercs  du  guet;  a caufe  quelle  a établi  dans  chaque  capitainerie 
un  capitaine  général  & un  lieutenant  du  guet.  Mais  les  fondions  de  ces  nouveaux 
officiers  font  trop  relevées  , pour  compatir  avec  celles  des  clercs  clu  guet  : ainft 
il  faut  conclure  qu'il  n'y  a rien  de  changé  à cet  égard. 


A R T î C L E F. 


Âifons  très-exprefîes  inhibitions  k défendes  à tous  capitaines 
gardes-côtes,  de  prendre  aucune  connoiffance  des  bris , nau- 
frages, échoue  meus  , épaves  & varechs,  & de  s'emparer  des  ef- 
fets en  provenans  , à peine  de  fufpenfîon  de  leurs  charges , de  reili- 
tutlon  du  quadruple  pour  la  première  fois,  &c  de  punition  exenv 
plaire  en  cas  de  récidive. 

■ 

CEs  défenfes  1 voient  été  fui  pendues  ou  modifiées  durant  le  temps  que  les  ca- 
pitaines & autres  officiers  gardés- côtes  étoient  en  titre  d’office  ; & qu  en 
cette  qualité  il  leur  étoit  attribué  une  portion  des  effets  fauves  clu  naufrng  ; ‘ 
leurs  foins.  Art,  24  clu  Réglement  du  13  Juin  1708. 

11  eft  à obferver  à ce  fujet  que,  pour  donner  du  crédit  à ces  charges  k p ir 
engager  à les  lever,  FEdit  du  mois  de  Février  1705  avoit  accordé  à ces  ofî.c  . , 

outre  la  noble  fie  & plufieurs  autres  privilèges,  le  dixiéme  des  débris  des  vai-'Tè  viv 
ennemis,  naufragés  ou  échoués , avec  Ja  moitié  des  marchandifes  prohibées  dont 
fe  feroient  fai  fis , 6c  qifen  conféquence  les  art,  22  & 13  dudit  Réglement  du  t 3 J 
1708,  leur  avoit  permis  de  veiller  aux  naufrages  k échouemens,  d'y  érai  fir  un 
corps -de-garde  pour  empêcher  le  pillage  , k de  faire  fournir  par  les  paroifïe  ; \ n - 
nés  tous  lus  hommes  k les  iccours  requis  en  pareil  cas;  à la  charge  néanmoins  auv 
termes  de  Fart,  24,  d’en  donner  avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  , afin  qffd  oufféni 
fe  transporte!  fur  les  lieux,  k y faire  les  opérations  convenables,  telles  qu  elles  loin 
pr-eferites  dans  le  titre  des  naufrages  ci -apres. 

Enfüite  de  quoi  il  avoit  été  ordonné  par  le  dernier  article  du  Réglement  du  : 
Mai  171,2, , que  ce  dixiéme  des  effets  naufragés , k cette  moitié  des  marchand;  * ; 
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prohibées , feroient  partagées  en  vingt  parts , dont  dix  appartiendraient  au  capitaine 
général,  quatre  au  lieutenant  général , trois  au  major,  une  $£  demie  à l’aitle-jpa- 
jor,  une  au  capitaine  de  la  compagnie  de  la  parodie  oit  le  nauf  rage  ieroit  arrivé , 
& la  demie  part  reliante  au  lieutenant  de  la  même  compagnie. 

M uis  ces  offices  en  titre  ayant  été  liipprimés  par  l’Edit  du  mois  de  ’anvier  1716, 
& par-là  tous  ces  arrangemens  ne  fubfi fiant  plus  , les  choies  ont  été  remi  Ls  aux  ter- 
mes du  préfent  article , qui , en  tant  que  befoin , a été  fpécialement  confirmé  par 
l'art.  3 , tit.  10  du  Réglement  du  z8  du  même  mois  de  Janvier  1716  , toujours  fhb- 
ii fiant  en  cette  partie  , comme  fur  plulieurs  autres  points  iiitéreffans , auxquels  il  n’a 
•pas  été  dérogé  par  la  dernière  Ordonnance  du  5 Juin  1757. 


L 


ARTICLE  V h 

Es  capitaines  gardes-cotes  ? leurs  iieutenans  &c  enfeîgnes  joui- 
ront de  l'exemption  du  ban  oc  arrière- ban. 


A Cette  exemption  qui  eft  ancienne,  pififqu'on  la  trouve  clans  Part.  9 de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Mars  1584,  le  Réglement  du  28  Janvier  1716  , rêve- 
nt de  Lettres  patentes  enregiftrées  au  Parlement,  a ajouté,  art.  ) du  tit.  premier, 
celle  de  tutelle  & curatelle,  nomination  à icelles  , & autres  charges  de  ville. 

Il  y eft  dit  encore,  que  le  lervicc  des  officiers  gardes-côtes  leur  tiendra  lieu  de 
celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les  années  ; de  manière  qu'ils  pourront  mériter 
dans  les  occasions  effetre  reçus  dans  l'Ordre  de  S*  Louis , & que  durant  la  guerre  ils 
pourront  obtenir  des  Lettres  d’Etat , comme  s'ils  fervoient  dans  les  années. 

Mais  cela  neregardoit  alors  que  les  officiers  majors  de  la  garde-côte , tels  q ne  font 
b capitaine  général , le  major  & le  lieutenant  ou  aide-major  de  chaque  capitainerie,. 
Les  capitaines  & autres  officiers  des  compagnies,  foit  de  paroi  fies , (bit  détachées, 
ne  participaient  point  à ces  privilèges , fi  ce  n'eft  à celui  de  l'exemption  du  ban  S L 
arriére -ban , qui  a toujours  été  commun  à tous  ceux  qui  font  au  fervice  militaire* 
Mais  par  la  nouvelle  Ordonnance  du  Juin  1757  ■>  tous  ces  privilèges  ont  été  éten- 
dus aux  capitaines  des  compagnies  détachées.  Se  aux  capitaines  généraux  du  guet* 
Les  milices  gardes-côtes  ont  auffi  leurs  privilèges. 

Le  premier  eft  celui  qui  les  exempte  du  logement  des  gens  de  guerre ■&  d'étape  ; le- 
quel privilège  leur  a été  accordé  par  la  déclaration  de  Louis  XIII  du  dernier  Février 
ï6is  , dont  Chirac  fait  mention  for  Fart  50  de  la  Jurifdiclîon  de  la  Marine.  Ce  mémo 
privilège  , confirmé  par  l'art.  453  de  1 Ordonnance  du  mots  de  Janvier  1629  ,,  fe 
trouve  rappelle  dans  une  autre  Déclaration  de  Louis  XIV,  du  3 1 Octobre  1647. 

Le  fécond  eft  celui  qui  exempte  les  paroiffes  fujettes  au  guet  8c  garde  de  la  mer , 
de  fournir  des  hommes  pour  les  milices  de  terre.  Il  eft  porté  par  l'art,  10,  tit.  du- 
Réglement  dudit  jour  1 8 Janvier  1716,  8c  il  a été  confirmé  par  Part,  iode  l'Ordon- 
nance du  5 Juin  i 7 S7*  L'art.  1 3 ajoute  qu'aucun  milicien  des  compagnies  détachées 
uc  pourra  être  engagé  dans  les- troupes  de  terre  ni.  dans  celles  de  mer  , pendant  les  lb. 
années  qu'il  fera  employé  dans  lefdites  compagnies* 

Le  troifiéme  enfin , mais  qui  eft  particulier  aux  cavaliers  gardes-côtes , en  conih 
dciation  de  ce  qu'ils  peuvent  être  commandés  a tou:  moment  pour  le  lervicc  dm 
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Roi , ou  pour  donner  main-forte  au  befoïn , eft  celui  en  vertu  duquel  iis  ne  peuvent  être 
établis  commiiTaïres  fequeftres  fur  des  fruits  fai  fis  , s’ils  ne  veulent  accepter  l.i  com- 
miffiom  Commentaire  fur  la  Coutume  de  la  Rochelle  * art.  1 5 , n.  19,  Cerfeft  qu'un 
ufage,  à la  vérité  ; mais  le  privilège  n’en  eft  pas  moins  réel,  & Meilleurs  les  Inten- 
dans  ne  foutfrent  pas  qu’on  y donne  atteinte.  Cependant  ils  n’interpofent  leur  auto- 
rité à ce  iujet , que  torique  la  faille  fequeftre  des  fruits  efl  laite  pour  le  payement  de 
la  raille  ou  autres  deniers  royaux. 

Par  Ordonnance  du  9 Avril  1758  , art,  to  , ce  prhilége  a été  expreffément  con- 
firmé en  faveur  des  dragons  des  compagnies  détachées,  durant  les  fix  armées  de 
leur  fer  vice*  Au  iurplus  ils  ont  été  déclarés  exempts , eux  & leurs  chevaux,  pendant 
la  guerre  , des  corvées  pour  l’entretien  des  grands  chemins. 

Par  rapport  a ces  memes  corvées , tous  ceux  qui  compofent  les  compagnies  déta- 
chées de  l'infanterie  , en  font  aufli  déclarés  exempts  durant  la  guerre,  par  fart,  30  du 
Réglement  du  14  du  même  mois  d5 Avril  1758  ; mais  non  leurs  chevaux , excepté  les 
jours  qifils  feront  commandés  pour  le  fervice , parce  qu’ils  ne  fe  trouveroient  pas 
alors  en  état  de  conduire  eux-mêmes  leurs  chevaux. 

L'Ordonnance  du  Juin  1757,  art,  38,  promet  aux  miliciens  des  compagnies 
détachées  des  exemptions  pendant  tout  le  temps  quMs  feront  employés  dans  ces 
compagnies  ; lefquelles  exemptions  feront  expliquées  par  des  réglemens  particuliers 
pour  chaque  province. 

Ces  exemptions  ne  font  autres  que  celles  portées  par  TOr donnante  du  9 Avril 
I758,  &par  le  Réglement  du  14  du  même  mois , dont  U vient  d’être  parlé* 


1* 
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DES  PERSONNES  SUJETTES  AU  GUET 

DE  LA  MER. 

E guet  & la  garde  fur  les  côtes  du  Royaume  a toujours  été  regardé  avec 
raifon  comme  un  objet  extrêmement  important  : auffi  y a-t-il  eu  une 
grande  quantité  de  Réglemens  pour  en  perfeflionner  le  fer  vice. 

Dans  l’origine,  le  foin  d'y  veiller  appartenoit  fpécialement  a l’Ami- 

ral  ; c’étoit  un  attribut  de  fa  Charge , comme  une  dépendance  naturelle 

du  droit  qu’il  avoit  de  commander  fur  la  mer  Sc  fur  fes  bords  ^ pour  empêcher  les 
dèfcentesdes  ennemis. 

En  conféquence  il  ordonnent  le  guet  & garde  fur  les  côtes,  quand  il  le  jugeoit  à 
propos  , à tous  ceux  qui  y étaient  fujets  ; c’eft-à-dire  , à ceux  qui  n’étoïent  pas  a plus 
d’une  demie  lieue  de  diftance  de  la  mer  : ceqifil  ne  faifoit  toutefois  qu’en  temps  de 
guerre  ou  fufpecl,  Mais  comme  , pour  être  en  é tarde  bien  fervir  en  temps  de  guer- 
re, iî  faut  avoir  été  exercé  en  temps  de  paix,  H feifoit  affembler  en  paix  comme  en 
guerre  les  milices  gardes-côtes,  dont  il  faifoit  la  revue  par  lui  ou  parles  officiers  ; 
avec  cette  différence  qu’en  temps  de  guerre  ces  revues  ou  montres  fe  renouvel- 
loient  de  fix  mois  en  fix  mois.  Se  qu’en  temps  de  paix  elles  rf  avaient  lieu  que  tous 
les  deux  ans. 

Tout  cela  s’exécutolt  aux  lieux  , jours  & heures  qu’il  indiquent  dans  les  ordres 
qu’il  envoyoit  a cette  fin  aux  capitaines  de  ces  milices  gardes-côtes.  Chargés  par 
état  de  les  former  au  maniement  des  armes  & à la  difeiplîne  militaire,  ils  étaient  à fa 
nomination  , de  même  que  tous  les  capitaines  & les  autres  officiers  de  la  Marine* 

Pour  Tordre  & Texaftriucle  de  ces  revues  ou  montres,  il  y avoit  comme  aujour- 
d’hui dans  chaque  capitainerie  un  clerc  du  guet  également  à fa  nomination,  lequel 
étoit  chargé  de  tenir  un  rolle,  diftingué  par  compagnies  , de  tous  les  habîtans  fujets 
au  guet , & de  les  avertir  du  jour  de  chaque  revue*  Ceux-ci,  comme  ajourd’hui  en- 
core, étoient  obligés  de  s Y trouver  en  armes,  à peine  d’amende  au  profit  de  f Ami- 
ral. 

Outre  cela,  il  lui  étoit  dû  par  chaque  feu  une  redevance  annuelle,  mais  en  temps 
de  paix  feulement , & non  en  temps  de  guerre;  à moins  qu’on  ne  manquât  au  guet 
commandé  : auquel  cas  la  redevance  étoit  due,  outre  T amende  du  définit , & la  pei- 
ne de  la  prifon  pour  la  défiobéififance, 

La  preuve  de  tout  ceci  fe  trouve  dans  les  Ordonnances  de  ryiy,  art,  18  , 29  &r 
30 , de  t 543  , art.  7 , 8 , 9 & 10 , de  ï 584 , art.  16 , 17  > 18  & 19 , 5c  dans  la. 
Déclaration  d’Henri  IV  Au  23  Février  1605. 

Du  relie,  par  l'Ordonnance  du  6 Août  1582  , il  avait  été  expreïïement  déten- 
du a tous  gouverneurs,  lieutenans , capitaines  8c  gardes  des  villes,  châteaux  & pla- 
ces maritimes  ou  autres  ,de  prendre  aucune  connoifiTance  defdits  guet  6c  garde,  tcc, 
avec  injonûion  dYnlaiiTer  l’entière  difpofition  à T Amiral  6c  à lés  Lieutenans, 
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Cet  ordre  fubfifta,  non -feulement  juftpfà  la  fupprcfTion  de  la  Charge  cl’À mirai 
en  162,7,  mais  encore  durant  tout  le  temps  que  les  fonctions  de  cette  Charge  fu- 
rent exercées  fous  le  titre  de  Grand-Maître  , Chef  & Surintendant  de  la  Navigation, 
En  ce  qui  concerne  la  faculté  qifavoit  Se  Grand-Maître  de  la  Navigation  de  nom- 
mer aux  places  vacantes  de  capitaines  gardes-cotes  , par  continuation  du  droit  de 
l’Amiral  , il  n’en  faut  point  d’autre  preuve  que  l’Ordonnance  du  13  Délabre  1672  , 
rendue  au  fujet  des  capitaines  & autres  officiers  gardes-côtes  nommés  par  M.  le 
Duc  de  Re  ri  u fort , » qui  avoient,  efl— il  dit,  continué  de  faire  les  fonctions  def’dî- 
>1  tes  charges , quoique  leurs  provi  fions  fuffent  devenues  nul/:  s par  fa  mon  ; a raifon  de 
» quoi , il  leur  tut  fait  défenfes  de  s’en  fervir , à toutes  personnes  de  les  reconnoi- 
tre  en  ladite  qualité;  faufà  eux  a fe  pourvoir  par  devers  Sa  Majefté,  pour  en  ob- 
n tenir  de  nouvelles  provifions , ainfi  qu’elle  verroit  bon  être. 

Alors  la  Charge  <T  Amiral  étoit  rétablie,  & l’on  voit  que  ce  n’était  plus  à l’Ami-* 
ral  à nommer  à ces  places.  C eft  que  , par  le  Réglement  du  12  Novembre  1669, 
relatif  à l'Edit  du  même  mois  portant  rétabli  fl  e ment  de  cette  Charge,  le  Roi  s’e- 
toit  formellement  réfervé  U choix  & provifions  des  capitaines  gardes-cous , de  même 
que  de  tous  les  officiers  de  la  Marine.  Réiërve  depuis  renouvelléc  dans  Part,  14  , fit, 
premier,  du  livre  premier  ci-deflus. 

Àinfl  il  n’eft  pas  étonnant  que  depuis  ce  temps-là  F Amiral  n’ait  plus  nommé  les 
capitaines  gardes-cotes*  Tout  ce  qui  lui  efl  refié  de  Ion  ancien  droit  en  cette  partie» 
e’dl  que  les  commîfllons  que  le  Roi  leur  donne  font  aiTujetties  à fon  attache , & à être 
cnregiflrées  au  Greffe  de  E Amirauté , avec  prestation  de  ferment,  comme  il  a été  ob- 
j'ervé  fur  l’article  premier  du  titre  précédent* 

A Regard  de  la  redevance  annuelle  par  feu  , payable  en  temps  de  paix  par  chaque 
chef  de  famille  fujet  à la  garde  des  côtes  ; de  tous  les  droits  attachés  originairement  à 
la  Charge  d’ Amiral,  il  n'en  eft  peut  -être  point  de  plus  ancien , ni  qui  ait  été  plus  fou- 
vent  confirmé  en  connoiiïance  de  caufe. 

Fixé  pour  la  quotité  à cinq  fols,  par  Edit  de  Louis  XI  du  mois  d’ Avril  147?  , il 
ëxiftok  long-temps  auparavant,  St  il  a été  confirmé  depuis;  lavoir,  fous  la  dénomi- 
nation générique  de  devoir  au  taux  accoutumé , par  les  Ordonnances  de  ty*7,  art, 
30,  de" j 543  , art.  9 , Se  de  1584,  art.  18  ;jk  formellement  à raifon  de  cinq  fols 
par  feu,  par  la  Déclaration  d’Henri  IV  , du  23  Février  160 5 , vérifiée  au  Parlement 
de  Rouen  le  10  Mai  bavant , fous  la  condition  toutefois  qu’il  n’en  pourroit  être  de- 
mandé qu’une  année  ; Ceft-à-dire , que  cette  redevance  n’arréiageroit  point  à Vinf- 
tar  de  la  divine  & du  terrage  ou  champart.  Ce  qui  fut  ordonné  de  nouveau  par  un 
autre  Arrêt  du  même  Parlement , en  date  du  29  Mars  1610 

Dans  la  fuite,  quoique  ce  droit  eut  encore  été  rappelle  dans  le  préambule  de  la 
Déclaration  du  3 1 Octobre  1 647 , il  fut  difpueé  à M.  le  Duc  de  Vendôme  ,îtant  p r 
divers  Seigneurs  & Gouverneurs,  dont  les  uns  avoient  tenté  de  Fufurper,  & d’autres 
s’étoient  oppofés  à fa  perception,  que  par  les  habitant  d’une  quantité  confidéml  lc 
de  paroi  (Tes  maritimes  qui  prêtent  «oient  à Tenvi  fe  défendre  de  le  payer  : m.us  M. 
de  V endôme  y fut  conftammem  & fans  aucune  interruption,  maintenu  parAnéts  du 
Confeil  des  27  Mars  1654,  u Juillet  16^9,  5 Février  S:  6 Septembre  1661,  io 
Mars  Sc  12  Juillet  1662,  & 25  Juin  1665,  Ce  dernier  d’autant  plus  remarquable» 
que  le  Duc  de  Vendôme  avoit  en  tête  un  plus  grand  nombre  d’aclverfaires. 

1 11  lëmbloit  après  cela  que  la  perception  de  ce  droit  au  profit  de  P Amiral  ne 
pouvoir  plus  ceffer  ? qu  autant  que  la  iuppreffion  en  ferait  formellement  ordonnée 

par 
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pnr  Quelque  acte  émané  de  l'autorité  royale  ; cependant  il  en  eft  arrivé  autrement  9 
6c  ce  droit  s’eft  éteint  comme  de  lui-même  , & par  le  (Impie  non-ufage* 

Si  la  recette  en  eût  difcontinué  aufVîôt  après  le  rétabliffement  de  la  charge 
xY  A mirai  ? ou  même  aufli-tôt  après  ta  promulgat  ion  de  la  préfente  Ordon- 
nance , on  pourroit  préiumer  que  l'intention  du  Roi  aurait  été  de  le  fup primer 
effectivement , en  ne  le  comprenant  pas  clans  rénumération  des  droits  ancien- 
nement attachés  à cette  charge  ; mais  outre  que  depuis  ces  deux  époques  5 il  a 
été  reconnu  plus  d'une  fois  que  le  Roi  n'avost  pas  entendu  préjudicier  aux  autres 
droits  de  l’Amiral  , ions  prétexte  qiuls  n'avoient  pas  été  rappelles  dans  rémunéra- 
tion qu’il  en  avoit  faite  ; c’ell  que  par  rapport  à ce  droit  de  guet  & garde  fur  les 
côtes  en  particulier  , il  y a des  monumens  poftérieurs  à l’une  & l’autre  époques, 
qui  prouvent  que  Louis  XI V.  Ta  reconnu  comme  un  droit  toujours  lubfillant* 
Ces  inonumens  font,  i°,  La  commiffion  que  ce  Roi  fit  délivrer  le  4 Oftobre 
1671  pour  la  régie  & confervation  des  droits  de  l’Amiral,  pendant  la  minorité 
du  Comte  de  Vermandois , dans  laquelle  commiffion  le  droit  de  guet  Sc  garde 
eû  expreilément  établi* 

2 A Une  autre  commiffion  du  9 Décembre  168}  délivrée  au  heur  Fouyn  pour 
le  meme  fui  et , à l’occafion  de  la  minorité  de  M*  le  Comte  de  Touloufe  , dans 
laquelle  ce  droit  de  guet  Sc  garde  elt  pareillement  exprimé* 

30*  Un  autre  Arrêt  du  Confèil  du  13  Décembre  1687,  qui,  fur  la  Requête  de 
Madame  la  P rince  fie  de  Conty , en  qualité  d lier  itiere  de  M.  le  Comte  de  Ver- 
mandais  fon  frere  ? tendante  à fa  reftitution  dudit  droit  de  garde  que  divers  par- 
ticuliers s'etoient  fait  payer  durant  f exercice  de  M.  le  Comte  de  Vemnandois , 
par  ufurpation  fur  les  droits  de  fa  charge  ; ordonna  que  les  particuliers  qui  le 
trouveroient  avoir  reçu  ledit  droit  de  garde  , fer  oient  aflignés  à la  requête  de 
Ladite  Daine  , pour  repréfenter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  favoient  perçu* 

4°.  Enfin  un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  30  du  même  mois  de  Décembre  , qui 
fans  avoir  égard  aux  titres  & moyens  produits  par  le  Iieur  deiaFeriére,  Lieute- 
nant de  Roi  de  Grand  ville  *,  dans  la  vue  de  fe  faire  maintenir  en  poffeflion  dudit 
droit  de  garde,  dans  l’étendue  du  gouvernement  de  ladite  Ville,  lui  fit  -défen- 
des d1  exiger  11  l’avenir  ledit  droit  de  garde  , k peine  de  concuflion.  Dans  cet 
Arrêt  eft  vifé  celui  du  25  Juin  1665  , ci-defîus  cité  , rendu  en  faveur  de  M.  le 
Duc  de  Vendôme , comme  Payant  confirmé  & maintenu  dans  la  poflèffion  de 
faire  percevoir  à fon  profit  la  redevance  de  5 fi  par  feu  en  temps  de  paix  , 
pour  droit  de  guet  & garde. 

Ainfi  dans  ce  temps-!  i M.  f Amiral  étoit  encore- en  poflcflîon  &C  jouiflfance  de 
ce  droit,  c[m  par  confisquent  étoit  indépendant  de  la  défi  ioation  de  f emploi  des 
amendes  portées  par  l'article  3 ci-après*  Comment  ce  droit  s’efi-il  donc  éelipfé 
dans  la  fuite  , ne  parodiant  pas  avoir  été  fup  primé  par  aucun  Edit  ni  Arrêt  du 
Confeil  ? Y oici  fur  cela  mes  conjectures* 

Ce  droit  n'étoit  dû  par  les  habitant  de  la  garde-côte  qu’en  temps  de  paix  , & 
régulièrement  la  garde-côte  étoit  bornée  anciennement  aune  demie  lieue  dediftance 
du  bord  de  la  mer*  Par  l’article  Ier,  du  Réglemenr  du  13  Novembre  1701  , elle 
tut  c tendue  jufqu  à deux  lieues  : on  étoit  alors  en  guerre  , & par  conféquent  la 
reticvance  des  5 i.  par  feu  n’ étoit  pas  exigible*  D'ailleurs  quand  on  auroit  été  en 
paix  , il  n’auroit  pas  été  naturel  de  donner  à la  redevance  la  même  extenfion 
qui  avoit  été  donnée  au  terre  in  lu]  et  à la  garde-côte  j c’eft -à-dire , d'y  aflu- 
Tome  //.  JL  r r 


49s  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

jettir  les  habitans  qui  venoient  d'être  fournis  nouvellement  au  fervice  de  ta 
garde-côte. 

Que  1 augmentation  de  1 étendue  de  la  garde-côte  ne  fut  pas  capable  de  faire 
perdre  à 1 Amiral  le  droit  qu’il  avoir  fur  l'étendue  ancienne  de  la  garde-côte  , 
c’eft-à-dire  juknfà  demi-üeue  de  diftance  du  bord  de  la  mer  , à la  bonne  heure; 
mais  par  la  railbn  contraire  ion  droit  ne  pouvoir  pas  s’étendre  jufqifà  deux  lieues , 
fous  prétexte  de  l’extenfion  nouvellement  donnée  à la  garde-côte  jufqifu  cette 
diftance  de  deux  lieues,  tl  auroit  falu  pour  cela  que  le  Roi  eût  expreftêcnent  donné 
à ce  droit  la  même  extenfion  qu’il  avoir  donnée  à retendue  de  la  garde-côte  , 
d’autant  plutôt  que  le  fervice  de  la  garde-côte  tvetoit  plus  le  meme  q tf  autre  fois - 

Il  étoit  changé  en  effet  depuis  que  le  Roi  s’étoit  refervé  la  nomination  des 
capitaines  gardes-côtes.  M,  rAmiral  n’y  a voit  plus  la  même  influence  , Surtout 
depuis  le  réglement  du  n Mai  1696  ; & quoique  celui  du  23  Novembre  1701 
portât  que  les  capitaines  garde-côtes  ne  commanderaient  que  fous  Fantôme  de 
M.  rAmiral,  on  y voit  néanmoins  que  tout  ce  qui  concemoît  le  fervice  de  la 
garde  côte  de  voit  fe  faire  par  les  ordres  des  Gouverneurs  généraux , ou  des  Com- 
mandans  dans  les  provinces. 

Le  changement  fut  encore  plus  confidérable  au  moyen  de  l’Edit  du  mois  de 
Février  1705  , par  lequel  te  Roi  érigea  en  titre  d’office  les  capitaineries  gardes- 
côtes  du  royaume  , ik  des  régie  mens  intervenus  en  conféquence. 

Il  eft  vrai  (jue  ces  charges  furent  fupprimées  par  autre  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1716,  & que  par  un  dernier  réglement  du  28  du  même  mois  , qui  eft  la 
régie  encore  aujourd'hui  fubfiftame  pour  la  majeure  partie  du  fervice  delà  garde- 
côte  , lies  choies  ont  été  rétablies  à peu  prés  fur  le  pied  qu’elles  croient  au  temps 
de  notre  préleiite  Ordonnance  ; mais  il  eft  refté  encore  afiez  des  changemens  qui 
a voient  interrompu  la  perception  de  la  redevance  de  5 il  par  feu  au  profit  de 
M*  rAmiral  , pour  en  avoir  empêché  le  rétabliflement. 

Et  d’abord  l’étendue  delà  garde-côte  étant  demeurée  fixée  à deux  lieues , com- 
me par  le  réglement  du  23  Novembre  1701  , il  efl  évident  que  la  redevance  de 
5 1.  par  feu  ne  pouvoir  être  prétendue  par  M,  rAmiral  apres  la  paix  d’Utrecht , 
que  iur  l’ancien  pied;  c’eft-à-dire,  que  jufqu’à  une  demi  lieue  de  diilanee  de  la 
côte.  Or  cette  diftinélion  qui  devoit  mettre  une  différence  notable  entre  les  hahri— 
tans  fujets  à La  garde  côte  , & rendre  leur  condition  inégale  en  cette  partie  , tan- 
dis que  les  charges  du  fervice  étoîent  àbfolument  les  mêmes  , formoit  deji  un 
grand  inconvénient,  capable  même,  foir  par  la  jaloufie  naturelle  aux  paxlans 
(oit  par  Pefprit  d’intérêt  qui  les  domine  finguliérement , d’engager  plnfieurs  de  ceux 
qui  avaient  eu  leur  domicile  dans  l’étendue  de  la  demi  lieue  à le  transférer  au- 
delà.  pour  s’exempter  du  payement  de  la  redevance;  ce  qui  auroit  dépeuplé  d’au- 
tant les  lieux  les  plus  voifins  de  la  côte  , tandis  que  l’intérêt  de  l'état  exige  que 
ces  mêmes  lieux  (oient  les  plus  habités  , à rai  on  de  la  promptitude  du  (ectrnrs 
qui  peut  en  réfuker.  Et  fi  Ton  opppfe  que  ce  changement  de  domicile  n’étoit  po  ut 
arrivé  du  temps  que  là  garde-côte  ne  s étendoit  pas  au-delà  de  demie  houe  ; c cil 
qu’alors  ils  auraient  perdu  les  privilèges  attachés  à la  garde-côte  , ce  qinls  n’au- 
roient  pas  eu  à craindre  en  allant  s’établir  au-delà  de  la  demie  lieue , dés-qu  ils 
auroient  été  fujets  tout  de  même  à la  garde  des  côtes. 

Cela  tout  feul  n’auroit  pas  empêché  à la  vérité,  que  M.  rAmiral  ’eût  con- 
tinué la  perception  de  fa  redevance  de  5 f.  par  feu  dans  l’étendue  ne  11  dénué 


Lîv,  I V*  Tir.  VL  du  G un  de  ta  Meri  499 

lieue  , fur  ceux  clés  habitam  qui  s'y  ieroient  trouvés  domiciliés  ; mais  outre  les 
embarras  de  cette  régie  , à Foccafion  de  laquelle  il  aurolt  falu  pofer  les  bornes 
de  la  demie  lieue  , & faire  dreffer  des  rôles  particuliers  pour  les  habitam  domi- 
ciliés dans  l’étendue  de  la  même  demi-lieue  ; c’eft  qu’au  fond  le  droit  de  l'Amiral 
étoit  devenu  fujet  à conteftation  , attendu  que  lui  vaut  les  titres  qui  fa  voient  établi 
qu  confirmé  en  fa  faveur  , il  ri  étoit  dû  par  les  ha  h i tans  de  la  garde-cote  en  temps 
de  paix  5 qu’à  caufe  qu’ils  étoient  difpenfés  du  guet  &:  garde  fur  les  côtes  durant 
le  même  temps , & qu’ils  if  étoient  aflujettis  à s’aflembler  pour  palier  en  revue  que 
de  deux  ans  en  deux  ans;  au  lieu  que  par  les  nouveaux  réglemens  concernant  le 
fervice  de  la  garde-côte  , non-feulement  ils  étoient  devenus  iiijets  à pafTer  en  revue 
deux  fois  f année  , mais  encore  à faire  l'exercice  une  fois  le  mois  : ordre  qui 
s obferve  encore  aujourd’hui. 

La  condition  des  habîtans  fujets  à la  garde  des  côtes  ayant  clone  changé  au(ü 
confidérablement , il  if  étoit  pas  naturel  qu’avec  cette  furc  barge  ils  demeuraient 
encore  aiTujettis  à l'ancienne  redevance  de  5 f.  par  feu* 

Telles  font  les  raiforts  qui  vraifemblablement  engagèrent  feu  M.  le  Comte  de 
Touloufe  à y renoncer  , en  le  iaiffant  tomber  par  fnnple  prétermifîion.  Auffi 
depuis  ce  temps-là  ifen  a-t’il  plus  été  queftion. 


ARTICLE  PREMIER * 

LEs  Habit  ans  des  Paroi  [je  s fit  jette  s au  guet  de  la  mer  , feront  tenus* 
défaire  la  garde  fur  la  cote,  quand  elle  fera  commandée  ; à 
peine  de  trente  fols  d'amende  contre  le  défaillant,  pour  la  première 
fois  j &;  d'amende  arbitraire  , pour  la  fécondé* 


T Es  habit  ans*  des  paroijfes  ju] mis  m put  de  la  mer.  Anciennement  la  garde-* 

J è côte  ne  s'étendait , comme  il  vient  d’etre  dit  , que  jufqu’à  une  demi-lieue 

de  dîftance  du  bord  de  la  mer  : Ordonnance  de  1543  art.  io,  & de  1584  art* 
19.  Par  le  Réglement  du  13  Novembre  1701  elle  a été  étendue  jufquà  deux 
lieues  , ce  qui  a été  confirmé  par  fait*  ier*  fit.  5 du  Réglement  du  28  Janvier  1716, 
qui  eft  la  loi  générale  toujours  fubfiftante  fur  le  fait  de  la  garde-côte  , Ôc  par 
l’article  10  de  l'Ordonnance  du  Juin  1757- 

Ce  font  donc  les  habitans  des  paroiflfes  fi  tué  es  dans  cette  étendue  de  deii* 
lieues  qui  font  fujets  au  guet  de  la  mer  6c  à la  garde  fur  les  côtes  ; mais  il  eu 
faut  excepter  : 

T\  Non  feulement  ceux  qui  font  au-defions  de  l’âge  de  16  ans,  (art.  20  de 
l’Ordonnance  du  5 Juin  1757  , auparavant  le  fervice  ne  commençoit  qu’à  18  ans,) 
& ceux  qui  font  ao-defîus  de  l’âge  de  60  ans , mais  encore  les  matelots,  aux  ter- 
mes dudit  Réglement  du  28  Janvier  1716  art*  2 du  rit.  2 ; ce  qui  a voit  déjà  été 
ainfi  prêtent  par  le  Réglement  du  13  Juin  1708.  A l’égard  des  matelots  la  raifort 
de  l’exemption  eft  qu’ils  doivent  le  fervice  fur  les  vaiftèaux  du  Roi  ; & pour  ce 
qui  eft  des  autres  , c’eft  l’âge  avant  lequel  ou  après  lequel  ,011  ne  peut  être  forcé 
au  lerviee.  Le  matelot  en  eft  même  difpenfé  à 50  ans  , voyej  le  titre  des  ma- 
illots fttprd  art*  2,  . f 

Rrr  ij 
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2°,  Ceux  qui  ont  fervi  durant  trente  ans  clans  la  garde-côte  ? puifqu’lls  doî- 
vent  avoir  alors  leur  congé  abfblü*  fuivant  Fart.  9 , tk.  ^ dudit  Réglement  tle 
1716;  mais  il  i omble  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  trente  années  de  fiuerre, 
de  meme  cjue  les  vingt  années  de  fer  vice  qui  opèrent  l'exemption  de  la  taille  en 
faveur  de  ceux  cjui  ie  feront  difimeiiés  dans  quatre  occasions* 

3 * Geux  qui  lont  charges  du  recouvrement  des  deniers  royaux , durant  tout 
le  temps  de  leur  exercice  ou  geftion. 

4 h Les  Commis  des  Portes  ? des  Aydes  6c  autres  employés  des  Fermes* 

5°>  Les  Gardes  Etalons, 

6 \ Les  Charpentiers  de  navires  , cal  fats  & autres  ouvriers  affectés  au  fervice 
de  la  manne  ; les  Syndics  des  paroi  fies  durant  le  temps  de  leur  exercice.  Art* 
zi  & 22  de  [ Ordonnance  du  ^ Juin  17^7. 

?P-  Enfin  ceux  qui  font  commis  par  M.  T Amiral  ou  par  les  Officiers  dè  F Ami- 
rauté , pour  \eiller  aux  naufrages  & au  fau veinent  des  effets  qui  viennent  & 
la  cote. 

Par  les  anciennes  Ordonnances  ceux  qui  n’étoient  taxés  qifà  5 f*  de  taille  étoiënt 
exempta  de  la  garde-côte  ; mais  depuis,  longues  années  il  n’y  a plus  de  taux  au  fit 
modique. 

Seront  tenus  de  faire  la  garde , Aujourd’hui  cela  ne  regarde  plus  que  les  habi- 
tons compris  dans  les  compagnies  des  parodies  ; ceux  des  compagnies  détachées- 
en  font  difpenfés , parce  qu’ils  ont  un  fervice  féparé.  Art*  2 du  même  tït*  5 , 
art,  6 du  tir-  7 & arr,  1 cr,  9 du  tk*  8 dud.  Règlement  de  1716*  Cda  avoir 
déjà  été  amfi  ordonné  par  l'art,  3 dit  Réglement  du  13  Juin  1708  , & par  l’art* 
4,  lit,  dos  amendes  du  Réglement  dtt  2 Mai  1712,  & a encore  été  nouvelle- 
ment confirmé  par  l’Ordonnance  du  ^ Juin  1757  art*  39  & rtiïv. 

Quand  elle  fera. commandée  par  le  capitaine  général  garde-côte  ou  fon  repré- 
fentant , qui  cle  ion  côté  doit  prendre  les  ordres  du  Gouverneur  ou  Comman- 
dant-général dans  la  province.  Art*  5 , 8 & 10  , tit,  2 du  même  Réglement  de 
1716  > en  conformité  de  celui  du  13  Juin  1708  art*  16  , 17  Sc.32  : voyez  aufir 
fur  ce  fujejt  l'Ordonnance  du  5 Juin  1757* 

Mais  tout  cela  n’eft  que  pour  le  fervice  en  temps  de  guerre.  En  temps  de 
paix.il  ny  a point  de  guet  6c  garde,  à faire  fur  la  côte.  Art,  13  du  Réglement 
du  24  Septembre  1 713  ; il  nefl  queftiomque  des  montres  ou  revues  îk  de  Fexer- 
cice  des  fqldats*  Les  revues  font  au  nombre  de  deux  par  an,  au  mois  de  Mai 
au  mois  d’Oétobre  ou  de  Novembre,  & f exercice  doit  fe  taire  mie  lois  le  mois. 
En  cette  partie  il  n’y  a point  de  diilînâîon  entre  les  compagnies  des  paroifies 
& les  compagnies  détachée?  , tous  ceux  qui  les  compoiént  font  également  obligés- 
de  s’y  trouver* 

Pour  ce  qui  ert  des  revues  y voir  fart.  4 du  rît*  2,  l'art.  6 du  tit.  f . & l’art, 

4 du  tit,  9 du  Réglement  de  1716^  dont  les  difpofitions  font  relatives  aux  an 

& 2 du  Réglement  du  24  Septembre  1713  ; voir  aïkfi  lejxouveau  Réglement: 
du  1 4 Avril  1758, 

Et  en  ce  qui  concerne  Rexercice voir  Partit  ie  3 du  tit*  4,  l’article  6 du  tit, 

5 Sc  l’article.  4 du  tit.  9 T le  tout  conforme  aux  art*  6 Sç  7 dudit  Réglement  du 
24  Septembre:  1713^ 

A peine  de  trente  fols  d'amende  * &c*  Par  l’article  9 du  Réglement  du  2 3 Novembre 
2701 7 de  meme  que  par  Fart.  36  du  Réglement  du  1 3 Juin  1708  ?Fameade  avoir  « te 
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Lmîee  à l’arbitrage  des  Gouverneurs-généraux  ou  Commandant  des  provinces. 
Le  Réglement  du  i Mai  1711  art.  itT.  & 2 l’avoit  fixée  à 10  fols  pour  la  pre- 
mière Rus,  à 20  fols  pour  la  fécondé,  & en  cas  de  récidivé  il  la  laiffoit  à far- 
titrage  tout  de  meme  du  Commandant  de  la  province,  fuivant  fart.  10;  ce  qui 
a voit  été  confirmé  par  autre  Réglement  du  24  Septembre  1713  art.  7 ; mais 
par  te  Réglement  du  28  Janvier  1716  , elle  ne  peut  être  moindre  de  io  fols  , 
ni  plus  forte  de  40  fols,  art.  7 du  rit.  5.  Cela  veut  dire  que  pour  le  premier 
défaut  il  n’y  a que  to  fols  d’amende  , fk  que  pour  le  fécond  elle  peut  être  portée 
jufqifà  40  ibis  à l’arbitrage  du  Juge. 

Pour  ce  qui  cû  du  fervîce  en  temps  de  guerre  , fart.  3 du  fit.  8 , conformé- 
ment au  Réglement  du  2 Mai  17Ï2  , tit,  des  peines , art,  iLr.  foiimet  à jours- 
de  prifon  &£  a 10  fois  d’amende  le  fo Ida t de  compagnie  qui  ne  le  fera  pas  rendu  à 
Ion  polie  , ou  qui  apres  y être  venu  aura  quitté  fa  compagnie  fans  la  permiiîion 
du  commandant  ; & s'il  quitte  pendant  quelque  aftion  , il  doit  être  condamné  aux 
galères  perpétuelles,  A 1 egard  de  ceux  qui  doivent  faire  la  garde  fur  la  cote  , 
étant  commandés,  aufii  en  temps  de  guerre,  la  peine  du  manquement  eft  éga- 
lement de  20  fols  d’amende  Sc  de  prifon  en  cas  de  récidivé , art.  9 du  même 
îit,  8.  La  dernière  Ordonnance  du  5 Juin  1757  art.  39  !k  40,  ne  parle  que  de 
prifon  fans  amende  ; mais  cette  Ordonnance  qui  laide  bien  des  choies  h délirer, 
laiffe  fubfilter  tout  ce  à quoi  elle  n’a  pas  dérogé  ; il  y a quelque  choie  de  plus 
dans,  le  nouveau  Réglement  du  14  Avril  1758, 


ARTICLE  IL 

N 'Entendons  toutefois  comprendre  les  habitons  des  paroifTes 
qui  doivent  le  guet  ès  Villes  , Châteaux  & Places  fortes- 
fttuées  fur  la  mer , lefquels  feront  tenus  de  l’y  faire  , 6c  non  fur 
la  côte.. 

m 

ON  trouve  la  même  difpofition  dans  f Ordonnance  de  1543  art,  10,  Sc  dans 
celle  de  i^Sqnrr.  19.  II  n’auroit  pas  été  naturel  , en  effet,  que  ceux  qui- 
étoient  aftujettis  au  guet  fk  garde  dans  les  Villes  Sc  Châteaux  enflent  encore  été 
tenus  Je  faire  le  guet  fur  la  cota.  Mais  aujourd'hui  cette  diftinôion  n’a  plus  lieu,, 
parce  que  la  garde  de  ces  Villes  , Châteaux  ïk  Places  fortes  fituées  fur  le  bord 
de  la  mer  ou  dans  la  mer , eft  confiée  en  tout  temps  a des  troupes  ré^Res  ou. 
aux  invalides  ; de  forte  que  le  loin  de  renforcer  ces  portes  , en  cas  d*allarme  ^ 
par  les  habitans  de  la  garde-côte  ? regarde  uniquement  le  Commandant  de  U 
province. . 
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ARTICLE  111. 

*|j"  E Lieutenant  de  l’Amirauté  jugera  les  amendes  fur  le  rapport 
Jj_j  du  clerc  du  guet  , lequel  en  fera  la  recette  : & les  deniers 
feront  appliqués  à la  diligence  de  notre  Procureur  , aux  répara- 
tions du  corps-de-garde. 

CVEft  encore  aujourd'hui  le  Lieutenant  de  Ÿ Amirauté  qui  doit  prononcer  le* 
j amendes  contre  ceux  qui  manquent  de  fe  trouver  aux  revues  générales  ou 
particulières,  & aux  exercices*  Ce  droit  avoit  été  attribué  au  Gouverneur-géné- 
ral ou  Commandant  de  la  province  , par  les  art,  9 fk  1 5 du  Réglement  du  23 
Novembre  170 r , par  Tait,  36  du  Réglement  du  13  Juin  1708  & par  fart,  10 
tit.  des  amendes  du  Réglement  du  % Mai  1711  ; mais  il  a été  rendu  au  Lieute- 
nant de  f Amirauté  par  le  Réglement  du  28  Janvier  1716  art,  7 du  tin  5 & art* 
2 du  tît.  10,  à quoi  il  ne  paroït  pas  qu’il  ait  été  dérogé  par  la  derniere  Ordon- 
nance du  Juin  1757,  ni  par  le  nouveau  Réglement  du  14  Avril  1758, 

Les  amendes  le  prononcent  contre  les  défaillais  , fur  le  rôle  qu’en  doit  tenir 
le  clerc  du  guet , aux  termes  de  Fart.  3 , tit*  icr.  fk  dit  même  art.  7 , tit*  ç 
dudit  Réglement*  Il  en  fut  autrement  tant  que  les  Offices  des  Commit]  a ires  aux 
montres  £k  revues  fubfifterent  ; c’étoit  à eux  alors  à tenir  le  rôle  des  défaillons  &t 
à faire  Ta  recette  des  amendes,  à la  charge  néanmoins  de  remettre  au  Greffe  de 
l'Amirauté  tous  les  (ïx  mois,  un  état  des  amendes  payées  & à payer  , faisant 
les  art.  12,  13  & 14,  tit*  des  amendes  du  Réglement  du  2 Mai  1712. 

Le  Réglement  du  28  Janvier  J 716  ne  dit  point  par  qui  la  recette  des  amen- 
des iéra  faite  ; mais  puisqu’il  a rétabli  le  clerc  du  guet  pour  tenir  le  rôle  des  dé- 
faillons , conformément  à notre  Ordonnance  , il  eff  évident , comme  il  a été  observé 
fur  l’art.  4 du  précédent  titre  , qu’il  a entendu  que  ce  feroit  aufïî  ce  clerc  du  guet 
qui  feroit  la  recette  des  amendes  , relativement  à la  dilpofition  du  prêtent  article 
& du  fuivant  ; aiffli  efface  Pillage  qui  s’obferve  actuellement. 

Quant  à la  deftination  des  amendes  , qui  aux  termes  de  ce  meme  article  , doi- 
vent , à la  diligence  du  Procureur  du  Roi  , être  appliquées  aux  réparations  du 
corps-de-garde , cette  dilpofition  a été  renouvellée  par  Ordonnance  de  M,  le 
Comte  de  Touloufe  ? en  exécution  du  Réglement  du  Roi,  du  12  Mai  1696. 

Depuis  ce  temps-là  il  fut  ordonné  par  l’art,  8 du  Réglement  du  23  Novem- 
bre 1701,  que  la  recette  des  amendes  feroit  laite  par  ceux  que  les  Intendans 
des  provinces  y prépoferoîeut , pour  en  être  le  produit  employé  par  les  ordres 
de  Sa  Majefté  ; mais  par  l’art.  37  du  Réglement  du  13  Juin  1708  , il  a été  réglé 
que  le  produit  defdites  amendes  feroit  employé  aux  réparations  des  corps-de-garde 
& entretien  du  fm  & chandelle  d'ictux  , fans  quelles  puijfent  are  diverties  a d'au - 
ires  ufages  ; & cette  deilination  conforme  à celle  prefente  par  le  prêtent  article 
n’a  point  changé  depuis , n’y  ayant  rien  de  contraire  dans  les  Réglemens  poi- 
té  rieurs. 

Cependant  comme  fuivant  le  Réglement  de  1716  , il  n’y  a de  fubfiftant  en 
temps  de  paix  que  les  corps-de-garde  bâtis  en  pierres  ou  cil  briques  , & que  les 
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dépenfes  de  leur  entretien  font  peu  confidérables  , l’ufage  s’eft  introduit  d’appli- 
quer les  amendes  aux  réparations  des  drapeaux , guidons  & étendarts  , des  tam- 
bours & des  habits  uniformes  ; le  tout  fous  la  dîreftion  du  Capitaine-général  de 
chaque  capitainerie,  fans  en  communiquer  au  Procureur  du  Roi  , comme  fi  fon 
miniftére  était  borné  e ■ cette  partie  , à veiller  au  recouvrement  des  amendes  ; 
encore  eft-on  attentif  à lui  en  ôter  la  connoifiance  , quoiqu’il  ne  fait  pas  douteux 
qu’il  n’ait  droit  d’examiner  fi  les  amendes  ont  été  payées  , £c  remploi  qui  en 


a été  fait. 

Quant  à la  conftruétion  , la  confervation  & la  démolition  des  corps -de-garde 
& magafins  , voir  le  tit.  7 & les  art.  icr*  fk  2 du  tir.  q du  Réglement  de  1716. 
L’article  3 parlant  de  l'inventaire  des  uftenfiles  , veut  qu’il  en  foit  remis  une  copie 
au  Greffe  de  F Amirauté. 


ARTICLE  1 F. 

L r Clerc  du  guet  fera  tenu  , à peine  de  deftitution  , de  mettre 
de  fix  mois  en  fix  mois  au  Greffe  de  f Amirauté  , un  rôle  des 
amendes  payées  ? & de  celles  qui  relieront  à payer. 


f g 1 A ut  qu’il  y a eu  des  Commi  flaires  aux  montres  5c  revues  en  titre  d'Office , 
.1  c’étoit  à eux  à remplir  l’obligation  impofée  ici  au  clerc  du  guet , comme  il 
réfulte  de  l'art,  14,  tit  des  amendes  du  Réglement  du  2 Mai  1712  : ainfi  notre 
article  n’a  jamais  cefié  d’avoir  fou  exécution  ; il  n’y  a eu  de  différence  que  par 
rapport  au  fujet  qui  y étoit  aft reint. 

Aujourd’hui  les  chofes  font  au  même  état  qu’elles  étoient  au  temps  de  la  pro- 
mulgation de  cette  Ordonnance  , puifque  le  clerc  du  guet  a été  rétabli  par  le  Ré- 
glement du  28  janvier  1716,  qui  en  cette  partie  n’a  iôuffert  aucun  changement 
par  la  dermere  Ordonnance  du  5 Juin  1757. 

L\»b;et de  cet  article  eft  de  pourvoir  au  recouvrement  des  amendes  contre  ceux 
qui  font  en  demeure  ou  qui  refuient  d’en  faire  le  payement  ; & ce  foin  regarde 
n : urellement  le  Procureur  du  Roi , qui  au  moyen  de  ce  rôle  eft  inftruit  de  ce  qui 
refie  à payer  des  amendes.  Mais  comme  il  a été  obfervé  fur  l’article  précédent, 
on  fait  fe  palier  de  fon  miniftére  à cet  égard.  On  fe  fert  même  pour  cela  d’un 
moyen  qui  n’eft  pas  régulier  , quoiqu’il  femble  autorifé  par  fart.  10,  tit.  des  amen- 
des du  Réglement  du  2 Mai  1712.  Ce  moyen  eft  d’emprifonner  par  voye  de 
lait  5c  exécution  militaire  , ceux  qui  font  en  retard  de  payer  ; & ce  qui  me  fait 
dire  que  ce  moyen  n’eft  pas  régulier,  c’eft  la  dîfpofition  des  art.  îV  & 2 tit. 
10  du  Réglement  du  18  Janvier  1716,  qui  a rétabli  les  Officiers  de  l’Amirauté 
dans  leur  ancien  droit , par  rapport  à la  garde-côte  ; d'où  il  s’enfuît , que  le  re- 
couvrement forcé  des  amendes  ne  doit  fe  faire  qu’à  la  diligence  du  Procureur 
du  Roi.  L eft  pourtant  vrai  au  fond  , que  l’emprilbnnement  eft  la  voye  la  plus 
courte  pour  parvenir  au  payement  des  amendes  ; ainfi  cet  ufage  peut  être  toléré 
a!  folument , pourvu  néanmoins  que  fon  corrige  l’abus  où  font  les  capitaines , de 
hure  grâce  de  l’amende  à qui  il  leur  plaît  de  leurs  foldats  ; car  que  cette  remiie 
foit  gratuite  ou  non , elle  11e  va  pas  moins  contre  le  bien  du  iervice  ; ne  tùr-ce 
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que  par  le  ûi] et  de  murmurer  qu’elle  donne  à ceux  qui  ne  font  pas  traités  TI  favo- 
rablement. 11  en  eft  de  même  de  f exempt  ion  de  fer  vice  pour  les  revues , l'exer- 
cice & le  guet  de  la  mer  : auffi  tout  cela  leur  eft-il  expréflement  défendu  par 
l’art*  9 , tit-  2 du  Réglement  du  28  Janvier  1716  ; 8c  plus  particulièrement  en- 
core lotis  de  griéves  peines  , furtout  l’exempt  ion  étant  à titre  onéreux  & non  gra- 
tuit , parles  art*  T G & il  dit  Réglement  du  2 Mai  Ï712,  titre  des  revues;  1 
quoi  fe  rapporte  la  dlipofition  de  l’article  40  du  nouveau  Réglement  du  14 
Avril  17^8. 


?.  J-l"  U .L  J! ffl-t 


ARTICLE  K 

LE  fîgnai  fe  fera  de  jour  par  fumée  9 & 
feu. 


de  nuit  par 


Es  fignaux  qui  font  les  memes  que  ceux  indiqués  par  l'Ordonnance  de  ïyry 
_J  art*  29,  par  celle  de  1543  art.  8,  & par  celle  de  1584  art*  17,  ont  été 
pratiqués  de  tout  temps  , comme  il  réfulte  des  notes  de  Cleirac  fur  fart.  83  de 
la  Jurifdiûion  de  la  marine,  pages  547  Sc  54S  , d’où  le  Commentateur  a tiré  tout 
ce  qu’il  a dit  fur  cet  article* 

Mais  on  ne  s’en  tient  pas  toujours  à ces  fignaux  de  jour  par  fumée , & de  nuit 
par  feu.  Il  en  eft  d’autres  que  fort  y peut  joindre  , ou  fiibftituer  meme  , tels  que 
ceux  indiqués  par  fart*  ro  du  Réglement  du  13  Juin  1708  &c  par  fart.  11  tit. 
8 du  Réglement  du  28  Janvier  1716  , qui  peuvent  être  faits  avec  des  pavillons 
ou  des  coups  de  canon  , qui  foient  vus  ou  ouïs  d’un  corps-de -garde  à l’autre  ; 
le  tout  fans  préjudice  des  autres  fignaux  qui  peuvent  être  ordonnés  par  le  Com- 
mandant , tels  qu’îl  le  jugera  a props , avec  ordre  de  les  répéter,  6c  qu’ils  fe  fafi 
fem  à des  diftances  allez  reprochées  , pour  qu’ils  puiffent  être  apperçus  plus  aifé- 
ment  Sc  rendus  plus  composés,  fiiivant  fart*  12  du  même  Réglement  de  1716* 
Cependant  les  fignaux  par  fumée  le  jour  , 6c  par  feula  nuit,  comme  fe  faifant 
remarquer  de  plus  loin  , font  préférés  par  le  Réglement  Au  23  Novembre  1701 
art*  13  , qui  en  oonféquence  , ordonne  qu’il  y ait  fur  les  lieux  où  ils  fe  devront 
faire  , les  matières  nécefïairds  pour  cela,  & qui  charge  les  capitaines  garde-côtes 
d’y  tenir  la  main. 

Mais  ces  fignaux  ne  font  d’ufage  qu’en  temps  de  guerre,  Sc  en  cas  d’allarmeï 


A R T I C L E EL 

■ 

LEs  habitans  des  paroiffes  fujettes  au  guet  de  la  mer  , feront 
tenus  d’avoir  en  tour  temps  dans  leurs  maifons  , chacun  un 
moufquet  ou  fufil , une  épée  , une  demie  livre  de  poudre  , &c  deux 
livres  de  baies } à peine  de  cent  fols  d’amende. 


Nos 


Il  T.  ÎV.  Tï T.  V f.  du  Guzt  la  Mer,  À R T,  \ L 5°ï 

Nôs  anciennes  Ordonnances  ci-devant  citées,  s’étoient  contentées  de  dire 
que  l'Amiral  contraindroit  les  habitans  fujets  à la  garde  des  cotes , à eux 
&rmcr  & emiaj lonuer  comme  U dp  partum . 

La  manière  de  taire  la  guerre  ayant  changé  depuis , c*eft  la  raifort  pour  la- 
quelle notre  article  , confirmé  par  l'Ordonnance  du  5 Juin  17^7  art.  44,  a ordonné 
(mais  vide  infra ) qu'ils  fu fient  armés  & pourvus  de  munitions  de  guerre,  de  k 
façon  qui  y eft  prescrite  , & cela  en  tout  temps  ; c'eft-à-dire  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre.  Cependant  cela  ne  s’exécute  pas  a la  rigueur  eit 
temps  de  paix  pour  les  munitions  , à moins  que  l'on  ne  prévoye  une  guerre 
prochaine.  Au  fitrplus,  lorfquc  ces  troupes  font  commandées  pour  s’oppoiér  aux 
de  lé  en  tes  , c’efl:  le  Roi  qui  leur  fait  fournir  les  munitions  de  guerre  & le  pain  , 
dès-le  lendemain  de  leur  arrivée  pour  le  fervice  de  la  garde-côte.  Il  y a pour- 
tant une  exception  par  l'Ordonnance  du  5 Juin  l 7 5 7 art.  31  en  ce  qui  concerne 
la  folde  , qui  ne  doit  courir  qifuprès  le  quatrième  jour  de  fervice  , lorfqinl  ne 
fera  queflion  que  de  détachement  pour  la  garde  des  redoutes  , corps-de-garde  , 
batteries  ou  autres  portes. 

Pour  reprendre  notre  article,  le  Réglement  dn  13  Juin  1708  a ajouté  art.  5 , 
qu'outre  le  fitfil , chaque  habitant  leroit  muni  d'une  bavonnette , d’un  porte  hayon* 
nette  ik  d\m  fourniment  avec  le  cordon;  ce  qui  ayant  été  parte  fous  filence  dan& 
Part-  8 , ti t.  des  amendes  du  Réglement  du  2-  Mai  1712,  qui  ne  parle  que  d'uft 
fulil  & d’une  épée  en  bon  état,  a été  exprertement  ordonné  de  nouveau  par  le 
Réglement  du  28  Janvier  1716  art*  3 , tir.  5 * Aujourd’hui  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance du  ^ Juin  1757  art  j 3 , c’eft  le  Roi  qui  fait  fournir  aux  compagnie?  déta* 
rhées  les  armes  néeeffaires  pour  le  fervice  ; & ces  armes  qui  doivent  être  dépn-ï 
fées  dans  un  magartn  defliné  à cette  fin , pour  n’en  être  tirées  quà  i’occafion  des 
revues  & du  fervice  , font  lujettes  à y être  rapportées  auffî-tôt  après  Le  fer- 
vice fini. 

Mais  par  fart.  24  du  nouveau  Réglement  du  14  Avril  1758,  il  eft  ordonné 
que  les  armes , au  lieu  d'être  déportées  dans  les  magafins  , relieront  pendant  la 
guerre  , entre  les  mains  des  foldats  des  ces  compagnies  détachées  , lesquels  foklats1 
feront  tenus  d’entretenir  leurs  armes  en  bon  état  , Scc. 

A l’égard  des  milices  des  compagnies  duquel,  fart.  25  les  dïfpenfe  pour  Ta- 
venir  rte  iè  fournir  d’armes  5:  démunirions  à leurs  firaix  ; & veut  que  les  pam  if- 
ies  Ibient  tenues  de  pourvoir  chacun  des  corps -de ‘garde  , du  nombre  de  tufils 
neceftaires  pour  la  garde  ordin  aire  du  guet  , & du  meme  calibre  que  ceux  des 
compagnies  détachées  , & qifilsy  Ibient  entretenus  pendant  le  temps  de  la  guerre, 
ainri  que  la  poudre  , les  baies  , pierres  de  rechange  , tirre-boures  & toume-vis  , 
proportionneraient  au  nom] ire  des  foldats  qui  feront  commandés  pour  le  fervice 
de  chacun  dertlits  corps-de-garde* 

Il  en  eft  de  même  en  Bretagne , art,  de  l’Ordonnance  du  1 y Février  1736* 
en  Normandie,  art.  22  du  Réglement  du  15  Février  1758*  Secm  en  Picardie 
arp  ? 1 du  Réglement  du  30  Mars  t 7 7 8 , & en  Gui  cime  & en  Languedoc,  les 
Règlement  des  13  Août  1777  & 15  Mai  1758  ne n difant  rien, 

hn  Provence  , c'eft  a la  Province  à fournir  tout  ce  qui  eft  ne  ce  flaire  pour  arme# 
f>:  équiper  les  garde-côtes.  Ordonnances  des  27  Avril  1746  & Ier.  Mai  ^48, 
9U[lnt  * l’amende  pour  contravention  a notre  article  , elle  avoir  été  réduite  à 
50  lois  par  l’art.  8 du  Réglement  de  1712  ; mais  par  celui  de  1716  elle  a été  réta- 
blie à cent  fols,  conformément  au  préfent  article*  $ff 


jo 6 OUDDNNANCE  DE  LA  MARINE, 

L’article  4 du  meme  Reglement  ordonne  de  plus*  qu’il  fera  établi  autant  qtfîl 
fera  poilible  Funitormité  des  armes  , qu’a  mefure  qu’il  manquera  des  fujils  -N.  des 
bax  onnettes , ils  feront  remplacés  par  d’autres  du  modèle  de  ceux  des  loldats  de 
la  marine,  & pris  dans  les  m agamis  délignés  , après  en  avoir  fixé  le  prix  Sciait 
les  épreuves  convenables;  mais  il  efl  entendu  que  les  habitam  garde-côtes  doivent 
ç-n,  être  fournis  a leurs  fraix  , excepté  aujourd’hui  les  miliciens  enrôlés  pour  fix 
ans  dans  les  compagnies  détachées ? auxquels,  comme  il  vient  d’utre  obier vè  , le 
Roi  lait  fournir  les  armes. 

Tout  cela  , avec  les  exercices  ordonnés  une  fois  le  mois,,  a pour  objet  dedrei- 
1er  les  habitant»  fujets  à la  garde-côte,  au  maniement  des  armes,  de  les  ren- 
dre par- là  plus  propres  à prévenir  les  descentes  des  ennemis  ou  a les  repoufler, 
Ccit  pour  cela  encore  que  par  Fart-  10  du  Réglement  du  23  Novembre  1701  , 
il  a été  permis  « au  Commandant  de  la  province,  de  donner  tes  ordres  pour  leur 
* taire  brûler  des  amorces  5:  les  faire  tirer  lu  fuite  , afin  de  les  accoutumer  au 
s>  teu  , ik  pour  les  drefler  à bien  tirer  ; Sa  Majeilé  laifimt  d’pérer  qu’elle  pour- 
>y  roié  accorder  des  prix  pour  ceux  qui  le  difüngueroient  dans  cet  exercice;  » 
ce  qui  a été  renouvelle  par  Fart*  8,  rit*  5 du  Réglement  du  28  Janvier  1716, 
Dans  ces  dernières  années  , les  exercices  ont  été  fi  multipliés  & fi  régulier»  , 
fi  si  tout  par  rapport  aux  compagnies  détachées , qu’on  en  a fait  des  troupes  très- 
bien  difciplinées.  On  en  a aulïi  dreffé  un  certain  nombre  à l'exercice  du  canon  * 
cc  en  général  le  fuccès  a été  tel , que  pîufîeurs  après  avoir  remporté  les  prix  pro- 
pofés  , ont  été  jugés  capables  déformer  d’autres  canoniers  , & que  tous  ont  été 
reconnus  également  propres  au  fervice  des  batteries* 

L’heureul'e  épreuve  que  Fon  a faite  de  Futilité  de  ce  nouvel  arrangement  fera 
la  ns  doute  tenir  exa  élément  la  main  dans  la  fuite  à Fobfervation  de  la  di  ici  pli  ne 
parmi  ces  troupes  garde-côtes  , puifqiie  eVft  a leur  ardeur  pour  le  fervice  , au 
courage  qu’elles  ont  montré  pour  b défenfe  de  la  patrie  , & à leur  bonne  con- 
tenance dans  le  péril,  que  Fon  doit  en  grande  partie  , attribuer  le  mauvais  Succès 
de  la  tentative  des  Anglois  au  mois  de  Septembre  1757, 

11  eft  vrai  que  les  belles  dit  polirions  de  M*  le  Maréchal  de  Seneélerrc  5c  les 
habiles  manœuvres  des  Oi liciers  généraux  qui  commandaient  fous  fes  ordres , iur- 
tout  de  M.  le  Marquis  de  Langeron , Lieutenant-général  des  Années  du  Roi  , 5c 
de  M*  de  Roufliac , Maréchal  de  Camp,  dont  Fun  avoit  aiTis  fon  Camp  a ï mi- 
ras, 5c  Fautrc  à Angoulin  , ont  déconcerté  toutes  les  mefures  prifes  par  les  An- 
glois pour  la  defeente  , qui  rte  leur  a pas  paru  pratiquable  , malgré  la  force  pro- 
digieuie.de  leur  armement  ; mais  ces  Généraux  avec  auiïi  peu  de  troupes  ré:  . :s 
qu'ils  en  av  oient , (elles  ne  confiftoient  t u'en  trois  bataillons  & uniégiment  de 
dragons)  ifauroient  pu  faire  face  partout  aux  ennemis,  & leur  présenter  un  front 
capable  de  les  intimider  , fins  le  fècours  des  milices  garde-côtes  , dont  les  évn« 
lutions  régulières  & multipliées,  aux  preuves  de  leur  defir  d'eu  venir  aux  main  , 
ajoutoient  l’avantage  de  groflîr  confidéniblement  leur  nombre 

Tout  cela  joint  k fadrefïe  de  nos  Généraux  à faire  palier  coutîntielfeincut  des 
troupes  de  Fun  a Fautre  Camp,  comme  fi  confient  été  de  nouvelles  troupes  qui 
v arriva  fi  eut , en  a impofe  aux  Anglois  , de  manière  qtfaprts  avoir  refié  dix  jours 
dans  nos  rades  , Us  ont  pris  le  parti  de  b retraite  , fans  autre  fruit  de  leur  ter— 
ribb  expédition  annoncée  avec  tant  d'appareil  5;  cFemphite,  que  la  pnie  de  b 
petite  Ifle  d'Àixjual  défendue 5 & la  démolition  de  ion  Fort». 


Liv.  IV,  Tit.  V'L  du  Gmt  fa  Mtr,  Art,  VL  fo? 

Maïs  fous  prétexte  nue  uns  milices  garde*côtes  ont  i\  bien  fervi  dans  cette  cir- 
confiance  critique  , il  ieroit  fort  peu  iur  de  fe  repofer  uniquement  fur  elles  du  foin 
de  défendre  nos  côtes;  non-feulement  à raifon  de  leur  petit  nombre,  eu  égard  à 
Retendue  du  terrein  qu’il  y a à garder  ; mais  encore  parce  que  de  pareilles  trou- 
pes, quelque  courage  qu’elles  faflent  paroître  , ne  font  pas  en  état  de  tenir  ferme 
contre  des  ennemis  aguerris,  ft  elles  ne  font  fo  utenue  s par  des  troupes  réglées, 
Jk  accoutumées  a vaincre, 

C’eft  tout  ce  qu'il  me  convient  de  dire  fur  ce  fujet,  On  trouvera  dans  une  re- 
lation imprimée  peu  de  temps  apres  cet  événement, ( relation  à laquelle  fe  référé 
FHiflorien  de  la  Rochelle  dans  ion  fécond  volume)  un  récit  également  circons- 
tancié & bien  écrit  de  cette  fameuse  entreprife  des  Anglois  , Sc  des  précaution* 
prifes  pour  faire  échouer  leur  projet.  L’Auteur  de  cette  relation  5 au  refte  , n i 
du  tout  point  flatté  les  Rocbdlnis  , en  faifant  valoir  le  zélé  qu’ils  témoignèrent  à 

I en  vi  pour  la  défenfe  de  la  ^ ille.  Ce  zélé,  en  effet,  ne  pouvoir  aller  plus  loin  , 
puifqu  en  moins  de  trois  jours  il  fe  forma  un  grand  nombre  de  compagnies  de 
jeunes  gens  de  tous  états , faîfnut  enfemble  plus  de  mille  hommes  qui  montoient 
la  garde  tour  à tour  avec  un  détachement  de  milices  , & qvii  par  là  fe  charge  oient 
de  défendre  la  Ville  à la  place  des  deux  bataillons  campés  à Fouras  & à Angoulin 
pour  diipiiter  la  defeente* 

Le  Commerce  le  diftingna  au  fi  en  particulier , en  fai  fuit  élever  diverfes  bat- 
teries de  canons  tirés  de  leurs  vaHTeaux  pour  défendre  Feutrée  du  port  , & cela 
aux  fraix  des  Négocions  & Armateurs.  Le  Corps  de  Ville  de  fon  côté  pourvut  à 
Pnpprovifionnement  de  la  Ville,  Sc  fit  fournir  des  rafraichifïemens  aux  différentes 
troupes  répandues  fur  les  côtes. 

Ce  même  nouvel  ordre  introduit  dans  la  garde-côte  , s’eft  étendu  à toutes  les 
provinces  maritimes  du  Royaume  , excepté  le  Pays  Boulon nois  , dont  les  habitant 
ont  h privilège  de  fe  garder  eux -memes  ; mais  û dans  les  divers  Régîemens  in- 
tervenus fur  cette  matière  on  trouve  des  difpofitîons  uniformes , il  y eu  a aufli  de 
particulières  pour  quelques  pays* 

On  peut  voir  à ce  fujet , outre  les  pièces  ci-defïus  citées  des  5 Juin  1757  * 9 

T4  Avril  1758  ; pour  la  Provence,  les  Ordonnances  des  11  Avril  1746  fk  LC 
Mai  1748  ; pour  la  Bretagne  , l’Ordonnance  du  2 5 Février  1756  & le  Régle- 
ment du  10  Août  audit  an  1756  ; pour  Belle-Ifle  , l’Ordonnance  du  26  Mai  175  s"; 
pour  la  Guienne,  le  Réglement  du  15  Août  1757;  pour  U Normandie , celui  du 
15  Février  1758  ; pour  la  Picardie  , celui  du  30  Mars  aufli  1758  ; & pour  le 
Languedoc,  f Ordonnance  du  is  Mai  encore  de  1758.  Enfin,  ^Ordonnance  du 

II  Mars  1759  , concernant  les  nouveaux  Infpeâeurs  des  milices  garde-côtes. 

En  faifant  le  relevé  de  ces  différens  Réglemens  , on  trouve  que  les  compag- 
nies détachées  qui  compofent  délite  de  la  garde-côte  , forment: 

En  Picardie  1050  hommes  , non  compris  le  Boukmnois  , dont  les  hahitans  , 
comme  ii  a été  obfervé , ont  le  privilège  de  garder  leur  pays,  & qui  pour  ceU 
entretiennent  un  corps  de  plus  de  6c cx>  hommes. 

En  Normandie  15200  hommes, 

I n Bretagne  10  00  hommes* 

A Belle-!  e 1200  hommes, 

Fn  Poitou  1910  hommes  d’infanterie  & 100  dragons* 

Ln  Ainrx  iCoo  dTsni  uiterie  &:  100  dragons,  non  compris  HAe  de  Ré 

qui  fournit  au  moins  2 ooo  hommes*  Sffij 


5*S  ORDONNANCE  DE  LA  MARINÉ, 

En  Sainfonge  1760  hommes  d’infanterie  & zoo  dragons  , faiw  y comprendre 
rWe  cVOleron  , dont  la  garde-côte  eft  aufli  forte  que  celle  de  Hile  de  Ré, 

En  Guienne  2500  hommes  d'infanterie  £k  too  dragons  ; mais  par  une  dcniiere 
Ordonnance  du  ai  Octobre  1 7 5 S , ce  corps  du  dragons  a été  porté  à 900  hommes  en 
dix-huit  compagnies  de  50  hommes  chacune  ? formant  enlemble  neuf  deadrons* 

En  Languedoc  2000  hommes. 

Et  en  Provence  autres  2000  hommes. 

Ce  qui  tait  en  tout  pim  de  50000  hommes  de  troupes  dhélite  & bien  exercées*. 

Et  comme  ces  compagnies  détachées  ne  forment  pas  le  tiers  des  milices  g;tr- 
ile-côtes  , on  peut  compter  lur  180000  hommes  garde-côtes  , outre  les  gens 
de  mer. 


ARTICLE 


V 1 1. 


j,  Aîfons  defenfcs  à tous  HuiJïiers  cîe  faifir  pour  dettes , meme 
1 four  deniers  royaux  7 les  armes  & munitions  ci-deflus  , ù peine 
de  cinquante  livres  d’amende  ; en  laquelle  en  cas  de  contravention  , ils 
feront  condamnés  parles  Officiers  de  FAmirautc  ? bien  que  les  attes  6c 
Jugcmcns  en  vertu  defquelsles  iaifîcs  auront  été  faites , ayent  été  don- 
nés par  d’autres  Juges  , auxquels  nous  en  imerdifons  la  connoiffiance. 

Et  article  a été  confirmé  par  le  Réglement  du  28  Janvier  i"i6,  oit  il  eft 
répété  mot  à mot  dans  l'article  5 dti  ti t.  5. 

Sil  rfcft  pas  permis  de  iailir  ces  armes  ce  munitions  ? meme  pour  deniers  royaux  ? 
à plus  forte  raifon  la  iailie  n’en  eft-elle  pas  licite  pour  toute  aune  dette  de  quel- 
que nature  que  ce  fbit , mime  de  la  part  du  vendeur , qui  doit  s’imputer  alors 
d’avoir  fait  crédit  : le  bien  du  fervice  de  la  garde-cute  l'exige  de  II  forte. 

En  vertu  de  F attribution  faite  par  cet  article  aux  Officiers  de  l'Amirauté  , il 
sJenfuit  que  Fcppofitioa  à une  pareille  faîne  doit  être  portée  pardevant  eux  ; qi  d 
y aurait  incompétence  fi  elle  étoit  formée  devant  d’autres  Juges,  meme  devant 
ceux  qui  auroient  rendus  les  jugemens  en  conféqnence  defquôls  la  faille  au  roi  t été 
faite*  De-là  il  s’enfuit  encore  que  fi  Foppofition  étoit  portée  ailleurs  qu  à F Ami- 
rauté , les  Juges  de  cette  Jurifdiflion  feroient  fondés  a revendiquer  la  cauij  , .n 
i allant  déienfes  aux  parties  de  plaider  ailleurs  que  parde\ant  eux  à peine  d’amende, 
& que  fans  autre  examen  ils  fontautori-és  à déclarer  la  faifie  mille  , év  à condamner 
EHiufiior  ou  Sergent  en  50  liv.  d’amende  de  quelque  Juridiction  qu’il  fort  ; laquelle 
amende  qui  eft  au  profit  cle  îvî , l’Amiral  , puifqu’elfo  n’a  pas  de  défoliation  mur- 
que  a ? cil  payable  par  provision  , nonobftant  l’appel  , & toutefois  fans  y pfojudR 
ckf  , aux  teunes  de  fart.  2,  tit,  lo  du  Réglement  de  iji6  , entre  les  mon  du 
Receveur  de  M,  FÀmiral  fur  fa  ample  fourmilion,  comme  a l'égard  des  amen- 
des prononcées  en  toute  autre  matière. 

La  meme  radon  qui  a fait  interdire  la  faifie  da  ces  armes  S:  munitions,  a fait 
Rendre  aufli  à quiconque  , par  Fart.  9,  tit.  des  amendes  cru  IR  k ment  du  1 
Mai  I ~ 1 2 , de  les  acheter  des  habitons  garde-côtes  , à peine  cle  conrilcatînn  & é- 
3x1  iiv,  d’amvmle  7 payable  lins  déport  ni  remife,  dais  tout  cela  ne  s’entend  que 


Je 


f L I V,  IV.  Tit.  VL  du  Guet  de  la  Mer,  Art.  Vf  I. 
clés  amies  & munitions  que  doit  mkefiairement  avoir  le  garde-côte  , fuivant  ce 
qui  a été  remarqué  fur  l'article  précédent;  vil  en  avoir  en  plus  grand  nombre* 
rien  n’empécheroit  que  cet  excédant  ne  put  cire  valablement  iaîli  fur  lui  , Jk  qiul 


empeeneroir  que 
n’eût  la  faculté  de  le  vendre. 


Il  cil  quantité  d’aunres  chofes  qu’on  ne  peut  valablement  faiftr  fur  les  gens  de 
la  campagne,  fk  autres,  iur  quoi  voir  1 Ordonnance  de  1667  fk.  les  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  ce  fujet. 


REGLEMENT 

Que  le  Roi , de  P avis  de  fou  très-cher  £'  três-ami  Onde  le  Duc  £ Orléans  Régent , 
veut  dre  oljervè  à l'avenir  pour  le  fervice  de  lu  Garde- Cote.- 

Du  28  Janvier  1716. 


TITRE  PREMIER. 

Des  officiers  gur.le-cüte?, 

ARTICLE  PREMIER. 

IL  y aura  d ms  chaque  capitainerie  un  capi- 
taine, un  majoré  un  Lieutenant. 

I L Ces  officiers  g rdc-côtes  feront  pourvus 
par  Fa  JUa  j lèé  i & fur  leurs  eommi  fiions  , ils 
prendront  rattaché  de  l'Amiral  de  France  , de- 
vant qui  iis  prererom  ferment,  ou  devant  fes 
Ireutcnans  aux  Sièges  rî’Àmirauté,  dans  le  dé- 
troit défends  ils  feront  établis  , ik  y feront  en- 
régiilrer  leurs  comm  i fiions  î £c  j ni  qu'a  ce  que 
les  cap  i t a 1 ne  s d t fd  i te  s ca  p i tai  ne  rie  $ fi  i e n t p ou  r- 
vus  , Ils  capitaines  & autres  officiers  des  com- 
pagnies tranches  de  milice  garde-côte,  enfbm- 
l . le  ceux  des  compagnies  des  paroi liés , centi- 
imeronr  a fViire  les  fonctions  de-  l?ur  emploi  , 8c 
veilleront  t la  drfci  plinc  defdiecs  compagnies, 
ainiî  quMs  faifoient  avant  la  fgpprclÜon  des  ori 
lices  de  la  garde-côte, 

Hï.  Il  y aura  d ms  i’érenduë  de  chaque  cnpi- 
fâincrte,  un  ou  pht  fie  tirs  clercs  du  guers  fé- 
lon l'étendue  de  ladite  capitainerie  , qui  feront 
commis  par  l'Amiral  ou  fes  !ieuten,ns,  tant 
pour  avertir  Les  habitons  de  fe  trouver  aux  revues 
&t  de  monter  la  garde,  que  pour  tenir  régiltrc 

très  dé  Fai  H an  S. 

IV.  Les  capitaines  des  capitaineries  garde- 
c'ôîcs  mro  ne  rang  de  capitaines  d’infanterie  i 
en  v.1*  que  dans  le  fer  vice  ils  a yen  r eu  un  grade 
plus  cculidérahk  , il  leur  fera  donné  le  même 
par  le  lits  eommi  liions  *.  à l’égard  du  major  „ il 
aura  aulli  rang  de  capitaine  tl 'infanterie , üc  le 
î i e u ren  a ne  c ci  lu  ci  e lie  uteu  a nt  d’i  n ta  n te  rte . 

Y.  Le!  :ts  officiers  garde-côtes  feront  exempts 
de  tutelle,  curatelle  , nomination  a icelles  , éc 
autres  chages  de  Ville  V & ce  fervice  leur  tien- 
dra lieu  de  celui  qu'ils  pourroiem  rendre  dans 
les  armées , de  même  qu’au  ban  ik  a me  te-b  an  , 
dont  ils  feront  exempts  y & pour  root  mériter 
dans  les  occafums  d'être  reçus  dans  l’Ordre  de 
b--  ic  Louis.  Pourront  tous  I e fd  i es  officiers 
garde-côtes  , durant  fa  guerre  , demander  6c  ob- 
lenir  des  lettres  d’éut  comme  s’ils  fervoient 
ùiins  les  années. 


TITRE  XL 

Pct  capitain&f  dcn  capitaineries  gardè-cotcf* 
ARTICLE  PREMIE  R, 

Chaque  capitaine  garde-côte  s’appliquera  V 
acquér  ir  une  parfaite  con  uni  (lance  de  fa  ca;.  i- 
ramerie,  dans  toute  fon  étendue  tant  par  rap-- 
port  aux  paroi  fie  s qu’elle  contient,  leur  feu  a- 
lion,  leur  di  fiance  , & les  chemins  qui  condui- 
ront de  l’une  a l'autre,  qu’au  nombre  & à la 
qualité  des  ha  b ira  us  de  chaque  paroi  Ile  , de. 
ni:  me  que  de  J a nature  & de  détendue  des  té  - 
tes  qu'ils  auront  à défendre,  & des  lieux  ou 
ils  jugeront  h propos  de  placer  dés  rctranche- 
lïiens  & des  batteries  en  temps  de  guerre  , afin 
d’en  pouvoir  rendre  compte  toutes  les  fois  qu’on 
îe  leur  demandera. 

IL  Les  capital  nas  garde-côtes  Feront  faire  un 
roi  le  général  de  tous  les  ha  bilans  depuis  l’âge 
de  1 8 , ans  jufqu’a  60.  ( fans  qu’aucun  matelot 
y punie  être  compris  ) pour  fervir  ait  guet  SC 
garda  delà  côte  \5c  de  ce  rolle  ils  en  tireront  le 
nombre  qui  lera  jugé  néediaire  pour  en  Former 
les  compagnies  détachées  : ruais  têtu  difpofiiioa 
ne  pourra  avoir  lieu  ,qu7après  avoir  été  approu- 
vée par  le  Gouverneur  Général,  ou  Comman- 
dant de  la  Province. 

III.  Ils  s’informeront  des  g? mrLhrmmes  de 
la  capitainerie,  ou  autres  vivant  noblement  v 
l:  fa  liant  profelîion  des  armes  , fie  qui  deman- 
deront à commander  les  compagnies  , eu  a rem- 
plir les  piacesde  lieuten  ans  fi;  d’cnJcignes-î  ils 
cho  diront  les  meilleurs  fnjets  , h qui  ils  d n lie- 
ront leur  commilhon  , qui  ne  fera  néanmoins 
valable  qu’apres  qu’elle  aura  été  vilée  par  le- 
Gouverneur  ou  Commandant  Général  de  la  i]ro  . 
vince. 

IV.  Fm  remps  de  paix  les  captai  nés  garde- 
côtes  feront  la  montre  &.  revue  des  ha  b ica  ns 
qui  four  dans  Péccndue  de  leur  capitainerie, 
deux  fois  Tannée  î lavoir,  le  premier  jour  de 
JVl  '.f  6£  l'une  des  fèces  du  commencement  de. 
Movcmbrc  ; Hfo  îc  fera  dans  le  lieu  qu'ils  ju-- 
ge rent  le  plus  convenable  , ifo  auront  fom  d’e«» 
avertir  huit  jours  auparavant  les  Olîtcîcrs  dTA- 
miramé,  eu  préfcncc  de  quitette  revus  dote. 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE f 


f n doivent- garder  le  tant  roi  le 
Il  ne  le  ri  point  fait  d'autre 


TITRE  I H* 


J T O 

erre  faîte  , $v  o it 
dins  ! r u r greffe, 
re  vue  générale  dur  An  r l'année*'  m.mSâM  ij-c  fié 
dé/Ire  f-  ul-  ment  que  chaque  capitaine  fa  fie  trois 
fois  l’année  ! t yifue  de  chacune  des  parodies 
de  fa  c 1 pi  raine  rie. 

V.  Dans  ces  vi  lires  ils  a Terrifieront  les  capr- 
raines  , ti  r-ir  *n  ms  & enteigivs,  pour  favoir 
dkux  iVrt  do  leurs  compagnies,  du  nombre 
des  hommes  dont  chacune  fera  campofée,  aulfï- 
bien  que  des  armes  dont  ils  feront  armés  , dont 
ils  dreiïeronr  des  états  avec  c?s  officiers  feule» 
ment,  & fans  détourner  les  habitons  de  leur 
ouvrage:  res  vi  fîtes  feront  pourtant  annoncées  au 
prône  que -que  s je  tirs  auparavant  , & on  Ion  liera 
la  cloche  lorinuh  lies  commenceront  , afin  que 
les  habit  ms  qui  auront  des  plaintes  à i. dre  con- 
tre leurs  officiers,  puiiïent  venir  les  faire  li- 
bre ment  aux  capitaines  girdc-cAres,  qui  pour- 
ront > par  provifion  , interdire  ceux  qui  fe  trou- 
veront  en  faute,  & en  rendront  compte  aux 
Gouverneurs  Généraux  ou  Commandans  des 
En  vinrcSj  pour  recevoir  leurs  ordres. 

VI,  lis  examineront  ces  officiers  s pour  voir 
s'ils  fa  vent  faire  l'exercice,  & s'ils  font  capa- 
bles de  le  montrer  aux  autres  ; ils  le  leur  fe- 
ront faire  en  leur  pré  fente  , &:  leur  donneront 
k^  inftruéVions  dont  ils  auront  beloin. 

Vil.  Fn  cas  que  les  milices  de  plufteurs  ca- 
pitaineries foi  en  t obligées  de  shifiembhT,  le 
plus  ancien  capitaine  garde- côte  commandera  , 
fuivant  le  grade  dont  il  fera  revêtu  ; 3c  fi  leurs 
com  unifiions  font  de  même  date  , celui'  qui  aura 
fervt  dans  les  troupes  , commandera, 

VII  f.  Les  capitaines  garde-cotes  ne  pourront 
dans  P étendue  de  leur  capitainerie  , ni  ailleurs  , 
ordonner  de  leur  authomê  aucune  impofition  > 
charroi  ni  corvées  aux  villages  & p.* roillcs, 
qu’avec  le  contentement  des  Officiers  Généraux 
<u  particuliers  de  Sa  Province } qui  font  en 
droit  éc  en  ufage  d'en  ordonner:  pourront  rouit  s- 
*ois  dans  les  néceflités  urgentes,  ordonner  ce 
qui  fera  abfoîu  ment  nécdleire  pour  le  fer  vice, 
à condition  d'envoyer  fur  le  champ  auxdîrs  Of- 
ficiers Généraux  ou  particuliers,  copie  de  l’or- 
dre qu'ils  aurrnt  été  obligés  de  donner  Si  un 
mémoire  des  rai  Ions  qu’i  ls  auront  eu  de  k faire; 
fous  peine  pour  ceux  qui  Finiront  donné,  dVn 
demeurer  refponhbks  en  leur  propre  Sc  privé 
nom,  s'ils  le  trouvaient  l’avoir  donné  mal-h» 
propos, 

IX  Aucun  ofiîckr  de  la  pirdocôre  ne  pourra 
donner  d’exemption  de  ter  vice,  pour  quelque 
caute  que  ce  puille  être  , h aucun  habitant  , non 
plus  qu’à  ceux  qui  auront  été  une  fois  n-çûsiSc 
Incorporés  dans  les  compagnies  î & ceux  qui  en 
demanderont,  feront  obligés  de  fe  pourvoir 
par  I vaut  le  Gouverneur  ou  Corn  mandant  de 
la  Province, 

X lis  prendront  les  ordres  du  Commandant 
de  11  Province*  pour  le  temps  & I s lieux  de 
l’exercice  des  compagnes  , en  obfcrvani  que 
les  fold  us  defdîtrs  compagnies  pu  i lient  y ve- 
nir retourner  chez  eux  dans  IVipace  d'un 
demi-jour  ; éc  torique  le  temps  & les  lit",  x au- 
ri  ut  été  réglés,  ils  tiendront  la  main  a ce  que 
K id i ces  aile m b I é e s k f -, ik n t r éguli x r CIBc ut  * H 
feront  tenus  d'y  affûter. 


Des  majors  Ù lieutenant  des  capitaineries 

garde~cêtcï 

ARTICLE  PREMIER* 

Ces  officiers  feront  obligés  de  fe  trouver  aux 
revues  & exerc  e s des  compagnies  de  leurs  ca- 
pitaineries, & auront  foin,  en  un  i s dt  guerre  5 
que  les  gardes  foienr  régulièrement  montées* 
dont  ils  rendront  compte  au  capitaine  de  la 
capitainerie* 

IL  Le  major  commandera  dan?  ïa  capitai- 
nerie j en  Fabfënce  du  capitaine  , & k lieute- 
nant, au  défaut  de  tous  ht  deux* 

TITRE  I V\ 

P es  capitaine?  des  cottipagmcs* 
ARTICLE  PREMIER* 

Chaque  capitaine  de  compagnie  tiendra  la  main 
h ce  que  la  difciplinr  fnit  bien  obtervée,  & que 
les  armes  de  ks  foldats  Notent  en  bon  état;  il 
rendra  compte  aucapiratne  garde-côte,  de  Fé- 
tu ou  ils  les  aura  trouvées,  & de  ceux  qui  eu 
manqueront,  afin  qu’il  y lait  pourvu. 

Il  Le  capitaine  de  compagnie  détachée,  qui 
fera  gentilhomme  , commandita  les  autres  ca- 
pitaines qui  ne  le  feront  point*  entre  deux 
gentilshommes,  celui  qui  aura  fervï  dans  tes 
troupes,  commandera*  &.  entre  les  capitaines 
qui  ne  le  feront  peint,  le  commandement  ap- 
partiendra au  plus  ancien, 

III.  Ils  feront  faire  Fexcrdce  a leurs  fol  dits 
une  fois  le  mois , un  jour  de  fête  ou  de  diman- 
che , dans  le  centre  des  paroi  fies  qui  compo- 
te nt  leurs  compagnies,  & ils  le  f ronç  publier 
a lifilie  de  la  mdte  pnroiflïak  * huit  jours  *u- 
para  vaut* 

TITRE  V, 

I ïcs  paroiJTcsJujeitcs  augrnt  (f  garde, 
ARTICLE  PREMIER* 

Toutes  ks  pareilles  fi  ruées  fur  je  bord  de  la 
mer,  ou  a ta  dif tance  de  deux  lieues  dans  ks 
terres,  feront  lu  jette*  au  guet  & garde. 

II.  Les  habita  ns  drTdîtts  paro  lfe$  feront  des- 
tinés en  général  , h faire  te  g tut  & garde  ordi- 
naire fur  la  côte  , dont  toutesfois teronreixemprs 
ceux  qu’on  choilira  pour  entrer  dans  les  C(  m- 
pagnîes  détachées, 

III.  Lis  habita  ns  dtfdices  paroi  fies  terrnt 
tenus  devoir  en  tout  ttmps  chez  eux , un  kfi!  , 
une  bayomiette  , un  porte-bayomictre  , un  four- 
niment avet  k cordon  ? us  e dennî-hvre  de 
poudre  , &i  deux  livres  de  balles  , a peine  de 
ce  ni  fol  d’amende, 

IV.  Il  f<  ra  établi,  autant  quh!  fera  pcfiible, 
l’uni  for  m tié  diJt  arriusrouî  les  milices  garde- 
côtes*  L a rnrfurc  c i' il  tnanqu  ta  des  lufils  & 
des  h .\  ■ ni  iois  , ils  fer^ut  remplacés  pard’au- 
tres  , qui  R rout  ilu  m ! k de  ceux  des*  (<  Mats 
de  la  marine  , pris  dans  ici  iDagaiius  eu  ta- 


IV.  T i T.  VI.  du  Guet  de  la  Mer.  A R T.  VII. 


îiriqiTFS  dst  ftrrin  t rléfignéî  , après  en  avoir  fixé 
le  prix  , 6i  f\\ ir  Ils  épreuves convenables. 

V I!  efl  défendu  a tous  huHTÏers  j de  faifir 
pfitif  dettes,  meme  pour  deniers  royaux,  les 
armts  & munirions  ci-defîùs  , h peine  de  50  liv. 
à'  rirn  le;  en  laquelle,  en  cas  de  contra  ven- 
tk  n , ils  U n di  condamnés  par  [es  Officiers  d’  A- 
m rrauré  , bien  que  tes  aéle s Se  îcs  jugement  en 
vertu  def  quels  tes  fai  fies  auront  été  faites  , a y cm 
été  donnés  par  d’autres  juges,  auxquels  la  cun- 
iïoifïance  en  cfi  interdire. 

Vï.  Ils  auront  foin  de  fe  trouver  exactement 
aux  revin  s & aux  exercices^  pour  s’iaftrujre 
de  ce  quh  b auront  k faire  , tant  pour  te  manie- 
ment désarmé?  j.  que  pour  favr  ir  les  polies  qu’ils 
doivent  occuper,  en  c is  d "alarme. 

VIL  Le  derc  dû  guet  tiendra  le  roîle  des  dé- 
faiilarîs,  qui  feront  condamnés  à l’amende  par 
ks  Officiers  à’ Amirauté  ; laquelle  amende 
ne  pourra  être  moindre  que  de  dix  fols  , ni  plus 
forre  que  de  quarante  fols. 

VIII  I!  fera  de  temps  en  temps  fourni  de  U 
poudre  & des  balles  aux  capitaines  garde-cotes  y 
pour  exercer  les  foldats  a tirer  au  b ! a ne  , Si  il 
i ra  affigné  des  prix  h ceux  qui  le  feront  dîL 
lincués  car  leur  adreik* 

IX.  Tout  fûldatde  compagnie  , quî  aura  fervi 
■durant  vingt  années  de  guerre,  & qui  juftifiera 
par  des  certificats  de  fis  officiers^  qu’il  s'èft 
diflingué  dans  quatre  occafion s f fera  exempt 
de  taille  k relie  de  fi  vie  i & s’il  a fervi  trente 
ans , i]  aura  fort  congé  abfolu. 

X*  Les  pa roi  fies  fu jette  s au  guet  & garde  fe- 
ront exemptes  de  fournir  des  hommes  pour  les 
nul  1 ce  s de  terre.. 

TITRE  VI. 

Per  capitaineries  & des  cors  s* 
ARTICLE  PR EM  1ER 

Les  capitaineries  feront  clivifées,  fur  Ravis 
de  l’Amiral  de  France,  & des  Gouverneurs  ou 
CommarnUns  Généraux  dans  les  Provinces  j 
par  un  Réglement  qui  déterminera  IV  tendue 
d,v  chaque  capitainerie  , & le  nombre  des  pa- 
rodiés qui  y feront  nommées. 

IL  Le  conftit  de  marine  fera  chargé  de 
Faire  vi  tirer  exaéhtment  5 & en  détail,  k s cotes 
dk-  chaque  capitainerie,  par  des  ingénieurs  Si 
des  officiers  de  marine  , pour  oh  fer  ver  A:  déter- 
miner ks  endroits  dû  les  defeentes  font  les  plus 
ai  fées  ou  les  plus  difficiles;  d Cligner  k s lieux , où 
en  temps  de  guerre  , il  faudra  faire  des  re- 
cr.mchemcns  & des  plates-formes  pour  des  bar- 
ter  h s ; marque:  r la  forme  dddits  retranchçmenSj , 
d éterminer  les  lieux  où  il  conviendra  d’écahlir 
les  corps- de -garde  * Sc  des  magafins  pour  [es 
munitions  qu’il  y aura  a diftributr  far  toute  h 
té , en  cas  d’alarme. 

III.  Tout  ce  que  défius  fe  fera  avec  le  capitaine 
g «rd  -cute  tqui  pourra  donner  fes  avis,  de  en 
meme  temps  s’inflruire  de  rout  ce  qui  regarde 
J . Jéfcnfc  tle  J a cAce  qui  fui  cil  confiée;  il  eu 
fera  dniTé  des  devis  doubles,  qui  feront  en- 
voyés au  coiïfeij  de  marine^  auxquels  fera  joint 
le  plan  de  la  cote  Si  des  retranche  mens  , bat- 
t.  ries ^ corps-de-garde  & magafinsqu’il  convien- 
dra d’établir:  le  tout  figné  par  les  officiers  in- 
S hncLirs  qui  auront  été  Commis  puur  faire  celte 
vüke. 


TITRE  VIL 

Der  çorps-iîe-g  trde  , pl  ut  es -forme  S ÿ*  mjg.ifinf* 
ART  IC  LE  PRE  M I F R« 

Les  corpï-de-gardc  ^ torfqtdon  en  aura  befoîn, 
F rnnr  confirt.fi  r s par  corvées  d s paroifks  de  U 
capitainerie  où  ils  feront  ét  fipjis. 

IL  Lefdîces  paroi fies  fourniront  ce  qn;  fera 
néce {Faire  pour  {la  coifitruélion  defdits  corpï- 
de-garde,  qui  feront  faits,  fuivant  la  nature 
des  lieux,  de  phnehfS  ou  de  itdivrs,  avec  de 
la  terre  entre  deux,  & couverts  de  chaume , ou 
autre  matière  commune  dans  le  pays:  fourni- 
rôtit  au  lia  les  tables,  bancs,  ch  ai  fes,  rat  b«  rs 
Si  autres  du  fes  néctfi  fircs  , tant  pour  khlbs 
corps-de-garde , que  pour  les  plates- S rmesLc 
rout  fur  Ta  vis  d 1 capitaine  garde-côte  , au  bas 
duquel  fera  [^Ordonnance  de  l’Intendant  de  là 
Province, 

nr.  Les  corps-de-sartfe  Si  batteries  a in  fi  éta- 
blis j feront  confignés  en  l’état  où  ils  fe  trou- 
veront j £c  avec  un  inventaire  de  tous  les  ulf en- 
files, à celui  qui  y viendra  commander,  Si  qui  en 
demeurera  refponfabte,  jnfqu'à  ce  qu’il  les  aie 
con  lignés  a celui  qui  viendra  1e  relever. 

IV.Lorfq  ue  lescorns-de-gardCiSc  place  s- formes 
ne  feront  plus  uéce  fia  ires  , ils  feront  démolis 
p ir  corvées  des  mêmes  paroi  fies  qui  auront  été 
employées  a leur  cou  ftr  uct  ton  ; & toutes  les 
pièces  qui  pourront  fervir  une  autrefois  ( com- 
me pièces  de  charpente  , planches,  portes  , fe- 
nêtres, &aurres  choies  femblablcs,  feront  tr,u:f- 
portées  dans  les  paroifiès  les  plus  voillncs  , pour 
être  dépoféts  , ou  dans  la  grange  des  dîmes, 
ou  dans  les  vouîts  de  la  paroilk  j & remifes  à 
la  garde  des  rnargut Hiers  , fyndics  ou  confuls , 
qui  en  demeureront  refpon fables  : 5c  feront  f.iL 
tes  kfdites  corvées  , comme  il  aéré  dit ci-def- 
fus  , fur  l’a  vis  du  capitaine  girde-cô  rc  , au  bas 
duquel  fera  f Ordonnance  de  Fin  tend. une,  A l’é- 
gard des  corps-dc-gsrde  qui  fc  trouveront  bâ- 
tis de  pierre  ou  de  brique  , ils  ne  feront  point 
démolis;  ks  fenêtres  ëi  les  portes  en  feront 
bouchées  , & ks  couvertures  feront  entre  tenues. 

Y,  En  temps  de  guerre  ks  m.igafins  feront 
établis  dans  une  ou  pluficurs  paroilftSj  d’où 
les  muEiîtton^  feront  plus  ailé  ment  tranfporrées- 
par- tout  où  il  fera  befoîny  Si  feront  à ta  g .1  rdc 
des  marguiïliers  defdites  paroilks , qui  lu  kronc 
réfpc  nlàb.is. 

VL  II  y aura  des  corps-de-gardc  établis  le 
long  delà  cote  pour  les  compagnies  détachées a 
Si  fur  ks  hauteurs  pour  les  habit  ans  de  fi  i nés 
au  guet  Si  a la  découverte. 

TITRE  VIII. 
fcrv'tce  en  temps  de  guerre* 
ARTICLE  PRE  M I E R* 


tr  - 


Le  ^ officiers  des  ço  ni  pa*  n 1 e s d ê ta  ch  éc  3 feror 
monter  la  garde  joumeJlcm.  nr  dans  levpoites ,, 
& par  i t nombre  de  foldats  qoi  fera  réglé  pat.- 
Je  capitaine  garde-côte^  fous  k$ ordres  du  Cou-- 
verneur  ou  du  Commandant  Général  de  la  Pre»- 
vince^ 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE 


fii 

TI.  Tl  fera  établi  chaque  rauit.iroerk  , 

d es  fi  g n a u x S:  des  corn  fp  n n dance*  , r n u r fia  | re 
jrnrcher  tes  compagnies  dans  les  etiflrofis  né- 
ce'fîli  ires  pour  s’oppokr  aux  rnrrcprilVs  des  cn- 
nemîs,  fui  vaut  les  ordres  du  Commandant  d vus 
1 a Province,  ou  meme  du  capitaine  garde-cire, 
<3  a ns  les  ocea fions  imprévues, 

III.  Tour  fol  J ;u  de  compagnie  qui  ne  fin 
f.ts  rendu  a fort  porte  y ou  qui  après  y être  venu, 
quittera  fia  compagnie  fa  n s la  permiflïou  du 
Commandatir  5 fera  condamné  a quinze  jours 
de  p ri  fou  , S:  h vingt  fols  d'amende  , éc  s'il 
quitte  pendant  quelque  action  , aux  galères 
perpétue  lies  - 

TV.  Les  retranche  me  ns  étant  faits  ou  r ra- 
idis , 3e  capitaine  garde-côte  aflignera  aux  com- 
pagnies ou  aux  Joldats  les  recrânchemens  qu'ils 
y devront  occuper  ; & ce  U dans  le  plus 
grand  détail  qu'il  fera  pofïible  , afin  qu'en  cas 
de  befoinks  pc  fies  fie  trouvent  garnis  finis  cot> 
f u fï ou  &.  fans  retardement* 

V.  1!  fêta  fait  une  vifire  des  cotes  5 pour  dé- 
terminer les  lieux  où  9 en  temps  de  guerre  , il 
faudra  établir  des  retranchçmens  , ces  lieux  fe- 
ront défignés  , autant  qu'il  fera  pofîible  7 par 
des  marques  permanentes  & ai  fiées  k recorcnoî- 
tre  , comme  un  arbre  , rocher  , fondrière  ou 
-autre  chofc  pareille  i & dm  s les  lieux  où  il  n'y 
aura  pas  de  pareille  connoifTince  , ils  feront  mar- 
qués par  des  pierres  enfoncées  en  terre  comme 
des  born  es  ^ en  forte  qu’en  cas  d’alarme  , fans 
ii voir  be foin  d’ingénieur  ni  officiers  fortexpért- 
jn  en  î é s * i k • flic  i e r gu  rd  e-  c A c e U ut  en  éra  i d e p ou- 
voir  faire  travailler  à ces  retranche  me  ns  3 fur 
ks  plans  qui  lui  en  feront  .envoyés  du  dépôt  du 
Confeil  de  la  marine. 

VI.  Au  lieu  des  revue-s  ordinaires  de  Mai  & 
de  Novembre  y qui  fe  feront  durant  Ta  pa;x  , 
chaque  capitaine  garde-côte  en  fera  une  durant 
la  guerre  , à l’ouverture  de  la  campagne  , avec 
mus  les  officiers  de  fa  capitainerie  S tant  de  ceux 
des  comp  gnies  détachées  de  milice  garde-côte  3 
que  de  celles  des  compagnie  s des  paroHfcs  , pour 
régler  les  portes  & établir  un  fiirvice  bien  réglé 
pendant  les  ïlx  mois  de  camp  ig,ne  > dont  il  drd- 
fera  un  état  qu’il  fiera  approuver  par  ]e  Com- 
mun dant  dans  la  province* 

VIL  Au  commencement  des  mois  de  Juil- 
let > Août  &:  Septembre  j il  vibrera  encore  tous 
les  portes  3 niais  Sans  faire  de  re  vue, 

VU  L U fera  fait  une  revue  générale  k la  fin 
d ‘Octobre  de  même  qu’au  mois  de  Mai  t afin 
de  dilpofer  & régler  toutes  choies  pour  l’hiver. 

IX.  Tous  les  habirans  des  paroi  (Tes  fujertes  au 
guet  -de  la  mer  , qui  ne  lonc  pk.iiK  incorporés 
dans  ks  compagnies  détachées  3 feront  tenus  de 
f ï ire  la  girde  fur  ta  cote  lorfqu’ils  feront  com- 
irundé'-  j,  fous  peine  de  vingt  fols  dTimende  c an- 
cre le  défaillant , Si  de  prifon  en  cas  de  récidive. 

X.  De  ccs  habita  ns  non  incorporés  dans  les 
compagnies  détachées  j il  Ter  a formé  une  com- 
pagnie dans  chaque  paru iffe  , dont  le  capitaine  , 
le  lieutenant  ôc  Temeigne  , feront  choilîs  par  le 
capît  une  garde-côte  , qui  leur  donne  ra  des  corn- 
millions  , I tique  II  es  feront  vifées  par  le  Gouver- 
neur ou  Commandant  dans  ta  province. 

X ! , Lee  a p i rai  n e ga  r d t-c  u te  I c ur  d o nnera  les 
injlruchînn*  pour  k*  figunux  , tek  qu’il  jugera 
a propos  de  les  établir  > foii  de  feu  (umée  * 
pavillons  ou  de  coups  de  canons  qui  ibiuu  vus 


& ouîs  d'un  corps-dc-earde  a l’autre  , Sr  mètre 
référés  p.ir  chacun  d'eux  , pour  r v rtirdes  \r<  -u- 
vemctis  qui  fi  feront  3 Si  des  vai fléaux  cnru  - 
m s qui  par o'î iront, 

XI L Les  lieux  ou  ou  établira  ks  fignaux  , 
feront  les  plus  proches  les  uns  des  autres  que 
faire  Te  pourra  , pour  qu’ïîs  puiflèuT  être  apper* 
çus  plus  ai fé m eut  , & rendus  plus  compofés. 

XTIL  Les  officiers  des  compagnies  unique- 
ment défi  i nées  au  giut  , feront  chargés  du  foin 
de  placer  journellement  les  habitans  drrtinés 
pour  les  dHTérens  pofies  d’où  l’on  peut  l iire  la 
découverte  3 î;  de  les  refevr-r  par  d'autres  > ks 
portes  aurti  bien  que  le  nombre  des  gens  qui 
les  doivent  garder  , feront  réglés  par  k capi- 
taine garde-ou  te* 

XIV.  Lorfquc  par  le  moyen  du  guet  & de  la 
garde  v îl  aura  connqiiïknce  des  flottes  ou  des 
vaifleaux  ennemis  qui  paroîrront  a la  mer  f il 
en  donnera  avis  au  Commanda  ne  & à l’Imcn- 
danE  de  la  province  y de  même  qu’au  Comman- 
dant Se  à iTntcndiint  de  la  marine  du  porc  le 
plus  prochain  ^ & il  obfervera  que  ccs  avis 
loi  eut  les  plus  détaillés  les  plus  crrcoEifian^ 
cié«t  qu’il  fera  pofirbk. 

XV.  Pour  faire  paflèr  les  avis  avec  plus  de 
diligence  de  facilité  3 dans  tous  les  endroits 
où  ü faudra  les  faire  p iller  , il  fera  établi  de 
paroi  fie  en  parodie,  des  mtffagersh  pied  , qui 
feront^  h toute  heure  du  jour  & de  Ja  ouïr  , en 
érar  de  faire  palier  d’une  pareille  à l'autre  , les 
paquets  qui  leur  feront  apportés  ; leurs  paye- 
nu  ns  feront  réglés  $ ordonnés  par  l'Intendant, 
aulfi  bien  que  les  amendes  contre  les  paroif- 
fe  s , en  cas  de  manquement  au  1er  vice, 

XVI  • Les  compagnies  commandées  pour  Tes 
rctranchemeus  t batteries  ou  autres  portes  ? fe- 
ront tenues  de  fie  fournir  de  pain  pour  quatre 
jours  3 après  quoi  il  leur  eu  kra fourni  aux  dé- 
pens du  Hoi, 

■ 

TITRE  T X* 

Du  Service  en  tcmpF  de  Paix* 

ARTICLE  PREMIER, 

Dès  que  la  paix  fera  faite  * les  corps- de-gar- 
des ^ batteries  & mugafins  feront  démolis  par 
corvées,  ainfi  qu’il  a été  dit  d-dtfiïus  î & te  ut 
ce  qui  pourra  être  ferré  & tranfporté  , le  fera 
d*m  les  pareilles  voifines  3 üc  mis  a U\  garde 
des  màrguillîers  ? fyndics  ou  confuk  , quj  s\  u 
chargeront  par  un  inventaire,  & en  demeure- 
ront refponfables  ; a l’égard  de  ceux  de  ma- 
çonnerie, ils  feront  conkrvés  £c  entretenus  * 
comme  il  e II  dit  ci-devant, 

IL  II  fera  fait  d'abord  un  inventaire  géné- 
ral par  les  Officiers  d’Amîrauté  , de  ri-ut  ce  oui 
fera  en  état  d'être  tranfporté  i Si  a l.i  ce.-, Ac- 
tion duquel,  afiifiera  le  capitaine  gardt-c  ic 
tes  officiers  qui_  y fiigncronr. 

Ht.  Il  fera  fait  trois  copies  de  err  inven- 
taire y dont  l'une  demeurera  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté , la  deuxieme  fera  envoyée  à Tinte  n- 
cbnc  de  U province  £c  lu  crorficmc  au  capi- 
taine garde-cûte  i 3^  ne  me  clicfè  fera  tbfervée 
a PégarJ  des  hivemaires  particuliers. 

IV.  Pendant  la  paix  , chaque  capitaine  gvr- 
de-côte  fera  feulement  deux  revues  5 tant  -i 

compagnies 


trv.  TV.  Tïf.  Vï.  Du 

détachées  que  de  tous  les  hom- 
r'  s Je,  r.  a rot  (Tes  qui  compofent  fa  cap  irai  ne  ne* 

y,  La  première  fe  fera  le  premier _jour  de  Mai, 
& h âtuxu  mt  dans  les  premières  fête  s du  mois* 
de  Novembre  3c  fera  même  retardée  » dans 
les  pays  ou  les  vendanges  ne  feront  pas  encore 

[tCS 

VI.  On  choifirj  toujours  pour  ces  revues  , 
un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  j elles  le  fe- 
ront en  préfence  des  Officiers  de  I Amirauté  > 
à l'ordinaire  ; Us  en  tiendront  le  controlle  , dont 
ils  envoyèrent  c<  pic  au  Confètl  de  marrne  , au 
Gouverneur  ou  Com  manda  ni  dans  U prn\m- 
ce  , & en  garderont  une  copie  a kuj  greffe. 

VII.  Les  capitaine  des  compagnies  de  cachées, 
feront  faire  IVxercict  a kurs  ioldats  une  foie 
Je  mois  , un  jour  de  Fers  de  Dimanche  , 
dans  le  centre  des  paroiffes  qui  compofem  leur 
compagnie  * 5c  la  teiorfc  publier  huit  jours  d u- 
van  ce  , à la  nielle  de  paroi  lie. 

TITRE  X. 

Des  Officiers  d* Amirauté, 

article  premier. 


i rs  OtEders  d’ Amirauté  tonnoîtronr  , con- 
fermement  à l’Ordonnance  de  i6%t  , de  corn: 
ce  qui  a rapport  a la  garde-côte  , dont  la  con- 
noinante  cJl  interdite  a tous  autres  juges, 

II  Dans  les  matières  qui  regarderont  la  gar- 
de-côte 3 leurs  lent  en  ces  pour  tes  amendes  fe- 
ront exécutoires  j non  ob  fiant  & fans  préjudice 
de  ‘l’appel,  jufcjii’f»  U femme  de  to  liv. 

HT  il  cil  défendu  a tous  capitaines  garde- 
côtes  , de  prendre  aucune  connoin  un  ce  des  bris 
fv  naufrages  j écho  ne  me  ns  t ejpaves  5c  varech  j 
f ous  les  peines  portées  par  ^Ordonnance  de  î oc  i » 

M/isde  5c  ordonne,.  Sa  Majefté , à Monf.  Je 
Comte  de  Touloufe  Amiral  de  France  , £ux 
Gouverneurs  3c  Commandants  generaux  dans 
les  provinces,  & autres  officiers  généraux,  em- 
ployés fous  l'autorité  dddiis  Gouverneurs  Sc 
Commandant  dans  kfdites  provinces  y comme 
aufîï  aux  întendans  St  commifiaircs  deparus  dans 
les  provinces  Sc  généralités  7 Je  tenir  la  main  , 
chacun  en  droit  loi  , à l’exécution  du  p relent 
réglement , lequel  fera  lu  , publié  Sc  affiche  p.it* 
[CUC  ÛÙ  befoin  fera.  Fait  a Paris  , le  îS  Janvier 
J71 6.  Signé  , LOUIS.  Et  plus  bas , Püelv  l-eau  x. 


Gmt  de  la  Mer.  AR  T,  VIT. 

LHTTR  E S-P  ATEÜTES  T)  U R OU 
fur  le  Bêtement  rendu  pour  le.  Service  de,  L* 
garde-côte  , le  z8  Janvier  îyiiï. 

Données  à Paris  le  4 Février  17 

LOUIS,  par  h grâce  de  Dieu  t Roi  de 
France  & de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  préfètes  t, titres  verront -j  Sa  fur,  Nous  a von# 
fuppr  imé  par  notre  Edit  du  mois  de  Janvier 
dernier  , tous  les  offices  des  capitaines  géné- 
raux, iieurenans  généraux  , majors  ,aydes-mr.^ 
jors  , eommilEnres  Sc  archers  , gardes-cotes  , 
créés  par  Edirs  des  mois  de  Février  1705  , Juil- 
1er  Ï 707  , Septembre  \ jf  o & Avril  1715,  Nous 
avons  auflfi  fait  un  régi  cm  nr  t en  date  du  2 S 
du  même  mots  5 au  fujet  de  ce  que  Nous  vou- 
lons être  obfervé  h Ta  venir  pour  le  fer  vice  do 
fa  garde- cote  ; pour  l’exécution  duquel  .Nous 
avons  jugé  néct-flaire  de  faire  expédie:  nos  Let- 
tres-patentes  ad  rt  thunes  a nos  Cours  , £c  d'y 
faire  attacher  ledit  réglement  fous  le  contre - 
fiel  : A ces  eau  Tes , de  l'avis  de  notre  très-cher 
&.  rrès-amé  onde  le  Duc  d'Orléans  Régent  s de 
notre  rres-cher  3c  tres-amé  coufin  le  Duc  de 
Bourbon  3 de  notre  très  cher  Si  très-arné  oncle 
le  Duc  du  Maine  , de  notre  très-cher  5c  très-am£ 
onde  le  Ccmre  de  Touloufe  , & autres  Pairs  de 
France  ^grands  & notables  perfonnages  de  notre 
Royaume  , Nous  ,en  confirmant  ledit  règlement 
en  date  du  2S  du  mois  dernier , ci-attaché  fous 
le  conrre-fcd  de  notre  Chancellerie  , Pavons  au- 
to ri  fé  Sc  autcrPcns  par  ces  p ré  k rues  lignées  do 
notre  main  : voulons  qu'il  foït  enregiüré  en  ncs 
Cours,  5c  exécuté  félon  fa  forme  5c  teneur, 

Si  donnons  en  timidement  à ncs  amés  &£ 
féaux  Cônfeiîftrs  les  gens  tenans  notre  Gourde 
Pari  cirent  à Paris,  que  ces  p réfente  s , enfem  * 
b!e  ledit  réglement,  ils  ayent  à faire  lire,  pu- 
blier 5c  enregiilrer  . & Je  conrenu  en  icelks 
garder  5c  cbîervcr  félon  fa  forme  5c  teneur  3 
nonobftant  tous  Edits  , Ordonnances  , Régie- 
mens  5c  autres  chofes  k ce  contraires  , aux^. 
quels  Nous  avons  dérogé  5c  dérogeons*  En  ré*- 
moi  11  de  qtioi  Nous  avons  fait  appofer  notre 
feel  auxdtEes  pi  de  mes  1 car  tel  efl  notre  p îa  î il  r* 
Donné  a Paris  , le  quatrième  jour  de  Février,' 
Pan  de  grâce  mil  J- pi  cent  h ize  , & de  notre 
régne  k premier*  Shi  f , LOU  1 S.  Et  plus  bas  t 
Par  le  Roi  , le  Duc  iVüll l^.a  Régent  pi  ékiu. 
Signé , P u t ly  peaux*  Et  f ce  lié  du  grand  fcea» 
de  cire  jaune. 


R égiftré  , oui  & ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  R vi  , pour  être  exécuté  j don  Ja 
Die  if  teneur  , Suivant  P Arrêt  de  ce  jour * A 
PiïcTf  en  Parlement  „ U vingt- huitième  jour  de 
êllai  mil  fept  cent  Jïizç.  Signé  , I>0A'C6ii * 


R égiftrêts  , oui  zf  ce  requérant  le  Procureur 
général  du  Roi  , petit  être  exécutées  félon  lotit 
forme  & teneur  , fuirant  P rrét  de  ce  hur.  t 
Paris  en  Parlement  , le  ringtfiuitieme  jour  de 
Mai  mil  fept  cent  jêiza  Signé,  D0NGOIS. 


- % 


Tomt  IL 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


m 


ORDONNANCE  DU  ROI 

.En  interprétation  de  CArthb  II L du  Titre  2 du  Règlement  du  zS  Janvier  i~\ Ç 

concernant  la  Garde-Cote. 

Du  5 Avril  1714. 


DE  PAR 

SA  Majefîé  s^tant  fiait  repréfenter  ]ç  Ré- 
glement qu’Elle  a rendu  le  28  Janvier  >?i6\ 
pour  le  fervîce  de  la  garde-côte  ? qui  donne 
pouvoir  feulement  aux  capitaines  des  capitai- 
neries garde-côtes , de  choifir  & nommer  les 
capitaines*  îieutenans  Si  en (eignes  des  compag- 
nies de  milices  de  leurs  capitaineries  : & étant 
informée  me  le  fervtce  de  la  garde-côte  fo of- 
fre de  rabfcnce  des  capitaines  des  capitaineries 
ui  obtiennent  des  congés  > les  places  d’officiers 
es  compagnies  qui  viennent  a vaçquer  n’étant 
point  remplies  > Sa  Majefté  defiranty  pourvoir , 
a ordonné  & ordonne  que  lorfque  les  capitai- 
nes des  capitaineries  garde-côtes  feront  abfens 
de  la  province  où  font  fttuées  leurs  capît âne- 
ries  „ ks  Majors  defdites  capitaineries  , &:  pa- 
reillement en  l’abfenee  ddriits  capitaines  Si 
majors  Jes  îieutenans  defdites  car  ira  inc  ries  pour- 
ront  nommer  aux  places  vacantes  de  capitai- 
nes , lietitenans  & enfeignes  des  compagnies  de 
milices  garde  - côtes  de  leurs  capitaineries  a en 


LE  RO/, 

/e  conformant  pour  h choix  des  fujets  audit 
Réglement  : déclare  Sa  MajeRé  que  les  com- 
rru  il  ions  qu’ils  délivreront  ne  feront  val  1 b les 
qu’a  près  quelles  auront  été  vî fées  par  le  Gou- 
verneur ou  Commandant  général  de  la  Provin- 
ce j aînfi  qu’il  ult  ordonné  par  ledit  Régle- 
ment : veut  cependant  qu’en  cas  d’abfenCÉ  du- 
dit Gouverneur  ou  Commandant  général  ries 
provinces  où  ils  commandent , ktdm  majors  r u 
lieutenans  puîllc  nt  donner  des commi fiions  , kf- 
quelles  auront  lieu  , à condition  quTa  l’arrivée 
d tld  1rs  Gouverneurs  ou  O m ma  r dans  généra  lue 
elles  leur  feront  pré  Tentées  pour  être  par  eux 
vifées  y conformément  à l’Ordonnance  du  13 
Juillet  17  2Z*  Mande  Sa  Ma  je  fié  a Mon  lu  ur  le 
Comte  de  Toujoufe  Amiral  de  France  } de  te- 
nir la  main  à l'exécution  rie  la  pr«. fente  Ordon- 
nance , qui  fera  l'Ûe  , publiée  S.  affichée  par  tout 
où  befoîn  fera.  Fait  a Verfailks  K-  cinquième 
Avril  mil  iep  cent  vingt-quatre  ^ Signé , LOUIS. 
Et  plus  bas,  IJH  EL  Y PEAUX* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 


Qui  régie  le  Rang  entre  les  Capitaines  des  Compagnies  détachées  de 

Carie  - Cote . 


D E 


Du  9 Juillet  172-9* 

PAR  LE  R 0 L 


SA  MajeRé  voulant  prévenir  les  difficultés 
qui  pour  rotent  arriver  entre  les  cap  irai  ne  s 
des  compagnies  détachées  de  h garde-côte  * 
pour  le  rang  & le  commandement  entr’eux  ; 
File  a ordonne  & ordonne  , en  interprétant  le 
Réglement  du  28  Janvier  1716,  ce  qui  fuit* 

Article  Premier. 

Les  capitaines  des  compagnies  dérochées  au- 
ront rang  emrkux  du  jcur&  date  de  leurs  con> 
mi  ffions  y foîr  qu’elles  ayent  été  accordées  par 
ie  feu  Roi  , ou  qu’dit  s ayent  été  données  de- 
puis le  Réglement  du  28  Janvier  37^  » & 


formément  à irelui  , par  les  c apftaine'  des  ca- 
pitaineries garde-côtes  y &i  vifées  des  G au ver- 
uen's  ou  Commandant  ries  provinces 

II*  S’il  fc  trouve  p lu  fi eu rs  capitaines  qui  a v e n c 
ries  commi  fiions  du  même  jour  7 ceux  qui  fe- 
ront Gentilshommes  T 5c  qui  auront  km  dans 
les  troupes  réglées  , auront  r^ng  avant  les  au- 
tres ^ & ceux  qui  ne  fi  rent  p i ni  Gcntilshr lû- 
mes 3 & qui  auront  fervi  dans  kfdires  rroupes  y 
auront  rang  avant  ceux  qui  feront  Genribhoïïl* 
mes  y & qui  n’y  auront  point  krvt. 

III,  Si  ces  tapit  unes  pourvus  de  commi  fi- 
lions du  même  jour  t fe  trouvent  être  tous  Gen- 
tilshommes, & avoir  tous  fervi  daus  les  tr, 


Lï  v.  TV,  T r t*  VF,  dn  Guet  de  la  Mer,  Art,  VIL 


pcs  réglées  * ils  prendront  rang  eoTr’eux  fuivani 
i Ancien  ne  ré  de  leurs  fervices  en  qualiii  d’offi- 
fiers  dans  lefdites  troupes  : il  en  fera  ufë  de 
meme  entre  ceux  qui  ne  feront  point  Gt’mik- 
horr  mes  l au  cas  qu’ils  ayent  tous  fervi  dans 
îefdirc^  troupes, 

IV  S’il  fe  trouve  que  tous  Ces  capitaines  pour- 
vus de  ennemi  fiions  d’une  même  date*  n'ayenc 
point  fervi  dans  les  troupes  réglées  *Ee  rang  ap- 
partiendra s ceux  qui  feront  Gentilshommes. 

V.  Veut  Sa  Ma  je  lié  * que  tous  lefdits  capi- 
taines rfayeni  le  commandement  que  fui  van  t le 
rang  à eux  attribué  par  la  préfente  Ordonnance, 

Mande  & ordonne  Sa  Ma  jette  à McnJkur  le 


Vÿ 

Comte  de  T oui  ou  fe  Am  irai  de  France  * aux 
Gouverneurs  & Commandait?  généraux  dan* 
fes  provinces  , Sc  aux  autres  officiers  généraux 
employés  fous  l’autorité  defdirs  Gouverneurs  SC 
Commandans  dans  lefdttes  provinces  , comme 
auffi  aux  intendansSt  commîffa ires  départis  dans 
les  provinces  Êc  généralités  * de  renir  la  main  * 
chacun  en  droit  foi  * à l’exécution  de  la  pré- 
fente  Ordonnance  t qui  fera  regtftrée  aux  Gref- 
fes des  Amirautés  * lue  * publiée  & affichée  par 
tout  OÙ  befoiu  fera.  Fait  h Marty  je  neuf  vie  me 
Juillet  mil  fep  t ce  n t v t ngt-  m ut.  Signé  $ LOU  I S - 
Et  pins  bas  , F h e l v i e aux. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  régie  que  les  Capitaines  des  Compagnies  détachées  de  la  Gard:  - Cote  , feront 

pourvus  de  commiffions  de  Sa  Majejlé . 

Du  4 Novembre  1734. 

DE  PA  R LE  R Oh 


SA  Majetté  eftîmant  convenir  au  bien  defon 
fervtce,  d’accorder  des  conimi (Fions  aux  ca- 
pitaines des  compagnies  détachées  des  milices 
garde-cute  de  fon  Royaume  , comme  il  a été 
pratiqué  par  le  feu  Roi  fon  bifayeul  : Elle  a 
ordonné  & ordonne  ce  qui  fuir. 

Article  Premier* 

Il  ne  fera  plus  donné  par  les  capitaines  des 
capitaineries  garde-côte  , les  commi liions  des 
emplois  de  capitaines  des  compagnies  détachées 
de  fa  garde  côte  * nonoblïanc  ce  qui  eft  porté 

fiar  l’article  $ du  titre  z du  Réglement  font 
e fervice  de  ta  garde-côte  , du  28  Janvier 
iji6  , auquel  Sa  JVUjcffé  a dérogé  pouT  ce  re- 
gard feulement  * & tans  tirer  à conféquence. 
If,  Les  capitaines  defdiies  compagnies  déta- 
chées feront  pourvus  à l’avenir  de  commiffions 
de  Sa  Ma  je  (lé  , pour  commander  le  (dites  com- 
pagnies. 

III.  Il  fera  p ris  l’arrache  de  l’Amiral  de  Fran* 
ce  fur  iefdîres  commiffions  , qui  feront  regiUrées 
par  extrait  au  Greffe  de  l'Amirauté  du  reffbrc , 
pc  ur  lequel  enregiffrernent  il  fera  payé  par  îef- 
dits  capitaines  des  compagnies  dé  cachées  5 vingt 
fols  pour  tous  frais  &.  droits. 

IV-  Les  capitaines  qui  ont  des  cornmîfTtons 
du  feu  Roi  pour  commander  lefdites  compag- 
nies détachées  , continueront  de  le  s comman- 
der , fins  qu’il  (oit  befoin  d’obtenir  de  nou- 
velles commiffions  de  Sa  Majefté  : ils  feront 
néanmoins  tenus  de  faire  cmegiftrer  lefdues 


commiffions  du  feu  Rot  , au  Greffe  de  l’Ami-* 
rau té  du  reffort  , de  3a  meme  manière  portée 
par  l’article  précédent. 

V,  Les  Capitaines  defdiîes  compagnies  déta- 
chées s qui  auront  des  commiffions  des  capitai- 
nes des  capitaineries  garde-côte  , ne  pourront 
en  faire  aucunes  fon  étions  en  vertu  de  fd  Êtes 
commiffions,  après  le  premier  Mats  de  l’année 
prochaine;  6c  feront  tenus  de  fe  pourvoir  pat 
devers  Sa  Mau  fié  , pour  en  obrenir  de  nou- 
velles commiffions  > qui  feront  accordées  a in  fi 
qu’Elle  avifera  bon  être. 

VI,  Les  lieutenaus  & en  feignes  des  compag- 
nies détachées  , &c  les  capitaines  Si  autres  offi- 
ciers des  compagnies  des  paroi  il  es  de  la  garde- 
côte  p continueront  d’ètre  pourvus  de  commif- 
fîons  des  capitaines  des  capitaineries  * confor- 
mément audit  Réglement  du  28  Janvier  1 7 1 <>* 

Al  an  de  Sc  ordonne  Sa  Majttté  à Mon  fieu  r le 
Comte  de  Touloufe  Amiral  de  France,  aux 
Gouverneurs  6c  Lieutt  nans  généraux  dans  fe$ 
provinces } & autres  officiers  généraux  employés 
fous  l’autorité  defdiis  Gouverneurs  6c  Lieute- 
11  an  s généraux  , comme  au  f lï  aux  î rue  n dans  6c 
commi flaires  départis  dans  1rs  provinces  & gé- 
néralités , de  tenir  la  main  , chacun  en  di  oit  foi  3 
à l’exécution  de  la  préfeme  Ordonnance,  qui 
fera  regi/îrét  dons  les  Greffes  des  Amirautés  du 
Royaume  , [ùe  & publiée  par  toi  t où  brfoin 
fera  Fait  a Fcmraîntbk au  , Je  quatrième  No- 
vembre mil  fepi  cent  trente  - quatre.  Signé  , 
LOUIS,  Et  plus  bas  , F h & l y v b a u x. 


Tf  tii 


5 1 6 ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  régie  h rang  entre  les  capitaines  des  compagnies  détachées  de  la  garde-côte* 

Du  3 i Janvier  173  r. 


D E P A R 


A MA  [ESTE*  ayant  réglé  par  Ton  Qrdnn- 
do  nuance  du  4 Novembre  de  l'armée  der- 
nière , que  les  capitaines  des  compagnies  déta- 
chées des  milices  ftarde s-côtcs  5 fe roient  pûüf- 
v us  de  fes  co  m m î (fions  / fie  e il  i m «1  n 1 con  ve  na- 
blc  d'expliquer  les  intentions  pour  le  r mg  St  le 
Wm  mandement  emrVux , elle  a ordonné  St 
ordonne,  en  interprétant  le  Règlement:  du  2,3 
Janvier  1716  j & l'Ordonnance du 9 Juillet  17 
ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  capitaines  des  compagnies  détachées  au- 
ront rang  enrr’eux  du  jour  & d s te  de  leurs  corn- 
mi  (lions  > foi:  qu'elles. ayent  été  accordées  par 
îe  feu  Roi  j ou  quelles  (oient  données  par 
Majcfté  , eu  conformité  de  l'Ordonnance  du  4 
Novembre  17*4. 

IL  Les  capitaines  qui  auront  des  commi [fions 
du  même  jour,  lefquels  feront  gentilshommes  s 
fie  qui  auront  fervi  dans  les  troupes  réglées , au- 
ront rang  avant  les  a lu  res  capitaines  des  com- 
pagnies détachées  des  capitaineries  î Scceuxqui 
fe  trouveront  da  is  ce  cas , prendront  rang  entre 
eux  fut  van  c V ancienneté  du  grade  qu'ils  avoient 
dans  les  troupes  réglées, 

III.  Les  capitaines  qui  auront  des  commit 
fions  du  même  jour,  lefquels  auront  fervi  dans 
les  troupes  réglées,  fie  qui  ne  feront  point  gen- 
tilshommes, auront  rangaprés  les  capitaines  qui 
feront  gentilshommes  fie  qui  auront  lervi * fie 
ceux  qui  fe  trouveront  dans  ce  cas  } prendront 
rang  emc'eux  fui  vain  l'ancienneté  du  grade  qu'ils 
à voie  ru  dans  les  troupes  réglées. 

IV.  Les  Capitaines  pourvus  de  com millions 
du  même  jour , lesquels  feront  gentilshommes , 
& qui  n'auTont  point  fervi  dans  les  troupes  ré- 
glées ,_  aurant  rang  après  les  capitaines  qui  y au- 
14m:  fervi.;  5c  ceux  qui  le  trouveront  dans  ce 


LE  RO  T. 

cas  , prendront  rang  entr’enx  fmvant  l'an  ci  en* 
neré  de  leurs  lervices  d ms  la  Garde-côte, 

V,  Les  capitaines  pourvus  de  com  mi  fiions  du 
mÊme  jour  , lefquels  ru*  fémur  point  gemihhom- 
mes  3 ét  qui  n'auront  point  fervi  dans  les  trou- 
pes réglées  3 auront  rang  après  ceux  qui  kront 
gentilshommes  ; & ceux  qui  le  trouveront  da.js 
ce  cas,  prendront  rang  emrkuxfuivanr  l'ancien- 
neté de  leurs  fervîces  dans  les  milices  garde-cô- 
tes. 

VL  Lefdhs  capitaines  auront  le  commande- 
ment  enfr'eüx  * fuivant  le  rang  a eux  attribué 
par  la  p ré  fente  Ordonnance. 

VIT.  Les  capitaines  defdires  compagnies  déta- 
chées j ai  n fi  que  ceux  des  p v roi  liés , continueronr 
de  fervÈr  fous  l'autorité  des  capitaines  des  capitai- 
neries gardes-côtes  , des  majors  St  des  lieutenaus 
d'icelles;  Si  au  défaut  ou  tn  fabfence  du  capitai- 
ne de  la  capitainerie  j le  major  y commande  ra  î fie 
je  commandement  fera  déferé  au  lieutenant au 
défaut  ou  en  Eabfeuce  du  capitaine  & du  mai  or  : 
le  tout  conformément  au  Réglement  du 28  jan- 
vier t;id< 

VIII.  Les  L tente  na  ns  des  capitaine  ries  auront 
à l'avenir  rang  de  capitaines  d'infanterie  , non- 
obftant  ce  qui  dt  porté  par  ledit  Réglement, 
Mande  St  ordonne  .Sa  Majeflé  à M.  Je  Comte 
de  Tou io ufe  , Amiral  de  France,  aux  Gouver- 
neurs St  Gomma  rtdans généraux  dans  fes  provin- 
ces , & autres  ORtcii  rs  généraux  employés  f»  us 
l'autorité  deldirs  Gouverneurs  fie  Comman- 
dai! s dans  lefdires  provinces,  comme  aufji  irx 
I ntendans  fie  Commiîï, vires  départis  dans  U s pn\  . 
v nces  fie  génér  1 irés , de  tenir  la  main  , chacun 
en  droit  foi  } a l'exécution  de  U prèle  n te  Ordûn 
n a ne  e s q u i fe  ra  reg  i fl  rée pu  x Greffes  des  A m i r i u- 
tés,  lue  , publiée  fie  afàehée  par  roue  où  bêlait* 
fera.  Fait  à Ver!  aille  s le  ?r  Janvier  171  y. 
&îj£né3  LOUIS*  Et  plus  bas  . Ph£LV1jeaui,* 


t 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 


Qui  r£<*îk  que  les  commiffîons  des  capitaines  de  compagnies  détachées  gardes-côtes  , Je* 
rom  enregiflréees  par  extrait , fur  lafimplc  remife  qui  en  fera  faite  aux  Greffes  des  Am: 
rainés  j fuis  aucune  autre  formalité* 

Du  1 6 Juillet  17  37; 


DE  PAR 

S'A  M A J ESTE* ' s’ étant  faîr  reprélente  r fon 
Ordonnance  du  4 Novembre  1774  , porc  Ane 
que  les  capitaines  des  compagnies  détac fciées  de 
î a gardt-côre,  feroïent  pourvus  de  fes  commîf- 
fions  j far  lefqudles  ils  prendraient  l'attache  de 
J’ Am  irai  de  France  5 que  Içfdûes  commilTions 
feroient  régi  fixée  5 par  entrai  r au  Greffe  de  i’A- 
m r rau  té  du  rc  (F  j rt , & 4 u’ i 1 fero  i r pay é a cer  é g 1 rd 
vingt  fols  pour  tous  frais  & droits  : &efti  marie 
convenir  de  régler  la  manière  dont  ledit  enregii- 
tremeni  doit  être  fait  ^ elle  a ordonné  ordon- 
ne , veut  & entend  que  ks  commiflions  des  capi- 
taines de  compagnies  détachées  gardes- cotes  * 
fuient  enrcgiilréts  par  extrait,  fur  Lafimplc  rc* 


LE  ROI ; 

mile  qui  fera  faîte  defdir  :s  commiflrnns  au  Gref- 
fe de  l’Amirauté  du  refJbn  } f«,ns  qu'il  foit  be- 
foir*  d’aucune  autre  formalité,  en  1 ayant  vingt: 
fols  pour  tons  droits  d’en  régi  Jlremenr  , confor- 
mément a l'Ordonnance  du  4 Novembre  17*4* 
Mande  & ordonne  Sa  M.ijcfté  a M,  le  Comte 
de  Touloufe>  À mirai  de  France  , Gouverneur 
& Lieutenant  Général  en  la  province  de  Breta- 
gne , de  tenir  la  main  à l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance  * qui  fera  régi ftrée  au* Greffes  d<  * 
Amirautés  , lue  * publiée  & affichée  par  tout  cû 
befoîn  fera.  Fait  à Verfaüïes  * le  felziémc  JiiïIIll 
mil  fepe  ce  ni  trente- lepr.  Signé*  LO  U l S. 

Et  plus  bas  , Phéuteau  k. 


ORDONNANCE  DU  ROI . 

Concernant  les  milices  gardes- cotes  des  provinces  de  Picardie , Normandie,  Poitou , 

Aunts , Saimonge  & Guyenne. 

Du  5 Juin  17T7- 


D E PAR 

SA  M AJ  ES  TFA  ayant1  été  informée  que  le 
fer  vice  des  milices  gardes-côtes  avoir  été  en- 
tièrement négligé , elle  a jugé  a propos  dès  Fan- 
née  dernière  j>  dans  la  vtle  d'y  mettre  plus  d’or- 
dre & de  régie  j de  faire  faire  de  nouvelles  dif- 
P-ofuions  dans  les  capit mienes  gardes-côtes  de 
tes  provinces  maritimes  de  l'Océan  , qui  rendent 
principalement  à exercer  & difcipliner  les  mili- 
ciens qui  compofenr  b s compagnies  détachées 
defdïrcs  capitaineries;  à l'effet  de  quoi  il  lui  a paru 
convenable  d’établir  des  infpebtcurs  généraux  * 
Ji  ur  avoir  le  commande  mem  des  milices  gardes- 
c v re>dans  chaque  p rû  v i net1  « S . M..  voulant  3 i fpe  n- 
hr  au  fli  les  miliciens  de  fines  Compagnies  déta- 
chées, de  fc  fournir  d'armes  & oc  munitions  a 
h-urs  frais,  ainfi  qu’ils  y ont  été  affujerris  par 
i ' O : d oruia  ncr  d t-  la  M a r ï ne  du  m ois  d * A o u i 1 <T8  r j 
& par  le  Réglement  du  2 3 Janvier  17161  elle  a 
ordonné  qu’il  leur  en  feroit  fourni  de  fes-ma- 
p -fins  : &.  comme  elle  a déjà  preferir  par  fon 
Ordonnance  particulière  du  25  Février  17 etf  ce 
qu’elle  veut  être  obfetvé  à cet  égard  dans  fà 
évince  us  Bcctagucj  die  a ordonné  C ordon- 


L £ R O L 

ne  ce  qui  fuir,  qu’elle  veiirêrre  exécuté  cî'n  fer 
provinces  de  Picardie  9 Normandie,  Poitou, 
Aunîs,  Saîntonge  & Guyenne,  en  attendant 
qu’elle  explique  définitivement:  fes  internions 
par  des  Régie  me  ns  particuliers, 

'ARTICLE  PREMIER, 

S*  M*  révoque  îes  provisions  & çommtfïïonf 
dont  font  actuellement  pourvus  le  s capitaines, 
ma  j o r s & 3 te  ure  n a n s dey  et  pi  ï a in  c rie  s ga  rd  «s-côtea-  ■ 
defdites  provinces,  kfquels  commueront  néan- 
moins de  jouir  pendant  leur  vie  des  mêmes 
e xe  m pt  i on  s tx  p ri  v îî  ége $ dont  ils  jou  i fl  oie  n e,  E é- 
voque  au  fli  Sa  Majefté  les  co  mm  ii  lions  don  Liant  " 
aâuellement  pourvus  les  en  pi  taures  des  compa- 
gnies détachées  defdîtCS  capitaineries  , et  tous 
autres  timsqu’elïe  avoir  ci- devant  fait  expéd  ier 
à divers  officiers  gartfes-çoees  * foit  en  quaîkë  - 
d’aides-ïmajors  ou  autrement. 

M,  Il  fera  fait  par  la  fuite  une  nouvelle  cl hrji- - 
fion  des  parcifits  qui  devront  compofçr- chaque 
capitainerie  garde-côte  3 Sa  Majeliéie  r 


f 


51g  ORDONNANCE 

rie  fixer,  par  de s RéglemcMs  particuliers 3 le 
nombre  defdire&  capitaineries  , ainfi  que  ïenom* 
lire  Si  la  force  des  compagnies  détachées*  qui 
feront  affectées  a chaque  capitainerie. 

III.  Il  fera  établi  par  Sa  Majefté  des  Fnfpec- 
teurs  généraux  qui  auront  le  commandement 
des  mi  lices  gardcs-cutes  fous  l'autorité  des  Gou- 
verneurs ou  Command  ms  généraux  dans  le (dires 
provinces  lefquels  ïnfbeëteurs  généraux  fs  ronc 
obligés  à ré  fi  d en  ce  dans  îe  département  où  ils  fe- 
ront placés  > &;  rend  rouf  compte  de  routes  leurs 
opérations  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Départe- 
HK*nt  de  It  Marine* 

IV-  Chaque  capitainerie  garde- e ue  fera  com- 
mandée par  un  capitaine  général  , qui  aura  fous 
loi  un  major  Si  un  aide-major  , pour  avoir  par- 
ticuliérement le  détail  de  ce  qui  concernera  les 
compagnie':-,  détachées  ; & en  outre  un  ca pi  rai- 
ne gé  aérai  du  guet,  Sc  un  lieutenant  du  guet* 
pour  avoir  le  détail  de  ce  qui  concernera  les 
compagnies  du  gutr. 

V.  Chaque  compagnie  détachée  fera  comman- 
dée par  un  Capitaine,  qui  aura  fous  lui  un  ou 
deux  iieutenans  , fuivanc  la  force  des  compa- 
gnies* 

VI.  Les  infpeéteurs  généraux  auront  rang  de 
colonel  , les  capitaines  généraux  de  lieutenant- 
colonel,  les  majors  de  capitaines  d1  infanterie  Sc 
premiers  capitaines  de  la  garde-cote  , & com- 
me tels  commanderont:  a tous  aides-majors  des 
capitaineries , aux  capitaines  des  compagnies  dé- 
tachées , & aux  cap  irai  nés  généraux  du  guet  ; & 
les  aides-majors  auront  rang  de  lieutenant  dén- 
iante rie  * à moins  qu’il  5 n’eul  tent  déjà  la  connu  if- 
fi  on  de  capitaine  , auquel  cas  veut  Sa  Majefté 
que  ceux  qui  en  feroient  pourvus  en  confervent 
Je  rang  ; 6e  a r égard  de  ceux  qui  n’a  voie  ne  pas  J a 
ccmniiflion  de  capitaine,  elle  pourra  leur  être 
accordée  après  deux  années  de  fervice  en  qua- 
lité d’aide-major,  fur  3e  compte  qui  fera  rendu 
de  leur  zélé  & capacité  au  Secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  delà  Marine,  par  les  infpeëleurs 
généraux  gar  ks-cutes. 

VII.  Les  capitaines  généraux  gardes-cères , 
de  même  que  les  maj  rs  , rouleront  emr’cux  , 
chacun  dans  leur  grade,  fut  va  ni  l’ancienneté 
de  leurs  commi liions.  Si  leurs  commilfions  lé 
tTouvoïenr  de  meme  date,  col  ai  qui  aura  fervt 
auparavant  dans  un  grade  fupérieur * ou  le  plus 
long-temps  à grade  égal  dans  les  troupes  réglées , 
commandera  de  préférence  5 en  cas  d’égalité  de 
grade  & d’ancienneté  de  fervice  > ils  tireront  en- 
îemhle  pour  prendre  le  rang  que  Je  fort  leur  don- 
nera; 3c  s’ils  n’avoient  pasfervi  dans  les  troupes 
réglées  , m us  feulement  dans  les  milices  gardes- 
Cotes  avant  }\  prélence  Ordonnance,  13e.  pren- 
dront rang  entr’eux  fuivant  le  grade  Si  le  Temps 
q Vils  auront  lervi  précédemment  dans  leidues 
milices. 

VIII.  Les  capitaines  des  compagnies  déta- 
chées auront  rang  enîtkux  du  jour  ë;  dare  de 
leurs  com miflîons * 6c  au  cas  qu’elles  tuile  in  de 
même  date,  ils  k conformeront  aux  difpoll- 
lions  portées  par  l’Ordon.  du  n Janvier  17^. 

IX.  Il  fera*  xpédié  des  provi fions,  commil- 
ihins3c  brevets  a tous  les  capitaines  généraux  , 
ni  l : urs  Si  akk  s- majors  des  capitaineries  * des 
en  mm  illion  s à tous  les  eay  irai  nés  des  compagnies 
détachées  6c  capitaines  généraux  du  guet  qui 
«ne  été  d j lignés  l’année  dernière  par  un  étatqu# 
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Sa  Majefté  a approuvé  , ainfi  qu’ri  ceux  euMIe 
ÏI  aufli  agréé  depuis  pour  remplir  ks  emplois 
qui  font  devenus  vrcans. 

X-  Veut  Sa  Majefté  q* VU  foît  pris  furies  pro- 
vîfious  s commiffions  & brevets  accord  k aux  ca- 
pi taines  généraux  t majors  SC  aides-majors , rat- 
tache de  l’Amiral  d France*  devant  qui  kfdits 
officiers  prêteront  ferment , ou  devant  /es  Lku- 
tenans  aux  Sièges  d*  Amirauté  flans  le  détroit  de f- 
quels  ils  feront  établis  , & v feront  cnrtgiftrrr 
Jefditcs  p rov tlIon« , commillions  & brevets.  Il 
fera  payé  aux  officiers  d’amirauté  pour  tous 
droits  de  prefhmnnde  ferment,  réception  & nt- 
regîftrcmeut  dddites  pr  >v i fions  , , commiftions 
& brevets  ï fivoir  , par  les  capitaines  généraux 
la  fommr  de  Jix  livres  , par  les  majors  celle  de 
cinq  livres,  conformément  a l'Ordonnance  de 
Sa  Majefté  du  \ Juillet  17^5;  & celle  de  vingt  fols 
par  les  aides-majors.  « 

XL  Les  capitaines  des  compagnies défichées 
Si  les  capitaines  généraux  du  gucr,  prendront 
aufli  l’attache  de  r Amiral  de  France  fur  leurs 
commiflions  , qui  feront  enregiftrées  par  extrait 
au  Greffe  de  l’Amirauté  du  refïort;  pour  le- 
quel cnregîftrement  il  fera  payé  par  Icfdirs  offi- 
ciers vingt  fols  pour  tous  frais  3c  droits , con- 
formément a l’Ordonnance  de  Sa  Majefté  du  4 
Novembre  1734. 

XïL  Jouiront  les  înfpe&eurs  généraux  * les 
capitaines  généraux,  majors  Se  aides-majors, 
les  capitaines  des  compagnies  déracines,  Sc  les 
capitaines  généraux  du  guet  , de  l’exemption 
de  tutelle  , curatelle  > nominations  a redfes , <5c 
autres  charges  de  ville,  8c  ce  fervice  leur  tien- 
dra lieu  de  celui  qu’ils  pourraient  rendre  dans 
les  armées,  de  meme  qu’au  ban  fit  arrière-ban 
dont  ifs  feront  exempts. 

XIII.  Pour  exciter  tous  les  officiers  ci-deffus 
â remplir  avec  zèle  &C  exaélirude  les  fondions 
de  leurs  emplois , Majefté  veut  bien  leur  fai- 
te t (péter  de  participer  aux  grâces  qu’elle  accor- 
de aux  officiers  de  fes  croupes,  fur  le  compte 
qui  iera  rendu  de  leur  conduite  Sc  de  leurs  ac- 
tions au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  département 
de  J a Marine  > par  les  Gouverneurs  & Comman- 
da lis  généraux  de  (dires  provinces*  Si  parles  ink 
pcéteurs  généraux. 

XIV.  Se  réferve  Sa  Ma  je  lié  de  fixer  par  les 
réglemens  particuliers  qui  interviendront  , les 
ap pci nteme nsquV lie  jugera  a propos  d’accorder 
aux  inlpecteurs  généraux  par  proportion  à l’é- 
Xr  ndue  de  leur  d-  parremeiit  , atnù  que  ce  qu’elle 
ellî me ra  devoir  etre  payé  chaque  année  aux  offi- 
ciers des  Etars-majors  des  cap  i rat  ne  ri  es  gardes- 
cotes  * pour  les  dédommager  des  dépenfès  qu’ils 
feront  obligés  de  taire  a j’occafion  de  leur  kr- 
vice. 

XV.  Il  fera  fourni  aux  ïnfpeéleurs  généraux 
un  logement  convenable  dans  le  lieu  de  leur  dé- 
partement qu’ils  auront  ch  O i IV  pour  y faire  leur 
ré  fideiKe . 

XVL  Lefdtts  ïnfpeëteurs  généraux,  chacun 
dans  leur  département  , propoletunr  au  Secré- 
taire d’Etat  ayant  k d - parlement  de  la  Marine  , 
les  officiers  qu'ils  dttmerout  propres  pour  r em- 
plir Jes  places  qui  feront  vacantes  dans  les  Etats- 
majors  des  capitaineries. 

Le  capitaine  général  de  chaque  capitainerie 
continuera  de  propokr  audit  îjrcre taire  d'Etat 
ayant  le  département  de  U Marine,  les  officiers 
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«ni  conviendront  pour  tes  places  rie  capitaines 
rie  compagnies  détachées  & de  capitaine  géné- 
ral du  s nt t qui  feront  vacantes  apres  toutefois 
qu’il  les  aura  fait  agréer  par  infpefteur  gene- 
ral & les  uns  & les  autres  de  ldi  9 infpetteurs 
cén’éraux  £;  capitaines  généraux  ries  capitaine- 
ries. ne  pourront  propoler , finis  quelque  j re- 
texte  que  ce  (bit , pour  les  emplois  de  la  garde- 
câte  » aucun  officier  employé  au  (ervice  de  Sa 
Majellé  , foit  dans  des  places  fixes  ou  attaches 
à quelques  régime  ns  , ni  aucun  autre  dont  1 ha- 
kl  cari  ou  ordinaire  ternit  h plus  cle  itx  lieues  de 
la  capitainerie  pour  laquelle  il  terme  propoje* 
XV H-  Les  mfpeéteurs  généraux  ne  pourront, 
en  temps  de  g ierre,  s’abfenter  de  leur  dépar- 
tement pour  plus  à un  mois  j lans  en  informer 
le  Secrétaire  d’Eut  ayant  le  département  de  la 
Marine  , àMtet  d’obtenir  un  congé  de  S;  M* 

Les  capitaines  généraux  des  capitaineries  ne 
pourront  aufli , en  temps  de  guerre  , s'abknter 
de  leur  réfidence  pour  plus  de  quinze  purs  * Uns 
en  avoir  obtenu  la  permilïlOn  du  Gouverneur 
ou  Commandant  général  dans  la  province  : iorf- 
cix'ih  feront  dans  le  cas  de  s’abfentcr  pour  plus 
d'un  mois  , ils  feront  tenus  de  s’adrdïer  audit 
Gouverneur  ou  Commandant  général  .pour  leur 
fi  ire  obtenir  un  congé  de  Sa  Majellé  ; & des 
qu’ils  l’auront  obtenu  , ils  en  donneront  avis  a 

Pïnfpeéteur  général.  , 

Les  majors  * a idc  s- majors  & autres  officiers 
des  capitaineries  ne  pourront  également  , en 
ftfrnps  de  guerre  , s'âbfemer  de  leur  réfidence 
pour  plus  de  quinze  iours  , (..ns  une  ptrvnîfTîon 
<te  leurs  capitaines  généraux  j qui  feront  tenus 
d’en  rendre  compte  à finfpeâeur  général , te 
pour  plus  d’un  mois  fans  unt  permiiïion  du  Gou- 
verneur ou  Commandant  général  de  la  provin- 
ce > laquelle  fêta  demandée  pour  eux  par  leur 
capitaine  général  > qui  eu  rendra  compte  àl’inl- 
p.e£teur  général# 

XVIIL  Les  infpe&eurs  généraux  feront  cha- 
que année  , les  revues  général es  des  capitaineries 
gardes-cé'C.s  de  leur  département  ; à ce r effet , iis 
feront  avertir  chaque  capitaine  général , du  jour 
iiuMs  auront  fixé  pour  Ja  revue  de  fa  capitaine- 
rie t&dü  rendez-vous  ou  t lie  devra  s’aïïrmbler  i 
après  ces  revues  faites  > iis  en  enverr  mr  un 
extrair  au  Secrétaire  d Etat  ayant  le  dépit  temetit 
de  la  Marine. 


XIX*  Le  (dits  infpeâeur&  généraux  ? les  capi- 
laines  généraux  $£  autres  officiers  de  la  garde- 
cote,  ne  pourront  ordonner  aucune  imposition, 
charroi  , ni  corvée  dans  les  paroi  liés  ou  villages 
de  leur  diftriét  ; 6e  lorfqu’Ü  y aura  des  munitions 
uitenfiles  pour  l’ufage  des  compagnies  déta- 
chée s à vorturer , iis  sandre  lieront  a l’intendant 
de  la  province  ou  a fon  fubdéiégué.  Qu  un  au 
ferviecque  les  milices  gardes-côtes  doivent  aux 
batteries , il  y fera  pourvu  pat  les  Régie  mens  par- 
ticuliers qui  interviendront. 

XX,  Tous  les  habitans  non  dallés  dans  les  pa* 
roiiïes  des  provinces  de  Picardie  ^ Normandie , 
Fr  itou,  Aunîs , Saînconge  &:  Guyenne  , limés  5 
tant  fur  \t  bord  de  la  mu3  qu’a  la  difla nce  de 
deux  lieues  dc  & côtes , depuis  l’âge  de  Seize  ans 
jufqu’a  loixinte.  qui  ont  été  jufqti’a  prélentfu- 
jeis  au  fer  vice  de  h garde-côte  , continueront 
d’être  aflujettis  audit  tervice  , & l.fiucs  paroi  f» 
fes  feront  exemples  t comme  par  le  pafîé  , de 
fournir  des  homruts  pour  tes  milices  de  terre* 


XXI*  Les  Charpentiers  de  navire:  ^ ca’iV.ts  Sc 
autres  ouvriers  uniquement  affectés  au  tervice 
de  lu  Marine  ou  a celui  des  particulier?  qui  équi- 
penr  des  vaille  aux  > tant  en  guerre  qu’en  mar- 
cha ndi  le  * Scddquels,  quoiqu’ils  n’ai  de  ne  pas  à 
la  mer  , il  dt  terni  régi  lire  dans  les  bureaux  des 
dalles,  pour  les  envoyer  , fir-toue  en  remporte 
guerre  , travailler  dans  les  ports  de  Sa  Majellé, 
tant  aux  c n II  méfions  S:  radoubs  de  fes  vaif- 
feaux  } qu’à  divers  autres  attdiers,  ne  1er  ont 
point  incorporés  dans  les  compagnies  détachées 
de  la  garde-côte  , mais  feulement  dans  celles  du 
guet  quand  ils  ne  feront  point  employés  pour  te 
tervice  de  Sa  Majdté  , & qu’ils  fe  trouveront 
chez  eux. 

XX  If. Les  fyndïcs  des  paroffTe?,  & les  habit  ans 
chargés  de  la  coite  cK-s  des  ta  Ht:  s & de  la  per- 
ception des  vingtièmes , ne  feront  point  non  plus 
incorporés  dans  te  fuites  compagnies  dé  lâchées  , 
ni  même  dans  celles  du  guet  f rendant  If  temps 
qu’ils  exerceront  te  fl  iis  emplois,  pour  la  nomi- 
nation dtfquels  l'ordre  du  tableau  Lra  toujours 
fuivi.  Veut  " a Majclié  que  s’il  s’en  trouve  quel- 
auc$-uns  acfcudkjiicnt  en  place  , ou  à la  veille 
d’y  entrer  fui  vaut  l’ordre  dudit  tableau  , qui 
ayent  été  incorporés  dans  lefdircs  compte  n s, 
ifs  en  foi  e n t tirés  a l’in  liant  pour  vaquer  aux  h fic- 
tions de  leur  recouvrement,  faui  a y rentrer  aptes 
ledit  recouvrt meut  athevé- 

XXI IL  Les  tâîli  ?urs  d^*  pierre,  maçons  Sf  au- 
tres ouvriers  qui  feront  deimudés  pour  le  f.  rvi’ 
ce  des  bâtimens  civils  de  Sa  -Majellé  dans  les 
porcs  ou  dans  les  forts,  ne  pourront  être  dil  pen- 
1 es  de  in  ivre  cette  de  In  nation  quand  bien  mê- 
me ils  feraient  incorporés  dans  les  compagnies 
détachées,  iis  feront  tenus , avant  leur  départ  , 
de  préfemer  au  capitaine  de  leur  compagnie, 
rordrr  qu’ils  auront  reçu  d’atjer  travaillée  a et: 
f.tvice  , 6:  il  leur  retour  , iis  rentreront  dans  les 
mêmes  compagnies. 

XX IV.  Il  fera  Libre  aux  habita  ns,  depuis  l’A- 
ge de  frïzeans  jufqu’à  trente-cinq  , qui  n’auront 
pas  encore  été  a U mer , de  s’cngap-T  , s’ils  le 
jugent  a propos,  lur  les  navires  qui  font  U cour- 
te > le  commerce  mt  le  cabotage  , quand  bien  mê- 
me ils  a ut  oient  été  infor  parés  dansées  compa- 
gnies détachées  ou  du  guéri  bien  entendu  ce- 
pendant qu’ils  feront  déclarés  navigateurs,  Sc 
comme  rds,  fujers  aèire  embarqués  trois  mois 
au  plus  tard  après  la  dérl.iraiion  qu*.Js  auront 
laite  du  deitei[i  où  iUfcronr  de  prendre  le  parti 
de  la  navigation;  fans  quoi  ils  leront  rétablis 
l ins  difficulté  dans  leurs  compagnies  , & y con- 
tinueront leur  fervice. 

XXV.  Le  lervice  des fergens  ? caporaux,  anf- 
pelFades  t fufdiers  , tambours  & canonnier?  d"s 
compagnies  détachées  , formées  l’année  derniè- 
re lui  vaut  rincent  un  de  Sa  Majclié  , par  k&  m- 
dres  du  Commandant  en  cheî  des  provinces 
maritimes  tic  l’Océan  , fera  de  îix  années  coulé- 
curives,  après  i . fq nettes  iis  feront  licenciés  & 
rem r lacés  par  d'autres. 

XXVI.  Les  hommes  licenciés  après  avoir  fini 
leur  rem  p s de  ter  v ce  dans  leldites  compueu  es 
détachées  , ne  peurront  être  contrai  ms  à rentrer 
dans  Iddires  compagnies  détachées  , que  lorfquc 
tous  les  a ut  tes  habita  ns  des  paroi  IL  s affecter  à 
U C0ttl  polit  ion  de  leurs  compagnies,  K qui  li- 
ront propres  pour  le  ferv ice  auront  rempli  le 
même  ici  vice  ; mais  ils  feront  employés  dans 


le*  r^rrmàgnks  !u  guer. 

XXV r I , Lors  des  remplacemcns  h f iirp  dans 
ï;Ti:rps  compagnies  détachées  v formées  l'année 
dernière  , chaque  capitaine  de  compagnie  dé- 
tachée chnifîra  les  fergens  , capor  mîx  , anfpvf”i- 
des,  nmhours  & canonniers  qu'il  croira  lespjus 
cap  ibLs  de  remplir  ces  V laces,  Icfqii  - Iles  ne  pour- 
ront être  donn  ées  qu'a  des  hommes  qui  auront 
enrrire  trois  années  a 1 rvir  / Si  fera  tenu  ledit 
cap  Irai  ne  , pour  les  ( rgens,  d'avoir  Pu p proba- 
ba ri  nn  de  fou  cap  in  Eue  général. 

X X V T'ï  I - Le  s h \ b i ta  ns  de  \*  i n rér  i eu  r des  n r- 
rrc  > q »t  viendront  demeurer  dans  les  paroifles 
fijjerrés  k la  girde-coce  r ne  pourront  entrer  dans 
j es  compagnies  lé  tachées  , peu  danr  les  deux  pre- 
mières années  de  leur  fëjonr  dans  lefdires  parorf- 
fes  de  la  cote.  Ik  f ront  fujets  pendant  lefdites 
deux  années  aux  mêmes -charges  que  ceux  de  la 
paroiEîè  qu’ils  autour  quittée,  & pourront  en 
continue  ntt  être  réel  i niés  comme  fuyards  de 
ha  milice  d e terre. 

XX  SX.  Les  habirans  des  paroi  lies  fujcrteskla 
garde-côte  ,.  qui  abandonneront  leur  réfideuce 
ponrfe  retirer  dans  celles  de  l'intérieur  des  ter- 
res, 3c  qui  n : Lront  ni  dallés  , ni  incorporés 
dans  les  ' ilicesgard:  s-c 'les,  pourront  être  pris 
pour  miliciens  de  terre  dès  avant  la  fin  déjà 
première  année  de  leur  féjour  dans  les  parotf- 
fes  ou  ils  fe  feront  retirés. 

XXX.  Aucun  milicien  des  compagnies  déta- 
chées de  3a  gai  locôte  ne  pourra  s’engager  dans 
l'es  troupes  de  terre  ni  de  mer  pendant  les  fix  an- 
nées qu’il  fera  employé  dans  le  fibres  compagnies, 
h peine  dVtre  ;y  rê;é  & conduit  dans  les  priions  de 
la  capitainerie,  pour  êtrr  jugé  conformément  à 
c C:  qui  fêta  réglé  p vr  les  Ordonnances  qui  inter- 
v i e n df  on r . t >é  fe  n â 5 a M aje  fié  a t ous  fe  s O ffici  e rs 
de  terre  & de  de  cr  ->  dVnçager  aucun  débites 
mibcitjiS , il  p ri  nt  de  dëfobéiflknce  Sc  de  nuit;  té 
dVnc  cernent. 

XXX  L Le  fe  rvîce  des  compagnies  détachées 
^ardt s-côtes , ainsi  que  celui  des  compagnies  du 
fut  r j fer  i r ë pi  é pa  r ! e Couver  mur  o u C omm  a n - 
Jane  général  d l n s chaque  province  , fui  va  ni  ikxi- 
gcr.ce'descas  i 5c  s'il  écoic  fait  des  dérachcmens 
aux  redoutas  , corps-dr- garde  , batteries  ou  nu- 
irez cokes  , c u les  circon  (lances  exîgeroient  plus 
ck-  quatre  jours  de  ferviee  pu  1rs  mêmes  dé  ca- 
che mens,  il  feroit  pourvu  a la  folde  de  î dits  dé- 
tache me  ns  a commencer  du  cinquième  jour  de 
fer  vice  jufqu’a  celui  auquel  ils  (croient  relevés, 
&T  ce  , fur  ! pied  qui  lera  déterminé  par  les  ré- 
Siemens  particuliers  qui  interviendront. 

XXXII.  Dans  les  ras  où  le  (dires  compagnies 
détachées  fetoîent  alftmblées  en  cotps  pour  fa 
défenfe&  la  garde  delà  côte  , il  feroit  également 
pourvu  à leur  folde , ainfi  qu’il  eft  porté  par  i ar- 
ticle précédent* 

XXXIII,  Les  armes  qui  feront  fournies  aux 
compagnies  détachées  gardes-côtes , feront  dé- 
pofks  dans  le  magafin  qui  fera  établi  dans  le  lieu 
d’alîëmblée  de  chacune  de  14 ires  compagnies  dé- 
tachées i ne  pourront  U fditei  armes  être  tirées 
dudit  tmgafin  que  pour  les  revues  , nti  pour 
d'autres  caufes  concernant  le  fer  vice  , fur  les  or- 
dres du  capitaine  général  de  la  capitainerie  ,£c 
elles  feront  rapportées  audit  m * g afin  immédia- 
te ment  après. 

XXXIV.  Il  ne  fera  pa  r cillement  délivré  que 
fur  les  ordres  du  commandant  général  de  lu  capî- 
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frf  îcrîf  , 1 1 1 poudre  3c  des  battes  susdites  COÏT!* 

P i:  «*ks  4 -t  ebées, 

_XXXV.  Les  capitaine*  généraux,  majors, 
aï  H f -majors  &L  autres  officiers  des  compagnies 
détachées.  qardes-côtçs  , porteront  toujours  leur 
uniforme  fous  ks  armes,  les  officiers  'Si  fergens 
des  ci  mr?gni.  s détachées  feront  armés  d*uu  fu- 
fil  dhm  baye  n nette,  ef  pr  r feront  une  giberne* 
XXX  VL  L'uni  for  me  des  miliciens  des  com- 
pagnies détachées  gardes-cAte?  , (tr.t  blanc  , avec 
un  petit  parement  aux  m in  hes&  un  ccflctbleu, 
& des  boutons  plats  de  cuivre  jaune.  Il  n’y  au- 
ra point  de  boutons  fur  les  manches  . 5c  le  cha- 
peau ftTri  b<  r lé  de  iLitne  hhmche» 

L’habit  des  (ergens  aura  fur  le  parement  des 
manches  un  bordé  de  bine  jaune  5c  un  fécond 
galon  au  milieu. 

Celui  des  caporaux  & anfpeflades  aura  un  Lui 
bordé  fur  le  p ire  ment. 

Celui  des  canonniers  aura  un  galon  qui  cou* 
■vrira  la  couture  du  parement. 

Les  tambours  feront  habillés  de  la  petite  livrée 
du  KoL 

XXXVI L Lf"s  tambriuTs  de  la  garde-cAre  bat- 
tront rOrd o nuance  comme  flnfanteric  kan- 
çoifë. 

XXXV H!*  Les  miliciens  des  compagnies  dé- 
tachées gardes-côtes  , jouiront  en  temps  de  guer- 
re j pendant  le  temps  feulement  qu’ils  feront  em- 
ployés d ..ns  I cfdt  tes  compagnies , des  exemptions 
qui  feront  expliquées  par  les  régie  me  ns  particu- 
liers nour  chaque  province. 

XXXIX*  Quand  fis  compagnies  détachées 
gardt  S-CÔtes  devront  s’afïëmbler  , foit  I or  (qu’el- 
les eu  auront  reçu  l’ordre  , ou  en  cas  d’alarme  , 
tout  fergent,  caporal , an  fpefTai  le  , canonnier, 
hi fi 3 iyrôc tambour  de  édites  compagnies  détachées 
qutr  fans  une  per mî (h on  de  fort  officier  y dont  ü 
fera  rendu  compte  fur  le  chameau  commandant, 
ne  (e  fera  pas  rendu  au  lieu  indiqué  pour  i'a ({em- 
blée , quoique  averti  , ou  qui  après  s’y  erre  ren- 
du 1 quittera  fa  troupe  fans  permiflïon  par  écrit 
de  fon  commandant , fera  par  lui  condamné  i 
huit  jours  de  prifon  ; & le  capitaine  général  va 
rendra  compte  à finfpcdleur  général  de  loti  dé* 
parte  ment. 

XL.  Tout  milicien  clefdkes  compagnies  dé- 
tachées , qui  manquera  À l’obéi  11  a nce  qu’il 
doit  à fes  officiers  t n cc  qu'ils  lui  ordonneront 
pour  le  fervïce  de  Sa  Majefté  , fera  puni  fur  le 
champ  de  quatre  jours  de  prifon.  Il  en  fer. i ren- 
du compte  au  capitaine  général  , qui,  Suivant 
J'exigencc  pourra  ordonner  une  pl  us  longue  dé- 
tention , 6c  en  ce  cas  il  en  informera  fmfptdieur 
général. 

X Ll . Tout  milicien  defdires  compagnies  dé- 
athées  , qui  quittera  fon  porte  fans  ordre,  étant 
en  fadlion  , ou  qui  fe  n-tirera  pendant  quelque 
action  s fera  condamné  aux  galères  5c  même  a 
mort,  fuivam  les  drconfbmtts, 

XL  I L T ou  t m i li  ci  en  de  fd  i ■ es  compagn  ics  d é- 
tcichées , qui  fera  fe  révolter  ou  levir  J a mi  in 
contre  fes  officiers  pour  les  offenier  ou  frapper  , 
fera  condamné  a more. 

XLMI.  Veut  Sa  Majerté  que  les  difpofirions 
portées  par  II-  Règlement  du  2 M li  1712,  foi  tnt 
oblrrvérs  par  rapport  aux  Juge  mens  a rendre 
pour  les  crimes  & délits  mi!  ica  ires  qui  feront 
commis  par  les  mjÜccs  gardes-c ôtes  î 5c  en  con- 
iéquence  die  défend  a tous  ofÜLiers  afTeinblés 

pour 
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inSUf  juger  lefdks  crimes  Sc  délits  3 de  faire  exé- 
cuter les  Jugemens  qu’ils  rendront  , qu'aprés  eu 
«voir  rrçu  For  dre  de  Sa  Majefl’é  par  le  Secré- 
taire (P  Et. ic  ayant  5e  département  dé  U Marine, 
auquel  lefdits  Jugemens  feront  envoyés* 

XLIV.  Tous  les  habita  ns  dcfdîtes  paroi  (Tes  fu- 
jvrfes  à îa  garde-côte,  depuis  l'âge  de  feiiç  ans 
jufqu’a  [aixanre-,  qui  ne  feront:  poini  dallés , qui 
mont  fans  infirmité , & qui  n’auront  pas  été  mis 
d im  Ses  compagnies  détachées  gardes- cüte_s  , for- 
me rom  comme  ci-devant  tes  compagnies  du 
guet  j Sc  feront  tenus  comme  pnr  le  pailé  de  le 
fournir  de  fufiis  $i  de  munitions. 

X L V Chaque  corn pagti i e du  guet  a u r a un  com- 
mandam  par  parodié  , fous  le  litre  de  capitaine  , 
lie  u tenant  ou  forgent  > fu  avant  la  force  de  la  pa- 
roi lié  , lequel  fera  pourvu  par  te  capitaine  géné- 
ral de  3 à capitainerie  d’une  cornmiflîon  vitée  par 
Pmfpeclcur  général,  & approuvée  par  le  Gou- 
verneur ou  Commandant  général  de  la  province, 
X L V L Indépendamment  des  capitaines  & 
Iieutenans  de  paroi  fie  s de  It  garde-côte  pour 
commander  les  compagnies  du  guet , il  y aura 
par  chaque  capitainerie  un  capitaine  général  du 
guet,  & fous  lui.  un  lieutenant  du  guet , ainfi  qu’tl 
elt  porté  par  fart.  4 de  U préferne  Ordonnance* 
iëfqucls  capitaine  général  & lieutenant  du  guet 
auront  rang  avec  les  capitaines  6c  les  Lieutenant 
des  compagnies  dér  chées,  & pourront,  com- 
me lefdits  officiers  des  compagnies  dérachées, 
être  pourvus  aux  emplois  de  l’état-major  , fur  le 
compte  qui  fera  rend  u à Sa  M a jeflé  de  leur  zélé  Sc 
capacité,  Lefd  rts  capitaines  généraux  Sc  h eure- 
nt ns  du  guet  feront  chargés  particuliérement  de 
faire  exécuter  par  Ses  commandons  des  paroi  fiés, 
les  ordres  qu’on  les  chargera  de  leur  ad reflet , 5c 


ifs  rendront  compte  au  capitaine  général  de  T» 
capitainerie  de  tout  ce  qui  c n^ernera  le  fcrvL- 
ce  dtidites  compagnies  du  guet. 

XLVII.  Les  compagnies  du  guet  ne  feront  af- 
fu  je  tries  k aucun  fervice  en  temps  de  paix  , mais 
en  temps  de  guerre  elles  fourniront  ks  gardes  $- 
détache  mens  qui  leur  feront  ordonnés  par  le 
Gouverneur  ou  Commandant  de  la  province, 

XLY1IL  Lcrlq  ue  kfditcs  compagnies  du 
guet,  OU  partie  , feront  commîks  en  temps  de 
guerre  a la  garde  de  quelques  pelles,  elles  fe- 
ront alors  fous  les  ordres  des  officiers  de  garde 
lut  la  côte,  6c  feront  tenues  de  kur  obéir  fana 
difficulté  en  tou  c ce  qiF  ils  leur  ordonneront  pour 
le  1er  vice  de  S.  M.  Sc  rékrve  au  fur  plus  SM. 
d’expliquer  plus  amplement  ks  intentions  , tarTï 
au  fu jet  du  fervice  du  guet , que  fur  les  punition* 
& impofer  a ceux  qui  tomberont  en  faute. 

XLIX.  Seront  au  furplüs  exécutées  les difpofi- 
tioos  tl es  précédentes  Ordonnances  tendues  pour 
le  fervice  de  la  garde-côte  , en  ce  qui  n’eii  point 
contraire  à la  pré  fente* 

Mande  & ordonne  Sa  Ma  je  (lé  à M.  le  Duc  de 
Peut  h iévre  , Amiral  de  France,  au  Comman- 
dant en  chef  des  provinces  maritimes  de  TQ- 
céan , aux  Gouverneurs  ou  Commandons  gé- 
néraux efdires  provinces  de  Picardie,  Nor* 
maudit  , Poitou,  A unis  , Saintonge  Sc  Guyen- 
ne* „ & autres  Officiers  qu'il  appartiendra  .corn- 
me  au Hi  aux  Imtiidans  6i  ComnyilTaire*  départis 
cfdires  provinces,  de  renir  la  main,  chacun 
en  droit  foi,  k l’exécution  de  I.i  préknte  Or- 
donnance , qui  fera  cnregiftrée  aux  Greffes  des 
Amirautés  defdÎEes  provinces.  Fait  a Verfailies 
h y Juin  1757-  Signé ? LOU  î S, 

ht  j dus  bas  , 1J  El  ttli,  n t i>£  MorAS* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

V'jitçzrnant  les  Dragons  Gardes-Cous  des  Provinces  de  Poitou  > A unis  & Saut  longe* 

Du  9 Avril  175  8. 


DE  P J R LE  R 0 L 

* 


S A Majeflé  jugeant  a propos  d*  établir  une 
nouvelle  forme  dans  1i  compofition  dts  rom- 
pagn  ies  détachées  de  dragons  gard.  s-efues  de 
les  provinces  de  Poitou  5 Aunis  6c  Sdntongc, 
a. Ile  a ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuir, 

ARTICLE  PREMIER. 

11  y aura  dms  la  province  de  Poitou  & dans 
le  pays  d'Aums  , quatre  compagniesde  dragons 
oui  formeront  deux  efeudrons  î 6c  dans  la  pro- 
vince de  Sa  in  congé  , quatre  compagnies  de  dra- 
qui  tor-meront  également  deux  efeadrons, 
R]  quels  1er., tu  tirés  des  capitaineries  dont  Peut 
eJt  ci-après , 

SAVOIR: 

Poitou , 

F_a  Capitainerie  de  Beauvoir  j fournira  , 2ühom. 
un  Lieutenant, 


La  Capital  nerie  des  Sables  d’Olonne  . * , î * 
un  Citpîtuine  un  Cornette. 

La  Capitainerie  de  Luçon  * * , , 50 

un  Capitaine  , un  Lieutenant , un 
Corne,  tte* 


Un  efeadron  de  , . ...  100  hom* 


P jus  iVAund. 

La  Capitainerie  de  Ja  hoche  lie  * , 5# 

un  Capitaine  , un  Lieutenant  , un 
Cornette. 

La  Capitainerie  de  Ch  arc  lai  lion  , * 5® 

un  Capitaine  , un  Cornerte. 

La  Capitainerie  de  Charente  « * b 20 
un  Lieu  tenant» 

Un  efeadrou  de  ; * . ^ loohom- 
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Saintonge* 

La  Capitainerie  de  Mamines  . » , 50 
un  , Capitaine  , un  Lieutenant , un 
Cnr  nette» 

La  Capitainerie  de  Royan  , » ïoo 

d eu  x Ca  p ïra  inc  s. , deux  Lieu  tena  n % 3 
deux  Cornetres. 

La  Capitainerie  de  Morragne  - , * 50 
un  Capitaine  3 un  Lieutenant  3 un 
Cornette. 


Deux  eicadrons  de  , . . . 200  hom* 


TT  Chacune  defdirps  compagnies  fera  rom- 
poféeduun  capitaine  , d'un  lieutenant  , d’un  cor- 
nette j un  mar échaLdes- k gis  f deux  brigadiers  3 
un  t.imbü.'F  te  qu  irante-fix  dragons. 

III*  Ut rai-major  des  hui'  compagnies  déta- 
chées de  dragons  h rmanr  quatre  e (cadrons  3 
fera  compote  d’un  commandant  avec  rang  de  eo- 
h-iul  , dTun  major  avec  rang  de  lieute  nant-c 0- 
Jomd  ,&  d’on  aide-major  avec  rang  dr  capital  ut, 
T uus  1rs  d ft i g on  s ga  r des*c  A res  3 ta  n t des  c om- 
pngntes  détachées  que  du  gu  ce  , feront  attachés 
aux  capitaineries  d’eù  ils  dépendent,  te  âUccm- 
tiniKTimt  a tervir  fnusks  ordres  des  capitaines 
généraux  defdites  cap- ta  inc  ries  * mais  forfque 
les  quatre  cens  dragons  des  compagnies  déta- 
chées , qui  compote  11c  les  quatre  e (cadrons  , fc- 
ronr  afîémbLés  , foir  pour  les  revues  3 exercices 
ou  tel  vire  extraordinaire  fur  îa  côte  y ils  feront 
alors  aux  ordres  du  commandant  , du  major 
te  de  l’atde-major  ckfdiis  efeadrons. 

V.  Ces  aftemblées  te  feront  par  deux  e {ca- 
drons a fi  voir  : tes  deux  eicadrons  du  Poitou  te 
de  P A unis,  dans  le  lieu  le  plus  à portée  de  te 
fl  ites  provinces  , pendant  un  mois  de  Pan  née  > 
qui  fera  dé  [igné  par  le  commandant  général  de 
la  province  ÿ où  ils  feront  exercés  par  le  com- 
mandant des  dragons  te  Pat  de- major. 

Les  deux  efeadrons  de  Saintonge  feront  pareil- 
lement alkmblês  pendant  un  autre  mois  de  l’an- 
née , dans  te  temps  te  nu  lieu  déflgné  par  le  com- 
mandant général  de  Ia  province,  & ils  feront  exer- 
cés par  te  commandant  des  dragons  te  le  major, 
VT.  Après  le  temps  des  afïèmbtées  , exercices 
ou  ter  vice  extraordinaire  fur  J a côte  , les  com- 
pagnies détachées  de  dragons  rentreront  d.ins 
les  capitaineries  d’rni  elles  dépendent,  confor- 
mément à l’article  4 ci  de  11  us. 

Les  officiers  defdites  compagnies  continue- 
ront a leur  faire  obférvcr  la  même  difriplint  qui 
fuira  été  rég  ée  pendant  le  mois  d’aftemblée  par 
le  commandant  3 major  te  aide-major  d^s  dra- 
gons , & ils  les  aflirnbleiront  une  lois  te  mois  s 
un  jour  de  F ère  ou  de  Dimanche  3 dans  te  lieu 
te  plus  à portée  de  leurs  paroi  tics  > après  néan- 
moins en  avoir  demandé  J a per  million  au  capte 
taii.e  général  de  la  capitainerie  , auquel  ils  ren- 
dront compte  des  exercices  p.ruculkrs,  ainil 
qu’au  commmdant  ou  maj  r des  dragons. 

VU,  11  fera  payé  aux  officiers  de  i’£ïat-nn- 
jnr  des  compagnies  détachées  (de  dragons  gar- 
du<ôtes  , i Lvcir  3 au  commandant  général  fix 
cens  livres,  au  nnj  r quatre  cens  vingt  livres, 
5;  a Paîde-major  trots  cens  f ixaine  livres, 
VIII,  Les  compagnies  détachées  de  dragons  3 


feront  payées  pendant  te  mois  de  chaque  ait  em- 
blée générale  , a radon  de  quatre  livres  par  jour 
au  capitaine  3 trois  livres  au  Lieutenant  , cin- 
quante fols  au  cornette  , trente  fols  au  muré- 
chatedes-locis  , vingt-quatre  fols  aux  brigadiers  * 
vingt-quatre  fols  au  ntnhnur  M te  vingt  tels  a 
chaque  dragon  y compris  la  nourriture  de  fon 
cheval, 

ïl  fera  également  payé  aux  officiers  de  (T rat* 
major  des  dragons  , indépendamment  de  leurs 
appo^ur meus  , pendant  te  lemps^  qu’i  s feront 
employés  a un  ter  vice  extraordinaire , te  te  nais 
(Tafl  emblée  ; te  ver  , fix  livres  par  jour  au  mm- 
mandant  général  , cinq  livres  au  major  , te  trois 
livras  à I1  aide-major. 

L K Les  ér  us  d’ap  pointe  irions  des  officiers  de 
ls  Etat-major  ordonnés  par  Part  Scie  ? cteù  e fîtes, 
te  ceux  de  la  fol, de  defdites  et  mpagnies  déta- 
chées de  dragons  pendant  te  temps  île  Ih.flèm- 
biéç  , feront  arrêtés  par  l'intendant  de  chaqae 
généralité  j & payés  par  ceux  qu'il  crm  mettra 
à cet  effet  î tefdjts  états  d'appointements  te 
fol  de  j enfembk  les  comptes  de  payement  d’i- 
ctux  , feront  envoyés  tous  les  ans  \ Jefdics 
Heurs  ht  tendu  ns  an  Secrétaire  d'Etat  ayant  le 
départ  cm  en  c de  la  marine. 

X,  Les  drapons  feront  eboifis  parmi  ceux  ayant 
Page  > la  taille  convenable  .te  un  cheval  , de  U 
même  manière  qi;e  pour  l’in  t me  rie  f & les  gar- 
çon s feront  toujours  préférés  aux  gens  mariés. 
Chaque  dragon  tervira  fixait? , apres  lequel  temps 
il  fera  licencié  & remis  dans  les  compagnies  du 
guet.  Il  en  fera  ufé  pour  le  licenciement  & le 
re mp ! acem eut  des  d rago ns , cornm e y 0 u r lésa vi- 
tres  milices  gardes-cures  d'intenter ic»  Pendant 
les  fix  ans  de  fou  terviçe  dans  la  compagnie  dé- 
tachée de  dragons,  il  fera  tenu  d’avoir  un  che- 
val tk  de  P entretenir  j lequel  dragon  & fon  che- 
val ne  pourront  être  commandés  pour  les  a r- 
vées  des  grands  chemins  , en  temps  de  guerre 
feulement,  pendant  te  quel  temps  veut  bien  Sa 
Majd'té  exempter  îefdits  dragons  gardes-côtes 
des  compagnies  détachées  dtfdltes  provinces 
d’être  établis  commili  lires  féqucftrts., 

XI,  L’infpccteur  général  aura  le  même  com- 
mandement fur  Ses  draguas  que  fur  Pinlanteric 
garde- eu  ce- 

XI  ï . Iodé  pe  mia  m n’  f n c d s c om  pagnî  s d é ta- 
chées de  dragons  , tesbabitans  des  paroilî  . s yir^ 
des-CÔCtS  non  compris  dans  lefdites comprit' nies  , 
qui  auront  des  chevaux,  , compoteronr  le'*  dra- 
guas du  guet,  Si  feront  commandés  par  le  ca- 
pitaine général  iê  le  lseuten,int  du  gu;  t , fous 
les  ordres  du  capital  ne  général  de  la  capitainerie, 

XI ÏI.  Les  dragons  gardts-cOies  ayant  été  ( ri- 
gînai rement  établis^:  deilinés  pour  donner plus 
promptement  c un  noi  fiance  de  ce  qui  fe  pafîe  te 
long  des  eûtes  5 ceux  du  .guet  3 ai  ali  que  tes  dra- 
gons de  compagnies  détachées  , hors  Je  t r.q  s 
de  lAilfemblée  générale  , feront  pyféi  pendanc 
te  temps  de  la  guerre,  de  dutunee  en  djlhteue^ 
fai  vaut  les  ordres  îles  c .ptetir.es  genéraux^  des 
capitaineries  Ces  d'aeons  ter  r ni  chargés  de  le 
rendre  de  main  en  Tu  :m  , te  à.  faire  parvenir 
fans  retard  les  tentes  te  tes  avis  concernant  le 
fer  vice  , tant  au  a m mandant  général  qu’a  l’in- 
tendant de  la  province. 

XIV.  Les  quam  cens  dragons  dont  font  rom- 
polésles  quatre  en  idrons  ddints  provinces  te- 
joui  tenus  de  fe  niûiiLer  5 habiller  4 «armer  é: 


Liv.  IV.  Tit.  VI.  du 

Idtiïper  ‘ a ^exception  destambours  * auxquels 
iJ  fera  fourni  un  hshir  bleu  ,un  chapeau  U une 
caiffi*  f pir  les  foins  des  fleurs  tcuendam  des 
généralités. 

L’uniforme  des  officiers  & dragons  fera  rou- 
ge ; le  chapeau  des  dragons  aura  un  bord  de  laine 
jaune. 

Mande  & ordonne  Sa  Ma  jette a Monfi  le  Duc 
de  Penrhiévre  > Amiral  de  France  , aux  Gouver- 
neurs & Commandant  générai  dans  les  provitt- 
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ces  de  Pcnrcni  , A un  is  & Sain  ronge  , Ac  autre 5 
officiers  généraux  fervant  fous  l'autorité  defdit£ 
Gouverneurs  & Commandanr  général  , aux  irr 
te  nd  ans  & fommi  Ha  ires  départis  dans  lefdîtes 
provinces  „ & a fous  autres  officiers  qufil  appar- 
tiendra , de  tenir  la  main  1 chacun  en  ce  qui  le 
regarde  s a î’exécurîon  de  la  préft  ntt  Ordonnan- 
ce. Fait  il  Y criailles  U neuf  avril  mil  fept  cent 
cinquante  huit.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bps  , 
PïIH  ÉNC  D E M O R A S- 


RÉGLEMENT 

Concernant  k fervice  de  la  Garde-  Cou  dam  J es  Provinces  de  Poitou  7 A unis  ^ Sain* 

tonga  & IJles  adjacentes* 

Du  14  Avril  1758, 


D E FAR 

SA  Mnjefté  ayant  jugé  a propos  , par  fon 
Ordonnance  du  5 Juin  1757  , détabîir  une 
nouvelle  forme  dans  le  fer  vice  des  milices  gar- 
de-cotes  des  provinces  de  Picardie  , Norman- 
die , Poitou  j A unis  Saïntonge  6c  Guienne  ; Ht 
voulant  fixer  la  divifiou  des  capitaineries  gar- 
de-côtes de  Poitou  , Auniséf  Sa  inconge  , le  nom- 
bre 3c  ta  force  des  compagnies  déf  ichées  donc 
elles  firent  compofées  * les  lieux  dfidTrmblée  , 
tant  pour  les  revues  particulières  de  chacune 
défibrés  compagnies  t que  pour  les  revues  géné- 
rales , 3c  la  manière  de  faire  tes  remplactmens 
annuels  pour  compléter  lefdiîes  compagnies  dé- 
t.  dires  t File  a air  été  le  prêtent  Réglement 
qu'Elfi  veut  être  exactement  oblervé  à l’avenir* 

Article  Premier, 

Il  y aura  à l’avenir  cinq  capitaineries  garde- 
côtes  dans  la  province  de  Poitou  , cinq  capi- 
taineries dans  Ir  pays  d* A unis  , & cinq  capi- 
taine* i : s d ans  la  province  de  Saïntonge  , fivoi  r : 
Pour  k Poitou  , tes  capitaineries  de  Pi  fie  de 
Eouin  , rifle  de  Noirmoutier  , Beauvoir,  Sa- 
bles-d'Olonne  5c  Luçon. 

U ur  e pays  d’Aunis,  celtes  de  Ma  ram  , la 
Rochcll  : , Ch.,  ri- 1 ai  lion  , Charente  ScP  i lie  de  lié. 
Pour  la  province  de  Sainronge  , celles  de  Sou- 
bife  , Ma  renne  s , Royan  , Mortagoe  61  J fi  fie 
d’Ük  rt  11 , conformément  a Tétât  & divülonqui 
fera  joint  <u  préfint  Règlement. 

II.  Pendant  la  guerre  , chaque  compagnie  dé- 
tachée fera  ce  mpofée  de  quatre-vingts  hommes  , 
commandés  par  un  cap  irai  ne  & deux  lieu ten ans  » 
3c  portera  le  nom  du  village  oh  elle  doit  être 
alfembiée  : 5c  comme  Time miun  de  Sa  Majelfé 
df  de  fouhiger  les  peuples  » dés  que  fiscirconf- 
tances  pourront  le  permettre  , lef dites  compag- 
nies détr.cliées  feront  5c  demeureront  réduites 
Ptnd  nt  la  paix  a cinquante  hommes. 

lii.On  choiilra  dans  fi-  nombre  des  tam- 
bours des  compagnies  détachées  de  chaque  ca- 
pitainene  » celui  qut  aura  été  le  mieux  inJlruit 
a la  batterie  de  Pordonnance  s ü aura  le  titre 
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de  tambour-major  de  la  capitainerie  , 5c  il  fer* 
chargé  d’exercer  ceux  defdites  compagnies  , fans 
coller  néanmoins  defervir  comme  tambour  dans 
celte  où  il  dt  employé, 

IV,  Sa  Ma  jdlé  voulant  qu’il  foi  t licencié  cha- 
que année  un  lîxiéine  des  compagnies  déta- 
chées , & cependant  prévenir  fi  inconvénient 
qu’il  y auroit  de  commencer  Ce  licenciement 
avant  l'année  1 760  , fille  entend  qu’a  la  revue 
générale  qui  fe  fera  au  mois  de  mars  de  ladite 
année  , le  premier  fixieme  de  chacune  defdices 
Compaq  nie  s foi  1 licencié,  &L  les  autres  fixieme  s 
fuccelTivement  d’année  en  année  , dont  les  rem- 
placemens  fe  feront  a mefiure  defdtrs  Jicencie- 
mens  Les  capitaines  généraux  enverront  à Fin- 
CMidant  de  ta  généralité  , un  état  vüé  par  Fini- 
pccteur  général  des  hommes  qui  devronr  litre 
licenciés  1 en  conlêquetice  duquel,  ledit  fieur 
intendant  donnera  des  congés  aux  foldars  gar- 
de-côtes de  ldi  ces  compagnies  , qui  feront  licen- 
cies, fin  tend  Sa  Ma  je  (lé  que  toutes  les  plaintes 
qui  r ourroient  furverir  pour  raifon  dudit  licen- 
ciement y (oient  portées  audit  fieur  intendant 
pour  y être  fiamé  fuivanr  l'exigence  des  cas, 

V,  Les  éucs  de  remplie  mens  nécelïaires  pour 
compléter  les  compagnies  détachées,  feront  con  fi 
t ués  tous  les  ans  3 dans  le  courant  des  mois  de 
Mars  & d’ Avril  , par  une  revue  qui  fera  faire 
par  le  capitaine  général  > en  préfince  de  Ifinf- 
pecteur  général  ; tx  ledit  ca  r i raine  général  adref- 
fera  IdGirs  états  vifés  par  1 in  fi  céfcur  T a l’in- 
tt ndant  de  la  eénéra  ai  t pour  être  enfui  te  pro- 
cédé au  rempli  ce  ment  rar  kdit  litur  inrendarsr 
ou  les  lubdélégués  qufil  jugera  a propos  de 
commettre, 

VI,  Lfinfpecdeur  général  indiquera  k l’avance 
au  capitaine  général  de  la  capitainerie,  le  jour 
qufil  aura  fixé  pour  fa  revue  , qufil  fera  , atu  inc 
qufil  fera  polhh'e  , un  jour  de  Fête  ou  de  )>i- 
rnanche  i 5C  le  jour  de  ladite  revue  fera  audfi 
têir  annoncé  publié  dans  routes  les  paroi  fiés 
dv  la  capitainerie,  afin  qu’aucun  habitant  nfiti 
paille  prétendre  cauJe  d’ignorance. 

Vil.  Les /^mp  Uct  meus  feront  faits  a h charge 

Vvv  IJ 
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o -■  l\  totalité  ries  paroi  iïes  affeftées  h ta  com- 
pofirion  de  chaque  compagnie  détachée  , fans 
q l’ iLicune  'lucre  pir.  >i!l  ■ ries  autres  Compagnes 
foit  tenue  d’y  contribuer, 

VI  Iï.  rend  Sa  Majcfté  j qu’indépendam- 
îm-iu  d * IVjremption  du  puer  garde  fur  ta 
c*te  , atrrihuéu  par  Parti  de  22  de  POrdonnan- 
ee  du  5 Juin  1777  , aux  Syndics  des  paroifîcs 
6e  collecteurs  des  im poivrions  royales  , la  mê- 
me exemption  de  ferviee  fur  la  côte  , foît  accor- 
dée aux  domeftique?  mâchés  à la  perforine  des 
Gentilshommes  portant  leur  livrée  , 3:  que  toutes 
les  coorrftaitons  qui  pourraient  naître  pour  raî- 
fon  de  (dires  exempt  ions  » fuient  décidées  ps;r 
rinrendanr  de  la  province. 

rX,  Ou  c tu u (ira  par  préférence  » pour  com- 
pléter les  compagnies  détachées  , les  pirç-  us 
depuis  P âge  de  ftùze  ans  jufqu’à  qu.a  tante- cinq  , 
rk  ïa  hauteur  de  cinq  pieds  au  moins  * Si  les 
plus  propres  au  f- rvicc  J Si  a défaut  de  garçons  » 
îes  hommes  mariés  y feront  employés  j fqu’à 
râee  de  quarante-cinq  ans. 

X.  Les  capitaines  généraux  , chacun  dans 
leur  capitainerie  j.  fe  1er  en  t remettre  à l’avance  * 
par  le  capitaine  général  du  guet  » des  rôles  uxaéts 
S<  détaillés  de  tous  les  habita  ns  iks  pareifks 
qut  compofent  Iefdïtes  compagnies  du  guet  » 
& les  Subdélégués  dreficrom  pareillement  les 
joies  des  habïtans  dtfdites  parodiés. 

XT.  Le  capitaine  de  chaque  parodie  ennduîra 
au  lieu  d’affemblée  pour  le  licenciement',  tous 
le*  habirans  compris  au  ré  le  qui  aura  été  remis 
au  capitaine  général  j fans  qu’aucun  cMdits  ha- 
bit a ns  p utile  en  être  difpenîé  , fi  ce  nkffc  dans 
Je  cas  de  maladie  3 que  le  capitaine  fera  terni 
alors  de  juftifkr  par  un  certificat  , a peine  con- 
tre les  ha  bilans  qui  auront  fourni  de  faux  cer- 
tifieurs * d’être  punis  de  quinze  jours  de  p ri  Ion  > 
le  dé  fer  vit  fx  ans  de  plus  dans  la  compagnie 
détachée  où  ils  feront  employés. 

XII.  Le  capitaine  général  du  guet  , 6c  en  fon 
abfence  îe  lieutenant,  fera  ajftmbkr  toutes  1 1 s 
compagnies  du  guet  , & les  formera  fur  autant 
de  rangs  de  hauteur  qu’il  y a Je  compagnies 
détachées  , obfsrv  me  de  mettre  ce?  rangs  à une 
diftance  raib  nnabte  les  uns  des  ;-.utrcs , de  fa- 
çon qu’on  pu: de  les  parcouru"  & les  voir  li- 
brement. 

X [ I I.  Les  hommes  des  compagnies  du  guet  qui 
auront  été  choifUpar  Plmendanx  ou  fon  Sub- 
délégué  , pour  compléter  les  compagnies  déta- 
chées , feront  aufli-côt  enregi(lrés&  ligua  lés  par 
le  major  ou  l’aide-m.ijor  de  la  capitainerie  , qui 
aura  à cet  effet  un  régi  lire  pour  y porter  les 
no™,  fignaltiiiens  êé  demeures  des  habïtans 
qui  corop oient  Icfdites  compagnies  détachées  * 
r;vec  la  date  de  leur  entrée  dans  kfdttes  ci  tr- 
png.iies  , ah  11  d'y  avoir  recours  lors  du  licen- 
ciement- Ledit  fleur  Intendant  aura  également 
un  contrôle  général  par  paroi  [fe  6C  par  fignak- 
ment  rie  toiues  les  compagnies  détachées  ries, 
capitaineries  Je  fon  département. 

XJ  V*  Indépendamment  de  la  revue  fixée  nu 
mois  de  Mars  par  l’article  4 ci-deHns  , Lînfpec- 
Tcur  général  fera  chaque  aonée  deux  revues  gé- 
nérales des  compagnies  détachées  de  chaque 
capitainerie  ,,1‘une  dans  le  mots  de  Mai  j Sc 
l'autre  dans  c ^ S a i d’ Octobre  , un  jour  de  Eére 

Ou  de  Dimanche.  Il  avertira  quinze  jours  à La- 

k capitaine  général  de  la  capitainerie  j. 


du  jour  qu’il  aura  fixé  pour  ladite  revue  cTînV 
peftinrt  dans  fa  capitainerie  , à l’effet  par  ledit 
capitaine  général  , dr  faire  afiémbter  au  jour 
indiqué  les  compagnies  détachées  de  fa,  capi- 
tainerie au  lieu  déligné i Si  ledit  mfperiteur  gé- 
néral t après  chacune  defdites  revues,  en  en- 
verra l’extrait  au  Secrétaire  d* Etat  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine* 

XV.  Les  premiers  Dimanches  des  trois  d*A - 
vr  il  , Mai,  Jeun  & Octobre  , chaque  capitaine 
dç  compagnie  détachée  alTem bien  fa  compag- 
nie au  lieu  d 'a d'emblée  particulière  de  ladite 
compagnie  , 6c  le  lieutenant  fera  tenu  de  s’y 
rendre.  Il  en  fera  la  revue  , & fera  exécuter 
le  maniement  des  armes  aux  foldm  de  fa  com- 
pagnie, Il  examinera  ft  les  armes  de  chaque 
foldar  font  en  bon  état.  Cette  revue  pourra  être 
remife  au  Dimanche  fui  van  t,  lorfcue  le  umis 
ne  permettra  pas  de  les  nfîémbkr. 

XVI.  Le  rapi  raine  général  , k major  3c  Lai  de- 
major  d'1  chaque  cap  ira  t ne  rie  afitfterout  enfem-* 
ble  ou  fép  iremenr  aux  dites  revues  particulières  , 
rie  manière  que  dans  le  1 mrant  de  La  nuée  Gu- 
cnn  d’eux  air  été  préknt  à Lune  de^  revues 
d’exercice  de  chaque  compagnie  détachée  > 6c 
ïc  capitaine  général  rendra  compte  au  Serre  taire 
ri  Etat  ayant  le  dép  1 rte  ment  de  U marine  ^ del- 
ai te  s revues  particulière^. 

XV1L  I itd ép end  m meut  riefdîtes  revues  par- 
ticulières & d’exercice,  les  Setpens  . Caporaux 
Si  Anfpelladrs  des  compagnies  détachées  3 exer- 
ceront pendant  le  rempsde  la  guerre  feulement , 
les  foldats  gardes-côtes  de  leurs  paroi  lies  , en- 
fem b le  ou  lé  parement  pendant  deux  heures  t fuc 
le  lieu  qui  aura  été  choifi  par  le  capitaine  t le- 
quel doit  avoir  attention  a ne  commander  cts 
exercices  que  les  jours  de  Fête  & de  Dimanche^ 
Si  dans  tes  temps  les  plus  convenables  aux  ha- 
bit An  s defdites  paroi  Iles-.  Il  n’en  fera  point  f :t 
peu  dn  n t je  m or  s de  J u i 1 k c , A eu  t Si  Sf  p te  mb  re  3 
pour  ne  point  interrompre  Icim  travaux. 

XVIII,  Tout  foldat  garde-côte  } qui  fams 
exeufe  légitime  ne  k trouvera  point  aux  revues 
générales  & particule  res  j fera  puni  d’un  1 < • . 1 r 
d<?  prifon  par  Je  capitaine  général  : &i  sbl  é-.  ’c 
dans  Je  cas  rie  fubïr  une  punition  plus  Jéverc  , 
leditcapttaiue  général  eu  ïn  forme  raie  Comman- 
(\  a n r général  de  la  province  , U en  fon  nbknce  , 
LinfptÈteur  général  qui  en  ren  Ira  compte  a 1 
Secrétaire  d’Etat  ayant  k dépactement  de  la 
marine, 

XIX,  Veut  Sa  Majeffé  que  pour  dé  h mrnnçer 
les  officiers  Jls  Erri-majors  des  capitninerît  s 
garde-côtes  , des  dépenks  qu’ils  feront  oldigés 
de  faire  à î’occaliûn  de  leur  fer  vice  , il  leur 
fo i r payé  pa  r année  , Lavoir  , a l’tnfpcdtcur  gé- 
jvéral  trois  mille  livres  > aux  ca  pi  mi  nés  généraux, 
fi x cens  livres  f aux  ma -ors  quatre  cens  vingt  tiv. 
rie  aux  a idc  s- majors  trois  cens  foi  xanre  livres. 

A L égard  des  Etats-majors  tics  cap  i ta  i ne  ries 
garde-côtes  des  iiles  de  Noir  mou  tiers T ï\  uin  , 
lté  , Oléron  , entend  Sa  Majeité  qu  ils  foieur 
payés  par  année  j (avoir  : 

Au  capitaine  général  de  îa  capital m rîe  de 
Noir  mou  lier  5 1 f>‘:  cens  livres  \ au  major  > qua- 
tre crr.fr  vingt  livres  , Si  a l’aide- major  , trois 
cens  foi xante  livras. 

Au  cap  naine  général  de  in  capitainerie  du 
Pifle  de  Gouin  3 quatre  cens  livres  i au  major, 
trois  cens  livras , ùià  lôudc-majoc  deux  cens  hv 
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de  chacune  des  capi rainerks  des 
Jfl.-s  dt  Ré  5:  d'Ole ron  , fiera  com^i^  i f jvf' 
iiir  d’un  capitaine  général  & d'un  major  ; oc  u 
y aur  * un  aîde-m tjor  iffcéfè  à disque  bataillon- 
Il  fera  payé  par  année  * (avoir  r an  capitaine 
général  de  h capitainerie  du  ififk  de  Ré,  neut 
cens  livrer  i ou  major  , fix  ce u s i ivre*  y Jv  i eh  i* 
cuti  des  trois  aides-majors  de  bataillon  j trois 

cens  foi xante  livres*  „ , . 

\ u capitaine  génér  l de  la  capitainerie  d? 
Pille  d'Ole  rail  * douze  cens  livres  ; au  major  , 
üx  cens  livres  , Sc  a chacun  des  quatre  aides- 
m jors  de  bataillon  , trois  cens  foi xante  h vre-* 

XX-  Los  compagnies  détachées  étant  aflVm- 
1>!  - s pour  un  1er  vice  extraordinaire  pendant 
plus  de  quatre  jours  , feront  payées  , à commen- 
cer du  cinquième  jour,  fur  le  pied  de  cinq  li- 
vres par  jour  au  capitaine  général  .quatre  li- 
vres au  major  j cinquante  frisa  Paide-major  -J 
trois  livres  an  capitaine  , vingt-cinq  fols  à cha- 
cun des  deux  lie ure nan s , dix  fols  ù.  chacun  des 
quatre  fcrgeht  , fept  fûh  &_  fix  deniers  à cha- 
cun des  quatre  caporaux  3 ilx  fols  fix  deniers  a 
chacun  des  quatre  anfpeïlades  ce  des  deux  t ru- 
bours  , & cjnq  fols  iïx  deniers  a chacun  des 
fui xante  Hx  fufilitFS. 

Sa  Mai  dé  ayant  prefem  par  l’article  \6  de 
fou  Ordonnance  du  5 Juin  1 7 ÿ 7 * l'uni  forme 
des  milices  garde-cotes  de  (dire  s compagnies  dé- 
cacluks,  Elle  entend  eu’ il  (oie  fourni  tous  k$ 
fîx  ans  un  jujiuicorps  Sc  un  chapeau  uniforme 
a chaque  fi  Idac  de fdites  compagnies  détachées  , 
par  3ts  foins  éc  fur  les  ordres  de  l'intendant  de 
[a  province  , qui  fera  pourvoir  à la  d-ipenfe  du- 
dli  habille  me  ni  furies  fonds  qui  y font  de  filmés* 

H é le n 1 exp  tellement  Sa  Majellé  auxdits  (cé- 
da ts  garde-cé«tes , du  k fervir  dudit  habillement 
tmih.mv  h. ors  les  temps  où  il*  feront  comman* 
d % pour  le  îervicc. 

XX  II  II  fera  a cl  rdé  fix  livres  de  gratifica- 
rio  ï a ; x fe  rge  ns  d es  c o tn  p *gn  ies  d é tachées  , qui 
auront  infirme  avec  fucçcs  les  h Idars  defdites 
compagnies  , & une  pareille  gratification  de  6 liv. 
ya  1;  a n <.  u t a m bo 1 3 r-  m a j rdc  cha  que  cap  i f a 1 n cr  ie , 

Il  i ■ r a au  lit  payé  trois  livres  par  an  à cha- 
que 1 uidiour  puur  remrcmnde  fa  caife. 

X X MI  Le  a ét  ns  des  appointer- eus  des  offi- 
ciers de  lT.tc.t  ni  X . r,  _régtJ$  par  l'article  t o c t - 
d t : lus  , X ceux  ck  la  fnlde  des  Compagnies  dé- 
uchées  , «unit  que  tk  toutes  les  autres  dépen- 
fes  relatives  aux  dites  compagnies  , qui  fe  trou- 
vent énoncé- s au  vréfent  r ’ dément  , fe  r on  r ar- 
retés par  ['intendant  de  la  province  , & payés 
pir  ceux  qu'il  cor  mettra  a cet  effet  î ËL  lefdits 
états  , en  km  h le  les  comptes  de  payement  qui 
auront  été  fai ‘S  furiceux*  feront  envoyés  tous 
les  ans  par  ledit  fi  u u r luran  .huit  au  Secrétaire 
d'Erar  ayant  k département  de  la  marine. 

XXTV.  L^s  armes  y pul vérins  Sc  gibernes  qui 
ont  été  fournis  aux  compagnies  dé wlié  s , au 
hiu  dkere  dépofés  Hans  les  m igafins établis  dans 
L lieux  d’alTemblée  deTdires  ci  mpagnîes 
d hachées  , relieront  . pendant  le  temps  de  la 
guerre  feulement  3 entre  les  mains  de^  f laits 
du  kl  i tes  compagnies  , no  no  h liant  cc  qui  t 11  porté 
par  l’article  n de  l'Ofdcnuance  du  $ Juin  *757» 
a laquelle  Sa  Majdlé  a dérogé  a cet  tk  rd  ^ X: 
p-Jur  La  confefvation  defdires  armes  ,11  fera  dif- 
1 ri  b ué  3 chaque  fol  J ac  garde-céne  dddites  co;t> 
yu'gnies  , un  tOLUùcvh  & un  tircbûuje  ÿ dont  il 


Ht  meure  r a refpon  fable  , atnfi  que  du  fnfil  ,ba- 
v(:-nnrUïc  , giberne  , pulverîn  Si  munitions  qui 
lui  a\>t*  ni  été  délivras*  Il  fera  tenu  d '.\vi  ir  en 
rn;,i:  remps  dans  fi  giberne  deux  pierre*  de  rc- 
& une  pièce  g rafle. 

XXV  Sur  ce  qui  a été  p-fréjenré  h K a M a - 
je  lté,  que  les  milices  garde-c<ke$  fies  compag- 
nits  du  puer,  qui  ne  font  ;J)\\  i ::h  s à aucun  !..r- 
vice  en  temps  de  paix  , ne  doivent  é^re  em- 
ployées pendant  le  temps  dé  la  eucTre,  1 u\i  nkon- 
icr  U gard*  aux  corps*d?-gardes  qui  leur  font 
ciéfignés  , I Ne  entend  que  r t.nfibfiaiu  ce  qui  vit 
porté  par  dan k le  44  de  fon  Ordonnance  du  S 
Juin  ï /y 7 j qui  leur  enjoinr  de  le  fournir  eux- 
memes  de  fufils  £c  munitions  , les  paroi lies 
fn  i en  t k u!  me  n r tenues  d e pou  r v ■ i r c 1 -,  . u n de  f- 
dits  corps-di-gardt*  qui  leur  font  afîtelés  t cïr4 
nombre  de  hifiïs  nécdïaires  pour  h ^arde  or- 
dinaire dcîfdites  compagnies  du  guet  3 ic  diurk- 
me  calibre  que  ceux  des  compagnies  détachées , 
& quVs  y foicnr  entretenus  pendant  le  temp^ 
de  la  guerre  3 ainfi  que  1 .1  poudre  3 les  balles  j 
p terres  de  rechange  , cirebr  ures  te  tournevis  p 
propornennémenî  au  nombre  dus  foldats  def- 
ditts  coiitp  ■gnîc-s  du  g née  qui  feront  coni  ma.: - 
dés  pour  le  fervice  à chacun  fd*corps-de-g  .rie. 

XXVI.  Tous  les  Ki  fi  U & autres  c fier  s a p par- 
te n .ns  au  Roi  > feront  marqués  du  rom  de  c h v 
que  capitainerie  ? de  celui  de  chaque  compag- 
nie X:  d’un  N",  depuis  1 jufqu’h  S j : les  coif- 
fes ki  ont  rarriüement  marquées  & numérotées 
aiïiii  que  les  équipemens.  Le  cipitaire  général 
fera  drelfcr  tous  les  ans  d s tues  particuliers 
p r c -mp  vçnk  y contenant  le  nom  de  chaque 
fuidac  "x:  le  N . du  fmil  o:  de  ^équipement  qui 
lui  fera  délivré.  Le  capirainn  général  envetia 
th. s doubles  defdîts  états  lignés  de  lui  a l'Inccn-- 
d..it t tîq  la  province* 

XX Vîf.  Les  oSïkicrc  nurnnr  une  arrendon 
particulière  3 ce  que  kfdires  armes  $t  cfTers 
foie mt  bien  entretenus  , les  réparai k' ns  cul 
feront  à y faire  , feront  a la  charge  ries  lojdàu 
girde-cVres  , !orfqu*ell=*s  feront  icc  dion  nées  par' 
leur  négligence  : le  capitaine  général  s'en  fera 
rendre  compte  exactement  par  les  cap  irai  nés  , 
après  chaque  revue  particulier'  , efc  il  enverra 
n l’Intendant  de  U province  J "état  défaites  ré- 
para ti ans  %-c  les  noms  des  juld -ts  dmir  les  ar- 
mes feront  à réparer  » pour  qu’il  y foie  pourvu 
par  k s ■ Tl î r- ■ s jC  x leurs  Ir  ti<. 

XXV  î 1 1 .Tous  les  corps-di  - u.  rdr  feront  pour  * 
VUS  d'un  rartdkr  pour  y pof  r [es  armes  , d'mi 
lit  de  camp  idfii:vv  table  3 d'un  banc  , tPun  fi- 
nal &,  d'un  ch  iirddicr  de  1er,  & les  bors  & lu- 
mière y feront  fourras uinit  qu'il  dfd’uiage  pour 
les  troupes  de  terre, 

L’érac  d fdices  tournirurra  &:  uRcnfikï  fera 
affiché  dans  le  corp* -de- 'r a; -’e  ï ik  feront  cou* 
lignés  a et  ux  qui  r>. kvt  ront  le  polie  1 & en  cas 
de  dégradation  > celui  qui  relèvera  le  pofte  en 
donnera  avis  dans  le  jour  x l'idtlcier  sic  garde 
fur  h cote  ou  au  capitaine  de  la  compagnie  T 
qui  fera  p aller  au  capitaine  général  un  état  olï 
kra  Ipéci  v'e  la  n a Turc  de  ladite  dégradation  Sc 
les  noms  des  foLLits  qui  y choient  de  garde  pen- 
d me  qu’dk  a été  laite  7 afin  d'obliger  les  fol* 
dut  s a U réparer  h leurs  frairc. 

XXIX.  Les  ïntêti  iuns , ch  icun  dans  leur  gé- 
néralité , lerrmr  déJigncr  âxiw  \.  village  le  plus 
a.  portée  de  U cuu  du  fendcS'VOus  général  s 


5?.(5  ORDONNANCE 

une  chambre  où  l’officier  de  garde  pnum  fe 
tenir  pondant  U-  temps  de  On  fervice  , Si  lus 
bois,  lumière  Si  uflcnfiles  néce  libres,  lui  fe- 
ront -«u rnis  de  h même  manière  & aînfi  qu’il 
eft  r^l4nnur  les  corps-de-garde  des  oRîc î t: rs  des 
t rounds  de  terre, 

XXX.  Tous  les  fnreens  , caporaux  , anfpHTa* 
des,  faillit  rs  & tambours  des  compagnies  dé- 
tachées , j ou  iront  en  temps  de  guerre  feule- 
ment > de  l'exempt  ion  de  la  corvée  rnur  la 
conftruËtïon  &.  la  léparadon  d rs  grands  che- 
mins j hi-  n entendu  que  ladite  exemption  n'aura 
lieu  que  pour  leur  perfonne  Si  non  pour  leurs 
chevaux  , lefquels  néanmoins  n<  pourront  erre 
commandés  Ses  jours  que  Se  fi  ldit  girde-efre 
déf  iché  fera  de  f-Tv:ce,  fe  trouvant  alors  hors 
d’é  t de  les  conduire  lui-même. 

XXXf.  l es  ! icutenans  îles  compagnies  deta*- 
chées  * & le  lieutenant  général  du  guet  , joui- 
ront des  memes  privilèges  Sc  exemptions  por- 
tés par  F.rnide  12  de  rOrdonoance  du  f juin 
) 757* 

XXXI L Tour  a idc- major  commandera  tous 
les  lié  mena  ns  , Si  ne  pourra  avoir  rang  & com- 
m i ffi  on  cî  e ta p i rai  n e q u’  ; près  de  u x ans  d’ex  c r- 
cice  d’aide- major  , cou  h nr  émeut  a ce  qui  efl 
porté  par  l’article  G de  l’Ordonnance  du  5 Juin 
1 7^7- 

XXXIII.  Le  capitaine  général  du  chaque  ca- 
pitainerie , evr  joints  mem  avec  le  major  fe  le 
cap  r -Êne  géi  éral  du  guet  , fera  une  divifion  des 
pareilles  (uienus  au  guet  Si  garde  , proportion- 
née au  nombre  de  corps-df-garde  où  les  com- 
pagnies du  g uei  devront  monter  li  garde  , Si 
il  aura  aru.  th  11  de  rhff  cter  à chaque  corps* 
de-parde  que  les  paroi  Ile  s qui  en  feront  le  plus 
à portée  : laquelle  di Villon  ne  fera  néanmoins 
exécutée  quVprês  oublie  aura  été  approuvée 
par  le  Secrétaire  d État  ayant  le  département 
de  Î.î  marine.. 

XXXIV.  Le  capitaine  génral  du  guet  tiendra 
un  tu  le  ■ xatfc  des  compagnies  du  guet  qui  de- 
vront 11  on  ter  la  garde  aux  pofh'S  qui  leur  (e- 
rr  nt  délsgnus  , pour  les  faire  reb^cr  fucceifîve- 
menc  par  d’autres  3 fiJvam  l’état  de  comr  bu- 
tma  de  charunc  des  p roi  lies  qui  y feront  aflu- 
jrtîïf'Sn  en  ferre  que  les  habitais  d'une  parodie 
qui  ,u;  ont  t.ûr  le  fVrviee  du  pur  t Si  garde  , ne 
piïîilént  étr  coin  mandés  quXipÊts  que  tons les 
hommes  de  la  parodie  auront  rempli  je  même 
ftr  rv  i ce , 

XXXV.  L*$  officiers  tl:  s compagnies  du  gu  c „ 
qui  icrtjnt  char/és  de  Lare  mon u r inurndle- 
nvnt  les  habita  ns  aux  polies  qui  leur  îc  rem  in- 
diqués, auront  un-  .mention  pamcuüerf  a rie 
jamais  commander  a la  b.i . plu  heurs  hommes 
d’une  rnu.ne  mailbni  de  puur  prévenir  cet  în- 
convenu:!  i , ils  auront  un  rf  le  des  hahinnsde 
h ur  pu1*  ;ff  , * ù ils  distingueront  les  pures  des 
enfuus  S:  I s ni  b très  des  üumd  tiques  , un  forte 
qu’il  n’vT  ait  qu’un  ft ut  homme  de  chaque  m ii- 
J.  1 commandé  le  même  juur  pour  c fer  vice. 

XXX  . 1.  Aucun  officiel  ni  frrgt-nt  -h  ^ c^m- 
p ....  il-s  du  pu.r  ne  pourra  taire  monter  fh  garde 
par  un  fûldac  de  Litres  compagnies  , îupeînc  d’î> 
tre  calié  7 m X lefdits  odiciur  ou  Lrgcnr  pour- 
1 m y à grade  égal  , faire  le  fur  vice  l’un  p<  ur 
I huître  j torfque  leur  s affaires  perfonnellcs  i’exi- 
qvrom  , cC  iis  en  d nneront  avis  au  tapit  Joe 
du  guet  , ou  3 ion  lieutenant  , au  c a ut 
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qu’d  fera  pcfflbïç. 

XXX  Vf  T,  Tout  foldar  des  compagnies  du 
F'->er  , qui  aura  manqué  par  rnauvatfè  volonté  f 
de  fe  trouver  au  p of  te  où  il  aura  été  tr  mm  an  dé 
pour  menrpr  la  garde,  fera  tenu  d’y  Lrtvir  deux 
jcitr$  de  bure  , Si  pourra  être  mis  un  jour  eu 
prilon  , fuïvantlhxigcnce  des  cas , dont  lien  fera 
rendu  compte  au  capitaine  général  de  h capi- 
cainerie  ^ qui  ordonnera  à ç<  t effet  de  l’y  faire 
conduire  par  dus  hifîli-rs  de  la  coirFa^me  dé- 
t^r h >p  de  U parodie  d’où  Irr.i  le  foldàt 

XXX\Iïf.  Lus  foldats  defdires  compagnies 
du  guet,  qui  manqueronr  à rnhéilLmct’  qu’ils 
doivent  h lu ur^  officiers  en  ce  qu’ils  leur  ordon- 
neront pour  le  fer  vice  , feront  punis  de  deux 
joins  de  prifen  , 5:  fubîrnnt  même  une  plus 
grande  peine  , lui  va  ni  l’exigence  des  cas  , ci  ont 
d fera  rendu  compte  au  capitaine  général  & a 
I înfpectcur  généra!  , qui  ne  pourront  l’nrdon- 
ncr  fins  en  avoir  reçu  l’ordre  de  Sa  Majefté 
par  le  Secrétaire  d’État  ayant  le  département  de 
la  ma' i 11t. 

XXXIX,  A l’égard  des  cas  qui  nfont  point 
cré  prévus  dans  les  rüfpofiùons  portées  par  le 
Héglemcnt  du  2 Mai  1712  , par  rapport  aux 
juge  me  ns  a rendre  pour  les  crimes  ik  délits  mi- 
lita tris  qui  feront  commis  par  Ils  milices  c a. 
de-cûr  s , &qui  ne  fe  trouvent  point  également 
dans  l’Ordonnance  du  f Juin  1757  t l'intention 
de  Sa  Ma  je  ffé  efl  nue  le  Confi  il  de  put  ne  fe 
conforme  à f<  n Ordonnance  fur  les  crimes  & 
délits  militaires  pour  lus  troupes  de  terre  ; dé- 
fendant cependant  i rous  les  officiers  aib  m- 
b!és  pour  juger  kftfits  crimes  fé  délits  com- 
mis par  lus  milices  g irde-rotts  , de  faire  txécu- 
tt  r les  jugemvns  qu’ils  rendre  nr  , cu'après  en 
avoir  reçu  f ordre  de  Sa  M i je  lié  par  te  Secrc- 
t.iirc  d5  état  ayant  le  départi  ment  de  h marî- 
ur  y auquel  Uddirs  jugemer.s  f tant  envoyés. 

XL.  Veut  Sa  Majefté  que  les  milices  p.irdc- 
cétes  aient  la  liberté  , dans  I s o-mps  ordinaires  4 
du  vaquer  à leurs  travaux  & nffidres  panicube- 
res  , fans  qu’il  pu  i fie  leur  êcre  tmpofe  aucune 
çnnrraînte',  corvée  ru  frrvice  journftlîtr  par 
leurs  officiers  , qui  ne  pourront  les  udc  mbler 
qu’aux  jours  indiqués  par  tes  i n f , ctcurs  géné- 
raux pour  les  exercices  &_  revues  , tant  parti- 
cul  ierus  que  générales  ^ on  Par  les  ordres  ducom- 
m^ndanr  général  de  !a  province. 

XI  I.  Veut  >u  fur p tus  Sv  Majef. i , que  fes 
précédentes  Or  1 nuances ék  Héglrmcns  concur- 
d ait  la  gariU  tête  , U sent  exécutés  félon  leur 
ferme  S:  ceneur  eu  u ut  ce  qui  n’cft  pas  an- 
traire  au  yi  ' f - : f éf  lemtm. 

MrsndeÊ:  rrd  nru  a M ijuffé  à Monf,  fe  DüC 
du  Penrbïéve  , Amiral  de  France  , aux  Gouver- 
neur &:  Cf. m mandant  général  dans  le  s provin- 
ces du  Pc  itou,  A uni  , Saintonge  & ides  adja- 
centes , 5;  autres  Offhurs  généraux  employés 
fous  l'autorité  deldits  Gouverneur  & rV’mmnu- 
tlant  généial  , aux  Intendans  Si  Coirmiifî  on.  s 
départis  rîans  3 dites  provinces  , à l’ïnfpt clvu r 
St  Cap  irai  nés  généraux  des  capitaineries  garde- 
Cotes  , U j ut  ru  s Officiers  quhl  appartiendra,  de 
tenir  la  m l t n , chacun  en  ce  qui  fe  regarde  , i 
Lcxécu  i nu  du  pr  -Lut  Kée  tn'cni  , lequel  fera 
In  , yuhJé  Si  .iliiche  par-ct  ut  où  befoi  11  fera. 
Fait  a Ver  huiles  h cu.iEl  ^zr  Avril  mît  fept  cmï 
ciuqu-mte-huir.  Si.trJ  LU  U I S , plus  bas  , 

PLHiÊNC  DH  IvlÜLwiS* 
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TITRE  VII. 

DU  RIVAGE  DE  LA  MER . 

* 

J—  Arim  les  chofês  déclarées  communes  &£  à I uftge  de  tous  , par  les 


rriTT 

=}  ,T^"X>  T Loi*  romaines  , fondées  à cct  égard  fur  les  principes  du  droit  ira- 


•ŒB 


la  mer  Si  de  défendre  d’y  faire  aucunes  entre pri !’es  pré]udtciabtes  à 

- - . . . j * L . ..  H 4 1 . ■ 1 1 


la  navigation  & au  public  » qu’il  a éré  plus  difficile  d’obliger  les  Seigneurs  oes 
grands  Fiefs  voifins  des  côtes,  d'abandonner  leurs  prétentions  en  cette  partie  , fort 
a titre  de  propriété  , fbxt  à titre  de  jurifdiftion  , & de  renoncer  aux  ufurpations 
qu’ils  y avoient  faîtes  , comme  il  fera  obfervé  fur  le  titre  des  naufrages. 

Comment  ces  Seigneurs  aun lient-ils  douté  que  le  rivage  de  la  mer  ne  leur  ap- 
partenez pas,  eux  qui  par  une  affectation  (ïnguliere  confrontoient  leurs  terres  , 
les  uns  à PEfpagne  , les  autres  à l’Angleterre,  la  mer  entre  deux  ? 

Il  ne  fuffifoit  donc  pas  de  les  avoir  dé  fabulé  de  ce  côté-là  f il  falloir  encore 
leur  indiquer  les  limites  de  leurs  terres  , en  fixant  le  rivage  de  la  mer  & en  le  met- 
tant à couvert  de  nouvelles  entrepri  es  à l'avenir  ; & c'eit  à quoi  i!  a été  pourvu 
par  lés  deux  articles  dont  ce  titre  eft  feulement  compote  , en  y joignant  le  titre 
de  la  pèche  Sc  celui  des  parcs  Sc  pêcheries* 


-j* 


A RT  l C L E P R E M I E IL 

SEra  réputé  bord  Sc  rivage  de  la  mer  , tout  ce  qu’elle  cou- 
vre & découvre  pendant  les  nouvelles  pleines  Lunes  7 
&c  jufqu’où  ie  grand  flot  de  Mars  ie  peut  étendre  fur  les  grèves. 

tr 

Inus  ejl  quo  ufqut  maruhnus  fl  uct  us  à mari  pervertit.  Leg.  96.  ff*  de  val* 


1 1 2 } codem  tir * 

i, 


L 

Lut  us  pukücum  ejl  gatmus  , qua  maxime  fluclus  exœfluaL  Leg* 

La  définition  ou  description  que  notre  article  fait  du  rivage  de  la  mer , eft  plus 
ex  idc  , parce  que  les  observations  ont  appris  que  les  hautes  marées  arrivent  eha- 
<!üe  mois  à la  nouvelle  tk  i\  la  pleine  Lune;  Sc  que,  des  marées  des  équinoxes 
ê<  des  folftices,  qui  font  encore  plus  hautes  , celle  de  l'équinoxe  de  Mars  Feinpor- 
îe*  Ainfi  puilque  aux  termes  des  loix  ci-deflus  , le  rivage  de  la  mer  ne  finit  qu’à 
1 endroit  on  s'arrête  le  plus  grand  flot  de  la  mer,  & que  l'expérience  a fait  voir 
que  ce  plus  grand  fiot  eft  celui  de  Mars;  c'eft  avec  radon  que  notre  article  l'a 
donne  pour  régie  de  retendue  de  la  mer* 

Cette  fixation  au  relie  n'eft  pas  nouvelle  j on  la  trouve  la  même  dans  l'article 
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d tin  ancien  mémoire  rapporté  par  Fontanon  ù la  fuite  du  titre  de  PAmiral; 
fk  ce  qui  mérite  encore  plus  d’attention,  clans  l'Ordonnance  du  27  Février  1^34  , 
dans  celle  du  ti  Féviier  159 6 , & dans  l’Arrêt  du  Confeil  du  14  Mars  1654. 
E!:e  a ete  aufiî  confirmée  6c  renouvelles  par  un  autre  Arrêt  du  Corde  il  du  3 1 
Octobre  1686,  fuivi  d’une  Déclaration  du  Roi  du  31  Janvier  1694* 

Ceft  donc  fur  ce  rivage ainh  défigné,que  l’article  fuivant  défend  de  faire  aucuns 
ouvrages  ou  puiffent  porter  préjudice  a la  navigation,  C ’eft  aufii  fur  la  même 
étendue  de  terrein  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  , prîvativemeut  à tous  autres 
Juges  , font  tondes  à exercer  leur  jtirifiliftion  , tant  civile  que  criminelle  6c  de 
police. 

î!  y a pins,  comme  la  mer  refoule  dans  les  fleuves  6c  rivières  navigables  qui  y 
affluent , la  jurifdiéUon  de  TÀmiraiKé  s'étend  tout  de  même  dans  ces  rivières  6c 
ne  finir  qu’à  F en  droit  ou  le  grand  flot  de  Mars  cefle  de  s y faire  fentîr,  C?eft  ce 
qui  eft  difertemem  exprimé  dans  les  mêmes  Ordonnances  & Arrêts  du  Confeil 
que  Ton  vient  de  citer,  v,  fuprd  art.  2 , 5 , 8 &t  10,  tir.  de  la  compétence. 

Mais  par  rapport  au  rivage , il  ne  faut  entendre  que  la  partie  jufqu’où  s’étend 
ordinairement  le  grand  flot  de  Mars,  laquelle  partie  eft  facile  à reconnoîire  par 
le  gravier  qui  y eft  dépofé  ; £c  nullement  l’efpace  ou  parvient  quelquefois  beau 
de  la  mer,  par  des  coups  de  vent  forcés,  raides  &:  fuites,  tout  à la  fois,  des  ou- 
ragans 6c  des  tempêtes.  Arrêt  d’Aix  du  11  Mai  1742  , prononcé  par  M,  de 
Poagufe , fuivant  les  conclufions  de  M.  de  Caftillon  , entre  les  freres  Jourdan  de 
Cannes  & le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  d'Antibes , d'une  part;  6i  les  freres 
M us  dudit  heu  de  Cannes , d’autre  part. 
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ARTICLE  IL 


^ Aifons  defenfes  à toutes  perfonnes  de  bâtir  Air  les  rivages 
de  la  111er  , d’y  planter  aucuns  pieux,  ni  faire  aucuns  ou- 
vrages qui  puiffent  porter  préjudice  à la  navigation  , à peine  de 
démolition  des  ouvrages  , de  coniifcation  des  matériaux  3 &c  d a- 

O ? 

rrænde  arbitraire. 


PAr  ln  rai fo.n  précifement  qu^une  :hofe  eft  publique  avec  faculté  à chacun 
dTen  ufer  félon  fa  deftinatlon  , il  n’eft  pas  permis  à Fun  d’en  jouir  au  pré- 
judice des  autres,  en  s’y  attribuant  un  droit  permanent  ik  exclufif s ou  en  y for- 
mant un  établiffement  qui  reflreîndroit  le  droit  de  la  Communauté.  Stypraarmus 
ad  jus  nui  ru  im  um  -parte  t \ cap.  40.  n.  139  & f:q.  fol.  304. 

Pour  prévenir  les  inconvénients  qui  tèroient  refaites  de  pareilles  entreprises  , il 
étoit  donc  indilpenfable  que  la  liberté  cFufër  d'une  ebofe  puf)!  [que  eut  des  b >r- 
nes  ; & ces  bornes  il  n V avoir  que  la  puiiîance  publique  qui  eut  droit  de  Fs 
pofer. 

C'eft  ce  que  Doniat  lac , ch.  fëét,  2,  note  fur  le  n.  i.foL  6ï  , explique  admi- 
rablement en  ces  termes. 

» il  eft  du  droit  naturel  aufli  que  cette  licence  commune  à tous  , étant  une 

occafioa 
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occasion  continuelle  de  querelles,  fk  d'une  infinité  de  mauvais  fuîtes,  il  y 
» foit  pourvu  par  quelque  police  ; & i!  ne  pouvoir  y en  avoir  de  plus  jufle  &c 
» de  plus  naturelle  que  de  laiffer  au  Souverain  è pourvoir  à ces  inconvemens. 
» Car  comme  i!  tft  chargé  du  foin  du  repos  public  3 que  c’eft  à lui  qu’appar- 
» tient  la  police  de  l’ordre  de  la  focieté  , & que  ce  n’eft  qu’en  fa  perfanne  que 
» peut  réficler  le  droit  aux  choies  qui  peuvent  cire  communes  au  public  , dont  il 
» eft  le  chef;  c’eft  à lui  que  cette  qualité  donne  la  dilpenlation  1 ufage  de  ce 
» droit  pour  le  rendre  utile  au  public  ; & c’eft  fur  ce  fondement  que  les  Ordou- 
n a nces  ont  réglé  l’ufage  des  navigations  & de  pêcher  fur  la  mer  & (ur  les 
» rivières* 

Sur  ces  principes  le  rivage  de  la  mer  devant  être  libre  5c  accefïîble  pour  tous 
& pour  quiconque  y veut  pêcher  ; mmo  igitur  ad  Huns  maris  aecedere  prohibe* 
tur  pif  candi  caufd  , leg.  4 ffl  de  dïvifiom  rcrum  & qualhme  ; de  mime  que  pour 
y aborder  à l’effet  de  prendre  terre  , y décharger  ce  qui  pe  t einbarraffer  le  na- 
vire y y fécher  des  rets,  &l\  conformément  à la  loi  fuivame , qui  s’exprime  ainfi; 
n p arum  ufus  publiais  ejî  jure  gémi  uni  ftemi  ïpjïus  fi u niais,  I caque  navem  ad  cas 
appellera  , fîmes  ex  arhonbus  ibi  natU  religare  , relia  ficaire  & ex  mare  reducere  , 
mus  aliquidin  his  reponere  , adlibu  liber  uni  ef  , fie  n per  ipjum  fumai  navigure* 
Sur  ce  fondement , dis-je  , les  défenfes  portées  par  noire  article  , quoiqu’elles 
ne  regardent  direéiement  que  les  ouvrages  capables  de  faire  préjudice  à la  na- 
vigation  , doivent  influer  également  fur  toutes  autres  entreprîtes  faites  fur  le 
rivage  de  la  mer  ; loir  parce  qu’il  n’eft  point  de  bâtiment  qui  y puifle  être  conU 
trait  avec  des  pierres  ou  avec  des  pieux  , qui  ne  donne  atteinte  au  droit  d y pê- 
cher , accordé  à tous  les  fujets  du  Roi  par  P article  fo’V  nu  Ier.  du  liv*  5 ci* 
apres  ; foit  encore  parce  que  tome  conftruâion  nouvelle  de  parcs  ou  éclufes  efî 
expre  dément  défendue  par  l'article  4 du  titre  concernant  cette  matière  ; foit 
enfin  parce  que  tout  établi  {Tentent  fur  le  rivage  emporterait  par  fa  nature  , un 
acte  de  propriété  incompatible  avec  le  droit  du  public  , & qui  plus  eft  avec  le 
droit  de  Souveraineté  du  Roi  fur  la  mer  & fur  les  rivages  qui  en  dépendent. 
Toutes  autres  citations  des  Loix  romaines  5c  des  Auteurs  à cefujet*  pour  ou  con- 
tre , feraient  füperflues. 


Il  n'y  aurait  donc  qu’une  concefïion  expreftedu  Roi , qui  put  garantir  de  la  démo- 
lition & des  peines  portées  par  cet  article  , les  ouvrages  que  quiconque  entrepren- 
drait de  confondre  fur  le  rivage  de  la  mer  ; £k  cela  quand  ils  ne  feraient  pas  con- 
traires a la  navigation  , ce  qui  pourtant  ferait  a fiez  difficile  à concevoir  , puifqus 
la  navigation  fe  tait  avec  de  très-petits  bâtimens  capables  d aborder  le  rivage  , 
aufïî  b ien  qu’avec  d’autres  qui  tirent  trop  d’eau  pour  approcher  il  près  des  côtes 
fans  un  dan  ter  manifefte  d’y  échouer. 

Cxft  auffi  une  entreprife  fur  le  rivage  de  la  mer  , que  d’y  rompre  la  ban* 
che , 5c  d’enlever  les  pierres  , les  grifons  ou  les  cailloux , qui  amoncelés  fervent 
de  barrière  aux  flots  delà  mer.  V.  fuprâ  art,  z , tir.  4 du  préfent  livre* 

En  far  de  riviere  navigable  , le  chemin  ou  l’efpace  qui  doit  demeurer  libre  le 
long  de  la  rive  pour  le  halage  des  va  i fléaux  , & que  les  anciennes  Ordonnan- 
ces ont  fixé  à 24  pieds  de  largeur , eft  cenfé  une  dépendance  de  la  rive  , & par 
C' > roquent  eft  de  la  compétence  de  l’Amirauté  à l'égard  des  rivières  oii  le  flux 
de  la  mer  *e  tait  fen tir  : fuprâ  art.  6 , tit,  de  la  compétence.  Je  ne  crois  point 
qifon  en  doive  dire  autant  du  bord  de  la  mer  ; cTeft-à*dire  que  fefpace  qui  régne 
Tome  IL  X xx 
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le  ’ong  de  la  falaife  ou  du  rivage  ? foîr  cenfé  ers  faire  partie  jufqidà  la  di  fiance  de 
24  p eds,  à I "effet  de  le  fomnettre  à la  fnrifdrffion  de  F Amirauté,  puifque  le  mo- 
tif du  halage  ne  peut  s’y  rencontrer.  Ce  terrein  appartient  réellement  aux  moprié- 
taires  des  terres  qui  confrontent  an  Vivace,  & par  conie  nient  relève  de  h juitice 
du  Seigneur  du  Sien,  De  forte  que  s'il  sV  commerroitim  meurtre  , ce  feroît  au 
Juge  du  Seigneur  haut  iüfiider  du  meme  lieu  , à en  connoître  & à lever  le  ca- 
davre  , à lexcltifion  des  Officiers  de  F Amirauté  ; à moins  que  ces  Officiers  ne  fe 
trouvaient  aTors  là  en  fonéfion  , à Poccafion  d\in  naufrage  , pour  faire  fan  ver  les 
effets  ; auquel  cas  par  droit  de  territoire  emprunté  , ils  connoîrroienr  fans  difficulté 
de  tous  les  crimes  fie  délits  qui  s’y  commettraient  durant  leurs  opérations* 
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TITRE  VIII. 


D ES  RADE  S . 

Out  ce  que  le  Commentateur  a dit  fur  ce  fujet  , fe  trouve  dans  Chi- 
rac fur  l'art,  15  des  j ugemens  d’OIeron  n.  4 pag*  71  , & dans  le 
Dictionnaire  de  Trévoux  au  mot  rade* 

Li  rade  diffère  du  port,  en  ce  que  les  vai fléaux  quoique  en  bon 
mouillage  11’y  font  pas  en  fureté  comme  dans  le  port.  Il  y a néan- 
moins des  racles  fi  bonnes  5 qu’il  n'y  a pas  plus  à craindre  pour  les  vaifleaux  qui 
y font  que  s’ils  étoient  dans  le  port* 

II  y a au  fii  des  racles  fi  voi  fines  des  ports  , que  les  va  idéaux  y font  regardés 
comme  s'ils  étoient  dans  les  ports  mêmes.  On  les  di flingue  des  rades  foraines;  6c 
celles-ci  font  appellécs  de  ce  nom  , foît  parce  que  le  mouillage  n’y  eft  pas  (i  fur  , 
foit  parce  que  leur  pofition  eft  telle  qu’elles  ne  font  pas  cenfées  être  d’un  port 
plutôt  que  d\m  autre,  Sc  que  les  vaifïeaux  qui  y mouillent  font  à portée  d’en 
partir  6c  de  prendre  le  large  pour  différentes  navigations, 

*t  — .MJM  1.1.  —Il  \ , S~.J  J^LLM^u  t.  Pi  w.  J,  '■  H»  V im  H*  * --  - ' u . i i i ..L-  ■ -J»-  - 
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ARTICLE  PREMIER. 

VOulons  que  les  rades  foient  libres  à tous  vaifTeaux  de  nos 
fujets  &;  alli  és  dans  l’étendue  de  notre  domination  ; faifons 
défenfes  à toutes  perfonnes  ? de  quelque  qualité  & condition  qu'el- 
les puiflent  être  3 de  leur  apporter  aucun  trouble  &:  empêchement  9 
à peine  de  punition  corporelle. 

NOn-feulement  les  rades  font  libres  pour  la  navigation  S c le  commerce  , à fous 
les  fujets  du  Roi  6c  de  (es  alliés  , dernier  ternie  qui  comprend  également 
toutes  les  nations  avec  lesquelles  le  Royaume  eft  en  paix  , fans  exclufion  de  com- 
merce à certains  égards  ; mais  encore  les  differens  ports  du  Royaume  , puifque  la 
raifon  eft  abfolument  la  même. 

Cette  liberté  exigeoît  donc  que  les  vaifTeaux  qui  ont  droit  dV  arriver  y fuITent 
à couvert  d mfulte  & de  tout  trouble  ou  empêchement  ; & c’eft  for  cc  principe 
que  notre  article  en  a fait  des  défenfes  exp  relies  à routes  perfonnes  fans  excep- 
tion y h peine  de  punition  corporelle  ^ ce  qui  emporte  néceffai renient  outre  cela  ^ les 
dommagesSc  intérêts* 

Mais  s'il  eft  libre  à tous  maîtres  capitaines  de  navires  amis  , de  fréquenter 
nos  racles  6c  nos  ports  ? ce  n’eft  qu’à  condition  de  remplir  les  formalités  prête  ri  tes 
a ce  fujet,  tant  aux  François  qu’aux  étrangers  entre-autres  de  faire  leur  rap- 
port ou  déclaration  d’arrivée  ou  de  relâche  , au  Greffe  de  l’Amirauté  , & de  ne 
tenir  des  ports  qu’av  ec  congé  de  TA  mirai*  De  forte  que  s'ils  manquent  à ce  qu'ils 
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font  tenus  de  faire , les  poursuites  qui  pourront  erre  faites  contre  eux,  ne  feront 
peint  un  trouble  & empêchement  dont  ils  piaffent  fe  plaindre. 

La  liberté  de  fréquenter  nos  rades  & nos  ports  , frétant  accordée  qu'aux  amis 
& ait  'és  , il  s’enfuit  que  fi  les  vaîiïeaux  des  autres  nations  v arrivent  , non-feule- 
ment d ne  leur  fera  pas  permis  d y décharger  des  marchandifes  ni  d’y  faire  au- 
cun autre  commerce  ; mais  encore  qu'ils  pourront  être  arrêtés  & mis  en  féqueflre  s 
à moins  qu'ils  n’y  foieut  entrés  par  tempête  ou  autre  force  majeure  ; auquel  cas 
devant  être  traités  drivant  !e  droit  des  gens  , la  faculté  leur  fera  laiffée  de  fe  re- 
tirerapres  le  danger  paffe  , 5c  il  leur  fera  fourni,  en  payant  , les  chofes  néceflai- 
res  pour  reprendre  & continuer  leur  navigation.  Il  vit  entendu  néanmoins  que 
ce  ne  feront  ni  des  ennemis  ni  de  pirates,  qui  , quelque  part  qu  ils  foient  rencon- 
trés pevent  être  faifîs  6c  arrêtés  avec  coniifcation  de  tout  ce  qu’ils  ont  avec  eux* 


A R T I C L E I L 

rp  Njoignons  aux  maîtres  & capitaines  de  navires  qnî  feront 
forcés  par  la  tempête  de  couper  leurs  cables  & de  lai! fer  quel- 
ques ancres  dans  les  rades,  d’y  mettre  des  hoir  in  s ? bouées  on  ga^ 
vitaux  , à peine  de  perte  de  leurs  ancres  , qui  appartiendront  a 
ceux  qui  les  auront  pêchées  & d'amende  arbitraire*. 

IA  difpofition  de  cet  anicte  frâuroit  rien  de  trop  rigoureux  , s’il  y avoir  preuve 
«j  que  le  maître  ou  capitaine  étant  obligé  de  couper  les  cables  ou  de  les  filer- 
par  bout  , avoit  eu  le  temps  & la  facilité  de  mettre  fur  fês  ancres  des  hoitins  , 
bouées  ou  gavuau.x  : mais  ceflant  cette  preuve  , qui  eft  née  affaire  , parce  que  la 
préfomption  contraire  eh  de  droit , il  freft  pas  pofiibleque  notre  article  ait  entendu 
la  punir  de  la  manière  qui  y eft  marquée  y les  raiibns  en  ieronc  rendues  fur  l’ar- 
ticle 28  du  ut.  fui  vaut* 

Il  eft  vrni  que  l'article  45  des  jugemens  d’Oleron  paroît  aïTez  conforme  à celui- 
ci  , mais  en  le  rapprochant  du  15^.  u eft  comme  évident  qu’il  fuppole  un  navue 
dans  le  havre  , ou  il  y a effectivement  obligation  de  mettre  des  hoir  in  s ou  au- 
tre marque  for  les  ancres , fur  peine  de  répondre  de  tour  le  dommage  qui  en  ar- 
rivera ; ce  qui  eft  conforme  aux  articles  28  &c  s1  de  l'Ordonnance  de  Visbuy  Sc 
à l’art,  5 5 tit*  i^.  fuprd  du  p refont  livre  4;  au  lieu  qu’il  s’agit  ici  d’ancres  dans 
les  rades* 

On  trouvera  facilement  dans  les  Dictionnaires  &:  ailleurs  , Implication  de  ces 
termes  hoinns  bouées  & gavitaux* 


A R T î C LE  11  L 

LEs  maîtres  de  navires  venans  prendre  rade  , mouilleront  à 
telle  diftance  les  uns  des  autres  ? que  les  ancres  & cables  nç 
puilleut  fe  mêler  &:  porter  dommage  ? à peine  d'en  répondre , de 
d'amende  arbitraire... 
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UN  maître  de  navire  ou  autre  batiment  , arrivant  le  premier  dans  une  rade 
ou  dans  un  port , peut  fe  placer  où  il  le  juge  à propos  , pourvu  néanmoins 
qu’il  ne  fe  mette  pas  dans  le  canal  qui  conduit  au  havre  , ou  autrement  fur  le 
paftaoe  des  autres  navires  , de  maniéré  crue  fa  pofition  puiffe  incommoder  natu- 
rellement les  autres.  Pour  ce  qui  eft  de  la  place  qu’il  doit  occuper  dans  un 
havre  ou  au  quai  , ce  n’eft  point  à lui  à la  choifir  ; mais  au  maître  de  quai 
à la  lui  indiquer»  fur  quoi  celui-ci  doit  fe  comporter  avec  équité  & prudence  Ôc 
fans  partialité.  Y.  fuprd , art.  4,  tit*  icr*  &c  art-  2 , rit.  a du  préfont  livre  4. 

Qu'il  y ait  déjà  des  places  occupées  clans  une  rade  ou  dans  un  port  » ou  qu’il 
s’agi  fié  den  remplir  pltilieurs  à la  fois,  les  maîtres  de  navires  qui  arrivent  ou  qui 
furviennent  » « doivent  mouiller  a telle  diftance  les  uns  des  autres,  que  les  ancres 
» & les  cables  ne  puifFent  fe  mcler  & porter  dommage  , à peine  d’en  répondre 
i>  & d amende  arbitraire. 

Te!  eft  » conformément  au  ch.  200  du  Confulat  fk  à l’avis  deTarga  pag-  342  * 
le  Réglement  de  police  porté  par  notre  article  , dont  la  (àgeflfe  doit  naturellement 
faire  loi  par  tout  ; mais  dont  l’exécution  dépend  toujours  des  ci  reon  fiances*  C’eft- 
à-dire  qu’en  pareil  cas  il  s’agira  d'examiner  ii  le  capitaine  arrivé  le  dernier  aura 
été  averti  ou  non  de  fe  pfocer  un  peu  plus  à l'écart  ; s’il  aura  du  raifonnable- 
ment  acqukfcer  à l’avis , & enfin  s’il  l’aura  pu* 

J en  dis  autant  du  cas  où  un  navire  en  entrant  dans  la  racle  ou  dans- le  port  , 
a caufé  du  dommage  à un  attrre  qui  étoit  à l’ancre  » quoiqu’il  y ait  des  autorités* 
(Confulat  ch.  1 >7  , ipç.Targi  pag.  340.)  qui  chargent  le  maître  de  réparer  le 
dommage , s’il  ne  prouve  que  cela  eft  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure , eu 
un  mot  fans  fa  faute,  ik  quoique  cela  ait  a in  fi  été  jugé  à Marie  l lie  le  13  Juil- 
let ï7?4  contre  le  capitaine  Fougeray  en  faveur  de  Caillot  Ek  Juîiard. 

Ma  is  s’i  1 s’agiffoit  d1  un  navire  à l’ancre  ou  à la  cape  , qui  reçût  du  dommage 
de  la  part  d’tm  autre  qui  entreroit  à pleines  voiles  , je  ne  douterois  nullement  que 
le  capitaine  de  celui-ci  xie  dut  réparer  le  dommage  , fuivant  la  décifïon  de  P Arrêt 
du  Parlement  d’Aix  du  30  Juin  1730  au  profit  du  capitaine  Villoiirfe , contre  un 
Suédois; 


ARTICLE  1 V, 


LOrfqu’il  y aura  plu  fieu  r s bâtimens  cil  meme  rade  , celui  qui 
le  trouvera  le  plus  avancé  vers  l’eau  , fera  tenu  d’avoir  neni- 
danr  la  nuit  le  feu  au  fanal  pour  avertir  les  vaiücaux  venant  de 


la  mer. 


CEla  cil  encore  d’une  police  extrêmement  làgc  , fk  cependant  on  ne  Toblerve 
point  dans  la  pratique;  ce  qui  rfempêeheroit  pas  néanmoins  , que  fi  , foute 
dTfer  de  cette  précaution  , quelque  bâtiment  en  rccevnit  du  dommage  5 le  maître 
du  navire  qui  y aurait  manqué,  ne  fût  tenu  d’en  faire  raifon. 

On  entend  que  celui  qui  efr  le  pus  avancé  vers  l’eau,  eft  celui  qui  Teft  le  moins 
dans  la  rade,  6c  qui  par  confisquent  peut  être  le  premier  rencontré  & abordé  par 
les  navires  venant  de  la  mer , pour  prendre  rade  &c  mouiller- 
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ARTICLE  V . 


OUancï  un  vaifleau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant  la  nuit, 
le  maître  fera  tenu  dès  le  jour  précédent  de  fe  mettre  en  lieu 
propre  pour  (or tir  3 fans  aborder  ou  faire  dommage  à aucun  de  ceux 
qui  feront  en  même  rade  ? à peine  de  tous  dépens  dommages  &c 
intérêts  & d’amende  arbitraire. 

IL  feroît  bien  difficile  qu’un  va  i (Teau  cleftirîé  pour  un  voyage  de  long  cours , fît 
voile  pendant  la  nuit,  tant  il  y a de  préparatifs  St  de  manœuvres  à faire  avant 
le  départ  , quoique  on  fe  (bit  prtcautionné  plufieurs  heures  auparavant»  Quelle  rai- 
fon  d’ailleurs  de  partir  la  nuit  pour  irn  pareil  voyage?  On  ne  s*y  détermine  que 
fur  "une  affurance  morale  d’un  vent  favorable  , au  moins  pour  quelques  jours  ; S c 
rien  n'oblige  à former  eet  augure  pendant  la  nuit.  Ce  n’eft  pas  dans  ces  occa (ion s 

-fjidon  peut  dire  qu’il  faut  profiter  des  inftans  ; cela  ne  peut  convenir  qu’aux  petits 

navires  fai  faut  la  pêche  ou  le  cabotage  ; la  marée  , le  vent  changé  tout-à-coup  f 
peut  être  de  conféquence  pour  eux. 

Quoiqu’il  en  foit , il  eft  permis  par  notre  article  de  faire  voile  & de  quitter  la 

racle  durant  la  nuit  ; mais  c’eft  à condition  de  la  part  du  maître  de  s’y  préparer 

dès  la  veille  , en  fe  métrant  à l’écart  & au  large  : en  un  mot  * en  lieu  propre  pour 
for  tir , (ans  s’expo'èr  à aborder  aucun  autre  bâtiment  étant  dans  la  même  rade  * 
ou  autrement  à y eau  fer  du  dommage  ; fi  non  il  fera  tenu  de  tous  les  dommages 
6c  intérêts  , & fujet  à une  amende  arbitraire. 

Que  1’  on  faife  voile  de  nuit  ou  de  jour , le  navire  qui  part  après  un  autre  &c 
qui  le  fuit  , doit  prendre  garde  à ménager  fa  marche  de  manière  à ne  pas  le  heur- 
ter ; fans  quoi  il  répondra  du  dommage.  Ainfi  jugé  à l’Amirauté  de  Marfeiüe  le 
14  Février  1750,  & par  autre  Sentence  du  11  Mars  1751  au  rapport  de  M. 
Emerigon  , eu  faveur  du  patron  Efcofier  , contre  le  capitaine  Arnaud  d'Agde. 

Un  des  points  de  la  police  de  la  pêche  des  morues  furie  banc  de  Terre-Neuve, 
ou  dans  la  baye  de  Canada  , eft  que  nul  maître  de  navire  ne  peut  quitter  la  pêche 
&t  faire  voile  durant  la  nuit  fans  s’expofer  à une  amende  de  iyoo  liv.  en  cas  d’a- 
bordage , 8c  à punition  corpore  le  , s'il  arrive  perte  d’homme  dans  l’abordage  , 
outre  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  s’en  fera  enfuivi.  Art.  1 3 , tit.  6 , 
liv.  5 ci-après. 


L i v.  I Y.  T i T.  I X.  des  Naufrages  , 6c. 
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TITRE  IX. 

DES  NAUFRAGES)  BRIS  EF  EC  HOU  E ME  N S. 

L eft  de  Lhumanitc  cle  s’intércfifer  au  Tort  des  malheureux  & de  tra- 
vailler ù !err  adoucit  Je  (I  ntiment  de  leur  infortune. 

Julques  dans  les  fiéeivs  les  plus  gro (Tiers  & les  plus  barbares , la 
voix  de  la  nature  fè  faifioit  encore  allez  entendre  pour  ouvrir  les 

cœurs  a la  compaÜiQn  ; de  là  ces  lieux  dfafi'e  (1  reipeéiables  , 6c 

cette  loi  de  ï'hofpitaî ké  fi  rdîgieulement  obfervée* 

Par  quelle  fatalité  en  iifoit-on  autrement  l Fcgard  de  ceux  qui  avoient  le  malheur 
de  faire  naufrage  ou  dVchouer  far  des  cotes  étrangères  ? car  il  n’eft  que  trop  vrai 
que  dans  ces  mêmes  temps  , ils  iLéchappoient  à la  fureur  des  flots  que  pour  éprou- 
ver Souvent  un  autre  genre  de  mort  >.  d’autant  plus  douloureulè , qu'elle  leur  croit 
donnée  de  fang  froid  par  des  mains  cruel’es  , dans  fe  lieu  même  qui  devoir  être 

pour  eux  un  port  de  fa  lut.  Les  plus  heureux  étoient  ceux  à qui  il  n’en  coutoit  que 

la  perte  de  leur  liberté  ou  de  leurs  biens. 

One  rînjufte  loif  des  richefles  ait  entretenu  cette  coutume  barbare  & inhumaine? 
cVft  ce  qu’il  eft  aifé  de  comprendre  ; mais  elle  n'en  a pas  vraisemblablement  été 
le  principe*  Dans  les  premiers  temps  la  navigation  n’ayant  pas  le  commerce  pour 
objet  direft  , elle  n’offroit  pas  à enlever  aux  navigateurs  des  biens  capables  d’exci- 
ter la  cupidité , au  mépris  de  tous  féntimens  humains.  Il  y a plus  d'apparence  que 
les  premiers  navigateurs  faifairt  le  métier  de  pirates  &£  ravageans  les  cotes  fur  lefa 
quelles  ils  failbient  des  descentes  , armèrent  les  nations  contre  eux  pour  fe  défen- 
dre de  leurs  déprédations  , &e  qu’enfuite  la  prévention  les  faifant  regarder  tous  com- 
me animés  du  même  efprit  , on  crut  devoir  les  facrifier  à la  fureté  publique  en  les 
traitant  indiflinftement  comme  ennemis. 

Que  les  anciens  Gaulois  ayent  pratiqué  cet  ufage  odieux  & déteftable,  cela  eft 
hors  de  doute  ; mais  cVd  mal-à-propos  qu’on  leur  en  fait  un  crime  perfonnel  6c 
particulier  ; ils  ne  failbient  en  cela  cpe  fuivre  l’exemple  des  autres  peuples.  On  en 
peut  j-.-ger  parce  grand  nombre  de  loix  romaines  ^ portées  en  vue  d abolir  cette 
exécrable  coutume.  Il  n’en  aurait  pas  tant  fallu  s'il  n’eut  été  queftion  que  des 
Gaulois. 

Le  mal  venoit  de  plus  loin,  8c  au  fentîment  de  plufieurs  fçavans  , du  nombre 
defquels  eft  Sel  cl  en  us  de  donunio  maris  , c.  22  , foL  177?  ce  font  les  Rhodiens  qui 
ont  introduit  cette  étrange  coutume  , quoiqu’il  bayent  changée  depuis  , infra  art* 
S hi  fine.  À la  vérité  Loccenius  de  jure  marinmo  lib . LL  c.  7 n.  10  ? a entrepris 
de  les  i au  ver  de  ce  reproche  ; mais  q a été  fins  iucces. 

Quoiqu’il  en  fuit , cette  barbarie  avant  paffé  chez  les  Romains , ils  s’y  accoutu- 
mèrent de  façon  que  ce  ne,  fut  que  bien  tard  qu’ils  reconnurent  que  les  effets,  m.11» 
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frayés  ne  devaient  pas  appartenir  au  premier  occupant  ni  au  fi  e ; que  celui  à qu! 
ils  ëtoient  avant  le  naufrage  n'en  avoir  pas  per  lu  la  propreté  ni  la  porte ülon  ci- 
vile , & quaînfî  la  refthution  devoir  lui  en  être  faite  conformément  i la  loi  na- 
turelle S i au  droit  des  gens. 

On  n’avoh  pu  effectivement  penier  le  contraire  autrefois  que  par  un  oubli  Sc  un 
rcnverfëment  de  toute  juftice. 

Pendant  un  certain  temps  , fui  van  t Sel  demis  foc*  ch , il  n’étoit  pas  Lien  décidé 
fi  les  effets  naufragés  ou  venus  a la  côte  , appartenaient  a ceux  qui  les  a voient 
fauves  ou  trouvés  , ou  au  fife  ; mais  dans  la  fuite  la  dévolution  eu  fut  générale- 
ment attribuée  au  file.  C’eft  ce  qui  refaite  de  la  fupptique  de  Eumedon  à Anton  iu , 
ni  h ■ma  naufrafi  fui  a pub  iicanis  Jirepta  , Jïbi  rtjhtuertmur* 

Ce  point  ainfi  décidé  ? le  retour  au  droit  naturel  croit  beaucoup  plus  facile  ; 
auffi  les  Empereurs  Romains  , amis  de  la  juftice  , ne  tarderent-jls  pas  à ptoferire 
c ctte  coutume  inique  y en  permettant  la  réclamation  des  effets  naufragés  à ceux  à 
qui  ils  appartcnoîent  5 comme  n’ayant  pu  en  perdre  la  propriété  par  ce  malheureux 
événement» 

Les  premiers  Empereurs  qui  ont  paru  avoir  la  gloire  de  renoncer  au  droit  de 
naufrage  en  faveur  des  malheureux  naufragés  , furent  Adrien  & Antonin»  Leg.  7 
& uhlma  ? de  ruina  3 naufmgio  ; ce  h g.  /°-  coiL  de  naufragüs  * Celle  ci  eft  conque  en 
ces  tenues*  5 i quando  mtufmgio  navïs  ex  pu! f a futrit  ad  lu  tus  y vd fi  quando  aïiquam 
terram  attirent  , ad  dominos  pertinent  y fi  feus  meus  je  non  interponu,  Quoi  mini 
jus  haht  jifeus  in  aluma  çalamitaiz  , ta  de  rc  tam  luctuofà  compendium  Jeaetur  ? 

Il  eft  vrai  que  cette  loi  fi  pleine  d'humanité  ? porte  le  nom  de  Conftantin  ; 
mais  elle  eft  véritablement  d’Antonin , fuivant  la  remarque  deGodefroi  & cle  plu- 
fleurs  autres  Ica  vans.  C’cft  auffl  ce  qui  ré  fuite  des  loix  7 & derniere  ci-defius 
citées. 

Ces  memes  loix  ont  fervi  de  bafe  a la  21e.  (T,  de  acquinnda  vel  amittmda pvffl 
à la  44e.  ff,  de  acquir , muni  âominio  * aux  3 e.  & fuiv,  ff.  cle  incendia  ; Jk  c’eft  en 
conformité  que  Julianus  Bafihc  lih.  5 3 tit*  3 cap.  8 , a dit  ; Si  res  naufrapio  in 
mari  facto  y in  mare  abject  J cj'l , adhuc  m dominïo  cjus  manct  qui  anttà  eam  hahuit  q 
<S’  fi  maris  afin  in  terram  éjecta  fucrh , potefi  eam  domina  vindiçure* 

biais  le  mal  étoît  trop  invétéré  pour  que  la  lageffe  & la  vigilance  des  Légis- 
lateurs romains  enflent  le  pouvoir  d'y  remédier*  Ces  memes  !mx  d ailleurs  furent 
mépiiiëes  par  ceux  des  Empereurs  luivans  , qui  fon gèrent  plus  à etendre  les  drous 
du  fife  qu  à ki ire  régner  la  juftice.  Entin  I Empire  approchant  chaque  jour  de  la 
ruine  £k  les  bonnes  loix  demeurant  fans  vigueur  , le  détordra  par  rapport  aux  nau- 
frages ne  pou  voit  que  continuer-  Les  peuples  croy  oient  ne  s'approprier  que  les 
droits  du  file  , trop  foible  alors  pour  les  conferver  * & ils  ne  s’appercevoient  pas  de 
rin'urtice  dont  ils  fé  rendaient  coupables  envers  les  malheureux  ; tant  i!  eft  diffi- 
cile de  revenir  thune  erreur  qu'un  long  uiage  a pour  ainfi  dire  confacrée  fous  e 

fpëcieux  prétexte  d’une  légitime  détenfe. 

Ce  malheureux  préjugé  qui  , au  rapport  du  commun  des  écrivains  , avoit  gagné 
fljcceflivement  les  François,  les  An  g lois,  les  Napolitains  , les  Siciliens  &C  quan- 
rite  d'autres  nations  , ne  pouvoit  encore  que  ie  fortifier  par  les  fréquentes  meur- 
finrts  ries  diffère  ns  peuples  du  Nord  , connus  en  général  fous  le  mm  de  Saxons 
& de  Normands  , & par  les  horreurs  qui  laiffoieiic  par  tout  des  traces  de  leur 
paffiige. 


II 
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I!  n’étoît  que  trop  naturel  de  chercher  à fe  défoire  de  pareils  hôtes  îk  a les 
empêcher  d'exercer  leurs  affreux  brigandages-  Le  mal  éfoir  que  tout  navigateur 
■étant  pris  pour  pirate,  la  punition  étoît  la  môme,  fans  examen  & fans  difceme- 
ment.  C’eft  que  l’avidité  des  habitans  , £k  iur-tout  des  Seigneurs  des  Fiefs  voifins 
du  rivage  de  la  mer , vint  fe  joindre  à la  crainte  de  ces  redoutables  ennemis. 

Et  voila  pourquoi  , ni  les  Loix  romaines  , ni  les  Ordonnances  rendues  (tir  le 
fait  des  naufrages  , depuis  même  la  cefiarion  de  ces  terribles  incu riions  5 ne  pro- 
duit] rent  peu  à peu  d autre  effet  que  celui  de  fan  ver  la  vie  à ceux  des  navigateurs 
que  la  tempête  fk  les  autres  accidens  maritimes  avoient  jettes  fur  les  côtes. 

De  tant  d' Ordonnances  publiées  par  les  Empereurs  depuis  la  décadence  de  FEm* 
pire  5 la  feule  qui  foi t venue  julqu’à  nous  efl  celle  d Andronic  Comnene  , Empe- 
reur d’Orient  qui  régnoit  en  1183.  Pafquier  dans  lès  recherches  en  fait  mention  , 
lïvi  2 ch,  14  foL  1 1 8 , Se  en  rapporte  les  ctreonftanccs  > qui  (ont  trop  remarqua*» 
blés  pour  être  paffées  Inus  fiience. 

Ce  Prince  recevant  continuellement  des  plaintes  du  peu  de  foin  qu’apportoîent 
les  Magïffrats  à réprimer  la  licence  du  pillage  dans  les  naufrages,  & ayant  pris 
la  réiblution  d'y  remédier  , s’en  ouvrit  en  plein  Sénat, 

Alors  il  lui  fut  remontré  « par  quelques  Sénateurs,  premiers  & principaux  de  la 
» compagnie  , que  cette  maladie  avoir  pris  trait  dbme  fi  longue  ancienneté  quelle 
» étoit  incurable  , & que  plufieurs  Empereurs  fes  devanciers  y avoient  voulu  met' 
« tre  la  main , mais  en  vain  , comme  s’ils  enflent  écrit  leurs  Edits  fur  les  vagues.  * 
A quoi  l'Empereur  répondit  fagernent , « qu’il  ny  avoir  rien  qui  ne  put  être  ré- 
» formé  , de  mal  en  bien  , & de  bien  en  mieux  par  un  Empereur  , ni  crime  qui 
*>  put  réfifter  à fon  autorité  ; que  fi  mes  prédéceffeurs  ( ajouta- fil  ) n’ont  pu  par- 
1)  venir  à chef  de  cet  oeuvre  , il  faut  de  deux  choies  Tune  , ou  que  légèrement 
» ils  eufTent  entrepris  certe  querelle  , ou  bien  pafié  par  connivence  , le  contentant 
*>  de  payer  les  navigateurs  de  quelque  belle  hypocrifie* 

Telle  eff  la  traduction  que  donne  Pafquier  de  la  réponfe  de  cet  Empereur,  qui 
eft  tout  autrement  énergique  en  latin.  On  la  trouve  dans  Loecenîus,  de  jure  nia - 
rhimo  ( lih.  cap . yo  n . 14  ,/#/,  8i  * 83  :1a  voici, 

Nihil  tjl  qiàn  ab  ïmperatonbus  cmendari  que  ai  ? nec  ulhim  peccalum  efî  quod  vires 
coriim  fup&rct.  Suptnores  au  te  ni  impeniîorts  , aut  rem  Jhilù  funt  agrejji , ma  je  dolon 
inj unis  fimnlar uni  : non  mïm  îmitillhus  litterh  € d enfe  co'ércere  hoc  malum  debuijfent , 
quod  p n:\os  mores  non  corriger! do  tonfirmamnu 

Loccemus  fe  contente  d'ajouter  que  l'Empereur  prononça  de  rigoureufës  oei  nés  , 
non-feulement  contre  ceux  qui  (croient  convaincus  de  pillage  dans  les  naufrages  : 
suais  encore  contre  ceux  qui  pouvant  1 empêcher  ne  s’y  feraient  pas  oppofés. 

Mais  Pafquier  entrant  dans  le  détail  , obferve  que  l’Edit  de  l'Empereur  fut  vé- 
rifié en  plein  Sénat  , « portant  exprefies  inhibitions  S c cléfenfes  dluier  de  la  en 
» avant  de  pareilles  pilleries  fur  les  vatiTeaux  fubinergés  à peine  d être  pendu  & 
» étranglé  au  plus  haut  du  mat,  &.  s'il  rfy  en  avoir  point,  au  plus  haut  dam  ar- 
)>  bre  qui  ferait  pris  en  la  plus  prochaine  Forêt  5 C mis  fur  Forée  de  la  mer  , afin 
que  par  ce  fpeétacle  chacun  fe  tint  alluré  de  quelle  façon  il  (è  devoir  comporter 
» en  tel  cas;  & au  furplus  que  ceux  qui  auraient  des  mai fons  plus  proches  & voi*- 
» fmes  de  la  mer  feraient  refponfables  des  délits,  ores  qui  1s  n’y  enflent  confenti  ^ 
» faut  leur  recours  contre  les  délinquans» 

L Auteur  ajoute  que  1 Empereur  ayant  fait  comioitre  par  ce  dilcours  & par  fon 
Tome  1 i » ^ v y 
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air  fevcre  qu  il  tiendrait  la  main  a F exécution  de  Ton  Edit  , les  Sénateurs  qui  ta- 
voient  cl  ailleurs  combien  il  était  terme  dans  fes  réfolutions,  « ne  firent  înftance 
au  contraire  , ores  que  , pour  être  par  leurs  maïfons  de  plaifîr  proches  de  la  mer, 
i s enflent  par  avanture  part  à ces  butins  ; toutefois  1 Edit  ayant  été  publié  ils 
Renvoyèrent  d i ver fe ment  aux  Juges  des  lieux  , afin  que  nul  n'en  put  prétendre 
eau  le  d ignorance  , Si  qu'il  fut  bien  & duement  entretenu;  de  manière  que  par 
ce  moyen  lé  logea  la  tranquilité  dedans  la  mer  au  milieu  de  la  tempête. 

La  fureur  du  pillage  n’ayant  pas  moins  continué  dans  la  fuite  , Jk  par  fa  géné- 
ralité étant  devenue  comme  un  mal  épidémique  ; il  eft  évident  que  FEdit  falutaire 
c;e  cet  Empereur  ? digne  en  cette  partie  des  plus  grands  éloges  , ce  fia  d’être  exé- 
cuté apres  h mon  qui  ne  tarda  pas*  Eh  ! le  moyen  qu'il  en  fût  autrement,  pull- 
que  les  Sénateurs,  eux-mêmes , qui  ne  s'y  étoïenr  fournis  que  par  crainte , étaient 
a fiez  lâches  pour  prendre  part  à la  dépouille  des  malheureux  naufragés! 

Faut-il  s’étonner  après  cela  qu’en  France  les  Seigneurs  voifins  des  eûtes  mariti- 
sues  , apres  avoir  participé  au  pillage  des  vaî (Féaux  naufragés , comme  particuliers, 
s' en  fuflenr  fait  peu  a peu  un  droit  exclufif  , Si  comme  un  privilège  attaché  à 
leurs  Seigneuries,  par  Fautoritéen  quelque  forte  defpotique  qu’ils  avoient  acquifë 
fur  leurs  fujers  ou  tenanciers. 

Envain  pour  faire  c effet  un  défordre  F unîverfellement  répandu  , le  Concile  de 
Latran  tenu  en  1179  fous  Alexandre  I IL  avoit-îl  frappé  de  l anatème  deFexcom- 
munication  , ceux  qui  s’en  rendroient  coupables  , excommunication  renouvellée  par  la 
Bulle  Cœna  V omîni , au  rapport  de  Seldenus  , marc  ciaufum  lit.  i°.  cap.  11.  foL 
177  ; i!  falloir  quelque  choie  de  plus  que  les  foudres  de  TEglifé  , armes  prefque  toujours 
impuilFaures  pour  rétablir  l'ordre  de  la  juftice  ; c eft  “à-dire  qu'il  aviroit  fallu  que 
Fautorité  des  loix  fût  venue  à l’appui  ; & nos  Rois  qui  non-feulement  avoient  alors 
peu  de  pofTeffionsvai  fines  de  la  mer;  mais  encore  qui  n’étoient  pas  en  termes  de 
s’y  faire  obéir  pnr  leurs  VafTaim , auroierct  entrepris  inutilement  de  léprinier  ce  qu’ils 
n étoient  pas  en  état  de  punir. 

On  ne  doit  point  chercher  d'autre  caufe  du  filence  ne  nos  anciennes  loix  fur  co 
fu  jet  : & il  fai  loi  t bien  que  St.  Louis  fe  trouvât  dans  ces  eirconllances  , pnifquan 
lieu  de  févir  par  quelque  Ordonnance  contre  le  pillage  dans  les  naufrages,  il  pré- 
féra , à la  réquintion  des  Bordelais  & des  Rochdois  , ièlon  Cleirae  pag,  9"  ?: 
>5:43  , & à h fuppjicatlon  de  tout  le  pays,  félon  Pierre  Garcie , dit  Ferrande  . dans 
fon  grand  Routier  &:  Pillotage  de  Fan  1483  , de  compofer  en  1231  avec  Pierre 
de  Dreux  , dit  Mander  , Duc  de  Bretagne  , & de  i engager  à renoncer  au 
droit  de  naufrage  qu  il  exerçoit  à la  rigueur  , à condition  que  les  navigateurs 
prendroient  de  lus  des  brefs  ou  brieux  , appelles  les  uns  de  fauveté  , les  autres  de 
conduite  & de  victuailles* 

A peu  près  dans  le  môme  temps  parurent  ces  fameux  jugemens  d’Oieron  , voyez 
la  préface-  Mais  ils  doivent  être  d’une  date  beaucoup  plus  ancienne , ) puilque  l’o- 
pinion commune  les  attribue  à la  PrinceÜe  idéonor  ou  Aliéner  , Ducbefie  d A- 
quitaine  &à  Richard  fon  fils;  Réglemens  faits  uniquement  pour  la  navigation  le 
long  des  eûtes  de  Guienne  , du  Poitou  &c  de  la  Normandie  , mais  qui  dans  la 
fuite  furent  li  eftimés  Sc  reîpe&és  * qu’on  les  prit  généralement  pour  régie  de 
décifion. 

Or  dans  ces  jugemens  d’Qîeron  , on  trouve  plufieurs  articles  qui  ont  des  dh- 
pofidons  aulîi  cuneufes  que  linguliéres  fur  le  lait  des  naufrages.  Les  principales  le- 
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tont  rapportées  fur  les  articles  2 &:  4 ei-aprés  ; ici  il  doit  fuffire  de  remarquer,  que  le 
tri ^^incla^e  dans  les  naufrages  n’écoit  pas  le  même  par  tout.  En  quelques  endroits  on  croît 
a fiez  inhumain  pour  affbmmer  les  naufrages  , afin  qu’il  n’y  eût  aucun  ob  frac  le  au  pil- 
lage, même  d’attirer  les  navires  dans  les  écueils  pour  les  faire  périr.  En  d’autres 
endroits  on  (é  bornoit  au  pillage;  & en  tfaiures  encore,  par  un  refle  d'humanité  , 
on  laiffoit  aux  naufragés  une  petite  partie  de  leurs  effets  , comme  le  tiers  ou  le 
quart , le  furplus  étant  partagé  entre  le  Seigneur  du  lieu  , &:  ceux  qui  avaient  fauve 
les  effets* 


C’eft  ce  qui  réfulte  des  art*  25  , 26  31  , qui  prononcent  des  peines  très- 

rigoureufes  contre  les  coupables,  outre  celle  de  lexcommunication  , relative  fins 
doute  à celle  portée  par  le  Concile  de  Latrnn  dont  il  a été  parlé*  Du  refte  il  fut 
ordonné  art*  29  , conformément  à U droite  raifort  & à ! équité  , de  fournir  les 
fecours  convenables  à ceux  qui  auroïent  le  malheur  de  faire  naufrage  & de  leur 
abandonner  tous  leurs  effets  fans  en  rien  retenir  , & fans  exiger  d’eux  autre  chofe 
que  les  frais  de  fauveinent , tels  qu’ils  feroîent  réglés  par  juiiiee  ; !e  tout  fur  peine 
contre  les  tranfgre fleurs  , d’être  excommuniés  de  VEglife  , & d'etre  punis  comme 
larrons * 

Par  l’art*  30  il  fut  auffi  très-fa  gem  en  t ordonné  , qu’en  cas  de  naufrage  , ou  l’é- 
quipage auroit  péri  , le  Seigneur  feroit  travailler  fes  gens  ail  f lavement  des  effets 
& les  mettrait  en  fureté  pour  les  rendre  aux  propriétaires  qui  les  réclameroient  dans 
l’an  , à la  déduction  c!es  frais  de  fauveinem  ; mais  ce  qui  e(t  bien  fingulier,  c’eft  d’y 
voir  ajouté  qu’à  défaut  de  réclamation  , le  Seigneur  feroit  tenu  d’employer  le  prix 
de  la  vente  des  effets  , en  oeuvres  pies  , comme  difiribmr  aux  pauvres  , marier 
pauvres  filles  , &c.  félon  raifort  & conférence  , fans  en  retenir  quart  ni  pan  , fur 
peine  <1  encourir  la  malédiction  de  notre  Mere  $ts,  Eglifc  & peines  fu  fûtes* 

C’étoït  apurement  palier  le  but  & mettre  à une  trop  rude  épreuve  la  vertu  des 
Seigneurs , que  de  leur  enjoindre  d’appliquer  à des  œuvres  pies  ce  qui  reftnit  du 
produit  des  effets  naufragés,  après  les  frais  de  fauvemenf  payés*  Une  pareille  loi 
n’étoit  pas  faite  pour  erre  obfervée , elle  exigeoït  trop  de  perfection  ; mais  quoi  ! 
le  fife  nofoit-ïl  donc  pas  encore  revendiquer  cet  excédant  non  réclamé  , comme 
lui  étant  dévolu  à titre  de  fouveraineté* 

Le  problème,  fi  c’en  êtoit  un  , ne  demeura  pas  long-temps  fans  être  réfclu  , & 
Ton  n’eut  pas  non  plus  long-temps  des  reproches  à fe  faire  fur  l’infraélion  de  cette 
loi  trop  gênante, par  le  défin  tereifernent  abfolu  qu’elle  exigeait. 

Henry  II L Roi  d’Angleterre  , Duc  de  Normandie  , d’Aquitaine  , & Comte  de 
Poitou  Sc  d’Anjou  , y pourvut  par  ion  Edit  de  l’année  1126,  la  vingtième  de  fou 
régne. 

Cet  Edit  , que  Cleîrac  rapporte  fur  l’art*  26  des  jugemens  d’Oleron  paç;,  97  ? & 
au  fri  là  angularité.  Il  y eft  dit  qu’en  cas  de  naufrage  iur  les  côtes  delà  mtr  d’An- 
gleterre , de  Poitou  , de  Tille  d’Oleron  ou  de  Gaîcogne  , fi  quelque  homme  du 
navire  échappe  & gagne  la  terre  , les  débris  du  navire  & tous  les  effets  en  dé- 
pendans  , feront  remis  à ceux  à qui  ils  appartenaient  , affranchis  de  tous  droits 
de  naufrage  & de  rivage  * car  c’eft  ainfi,  félon  moi , qu’il  faut  entendre  ces  mots, 
à*  ci  s non  dtptrtant  nominc  e/ecîi. 

Il  eft  dit  enfuite  que  tout  l’équipage  ayant  péri  , fi  quelque  animal  échappe  au 
naufrage , ou  s’il  en  eft  trouvé  un  en  vie  dans  le  navire  , alors  les  officiers  du 
Roi  ou  des  Seigneurs  du  lieu  s'empareront  des  edets  naufragés  & les  mettront 
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fous  la  garde -de  quatre  perfomies  de  probité  & folvables , pendant  trois  mois,  pour 
etre  reftitués  à ceux  qui  les  réclameront  dans  ce  terme  de  trois  mois , & qui  prou- 
veront leur  droit  de  propriété  ; & qu’à  défaut  de  réclamation  dans  les  trois  mois* 
les  effets  feront  acquis  au  iifc  royal , uomint  ejzïü  , ou  à celui  qui  fe  trouvera  fondé 
en  droit  de  naufrage. 

Enfin  il  eft  ajouté  que  fi  tout  périt  dans  le  naufrage  , hommes  & bêtes  , les 
effets  fauves  appartiendront  alors  & Uns  delai  au  file  , ou  autre  ayant  pareillement 
droit  de  naufrage  ; ce  qui  ne  doit  s’entendre  qu’en  vertu  d’une  conceffion  du 
Souverain. 

Dans  ces  di fï i notions  tout- A- fait  extraordinaires  , on  ne  trouve  qvfune  juftice  in- 
complète- Les  deux  premières  contenoiem  bien  une  dérogation  à l'ancienne  coutu- 
me obfervée  dans  les  naufrages  ; mais  le  delai  pour  la  réclamation  n étoit  que  de 
trois  mois,  au  lieu  d’un  an  que  les  jugemens  d’Oleron  accordaient  conformément 
au  droit  commun  - 

D’un  autre  côté  nul  delai  pour  réclamer  dans  le  dernier  cas , ce  qui  étroit  con- 
tre toute  jufîice- 

Au  Surplus  , nulle  obligation  d’employer  en  œuvres  pies  le  produit  des  efferf 
naufragés  à défaut  de  réclamation  , comme  Fordonnoient  ces  mêmes  jugemens 
d’Oleron,  ce  qui  étoit  une  bizarrerie  pour  vouloir  trop  donner  A la  perfection  évan- 
gélique; & enfin  c’étoit  taire  rentrer  la  fouveraineté  dans  tes  droits,  que  d’attri- 
buer au  fiic  les  eftlus  naufragés,  à Pexclufion  de  ceux  qui  ne  juffifieroient  pas  par 
titres  qu’ils  étoient  fondés  en  droit  de  naufrage* 

Sans  doute  que  cet  Edit  d'Henry  IIÎ-  Roi  d’Angleterre  , malgré  fes  dîftinâions 
finguliéres  eut  fon  exécution  encore  long-temps  après  , puilque  dans  le  Traité  de 
paix  & de  commerce  conclu  entre  Henri  VIL  & Philippe  Archiduc  d’Autriche  > 
Duc  de  Bourgogne,  Jkc.  le  14  Fëvrir  iqqç  , il  y fut  dérogé,  ch.  24  , en  tant  qu’il 
v fut  ftipulé  qu’en  cas  de  naufrage  , les  débris  &£  les  effets  ne  feroient  point  fiijets 
d confifeation  , quoiqu’il  ne  kit  échappé  du  naufrage  ni  homme  , ni  bête  ; /ica  a 
ipfa  Tiavi  non  rémanent  vir  , mulur  , pua  , cauus  , canis  vd gallus  vivens  ; mais  qu’ils 
feroient  fauves  6c  recueillis  par  les  foins  des  officiers  des  parties  * cou  trait an te-,  , &c 
mis  fous  bonne  garde  pendant  un  an  & jour,  pour  être  rendus  à ceux  qui  le  pré- 
fentant  dans  ledit  temps,  prouveraient  que  les  effets  leur  appartenoient , en  payant 
feulement  les  fraix  de  fauvement  6l  de  garde,  fuivant  quAls  feroient  réglés  con- 
venablement, 

Un  Ptéglement  auffi  fage  & aufll  judicieux  , étoit  moins  une  convention  parti- 
culière entre  deux  Souverains  , qu’une  déclaration  du  droit  commun  qui  de  voit  être 
obfervé  à ce  fujet  chez  toutes  les  nations. 

C’eft  suffi  la  réglé  que  fuivit  François  premier  dans  les  articles  ïi  Sc  12  de  fon 
Ordonnance  du  mois  de  Févrir  *541  , qui  eft  la  première  que  nous  ayons  fur  cette 
matière,  en  ordonnant  au  lurpîus  qu'à  défaut  de  réclamation  dans  Fan  & jour,  un 
tiers  de  ce  qui  aurolt  été  tiré  de  mer  à terre  ou  du  fond  de  la  mer,  appartiemlrort 
à ceux  qui  les  auroient  fauves , un  autre  fers  à l'Amiral,  & le  dernier  tiers  au  Roi 
ou  aux  Seigneurs  auxquels  il  aurolt  cédé  fon  droit* 

Mais  il  plut  à la  Gourde  Parlement,  par  fon  Arrêt  de  vérification  du  ro  Mars  do 
la  même  année  , de  modifier  J art.  12  concernant  les  effets  fauvés  en  mer  ou  tirés  du 
fond  de  la  mer;  ôcen  confëquenee  non-ièulement  de  limiter  A deux  mois  le  temps 
de.  la  réclamation  , mais  encore  d’ordonner  que  malgré  la  réclamation  le- tiers  dez 
effets  demeureroit  acquis  à ceux  qui  les  auroient  fauves* 
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Par  rapport  à cette  fécondé  difpofîtion , il  n’y  avoir  rien  à dire  , en  fuppo- 
ûnt  toutefois  des  effets  trouvés  en  pleine  mer  , ou  tirés  du  fond  de  la  mer , fans 
faite  de  la  part  des  propriétaires  * comme  il  fera  obfervé  fur  Fart.  17  ci  après  ; 
mais  pour  la  première  , il  y avoit  de  l’injuftice  à abréger  le  temps  de  la 
réclamation  j & néanmoins  elle  fut  adoptée  par  f article  21  de  l'Ordonnance  de 
ï cj  S 4 , ce  qui  a enfin  été  corrigé  par  la  prélente  Ordonnance,  tant  dans  Fart* 
27  qui  vient  d’etre  énoncé  , que  dans  les  24  & 1 6 , d’après  Fart.  447  de  F Or- 
donnance de  1629- 

Avant  l’Ordonnance  de  1543  , il  y a apparence  que  malgré  les  jugemens 
d'OIeron  6c  les  premières  notions  de  la  raifort  & de  l’équité  , les  réc!,i orateurs 
des  effets  naufragés  fur  nos  cotes  obtenoient  difficilement  juftice.  Ce  cjui  le  fait 
p en  fer  de  la  forte  , & en  meme  temps  que  cette  Ordonnance  n’avoit  pas  en- 
rare  eu  F auto  ri  té  de  fuhjuguer  les  efprits  ; c’eft  non-feulement  la  note  de  Du- 
moulin lur  le  Traité  de  Jean  Ferrault  de  j un  h us  & privikgiis  regniT  ranclce  pan * 
4 flili  Parlammu  § il,  fur  le  mot  fractura , où  après  avoir  dit  que  le  droit  di- 
vin , le  droit  naturel  6c  le  droit  civil  , défendent  également  de  s’approprier  les 
biens  de  ceux  qui  font  naufrage  , 6c  quil  n’y  a que  !e  Prince  qui  ait  droit  de 
les  recueillir  poui  les  couler  ver  & les  rendre  aux  propriétaires,  il  ajoute  , fedko- 
Sc  impd  * aimai  , fibi  applicant  & f.rpe  de  fi  de  li  bus  fubditis  ( eos  crudditer  trucidan- 
do  ) ïmpias  preedas  agunt  ; mais  encore  la  réponfe  que  fit  Anne  de  Montmorenci 
Connétable , aux  Àinbaffitdeurs  de  FEmpereur  qui  réclamoient  auprès  d’Henry 
IL  deux  navires  échoués  fur  une  des  côtes  de  France. 

Cette  réponfe  fut,  félon  Bodin  de  repub , h b.  i°r  cap * ultimo  , qu’il  étoit  d’u- 
fage  chez  toutes  les  nations  , que  tout  ce  qui  étoit  jette  par  la  mer  a la  cote 
apparîenoit  de  plein  droit  au  Souverain.  Sur  quoi  Loccenhis  de  jure  maritirno  cap* 
-q  n.  y , dit , in  eo  ma  gis  caujh  quam  vero  fer/tvit  ; vernm  quidtm  efi  ali  quoi  gmtiwn 
infikuto  , fie  obfervaium  fiuijfie  , non  autem  ab  omnibus. 

Bodin  , à la  fuite  de  la  réponfe  du  Connétable  de  Montmorenci  , ajoute  , 
qu’elle  prévalut  de  manière  , que  André  Doria  ne  crut  pas  devoir  réclamer  des 
vaiffeaux  qui  avoient  enfui  te  fait  naufrage  fur  les  côtes  de  France.  Et  ïta  jus  in- 
v aluit  ut  ru  Andréas  qui  don  Doria  quœjlm  fit  de  navibus  in  lit  tore  cdttco  ejeclis  & 
à pmfecîo  ci  a [fis  Gai  liée  direpüs. 

Cependant  la  réponfe  du  Connétable  étoit  jufie  , en  ce  quelle  attribuoit  au 
Souverain  le  droit  de  naufrage  à Fexdufion  de  tous  autres  \ mais  il  en  faifbit  une 
mauvaise  application  , en  ce  qu’il  excluok  les  propriétaires  du  droit  de  réclanier 
les  effets  échoués  ou  naufragés.  Car  quelque  accréditée  que  fut  F ancienne  coutu- 
me dont  il  exceptent  , elle  n’en  étoit  pas  moins  injufte  au  fentiment  de  tous  les 
Auteurs  qui  en  ont  parlé.  Outre  \ innius  fur  Peckius  in  tit,  cod . J:  natif ragiis  foL 
3q  i ;&  Dumoulin  , qui  comme  il  vient  d’être  obfervé  , Fa  trouvée  contraire  au. 
droit  divin  , au  droit  naturel  6c  au  droit  civil,  Loccenius  entr’ autres , loc . eu « n,  9 
Fa  traitée  de  barbare  après  Seldenus  , mare  claufum  lib * ïu,  c.  25  , 6c  Grotius 
de  jure  belli  & pacis.  Ab  ipjlt  tamm  humant tate  , dit- il  , & ccqiùtate  abhorre*. 
Nonne  , ajoute-t  il , inhumanum  & iniquum  efi  caiamhofùs  , ahfque  fuo  fado  re  fuâ 
privarl  & fi  faim  ex  aliéna  dijpendio  fmim  querere  compendium  ? Unde  qui  curn  huma - 
nitate  aliquod  commercium  habem  , hune  monm  ut  plané  barbamm  clique  mjufiwn^ 
p a film  damnant, 

1]  obièrve  enfuite  foL  76  , qu’en  conformité  des  Loix  romaines  & de  l'équité: 
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naturelle  , Sigifinond  Roi  de  Pologne  rendit  une  Ordonnance  Fan  i 9 R , qui  obll- 
geoit  de  reftituer  le*  chofes  naufragées  à ceux  a qui  elles  appartenoient  avant  le 
naufrage  ; maïs  c’étoit  avoir  attendu  bien  tard.  Il  ajoute  pourtant  que  la  Cham- 
bre Impériale  avoir  plufieurs  fois  décidé  la  même  choie. 

Cependant  il  y a encore  en  Allemagne  des  pays  où  la  coutume  de  confis- 
quer les  Liens  naufragés  11’eft  point  abolie.  Il  y a meme  des  endroits  ou  Ils  Mi- 
niftres  prédicateurs  ne  font  pas  difficulté  de  prier  Dieu  en  chaire  qu’il  fe  t’a  fie  bien 
des  naufrages  fur  leurs  côtes.  Et  ces  prières,  Thomafius  a entrepris  ierieulément 
de  les  jufliiier  ; mais  par  des  raifonsfi  finguliéres  , qu’elles  ne  va  loi  eut  pas  la  peine 
que  Barbe)  rac  a prife  de  les  réfuter.  V.  la  note  fur  Pufendorff  traité  du  droit  de 
la  nature  & des  gens  , toi  ri.  z , liv.  4 , ch,  1 3 , § 4 , pag,  381  édition  de  Lon- 
dres Ï740. 

On  ne  fauroit  dire  en  quel  temps  ce  droit  cle  réclamer , qui  efï  de  toute  juf- 
tice,  a été  généralement  reconnu  & aittorifé  en  France  dans  la  pratique.  Tout 
ce  qu’on  peut  conjecturer , c’eft  qu’il  n’a  plus  été  d if  pu  té  depuis  l’Ordonnance 
du  mois  de  Mars  1)84;  à quoi  n’a  pas  peu  contribué  la  difpofîtion  clés  Edits 
des  11  Février  1)76  tk  2 Août  îs8i  , & l’art  12  de  ladite  Ordonnance  cle 
1584  , portant  attribution  tic  JurifdiéHon  aux  Officiers  de  F Amirauté  » avec  droit 
de  connoître  des  naufrages  fk  de  tous  procès  & différents  mus  Sc  à mouvoir  à 
cette  occalïon  , privativement  à tous  autres  Juges. 

D’ailleurs  l’autorité  Royale  s’étant  affermie  depuis  ce  temps-là  , de  manière  que 
le  gouvernement  fe  trouvoit  en  état  de  réprimer  tous  ceux  des  Seigneurs  qui  pré- 
tendoient  encore  fe  maintenir  dans  la  poffdlion  des  droits  dT  Amirauté  , de  nau- 
frage fk  de  rivage  cjifîls  avoient  ufurpés  ; c’étoit  lever  le  plus  grand  obftacle  qui 
s’oppofoit  au  retour  du  droit  des  réelamateurs , que  d’accoutumer  les  Seigneurs 
& les  peuples  à p enfer  , qu’à  défaut  de  réclamation  des  effets  naufragés , le  pro- 
duit en  étoit  dévolu  au  Roi  à r a lion  de  la  Souveraineté,  comme  il  fera  montré 
dans  la  fuite  fur  Fart  16. 

Mais  il  étoit  réfer vé  à Louis  XIV.  de  mettre  la  dernière  main  à ce  grand 
ouvrage,  ik  il  falloir  que  le  refpeft  qu’on  ne  pouvoir  refufer  à l’équité  de  les 
lôix  eu  général  fk  la  crainte  d’encourir  ion  indignation  , achevaient  ce  que  les 
feules  lumières  naturelles  fk  la  voix  de  la  juftiee  auraient  dû  pleinement  opérer 
& qu’elles  navoient  pu  néanmoins  que  foibîement  ébaucher. 

Ce  grand  Prince  ne  pou  voit  mieux  s'y  prendre  , cpien  commençant  par  décla- 
rer dans  l’article  qui  fuit , qu’il  mettoit  fous  fa  protection  fk  fauve-garde  , tous 
les  vaiffeaux  , leur  équipage  & chargement  qui  feraient  jettes  par  la  tempête  fur 
les  côtes  du  Royaume  , ou  qui  autrement  y auroient  échoué  , fk  généralement 
tout  ce  qui  forcit  échappé  du  naufrage. 

Il  y a là  en  effet  un  air  de  grandeur,  de  noble ffe  & d’autorité  , cjui  rend  en- 
core plus  refpeclable  le  motif  de  la  loi.  Le  pillage  dans  les  naufrages  n’elf  plus 
défendu  Amplement  comme  une  injuftice  , comme  un  vol,  comme  un  crime  qui 
rompt  les  liens  de  correfpondance  que  la  providence  a voulu  établir  entre  les 
hommes  ; il  Feft  encore  comme  un  aéte  qui  mérite  la  qualification  de  crime  de 
lèze-Majefté  , puifque  le  coupable  s’approprie  , au  mépris  de  la  puilTance  pu- 
blique , ce  que  le  Souverain  amis  fpécialement  fous  fa  protection  fk  fauve-garde* 


* 
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ARTICLE  PREMIER. 


DEchrons  que  nous  avons  mis  5c  mettons  fous  notre  pro- 
tection Sc  fauve-garde  ? les  vaifleaux  , leur  équipage  5c  char- 
gement qui  auront  été  jettes  par  la  tempère  fur  les  cotes  de  no- 
tre Royaume  , ou  qui  autrement  y auront  échoué  7 &c  générale- 
ment tout  ce  qui  fera  échappé  du  naufrage. 


IL  n’y  a point  ici  de  diftinfiion  à faire  entre  les  fujets  du  Roi  , le*;  amis  ou 
alliés,  & fus  ennemis  , meme  les  pirates;  tout  efl  également  fous  la  protec- 
tion du  Roi  ; hommes  S:  biens  font  ïndifiinélement  mis  ious  fa  fauve-garde  ; ainfî 
le  Commentateur  qui  du  refte  n’a  fait  que  copier  Cleirac  fur  le  26°.  art  des  ju- 
geniensJcROleron  pag*  95  , s’efl  étrangement  mépris,  lorlqu’il  dit  en  fini  haut  , 
cjue  Fancien  droit  de  naufrage  a toujours  lieu  contre  les  ennemis  de  FErat  6c  des 
pirates  , & qu’il  efl  même  permis  de  les  ipolier. 

Il  efl  vrai  que  par  Fart.  47  des  jugemens  d’Oleron  , conforme  en  cette  partie 
à la  loi  ii>  cod.  de  f unis  j chacun  étoit  autorité  à piller  les  pirates  6c  les  enne- 
mis delà  foi  catholique  : mais  dans  un  Royaume  aufli  policé  que  celui  de  Fran- 
ce, une  pareille  difpofition  ne  pouvoit  pas  être  adoptée  , quelque  jufle  fk  rai- 
fonnable  qu’elle  ait  parti  a Cleirac. 

D'ailleurs  le  Commentateur  navoit  qu’a  jetter  les  yeux  iur  Fart.  ï8  ci-après 
pour  revenir  de  (on  erreur , puilqu’il  y auroit  vu  qu’en  cas  dVxhouement  des 
vaifleaux  ennemis  ou  pirates  , ceft  aux  Otliciers  de  l’Amirauté  qu’il  efl  enjoint 
de  sbiflurer  des  hommes , vaijfeaux  & marchand îfçs . Le  pillage  efl:  donc  aufli  fé vi- 
rement défendu  à leur  égard , qu’à  Fégard  de  tous  autres  qui  ont  le  malheur  de 
faire  naufrage.  Et  de  cela  il  y en  a deux  raifons  fans  réplique  ; Fune  que  les 
voyes  de  fait  étant  prohibées,  ce  n’eft  point  aux  particuliers  à fe  charger  de  la 
vindicte  publique  , indépendamment  même  des  abus  qui  en  pourvoient  résulter  : 
l'autre  que  la  perte  clés  biens  en  pareil  cas  tf avant  lieu  qu’à  titre  de  con  fi  (ca- 
tion , ce  (croit  un  vol  que  les  particuliers  feraient  au  Souverain  , à qui  appar- 
tient eflenti  vilement  toute  confifcation  des  biens  des  ennemis  de  l’Etat. 

D\m  autre  coté  comme  ce  qui  efl  trouvé  au  fond  de  la  mer,  furies  flots  ou 
fur  les  grèves , n’eft  pas  au  premier  occupant  ; qiflainfi  la  réclamation  peut  en 
être  faite,.  Jk'qifà  défaut  de  réclamation  les  deux  tiers  en  reviennent  au  Roi  6c 
à 1 Amiral , à l'exception  des  ancres  ^ il  convenoit  que  la  jufliceen  demeurât  iai  - 
de  pour  en  faire  la  délivrance  aux  termes  de  droit.  Et  c'efl  ce  qui  a été  pref- 
. r par  les  articles  19  6c  20  du  prélent  titre,  au  moyen  de  quoi  toute  jultiee 
efl  gardée* 
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ARTICLE  IL 

ENjoignons  à nos  fujets  de  faire  tout  devoir  pour  fecourir 
t les  perfonnes  qu’ils  verront  dans  le  danger  du  naufrage. 
Voulons  que  ceux  qui  auront  attenté  à leurs  vie  ék  biens'.  Voient 
punis  de  mort  5 fans  qu’il  leur  en  puifTe  être  accordé  aucune  grâ- 
ce y laquelle  dès-à-préfent  nous  avons  déclarée  nulle  , & défen- 
dons a tous  Juges  d’y  avoir  aucun  égard. 

PAr  l'article  précédent , tout  navire  naufragé  ou  échoué  , François  on  étran- 
ger , ami  ou  ennemi  , même  corfaire  ou  pirate  , étant  mis  (bus  la  protection 
& fauve-garde  du  Roi  , avec  les  gens  de  l’équipage  & fbn  chargement  , il  était 
de  la  fuite  que  par  celui-ci  , il  fut  enjoint  à ceux  qui  feraient  à portée  !k  en  état 
de  donner  du  fecours  aux  perfonnes  en  danger  de  naufrage  , de  s’y  employer  de  tout 
leur  pouvoir  , avec  défenfes  d’attenter  a leur  vie  Sx  à leurs  biens  fur  peine  de  mort , 
fans  efpoir  de  grâce  ou  rémiffion. 

L’obligation  de  fournir  les  fecours  convenables  en  pareil  cas  , puîfee  dans  les 
fentîmens  cîe  la  nature  , indépendamment  même  de  la  charité  chrétienne  , a voit 
déjà  été  recommandée  affez  inutilement  pîufieurs  fois.  Elle  fut  encore  expre/Tément 
renouvellée  dans  les  articles  25  5 29  & 30  des  jugemens  d'Oleron  , avec  défenfes 
d’enlever  aux  naufragés  leurs  biens  Sx  effets  , fur  peine  contre  les  tranfgrefleurs 
d être  maudits  & excommunies  de  F Egide  > & if  être  punis  comme  larrons , 

A l’égard  de  ceux  qui  auroîent  la  cruauté  d attenter  à la  vie  de  ces  infortunés, 
fui  vaut  l’ancienne  coutume  barbare  , les  expreflions  de  l’article  31  font  remar- 
quables. 

Mais  il  advient  y eft-il  dît  > qu  aucunes  fois  en  beaucoup  de  lieux  , qui!  y d des 
gens  inhumains , plus  cruels  & félons  que  tes  chiens  & loups  en  âges  , kf quels  meur- 
tri feu  t & tuent  les  pauvres  patiens  pour  avoir  leur  argent , leurs  retenu  ns  & autres 
biens*  f celles  manières  de  gens  , doit  prendre  U Seigneur  du  lieu  ù en  faire  ju filet 
& punition , tant  en  leurs  corps  qiim  leurs  biens  : & doivent  être  nus  en  la  mer  S * 
plongés  tant  ils  /oient  èi  demi  morts  y & puis  les  retirer  dehors  , & tes  lapider  ou  tes 
a [fatum  er  comme  on  ferait  les  loups  ou  les  chiens  enragés. 

Par  rapport:  aux  Seigneurs  qui  au  lieu  de  réprimer  pareils  excès  d’inhumanité  , 
fer  oient  a Ûtz  fcélérats  pour  y participer , fur-tout  à la  déteftable  manœuvre  des  pi- 
lotes pour  faire  périr  les  navires  Fart*  26  pour  marquer  tout  de  même  l’horreur 
qu’on  en  doit  concevoir,  voulait  que  ledit  Seigneur  fût  prins,  & tous  fis  biens  ven- 
dus & conftfqius  en  œuvres  pitoyables , pour  faire  refit ution  à ceux  à qui  il  appar- 
tiendra , & dit  être  lié  à un  étape  au  mi 'La  de  fa  mai  (on  ; & puis  on  doit  mettre 
le  feu  aux  quatre  cornières  déjà  mai  fan  7 & fa  r,J  o t brûler  ; & les  pierres  des  murait  tes 
Jett  es  par  terre  ; & la  faire  place  publique  & le  marché  pour  vendre  les  pourceaux  À 
jamais  perpétuellement 4 

li  falloir  que  la  fureur  du  pillage  dans  les  naufrages,  fût  encore  alors  bien  grande* 
Çc  peut-être  dans  toute  fa  fermentation,  pour  exiger  qu’on  en  vint  à de  telles  im- 
précations &£  à djs  remèdes  auffi  violens, 

Aïnn 
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Aiiiiî  la  peine  cle  mort  prononcée  par  cet  article , n’a  rien  de  nouveau  Sr  d’ex» 
traordinaire  ; elle  avoir  même  déjà  été  ordonnée  par  l’Edit  de  l’Empereur  An- 
dronic  cité  fur  le  prélent  titre  : mais  la  dîftin&ion  que  font  les  jugemens  d’Ole- 
ron, entre  ceux  qui  attentoient  à la  vie  des  naufragés  , 6c  ceux  qui  le  conten- 
toient  de  leur  enlever  leurs  biens  en  tout  ou  partie  , luivant  laquelle  difiinéHoft 
les  premiers  dévoient  être  punis  de  mort  &c  les  autres  comme  larrons  feulement , 
fort  à déterminer  fur  qui  doit  tomber  cette  peine  de  mort  portée  par  notre  arti- 
cle. C’eft-à-dire  que  pour  mériter  le  dernier  fupplice  , i!  ne  iuffiroit  pas  d’avoir 
attenté  aux  biens  des  naufragés , il  faudrait  avoir  attenté  en  même  temps  à leur 
vie  ; de  manière  que  ce  n’eft  que  l’attentat  à la  vie  qui  doive  être  jugé  digne 
de  mort , fans  égard  aux  lettres  de  grâce  ou  de  remi filon  que  les  coupables  pour- 
raient avoir  obtenues. 

La  preuve  au  refie  que  c’eft  alnfi  qu’il  faut  entendre  le  préfent  article  , fe 
tire  des  articles  < , 19  îk  20  ci-après  , en  ce  qu’ils  affujettiffent  Amplement  à être 
punis  comme  receleurs  , ceux  qui  ayant  l'auvé  des  effets  naufragés  auront  manqué 
d’en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l’Amirauté  dans  14  heures  -,  ce  qui 
donne  lieu  de  conclure  que  le  Ample  vol  d'effets  naufragés  ne  mérité  pas  la 
mort  s’il  n’eft  commis  par  les  perfonnes  défignëes  par  Part.  50  aufîl  ci-après  , 
eu  s'il  n’eft  accompagné  de  violence  ; ou  enfin  s’il  ne  s’agit  d’un  pillage  ex- 
traordinaire , fait  avec  attroupement  cle  deffein  formé  & avec  complot. 

Mais  fi  la  crainte  des  peines  a rendu  allez  rare  depuis  long-temps  ces  exem- 
ples de  barbarie  qui  d igradoieiit  la  religion  <k  l’humanité  tout  enfemble , elle  n’a 
pas  de  même  ralenti  l’ardeur  du  pillage  dans  ces  trilles  occafiom.  Il  fe-mbie  mê- 
me qu’à  inefure  que  les  Seigneurs  ont  refpedé  la  loi  qui  les  privoit  du  droit  de 
bris  , comme  d'un  droit  également  injufte  & ufurpé , & qui  leur  défend  oit  de 
prendre  aucune  connoiffance  des  naufrages  ; tes  habitans  des  côtes  maritimes  ayenr 
acquis  plus  de  liberté  de  Agnaler  dans  ces  cas  malheureux  , leur  penchant  natu- 
rel à la  rapine  5c  au  brigandage. 

Ce  qui  caufe  l’effroi  des  navigateurs , eft  pour  eux  un  fujet  de  joyc.  Au  pre- 
mier choc  d'une  tempête  ils  abandonnent  leurs  travaux  , pour  roder  jour  5k  nuit 
fur  les  côtes  ; non  pour  fecourir  conformément  à cet  article  , ceux  qu’ils  pour- 
ront voir  en  danger  de  périr  au  milieu  des  flots  ; mais  pour  s’emparer  furti  re- 
nient (fk  ce  font  encore  les  moins  coupables)  des  effets  qu'ils  trouveront  fous 
leurs  mains. 

La  loi  qu’ils  ne  peuvent  ignorer , les  avertit  inutilement  que  ces  effets  ne  font 
pas  à eux  ; ils  ne  la  regardent  que  comme  une  injufte  contrainte  , dont  l’objet 
eft  de  les  priver  de  ce  que  leur  bonne  fortune  leur  offre  ; & leur  illufion  eft  telle 
fur  ce  point , qu’il  ne  leur  vient  pas  le  moindre  fcrupule  fur  cette  forte  de  ra- 
pine , quoiqu’ils  la  condamnent  hautement  par-tout  ailleurs. 

A la  vue  d’un  détordre  aufft  uni  ver  follement  répandu  f on  s’eft  plaint  quelque- 
fois que  les  Officiers  de  l’Amirauté  n’ufoient  pas  avec  affez  d’exaéïitude  des 
moyens  preferits  par  les  Ordonnances  pour  le  réprimer  ; mais  ceux  qui  leur  ont 
fait  ces  reproches  , n’ont  pas  fait  attention  à la  difficulté  des  preuves  , à raifon 
de  la  multitude  des  coupables  , ni  à la  diftinflion  des  différentes  efpéces  de 
prévarications.  Ils  ignoraient  auih  peut-être  que  des  informations  commencées  f 
accompagnées  de  vifites  dans  les  inaifons  des  particuliers  les  plus  (ufpeéts , & de 
menaces  de  faire  publier  des  numitoires  3 opéraient  plus  de  reftîtutions  d'effets 

Tome  II,  Z z 2 


’--/T 


46  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

fouftraîts  , que  des  procédures  équivoques  pouffiées  à toute  rigueur.  En  un  mot 
s’ils  les  connpifïbient  mieux  ils  leur  feroient  la  indice  d’être  perfuadés  qu'ils  font 
tout  ce  qui  dépend  cVeux  pour  prévenir  les  pillages  , en  arrêter  les  fuites  , 
pour  faire  réunir  à la  ma  de  des  effets  fauves  , ceux  qui  peuvent  avoir  été 
détournés. 


Ta 


m 


ARTICLE  III . 

T Es  Seigneurs  &c  habîrans  des  pareilles  voifïnes  de  la  mer  y 

m / incontinent  api  es  Les  naufrages  & échouemens  arrivés  le  long 

de  leurs  territoires  , feront  tenus  cPen  avertir  les  Ofïicicrs  de  FÀ- 
jnirauté  dans  le  détroit  de  laquelle  les  paroi  H es  fe  trouveront 
afiîfes  j &c  à cet  elEt  commettront  au  commencement  de  chacune 
année  , une  ou  plu  fleurs  per  Tonnes  pour  y veiller  , à peine  de  ré- 
pondre du  pillage  qui  pourroit  arriver* 


Es  Seigneurs  haut  jufiieiers  des  pareilles  volfines  de  la  mer  , s’étant  antre- 
fois  attribué  les  droits  de  rivages,  bris  & naufrages  , té  pîufîeurs  d entr  eux 
fouffrant  encore  impatiemment  de  s’en  voir  privés  , quoiqn  ils  nvn  euffent  joui 
que  par  ufltrpation  iur  le  domaine  de  la  Couronne  ; c’étoit  peut  être  trop  exige  1 
cl  eux  qu’ils  avertirent  les  Officiers  de  F Amirauté  des  naufrages  ou  échouemens 
arrivés  le  long  de  leurs  territoires;  cependant  ,&  ceci  fut  l'éloge  de  leur  amour 
pour  ta  jtiftice  aufti  bien  que  de  leur  foumifiion  aux  ordres  du  Roi  , fi  ce  n’eft 
pas  précifément  par  eux  que  les  Officiers  de  f Amirauté  reçoivent  pour  l'ordi- 
naire le  premier  avis  de  ces  miles  événemens , cVit  prefque  toujours  par  leurs 
foins  que  quantité  d’effets  font  fauves  du  pillage  avant  F arrivée  des  Officiers 
de  l’Amirauté* 

A l’égard  de  Fin  jonction  qui  leur  eft  faite  Sc  aux  habitam  de  ces  paro:  fies  , 
de  commettre  au  commencement  de  chaque  année  une  ou  pluheurs  penôt  nés 
pour  veiller  aux  naufrages , a peine  de  répondre  du  pillage  qui  pourrait  arriver  , 
ce  que  le  Commentateur  déclare  mai-à-propos  erre  confirme  à la  dif pofltic  n de 
la  Coutume  de  Normandie  art.  597  Se  59^  , puifquils  n’en  difent  rien  ; cVll 
une  obligation  dont  le  non-ufage  les  a difpenfés , ix  je  ne  fçai  même  fi  dur  1 
pratique  ils  y ont  jamais  été  afîujettis. 

Cependant  le  vœu  de  FOrdonnance  en  cette  partie,  n’a  pas  été  négligé  pou: 
cela  ; & c’efl  pour  y iaris faire  d’une  matiiére  plus  efficace  peut  être  , que  les 
Officiers  de  F Amirauté  font  depuis  long-temps  dans  Fufage  cFétaMir  des  pen'or.- 
nés  de  confiance  qu’ils  chargent  du  foin  de  veiller  aux  naufrages  Sc  à tout  ce  qui 
fe  paffie  fur  les  cotes  , avec  ordre,  chacun  dans  fon  difintï  , de  leur  donner  avi 
de  tout  ce  qui  y arrivera  d’intéreffiant. 

Ces  furveillans  appelles  gardes-côtes  pour  F Amirauté  , font  étal  : de  d.n  ncc 
en  di fiance  fur  les  côtes  pour  y faire  la  garde  nuit  £>;  jour.  A cet  efrer  les  üffi*> 
ciers  de  F Amirauté  leur  donnent  des  eommiffions  de  Fax  eu  de  M.  l'Amiral  é ont 
ils  portent  la  bandoulière. 

Si  cet  emploi  tfétoit  pas  auffi  rebutant  qu’U  l’efl  pour  ceux  qui  Fexerce: 
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par  les  fatigues  qu’il  exige-  , fans  autre  rétribution  que  celle  du  la! aire  cle  leurs 
journées  , lorique  les  effets  qu’ils  (auvent  ou  font  fui  ver  a la  cote  5 feintent  pour 
le  payement  des  frais  , Se  à raifon  des  reproches  &c  des  injures  qu’ils  efifeîent 
continuellement  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  plus  d inclination  pour  le  pillage  , 
il  pourroit  être  recherché  par  les  habitans  les  plus  ailés  des  parodies  maritimes  y 
qui  alors  fe noient  revêtus  de  coininiffions  de  M.  1* Amiral, 

À leur  défaut  les  Officiers  de  l’Amirauté  font  réduits  a choifir  dans  le  fécond 
ordre , ceux  fur  la  fidélité  & l exactitude  defcjueîs  ils  croient  pouvoir  le  plus 
compter  ; & cependant  jufqinci  dans  cette  Amirauté  , il  ne  paroît  pas  qu’ils  fe  foi  eut 
trompés  dans  leur  choix,  de  manière  h le  voir  obligés  cle  révoquer  aucune  de 
leurs  commi /fions  , quelque  attention  qu'ils  aient  à écouter  les  plaintes  qui  leur 
font  portées  contre  ces  garde-côtes. 

Mais  ce  font  ces  plaintes  mêmes , quoique  mal  fondées  prefcjue  toujours  , ou 
exagérées  , qui  fervent  à les  contenir  dans  leur  devoir.  Et  comment  fe  pourroit- 
il  qu'ils  ne  fuiïent  pas  odieux  au  plus  grand  nombre  , puifque  leurs  fonctions  font 
non-feulement  de  mettre  fous  la  main  du  Roi  & cle  la  jufiiee  tous  les  effets  Sc 
les  débris  qui  arrivent  à la  côte  , avec  pouvoir  de  fe  faire  remettre  ceux  qui 
auront  été  fam  és  & recelés  par  les  habitans  des  lieux  ; mais  encore  de  veiller 
à ce  que  les  éc lûtes  & bouchots  foient  tenus  dans  h régie  preferite  par  l'Ordon- 
nance , & à ce  cjue  la  pèche  ne  fe  faiTe  qu’avec  les  filets  permis, 

lleffe  de  favoir  5 fi , fur  ces  divers  objets  * au  lieu  des  plaintes  qui  font  for- 
mées contre  eux  , ils  ne  mériteraient  pas  mieux  le  reproche  d'ufer  de  trop  d’in- 
dulgence ou  de  faire  acception  des  per  formes  ; & c'efi  ce  que  les  Officiers  de 
l’ Amirauté  ne  peuvent  guère  vérifier  , même  lors  des  vi fîtes  qu’ils  font  fur  les 
côtes  pour  y maintenir  la  police  , à l’occafion  des  parcs  pêcheries  5c  des 
filets  de  pêche.  Il  ell  des  abus  qui  trompent  la  vigilance  la  plus  exaéte  des 
Magîftrats  prépofés  pour  les  réprimer. 


ARTICLE  IF. 


SEront  en  outre  tenus  en  attendant  Tarrivée  des  Oifeîers  3 de 
travailler  incefllimment  à fauver  les  effets  provenants  des  nau- 
frages &c  échouemcns  , & d’en  empêcher  le  pillage  5 à peine  aulïl 
de  répondre  en  leurs  noms  de  toutes  pertes  &c  dommages,  dont 
ils  ne  pourront  être  déchargés  qu’en  représentant  les  coupables  , 
ou  en  les  indiquant  & produifant  des  témoins  à juftice. 


L cft  encore  ici  queftion  des  Seigneurs,  auffi  bien  tue  des  habitans  leurs  te* 
.fi,  tianciers  ; fi  injonction  de  travailler  , en  attendant  l’arrivée  des  Officiers  de 
r Amirauté  , à fauver  les  effets  naufragés  & à eu  empêcher  le  pillage  , leur  eff 
commune  ; ce  qui  eft  conforme  aux  art.  29  & 30  des  jugemens  d’OIeron.  Il 
eft  vrai  qu’a  lors  chaque  Seigneur  avoir  à fa  garde  ou  conhgnatîon  , les  effets 
qu’il  faifoit  fauver  ; mais  cette  circonftance  eft  indifférente,  parce  que  dans  tous 
les  cas , il  lui  était  défendit  d'en  retenir  aucune  portion  , fer  peine  d’encourir 
la  malédiction  de  nom  Mm  Sainte  EgUfe  5:  d’être  traités  comme  larrons  , fans  ja~ 
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mais  avoir  rèmiffion  jufquà  faâsf action . L’art,  46  ajoutait  que  fi  les  contrevenants 
étoient  Evêques  nu  Prélats  , ou  Clercs  y ils  devaient  être  dcpofés  de  leurs  offices  & 
privés  de  le  rs  bénéfices. 

Ce  n’eft  donc  pas  par  fimple  devoir  de  charité,  que  les  Seigneurs,  en  conféquen- 
ce  de  cet  article,  font  obligés  d’employer  leur  autorité  fur  leurs  tenanciers  8c  autres 
habitons,  à empocher  le  pillage,  & leur  zélé  à faire  punir  les  coupables  en  les  indî^ 
quant  à Jufliçe  , avec  les  témoins  qui  pourront  dépofèr  contrVi  x.  C’eft  une  obliga- 
tion qui  leur  eft  impofée  , fur  peine  de  répondre  des  perrés  & dommages  réfultans 
du  pillage,  conformément  à FEdit  de  l'Empereur  Àndronic  rapporté  ci-deflfus,  à 
la  loi  7 * ff  ch  incendio , ruina  , naufragio , & au  préjugé  Cité  par  Per  a 11  lt  fur  Part* 
59S  de  U Coutume  de  Normandie,  dont  i1  fera  fait  mention  ci  après  fur  Part.  38* 
De  forte  que  sM  sagdTott  d\in  pillage  extraordinaire,  fait  pour  ainfi  dire  fous  leurs 
yeux,  pouvant  î empêcher , il  y aurait  lieu  de  les  impliquer , comme  complices  ou 
réputés  tels  , dans  T informât  ion  qui  fémit  faite  à ce  lu;  et , ou  en  tout  cas  de  les  ren- 
dre refpon fables  des  dommages  & intérêts  , faute  par  eux  de  dénoncer  les  coupa- 
bles , & de  produire  des  témoins  contrieux  , aux  termes  de  cet  article  : mais,  com- 
me il  a été  obfervé  fur  l’article  précédent  , U n’y  a en  général  qu’à  fe  louer  de  la 
conduire  qu’ils  tiennent  dans  ces  occafibns. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  à beaucoup  près  de  celle  des  hablfans  ; non  qu’ils  manquent 
d’ardeur  pour  accourir  aux  naufrages  avant  l’arrivée  des  Officiers  de  PAmiiauté  : 
mais  c'eft  qu’ils  ny  viennent  prelque  tous  que  dans  le  deîTein  de  piller,  profitant  du 
trouble  inféparable  de  ces  fortes  de  défaftres.  S’ils  rencontrent  des  ballots  ou  des 
caififes  de  marchandées , ils  Te$  ouvrent  pour  en  tirer  ce  qui  peut  s’emporter  faci- 
lement ; ou  (i  ce  fout  des  banques  de  vin  ou  d’eau-de-vie,  ils  les  défoncent  pour 
boire  jufqu’à  ce  que , perdant  les  forces  avec  tout  ufage  de  rai  Ion , ils  ne  pu  i fient 
plus  exécuter  la  réfolution  qu’ils  avoient  prilè  d’abord  d’emporter  de  la  liqueur  tout 
ce  qu’ils  pou  r roi  ent  chez  eux. 

Ce  font  là  les  naufrages  011  il  fe  commet  le  plus  de  défordres,  malgré  Pattentinu 
des  gardes-côtes , des  feigneurs  & des  bons  bourgeois  des  lieux.  Les  Officiers  de  Y \ - 
mi  ramé  ont  môme  éré  i nfiil  tés  quelquefois  , dans  l’accès  jdhvrt  fTe  de  la  canaille  , je: 
qu’à  être  obligés  de  fe  retirer  pour  ne  pas  s’expofer  aux  fuites  de  la  fédition*  11  \ eu 
a des  exemples  mémorables  dans  cette  Amirauté  , par  la  punition  des  principaux 
coupables. 

Tel  eft  le  fecours  que  l’on  retire  ordinairement  de  ces  hommes  fi  ardeus  a cou- 
rir aux  naufrages,  fous  prétexte  que  l’Ordonnance  leur  en  fait  un  devoir  ; Sc  c eft 
pour  y remédier  autant  qu’il  était  poffible,  que  les  Officiers  de  l’Amirauté,  d’un  cô- 
té , ont  augmenté  en  différens  temps  le  nombre  des  gardes-côtes , avec  ordre  de 
s’entr’aider  au  befoin  ; &C*  que  d’un  autre  côté , ils  ont  réglé  que  nul  ce  ftroit  recon- 
nu pour  avoir  travaillé  au  fauvement  des  débris,  à l’effet  d’être  payé  en  cette  qua- 
lité, qu  il  n’en  eut  pris  l’aveu  du  garde-côte  , ou  qu’il  ne  lui  eut  fait  la  déclaration 
& représentation  de  ce  qu’il  auroit  fauve. 

Au  moyen  de  ces  précautions  le  pillage  eft  devenu  beaucoup  moins  commun,  St 
c’eft  tout  ce  qu’on  pouvait  s’en  promettre.  Du  côté  des  preuves  , la  difficulté  eft  tou- 
jours  reftée  la  môme,  ces  gens-là  n étant  pas  d humeur  de  fe  déclarer  les  uns  îk  les 
autres. 

C’eft  v ra i fembîa  bl etnen t à caufë  que  le  pillage  eft  fi  fréquent  dans  les  naufrages , 
que  par  une  loi  de  Zélande,  rapportée  par  PecLius,  ad  rem  nanti cam , foL  jdj  & 
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JJ4,  il  étoit  défendu  à quiconque , fur  peine  de  la  vie,  de  courir  aux  naufrages , Ôc 
d’entreprendre  de  fauver  des  effets  fans  la  periniflion  du  Magiflrat,  ou  des  perfonres 
par  lui  prépofées.  Mais  ces  défenfes  avoient  cer  inconvénient  fâcheux,  qu’elles  pri- 
voient  les  malheureux  des  fecours  qu’ils  ne  fatiroient  recevoir  trop  promptement  dans 
ces  occasions;  & ce  font  ces  fecours  falutaires  que  notre  Ordonnance  a voulu  leur  pro- 
curer , au  même  temps  qu’elle  a pris  contre  le  pillage  toutes  les  précautions  qu'elle 
pouvoit  prendre*. 


ARTICLE  V. 

FAifons  défenfes  aux  particuliers  employés  au  fauvement , & à 
tous  autres,  de  porter  dans  leurs  maifons,  ni  ailleurs  qu’aux 
lieux  à cer  effet  deftinés , fur  les  dunes,  grèves  ou  falaifes,  & de 
receler  aucune  portion  des  biens  ou  marchandées  des  vaifleaux 
échoués  ou  naufragés;  comme  auffi  de  rompre  les  coffres,  ouvrir 
les  ballots , 6e  couper  les  cordages  ou  mâtures , à peine  de  reili- 
tution  du  quadruple  & de  punition  corporelle. 

CEs  défenfes  regardent  auffi  bien  ceux  qui  travaillent  fans  ordre  au  fauvement  des 
effets , que  ceux  qui  y font  employés  par  l’ordre  des  gardes-côtes  ou  des  Of- 
ficiers de  l’Amirauté.  De  manière  ou  d’autre,  en  cas  de  naufrage  ou  échou ement  , 
il  ne  leur  efl  pas  permis  de  porter  les  effets  dans  leurs  maifons.  11  faut  qu’ils  les  por- 
tent aux  lieux  indiqués,  fur  les  dunes,  grèves  ou  falaifes;  fk  fuppofé  qu’il  rt’y  ait 
encore  aucun  lieu  indiqué  pour  les  dépôts , ils  doivent,  après  les  avoir  tirés  à terre, 
& les  avoir  mis  hors  de  la  portée  du  flot,  en  donner  avis  à celui  qui , le  plus  près  de 
l'endroit,  a la  direftion  des  travaux,  afin  qu’il  en  faffe  faire  le  tranfport  oit  il  con- 
vient. 

11  leur  efl  pareillement  défendu  de  receler  aucune  portion  des  effets  naufragés  ; 
fk  ils  feront  coupables  de  recelé,  s'ils  font  convaincus,  non-feulement  d’en  avoir 
porté  dans  leurs  maifons,  mais  encore  d’en  avoir  mis  dans  quelque  endroit  écarté 
ou  caché  de  la  côte,  £k  à plus  forte  raifon  d’en  avoir  enfoui  dans  le  fable. 

Indépendamment  même  d’aucune  de  ces  circonftances , c’ell  affez,  aux  termes  c!e?' 
art.  10  St  20  ci-après , pour  être  coupable  de  recelé , d’avoir  manqué  de  déclarer  dans 
vingt-quatre  heures , aux  Officiers  de  l’Amirauté  ; les  effets  qu’on  a trouvé  fin  les  flots , 
ou  fur  les  grèves  & rivage  de  la  mer.  Mais  comme,  dans  ces  articles,  il  efl  cjuel- 
tion  d’effets  fauves  hors  le  temps  du  naufrage,  iln’cft  pas  défendu  , comme  par  ce- 
lui-ci , à ceux  qui  les  ont  trouvés , de  les  porter  chez  eux  ; puifque  d’un  côté  1!  ne 
peut  jjras  y avoir  de  lieu  indiqué  pour  les  y na n (porter  ; & que  d'un  autre  côté , ils 
doivent  mettre  ces  effets  en  furete  : ce. qui  ne  peut  guère  s’entendre  que  dans  leurs 
maifons,  ou  en  quelque  maifon  empruntée  à cette  fin.  C’eft  atnfi , félon  moi , qu’il 
mut  concilier  ces  articles  avec  celui-ci  , en  obfervant  qu’en  cas  de  naufrage , le  feul 
tranfport  des  effets  dans  la  maifon  forme  le  recelé  ; au  lien  que,  hors  le  cas  de  nau- 
frage , il  n’y  aura  recelé  qu’à  défaut  de  déclaration  clans  les  vingt-quatre  heures. 

Du  refie,  la  peine  de  recelé  fera  la  même,  telle  qu’elle  efl  prononcée  par  cet  ar^ 
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tî  c 1 e ; ccfi-,i  * ! ire , que  le  coupable  fera  fujet  à la  refHtulion  du  quadruple  de  la  va- 
leur des  choies  recelées  > & a punition  corporelle.  Car  , quoique  cette  peine  fuive 
immédiatement  le  délit  réfultant  de  la  rupture  des  coffres,  de  l'ouverture  des  ballots, 
& de  la  coupe  des  cordages  ou  matures,  tous  aides  bien  plus  criminels  que  le  recelé  , 
je  ne  doute  pas  néanmoins  que  la  punition  no  doive  influer  fur  tous  les  cas  ; faut  à ag- 
graver la  punition  corporelle  dans  ceux  défi  g nés  dans  la  dernière  partie  de  f article* 
La  peine  du  quadruple  au  refteefl:  également  prononcée  parla  loi  44,  ff  dz  acquit 
r cru  ni  domlnio  , & 1 par  les  loix  première  & troifîéme,  f de  incend.  ruL  naufr , ; fans 
préjudice  de  plus  grande  punition  , fuivant  les  circonftances,  ans  termes  delà  loi  18  , 
cod.  dcfurtïs  ; toutes  lefquelles  loix  font  tirées  de  celles  des  Rhodiens , art*  4 &c 
5 î , On  les  trouve  à la  tête  du  Commentaire  de  Peckius  , & Vinnius,  de  rcnautica • 
Sur  tout  ceci  on  peut  voir  auflî  les  loix  1 f 4 & r , f cod.  lit « de  incendia.  De  ces 
loix  combinées  avec  la  première  & la  troîfiéme  ÿ il  réfui  te  1°.  que,  pour  être  fujet  à la 
peine  du  quadruple  & à la  punition  corporelle  tout  enfemble  , il  faut  qu’on  an  volé  , 
in  ipfa  naufragii  trépidations , in  tempo  re  & loco  natif rugit.  Alors  que  ce  l’oit  en  mer 
ou  fur  le  rivage,  c’eft  la  même  choie.  Si  in  ipfo  naufragii  tcmporc  id accident  ; nihit inter 
ejl , uîrum  ex  ipfo  m ari  quifqm  r aplat  s an  ex  naufragih  , an  ex  h non  . Dtela  le  g.  n, 

2°,  ( )ue  (i  quelque  temps  après  le  naufrage  on  enlcve  frauduleufement  des  effets  iéir 
le  rivage , on  n’eft  coupable  alors  que  de  fini  pie  vol. 

Enfin  que  les  receleurs  font  punis  comme  les  principaux  coupables  ; c*efEà-diref 
de  la  peine  du  quadruple  ; & telle  eft  auiïi  la  dîfpoJiuon  du  Code  des  \\  bigots  > U b.  y 
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ARTICLE  FL 


If  Ncontinent  après  l’avis  reçu,  les  Officiers  fe  tranfportcront  au 
| lieu  du  naufrage  , feront  travailler  incefl'ammenr  à fauver  les  ef- 
fets , fe  lâifiront  des  charte-parties , & autres  papiers  & enfeigne- 
mens  du  vaiffeau  échoué  , recevront  les  déclarations  des  maîtres , 
pilotes  & autres  perfonnes  de  l’équipage  , dreiferont  procès-verbal 
de  l’état  du  navire  , feront  inventaire  des  marchandifes  fauvées,  les 
feront  tranfponer  ôc  mettre  en  magalin  ou  lieu  de  iûreté  , itfror- 
meront  des  pillages  , & feront  le  procès  aux  coupables , a peine 
d’ii-rerdidtion  de  leurs  charges,  & de  répondre  en  leurs  noms  de 
toutes  pertes  ôc  dommages  envers  les  intéreflés. 

TT^Uifque  c’eft  une  obligation  étroite  de  h part  des  Officiers  de  l’Amirauté,  de  fe 
JL  tranfporter  au  lieu  du  naufrage,  auffi-tôt  après  l’avis  qu'ils  en  ont  reçu,  &£ 
ci..g  l’expérience  prouve  allez  que  leur  arrivée  fait  ordinairement  ce  fer  tout  tleior- 
dre  & tout  pillage  ; pourquoi,  dans  ces  fâcheux  accidens,  les  armateurs  & les  ca- 
pitaines, au  lieu  de  fouhaiter  leur  préfence , la  redoutent-ils  en  général  ? C’dVque  , 
à la  honte  de  la  Magiftrature,  il  s'eft  trouvé  des  Officiers  d' Amirauté  qui  ont  tenu 
une  conduite  plus  qu 'équivoque  en  pareilles  circonflances  , fans  parler  des  pertes 
considérables  qu’ils  ont  caufces  par  imprudence , &t  des  frais  exhorbitaus  qu'ils  ont 
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faif;*  avec  nne  affectation  qui  ne  permettoir  pas  de  douter  que  leur  vue  ne  fut  de 
multiplier  leurs  vacations. 

U n’a  fa1  tu  que  peu  d'exemples  de  cette  nature  pour  prévenir  les  efprirs  contre  tous 
les  Officiers  cT  Amirauté  indiffinâeme  rît  5 pat  rapport  à ces  fories  d operations»  11  en 
eft  néanmoins  qui  les  éviteroient , fi  le  devoir  le  leur  permet  toit , loin  de  les  fou- 
haiter,  pour  avoir  occafion  défaire  des  gains  illicites. 

In  utilement  les  Officiers  de  l’Amirauté  iroient-ils  aux  naufrages , s’ils  ne  fâiloient 
travailler  inceflamment  £k  fans  perte  de  temps , à fauver  les  effets.  Du  refie , ils  nian- 
queroient  fout  de  même  à leurs  obligations,  s'ils  négligeoient  de  faire  ce  qui  leur  eft 
preferit  de  plus  par  cet  article  : le  texte  en  eft  clair,  n’a  pas  befoin  de  commentaire. 
Ce  qu’il  y a à obffrver  feulement,  c’efl  que  les  déclarations  qu  iis  doivent  prendre  du 
maître,  du  pilote  & autres  personnes  de  l’équipage,  dont  l’objet  eft  de  découvrir  la 
caufe  du  naufrage  ou  de  t’échouement,  tiennent  lieu  de  celle  que  fans  cela  le  maître 
ou  ton  repréfentant  ferait  tenu  de  faire  au  Greffe  de  l’Amirauté.  Il  n’y  a d’exception  à 
cela  que  pour  les  naufrages  qui  arrivent  en  des  endroits  ofi  le  mauvais  temps  ou 
quel  qu’a  11  très  circonflahces  ne  permettent  pas  aux  Officiers  de  fe  tranfporter.  Comme 
ce  font  alors  les  commis-greffiers  qui  font  chargés  par  état  de  vaquer  aux  naufrages, 
&,  qu’ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  recccoir  les  grands  rapports  c'ls  capitaines  , quelque 
déclaration  (lue  ceux-ci  faffent  devant  eux  dans  ces  occafions,  ils  (ont  obligés  de  les 
réitérer  au  Greffe  de  ! Amirauté. 

Mais  iî . pour  caule  d’indilpofition  , ou  à raifon  des  affaires  extraordinaires  de  la 
Jurifdidfion , le  Juge  ne  pouvant  fe  tranfporter  au  lieu  du  naufrage,  commet  quelque 
autre  Officier , ou  à Ion  défaut  un  Licencié  , pour  faire  lès  fonctions  ; alors  les  dé- 
clarations du  maître  &£  des  gens  de  l’équipage , faites  devant  ce  commi  flaire , valent 
autant  que  il  le  Juge  lesrecevoit  en  peribnne , fans  qu’il  foit  befoin  de  les  réitérer  au 

Greffe.  • h . 

A peine  de  répondre  en  leur  nom  , Sïe.  La  meme  peine  avoit  déjà  été  prononcée 
par  Arrêt  du  26  Avril  1561  , rendu  au  Parlement  de  Rennes,  remarqué  par  Du- 
boifgelin  , Traité  des  droits  royaux , bris , &c. 

Depuis  le  Réglement  du  i)  Août  1739,  les  Officiers  de  l’Amirauté,  avant  d’al- 
1 r aux  naufrages , font  obligés  d'en  donner  avis  aux  Officiers  des  Gaffes,  au  Tré- 
foriLr  des  Invalides,  au  Receveur  de  M-  l’Amiral  : mais  c’eft  une  formalité  affiez 
inutile,  par  rapport  aux  premiers,  puifqu’ils  n’y  ont  jamais  affilié , non  plus  qu’aux 
ventes  des  effets,  foit  provifoires,  foit  définitives. 


ARTICLE  FIL 


"I"  Es  voituriers  , charretiers  & mariniers , feront  tenus  clc  fe  tranf- 
•*-'  porter  avec  chevaux,  harnois  bateaux  , au  lieu  du  naufrage  , 
à la  première  fommation  qui  leur  en  fera  foire  de  la  part  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , ou  des  intérefies  au  naufrage  , a peine  de  vingt- 
cinq  livres  d’ameude  contre  chacun  des  refufans.. 


55i 


ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


DÀns  des  cîrconftancfS  auffi  critiques,  il  en  efï  comme  dam  un  incendie  : toc: 
homme  en  état  de  donner  du  fecours  peut  erre  commandé  à cette  fn , St  il 
doit  obéir  fur  peine  d'amende,  fur  tout  fi  c'ellun  homme  de  métier.  Ainfi  , non-feu- 
lement les  voituriers > les  charretiers  & les  mariniers  > dont  parle  cet  article  , font  fi> 
jets  à prêter  le  fecours  convenable  dans  ces  occafions  ; mats  encore  les  laboureurs  & 
tous  autres  arti fans , fans  qu’ils  pin  fient  s'en  défendre  , d’aurant  plutôt  encore  que 
leur  travail  ne  reftera  pas  fans  falarre. 

CVft  donc  à eux  à obéir  à la  première  fommation  qui  leur  fera  Faite  de  la  part 
des  Officiers  de  l'Amirauté  , fur  peine  rie  25  liv*  d’amende  contre  chacun  des  réfutons. 
Le  Commentateur  obferve  que  cette  fommacion  doit  être  faite  par  écrit,  par  le  mi- 
ni flére  d un  huiffier  ou  ferment  de  l’Amirauté  , fuppofé  qu’il  y en  ait  un  dans  le  mo- 
ment îi:r  le  lieu  : mais  il  té  trompe  de  tout  point* 

1°.  Les  Officiers  de  l’Amirauté  lé  font  toujours  accompagner  d'un  de  leurs  huiffiers, 
lorsqu'ils  vont  aux  naufrages,  ou  faire  la  vifite  des  cotes,  afin  d'être  en  état  de  faire 
donner  les  affignations  fur  le  champ  devant  eux,  félon  l'exigence  des  cas. 

i°.  Il  iéroit  abfurde  que  les  fomma rions  pour  le  travail  fu  fient  faites  par  écrit  ; ce 
feroit  perdre  trop  de  temps  : il  fuffit  d’un  ordre  verbal  intimé  de  la  part  des  Offic'ers 
de  l’Amirauté  , par  qui  que  ce  foit  que  l'ordre  foi t porté  ; & le  mmiïlére  d’un  huiffier 
rfeft  néceffaire  que  pour  affigner  dans  Yinftant  les  refufans  , à l'effet  de  leur  infliger 
l’amende  de  vingt-cinq  livres,  avec  rnjonflion  d’obéir  fur  plus  grande  peine,  6c 
même  de  prifë  de  corps , attendu  la  rébellion  à Jufiice* 

30.  Enfin  il  ne  faut  pas  même  d’affignation  pour  ta  condamnation  à l’amende, 
fi  c’efl  le  Juge  en  perfonne  qui  donne  Tordre  de  travailler.  En  cas  de  refus,  fur  le 
fimple  réquifitoire  du  Procureur  du  Roi  , il  peut  prononcer  l'amende  de  piano , Jk 
réitérer  Tordre  ; & s il  n’opére  pas  plus  que  le  premier,  le  Procureur  du  Roi  , après 
avoir  fait  prononcer  une  féconde  amende  plus  forte,  avec  auffi  peu  de  fuccès,  & 
après  une  information  foiumaire  du  refus  réitéré  , pourra  requérir  le  décret  de 
prifè  de  corps  contre  les  rebelles.  La  raifon  eft  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  font 
alors  en  plein  exercice  de  la  grande  police  , civile  6c  criminelle,  & que  le  cas  efl 
preflant  St  privilégié  , indépendamment  même  du  mépris  de  leur  autorité.  1!  nëft 
queflion , pour  la  validité  de  toute  cette  procédure,  que  d'un  procès-verbal  en  for- 
me , à la  fuite  de  celui  qu’ils  auront  commencé  en  arrivant  au  naufrage  , & qu'ils 
auront  continué  jour  par  jour* 

Ou  des  intenjfis  au  naufrage , Il  ne  faut  entendre  ceci  que  du  temps  antérieur  \ 
Yarrivée  de  Officiers  de  l'Amirauté  : car,  eux  préfens , tous  les  ordres  doivent  éma- 
ner d’eux  , fk  nul  n'en  peut  donner  que  de  leur  aveu  , quel qu ‘intérêt  qu'il  ait  \ la 
cliofe*  Autrement,  n’y  ayant  plus  de  fubordination  , la  confufion  6c  le  défordre 
fëroient  inévitables* 

Il  ne  fiéroit  pas  néanmoins  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  désapprouver  toute 
manœuvre  faite  fans  leur  aveu  , précifément  parce  qu’ils  neYauroient  pas  ordonnée. 
J tant  reconnue  bonne , T convient  qu’ils  facrifient  leur  amour-propre  au  besoin  de  la 
chofe , en  prenant  au  fur  plus  les  mefures  convenables  pour  le  maintien  de  leur  auto- 
rité. Le  vrai  moyen  au  relie  de  la  faire  refpecfer  en  pareil  cas,  eft  qu  ils  i.e  prennent 
pas  tout  fur  leur  compte,  fë  croyant  plus  habiles  & plus  intelligensque  tous  lesairresc 
d convient  au  contraire  qu’ils  écoutent  les  avis  proposes  par  les  gens  du  métier,  & par 

les  parties  mtéreffées * pour  ne  prendre  leur  par r i qu  apres  un  mur  examen;  6c  en  gé- 
nérai 
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néral  Üs  doivent  fe  concilier  autant  qu’il  eft  poffible  avec  les  întéreifés  au  fi  au  fr  âge. 
Pour  n’en  avoir  pas  ufé  cîe  la  forte  , il  en  eff  qui , par  leur  imprudence  , pour  ne  rien 
dire  de  plus  , ont  rendu  tout  à fait  ruineux  des  naufrages  où  l’on  auroit  prefque  tout 
fauve , fi  l’on  s’y  étolt  bien  pris , ou  qui  ont  fait  convertir  un  fimple  échouement  dans 
un  naufrage  complet. 

Les  iméreff's  au  naufrage  font  néceflairement,  le  capitaine  &c  les  gensdel’equi- 
page , l’armateur  & ceux  nui  ont  part  dans  le  navire,  ou  dans  les  mardi  and  ifës  de 
fon  chargement.  Ce  font  encore  ceux  pour  le  compte  defquels  il  a été  fait  quelques 
chargemens  dans  le  navire  ; Si  enfin  les  afïiireiirs  , en  cas  d’abandon  de  la  part  des 
allurés,  Tous  ceux-là  donc , ou  l’un  d’eux,  ont  droit , en  attendant  l’arrivée  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , de  requérir  le  (ècours  des  gens  de  métier  en  état  de  leur  en  don- 
ner ; & en  cas  de  refus , ils  peuvent  les  a (ligner  pour  les  faire  condamner  à l’amende 
de  vingt-cinq  livres,  portée  par  cet  article.  Mais  les  Officiers  prélèns , c’cft  à eux 
feuls  , comme  il  a été  oblervé,  à faire  les  injonél :o:is,  & à donner  les  ordres  nécef- 
faires,  en  ië  conduifant  néanmoins  avec  prudence  & Circon'peétion. 


ARTICLE  V I î L 


LEs  Travailleurs  feront  employés  par  marées  ou  journées  , & U 
en  fera  tenu  rolle , dont  l’appel  fera  fait  au  commencement 
&àla  fin  de  chaque  jour,  fans  qu’aucun  autre  puilTe , après  l’arri- 
vée des  Officiers,  s’immifeer  au  travail,  que  ceux  qui  feront  par 
eux  choifis , à peine  du  fouet. 


Q 


t elle  confufron  n’y  aurûît-H  point  dans  les  operations  qu’entraînent  ies  nau- 
frages, s il  rdétoit  pas  tenu  un  état  ou  rolle  des  travailleurs , & fi  l’appel  n’en 
étoit  pas  fait  au  commencement  S i à la  fie  de  chaque  jour,  pour  les  rccon- 
noître , & la  nature  de  leur  travail  ! 

Comme  les  travaux,  Vivant  les  circonftances , ne  peuvent  pas  toujours  être  con- 
tinus, i!  convient  de  diftinguer  ceux  qui  le  font  par  marée  de  ceux  qui  fs  font  tout 
le  long  du  jour,  attendu  que  la  taxe  en  doit  être  différente.  Il  y a suffi  quelquefois 
des  travaux  de  nuit,  qu’il  faut  diftinguer  tout  de  même  ; fans  compter  ceux  qui  font 
prépaies  t la  garde  des  effets  fauves , fur  les  dunes  ou  falaifes , & qui  font  la  garde  jour 
6c  nuit , jufqu’à  ce  qu’on  ait  eu  le  temps  de  mettre  les  effets  en  magaftn*  De  toutes  ces 
opérations  & des  autres  acceftoircs  , il  en  eft  régulièrement  dre  fie  procès-verbal  , 
par  féance  , d’avant  & apres  midi , jufqû’à  la  confommation  de  l’ouvrage  & à la  retraite 
des  Officiers  de  F Amirauté* 


Du  refie  , comme  ce  fl  à eux  a régler  toutes  les  opérations  & à ordonner  les  tra- 
vaux, nul  ne  peut,  après  leur  arrivée,  s’immifeer  au  travail  fans  leur  aveu  ; & cela 
fur  peine  du  fouet,  aux  termes  de  cet  article*  La  raifbn  eft , que  des  gens  qui  tra- 
vailleraient à leur  infu  , & fans  prendre  leurs  ordres,  feraient  de  plein  droit  prélu- 
agir  à defiem  de  voler  ou  receler  les  effets  qu’ils  fauveroient,  & que  par  l’art* 
5 ci-deffus , ce  cas  eft  déclaré  lujet  à punition  corporelle  , outre  la  reflitution  du  qua* 
drupîe. 
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Cependant  fi  des  travailleurs,  ayant  ignoré  l'arrivée  des  Officiers . avaient  conti- 
nué leur  travail  , & qu’en  fuite  ils  leur  e1  fient  fait  le  rapport  de  ce  qu’ils  au  roi  eut  fau- 
ve ; non- feulement  j fs  feroient  exempts  de  la  peine  dont  il  s’agît,  mais  mime  ru  re 
pourrait  leur  refufer  un  Salaire  compétent,  faut  les  prévarications  qu'ils  auraient  pu 
commettre* 


rïAPi;  ri*n 


ARTICLE  IX. 


C''’ Era  pareillement  tenu  état  parles  mêmes  Officiers  des  vnitu- 
*3  res  qui  feront  faîtes  pour  porter  les  effets  fauves  dans  les  ma- 
garnis  ; fera  donné  au  voiturier  9 en  paitant  du  lieu  du  naufra- 
ge, un  billet  de  fa  charge  9 lequel  il  mettra  entre  les  mains  du  gar- 
dien. 


per  compte  les  effets  qu  ils  font  chargés  de  porter  au  magafin  ou  autre  lieu  défignë  r 
On  leur  donne  donc  pour  chaque  voyage  qu'ils  font  ? un  billet  de  leur  charge  * qui  U 
doivent  remettre  au  gardien,  afin  qu  il  pui fie  vérifier  s’il  ne  manque  rien  à la  char- 
ge ; & de  peur  qu’ils  ne  garda  fient  la  charge  avec  le  billet,  les  Officiers  de  P Ami- 
rauté tiennent  un  état  général  de  ce  qui  eft  confié  ù chaque  voiturier,  à l'effet  de  lui 
en  faire  rendre  compte,  au  cas  qu  il  irait  pas  remis  tons  les  billets  au  gardien,  lequel 
alors  efi  refpon&Me  de  tout  ce  qui  eft  porté  par  ces  1 illets. 

Malgré  cela  néanmoins  , pour  plus  grande  fureté  , pour  prévenir  toute  furprife  , 
les  Officiers  de  l'Amirauté  portent  l'attention  * loivant  les  circon  (lances,  j n qu Vi  iê 
partager,  de  manière  que  les  uns  refient  au  lieu  du  naufrage,  ét  les  autres  Je  rr  im- 
portent au  magafin  , pour  taire  la  vérification  de  tout  ce  qui  y efi  porté.  Ils  cil  uk:.i 
au  fil  de  même  lors  de  la  décharge  des  priées. 


ARTICLE  À\ 


LE  gardien  tiendra  état  ou  controlie  de  ce  qui  fera  apporté  par 
chaque  voiturier. 


CEla  e(t  tour  naturel  : mais,  comme  il  vient  d’être  obfervé  , ce  Jont  fou  vent  les 
Officiers  de  l’Amirauté  eux-mêmes  qui  tiennent  cet  état  ou  contrô  le;  «m 
moyen  de  quoi  ils  le  palTeot  alors  de  gardien  , lî  le  magafin  efi  fous  ciel  , & i a . î s 
communication. 

Ce  magafin  au  refie  , au  cas  que  le  propriétaire  fît  refus  de  le  céder  , pourrait  être 
.pris  d’autorité;  par  la  même  raifion  que,  luivanc  fart,  y,  tous  les  voituriers , charre- 
tiers & mariniers  peuvent  dire  commandés  pour  travailler  chacun  dans  ion  métier. 


LlV.  IV.  Tl  T.  IX.  des  Ns-ufra^es  , &c.  À R T.  XI. 
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ARTICLE  XL 


APrès  le  tranfport  fait  au  magafin  des  marehandifes  fauvées,  Ü 
fera  par  les  Officiers  procédé  à la  reconnoiffimce  & vérification, 
tant  furies  inventaires  faits  au  lieu  de  l’échouement,  que  fur  les  bil- 
lets fournis  aux  voituriers , 6c  furie  conrrolle  dreffépar  le  gardien  ; 
6c  enfuitc  fera  fait  taxe  raifonnable  aux  ouvriers  pour  leurs  falaircs , 
fur  les  états  de  leur  travail. 

% 

QUe’ques  précautions  qu’on  ait  prï  es  pour  l’entrée  des  effets  dans  les  magafins , 
il  eft  de  la  rég’e  d’en  faire  la  vérification  & reconnoi  fiance  par  tin  inventaire 
général , concilié  avec  Ses  procès-verbaux  faits  au  lieu  du  naufrage  ou  de  ré- 
choucinent  ? avec  les  billets  délivrés  aux  voituriers,  repréfentes  par  le  gardien  ^ Sc 
avec  le  conrrolle  qui  eu  a été  tenu. 

Il  arrive  quelquefois,  fott  par  l'éloignement  de  toute  habitation  , fnit  parce  que  les 
frais  du  tranfport  en  magafin  abforberoient  la  valeur  des  effets , & liir-tour  des  dé- 
bris du  navire,  que  I on  prend  le  parti  de  les  laitier  fur  la  falaife,  à la  confignarion 
d’un  ou  de  plusieurs  gardes-côtes,  qui  font  chargés  de  veiller  nuit  & jour  à leur  con- 
fervation  , fous  des  cabanes  pratiq nées  a cette  fin  , fuivane  la  rigueur  de  la  (ailbn. 

La  reconnoi  fiance  de  ces  effets  s’en  fait  de  même  que  de  ceux  qui  font  en  magafin  t 
& nonobffant  leur  difper/îon,  tout  eft  porté  dans  un  tableau  général  de  ce  qui  a été 
fauve. 

Les  chofes  étant  ainfi  en  régie  en  fureté,  il  eft  queftion  de  procéder  à la  taxe 
des  falaircs  des  ouvriers,  fur  les  états  qui  ont  été  tenus  de  leur  travail , & eu  égard 
aux  circonftances. 

La  taxe  ordinaire  des  fimples  manœuvriers  efi  de  fept  fols  fix  deniers  par  marée  f 
ou  de  quinze  lois  par  jour  : mais  on  l’augmente  d’un  quart , torique  la  faifbn  eft  rigou- 
reufe.  Celle  des  voituriers  fe  régie  fur  la  diftanee  des  lieux  ; des  maîtres  de  barques  , 
fui  van  t les  nfques  qu’ils  courent  ; & celle  des  gens  de  métier,  fur  le  prix  ordinaire 
de  leurs  journées,  lorfqu  ils  travaillent  librement. 

Sur  ce  que  notre  article  dit,  /Ira  fait  taxe  raifonnablt , le  Commentateur  fait  cet- 
te obfervaiion  par  forme  de  refin  ftînn  ou  explication  yJ?  les  voituriers  ou  travaille ars 
nom  été  arrêtes  ou  / ris  À une  certaine  rétribution  : mais  cela  ne  peut  raisonnablement 
s'entendre  que  d’un  prix  convenu  à forfait  ou  autrement,  avec  les  Officiers  de  l’Ami- 
ramé,  6c  nullement  d’une  convention  faire  avec  le  capitaine  ou  autres  gens  de  l’équi- 
page du  navire  naufragé  ou  échoué. 

La  raifon  de  différence  eft  que  des  Officiers,  qui  ont  Pautorîté  & la  force  en  main 
pour  fe  faire  obéir,  ne  peuvent  que  librement  faire  ces  fortes  de  traités,  auxquels  ils 
o j te  prêtent  que  pour  le  bien  de  la  choie  ; au  lieu  que  c’eft  * ou  du  moins  ce  peut  être 
le  contraire,  la  convention  étant  faite  avec  les  gens  de  l'équipage  du  va i l eau , qui 
peuvent  fe  trouver  en  telle  pofition  qu'ils  accorderoient  tout  çc  qu’on  leur  demande- 
roi  t pour  les  fecourir* 

C’eft  pour  cela  que  leurs  promefies  comparées  à celles  que  font  les  malades  à 
leurs  médecins  Jk  autres  qui  mettent  leurs  foins,  ou  fervices  a trop  haut  prix,  ont 
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perpétuellement  été  déclarées  nuües;  & que,  fans  y avoir  égard , il  a toujours  été 
recommandé  aux  Juges  de  régler  le  falaire  qui  pouvoit  raiformablement  être  dû  dans 
ces  oecafions  , fuivant  la  nature  du  travail*  Art*  4 des  Jugemens  d'Oîeron  , avec 
les  notes;  art,  89  de  l’Ordonnance  de  1584;  art,  31  , chap*  ^ du  Guidon,  art, 
iy  & 14,  tit.  3 ci -défît!  s 5 concernant  les  pilotes  lamaneurs- 

Et  cela  do:t  avoir  lieu,  non-feulement  à l'égard  des  promefiVs  8<  conventions 
fanes  en  danger  de  mort  ; mass  encore  lorsqu'il  ne  s'agît  que  d’un  navire  à relever 
de  1 échouement,  nu  d’effets  à fauver  étant  fubmergés , à l’occafion  defquels  il  faut 
fe  fervîr  de  pêcheurs  ou  plongeurs,  nonobffant  que  la  Loi  Rhodienne,  n 45  Jk 
47  , adoptée  par  les  Suédois,  au  rapport  de  Loccenius,  de  jure  maritimo  , lib,  c, 
7 ? n*  , adjugeât  aux  plongeurs  la  moitié  des  effets  qu'ils  avaient  tiré  du  fond  de  la 
mer , & que,  par  Arrêt  de  Kéglement  du  Parlement  de  Paris  du  10  Mars  1543,  qui 
eft  celui  de  vérification  cle  POrdonnmce  du  mois  de  Février  delà  meme  année,  ils 
d v fient  en  avoir  le  tiers*  C’eft  qu’aujourd'hui  ces  fortes  d’opérations  font  beaucoup 
plus  faciles  & moins  périlleufes  qu’au! refois , & que  l'art,  27  ci-après  riVft  que  pour 
le  cas  011  les  effets  n’ont  pas  été  indiqués  par  ceux  qui  ont  été  contraints  de  les  jet- 
ter,  pour  éviter  le  naufrage* 

fout  travail  relatif  au  fauvement  des  effets  naufragés  dort  donc  être  taxé  par  les 
Officiers  de  1 Amirauté,  fans  égard  aux  conventions  & comportions  à forfait,  qui 
peuvent  avoir  été  faites  entre  les  charpentiers , machin  iff  es,  mariniers  plongeurs  ou 
autres  gens  accoutumés  à ces  fortes  de  travaux  , & les  propriétaires  Se  maîtres  des 
navires  naufragés  ou  échoués,  ou  les  gens  de  l’équipage , des  que  le  prix  ffipulé  pa- 
roît  exhorbitant. 

Comme  ces  traités  font  nuis  de  nullité  d’Ordonnance,  il  ne  faut  point  de  lettres 
de  relation  pour  les  taire  rejetter.  Il  s'agit  feulement  d’examiner  quelle  eff  la  rétri- 
bution qui  peut  être  légitimement  due , eu  égard  aux  circonftances  : a l’effet  de  quoi 
on  exige  de  l’entrepreneur  du  travail,  un  état  des  dépen  lès  qu’il  a faites  a cette  oeen  fi  on  , 
en  bois , planches,  bateaux,  cordages  Sc  autres  matériaux  qu’il  a fournis , avec  décla- 
ration du  temps  & du  nombre  des  hommes  qu’il  y a employas,  Après  quoi , (ur  les 
réponfesdes  parties  intére fiées,  on  fixe,  par  avis  d’experts , la  rétribution  qui  peut  Lire 
juftement  due , eu  égard  au  temps  employé , aux  rîfques  que  Fem repreneur  a courus , 
8c  à fon  induftne  : car  tout  cela  eff  à confidérer  pour  étendre  ou  refterrer  la  récom- 
penfe  , qui  en  général  doit  être  gracieufe  dans  ces  occafions* 

Mais,  fous  aucun  prétexte,  il  ne  faut  pis  que  les  entrepreneurs  de  pareils  travaux 

foient  en  droit  d’exiger  le  prix  qu’ils  jugeront  a propos  d v mettre.  Il  s’en  eff  trouve 
— : i’  „ v)  A t ^ * J . 1 a,-  r_ 


que  la  convention  étant  à forfait , ne  pouvoir  etre  attaqu 
vention-là  même,  n’en  ayant  paru  que  plus  fufpeéte  , an  moyen  de  certe  claiiîe  infi- 
dieufe,  parce  que  ces  gens-là  n’auroient  pas  aînfi  entrepris  l’ouvrage,  s ils  n avoient 
été  allurés  du  luccès.,  011  n’en  a été  que  plus  en  garde  contre  eux,  C eff  auffi  en  pa- 
reilles ci rconftances  que,  par  Sentences  dè  l’Amirauté  de  cette  vt  Ile  des  V 8c  30  Mai 
1759,  deux  traités  faits  dans  ce  goût,  entre  Louis  Porfin  , charpentier  de  navire  en 
Fille  de  Ré  , & les  propriétaires  ou  maîtres.  de  deux  barq  :es  échouées  ver  a I ranclu, 
côte  de  Poitou  , ont  été  fournis  à l’examen  8c  au  réglement.  li  eff  vrai  que  P or  fin  en 
a déclaré  appel  ; mais  il  y a tout  lieu  de  préfumer  qu’il  fuccombera* 

Il  fembleroit  au  reffe,  dans  les  termes  que  cet  article  eff  conçu  * que  la  taxe  devront 
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erre  faîte  au  fli-tôt  après  l'inventaire  général  tk  s effets  : mais  au  fond  ii  n'en  fait  pas  une 
obligation  ; & l’art.  1 3 ci-après  en  eft  une  preuve  , pui (qu'il  veut  que  les  ouvriers  at- 
tendent la  vente  des  effets  périffables  pour  être  paves,  s’il  ne  fe  préfente  pas  de  récia- 
mateur  ; laquelle  vente  ne  peut  fe  faire  qu’après  ie  mois  ; ce  qu  il  faut  entendre  néan- 
moins s'il  n’y  a du  péril  dans  la  demeure. 

Rien  ri  empêche  donc  que  la  taxe  ne  pui  fie  être  différée  jufqu’au  temps  du  payement 
des  travailleurs;  !k  c'eft  auffi  de  cette  manière  qu’on  en  ufe  , d’autant  plus  volontiers 
que  par-la  on  évite  une  féconde  taxe  ; (avoir  } celle  du  fai  aire  des  gardiens  , du  loyer 
des  magafins,  & des  frais  de  la  vente. 


ti  m 


ARTICLE 


X I L 


Es  proces-verbaux  de  reconnoi  (Tance  des  effets  fauvés  feront 
faits  en  préfence  du  maître  y fi  aucun  il  y a > linon  du  plus  ap-p 
parent  de  l’équipage  ; & (ignés  de  lui  & du  gardien  , lequel  en  de- 
meurera chargé, 

QUand  l'Ordonnance  m aimait  pas  chargé  les  Officiers  de  l'Amirauté  d’appel- 
1er  à la  recon no i fiance  des  effets  fauvés  , le  capitaine  ou  à ton  défaut  te  plus 
dijfhnguc  de  f équipage,  fintérêt  de  leur  honneur  „ & le  foin  de  mettre  leur 
conduite  à couvert  de  tout  foupçon  , leur  en  auroit  fait  un  devoir. 

Auffi  ceux  qui  veulent  éviter  tous  reproches  , ne  sfen  tiennent-ils  pas  précifément  à 
rOrd.  Entrant  dans  ion  efprit , ils  font  toutes  les  opérations  , non-feulement  en  pré* 
fence  du  capitaine  ou  de  fon  repréfentant , S:  de  tous  ceiix  qui  y peuvent  prendre  inte- 
ret : mais  encore  avec  eux  tous  , autant  qu’il  eff  poffible  de  fe  concilier  fans  ufer  des- 
potiquement de  leur  pouvoir.  Cela  ne  convient  en  effet  qu’à  fefprit  d’orgueil,  tou- 
jours  précédé  de  l’ignorance ? & fuivi  de  l'entêtement- 

On  comprend  qu’ils  ne  manquent  pas  de  faire  ligner  foutes  les  féances  de  leurs 
procès-verbaux,  par  les  parties  comparâmes , auffi-hien  que  par  le  gardien,  lorfqu’it 
eft  queffion  de  lui  mettre  des  effets  en  dépôt  , ou  de  taire  mention  des  eau  les  pour 
lt 'quelles  ils  n'ont  pas  ligné,  de  ce  interpellés,  parce  que  tout  cela  eft  de  régie  6c 
d’Grdonnance  en  général. 


ARTICLE  XII  L 

S'il  ne  fe  préfente  point  de  récîamatcurs  dans  le  mois,  après  que 
les  effets  auront  été  fauvés  y il  fera  procédé  par  les  Officiers  à 
la  vente  de  quelques  marchandises  des  plus  périflables  ; & les  de- 
niers en  provenam  feront  employés  au  payement  des  falaires  des 
ouvriers  dont  il  fera  dreflTé  procès- verbal. 

Dis  que  les  effets  fauvés  font  réclamés  par  parties  capables  , avec  les  preuves 
requifes  par  Fart.  2 ci-après,  ils  ce  fient  d'ètre  fous  la  main  de  Juftice  ; c'eff-à- 
dire,  que  la  main-levée  n'en  peut  etre  refuiée  ? vt  la  charge  par  les  réclamateurs  de 


ordonnance  de  la  marine, 

parer  les  frais  du  fouvemcnt , de  garde  & de  Juftice  , chacun  à proportion  , fuîvant  la 
liquidation  & répartition  à faire;  pour  raifon  de  quoi,  fuîvant  les  circonftances , mi 
ks  oblige  de  donner  caution  ; car  enfin,  il  eft  d une  juftice  rigoureufe  dfoffurer  le 
pavement  d’objets  aufii  privilégiés. 

S’il  nefe  préfente  point  de  réctamareuts  dans  le  mois  après  le  fauvement  des  effets, 
1 article  veut  qu’il  foir  pourvu  au  payement  des  fihires  des  ouvriers,  & qu'à  cette  fin 
les  Officiers  de  PAmirauté  fa  lient  la  vente  de  quelques  marchandifes  des  plus  pdnj- 

jjbiCS  * 

Rien  n’eft  plus  aide  à tous  égards-  D'un  côté,  c eft  bien  affezque  le  payement  des 
fofoires  des  ouvriers  ait  été  différé  un  mois,  d’autant  plutôt  qtPon  ne  feu  mit  les  foris- 
ù re  trop  exactement , puifque  cfeft  le  moyen  dette  mieux  fervi,  plus  promptement 
& de  meilleure  grâce,  dans  ces  cas  malheureux  i fk  d'un  autre  côté  , comme  !e  droit 
de  réclamer  eft  toujours  fubfiffiun,  i!  convient  non-feulement  cle  ne  vendre  des  effets 
que  jvfqifià  concurrence,  ou  h peu  près,  du  montant  des  felaires  qui  font  à paver, 
mais  encore  de  famé  choix  pour  Ve!  a des  effets  qui  ne  peuvent  que  dépérir,  ou  dont 
la  confier  vat  ion  difficile  caulèroitde  nouveaux  frais;  ou  enfin  de  ceux  qui  ne  pourraient 
être  naturellement  réclamés  que  pour  être  vendus  promptement,  tels  que  font  les  dé- 
bris du  navire,  ou  le  lucre  & autres  marchandifes  trop  avariées  pour  ctre  remîtes  en 
état  de  bonne  vente. 

Sur  tout  cela  au  refie  , c eft  la  prudence  qui  doit  décider  : mais  s’il  n’y  avait  au- 
cuns objets  de  cette  nature  à vendre,  ou  s’ils  ne  fullîfoicnt  pas,  nul  doute  qu’il  ne  fut 
permis  d en  mettre  d’autres  en  vente,  en  obfërvant  toujours  de  commencer  par  les 
moins  précieux,  & de  nen  vendre  qu’au  tant  qu’il  en  faudroit  pour  le  payement  des 
frais, 

Lorfque  la  vente  fie  fait  dans  le  lieu  de  la  réfidence  des  Officiers  de  PÂmirauté, 
t’eft  pardévant  eux  qu’elle  cft  faite.  Si  elle  fe  fait  ailleurs,  & que  l’objet  ne  mérite  pas 
Jçur  tranfport , c’eft  par  le  miniflére  d’un  huiflîer  ou  fergent  ; &.  ils  chargent  leur  com- 
mis greffier  du  lieu . d V vcîl’er. 

De  manière  ou  d’autre,  la  vente  s’ordonne  fiur  le  réquifïtoire  du  Procureur  du  Roi  ; 
tantôt  à condition  que  la  vente  fera  précédée  de  trois  publications  Sv  affiches,  tantôt 
après  une  feule  publication  , fuîvant  la  valeur  & !a  quantité  des  effets  à vendre  ; à la- 
quelle vente  on  invite  les  Officiers  des  Gaffes,  le  Tréforier  des  Invalides  5c  ! Receveur 
cle  M.  PAmiral  d’a  fil  fier , conformément  au  Réglement  du  23  Août  i 739-  Lesdeniers 
de  la  vente  font  dépofes  entre  les  mains  du  greffier  ou  du  commis-greffier  , qui  tout  de 
fuite  eft  chargé  du  payement  des  folâtres  des  ouvriers  , & des  autres  frais , conforme- 
ment à h taxe  qui  en  a été  faite  ; & s’il  lui  refie  des  deniers  ce?:  re  mains  , il  en  demeu- 
re comptable,  fur  la  représenta1  ion  du  procès-verbal  de  la  vente  ,&  de  Pétarde  lataxe 
des  frais;  "avoir,  le  commis-greffier  au  greffier  en  chef, à qui  il  doit  remettre  cet  excédant, 
6c  le  greffier  en  chef,  pour  en  faire  la  délivrance  à qui  par  Juftiee  il  fera  ordonne. 
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ARTICLE  X I IL 


SI  les  marchandifes  dépofées  au  magafin  fe  trouvenr  garées , le 
gardien  fera  renu  > après  vifire  & pa.  permifiîon  des  officiers, 
d’y  faire  travailler  par  gens-à  ce  connoiiïaus , pour  les  remettre  en 
état  autant  que  faire  fe  pourra. 
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LEs  Officiers  de  lMmirauté  n’attendent  pas  que  le  gardien  des  effets  les  avertifle 
qu’il  y en  a d’avaries,  pour  en  faire  la  viffie  } ix  prendre  les  précautions  coiv- 
venafcles  en  pareil  cas*  Ils  ont  loin  de  taire  mettre  à part  dans  les  magafins  les  mar* 
chandifes  qui  ont  fouffert  , & auffi-tût  ils  les  font  vifiter  par  des  experts  fk  gens  à ce 
connoi  flans  , dont  ils  prennent  l’avis , fur  lequel  ils  ordonnent  ce  qui  paroît  le  plus  ex- 
pédient pour  remettre  ces  tnarchandifes  au  meilleur  état  qu’il  fe  puiiTe, 

Suivant  les  circonftances,  & fur  tout  lorfque  ces  opérations  ne  font  pas  trop  lon- 
gues, ils  les  font  faire  lotis  leurs  yeux  : mais  le  plus  fouvent  ï!s  en  chargent  quelques- 
perfonnes  de  confiance  , à défaut  de  gardien  ; car  il  n’y  en  a pas,  comme  il  a été  ob- 
servé , lorfque  le  magafin  eft  fermé  à clef,  & qu’il  eft  fans  communication* 

Dans  toutes  ces  occafions,  les  Officier^  de  l’Amirauté  dreflent  leur  procès-verbal 
de  l’état  où  les  marchandifes  ont  été  trouvées  par  la  vifue,  en  distinguant  leurs  mar- 
ques & numéros,  autant  que  cela  efl:  poflible  , avec  énonciation  des  mefures  prîtes, 
pour  leur  réparation  & confervation.  Et  tout  cela  fe  fait  en  préfence  & de  l’agrément 
tant  du  capitaine  du  navire  , que  de  toutes  les  autres  perfonnes  intérelïees  > qui  fignent 
avec  la  per  forme  établie  à la  garde  fie  a l'amélioration  des  effets, 

Enfuite  les  opérations  étant  achevées,  nouveau  procès-verbal*  fait  avec  les  memes 
précautions,  pour  confeater  l'état  ou  les  tnarchandifes  auront  été  miles  : après  quoi 
il  n'eft  plus  qneftion  que  de  faire  la  taxe  des  fiais  faits  à l’occafion  de  chaque  efpéce 
qui  doit  les  fupporter  en  particulier. 
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ARTICLE  X V . 

1“' N cis  que  le  dommage  foit  tel  qu’il  ne  puiflfe  être  réparé,  ni 
b les  marchandifes  gardées  fans  perte  conlidérable , les  Officiers 
de  l’Amirauté  feront  tenus  de  les  faire  vendre,  ék  de  mettre  les  de- 
niers en  main  fûre,  dont  il  demeureront  refponfables. 

T Ont  ce  qui  vient  d être  dît , fuppofe  que  le  dommage  arrivé  aux  marchandifes 
eft  de  nature  a erre  réparé  ou  diminué.  Autrement , & fi  viles  ne  peuvent 
d’ailleurs  être  gardées  Ems  dépérir  davantage , il  efl  du  devoir  des  Officiers  de  1A- 
înirauîé  d’en  faire  faire  la  vente  aux  termes  de  cet  artic  e,  après  avoir  conftaté  la 
nécefbté  de  la  vente  par  leur  procès-verbal  , de  l'avis  des  experts  & des  parties  în- 
tfreilées,  du  nombre  iLfquelles  font  néceflfairement  le  capitaine  ou  celui  qui  le  repré- 
I jv:  , le  Gommidaire  aux  Clafles,  le  Tréfbrier  des  Invalides  & le  Receveur  des  droits 
de  M.  rAmlral,  qui  tous  doivent  être  appelles  ii  la  vente , en  coniequence  du  Ré- 
glement du  x 3 Août  1739,  rit.  des  bris,  art*  z. 

Alors  il  n'eft  nullement  qneftion  d’attendre  le  mois,  conformément  à Part.  13  ci- 
défftis,  quoique  les  deniers  de  cette  vente  puifient  être  appliqués  au  payement  des  Sa- 
laires des  ouvriers  2c  des  autres  frais,  faut  à en  faire  radon  dans  la  répartition  des 
frais , tant  généraux  que  particuliers. 

Pour  ce  qui  eft  du  dépôt  des  deniers  de  la  vente,  que  cet  article  veut  que  les  Offi- 
ciers de  P Amirauté  mettent  en  main  (dre.  dont  ils  demeureront  refponfabUs^  on  ne  voir  pas 
La  raifbn  de  cette  rigueur  > tandis  qu’en  matière  de  priiè  il  eft  décidé  Amplement  par  Part* 


56o  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

19  tit.  9 du  liv.  3 ci-defîiîS , que  le  prix  de  ia  vente  fera  mis  entre  les  mains  d'un  bour~ 
gcois  folvable , &£  qu’en  cas  de  vente  tPun  vai  fléau  p^r  décret,  Part.  î o ^ tit,  14  du 
livre  premier  lè  contente  d ordonner  que  le  prix  fera  con figue  entre  les  mains  d un  no- 
table bourgeois,  ou  au  Greffe  de  l'Amirauté , fans  ajouter  dans  l’un  ni  dans  Pâture 
cas  , que  les  Officiers  de  l'Amirauté  demeureront  refponiabîes  de  la  lolvabilîté  du 
dépofitaire. 

On  conçoit  néanmoins  que  s'ils  étoîent  capables  d’ordonner  le  dépôt  des  deniers  entre 
les  mains  de  quelqu’un  , qui  ne  ferolt  pas  notoirement  reconnu  folvable  „ ou  dont  fa  fol  va- 
bilitéferoit  fufpefte , ilferoit  jufte  qu’ils  en  demeurafîent  refponfables  s’ils  choififfoienr 
ce  dépofitaire  plutôt  que  leur  Greffier  ; fur  tout  (1  cetoit  fans  l’aveu  des  parties  intéref- 
iêes,  & a plus  forte  railbn  fans  avoir  égard  à leurs  remontrances.  Mais  fi  le  dépofitai- 
re qu’ils  auraient  ch  ni  11  d’office , autre  que  leur  Greffier  , ctoit  un  notable  bourgeois  , 
réputé  folvable  dans  l’opinion  publique,  quelque  chofe  qui  arrivât  dans  la  fuite, 
nulle  apparence  de  les  rendre  garants  d’une  infolvabitité  qui  ne  pourrait  pas  na- 
tmellement  leur  être  imputée  , aux  termes  des  deux  articles  qui  viennent  d’être  cités, 
tk  < | l 1 i doivent  fervir  a ['interprétation  de  celui  ci  ? pour  en  reff feindre  1 Application 
an  Seul  cas  ou  les  Officiers  de  l’Amirauté  auraient  préféré,  par  caprice  ou  autrement, 
un  dépofitaire  d’une  lolvabilîté  équivoque,  fans  le  concours  des  parties  iutérelïées. 
( ’eft  auffi  fur  ce  principe  que  le  Lieutenant  & le  Procureur  du  Roi  de  P Amirauté  de 
Nantes,  pris  a partie  pour  avoir  reçu  à Poccafiôn  d’une  prfie  le  cautionnement 
d'un  négociant  devenu  mfblvable , mais  qui  étoit  en  plein  crédit  lorfqtPü  fut  admis 
caution  5 furent  renvoyés  & déchargés,  par  Arrêt  du  Confiai  d’Etat  du  Roi  , en 
date  du  io  Octobre  170^* 

II  eft  entendu  dans  tous  les  cas,  qu’ils  peuvent  ordonner  la  confignation  des  de- 
niers au  Greffe , fans  qu’il  y ait  rien  à dire,  pu  tique  cette  confignation  eft  exempte 
de  frais,  fuivantPart.  10  du  titre  de  la  fiai  fie  des  vai  fléaux  ct-deflus  cite*  Mais  lors- 
que la  vente  fe  fait  hors  le  lieu  de  la  ré  fi  de  n ce  des  Officiers  dePÀtnirauté,  & par 
conféquent  par  d’autres  que  par  eux;  c’eft-à-dire,  fous  la  direction  de  leurs  com- 
mis-greffiers, ce  qui  arrive  prefque  toujours  dans  les  ventes  qui  fie  font  à Tille  de  Ré; 
comme  il  ne  ferait  pas  naturel  alors  d’obliger  les  adjudicataires  d’apporter  au  Greffe 
le  prix  de  leur  adjudication,  & encore  moins  ceux  qui  ont  travaillé  a iauver  les  effets 
d y venir  recevoir  leur  falaire  : c'eft  le  cas  de  clioifir  p ir  provifion  un  autre  dépofi- 
taire que  le  Greffier  en  chef,  & par  conféquent  un  notable  bourgeois  du  lieu  » ou  le 
commis-greffier  chargé  de  veiller  à la  vente  , lequel  après  avoir  payé  fur  le  lieu  les 
frais  de  f a avertie  nt , conformément  à la  taxe  dont  un  état  lui  eft  envoyé,  remet  an 
Greffe  le  furplus  des  deniers,  dont  le  Greffier  demeure  chargé  pour  en  compter  aînfi 
que  de  rai  Ion. 

C eft  a mil  que  cela  s’eft  toujours  pratiqué  en  ce  Sîé^e,  (ans  qu’il  en  (bit  relu  i ré 
aucun  inconvénient*  Si  Port  a quelquefois  fuivi  une  autre  méthode  , c’eft  lorfque  les 
rédamateurs  les  autres  parties  intéreffées  Pont  fouhaité  ; à quoi  les  Officiers  de 
P Amirauté  nom  eu  garde  de  s’oppofier,  fie  faifant  toujours  un  devoir  de  fie  conformer 
à ce  qui  paroiffoit  jufte  êc  raifonnable  , & à ce  qui  étoit  propofé  par  le  plus  grand 
nombre  ; au  moyen  de  quoi  on  n’a  jamais  eu  aucun  fujet  de  reproche  à leur  taire* 

L’art.  3 du  Réglement  de  1739  déjà  cité,  porte  que  le  produit  de  la  vente  fiera 
remis,  moitié  au  Receveur  de  M*  PAmirat,  & moitié  au  Tréfori-er  des  Invalides, 
les  frais  préalablement  levés;  mais  comme  il  ifeft  que  la  fuite  du  précédent,  ou  il  ne 
s’agit  que  de  la  vente  différée  j 11  f qu’à  l'expiration  du  delai  d un  an  accorde  aux 

reelamateurs, 
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TêcUmateurs,  il  n’a  aucune  application  à la  vente  prévue  & ordonnée  par  le  prélèut 
article  ; de  manière  que  la  vente  fe  foi  faut  dans  le  délai  de  la  réclamation  * les  deniers 
en  provenons  doivent  demeurer  dé  pôles  jufqu’à  ce  que  le  temps  de  la  réclamation 
(bit  paffé.  Après  quoi  nulle  difficulté  d'en  faire  la  remife  au  Receveur  de  M,  FÀ- 
mîral  & au  Tréforier  des  Invalides,  par  moitié,  tout  comme  fi  la  vente  ne  fe  foi- 
foit  qu’a  près  Fan  & jour,  fans  qu’il  fe  fût  préfenté  de  réclamateur* 


ARTICLE  X V L 


DÉfendcms  aux  Officiers  de  l’Amirauté  defe  rendre  directement 
ou  indirectement  adjudicataires  des  marchandii.es , à peine  de 
reilirutioa  du  quadruple  > & de  privation  de  leurs  charges* 

LEs  mêmes  défenfes  font  prononcées  dans  Fart*  34  du  titre  des  prifes  ; & quoi- 
que les  peines  y foient  établies  différemment , je  penfe  néanmoins  qu’il  faut 
les  concilier  de  manière  que  la  plus  grande  ait  lieu;  c’eft-à-dïre , que  dans  Pun 
& Fautre  cas,  il  y aura  privation  des  charges  au  lieu  de  la  fimple  interdiftion  ; que 
la  confifcation  des  effets  fera  inévitable  , quoiqu’elle  ne  foit  prononcée  qu’à  l’arti- 
cle des  prifes  , & que  du  reffe  la  reftitution  du  quadruple , ou  l’amende  de  1500  b* 
aura  lieu  fuivant  que  par-là , l'Officier  prévaricateur  fe  trouvera  plus  grièvement 
puni* 

Il  cfl  vrai  qu’en  fait  de  peines , on  ne  doit  rien  ajouter  à la  loi  ; mais  où  la  préva- 
rication eft  égale  , la  peine  doit  être  la  même  quoique  la  loi  paroifle  y avoir  mis 
quelque  différence*  Or  qu’il  s’agi ffe  d’une  vente  d'effets  provenans  d’une  prïfe  ou 
de  la  vente  d’effets  naufragés , la  prévarication  cfl:  abfolument  la  même  de  la  part  d<$ 
l’officier  qui  s’en  rend  adjudicataire.  Il  ne  doit  donc  pas  y avoir  de  différence  dans  la 
punition , 6c  la  lor  ne  doit  pas  être  préiuniée  avoir  voulu  qu’il  y en  eût , ne  s'en  étant 
pas  formellement  exprimée. 

Je  fçai  ce  qu’on  peut  répondre  à cela*  Mais  quand  je  vois  Fart.  10  rit»  3 !iv. 
premier  , dans  un  cas  à peu  près  femblable  &£  tonde  fur  les  mêmes  raifons,  pronon- 
cer tout  de  même  la  peine  de  la  privation  des  charges,  je  ne  puis  me  défendre 
de  penfer , que  Fartice  des  prifes  a entendu  infliger  la  même  peine  lbus  le  terme  fim- 
ple d’interdiftion. 

Un  Officier  après  tout , interdit  en  pareil  cas , pourr oit-il  naturellement  repren- 
dre fes  fondions  ? L'honneur  une  fois  flétri  11e  peut  plus  recouvrer  ion  premier  luf- 
tre,&  un  Officier  dont  la  réputation  afouffertune  atteinte  publique , ayant  per- 
du toute  confidération  , n’a  plus  d’autre  parti  à prendre  que  celui  de  fe  défaire 
de  i i charge.  Ceux  qui  pourront  trouver  cette  façon  de  peuièr  un  peu  trop  fé- 
vére, n’ont  pas  de  la  Magiftrature  l’idée  qu’on  en  doit  avoir ,6c  n’ont  jamais  été 
dignes  d’y  parvenir* 

Je  dis  un  Officier  interdit  en  pareil  cas  , parce  que  c'eft  pour  caufe  de  préva- 

uantité  d’autres  dans 


fté 


trieurs  , prononcent 


ricatioii;  & cela  pour  ne  pas  confondre  ce  cas-ci,  avec  c 
le  1 quels  la  préfente  Ordonnance  & plufieurs  Réglemens  po: 
également  l’interdiélion , peut  être  avec  trop  de  rigueur , puifqu’il  n’eft  queftion 
que  de  Fomlffion  fimple  de  quelques  tunnalités*  Or  une  interdiérion  encourue 
Tome  IL  B bbb 
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en  pareilles  circonftaïices  rfeft  qu’un  malheur , plus  capable  cle  faire  plaindre  POffi- 
cier  que  de  le  flétrir  : au  lieu  que  dans  les  efpéces  dont  il  s’agit,  elle  ne  peut 
qu  imprimer  une  note  d'infamie,  comme  étant  la  peine  d'une  prévarication  réel- 
Je?  p uni  fiable  en  tous  Juges,  parce  qu’il  eft  également  défendu  à tous  Juges  de 
ie  rendre  adjudicataires  des  biens  meubles  & immeubles  qui  fe  vendent  dans  leur 
Jurildfétion  , & de  prendre  intérêt  dans  les  baux  qui  le  font  devant  eux.  De-Hé- 
ricourt  tr.  de  la  vente  des  immeubles  par  décret,  ch*  9 n*  24*  Rou  fléau  de  la 
Combe  rec,  de  Jürifpritdence,  verho  décret-  n.  4*  On  n®  doit  pas  être  étonné  que 
la  punition  fcit  plus  grande  à l’égard  des  Officiers  de  l’Amirauté,  puifqu’à  raifoo 
du  grand  nombre  de  fuhalternes  fur  lefquels  s’étend  leur  autorité  , & des  fréquen- 
tes occafions  qu’ils  ont  de  faire  des  ventes  de  vai fléaux  & d’effets  , l’abus  de  leur 
pouvoir  ou  de  leurs  infirmations,  eft  incomparablement  plus  à craindre,  Ainii  étant 
plus,  expofés  à la  tentation  de  prévariquer  en  cette  partie,  il  étoit  d’autant  plus 
naturel  que  la  fé vérité  cle  la  punition  leur  iervït  de  frein  ou  cle  préfervatif. 

Et  qu’on  ne  dife  point  qu'il  faudroit  au-moins  diftinguer  les  objets  d’une  cer- 
taine conféquenee , de  ceux  de  peu  de  valeur,  pour  faire  une  exception  à l’égaré 
de  ces  derniers  ; car  où  la  loi  ne  diftinguc  point,  nous  ne  devons  pas  non  plus 
diftinguer  : &c  d’ailleurs  tout  relâchement  dans  Fobfervation  des  régie  mens  ci- 
vils , étant  auflî  dangereux  que  dans  la  morale  ^ îe  plus  ou  le  moins  devenant  alors 
arbitraire , la  régie  ferait  bientôt  méconnue. 

Au  fur  plus  , comme  je  l’ai  obfcrvé  fur  l’art,  lotit.  3 liv.  premier,  & fur  Part. 
54  du  tit*  des  priées  ; fous  la  dénomination  d’officiers  d’ Amirauté  il  ne  faut  pas 
feulement  entendre  , le  Lieutenant,  les  Confeillers,  l’Avocat  & le  Procureur  du 
Roi;  on  doit  encore  y comprendre  le  Greffier  en  chef,  les  commis  greffiers  &C 
même  l’huiflîer  de  fervice,  pour  éviter  toute  connivence  , & prévenir  les  fuites 
de  la  complai  Tance  que  les  principaux  Officiers  pourraient  avoir  pour  leurs  fui  al- 
ternes. Et  cette  décifion  ne  doit  pas  paraître  extraordinaire  , piufqu’elle  eft  fondé* 
fur  Part,  1 t y de  l’Grd*  de  1629  : il  eft  vrai  quelle  ne  parle  pas  des  huiiiîers  ; m;>.s 
ia  raifon  eft  la  même  que  pour  les  clercs  du  Greffe. 


ARTICLE  XV  1 L 

I lors  de  Véchouement  y les  propriétaires  ou  commifïîonnaîres 
{ 3 auxquels  les  marchandifies  font  adreflées  par  les  connoifïc- 
mens  , ou  ceux  qui  les  auront  chargées  , fe  préftntenr  pour  y 
mettre  ordre  eux  mêmes  , enjoignons  aux  Officiers  de  T Ami- 
rauté de  fe  retirer  y & de  leur  laifier  la  liberté  entière  dry  pour- 
voir, 

/ lors  di  Péchouemcnt  ; quoique  cet  article  ne  parle  que  de  1 ëchouemcnt , d 
faut  l’appliquer  tout  de  meme  au  cas  du  naufrage  , à caule  de  l’article  luivarr.  t 
qui,  dans  1 exception  qu’il  y apporte,  parle  du  naufrage  aitflî-bicn  que  de  IV- 
thouement  ; & en  effet  la  raîfon  eft  la  même  dans  les  deux  cas* 
f Avant  que  le  droit  inhumain  des  bris  & naufrages  eût  été  aboli  profciir, 
^aurait  été  inutilement  que  des  réçiamateurs  ie  feraient  préiëntés  ; on  ne  au- 
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roît  pas  écouté  & on  les  auroit  renvoyés  meme  fans  aucun  efpoir.  Aujourd’hui 
la  faveur  de  la  réclamation  eft  telle  qu’étant  reconnue  légitime , les  Officiers  de 
F Amirauté  , chargés  pat  état  de  veiller  à la  fureté  tîes  effets  naufragés  ou  échoués 
font  obligés  de  le  retirer  fans  rien  mettre  fous  la  main  de  juftice  , &c  de  laifler 
aux  réclamateurs  la  liberté  de  pourvoir  au  (avivement  de  leurs  effets  : ce  qui 
eft  conforme  a la  loi  i%  fi  de  inetniio  &c. , en  ces  termes.  Lucre  unie  nique  nau- 
fragium  fuum  impuni  coliigere  confiât. 

Le  Commentateur  obierve  que,  » cette  difpofition  eft  pour  éviter  aux  frais  de 
» juftice  qu’on  fait  être  grands  dans  ces  occafions,  & qu’il  eft  jufte  d’épargner 
» à de  pauvres  marchands. 

0 eft  également  malheureux  pour  les  particuliers  Sc  honteux  pour  la  Magistra- 
ture, qu’il  fe  (bit  effectivement  trouvé  des  Officiers  d’ Amirauté , afles  lâches  pour 
grollîr  avec  affectation  les  frais  de  juftice  dans  ccs  trilles  conjonctures,  & en  affés 
grand  nombre  pour  faire  Soupçonner  tous  les  autres  de  fe  comporter  de  la  meme 
manière. 

Peut-être  n’a -Fil  fallu,  comme  il  a été  obfervé  fur  Fart.  6,  que  peu  d’exem* 
pies  de  cette  efpéce  pour  fomenter  le  foupçon  contre  les  autres.  Peut-être  autîi, 
& cela  n’eft  que  trop  vraifemblible  , a-t’on  confondu , !k  a- ton  mis  fur  le  compte  des 
frais  de  juftice  ceux  du  fauvement , qui  véritablement  ne  peuvent  manquer  d’ê- 
tre c onfid érables , Sc  qui  néanmoins  font  trés-diftînéls  de  ceux  de  juftice.  Quoi- 
-qu’il  eu  foit , cette  idée  jointe  au  fouvenir  des  bevues  de  certains  Officiers  d’A- 
tnirauté,  qui  par  ignorance,  ou  jalouhe  de  leur  autorité  , ont  rendu  tout -à-fait 
ruineux  des  naufrages  où  l’on  auroit  fauve  la  majeure  partie  des  effets , a telle- 
ment prévenu  les  Armateurs  ùi  tous  ceux  qu,  ont  intérêt  dans  les  va  idéaux  échoués 
ou  naufragés  , contre  les  Officiers  de  F Amirauté  , qu’ils  croient  leur  malheur  fans 
reffource  quand  ils  ne  peuvent  éluder  leur  miniftére. 

Les  étrangers  qui  ont  pu  Ibuffrir  de  ces  mauvaifes  opérations  , s’étant  imagi- 
nés que  leur  qualité  d’étrangers  y a voit  eu  part  , fans  prendre  garde  qu’en  cette 
partie  FOrdonnanee  veut  qu’on  en  ufe  envers  eux  comme  à Fégard  des  Fran- 
çois ; ces  étrangers,  dis-je  , ayant  fait  entendre  leurs  plaintes  en  différens  temps, 
il  a été  ordonné  en  conféquence , depuis  quelques  années  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté , d’informer  le  Minîftre  de  la  Marine  de  tout  naufrage  de  bâtiment  étran- 
ger qui  arrivera  déformais  fur  les  côtes  de  leur  reflort  , & de  lui  rendre  un 
compte  exaft  de  tout  ce  qui  aura  été  fauve  Sc  recouvré  , suffi  bien  que  de  la 
manière  dont  il  y aura  été  procédé , & des  indurés  qui  auront  été  prifes  pour 
afturer  aux  intéreffés  leurs  marchandées  Sc  effets,  Lettre  de  M.  Rouillé  du  ï 4 
Décembre  1750. 

Cependant , encore  une  fois , tous  les  Officiers  d’ Amirauté  ne  font  pas  dans 
le  cas  de  faire  redouter  leur  préfence  dans  ces  fâche  ufe  s occ  allons.  Je  pourrois 
citer  plus  d’un  exemple  dans  cette  Amirauté  , tantôt  pour  prouver  qu’on  s’eft 
mal  trouvé  de  s’être  paiTé  du  fecours  des  Officiers  ; tantôt  pour  montrer  que 
lorkju’on  les  a lai  (Té  agir , non-feulement  ils  ont  empêché  le  pillage  autant  que 
cela  étoit  poffib'e  ; mais  encore  ils  ont  fait  fauver  plus  d’effets  , plus  prompte- 
ment & à moins  de  fraix  , que  lorfque  tes  réclamateurs  fe  font  chargés  de  ce  foin. 

Et  cela  nkft  pas  difficile  à comprendre.  Il  fuffit  de  confrdérer  que  des  Offi- 
ciers qui  ont  l’autorité  en  main,  ont  tout  autrement  le  moyen  de  fe  faire  obéir, 
& de  rémedier  au  détordre  inévitable  dans  ccs  occurences  . lorfque  le  comman- 
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dement  n’eft  pas  réglé  y que  de  Amples  particuliers  qui  ne  peuvent  Te  faire  for-- 
*îr  qu'à  force  d’argent,  &:  qui  ont  tout  à craindre  de  la  part  des  travailleurs 
qu’ils  emploient* 

Auffi  depuis  bien  clés  années  , n’eft-il  point  arrivé , qu’on  ait  requis  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  qui  par  le  devoir  de  leur  charge  ont  été  obligés  de  fè  préfenter 
aux  naufrages  ; il  n’eft  point  arrivé  dis-je , qu’on  tes  ait  requis  de  fe  retirer».  Il  y a 
apparence  qu’il  en  feroit  par-tout  de  même  fi  l’on  fuivoit  par-tout  les  mêmes 
principes.  Ceci  ibit  dit  fans  ollentatlon  , comme  fans  deiïein  de  hleffer  per- 
ibfme* 

Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  les  Officiers  de  r Amirauté  ne  doivent 
fe  retirer  fans  héfiter,  fi  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à 1 échouement  ou  au  nau- 
frage fe  préfentent  pour  y mettre  ordre,  lbit  par  eux  mêmes,  foit  par  leurs  corn- 
nuffionnaires , moyennant  toutesfois  que  les  réclamateurs  prouvent  leur  droit  de 
téclamer , conformément  â la  dîfpofition  de  l'article  25  ,'cy  apres. 

Je  dis  tous  ceux  qui  y ont  intérêt , propriétaires  ou  con  mijf on  aires  auxquels 
les  marchandais  font  a dre  fi  es  par  Us  cannai jjemens  ou  ceux  qui  Us  auront  char- 
gées , ce  qu’il  faut  entendre  pour  leur  compte  ; car  s’il  ne  s’en  préfente  que  pour  une 
partie,  fut-ce  la  plus  grande , iis  ne  doivent  avoir  la  liberté  de  pourvoir  par  eux 
mêmes  au  fauvement  que  de  ce  qui  les  concerne,  fans  toucher  au  refte  , dont  le 
fauvement  regarde  effentiellement  les  Officiers  de  l’Amirauté,  comme  conferva- 
teurs  nés  des  intérêts  des  abfens. 

C’efl  à quoi  Ion  n’a  pas  toujours  fait  allés  d’attention.  Des  Officiers  d 'Ami- 
rauté fe  font  retirés , fans  autre  examen  (ur  la  déclaration  de  l’armateur  ou  de  fon 


commiffionnaire , qu’il  entendoit  mettre  ordre  au  fauvement  des  débris  du  navire 
&£  des  marchandées  , tandis  qu’il  y avoir  quantité  de  marchandîfes  étrangères  à la 
cargailon,  chargées  pour  le  compte  de  divers  particuliers,  dont  ii  ne  repréfentoit 
pas  les  pouvoirs. 

Quant  à la  réclamation  du  navire,  ou  de  fes  débris,  & des  marchand i les 
de  la  cargaifon , il  n’y  a voit  rien  à dire  ; mais  par  rapport  aux  inarchindifes  chargée  > 
pour  le  compte  des  particuliers,  c’étoit  autre  choie.  Il  n’avoit  pas  droit  de  fe  charger 
de  pourvoir  à leur  fauvement,  & parconféquent  ce  n’étoit  pas  le  cas  où  les  Of- 
ficiers de  l’Amirauté  dufifem  fe  retirer  ; &.  cela  non-feulement  en  fait  de  1 ds 
& naufrage  ce  qui  eft  indubitable  , mais  encore  en  matière  de  Ample  échoue- 
rnenL 

Envain  oppoferoît-on  qu’aux  termes  de  l’art,  t i du  tit*  du  fret  ou  noîis  , le 
maître  peut  faire  radouber  ion  vaHTeaii  durant  le  voyage  ; & que  fi  fon  va'.ffi.  au 
ne  peut  être  racommodé , il  a la  faculté  d’en  louer  un  autre  pour  trnnfporter  les 
marchandîfes  au  lieu  de  leur  deftination  , & voudroit-on  conclure  de-la , que 
i’ Armateur  ou  loti  Cominiffionnaire  en  cas  de  (impie  échouement , eft  fondé  à le 
foumettre  de  relever  & radouber  le  navire  pour  continuer  fon  voyage , ou  en 
cas  de  naufrage  abfolu,à  offrir  de  louer  un  autre  navire  , pour  le  tranfport  ces 
marchandées.  La  réponte  feroit  que  dans  Fun  & l’autre  cas , peur  être  écouté 
ii  faudrôit  qu’il  reconnut  que  les  marchandées  chargées  pour  le  compte  des  par- 
ticuliers , font  faines  & entières  , avec  foumiffion  de  les  remettre  telles,  au  fieu  de 
leur  deftination  , fauf  les  nouveaux  périls  tk  niques  de  la  mer*  Alors  à la  venté 
Ites  Officiers  de  FA  ai  haute  n’auroient  plus  rien  à faire  pour  l’intérêt  des  abfens  : 
msm  r Armateur  ou  iln  Commiifibnnaire  ne  voulant  pas  fe  foumettre  à ces  cor- 
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dirions , fur-tout  en  fait  de  naufrage  , où  il  efï  comme  impoflible  qu’il  ny  ai* 
ÿZ'i  quantité  de  marchandées  avariées  ; feroit-il  naturel  que  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté lé  retiraffent  , en  lui  laiffant  la  libre  difpofttion  des  inarchandifes  d’ au- 
trui comme  des  tiennes  ? St  n’eft-il  pas  de  leur  devoir  au  contraire  de  faire  tra- 
vailler au  fauveinent  des  effets  de  ceux  dont  les  pouvoirs  ne  font  pas  repré  (en- 
tés , pour  conftater  leur  état,  empêcher  qu’ils  ne  l’oient  confondus  mal-à-propos 
avec  d'autres , & veiller  à leur  confervation  par  tous  les  moyens  poflîHes  ? 

Encore  un  coup  , c’eft  à quoi  l’on  n’a  pas  toujours  allez  fait  attention  ; Sc 
parce  que  des  Officiers  d Amirauté  ont  eu  le  fcrupuîe  ou  la  facilité  de  ié  reti- 
rer fur  la  fimpîe  remontrance  de  l’Armateur  ou  de  ion  Commiffionnaire  , il  en 
eft  réfulté  de  grandes  pertes  pour  des  particuliers  chargeurs-  N’y  ayant  plus  per- 
forme  pour  veiller  à leurs  intérêts , ü efi  arrivé  qu’on  a ouvert  leurs  balots  îk  dé- 
foncé leurs  futailles  , pour  confondre  leurs  effets  non  avariés  , ou  qui  fétoient 
médiocrement  , avec  ceux  de  la  cargaifon  qui  f étoieht  d’une  façon  extraordinaire; 
ou  ce  qui  eft  encore  plus  abominable , pour  fubftituer  à la  place  de  leurs  bonnes 
pelleteries  celles  de  la  cargaifon  qui  étaient  viciées  ; or  rien  de  tout  cela  ne  ferait 
arrivé,  fi  les  Officiers  de  F Amirauté  , mieux  inftruits  de  leur  droit  6c  de  leur 
devoir , n enflent  pas  eu  la  foiblelFe  de  fe  retirer  en  pareil  cas. 

Ceft  donc  à eux  à reffer  alors  pour  l’intérét  des  abfens  ; & alors  auffi  leurs 
vacations,  pour  le  temps  feulement  qu'ils  refileront,  feront  uniquement  pour  le 
compte  de  ces  abfens  ; ceux  du  tranfport  & du  retour  devant  néceflairement  être 
f apportés  par  la  totalité  des  effets  , au  fol  la  livre. 

En  ceci  au  rcfte  , je  ne  fais  que  prendre  notre  article  dans  fon  fens  naturel  , 
fans  îe  détourner  en  aucune  façon  ; car  enfin  il  ne  dit  pas  que  dès-qu’il  le  pré- 
fentera  un  ou  plufieurs  réclamateurs  * les  Officiers  feront  obligés  de  fe  retirer  ; 
mais  feulement  lorfque  les  propriétaires  ou  Commiffionnaires  5 ou  les  chargeurs 
des  mardi  mdifes  té  présenteront . Svc,  ce  qui  fuppofe  évidemment  que  tous  fe 
pré I enteront  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Commfffiônnaires  , pour  mettre  ordre 
à l’échoiiement  ou  au  naufrage;  &C  que  s’il  ne  s’en  préfente  qu’une  partie  5 ils 
n’auront  la  liberté  d’y  pourvoir  que  pour  leur  intérêt  perfonnel. 

Une  preuve  après-tout  que  je  if  entends  nullement  reffrein  dre  l’article  , c’effi 
que  quoiqu’il  ne  parle  que  des  propriétaires  ou  leurs  Comirni donnâmes , fadmet- 
trois  le  capitaine  ou  maître,  en  cas  de  fimple  échoue  ment , fans  avaries  aux  mar- 
chand ifc  s , à le  foumettre  de  relever  fon  navire  & de  le  conduire  au  lieu  de  la 
deftination  ; Sc  en  conséquence  je  croirais  que  les  Officiers  de  l’Amirauté , après 
avrair  fait  v Huer  le  navire  & avoir  reconnu  par-là  , la  facilité  de  le  relever  effec* 
tivement , feraient  dans  le  cas  de  le  retirer  ; mais  s’il  s’agiffoit  d’un  vrai  nau- 
frage , ou  fans  cela  même  fi  les  marchandifés  étoient  avariées  , quelque  fournil- 
iîon  que  fît  le  capitaine  , n’étant  pas  muni  d’une  procuration  de  l'Armateur  &c 
des  autres  m ter  e fl  es , il  ieroit  de  leur  devoir  de  reffer  pour  remédier  au  délaiera 
autant  qu’il  ferait  en  eux* 
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ORDONNANCE  D E LA  MARINE, 


ARTICLE  XV  î IL 

YOulons  néanmoins  que  les  Juges  de  l’Amirauté  s’informent 
de  la  caufe  du  naufrage  ou  échouement  , de  la  nation  du 
maître  8c  des  mariniers  , de  la  qualiré  des  vaîffeaux  & marchan- 
dées, &c  à qui  elles  appartiennent  ; 8c  en  cas  que  l’échouement 
iut  volontaire  } que  les  vaifleaux  fuiTent  ennemis  ou  pirates  ou 
que  les  marchandées  fu fient  de  contrebande  , qu’ils  s’afTurent  des 
hommes  , vaiffeaux  & marchandifes. 

Ue  les  Officiers  de  F Amirauté  qui  vont  à un  naufrage  ou  échouement  , 
loi  ont  clans  le  cas  de  ié  retirer  ou  non  , ils  ont  toujours  droit  , fie  c’eft 
meme  leur  devoir , de  s’informer  de  la  caufe  de  Féchouement  ou  du  naufrage  , 
de  la  nation  du  maître  St  des  mariniers  , de  la  qualité  du  vaiffieau  , des  mar- 
chandées dont  il  eft  chargé  St  à qui  elles  appartiennent  ; à Feffet  de  quoi  iis 
font  autorités  à fe  faire  reprélenter  la  facture  générale  du  chargement , avec  les 
connoiffiemens  St  les  autres  papiers  du  navire  ; fie  avant  de  le  retirer  , dans  le 
cas  où  ils  y fer  oient  obligés,  aux  termes  de  Far  ri  cle  précédent , ils  doivent  dref- 
fer  du  tout  leur  procès-verbal  qu’ils  feront  figner  par  le  capitaine  fie  les  princi- 
paux de  l’équipage  , cle  même  que  par  tous  autres  qu’ils  auront  interrogé  fur  la 
caufe  de  Féchouement , s’ils  faveur  figner , fi  non  ils  en  feront  mention. 

Mais  s’ils  ont  des  indices  que  Féchouement  ait  été  volontaire  ; c’eft-à-dîre  fans 
néccffitë  fie  par  mauvais  deifein , ( car  un  échouement  qui  n’auroit  pour  caufe 
que  le  danger  évident  de  périr  eu  mer  ; n’auroit  rien  de  criminel  ; ) alors  au  lieu 
oe  te  retirer,  iis  doivent  informer  en  régie  du  tait,  & fur  la  preuve  qu  ils  en  au- 
ront , $*£i(funr  des  hommes  , vm  féaux  & marchandifes. 

De  meme  fi  c’efi  un  vaiffieau  ennemi  ou  pirate  , ou  fi  les  marchandifes  font 
de  contrebande  , ils  doivent  auffi  aux  termes  de  notre  article,  s’afTurer  des  hom- 
mes , vaiffeaux  & marchand!  fie  s. 

Dans  le  cas  du  naufrage  ou  échouement  volontaire  fie  fratîduleux , comme  c’eft 
là  tin  crime  auquel  tout  l'équipage  peut  avoir  participé,  même  l’Armateur;  il 
eft  naturel  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  s’afiurent-  tout  a la  fois,  des  hommes 
du  vaiffieau  & des  marchandées , parce  qu’on  y pourra  trouver  de  quoi  confia- 
ter  le  délit,  tk  qu’il  convient  d’ailleurs  d’en  fauver  tout  ce  qu’il  fera  jioffiible. 

Mais  fi  F Armateur  rVeft  pas  en  termes  d’être  impliqué  dans  la  poursuite  crimi- 
nelle , S l qu’il  fie  pré  fente  pour  réclamer  le  navire  ou  les  débris  , avec  les  mar- 
chandées qui  lui  appartiennent  dans  la  cargaifon  entière  , nulle  difficulté  de  lui 
en  accorder  la  main  levée  & d’en  ufer  de  même  à Fégard  de  chaque  Marchand 
chargeur  ou  Commiffioiinaire , à qui  les  effets  feront  ad  reliés , à rexception  de 
tout  ce  qui  pourra  fervir  de  pièces  de  conviélion. 

Eu  ce  qui  concerne  les  vaiffeaux  ennemis  ou  pirates,  qui  ont  échoué  ou  fiit 
naufrage  , il  efi  naturel  tout  de  même  de  s’affurer  autant  quil  efi  poffible  des 
hommes,  parce  que  les  uns  font  cle  droit  prifionniers  de  guerre,  & que  les  au- 
nes font  punifiables  de  mort , fuivant  les  Ordonnances  ëc  Réglemens  dont  il  a 
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été  fait  mention  fur  l'ait.  3 du  tir*  des  prifes  ; & des  vaiffeamx  &£  marchandifes  , 
parce  que  tout  oft  fujet  à eonfifcatftm , k qui  que  ce  foit  (lue  les  marchandises 
appartiennent  , fans  diftinétion  des  alliés  ni  des  fujcts  du  Roi  , fuivant  lart.  7 
du  même  titre  des  prifes. 

Dans  Fun  ni  dans  Fautre  cas , il  nfy  a donc  pas  matière  à réclamation  d'au- 
cuns effets , a moins  qu'il  ne  $vagiffe  , ou  cFun  vaiffeau  François  pris  par  les  enne- 
mis , avant  que  d'avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi  ; ou  à F égard  des  pff 
rates  * qu’il  ne  s’agiffe  d’effets  appartenans  a des  François  ou  à des  amis  fk  alliés; 
auxquels  cas,  il  y aura  lieu  à la  réclamation,  relativement  aux  articles  9 & ig 
du  même  titre  encore  des  priées- 

Mais  vaîffeaux  ennemis  ou  pirates , des  que  c’eft  aux  Officiers  de  l'Amirauté5 
qu'il  eft  réfer vé  de  s’affurer  des  hommes  ? des  vaiffeaux  6c  des  marchandiies  , it 
s'enfuît  que  les  particuliers  n'ont  pas  droit  de  s’en  emparer;  fçavoir  des  ennemis 
fous  prétexte  que  par  les  Déclarations  de  guerre  il  eft  enjoint  de  leur  courir  fus, 
& des  pirates  à la  faveur  des  anciennes  loix  , qui  permettoient  de  s’en  défaire 
ix  de  les  fpolier-  Les  uns  Sc  les  autres  font  fous  la  protection  ik  fauve-garde 
du  Roi,  de  même  que  les  vaiffeaux  des  François  §£  des  alliés,  comme  il  a été 
obfervé  fur  le  préfent  titre  ; de  manière  que  ce  n’efi  que  par  les  voyes  de  la 
juftiee  qu’ils  doivent  fubir  les  peines  qu’ils  méritent. 

Qu’en  cas  de  defeente  de  la  part  des  ennemis  ou  des  pirates , dans  l'intention 
de  piller  ou  de  mettre  le  feu  en  quelque  endroit , il  foit  permis  de  faire  main- 
baffe  fur  eux,  de  leur  enlever  leur  butin  , & de  tes  arrêter  prisonniers,  cela  ifeft 
pas  douteux  ; mais  il  faut  auffi-tot  remettre  les  prîfonriîers  & le  butin  entre  les 
mains  de  la  juftiee  ; & en  aucun  cas  , il  ffeft  nullement  permis  de  piller  leurs 
vaiffeaux  , d’autant  plutôt  que  ce  fer  oit  un  vol  fait  au  Souverain,  à qui  toute  la 
dépouille  des  ennemis  ou  des  pirates  appartient  par  droit  de  conhfcation.  Si  Ton 
eut  penfé  de  même  autrefois , ou  plutôt  fi  l’autorité  eut  toujours  été  en  état  de 
fe  faire  obéir  , on  n’auroiî  pas  a rougir  du  brigandage  ancien  qui  a fi  long  temps 
deshonnoré  la  nation  la  plus  polie  de  Fumvers. 

Pour  ce  qui  eft  des  marchandifes  de  contrebande , il  y en  a de  deux  fortes  : 
favoir  les  marchandifes  dont  l’entrée  on  la  ferrie  font  également  prohibées  en 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ; & celles , qui  non  prohibées  de  leur 
nature  , le  font  feulement  en  temps  de  guerre  , telles  que  font  les  armes  , pou- 
dres , boulets  5c  autres  munitions  de  guerre  & de  bouche  defliiiées  pour  les  en- 
nemis, Ces  dernières , en  temps  de  guerre  , font  fujettes  k confifeatîon  , en  quel- 
que vaiffeau  qu’elles  foient  trouvées,  Ainfi  en  cas  de  naufrage  ou  échcuement  „ 
c’eft  aux  Officiers  de  l’Amirauté  à les  fiiifir  nonobfiant  toute  réclamation* 

À l’égard  des  autres  , il  eft  de  leur  devoir  de  les  faifir  tout  de  même  , aux: 
termes  de  cet  article  , de  même  que  par  Fart.  5 du  tit*  ^ , li v*  1 , il  eft  enjoint 
aux  huiffters  vifiteurs  de  les  faifir  pareillement  ; mais  la  faine  ne  s’étend  pas  fur 
-es  hommes  &c  lur  les  vaiffeaux  ; ainfi  en  cette  partie  notre  article  ne  regarde  que. 
les  marchandifes , & encore  la  faille  ne  fera-t5elle  fuivie  de  confifcation  , qu’au— 
tint  qu’on  aura  négligé  les  formalités  preferites  pour  Féviter , ou  qu a la  prohibition? 
du  tranfport  des  marchandifes  fera  abfclue. 

Pour  la  compétence  de  F Amirauté  ace  fojet,  voir,  les  obferyations.  fur  Fa  et*. 

, tit.  2,  liv,  Ier.  ebdeffus* 
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ordonnance  de  la  marine, 


ARTICLE  XIX . 

EN  joignons  a tous  ceux  qui  auront  tiré  du  fond  de  la  mer  , 
ou  trouvé  lur  les  flots  ? de  effets  procédans  de  jet  , bris  ou 
naufrage  , de  les  mettre  en  fureté  , &c  vingt-quatre  heures  apres 
au  plus  rard  , dfcn  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  E Ami- 
rauté ^ dans  le  détroit  de  laquelle  ils  auront  abordé  > à peine  d*ê- 
tre  punis  comme  receleurs. 

T l,  a déjà  été  obfervé  fur  fart,  f ci-deflus  que  le  préfent  article  St  le  füivant 
J.  n ont  pour  objet  que  des  effets  fauves  , hors  le  cas  d’un  naufrage  connu , au- 
quel  on  travaille  actuellement.  Cela  eft  clair  en  effet  par  cet  article,  en  ce  qu’il 
ordonne  que  la  déclaration  foit  faite  dans  24  heures  aux  Officiers  de  F Amirauté  , 
dans  le  détroit  de  laquelle  on  aura  abordé  ; ce  qui  fuppofe  naturellement  un  vaif- 
ieau  qui  taiiant  la  route,  aura  rencontré  des  marchandées  & des  débris  au  loin, 
fiir  les  flots  , ( auiTi  fart*  17  ci-après  dit,  effets  trouvés  m pleine  mer)  , ou  un  bateau 
de  pèche , qui  ? au  moyen  de  fes  filets  ou  autrement,  aura  trouvé  des  effets  au 
tond  de  la  mer  qu’il  en  aura  tirés. 

Vil  s’agi  fl  oit  d’effets  flottans  apperçus  du  rivage  , ou  d’autres  jettes  à pareille 
di fiance  pour  fouîager  le  navire  , éc  que  quelque  maître  de  bâtiment  près  de  là  , 
requis  ou  non  de  fauver  ces  effets  , les  fauvât  effeéîi  veinent  à la  vue  des  tra- 
vailleurs; il  fieroit  obligé  , le  pouvant  fans  danger  , de  prendre  terre  dans  Fen- 
dro3t , pour  taire  fa  déclaration  fur  le  champ  aux  Officiers  de  l'Amirauté  , 8r 
faire  porter  les  effets  au  lieu  indiqué  pour  le  dépôt  général , relativement  à Fart, 
5 & fous  les  peines  y portées* 

Hors  de-là  & d ans  Fefpéce  précife  de  notre  article  , le  maître  de  bâtiment 
qui  aura  trouvé  des  effets  fur  les  flots  , qui  les  aura  tirés  du  fond  de  la  mer  . 


aura  abordé  , le  tout  fur  peine  d’être  puni  comme  receleur. 

La  raifbn  eft  que  ces  effets  appartiennent  à quelqu’un  qui  peut  les  réclamer 
dans  le  temps  preferk  , & qu’à  défaut  de  réclamation  , ils  font  dévolus  au  Sou- 
verain à qui'  appartient  le  domaine  de  la  mer  , fauf  le  droit  de  celui  qui  les  a 
fauves,  qui  , non-feu!efncnt  ne  peut  retenir  le  fur  plus  fans  fe  rendre  coupable  de 
vol  ; mais  encore  qui  doit  prendre  ion  contingent  des  mains  de  la  juftice  , (oit 
pour  prévenir  les  fraudes  & les  fouft radions  , foit  pour  le  maintien  du  bon  ordre , 
qui  ne  permet  pas  qu’on  fe  fafïe  juftice  foi-même  & par  voye  de  fait. 

Il  y auroit  donc  lieu  d'informer  contre  ceux  qui , ayant  trouvé  des  effets  aux 
termes  de  cet  article  , auroient  manqué  d’en  faire  leur  déclaration  , 8c  de  les  taire 
punir  comme  receleurs  ; ce  qui  emporte  peine  corporelle  avec  la  reftimdon  du 
quadruple  relativement  audit  art.  5.  Les  loîx  qui  y ont  été  citées  ne  parlent  pas 
plus  de  ta  déclaration  â faire  dans  les  24  heures  ? que  celles  que  le  Commenta- 
teur indique  iur  le  prélent  article  ; mais  elles  tout  plus  précités  pour  la  peine  du 
quadruple.  ARTICLE 


i 
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^ R T 1 C L E XX. 


EN  joignons  aulli  fous  les  mêmes  peines  à ceux  qui  auront  trouvé 
fur  les  grèves  & rivages  de  la  mer  , quelques  effets  échoués 
ou  jettes  par  le  flot  , de  faire  femblable  déclaration  dans  pareil 
temps,  foït  que  les  elrets  {‘oient  du  cru  de  la  mer,  ou  qu’ils  pro- 
cèdent de  bris  , naufrages  &.  éehouemens. 


Là  mer  étant  du  domaine  du  Souverain , il  en  eft  de  même  par  une  confié - 
s quence  naturelle  de  les  grèves  & rivages.  Ainfi  les  effets  qui  y font  échoués 
ou  jettes  par  le  flot  , doivent  deineifrer  fous  fa  fauve-garde  pour  le'  faire  reftituer 
à ceux  à qui  ils  appartiennent , ou  pour  lui  être  dévolus  i défaut  de  réclamation 
par  le  titre  de  fa  fouveraînefé.  Ils  n’appartiennent  donc  pas  plus  à celui  qui  1rs 
trouve,  que  ceux  qui,  rencontrés  fur  les  dots,  011  tirés  du  tond  de  la  mer  n 'ap- 
partiennent à celui  qui  les  a fauves.  L’un  6c  l’autre  font  également  tenus  , 6e. 
fous  les  mêmes  peines , d’en  faire  leur  déclaration  aux  O flic  1er  s de  l’Amirauté 
dans  14  heures  ; 6c  cela  que  les  effets  ibient  du  cru  de  la  mer,  ou  qu’ils  procè- 
dent de  bris  , naufrage  ou  échouement. 

Il  eft  vrai  que  par  l’art.  29  ci-après  , les  choies  du  cru  de  la  mer  , comme 
ambre  , corail , poifions  à lard  6c  autres  femblables  qui  n’auront  appartenu  à per* 
ibnne , font  déclarées  acquifes  en  entier  à ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond  de 
la  mer  ou  pêchées  fur  les  flots  , Si  que  la  réduction  au  tiers  ne  regarde  que  ceux 
qui  les  auront  trouvées  fur  les  grèves  ; mais  les  uns  6c  les  autres  me  parodient 
également  fujets  à déclaration,  foit  pour  le  bon  ordre  , foit  parce  qu’il  le  peut 
que  ce'  chofes  ivcnt  appartenu  à quelqu’un  , pour  les  avoir  pêchées  6c  enftf  re 
perdues , ce  qu’il  eft  intérefiasit  que  ion  pu  i fie  vérifier;  Si  cela  eft  d’autant  plus 
naturel,  que  ces  fortes  de  déclarations  font  exemptes  de  tous  droits  abîblument. 
Les  article  34,35  & 36  des  juge  mens  d’Oleron  font  nitguliers  au  iiijet  des 
chofes  trouvées  fur  l’arène  du  rivage  de  la  mer.  Il  y eu  dit  « que  celles  qui  11e 
» furent  à pcfmnt  quelconque  appartiennent  à celui  qui  les  a trouvées  ; que  fi 
» c’eft  or  ou  argent , il  eft  tenu  de  le  reftituer  fans  en  rien  retenir  que  le  falài- 
» re  de  fa  journée  , à moins  qu’il  ne  foit  pauvre  , auquel  cas  il  peut  tout  retenir;» 
mais  ce  11‘cft  pas  à lui  à juger  li  l’on  indigence  le  met  aux  termes  d’appliquer 
k tout  à Ion  profit  ; « il  doit  pour  cela  prendre  l’avis  de  Jes  fupiritun , qui  lui 
» donneront  cotifei!  félon  Dieu  & confcunce . » Et  li  dans  le  cas  de  rendre , il  ne 
feait  à qui  il  le  ch  fit , « il  lui  eft  enjoint  d’annoncer  aux  lieux  circonvoifins  l’ar- 
» gent  qu’il  a trouvé.  »♦  Comment  concilier  une  auffi  grande  (implicite  mi  pureté 
de  morale  avec  la  dépravation  des  mœurs  de  ces  temps-là  1 Penfioit-on  en  por- 
tant de  telles  loix  qu’elles  feroient  fidèlement  oblervées  ? 

Le  Consulat  ch.  249  ordonne  à ceux  qui  trouveront  des  effets  naufragés  , de 
les  cor, ligner  à la  juftice  dans  dix  jours  au  plus  tard  , à peine  d’être  privés  de 
toute  recompenfe  ik  d’être  pourfuivis  comme  voleurs. 

Qui  invitant. ...  Tcnettir  eu  proxi ;no  magijlratni  ad  quent  primo  appuient , tram 
derc '.  jus  ha  fîatïcum  lit.  9 art.  3 &ibi  Kurîckefo1. 
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ARTICLE  X X 1. 

*|  ES  effets  procédants  des  naufrages  & échouemens , trouvés 
en  nier  ou  fur  les  grèves  , feront  incefîamment  proclamés  aux 
Prônes  des  Paroifles  du  port  & de  la  Ville  maritime  la  plus  pro- 
chaine } à la  diligence  de  notre  Procureur  au  Siège  de  l’Amirauté. 

D Epais  l’Edit  du  mois  d1  Avril  1695  qui,  art,  32  à difpenfé , les  Curés,  leurs 
Vicaires  & autres  Eccléfiaftiques  de  publier  aux  prônes  ni  pendant  l'Office  di- 
vin , les  actes  de  iullice  & autres  qui  regardent  l’intérêt  des  particuliers,  la  difpofi- 
tloii  du  préfent  article  neft  plus  en  ufage*  II  n’a  pas  même  c îé  fnppléé  à cetre 
formalité  par  celle  de  faire  faire  la  publication  par  un  huiflier  ou  forgent  au  de- 
vant de  la  porte  de  FEgIife,à  Fifiue  de  la  Méfié  Paroiffiale  , comme  il  fe  pra- 
tique au  fujet  des  criées  6c  des  autres  proclamations  \ Sc  cependant  jufqu’iei , il 
n'v  a eu  aucunes  plaintes  à cette  occafion. 

Cfoft  que  la  correfpondance  du  commerce  efr  fi  bien  établie  & fi  unîverfelle- 
ment,  quil  n’arrive  point  de  naufrage  ou d'échouement , dont  la  nouvelle  ne  puifi’e 
parvenir  en  peu  de  temps  aux  parties  inte reliées  ; aufii  les  réclamations  fie  font -elles 
exaftement  long-temps  avant  ^expiration  du  délai  ; & s’il  refie  quelques  edets  qui 
ne  tbient  pas  réclamés,  ce  n’eil  qu’autant  qifiib  n'en  valent  pas  la  peine,  6c  que  leur 
peu  de  valeur  eft  abforhée  par  les  trais  de  ftmvement  & de  garde,  que  par  cette 
radon  il  faut  quelque  fois  réduire  au-delîous  de  la  taxe  ordinaire. 
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ARTICLE  X X 1 L 

LES  billets  de  proclamation  contiendront  la  qualité  des  effets. 

le  lieu  & le  temps  auquel  ils  auront  été  trouvés  ; & les  Cu- 
rés feront  tenus  d?en  faire  la  publication  3 à peine  de  faille  de 
leur  temporel, 

SI  ces  proclamations  croient  encore  en  ufage  , fans  doute  qifiil  fuidroit  que 
les  billets  fu Ce nt  conformes  à ce  qui  eft  preferit  par  cet  article  ; mais  com- 
me il  a été  obfervé  , les  Curés  ne  font  plus  tenus  de  luire  ces  fortes  de  pu? 
cations tx  le  Commentateur  en  ayant  aufîi  fait  la  remarque  fiir  Fart*  procèdent- 
ne  devoit  pas  ajouter  fur  celui-ci  que  la  publication  doit  être  faite  grjsis  !x  lac-  pour 
voir  exiger  aucune  rétribution* 

Ce  qui  vraifiembîablemesu  a été  caufie  qu'on  rfia  pas  fiififtitiié  ù !a  formalité  di 
cette  publication  au  prône  , celle  de  la  faire  faire  par  un  huiflier  mi  ferment  ait- 
devant  de  la  porte  de  l’Eglîfe,  c eft  quil  auroit  fallu  pour  cela  lui  accorder  ur* 
fajaire  eempétanr  , & nii  le  prendre,  les  effets  étant  de  très  peu  de  valeur? 

La  formalité  n’anroit  donc  pu  être  utile  que  torique  les  effets  auroient  été  coutil. 


L ï v.  î V.  Tit.  IX,  des  Naufrages  , if  c.  A R T.  XX  IL 
râbles  ; mais  l'expérience  a appris , qu’on  pouvoir  s'eu  palier , vu  l’iinmenfite  de 
la  correspondance  tlu  commerce  , dont  l'effet  a toujours  été  tel  qu’il  n’eft  jamais 
relié  d’effets  naufragés  cl’une  certaine  valeur  fans  être  réclamés. 

Audi  n’eft-il  point  de  faits  qui  le  répandent  plus  rapidement  dans  le  public  que 
ceux  d 'effets  fauves  en  mer  ou  fur  les  grèves  ; & le  Greffe  de  l’Amirauté  ell  toujours 
ouvert  pour  tous  ceux  qui  veulent  en  lavoir  les  particularités , ou  en  avoir  des  indi- 
cations, 
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ARTICLE  X X I I L 


LES  charte- parties  , connoiflemens  ^ Sc  autres  écrits  en  lan- 
gue étrangère  , trouvés  parmi  les  effets  f feront  aufïï  à la  dili- 
gence de  nos  procureurs  , communiqués  aux  confuls  des  nations 
& aux  interprètes  ; auxquels  nous  enjoignons  d’en  donner  avis 
aux  perfonnes  intérelTées  6c  aux  Magiilrats  des  lieux  y défignés. 


N On  feulement  ce  qui  eft  preferit  par  cet  article  eft  obfervé  à la  lettre  ; mais 
encore, après  que  par  le  lëcours  d’un  interprète  ou  autrement , on  a reconnu 
de  quelle  nation  eft  le  navire  échoué  ou  naufragé  , il  cette  nation  n’a  pas  de  Con- 
fié fin  le  lieu,  on  donne  avis  de  Faccident  aux  principaux  négociam  de  la  me- 
me nation,  ou  à quelques  commiffionnaires  ou  correfpondans  tlu  pays  ; afin  qu’ils  en 
informent  les  parties  intéreflées  ou  les  Magiftrats  du  lieu  où  le  navire  a été  armé* 

Et  s'il  n’y  avoir  rien  de  tout  cela  dans  FÀmiraute  où  le  naufrage  ferait  arrivé  , le 
Procureur  du  Roi  ne  manquerait  pas  d’en  informer  M*  le  Procureur  Général  ; mê* 
me  M.  rAmbadadeur  ou  réfident  de  la  nation* 


ARTICLE  XXIV. 

LEs  vaifTeaux  échoués  , & les  marchandifes  & autres  effets 
' Pro  venans  des  bris  & naufrages  y trouvés  en  mer  , ou  fur  les 
grèves , pourront  être  réclamés  , dans  l’an  & jour  delà  publication 
qui  en  aura  été  faite  , 5c  ils  feront  rendus  aux  proprietaires  ou  à leurs 
commifllonnaires  en  payant  les  frais  faits  pour  les  Sauver. 

A In fi  n été  abrogé  fans  retour  ce  mifërable  droit  de  bris  St  naufrage , qui, 
ni  mépris  des  loix  divines  St  humaines  a eu  cours  fi  long-temps  dans  ce 

75  ^ l't  1 î ■ ” 

Ko^  aurne  a i exemple  des  autres  nations* 

En  vain  avoit-on  enfin  reconnu  plus  d’un  fiécle  avant  cette  Ordonnance,  qu’il 
étnit  de  toute  juftiee  de  rendre  aux  malheureux  naufragés  , les  effets  fauves  du 
naufrage  , comme  leur  appartenais  , pour  n’en  avoir  pu  perdre  la  propriété  dans 
vmc  fi  trjfte  conjoncture  ; la  loi  auffi  impuiffante  que  la  raifon  n’étoit  pas  plus 
écoutée* 

La  difficulté  n’étoit  pas  de  réduire  les  fimples  particuliers , mais  de  réprimer 
luiurpation  des  Seigneurs  Jx  des  Gouverneurs  &c  Commanda  ns  accoutumés 

Cccç  ij 
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depuis  tant  de  ficelés  a s’attribuer  par  droit  de  confiieatîon  ou  d'épave  tout  ce 
qui  étoit  jette  à la  côte;  5c  il  falloit  pour  cela  fie  la  part  du  Gouvernement  des 
coups  de  vigueur  , nue  les  circonftances  ne  permettoîent  pas  toujours  de  porter  ou 
de  iiiivre* 

Le  remède  ne  pouvait  donc  opérer  que  lentement  ; on  peut  dire  meme  qtfil  ne 
commença  à fe  faire  fentir  que  fous  Louis  XIII  , par  la  fermeté  du  Cardinal  de 
Richelieu  fan  premier  Miniftre  : mais  ce  rf  étoit  encore  là  que  l'aurore  qui  au- 
nonçoit  le  Soleil,  En  ceci  comme  en  tout  le  il  (le  , ce  rfétoit  qifitme  ébauche* 
6c  il  étoit  réfer vé  à Louis  XIV  de  rétablir  Fordrc  dans  toutes  les  parties  de 
l’Etat. 

Ce  fl  d onc  maintenant  un  point  de  Jurifprudence  inconteftable  , que  les  vaif- 
feaux  échoués  ? les  marehandifes  ou  autres  effets  provenants  des  bris  5c  naufra- 
ges , trouvés  en  mer  ou  fur  les  grèves , peuvent  être  réclames  par  les  propriétaires  ou 
leurs  coin  mi  fri  o un  ai  res  & cela  dans  fan  Èk  jour. 

Par  rapport  à ce  délai  d’an  S:  jour  , la  même  choie  a voit  déjà  été  réglée  par 
les  lettres  patentes  de  Charles  V.  de  Fan  1364,  portant  exemption  du  droit  de 
naufrage  en  faveur  des  Caflillans  , 5c  par  l'Ordonnance  de  1543,  art,  n & ri, 
conformément  au  droit  romain*  Leg,  1 ff.  de  incendia  ruina  t'c.  Le  g,  z cod . de 
naufragïts  & Leg,  1 o cod.  de  f u n i s ; 5c  aux  usée  coutumes  île  la  mer,  art.  30, 
des  jugemens  d’Oieron.  C fié  toit  au  fri  la  difpofition  d’une  ancienne  ordonnance  infé- 
rée dans  le  livre  duconfitlat,  au  rapport  de  Servit!  dans  les  plaidoyers  tome  icr 
page  509,6c  de  F ancienne  Coutume  de  Normandie  tir,  du  Varee,  confirmée  par 
les  art.  599  5c  fuivans  de  la  nouvelle  coutume.  C’étoit  enfin  le  délai  oblervé  chez 
les  Suédois,  Loceemus  de  jure  muritimo  lih  iC.j  A fi  tvJôL  77,6c  chez  les  An- 
glois  oc  les  Mamans , comme  il  refaite  du  traité  de  paix  conclu  entre  Henri  Vil 
Roi  d’Angleterre  &c  Phîlipe  Archiduc  d’Autriche,  le  î 4 février  1495  > dont  il  a été 
(ait  mention  lur  fe  prélent  titre. 

Cependant  la  Cour  de  Parlement  jugea  à propos,  en  vérifiant  cette  Ordonnan- 
ce , de  modifier,  par  fion  Arrêt  du  10  Mars  , l'art.  11  concernant  les  effets  tn  1: 
vés  fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de  la  mer,  & de  réduire  à deux  mois  le  de- 
lai de  b réclamation  ; ce  qui  fut  caufe  que  dans  FOrdomiance  de  1584  3 b défiai 
fut  réduit  tout  de  même  à % mois  par  l'article  2,1  pour  le  même  cas  ; le  delai 
dan  5c  jour  iubfiftant  toujours  pour  ce  qui  étoit  trouvé  fur  le  rivage  ou  prés  de  b 
côte, 

À cette  occàJïon  Pafquier  iiv,  % ch.  14  foL  119  , comparant  l'Edit  de  f Em- 
pereur Andronic  , dont  il  a été  parlé  fin  le  préfient  titre  , à l'Odo finance  de  1543  , 
& cette  Ordonnance  à T Arrêt  d’enregiftrement , dît , f£  je  trouv  e FEdit  de  ! E:up_- 
>*  reur  Andronic  fort  beau  , mais  celui  du  Roi  François  premier  , plus  beau  ; n ais 
;>  fl  j'en  fuis  crû,  !a  vérification  flûte  par  la  Cour  de  Parlement  plus  belle. 

Que  Fon  fa  fié  attention  que  FEdit  d’ Andronic  ne  fixait  point  le  te  ms  de  fi  n - 
dumation  , que  l'Ordonnance  de  1543  la  déterminoit  à un  an  , 5<  que  1 Ai:  fit 
fayoît  réduit  à deux  mois  ; il  fera  ai  ié  en  fui  te-  de  Alger  de  la  fididiré  de  la  ex- 
flexion  de  Pafiquier  , fur-tout  en  la  rapprochant  au  cet  article  , qui  d’après  le  4,]  7 
de  f Ordonnance  de  1629%  a rétabli  le  délai  d’un  an  , au*  termes  du  c’a  oit  con.* 
mun. 

Avant  l'Ordonnance  de  1629  , le  délai  demeurait  donc  toujours  réduit  à t eui 
mob;  d’où  il  arriva  que  pour  faire  rendre  aux  Portugais  les  dibu  tauves  du 
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vaifiiîacx  Caraques  naufrages  fur  les  côtes  du  Royaume  , & non  réclames  dans  le 
temps . il  fallut  que  Louis  XIII.  rendît  un  Arrêt,  par  lequel  Sa  Majefté  renonça 
à fon  droit  de  naufrage  ; exemple  de  généralité  qui  fut  imité  par  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu en  qualité  de  Grand  Maître  , &c.  Cet  Arrêt  donné  au  Camp  devant  la 
Rochelle,  £k  daté  du  5 Février  1618,  ell  rapporté  par  Godefroi  dans  l'on  traité 
des  Amiraux  fol.  40  avec  l’ordre  de  remife  du  Cardinal. 

Cet  an  & jour , notre  article  ne  le  fait  courir  encore  que  du  jour  de  la  publi- 
cation qui  aura  été  faite  des  effets  , relativement  à l'article  21  ci-dedus  , tandis 
cme  les  Ordonnances  de  1 5 43  & de  1584  le  comptoiem  du  jour  de  la  perte.  Il 
n’eft  pas  douteux  que  notre  article  ne  Soit  plus  équitable,  puifqu’il  allonge  le  <!Ctai 
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vient  de  faire  courir  le  délai  ou  ) 
rauté  , ou  dans  le  cas  du  tranfport  des  Officiers  au  lien  du  naufrage  , du  jour  qu’ils 
auront  clos  leur  procès-verbal  ; & cela  d’autant  plus  volontiers  , que  ce  délai  eft 
Cns  con/équence  ; c’efi-à-dire  qu'il  n’eft  pas  déclaré  fatal  , pas  plus  que  celui  ac- 
cordé aux  héritiers  de  ceux  qui  Ion  décédés  en  mer  , le  Roi  & M.  l’Amiral  ayant 
toujours  voulu  qu’on  admit  les  réclamations  quoique  faites  hors  !e  temps  preicrit- 
Trait  d’équité  quittent  plus  de  la  grandeur  dame  que  de  la  juftice  exafte  ; car  en- 
fin , Dominas  qui  mira  tempus  pmfcriptum  quo  commode  promit  , fi  non  pfl.it  £• 
fi.  uni  répétât  pra  duel/ cio  haute  prejum.tur  , dit  Loccenius  de  jure  mark.' h b.  i<\. 
cap.  J n.  IO  fol.  77. 

11  elr  néanmoins  une  forte  de  naufrage  qui  a paru  mériter  que  le  délai  de  la 
réclamation  tût  abrégé  , & cela  en  vue  d’exciter , (bit  les  parties  intereffées  , foit 
à leur  de  faut  d’autres  particuliers  , à ne  rien  négliger  pour  relever  & fauver  le 
navire  & les  effets  fubmergés. 

Otft  pour  le  cas  d’un  naufrage  , arrivé  en  pleine  mer  ou  à la  portée  des  côtes  fans 
qu'il  en  rc fie  aucun  reflige  permanent  fur  la  fi/rface  des  ea  x. 

I!  eft  ch  donné  en  pareil  cas  par  l’art,  2 de  la  Déclaration  du  Roi  du  15  Juin 
1735  , que  les  propriétaires  ou  interdits  aux  navires  & effets  airtfi  naufragés,  fe- 
ront tenus  de  faire  dans  deux  mois,  à compter  du  jour  de  la  nouvelle  du  nau- 
frage , leur  déclaration  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  Reffort , où  ledit  navire  fora 
arrivé  , qu’ils  entendent  entreprendre  de  re'ever  du  fond  de  la  mer  les  bâtimens 
& effets  fubmergés  ; après  quoi  il  leur  eft  enjoint  d’y  faire  travailler  dans  Je  cours 
de  fix  mois  , à compter  tout  de  même  du  jour  de  la  nouvelle  du  naufrage  ; fi 
non  & faute  de  déclaration  dans  les  deux  mois  , ou  de  faire  travailler  au  fauve- 
ment  dans  les  fix  mois  , ils  demeureront  déchus  de  tout  droit  de  réclamation. 

L'art.  3 veut  enfui  te  ,qu’aprèsce-.  délais  expirés  "ce  qu’il  faut  entendre  de  celui  de- 
deux  mois  fans  déclaration  , ix  de  celui  de  fix  mois  eu  cas  de  déclaration  il  foit  loilible 
à ceux  qi  î en  auront  obtenu  la  penn  ffion  du  Roi  par  un  brevet  enregiflré  au  Greffe 
de  l’Amirauté  du  Reffort,  de  faire  confiante  les  vaiffeaux  & machines  qu’ils  jugeront 
à propos , à l’effet  d 'entreprendre  le  lau veinent  des  choies  fobinergées  , lefqueltes  leur 
appartiendront  en  toute  propriété  , à l’exception  toute-iois  d’un  dixième  pour,  le 
Hui  de  pareil  dixième  pour  l’Amiral  , qui  feront  prélevés  fur  le  total  de  ce  qui 
fera  fauvé  ; le  Roi  le  réfervant  néanmoins  la  liberté  de  gratifier  les  entrepreneurs  , 
de  partie  ou  du  total  de  fon  dixième  félon  les  circonffances  du  fauve  ment. 

A ration  de  la  retenue  de  ce  double  dixième , il  eft  prêtent  par  l’art,  4 qu’il 
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fera  établi  fur  les  bâtimens  deftinés  atixdites  entreprîtes,  un  écrivain  qui  fera  tenu 
de  faire  un  inventaire  exact  & fidèle  des  choies  qui  feront  ikuvées  ; lequel  inven- 
taire fera  (igné  , tant  par  le  capitaine  ou  maître  & autres  principaux  Officiers  , 
que  par  ledit  écrivain,  dont  fera  remis  un  double  au  Greiïe  de  l’Amirauté , pour, 
fur  ledit  inventaire  , airffi  que  fur  les  rapports  & vérifications  qui  (eront  faits  au 
retour , être  procédé  par  les  Officiers  de  l’Amirauté  à la  vente  St  aux  liquidations 
defd  its  effets  en  la  forme  preferite  par  l'Ordonnance* 

Par  Fart,  5 <k  dernier  } il  eft  réglé  qu’en  cas  de  conte ftation  entre  les  proprié- 
taires & intérefles  tant  aux  bâtimens  & machines  de  Aines  auxdites  entreprîtes  , 
que  fur  le  partage  du  produit  des  effets  fauvés,  enfemble  Jiir  ta  liquidation  d’ieeux , 
circonftances  & dépendances , elles  feront  jugées  par  les  Officiers  de  l’Amirauté 
dans  lé  reflbrt  de  laquelle  1 armement  aura  été  fait,  & que  les  Sentences  qui  fe- 
ront par  eux  rendues  feront  exécutées  par  provifion  , nonobftanr  les  appellations 
qui  en  pourront  être  interjettées , & que  les  appellans  feront  tenus  de  mettre  en  état 
d’être  jugées  dans  Tannée,  fi  non,  elles  fort  iront  leur  plein  & entier  effet* 

Je  ne  (cache  pas  qu’i!  iè  (bit  présenté  aucune  occafion  de  faire  ufage  de  cette 
Déclaration  du  Roi* 

Seront  rendus  , &c.  en  nature  , ou  s'ils  ont  été  vendus  les  deniers  en  provenant  ; 
mais  pour  le  droit  de  vendre  les  effets  durant  le  temps  de  la  réclamation  , les 
Officiers  de  l'Amirauté  ne  Font  qu’en  trois  cas;  favoir  par  Tare  1 3 , pour  paver  les 
Salaires  des  ouvriers  , lorfcju  il  nefe  préfente  point  de  rédamateur  dans  le  mois  pour 
y fatisfaire  ; 8t  par  i art,  15  lorfque  le  dommage  arrivé  aux  marchandées  tl\  tel 
qu’il  ne  peut  être  réparé  , ou  que  les  marchandées  ne  peuvent  être  gardées  fans 
perte  confidérable  ; ce  qui  fuppofe  , ou  qu’en  les  gardant  l’avarie  ne  pourrait  qif  aug- 
menter coufidérablement , ou  que  les  fratx  de  garde  en  abforberoie nt  ou  diminue- 
roieiu  trop  la  valeur  ; & par  Fart,  27  ci-après  , lorfqu’à  Tégard  des  effets  fauvés 
fur  les  flots  ou  tirés  du  fond  de  la  mer  , il  n'eft  pas  pofllble  d’en  délivrer  le  tiers 
en  nature  a ceux  qui  les  ont  fauves. 

Hors  dedà  il  y a néceffité  de  garder  les  effets  en  nature  durant  Pan  & jour; 
& cela  résulte  tant  du  préfent  article  ik  des  deux  autres  ci-deffus,  que  delà  difpofi- 
tion  de  Part,  2 du  Réglement  du  23  Août  1739.,  rit,  des  bris,  ike,  qui  ne  parle 
de  la  vente  des  effets  naufragés  qtPaprès  Pan  Sc  jour  de  la  réclamation. 

Mais  après  Pan  & jour , tout  ce  qui  n’aura  pas  été  réclamé  doit  être  vendu 
par  les  Officiers  de  PAmirauré  aux  termes  dudit  article  2 du  R élément  ; & flti- 
vant  Part.  3 le  produit  de  la  vente  doit  être  remis  , moitié  au  Reveveur  de  M. 
l’Amiral  , & Pantre  moitié  au  Tréforier  des  Invalides , comme  étant  aux  droits  du 
Roi , les  frais  de  juftice  & de  fauve  ment  préalablement  levés. 

En  payant  les  { nus  faits  pour  les  fauve r.  Rien  n e fl:  plus  j ufte  ; mais  les  pro- 
priétaires n’en  fout  quittes  pour  cela  , qu'à  Pégarçi  des  effets  fauvés  pendant  ou  à 
la  fuite  du  naufrage  , ou  de  ceux  trouvés  fur  les  grèves  ou  près  du  rivage  S’il  s’a- 
git d'effets  trouvés  fur  les  flots  en  pleine  mer  ou  tirés  du  fond  de  la  mer,  la 
réclamation  n'a  d effet  que  pour  les  deux  tiers  , l’autre  tiers  appartenant  de  pfein 
droit  à ceux  qui  ont  fauve  les  effets  ? & cela  avec  exemption  de  tous  frais  ; Infri 
art,  27, 


Liv.  IV.  T i t.  IX.  des  Naufrages j &c.  Art-  XX rV. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  Naufrages  Maritimes. 

Donnée  à Verfailles  le  ij  Juin  1735* 


LOU  ï S par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
5<l  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces,  pré- 
fentes  lettres  verront,  Salut*  L'attention  que 
nous  donnons  aux  avances  que  je  commerce 
mari  ri  me  peur  procurer  a nos  Sujets  , nous 
ayant  porté  à faire  examiner  les  difpofitions 
des  Ordonnances  concernant  Es  naufrages  qui 
arrivent  tant  en  mer  que  fur  les  cotes  , nous 
avons  reconnu  que  quoiqu’il  ait  ère  pourvu  par 
rOrjnnnanee  du  mots  d*  Août  Liv*  I V* 

Tit*  ]K.  & par  c o 1 1 tr  du  mois  de  Novembre  i 63  4. 
liv.  IV*  Tit-  XL  à ce  qui  pu u voit  regarder 
Cette  matière  » en  accordant  le  dé 'ai  d’une  an- 
née aux  propriétaires  de  navires  & autres  h â- 
ïimeus  de  mer  &i  des  marçhandifrs  naufragés 
fur  les  côtes  „ pour  en  pouvoir  (cire  les  récla- 
mations » l’expérimce  nous  a fait  connaître 
qu'il  elî  des  naufrages  tels  que  ceux  quidam- 
vent  en  pleine  mer  ? ou  a la  portée'  des  tores  , 
dont  1!  ne  relie  aucun  indice  per  mineur  fur  1a 
fur  Lice  des  taux>&  qui  c.iufem  des  pertes  ÛT1- 
jnenles  pour  nos  Sujets,  faute  d’avoir  prefem 
ce  que  les  propriétaires  & infère  fiés  doivent 
turc  pour  relever  If  lits  bâti  mens  6£  retirer 
les  muchandifes  & efFr ts  naufr  ^és  dans  tin  dé- 
1k  compétent  , nous  avons  crû  devoir  exciter 
t -us:  de  nos  Sut,  u qui  voudront  Lire  1rs  dé- 
perd  s nccdlâir/s  pour  entreprendre  de  relever 
ec  r- tirer  du  fond  de  la  mer  UTdirs  bâti  meus 
cv  e ff  : t & naufragés  , en  leur  en  accordant  lu  plei- 
ne propriété  , Lut  notre  droit  & celui  de  l’À- 
mir-il  j ainfi  quTd  fera  ci-après  expliqué  : a quoi 
n ius  croyons  devoir  nous  pomr  avec  d’au  tant 
pi  10  de  j ni  fi  ce  , que  fans  cette  attention  tout 
ce  qai  Je  trouve  ainïi  fubmergé  di  meure  tota- 
lement perdu,  fans  aucune  n ifuurce  pour  les 
j •.nies  intéreflées  ; au  lieu  qu\  n excitant  l’é- 
H lî  1 ■ Ct on  de  ceux  de  nos  Sujets  oui  fe  trouveront 
capables  & eu  étu  de  faire  tes  fortes  d\  mrepri- 
iès  , tout  ce  qui  fe  trouvera  ainfi  fauve  peur  for- 
r er  un  objet  d’utilité  réelle  pour  notre  Etat  : 
A ces  eau  les  Ôc  autres  à ce  nous  mouvans  , nous 
avons  dit  6c  déclaré  , diforis,  déclarons  £c  or- 
donne ns , voulons  St  nous  pLit. 

ARTICLE  PREMIER* 

Que  ce  qut  a été  preferit  p'sr  nos  Ordonnan- 
ces de  1 <58 1 6.  itf$4 , concernant  les  naufrages, 
bris  &.  éehouemens  des  vu  de  aux  Si  chargemens 
fur  1rs  côtes  de  notre  Royaume  luit  exécuté  fé- 
lon fa  forme  Se  teneur. 

I L Ordonnons  que  pour  ce  qui  concerne  les 
naufrages  qui  font  arrivés  St  arriveront  en  pleine 
nier,  ou  à la  porrée  des  côtes  , fins  qu’il  tu 
refit  aucun  veilige  permanent  far  la  furfa- 
ic  des  eaux  j les  propriétaires  ou  iatércilés  aux 


bât inrtens  & marchandifes  de  leur  chargement 
ainû  naufragés  ,ou  leurs  commiMionnaîres  foicnc 
tenus  de  Lire  dans  deux  mois,  h compter  du 
jour  delà  nouvelle  du  naufrage  , leur  déclara- 
tion au  Greffe  de  t* Amirauté  du  rtfibrt  où  le- 
dit naufrage  fera  arrivé  , qu’ils  entendent  en- 
treprendre le  relèvement  du  fond  de  la  ircr 
& le  fauvemcm  des  bâtimens , marchandipjs  6c 
tders  fubmergés , Sc  dry  faire  travailler  dans  îe 
cours  de  flx  mois , à compter  du  jour  de  la 
première  nouvelle  du  naufrage  , fmon  6c  à faute 
de  ce  faire  dans  ledit  dtbî  de  deux  mois,  & 
de  faire  travailler  au  fauvemeut  dans  ledit  dé- 
lai de  fix  mois  ci-deffus  prdcnr,  \ (dits  proprié- 
i.drés  £c  in  ré  re  (Tés  , demeurent  déchus  de  tout 
droit  de  réclamation* 

ni  Voulons  qu’a  près  lefdits  délais  expirés  ^ 
il  fort  îoiiïble  a ceux  de  nos  Sujets  auxquels 
nous  en  accorderons  la  permifEon  par  des  bre- 
vets qui  feront  expédiés  par  le  Sécrétai  re  d'E- 
rar,  ayant  3e  département  de  la  marine  , Sc  en- 
fegiftrés  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  rdTort  s 
de  faire  conftruire  les  va  H féaux  machin -5 

qu’ils  j useront  a propos,  a Peffct  d’entrepren- 
dr  e le  relèvement  & fauve  ment  defdirs  bâti- 
mens  , marchand  ifes  8c  effe  t s naufragés  , lefqueîs 
bâtim  ns,  marcha  ndifirs  6c  effets  ai  un  tirés  du 
fond  de  la  mer  6c  fan  vés  } leur  appartiendront 
en  toute  propriété,  à lYxceprion  toutefois  d'on» 
dixiéme  pour  nous  , & de  pareil  dixiéme  pour 
l’Amiral  qui  feront  prélevés  lur  le  total  de  ce 
qui  fera  fauve  , nous  ré Lr vaut  néanmoins  ta  li- 
berté de  gratifier  léfdiis  entrepreneurs  de  par- 
tie ou  du  total  de  notre  dixiéme  , félon  les 
circon  fiances  du  fauve  ment  , par  des  brevets 
qui  feront  pareillement  expédiés  par  3e  Secré- 
taire d'Etat  , ayant  le  déparie  ment  de  h Ma- 
rine , & enregiftrés  au  Greffe  de  b Amirauté  , 
fans  aucune  autre  formalité. 

IV  Ordonnons  qu’il  fera  établi  fur  les  bâti- 
mens  defHnés  auxdites  entreprifes  un  écrivain 
qui  fera  tenu  de  faire  un  inventa  ire  ex  i\  6c 
fl  dé  le  des  chofcs  qui  feront  la  u vêts  6c  tirées 
du  fond  de  b mer,  lequel  inventaire  fera  (L 
gne  * tant  parje  capitaine  ou  maître  <k  autres 
principaux  officiers,  que  par  ledit  écri  vain,  donc 
fera  remis  un  double  au  Greffe  de  ï’A-mirauré, 
pour  Jur  ledit  inventaire  r ai  ntl  que  fur  1er  5 rap- 
ports & vérifications  qui  feront  faits  au  retour 
être  procédé  p u les  Officiers  de  T A minuté  & 
i i vente  & aux  liquidations  de fd us  effets , ainfi 
6c  en  la  forme  prderite  parles  Ordonnances  de 
i6Z\  & 1 63  4. 

V*  Voulons  qu’en  cas  de  conrçfhmon  entre 
les  propriétaires  Si  intérefiés  tant  aux  bâtiment 
U m 1 en  i ne  s d e il  snés  a uxd  i te  $ e nrrep  riïe  & t q ue 
fur  te  partage  du  produk  des  effets  tirés  du 
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fond  He  la  mer  & fauves  l enfenVble  fur  la  li- 
quidation d’iecux  , cîrconftances  & dépendan- 
ce'; , elles  foient  jugées  par  les  Officiers  de  VA- 
jn  ira  tué  , dans  le  rellorc  de  laquelle  Farmemenr 
aura  été  fait  , & que  les  fsntenees  qui  feront 
par  eux  rendues  loient  exécutées  par  provi- 
sion * nonobfïanr  ks  appellations  qui  en  pour* 
ront  être  in  ter  je  crées  5 & que  tes  appelions  le- 
ront  tenus  de  mette  en  étai  dVrre  jugées  dans 
Fan  née  , fi  non  & à faute  de  ce  faite  durs  ledit 
temps  & i celui  palsé  kfditt  s lenrences  fort  iront 
kur  plein  6c  entier  effet.  Si  donnons  eu  tn.'.n- 
ekmeot  à nos  amés  6c  féaux  Confcillers  , les 
gens  tenait  s nos  Ce  lus  de  Parlement  que  ces 
prékaïzs  ils  raiknt  lire  a publier  Sc  regÜlrer  , 6c 


DE  LA  MARINE, 

le  contenu  en  icelles»  garder  8z  oblcrver  félon 
leur  forme  &.  teneur y nonobftant  tous  F lus. 
Déclaratif  ns  , Ordonnances  > Arrêts  , Ré"  le- 
mens»  Coutumes  & Privilèges  à c contraires, 
auxquels  nous  avons  dérogé  Sl  dér  geoos  par 
ces  préfentes.  Voulons  qu’aux  copies  d’icelles 
collationnées  par  T un  de  nos  Confcifferî  Sécre- 
mires,  foi  ioit  ajourée  comme  a l'Original.  Car 
t ! e fl  notre  plaifir  5 e t témoin  dt  quoi  nous 
avons  fut  merrre  notre  Scel  h cddiiei  prèkn- 
tes.  Don  ité  a V criaille  s le  15  Juin  17  $5,  Et  de 
n orre  R e g ne  le  v i ngci  éme , Signé  % 1 . O U ! S « 
Et  } bas  , par  le  Roi  t P H e l y i-  f a u X»  kt 
fceiléc  du  grand  Sceau  de  de  cire  jaune- 


ARTICLE  X X F. 

LEs  propriétaires  feront  tenus  de  juftifier  leur  droit  par  coti- 
noiflfemens  , polices  de  chargement  , factures  & autres  lèm- 
blàbles  pièces  ; & les  C ojiimifïïonnaires  en  outre  leur  qualité  par 
un  pouvoir  fajfijant . 

IL  ne  feroit  pas  naturel  de  remettre  les  effets  quiconque  Te  préfenteroit  pour 
les  réclamer  ; ainfi  il  faut  que  les  rcclainateurs  juftifient  leur  droit  & qu’ils  en 
rapportent  les  preuves  indiquées  par  cet  article  ; (avoir  en  ce  qui  concerne  le  corps 
du  navire  ou  lés  débris,  Pacte  de  propriété  ou  la  déclaration  faire  au  Greffe  de  l'A- 
mirauté avant  le  départ  du  vaiffeau.  De  forte  qu’un  contrat  d’afïiêtement  ne  fui  - 
droit  pas  , parce  qu’il  le  peut  qu’on  affrète  un  navire  fans  en  erre  propriétaire  en 
entier  , ét  qu’il  n’y  a que  les  propriéta  res  qui  ai  ent  droit  de  réclamer.  U 
faut  néanmoins  excepter  l’Armateur  reconnu  pour  tel  , parce  qu'il  repréfente 
de  droit  tous  les  propriétaires  du  vaiffeau  , non  le  capitaine  ou  maître  , 
fi  ce  n’eft  au  cas  que  le  tu  vire  pu:  fie  être  relevé  de  (on  écluniement  5c  mis 
en  état  de  continuer  on  voyage.  Mais  en  fait  de  naufrage  , fa  qualité  étant  ceflée  , 
il  ne  peut  avoir  droit  de  réclamer  qu’en  vertu  d’une  procuration  de  chaque  in- 
téreffé  au  navire,  ou  rie  l’Armateur. 

Quant  aux  marchandées,  il  faut  distinguer  les  effets  de  la  cargaifon  de  ceux  des 
marchands  chargeurs.  Pour  être  reçu  à réclamer  les  premiers,  à defaut  de  con- 
poiffeinent  ou  polices  déchargement , car  c’eft  la  même  chofé  aux  termes  de  l’Or- 
donnance , la  facture  générale  de  la  cargaifon  fuffira  ; mais  à l’égard  des  cliarge- 
mens  des  particuliers,  il  faut  naturellement  produire  les  connoiffcinens , au  moins 
en  temps  de  paix  , où  il  cil  facile  d’en  envoyer  des  doulffs  p..r  d'autres  naviics. 
Cependant  comme  notre  article  ajoute,  6'  autre1,  Jemblub  Us  puas , il  faut  dire 
la  facture  générale  du  chargement  du  navire  fuffira  auffi , 5c  même  que  <!js  ff-*.u- 
res  particulières,  accompagnées  de  lettresd’avis  delà  part  des  c margeurs  , feront 
des  pièces  (ûpplétives , du  moins  à l’effet  d’accorder  la  main  levée  pr  * . cire  , fnuf 
aux  Officiers  de  l’Amirauté  à exiger  d’autres  preuves  en  déiinirive  foivant  les  cir- 

conftances. 

Mais  il  feroit  dangereux  d’admettre  , comme  le  perde  le  Commentateur , la  (im- 
pie preuve  teftimoniale , dans  le  cas  où  tous  ks  papiers  du  navire  (croient  perd  as 
r r dans 
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clans  le  naufrage  ; nomlëu'ement  à Fégard  du  navire  , pires  que  le  droit  de  pro- 
priété n’eft  pis  de  nature  à être  prouvé  pir  témoins,  & qu'il  eft  facile  d’en  avoir 
les  preuves  par  de  fécondés  greffes  des  actes  s il  y en  a eu  ; mais  encore  en  ce 
qui  concerne  les  mardi  and  ifes  ; pirce  que  les  preuves  de  leur  chargement  s’ei- 
vorent  par  duplicata  en  d’au  très  navires.  De  Jorre  que  je  n’admettrois  la  preuve 
teflimoniale  meme  en  cette  partie  , qu'aurant  qu  il  y aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  qifil  ne  feroît  queftion  que  de  quelques  effets  * mis  par  des 
pu Figer  s ou  autres  dans  leurs  coffres;  ou  enfin  du  cas  particulier  remarqué  fur  Fart* 
i x du  tit,  du  jet  & de  la  contribution. 

Du  relie  ie  plus  ou  le  moins  de  preuves  à exiger  dépend  de  la  prudence  du  Juge, 
qui  ne  décide  jamais  que  fur  les  condufions  du  Procureur  du  Roi  , Sc  fur  la  ré- 
ponse tant  du  Receveur  de  M*  P A mirai  que  du  Tréforîer  des  Invalides.  Mais  qu’on 
ne  foit  pas  efïrayé  du  nombre  de  ces  contradicteurs  ; animés  d’un  même  efprit , ils 
cherchent  moins  à former  des  difficultés , qu’à  rendre  exactement  juflice  , en  diftin- 
guant  les  vrais  réclamateurs  de  ceux  qui  fe  préfenteroient  fins  avoir  droit  de  réclamer. 

Par  un  pouvoir  Jutftfant.  C’eft-iWire  par  une  procuration  authentique  & en  bon- 
ne forme,  générale  ou  Ipéciale  , accompagnée  des  pièces  juftificatives  que  devrait 
produire  celui  au  nom  duquel  la  réclamation  fe  fait,  s’il  lé  préfentoit  en  perfonne. 
Un  pouvoir  fous  fignature  privée  ne  fuffiroit  pas  , fi  ce  n’eft  pour  une  délivrance 
prov  [domicile , le  porteur  d ordre  étant  un  homme  de  probité  Sc  d’une  folvabilité 
reconnue* 


ARTICLE  X X V l 

SI  les  vaifTeaux  & effets  échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage  , ne  font 
point  réclamés  dans  l’an  & jour  ? ils  feront  partages  également  entre 
nous  fou  les  Seigneurs  auxquels  nous  aurons  cédé  notre  droit  s &c  l’A- 
mirai;  les  fraix  du  fauvemeat  &c.  de  juftice  préalablement  pris  fur 
le  tout. 

CEt  article  , le  fui  van t , te  if.  5k  le  36e.  qui  , à defaut  de  réclamation  des  effets 
échoués  ou  trouvés  fur  le  rivage,  en  ordonnant  le  partage  égal  entre  le  Roi 
ou  les  Seigneurs  à qui  il  aura  cédé  fon  droit , £k  FA  mirai  ; rfonr  pis  introduit  un 
droit  nouveau,  puifque  la  même  décifion  avoit  déjà  été  portée  par  F Ordonnance  de 
1543  art*  11  5k  ti  , &c  par  celle  de  1584  art,  20  & 21  ; mais  il  n*é  toit  pas  moins 
imérefiant  de  la  renouvel  1er  & de  tenir  la  main  à fon  exécution  ; non  pais  à la 
vérité  pour  abolir  & profer  ire  Fane  i en  ufage  barbare  pratiqué  durant  tant  de  fié- 
cles  clans  les  cas  de  bris  & naufrages  , puifque  depuis  long-temps  il  n’éroit  pins 
oblervé  : mais  pour  faire  rentrer  la  Souveraineté  dans  la  polTeffiou  paifible  d’un  de 
fes  plus  beaux  droits , que  les  Seigneurs  avoient  ufurpé  à Fenvi  t principalement  ceux 
qui  avoient  des  terres  un  peu  confidérables  voifines  de  la  mer. 

Tous  ou  preftjue-tous  s'étoient  hautement  attribué  la  propriété  du  rivage  de  la 
mer , avec  droit  de  bris  & naufrage  & droit  d’épave  de  mer,  lis  affeâoient  de  1rs 
employer  dans  leurs  aveux  & dénombremens  ; il  y en  avoit  itrime  qui  confron- 
tosent  leurs  terres  j les  uns  à l’Efpagne  , les  autres  à l’Angleterre  , la  mer  entre- 
Tome  II*  D d d d 
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deux-  À leur  exemple  de  moindres  Seigneurs , dés-qifüs  avoient  fa  haute  jtifîîce  , 
s’arrogeoient  les  mêmes  droits  & iê  donnoient  les  mêmes  licences.  En  Picardie  , ces 
droits  étaient  connus  fous  le  nom  de  bagua  , 6c  ce  terme  fervosc  à exprimer  tout  ce 
que  le  flo  t d e 1 a m cr  jette  a la  eût  e * J 'u  s i fhid  aj  yw//.  ; A */r. / ^ w o . / </ bm  i « / s / êv  rum  co  n : pe- 
tzbat  in  rebus  ? quas  ad  h nus  cj  ici  chat  maris  œjh’S , rations  cujus  , ÿtf/à/  ^//d/ 
naujragmm  pajja  conûmret  , eorum  erat  , Ducange  vr/A?  lagan,  C'étoitla  manie  du 
temps,  & Ton  ne  pouvoir  fe  perftiader  que  côtoient  là  des  droits  vraiment  ro- 
yaux* Il  en  eft  même  encore  aujourd’hui  qui  perdent  que  ce  n’eft  que  la  loi  du  plus 
fort  qui  Fa  décidé. 

Cependant  indépendamment  meme  des  preuves  que  tmimifïent  les  autorités  les 
plus  refpeétables  Sc  les  exemples  de  tous  les  ffécles  ; les  feules  lumières  de  la 
rai fo n & du  hou  fens,  fuffiroient  pour  montrer  que  ces  droits  font  effective- 
ment & ne  peuvent  être  que  des  droits  de  Souveraineté, 

En  effet  le  domaine  de  la  mer  fervant  de  bornes  aux  côtes  d’un  état  , do- 
maine qui  dans  les  premiers  principes  du  droit  appartenoit  i 1 1 Communauté  , 
eft  d évolu  effentidlement  au  Souverain  , comme  réunifiant  dans  ta  perfonne  tous 
les  droits  fk  les  intérêts  de  la  Communauté,  à raifon  de  la  pmllance  publique 
qui  réfide  en  lui  fouh  A ce  titre  le  domaine  de  la  mer  lui  appartient  donc  au 
nom  &.  comme  chef  de  la  nation  , à Fex chiffon  de  tous  Seigneurs  particuliers  tjui 
ne  font  que  des  membres  de  la  nation.  Or  li  le  domaine  de  la  mer  lui  appar- 
tient, le  rivage  qu’elle  baigne  lui  appartient  aufît  ; Ô£  par  une  autre  conféquence 
également  néceffaire,  tout  ce  qui  eft  trouvé  lur  les  flots  ou  qui  eft  tiré  du  fond 
de  la  mer,  & tout  ce  quelle  jette  à la  côte,  lui  appartient  tout  de  meme  i 
dé  aut  de  réclamation  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  choies. 

Le  droit  de  bris  & naufrage  Sc  dépavé  de  mer  , eff  donc  effentiellement  un 
droit  régalien  ; & delà  il  s’enfuit  qu’étant  împreferiptible  de  fa  nature  , nul  ne  peut 
en  jouir  ou  dumoins  en  conferver  la  poffetfion  , qu’en  vertu  d’une  concellion  ex- 
preffe  du  Roi, 

S’il  faut  apres  cela  des  autorités  & des  exemples  , pour  montrer  qu’dFeftive- 
ment  ce  droit  a toujours  été  regardé  comme  une  annexe  de  la  Souveraineté  ; 
à Selden  auteur  Anglais  , qui  dans  fon  traité  intitulé  marc  claujum  , jeu  de  do - 
minio  maris , établit  cette  proportion  en  cent  endroits,  comme  une  vérité  re- 
connue chez  toutes  les  nations  anciennes  Sc  modernes  , & aux  different  traits 


déjà  rapportés  fur  le  préfênt  titre,  du  nombre  defquels  font  la  fuppbqtie  de  Eu- 
incdon  à FEmpereur  Antonin , les  loix  mêmes  par  lefquelies  le  fife  avait  dérogé 
au  droit  de  hris  &c  naufrage,  l’Edit  de  FEmpereur  Andronîc  Comnene  , FEdit 
d’Henri  HL  Roi  d’Angleterre , Duc  d Aquitaine  de  Fan  tiiC  , la  réponse  du 
Connétable  de  Montmorenci  aux  Àmbafikdeurs  de  FEmpereur  , avec  la  remar- 
que de  Bodin  , & l'Ordonnance  de  Sigifmond  Roi  de  Pologne  ; à tout  cela  , 
dis- je  , on  peut  joindre  ce  partage  de  J u vénal , m Jij  c i c\  anode  unique  narat  , t: 
cet  aveu  des  anciens  J urifconfultes  ; Lex  cil  , naufragium  cfj'e  publicanorum  , nr 
naufragia  ad  publiâmes  ptr tintant* 

Loccenius  ? auteur  Suédois,  de  jure  marin  mo  y lil\  s , cap.  7 , n.  to  , établit  aufïl 
connue  un  principe  inconteftable  , qu’au  défaut  de  réclamation,  les  effets  naufra- 
gés.ou  trouvés  fur  le  rivage , appartiennent  au  file  à titre  de  taux vrainete , il  ajou- 
te , fol p 78  , que  c’eft  un  droit  reconnu  royal,  tant  en  Suède  que  dans  tous  1er; 
Pays  du  Nord,  dans  la  Prude  & dans  les  Pays  bus  ; Sc  cela  ajouie-ul  encore  , JoU 
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79  , en  confédération  des  feux  que  les  Souverains  doivent  entretenir  po'  r la  fureté 
delà  navigation  , des  précautions  qu'ils  prennent  pour  écarter  les  piraîts,  des  dé- 
pentes  ou  les  engage  la  conftru&ion  clés  ports  6c  des  for  te  refies  qui  en  délendent 
[entrée  , enfin  de  la  protection  qu'ils  accordent  à ceux  qui  font  obligés  de  s’y  réfu- 
gier ; enforte,  pourfuit-il  , que  c'eft  moins  un  gain  cjufils  font  en  cela  , qu'une  forte 
de  dédommagement  qui  leur  en  revient , ut  jam  non  effet  predæ  fpeciesfed  rznumera- 
£io  qwzdctm  impenfarum  & operœ. 

Regnier  Sixteïn,  d'autres  écrivent  Sixtin,  célébré  Jurilconfiilte  allemand  , traité 
des  droits  royaux , liv,  2,  chap*  2,  juftifie  tout  de  meme  que  ce  droit-ci  eft  royal; 
& c’efii  un  principe  que  PufendorfF  (iippofe  univerfellcment  reçu  } traité  du  droit 
de  la  nature  & des  gens*  liv.  4 , chap.  6. 

Mais  pour  venir  à des  autorités  qui  nous  touchent  de  plus  près  , comme  par- 
ticulières a la  France  ; outre  le  paffage  de  Hildeberg  , cité  par  Qeirac,  fur  le  26C 
art,  des  Jugemens  d'OIeron,  pag*  9 V,  & par  notre  Commentateur  , fur  l'article 
premier  ci-ddlus;  paftage  qui  , en  blâmant  Faneienne  cruauté  dont  on  ufoit  dans 
les  naufrages,  ne  prouve  pas  moins  que  le  profit  en  revenoit  au  file,  en  ces  ter- 
mes , quidquid  evadebat  ex  naufragiis  totum  fibi  fi  feus  h&e  patrim  vïndicabat , paj/of - 
que  naufntgiüm  rmfimbüius  violent  ni  principis  jpaltubat  y quam  procéda  : nous  avons 
suffit  les  Lettres-Patentes  du  mois  d Avril  1364,  portant  exemption  du  droit  de 
naufrage  en  faveur  des  marchands  du  Royaume  de  Caftille  traftquans  en  i rance  ; 
privilège  accordé  par  Charles  V , & confirmé  eu  Juin  1391  , Mars  *397  * Janvier 
1405  , par  Charles  VI  , Charles  VII  , Louis  XI  & Charles  Vit  I.  Or,  pour 
accorder  ainfi  l’exemption  du  droit  de  naufrage , il  falloir  que  ce  droit  fût  reconnu 
appartenir  à la  Couronne.  Aufîi  le  meme  Roi  , Charles  V , en  donnant  le  Gou- 
vernement de  Hile  d'OIeron  aux  Montmort , freres , feréferva-tfil  expreffément  le 
droit  de  bris  & naufrage  , avec  le  droit  de  reffort  ès  caufes  d’appel  devant  le  Gou- 
verneur de  la  Rochelle  5 dans  la  cominifîïon  qu'il  leur  fit  expédier  le  18  Mars 


Nous  avons  encore  pour  autre  antique  monument*  la  très-ancienne  Coutume  de 
Bretagne  , rédigée  en  1330  , confirmée  , tant  dans  la  réfonuaüon  qui  en  fut 
faite  en  1^39  que  dans  la  derniere  de  Fan  1580.  Dans  les  trois  réclamions  6c 
reformations  on  trouve  le  même  article  , conçu  en  ces  termes.  D e toutes  les  no - 
bkffes  qui  font  dues  au  Prince  feulement , nonotjlant  qu  autres  ayent  accoutume  d'en 
lifer  > ils  n en  jouiront  s'ils  ri  avoient  titres  certains.  Et  fur  cela  tous  les  auteurs  bre- 
tons , Duboifgelain , en  fon  Traité  des  droits  royaux,  des  bris  & brefs  ; d’Argen- 
tré,  tant  dans  fon  Hiftoire  de  Bretagne,  iiv.  2 , chap-  4 , & liv,  e;  , chap*  1 2 , 
que  dans  fon  Commentaire,  foit  fur  Fart.  56  de  Fancienne  coutume,  (bit  furie  51 
de  la  nouvelle  ; Belordeau  6c  M*  de  Perchambaud,  fur  le  même  art.  5 1 , demeu- 
rent d accord  que  ce  mot  noblejfesy  comprend  fans  difficulté  , entre  pluiieurs  droits, 
celui  de  bns  6c  naufrage. 

Or , fi  de  tout  temps  en  Bretagne  ce  droit  a appartenu  au  Duc  de  Bretagne  à 
titre  de  fouverain  , à l’excîufion  de  tous  Seigneurs,  il  eft  évident  que  dans  lerefte 
de  la  hrance  ce  droit  appartenoît  tout  de  meme  eflentiellement  au  Roi. 

C’eft  autïi  ce  qu’at  te  fient  tous  nos  Auteurs  , qui  ont  traite  la  matière , en- 
trantes Chopin , de  domanio , hb,  cap-  /J  ; la  Popeiiniere  , Traité  de  FAmi- 
rai  , chap.  1 4 y pag,  71  ; Carondas , fur  le  Code  henri  * liv.  20  , rit.  7 , art.  28  , 
joL  609  qui  en  donne  cette  raifon  dé  ci  fi  ve  » que  le  Roi  eft  fouverain  Seigneur  des 
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mers  qui  s étendent  n 1 entour  de  ion  Royaume  , par  le  moyen  le  ce  quVfi 
» fa  pu i (Tance  dl  transféré  coin  le  <!ro e t <ks  choies  qui  étoient  communes  Êcuni- 

vçrfelles  par  le  droit  naturel  on  des  gens. 

On  feroit  étonné  apres  eda  de  voir  que  les  Seigneurs  fe  fu  lient  attribués  ce  droite 
fj  l’on  ne  favoit  pas,  qu’au  paflage  cle  la  , à la  3Ci  race  de  nos  Rois,  les  Seigneurs 
en  s’appropriant  6c  rendant  héréditaires  les  fiefs  qu’ils  ne  tenaient  qua  vie  , ufurpérent 
en  meme  tems,  non  feulement  la  jufhce  avec  les  droits  en  dépendais,  mais  encore  les 
droits  régaliens , jufquo  celui  de  taire  battre  monnoye  , d accorder  des  lettres  de  légi- 
timation * &c, 

I!  efl  vrai  nue  nos  Rois  ayant  peu-à-peu  recouvré  la  majeure  partie  de  ces  droits  , 
il  y a encore  lieu  de  demeurer  lurprisde  ce  q*i  ils  ne  rentrèrent  pis  de  même  en  pofieffion 
de  celui  de  bris  & naufrage  , & d’épave  de  mer  ; mais  ta  furprilë  ce  lier  a fi  Ton  con- 
fiture que  ce  n’cft  que  par  les  Edits  des  t z Fé  crier  1 <576  &c  2 Août  ï ■ Hi  , confirmés 
par  t'O  r dormance  ne  1^84,  art,  22,  r jue  ta  connciilunce  des  nau-riges  & échoue- 
mens  a été  fpécialenient  attribuée  aux  Juges  cle  l’ A minuté  à Texdufion  de  tous  autres. 

A vant  ce  temps-là,  les  Juges  ordinaires  des  Seigneurs  conn  u dam  dus  naufrages 
arrivés  dans  leur  difirtcl  , il  ctoit  d’autant  plus  naturel  qu'ils  luiviflèm  leur  penchant 
ordinaire  i favoriiër  leurs  Seigneurs , qiden  cette  partie  ils  y trouvoient  leur  compte. 

Par  la  même  raifon,  depuis,  & long-temps  encore  apres,  il  en  diUauffi  être  de 
même,  foit  parce  que  les  jurdüiftions  de  l'Amirauté  iTétoient  pas  allez  multipliées 
îdors  pour  vaquer  par-tout , foit  parce  que  Tordre  oblervé  E-ujoiird’hui  parle  moyen 
des  Garde-côtes  , n’étoir  pas  encore  établi  ; foit  enfin  parce  qu’il  huit  du  temps  pour 
ailenrtir  tome  attribution  particulière  de  jurifdidion  contre  la  jaloufie  toujours  re- 
nai (Tante  des  juridictions  ordinaires. 

Et  voilà  comment  les  Seigneurs  furent  fe  maintenir  fi  Jong-tempt  dms  leur  ufurpa.- 
tien  , par  rapport  au  droit  de  bris  & naufrage  , tant  au  préjudice  du  Roi  que  de  TA- 
mirai;  mais  le  pays  ou  le  remède  fur  le  plus  difficile  fk  vint  le  plus  tard  , ce  fut  U 
Bretagne  , & cela  parce  qu’il  n’y  avoir  aucun  fiége  d’amirauté  établi  dans  cette  Pro- 
vince , n'y  en  ayant  point  eu  d’érigé  avant  l’Edit  de  1 691 . 

Avant  cette  époque , c etoient  G i Juges  ordinaires  des  Seigneurs  qui  connoîfl  fient 
des  bris,  naufrages  & épaves  de  mer , Jk  généralement  de  toutes  les  eaufes  marni- 
rpes  5 comme  des  Procès  ordinaires;  £c  cet  ufàge  fubfifia  jufqTà  l'Ordonnance  de 
1684,  qui  eft  pour  la  Bretagne  ce  qu'eft  la  préfente  Ordonnance  pour  le  refie  du 
Royaume* 

Il  iubfifta , dis-je,  jufqtdà  cette  Ordonnance  de  1684,  qui  le 
13,  du  tit*  premier,  au  moyen  des  dé  fe  niés  qui  furent  faites  à tous  J tiges  & OîE 
evers  de  la  Province  , amres  que  ceux  des  Juftices  ordinaires  royales  , de  connu ure  ep 
première  inftance  des  caufes  & matières  maritimes.  Nouvel  arrangement  * qu;  cefTa 
fept  ans  après , au  moyen  de  TEdit  de  1691  , portant  création  des  Sièges  d'  Amirauté 
en  Bretagne,  avec  attribution  (pédale  de  jurifdi&ion  pour  ces  mêmes  caufes  G ma- 


rima  par  l'art. 


pour  la  province  de  Normandie  , dont  il  iêra  parlé  ci-après,  fur  les  articles  qui  en  con- 
tiennent l’exception  ; & il  ne  refia  plus  de  reflburce  ou  de  prétexte  aux  Seigneurs  pour 
foutemrleur  ufurpation , que  dans  leur  longue  pofifeflion  6c  dans  ce  qu’ils  appelloknt 


huis  titres, 
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Mais,  du  coté  de  la  pofiefiïon,  ce  qui  comprenoit  tous  les  aâes  de  jiui£!iéUon  , 
les  baux,  les  pancartes  6c  généralement  tous  les  aftes  juftificarifs  de  la  perception  des 
droits  de  bris , naufrages  & épaves  de  mer  * c’étoit  une  faible  reflburce  Cigi'bn:  tic 
droits  régaliens , attendu  qu'ils  font  itnprefcriptibles  de  leur  nature  : maxime  r’-  ..  râ- 
lement reconnue  comme  un  principe  inconteftablc  6c  con (ignée  , par  rapport  meme  k 
ce  droit  ci  en  particulier  , dans  ta  coutume  de  Bretagne* 

À l’égard  des  titres  , par  Sa  même  raifon  que  ces  droits  font  imprescriptibles , il 
droit  naturel  de  conclure  fans  héfiter  qu’ils  navoient  pu  être  détachés  de  la  Couronne 
que  par  une  concelïion  fpeciale  du  Roi  * ce  qui  impofoit  par  coniéqueut  à chaque  Sei- 
gneur la  néceffiré  de  produire  fade  précis  de  la  concelïion,  ou  du  moins  quelques 
actes  énoncîatîft  > formellement  approuvés  parle  Roi  ; ce  qui  fit  naître  la  qudlmn  de 
favoirfi  les  aveux  6c  dénombremens  a etoient  pas  des  acks  ùipplctils  au  défaut  du  re- 
préfentatîon  du  titre  primordial  9 au  moins  lorkju’ils  a voient  été  reçus  &c  vérifiés  à 
la  Chambre  des  Comptes. 

Mais  cette  queilion-là  même  ne  pouvoir  plus  faire  de  difficulté  après  la  décifioti 
formelle  de  d'Argentré  , f r la  coutume  de  Bretagne , qui  avoir  déjà  réglé  ce  que 
porte  le  préfent  article  de  notre  Ordonnance;  fa  voir,  que  nul  Seigneur  ne  peut  pré- 
tendre les  droits  de  bris,  naufrages  & d’épaves  de  mer , qu’en  vertu  d’une  eoncel- 
fion  fpeciale  du  Prince* 

Or,  d'Argemré,  fur  Part*  56  de  la  coutume  de  Bretagne  , not.  4 6c  5 , exami- 
nant d’abord  de  quelle  nature  doit  être  le  titre,  dit  : me  tamm  in  fubjecld  mauriâ  rc- 
gtiümn  , qui  vis  ti tutus  & vulguris  jujjïçit , fed  cjl  metffarium  al?  eo  h abat  qui  omnino 
dure  potumt.  Dan  vert)  ncquït  nijï  a principe  fummo  in  regalibus. 

Puis  venant  aux  aveux  & dénombremens,  il  ajoute  : un  de  fit  ut  me  dimtmtra-* 
me/: la  & profcjjiones  fmdaks  , mctcnum  ut  loquuntur , ai  id  valmm  , jî\  'cintra  tem- 
p irajint  impiignandi , Jivc  prcumrint , propre/  inuiïlitatan  poJje(Jtoms  quai  thulo  non 
canj-innatur* , , nçç  quif  quant  ad  confîrmandam  pojjejjlomm  , patUntlum  officialium 
ngonim  opponat , quœ  régi  otcjj:  non  débit. 

Non  valu  igimr  po£c(jîo , quant  Hlm  continuât  a , ad  obtïnmdum  vrovifioncm  in 
ma!  cri  a rc podium  f ncc  ta  ride  probamr  ttnurüs  d inutneru  mentis  aut  profcfjionihus  , 
iln  omnino  titidus  proh  an  dus  efi , & jus  commune  pofftÛioni  ni! fat  , & ûrdinaüo  tant 
tnjnngu  te  débilitât. 


' ; / regicr  tes  aroirs  tiesners  encre  1e  vaiiai  oc  ie  uizeratn  , mais  non  pour  deciuerae 

ornirs  royaux  entre  le  Prince  6c  le  fujet.  Ceft  inutilement  qu'on  comprendront  dan: 
**  des  aveux  des  droits  qui  ne  dépendent  point  du  fief,  qui  par  leur  nature  ne  fon 
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feu  XL  le  Comte  de  Toulon fe , contre  Madame  la  Duchefle  de  Lefclîguiere  : des 

m aveux  & dénombremens  peuvent  bien  fervir  au  défaut  delà  première  inveftiture 
» pour  régler  les  droits  des  fiefs  entre  le  valfal  &c  leftizerain  5 mais  non  pour  décider  des 

dans 
font 

point  cenfés  compris  dans  !a  conceffion  du  fief  qui  ne  font  point  préfumés  cédés 
**  P'ir  le  Ru: , fi  Bon  n’en  rapporte  1 afte  de  ceffion  en  bonne  forme  , enrégilïré  en  la 
^ Chambre  des  Comptes;  enforre  que  quand,  par  négligence  ou  par  facilité  , les 
Officiers  du  Roi  auroient  lai  fié  pafler  un  droit  de  cette  qualité  dans  des  aveux  & 
yy  denoinbreinens , ee"a  ne  feroit  point  un  titre  contre  le  Roi  , les  aveux  ne  pouvant 
>*  établir  qu  une  poffeffion  , 6c  toute  poflèfîîon  étant  inutile  où  il  faut  un  titre  exprès* 
Du  moins  eft-il  vrai  que  des  aveux  ne  pourroknt  nippléer  le  titre  de  conceSon  y 
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queutant  que  le  premier  vérifié  {croit  une  mention  exprefie  du  titre,  lequel  (eroît 
vifé  dans  1 arrêt  de  vérification  , ou  qu’en  cas  de  conte  dation  iur  quelques  aveux  , 
par  rapport  à ce  droit,  la  vérification  en  eût  été  laite  enfuite  purement  Sc  iim- 
plement. 

Mais,  quelque  titre  qu\m  Seigneur  puîfiTe  avoir  à ce  fujet  , fon  droit  efl  nécefiai- 
rement  borne  a celui  du  Frai  , fans  préjudice  de  celui  de  F Amiral,  e'eft-;\-dire  que 
tout  ce  qu'il  peut  prétendre  alors  , comme  avant  les  droits  cédés  du  Roi , cVfi  de  par- 
tager par  moitié  avecFAmiral  le  profit  des  bris , naufrages  & épaves  de  mer.  La  rai  fon 
eff  que  le  Roi  ayant  attribué  à f Amiral  la  moitié  de  ces  profits  éventuels  des  Finftant 
de  la  création  de  cette  importante  charge  : quelque  celhon  qu'il  ait  pû  faire  dans  la 
fuite,  concernant  ces  mêmes  droits,  elle  a dû  néceifairemem  être  bornée  à la  moitié 
qu1  il  s’en  étoîr  refervée. 

Et  c’efl  ce  cjui  a été  (bleinnellemetit  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Rennes  du  8 
Fé  vrïer  1707.  Cet  Arrêt  intervenu  fur  le  procès  dont  il  vient  d’être  parlé,  mû  entre 
M.  le  Comte  deTodoufe,  Amiral  de  France  & Gouverneur  de  Bretagne,  & Madame 
la  Duehefie  de  Lefdiguiere  & de  Retz  , en  maintenant  cette  Du  ch  elle  dans  la  pof- 
fcfifiotî  de  percevoir  le  droit  royal  tics  bris , naufrages  & épaves  de  mer  dans  l’étendue 
de  fon  Duché  de  Retz , comme  en  ayant  laceifiou  du  Roi  ; maintint  en  même  temps 
M.  le  Comte  de  Touloufe,  comme  Gouverneur  de  Bretagne,  & en  cette  qualité 
Amiral  de  cette  Province  , dans  la  poflfeffîon  de  lever  la  moitié  de  ce  même  droit , 
dont  le  partage  ferait  fait  entre  lui  & la  Duchefie  , de  la  même  manière  qu’il  fe 
falloir  entre  le  Roi  & lui  par-tout  ailleurs  où  le  Roi  n "a voit  pas  cédé  fon  droit. 

La  DuchefTede  R.etz  ne  bornoit  pas  là  fes  prétentions;  elle  vouloit  encore  non- 
feulement  s attribuer  le  droit  de  donner  les  congés  aux  va i f aux  fortant  des  ports  de 
fon  Duché  ? mais  encore  que  fes  Officiers  connurent , comme  par  le  paffé  , des  nau- 
frages qui  pourraient  arriver  aux  cotes  du  même  Duché;  mais  par  ce  même  Arrêt 
elle  fut  déboutée  de  ces  deux  autres  chefs  de  demande,  & M.  L Comte  de  Touloufe 
fut  maintenu  dans  le  droit  exclufif  de  délivrer  les  congés  aux  vaifTeaux  fortant  des 
ports  du  Duché  de  Retz  , comme  de  tous  autres  ports  de  France  ; & en  ce  qui  con- 
cerne la  juri  filiation  , il  fut  décidé  que  les  Officiers  de  l1  Amirauté  de  Nantes  auraient 
feuls  la  connoiflance  des  bris,  naufrages  & épaves  qui  arriveraient  iur  les  cô- 
tes dudit  Duché  de  Retz  , comme  dans  le  refie  de  leur  diftricb 

Une  obiërvation  à faire  , eft  que  M,  le  Comte  de  T ouloufie  ne  fut  confirmé  dans  !a 
pofleffion  de  tous  ces  droits  que  comme  Gouverneur  de  Bretagne  , parce  que  ce  n’é- 
toit  qu'en  cette  qualité  qu’il  nvoît  les  droits  d* Amirauté  en  Bretagne  , FAmiraüté  de 
France  ifayatit  aucune  influence  fur  celle  de  Bretagne,  comme  je  Fai  obfervé  plus  au 
long  iur  îe  rit  - de  FA  mirai.  Cela  n\i  point  changé  depuis  & actuellement  M-  le 
Duc  de  Penthievre  îfefi  Amiral  de  Bretagne  comme  du  refie  de  la  France  , que  parce 
qa’d  efi  pourvu  , comme  Fétoit  feu  M.  le  Comte  de  Touloufe,  du  Gouvernement 
delà  Bretagne. 

D’un  autre  côté  , fi  Madame  la  Ducheffe  de  Retz  fut  maintenue  clans  le  droit  de 
partager  les  profits  des  bris,  naufrages 6c  épaves  de  mer  avec  M.  le  Comte  de  Tou- 
Joiife,  Gouverneur,  8c  par-la  Amiral  de  Bretagne,  ce  ne  fut  quën  vertu  des  titres 
géminés  quelle  produifu.cn  fa  faveur.  Doit  il  s'enfuit  que  ce  n'efi  ni  le  titre  des 
terres  voifines  de  la  mer , quelque  éminent  qu’il  foit , comme  celui  d’ancienne  Ba- 
ronnie, de  Comté,  de  Marquifat  ni  de  Duché,  qui  peut  faire  maintenir  des  Sei- 
gneurs en  poffeffion  de  ce  droit,  quelque  longue  quelle  foit;  mais  la  feule  concef- 
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üot)  du  Roi  rapportée  en  original  ou  énoncée  dans  des  aveux  anciens  , bien  fnivis , 
ou  autres  ades  anciens  fai  Tant  pleine  foi  en  julïice. 

Dans  rAmirauté  de  la  Rochelle,  il  y a encore  plusieurs  Seigneurs  qui  prérendent 
le  droit  de  bris  , naufrages  5c  échouetnens  fur  les  côtes  de  leurs  Terres;  il  en  efl: 
même  qui , à l’infti  des  Ôibciers  de  l’Amirauté  , ont  pris  connoi  fiance  , par  les  Offi  - 
ciers de  leur  jurilHiction  , des  effets  échoués  à la  côte,  5c  qm  , à défaut  de  réclama- 
tion , en  ont  appliqué  le  produit  à leur  profit , au  mépris  de  la  préfemc  Ordonnance. 
Mais  de  t jus  ces  Seigneurs  , il  n’y  a jufqu’à  prélént  que  ceux  de  Fourras  5c  de  la 
Baronnie  de  Châteilaillon  qui  ayent  obtenu  la  confirmation  de  ce  droit. 

Depuis  plusieurs  années , M.  Franqois-Louis  Green  de  St.  Marfault , Seigneur 
Baron  de  Châteilaillon,  s’étoit  pourvu  au  bureau  de  la  Commiiiion  établie  pour  la 
vérification  des  droits  maritimes  , 5c  y avoit  produit  fès  titres,  à la  faveur  deiquels 
de  de  ion  ancienne  pofieffion , i!  avoit  pre'èmé  requête,  tendante  à erre  maintenu 
dans  la  jouiffance  des  droits  et eau , pêcherie  & défend , > ivage  , épaves , bris  & nau- 
frage , &ci 

Après  quelques  Jugemens  interlocutoires,  il  eft enfin  intervenu  un  Arrêt  au  Cnn- 
feil  d’Etat  du  Roi  , le  27  Septembre  1757,  qui , conformément  à lavis  de  Mef- 
fleurs  les  Commi  flaires-*  a maintenu  ledit  Seigneur  de  Châteilaillon  dans  le  droir  de 
bris,  naufrage  6c  échouement  lur  les  côtes  de  fa  Baronnie  , pour  en  jouir  cou  for* 
moment  â li  prélènte  Ordonnance  ; c'ell-â-dire  à l’efiet  de  partager  le  produit  des 
effets  échoués  par  moitié  avec  M.  l’Amiral , faute  de  réclamation  dans  l’an  &c  à la 
charge  de  prendre  fa  portion  des  mains  des  Officiers  de  rAmirauté, 

Si  le  Seigneur  de  Châteilaillon  a été  ainfi  confirmé  dans  le  droit  de  bris , nau- 
frage & échouement  , cTeft  fans  doute  parce  que  la  Baronnie  de  Châteilaillon 
avoir  été  donnée  originairement  par  le  Roi  , Charles  V l ! , au  Comte  de  Danois  7 
chef  de  la  maifon  de  Longueville,  pour  en  jouir  par  lui  &C  les  fucce  fleurs  mâles  , 
avec  les  mêmes  droits  que  le  Roi  y avoit;  que  depuis  cette  donation  le  Comte  de 
Dunois  & tes  fucceffeurs  de  la  maifon  de  Longueville  a voient  toujours  joui  du 
droit  de  bris  & naufrage  , Jk  qtf  après  eux  , les  auteurs  du  fleur  Green  de  Saint 
Marfault,  acquereurs  de  cette  Baronnie  depuis  16x5  avoient  continué  la  jouit* 
fance  de  ce  môme  droit* 

il  dt  vrai  qif  après  Fextînftion  de  la  ligne  mafculine  du  Comte  de  Dunois  * finie  en 
la  perfonne  de  Louis  r Charles  trOréans  de  Longueville > décédé  le  4 Février 
1694,  la  Baronnie  de  Châteilaillon  avoit  été  déclarée  réunie  à titre  de  réverfion 
au  domaine  de  la  Couronne  , par  Arrêt  du  Confeif  du  9 Mars  de  la  même  année  ; 
mais  comme  la  maifon  de  Saint  Marfault  avoit  fait  plufleurs  augmentations  Ôt  amélio- 
rations , quelle  avoir  unies  & incorporées  â cette  Baronnie,  & que  la  déiunïon  de 
ces  acquittions  & améliorations  auroitété  trop  embarraflante  ; pour  prévenir  toutes- 
difficultés  & difcuffionsàce  fujet , le  Roi  accepta  l’échange  qui  lui  fut  propofé  par  le 
fleur  Green  de  Saint  Marfault  de  fa  Terre  & Seigneurie  de  Dompierre , contre 
F ancien  corps  de  la  Baronnie  de  Châteilaillon  ; fk  en  conféquence  , par  contrat 
du  5 Février  1699  5 Sa  Majefté  céda  audit  fleur  Green  de  Saint  Marfault  tout  ce 
qui  5 de  ladite  Baronnie  , dépendent  du  Domaine  de  la  Couronne , fans  aucune 
réfer\e  , pour  en  jouir  de  la  même  manière  qu’il  en  avoit  joui  avant  FArxêt  de  réu- 
nion , comme  fubrogé  aux  droits  de  la  maifon  de  Longueville. 

üe  cette  manière  , le  fleur  Green  de  Saint  Marfault , Seigneur  aétuel’ dé  Ch âtel- 
laillon  ÿ ayant  confervë  l'intégrité  de  la  Baronnie  â il  n’efl  pas  étonnant  qu’il  ait  été 
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maintenu  & garde  par  ledit  Arrêt  du  Confeil  T du  27  Septembre  1757  , dans  le 
droit  débris  , naufrage  échouement  ; d'autant  plutôt  cpf  en  continuant  ta  poffdfion 
de  les  auteurs  ,fucceffeur$  des  Seigneurs  de  la  maifon  de  Longueville  ? il  en  avoit  aullï 
joui  lui  perfonnellemrnr,  De  forte  qu’il  a été  juge  par  cet  Arrêt , qu’il  a les  droits  cédés 
du  Roi  en  cette  partie  , à l ’effet  de  partager  avec  M*  T Amiral  le  produit  de  ce  qui  fe 
trouvera  échoué  ou  jette  par  la  mer  aux  côtes  cle  fe  Baronnie  , à défaut  de  récla- 
mation, fans  que  les  invalides  de  la  Marine,  à qui  le  Roi  a cédé  en  général  ion 
droit  de  bris  * naufrage  & échouement  des  Fannée  1712  , comme  il  a été  obtervé 
fur  l'art.  1 r du  titre  des  loyers  des  matelots , y puiffent  rien  prétendre. 

Mais  l’abus  oit  e toi  t ledit  Seigneur  Baron  de  Chârellaillon  de  s'emparer,  par  les 
Offi  ci  ers  de  fa  Juftice  , des  effets  naufragés  & jettes  aux  côtes  de  fa  Seigneurie,  & 
de  connoître  des  réclamations  à Fînfù  des  Officiers  de  F Amirauté  fk  au  mépris  de 
leur  jurifdi&ion,  a été  réprimé  par  le  meme  Arrêt,  en  tant  qu’il  ajoute  9 & fans 
que  les  Officiers  de  fa  Jujlice  puiffem  prendre  aucune  connmjjançe  d f aits  bris  & échoue- 
mens  ; mais  feulement  les  Officiers  de  C Amirauté* 

D u refle  , par  rapport  aux  parcs  & pêcheries  , T Arrêt  a ordonné  , avant  faire  droit, 
qùm  pré jin  ce  du  Procureur  du  Roi  de  f Amirauté  de  la  Rochelle  , il  fera  , par  la  Offi- 
c iers  d e Liai  te  A mirait  té  , dre  [J é pro  c es  - verbal  de  f éxijhn  ce  a il tulle  dcjdi  tes  pêc  h cri  es , 
de  leur  nature  & du  temps  de  leur  étabâffement , pour  être  enfuite  , par  Sa  Ma- 
jeffé  , ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

Et  à l’égard  du  fui  plus  des  demandes  dudit  Seigneur  de  Chatdlaillon  , con cer- 
nant le  droit  ddeau , pêcherie  & défend  , rivage  > &c,  F Arrêt  l’a  mis  hors  de  Cour. 


Suit  le  difpofitif  dudit  Arrêt, 

Le  Roi  étant  en  fon  Confeil , conformément  à Favîs  defdits  fleurs  CommUTai- 
res  , a maintenu  & maintient  ledit  fleur  Gréen  de  Saint  Marfault,  Seigneur  de  Cha- 
tdlaillon  , dans  le  droit  de  ]>ris , naufrage  & échouement  fur  les  côtes  de  ladite 
Baronnie  cle  Châtellaillon , pour  en  jouir  conformément  a l’Ordonnance  de  la  Ma- 
rine de  1 AS  1 , & fans  que  les  Officiers  de  fa  Juftice  puiflént  prendre  aucune  con- 
noiffance  defdits  bris  & cchouemens , niais  feulement  les  Officiers  de  l’Amirauté* 
Avant  faire  droit  fur  la  demande  dudit  fleur  de  Saint  Marfeult , afin  d’être  maintenu 
en  la  poffeflion  & jouiffance  des  pêcheries  par  lui  prétendues  fur  leldites  côtes,  a 
ordonné  Sc  ordonne  , qu’en  préfence  du  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  la  Ro- 
chelle , il  fera,  par  les  Officiers  de  ladite  Amirauté  , drefle  procès-verbal  de  Fcxif- 
îence  actuelle  defdires  pêcheries,  de  leur  nature  & du  temps  de  leur  établi  ffe- 
ment,  pour  ce  fait  & rapporté  , fur  l’avis  defdits  fleurs  Commiffidres  , être  par  Sa 
Majvfté  ordonné  ce  qu’il  appartiendra;  fur  le  furplus  des  demandes  dudit  fleur  de 
Saint  Marfault,  Fa  mis  & met  hors  de  Cour,  Enjoint  aux  Officiers  de  ladite 
Amirauté  de  la  Rochelle,  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  prêtent  Arrêt,  lequel 
fera  enrégiftré  en  leur  Greffe,  lu,  publié  & affiché  par  tout  où  befoin  fera.  Fait 
au  Confeil  d'État  du  Rôf  , Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfeilles  le  27  Septembre 
1757*  Signé  Pereinc  de  Moras, 

A l’égard  des  fleurs  Deicoyeux , Seigneurs  de  Fourras , le  même  droit  cle  bris  ik 
naufrage  leur  avoir  déjà  été  confirmé , fans  Arrêt  du  Confeil  , pir  Jugement  de 
Meilleurs  les  Commi  flaires,  du  23  Août  1754,  enrégiftré  à FArrérautc  le  14  Avril 
17^7  , pour  en  jouir,  eft  il  dit  Amplement,  conformément  A leurs  titres  & aux 
Ordonnances  & Réglemens  ; fur  quoi,  il  eft  à obferver  qu'il  faut  que  leurs  titres  fe 
foient  trouvés  bieu  précis,  & leur  poffefïion  bien  exactement  ibutenue  ians  inter- 
ruption 
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ruptïon  : puîfqu'iïs  ont  fi  promptement  obtenu  la  confirmât  ion  d’un  droit  qui  ci1 
tans  contredit  du  nombre  des  droits  régaliens.  Qiffüs  continuent  d’en  jouir,  à U 
bonne  heure;  mais  pour  [a  manière  de  l'exercer  , il  n’eftpas.  douteux  qu'ils  ne  doivent 
fuivre  la  règle  établie  à ce  lu  jet  par  f Arrêt  du  Confieil  ci-deffus  , concernant  le 
Seigneur  Baron  de  Châtellaiilon. 

\ e nous  maintenant  au  particulier  de  notre  article  , aux  fermes  duquel  les  vaîf- 
féaux  & effets  échoués  ou  trouvas  fur  le  rivage  ne  font  dévolus  au  Roi  ou  aux  Sei- 
gneurs , ayant  les  droits  cédés  du  Roi  , St  k l'Amiral  , qu  autant  que  la  réclama- 
tion n en  aura  pas  été  faite  par  les  propriétaires  dans  fan  & jour. 

Ils  feront  partages  également  entre  nous  ,&c.  Quoique  ceci  confirme  cc  qui  a été 
obfervé  cRdeffus  , art.  24,  que,  hors  les  trois  cas  qui  y ont  été  marqués,  les 
Officiers  de  TA  mirante  font  obligés  de  garder  les  effets  en  nature  pendant  Ban  6 c 
jour  fans  les  vendre;  il  ne  s’enfuit  nullement  que  l'an  écoulé,  fans  qu’il  fè  fait 
prélènté  de  réciamateur , le  partage  effectif  & en  nature  doive  fe  faire  des  effets 
entre  le  Roi,  ou  ayant  caufè,  & \L  l’Amiral  par  moitié;  non-feulement  parce 
que  cet  article  veut,  comme  il  eft  jufte,  que  les  frais  de  fauvement  & de  jufîice 
foient  pris  fur  le  tout,  mais  encore  à caulé  des  difficultés  inféparables  d’un  par- 
tage effectif  de  pareils  effets* 

Par  cette  double  ration  , il  y a donc  nécefiîté  de  vendre  au  profit  commun 
du  Roi  & de  M.  f Amiral , les  effets  non  réclamés  , au  lieu  d’en  faire  le  partage 
entre  eux,  d’autant  plutôt  encore  que  chacun  feroit  obligé  de  faire  vendre  fa  por- 
tion. Auffi  cette  vente  eft -elle  ordonnée  expreflément , au  lieu  du  partage,  par 
Fart.  2 du  Réglement  du  23  Août  1739;  de  forte  que  le  partage  par  moitié, 
ordonné  par  notre  pré  lent  article  , ne  tombe  que  fur  le  prix  de  la  vente  , dé- 
duction faite  des  frais  de  fauvement  6c  de  juftice. 

Cette  vente,  au  refte , iiiivant  le  meme  article  2 dudit  Réglement,  doit  être 
faite  par  les  Officiers  de  P Amirauté  , ceux  des  Clafles , le  Tréforler  des  inva- 
lides 6c  le  Receveur  de  M*  l’Amiral  prélèns  ou  duenient  appelles , & par  fart. 
3 , le  produit  de  la  vente  doit  être  remis , moitié  au  Receveur  cle  M.  l’Ami- 
ral , & moitié  au  Tréforicr  des  invalides  , comme  étant  aux  droits  du  Roi  en 
cette  partie,  par-tout  & dans  tous  les  cas  où  les  Seigneurs  ne  font  pas  aux  droits 
du  Roi , auffi  à cet  égard. 

On  comprend  que  ft  les  effets  échoués  font  trouvés  k la  côte  d’une  Terre  dont 
le  Seigneur  a le  droit  de  bris  , naufrage  &e  échouement , c’eft  avec  lui  que  la 
vente  & toute  la  procédure  doit  être  faite  , auffi  bien  qu’avec  le  Receveur  de 
M.  l'Amiral,  fans  qu’il  foit  queftion  alors  du  CommHfaire  aux  Clafles  ni  du  Tré- 
sorier des  invalides  , comme  n’y  ayant  plus  d’intérêt;  mais  c’eft  toujours  aux  feuls 
Offic  iers  de  l'Amirauté  qu  il  appartient  d’en  connaître  a Pexdufion  de  ceux  du  Sei- 
gneur. C feu  ce  qui  ré  fuite  des  observations  ci-deffus,  & ce  qui  aéré  formelle- 
ment décidé  par  l’Arrêt  du  Coniéil  du  27  Septembre  1757  , dont  il  vient  d’être 
parlé , concernant  la  Baronnie  de  ChâteÛaillon* 

Comme  cet  article,  le  fui  vaut  & autres,  attribuent  à M.  l’Amiral  la  moitié 
des  vaifleaux  & L-ffets  naufragés  , échoués  ou  trouvés  tur  le  rivage,  fans  diftinétion 
des  perlonnes  k qui  ils  appartenoient  , c’eft-à-dire  fans  aucune  exception  de  ceux 
appartenant  aux  ennemis  cle  i’Erat , que,  fui  van*  qu’il  a été  obfervé  fur  les 
articles  itr&:  i8,  la  protection  ik  fauve-garde  du  Roi  s’étend  indifféremment  à 
tous  vaiffeaux  naufragés  * fraiicois  ou  étrangers,  amis  ou  ennemis,  même  coriaires 
T§m*  IL  E ee e 
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ou  pi  rares  ; il  fembloit  qifil  n’y  avoir  pas  plus  lieu  de  disputer  à M-  fAmiral  Te 
droit  de  partager  avec  le  Roi  les  effets  échoués  ou  naufragés  , appartenant  aux 
ennemis  , que  ceux  appartenais  aux  amis,  encore  moins  après  Y Arrêt  du  Con- 
feil  du  22  Août  ï 600  , qui  avoir  préjugé  la  que  il  ion  en  la  faveur. 

Cependant  le  contraire  a été  décidé  depuis  par  deux  autres  Arrêts  du  Con- 
fcii , 3'un  du  îo  Mars  1691  6c  f autre  du  3 Janvier  1693  , en  interprétation  du 
préfent  article  & dudit  premier  Arrêt  du  12  Août  1690;  c’eft-à-dire  qifil  a été 
jugé  par  ces  deux  derniers  Arrêts , que  le  partage  par  moitié  entre  le  Roi  £k 
M.  F Amiral  , à d éfaut  de  réclamation,  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  cas  de  naufrage 
ou  échouement  de  vaiffeau  ou  d’effets  des  ennemis  de  l’Etat  ; qu  alors  tout  eft 
confifqué  au  profit  du  Roi  fans  que  M.  F Amiral  ait  rien  à y prétendre  ; en  con- 
formité tlefquels  Arrêts  feu  M.  le  Comte  de  Touîoufe  a toujours  jugé  depuis,  &; 
notamment  par  Jugement  du  13  Avril  1711  , par  lequel  i!  adjugea  au  Roi  la 
confite  ation  en  entier  du  navire  le  St.  Jacques  6c  St»  Antoine  de  Gènes  , nau 
fragé  fur  les  côtes  de  FA  mirante  de  Quimpcr. 

Dans  la  même  affaire,  les  Officiers  de  FÀmirautéde  Quimpcr  avoient  admis  les 
réclamations  faites  parties  François  ,des  marchandifes  chargées  pour  leur  compte  dans 
ce  navire  ; & par  le  Jugement  de  M*  FAmirai  il  leur  fut  fait  délënfes  de  rendre 
de  pareilles  Sentences  a Faveuir. 

Il  faut  refpefter  fans  doute  ccs  décidons  ; cependant  ff  la  quefiion  étoit  entière  * 
il  feroit  difficile  de  goûter  les  raiforts  de  cette  diftineYion  qui  exclut  M*  FAmirai 
du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  naufragés,  fous  prétexte  qu’ils  ont  appar- 
tenus aux  ennemis  de  l’Etat. 

Car  quand  on  dit  que,  dans  le  concours  de  deux  droits  différens  appartenant 
à Sa  Majefré  , il  eft  naturel  de  choifir  celui  c;ui  lui  eft  le  plus  avantageux  , &c 
par  conféq uent  de  préférer  la  confiscation  procédante  de  la  qualité  de  Fenncim 
propriétaire  des  effets  , au  droit  de  bris  S:  naufrage,  ou  d'épave  de  mer,  par- 
ce que  cette  confîfcatioti  eff  dévolue  au  Roi  feul , à rai  ion  de  fa  fouveraineté  ; 
on  ne  prend  pas  garde  qu’il  y a la  pétition  de  principe  ; cVft-à-dire  , qu’on 
iuppole  la  diftinftion  déjà  établie,  au  lieu  d’en  prouver  la  légitimité. 

Quant  au  droit  de  fouveraineté  , il  influe  aufli-bien  fur  le  cas  d’un  naufrage 
d’effets  appartenons  aux  fujets  ou  aux  neutres  , qui  ont  manqué  de  réclamer  . 
que  fur  celui  d un  naufrage  d’effets  ennemis  ; & ce  droit  tacré  eft  également  con 
fervé  dans  ces  deux  cas,  dès  que  M.  FAmirai  n’y  prend  part  qu’en  venu  de  la 
conceffîon  que  le  Roi  lui  en  a faite  pour  une  moitié. 

L’autre  raifon  qu’on  allègue,  (avoir,  que  par  le  droit  de  la  guerre  toutes  les 
con  ft  (cations  des  liens  des  ennemis  appartiennent  an  Roi  le  ni,  par  le  titre  de  fa 
fouveraineté  , & cela  avec  ff  autant  plus  de  juftice  qu’il  fupporte  feul  tout  le 
poids  de  la  guerre,  a quelque  choie  de  plus  impofant , fans  être  pour  cela  plus 
décifive. 

En  effet , la  loi  en  fait  de  naufrage  , ne  mettant  aucune  différence  entre  les 
effets  appartenans  aux  ennemis,  6c  ceux  qui  appartiennent  à d autres  , fur  quel 
principe  en  faire  la  diftiuêlion  pour  reftiemdre  la  conce'îîo'i  abfrffue  faite  a 
FAmirai  de  la  moitié  de  tous  les  effets  naufragés,  dont  il  ny  a pas  de  réélu- 
ifeation  ? 

Dès  qifil  s’agit  d\ffets  échoués  ou  naufragés,  qif importe  a qui  us  ayent  ap- 
partenu au  temps  de  l’accident?  Pour  avoir  appartenu  aux  ennemis,  ce  ne;- 
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font  pas  moins  des  effets  naufrages  , fujets  par  conféquent  au  partage  par 
moitié  , entre  ie  Roi  & F Amiral  ; puifque  la  loi  ordonne  ce  partage  indiftinfte- 
ment,  & qu’elle  a du  prévoir  néeeliairement  que,  parmi  les  effets  échoués  ou 
naufragés,  it  y en  auroit  quelquefois  qui  auroient  appartenu  aux  ennemis. 

Elle  l'a  prévu  effectivement  dans  Fart,  18  ci-deffus  ; & n’ayant  pas  déclaré 
qu’alors  les  va  i fléaux  ëc  leur  chargement  appartîendroîcut  au  Roi  feul  , on  ne 
peut  s’empêcher  de  conclure  que  cet  article  ïS  a lai  lié  le  cas  dans  les  termes 
du  droit  commun,  expliqué  dans  notre  article  26  , qui,  étant  général  & abfolu  f 
exclut  la  diftinétion  dont  il  s’agit. 

Il  eft  vrai,  fuivnnt  la  doctrine  de  Grotius,  de  jure  Be/ll  & pacis  , hb,  3 , cap, 
<T,  depuis  le  §.  8 jufqifau  2]  , que  les  choies  priées  fur  les  ennemis  appartiennent 
de  droit  au  Peuple  ou  au  Souverain  qui  fait  la  guerre,  & qu’elles  ne  peuvent  être 
acquifes  à d’autres  que  par  une  conceflion  expreffe  ou  tacite  du  même  Souverain. 
Mais  en  tout  ceci  Grotius  ne  parle  que  des  choies  prîtes  iur  l’ennemi  dans  une  ex- 
pédition militaire  ; ce  qui  n’avant  rien  de  commun  avec  Féchouement  ou  le  nau- 
frage d'un  vaiffeau,  ne  pourroit  eu  tout  cas  erre  tiré  en  argument,  quautant  que 
Féchouement  ou  le  naufrage,  feroit  l’effet  ëc  la  lui  te  de  la  chafle  qui  auroit  été 
donnée  au  navire  ennemi  par  un  vaiffeau  de  guerre  du  Roi.  Alors  il  (croit  na- 
turel t!e  eonüdérer  Fcchouement  comme  une  prife  faite  par  une  expédition  mili- 
taire ; mais  aufîi  alors  il  en  reviendroit  du  moins  le  dixiéme  à M.  FÀmiral,  par 
le  droi  tattaché  à la  charge. 

Mais  notre  hypothèle  n’cft  pas  dans  ces  termes.  Il  eft  queftion  Amplement 
d’un  échouement  ou  d’un  naufrage  fortuit  caufé  par  ta  tempête  ou  autre  fortune 
de  mer  : événement  tout-i-fait  indépendant  d’une  expédition  militaire  , qui  par 
conféquent  exclut  toute  idée  de  prife  , ëc  réduit  Fefpéce  à un  naufrage  ordi- 
naire, Or,  je  le  répété,  l’Ordonnance  attribue  a M.  FÀmiral  la  moitié  de  tous  les 
effets  naufragés,  îk  non  réclamés,  fans  excepter  en  aucune  manière  ceux  qui 
ont  appartenu  aux  ennemis. 

Si  donc  il  faut  examiner  ce  qui  a précédé  le  naufrage  , ce  rfeft  que  pour  ju- 
ger s’il  y a lieu  ou  non  à la  réclamation;  cz  par  conféquent,  pour  décider  (ï 
le  partage  doit  fe  faire  fur  le  champ  , ou  s’il  faut  attendre  que  le  temps  de  iïi 
réclamation  foit  pâlie,  Ainfi  les  effets  étant  reconnus  avoir  appartenu  aux  enne- 
mis , tout  ce  que  doit  opérer  cette  circonflancç , c’eft  que  n’y  ayant  pas  lieu  à 
la  réclamation,  le  partage  entre  le  Roi  & FAmiral  doit  fe  faire  fans  délai,  comme 
il  fe  feroit  après  l’an  de  la  réclamation  écoulé , ft  ces  effets  enflent  appartenu  û 

d’autres  tju’à  des  ennemis  : car  enfln  c uit  toute  la  même  chofe,  qu'il  n’y  ait 

pas  ouverture  à la  réclamation  , ou  que  le  temps  en  foit  paffé.  S’il  en  étoît 
autrement,  & s'il  étoit _ vrai  de  dire  que  la  moitié  des  effets  naufragés  ne  fût  ac- 

quîfe  à FÀmiral  que  dans  le  cas  qu’il  y auroit  eu  lieu  à la  réclamation  , &£ 

qu’elle  n auroit  pas  été  faite  dans  le  temps  ; il  s’enfui vroit  nu  il  n "auroit  rien  à 
prétendre  dans  les  va i fléaux  ëc  effets  naufragés  des  pirates  ; attendu  que  ceux- 
là  n'ont  pas  plus  de  droit  de  réclamer  que  les  ennnemis  avec  lefquels  on  eft  en 
guerre  déclarée.  Cependant  on  n'a  jamais  douté  que  FÀmiral  n’eût  part  dans 
les  effets  naufragés  des  pirates* 

Ceffant  donc  la  décifion  des  Arrêts  ci-defTiis,  on  ne  voit  pas  qu’il  y eût  lieu 
d’admettre  une  diftinétion  que  ne  fait  pas  notre  Ordonnance,  à Feffet  d’exclure 
M*  l’Amiral  du  droit  de  prendre  part  dans  les  effets  naufragés  appartenant  aux 
ennemis*  Eeee  ïj 
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Mais  enfin,  puifcjue  cela  eft  ainfi  décidé , il  faut  s'y  louinettre  tant  qu’il  plaira 
au  Roi  de  maintenir  la  rigueur  cle  cette  tlécilion  , en  confitlérant  alors  ces  et- 
fers  comme  pris  fur  tes  Ennemis  , plutôt  que  comme  naufragés  iimplement* 
Mai4;  aufli  , fous  ce  point  cle  vue , il  me  paroi t jufte  d'en  accorder  le  dixième 
à M*  1 Amiral  , puifque  ce  font  des  effets  maritimes  , oc  que  de  toutes  prifes 
faites  en  mer,  le  dixième  lui  en  a toujours  été  acquis,  comme  étant  un  des 
plus  anciens  droits  de  cette  Charge  éminente.  A la  vérité,  ce  dixiéme  eft  aboli 
maintenant  ; mais  il  pourroît  revivre  dans  la  fuite. 

Par  identité  de  raifon,  li  dans  le  vai  fléau  ennemi  échoué,  il  v avoit  des  marchant 
difes  chargées  par  des  François , le  dixiéme  en  fer  oit  également  dû  à M.  f Amiral  ^ 
le  tout  étant  déclaré  de  bonne  prhe  par  fart*  7 du  tir.  des  priées. 

Et  cela  me  paraît  faire  d’autant  moins  de  clificuîté  , que  Cil  ne  s’agifloit  que 
de  faire  valoir  la  confiscation  à cet  égard,  ahilraclion  fé  e de  toute  idée  de  priie 
en  pareil  cas;  ce  fer  oit  à M*  f Amiral  précifément  qu  appartiendrait  la  conven- 
tion des  marchandiles  chargées  pour  le  compte  des  François  dans  le  navire  en- 
nemi. La  raifon  e il  que  la  conrication  alors  (croit  une  peine  de  ht  contravention 
commife  par  les  François;  en  un  mot  d’un  délit  maritime,  îk  que  toute  conhf- 
catîon  qui  a pour  caufe  une  contravention  a rOrdonnanee  de  la  Marine,  ou  un 
délit  maritime,  eft  au  profit  de  M-  l’Amiral,  fuivant  les  preuves  rapportées  ci- 
de  fus  livre  premier,  titre  premier,  art,  ïq. 

Il  me  fernble  que  celle  conléquencs  ne  peut  être  éludée , qu’en  cenfidérant 
tous  ces  effets  comme  pris  fur  f ennemi  ; Se  à ce  titre  il  faut  convenir  qu’il  en  ap  - 
partient  nice/lai  renient  le  dixiéme  à f Amiral, 

Au  furpltis,  que  M.  l’Amiral  ait  part  ou  non  dans  la  confîfeation  des  effets  des 
ennemis  en  cas  de  naufrage  ou  d’échouement , elle  n’eft  pas  moins  de  la  com- 
pétence de  l’Amirauté  , comme  il  rélulte  du  Jugement  ci -de  fins  daté  , rendu  par 
feu  M*  le  Comte  de  Touloufe  , &l  de  quantité  d’autres  antérieurs  & poftériuurs  : 
mais  comme  cela  dépend  de  la  matière  des  prîtes,  les  Officiers  de  f Amirauté  ifeu 
peuvent  connoitrc  que  pour  faire  fuiftruétion  Se  préparer  la  décHion  au  Ci  nie  * 
des  prifes. 


ARTICLE  X X F î L 


(p  I toutefois  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine  mer ? 
^3  ou  tirés  de  fon  fond  y ia  troifiéme  partie  en  fera  délivrée  in 
ceflamment  é?  fans  frais  . v»  efpece  ou  en  deniers  y à ceux  qui  ks 
auront  faüvés  ; & les  deux  autres  tiers  feront  dépofés  pour  être 
rendus  aux  propriétaires  ^ s'ils  les  réclament  dans  ie  temps  ci-def- 
fus  ; après  lequel  ils  feront  partagés  également  entre  nous  & 1 A* 
mirai  . les  frais  de  Juitice  préalablement  pris  fur  les  deux  tiers. 

prendre 
il  a été 
ou  tirés 
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de  (on  fonds , hors  le  cas  d’un  naufrage  connu  auquel  on  travaille  actuellement 
avec  ceux  qui  font  fauves  de  la  même  manière,  par  ordre  ou  fans  ordre  , à 
peu  de  diftance  du  rivage  , &C  à la  vue  des  travailleurs. 

Dans  fun  Sr  Fautre  cas,  ceux  qui  ont  ainfi  fauve  des  effets,  font  également 
tenus  d'en  taire  la  déclaration  dans  vingt-quatre  heures  aux  Officiers  de  f Ami- 
rauté, aux  termes  dudit  article  19,  fous  les  peines  y portées,  relatives  à celles 
de  l’article  5 : mais  leur  condition  fera  différente,  en  ce  que,  au  premier  cas, 
le  iers  des  effets  appartiendra  à ceux  qui  les  auront  fauves,  conformément  à la 
difpofmon  du  prêtent  art,  ; & qu’au  fécond  , au  lieu  du  tiers , ils  n’auront  que  leurs 
frais  de  ! 'inventent , fui  vaut  ta  taxe  qui  en  fera  faite,  eu  égard  a la  nature  du  tra- 
vail. La  raifoo  eft,  qu’il  ne  s’agit  pas  dans  ce  dernier  cas  d’une  choie  perdue  ou  ré- 
putée abandonnée,  comme  dans  le  premier,  puî  qifil  e(l  queftion  d'un  naufrage 
dont  on  eft  occupé  à recueillir  tes  reftes  & les  débris, 

L’efpéce  de  notre  article  ainfi  déterminée  , il  eft  jufte,  comme  il  l’ordonne  ef- 
fectivement, que  le  tiers  des  effets  foit  délivré  fans  déni  a ceux  qui  les  ont  ainfi  fau- 
ves ; puifque , réclamés  ou  non , ce  tiers  leur  eft  déclaré  pleinement  acqüis , Sc  qifiain- 
fi  il  ne  peut  y avoir  aucune  raifon  pour  différer  de  leur  faire  la  délivrance  de  leur  tiers. 
Cela  au  relie  a voit  déjà  été  ainfi  réglé  par  l’Arrêt  de  vérification  de  l'Ordonnance 
de  1^43,  en  expliquant  l’art.  11  en  cette  partie. 

L’art.  47  des  Loix  Rhodiennes,a  l'égard  des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer,  en 
attribuoit  le  tiers  a ceux  qui  les  avoient  fauvés  à la  protondeur  de  huit  coudées  , 
& la  moitié  s’ils  les  avoient  tirés  A quinze  coudées.  Four  ce  qui  eft  des  effets  fau- 
ves fur  les  flots,  fart,  45  n’en  accordoit  que  le  quint.  Il  eft  mieux  de  ne  point 
diftingiier  , ik  de  donner  le  tiers  dans  tous  ces  cas. 

Notre  article  ajoute  & fans  frais  ; ce  qui  lignifie  Amplement  qu’ils  auront  leur  tiers 
franc  £v  quitte  de  tous  f ais  de  Juftice,  de  garde  8c  de  loyers  de  magafin,  & nulle- 
ment qu’outre  leur  tiers  ils  feront  payés  fur  les  deux  tiers  reftaus  de  leurs  frais 
de  iauvement.  Ces  frais-là  il  eft  évident  qu’ils  les  confondent  en  eux-mêmes , an 
moyen  du  tiers  qu’ils  ont  dans  las  effets;  lequel  tiers  ne  leur  eft  acquis  qifieri 
considération  de  leur  travail,  & des  rifques  qu'ils  peuvent  avoir  courus  à ce  fiijet. 
Mais  auffi  si  doit  leur  être  permis  de  renoncer  à ce  tiers  pour  demander  leurs  frais  de 
f u.  veinent,  s'ils  croyent  y trouver  mieux  leur  compte  : car  enfin  Partie  le  eft  en  leur 
fin  enr , quoiqu’on  ne  1er  oit  pas  recevable  A leur  d bouter  ce  tiers , fous  prétexte  qu’il 
excèderoit  de  beaucoup  Tes  frais  de  Iauvement. 

Notre  article  ajoute  encore,  en  cfpccc  ou  en  deniers  ; d’où  il  s’enfuit  que  fi  le 
partage  dio  effets  peut  fie  faire  de  manière  que  le  tiers  puifle  leur  en  être  déli- 
vre en  nature,  fans  léfion  ou  inconvément  de  part  ni  d’autre,  il  faudra  le  leur 
avril  rer  effectivement  en  nature,  en  appelant  au  partage  toutes  les  parties  in- 
fé-efées  ; & qu’au  contraire  fi  le  partage  n’eft  pas  praticable,  si  faudra  procéder 
ii  \i  \ ente  judiciaire  du  total  tics  effets , & délivrer  iur  le  champ  le  tiers  du  prix 
en  provenant  à ceux  qui  les  auront  fauves. 

Relie  de  favoir  fur  cela , fi,  parce  que  F article  porte  qu’ils  auront  ce  tiers  fans 
ù , & que  ce  feront  les  deux  autres  tiers  qui  fup -porteront  feu1  s les  frais  de  Juf- 
ti  e,  iîs  doivent  avoir  ce  tiers , fans  être  tenus  de  Apporter  à proportion  les  frais 
ch  partage , dans  le  cas  où  il  pourra  lé  faire,  ou  de  la  vente  datas  le  cas  con- 
traire ) 

La  raifon  de  douter  eft,  qu aux  tenues  du  Droit  commun ; tout  partage  ou 
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tout afte  CuppICtïf  A partage,  doit  Ctre  fait  aux  trais  de  la  choie  , pnr  co 
aux  dépens  de  tous  les  part-prenans  dans  la  choie  : mais  la  diipofition  de  notre 
article  eft  trop  claire  en  faveur  de  ceux  qui  ont  fauve  les  effets  de  la  manière  qui 
y eft  exprimée  , pour  qu’on  ne  les  regarde  pas  comme  affranchis  de  la  régie  gé- 
nérale* Auîîi  eft-ii  vrai  cjue  dans  Pu  fige  , leur  tiers  leur  a toujours  été  délivré  fans 
aucune  déduction  pour  raifort  des  frais  du  partage  ou  de  la  vente  , non  plus  que 
des  autres  frais  de  Jullice,  de  garde  Sc  magasinage , dont  la  totalité  a perpétuel- 
lement été  à la  charge  des  deux  autres  tiers , qu'ils  ayent  été  réclamés  ou  non* 
Mais  alors  aufïi  il  n’efl  plus  queflion  des  frais  de  fauvement,  ayant  été  payés  ou 
compenfés  par  le  moyen  du  tiers  qui  a été  délivré  à ceux  qui  ont  fauvé  les 
effets* 

À Pexemple  des  effets  naufragés  trouvés  en  pleine  mer , il  eft  naturel  de  con- 
clure que  ii  un  navire  abandonné  de  fon  équipage  , i oit  après  Péchouenicnt , 
ii  il  pour  éviter  le  danger  dh^i  naufrage  imminent , foit  enfin  par  la  crainte  d’ê- 
tre pris  des  pirates  on  des  ennemis , eft  trouvé  en  pleine  mer  & fauvé , le  tiers 
en  appartiendra  à celui  qui  P aura  fauvé  ; de  manière  qu’il  faudra  lui  payer  le 
tiers  de  la  valeur,  tant  du  navire  que  de  tout  ce  qui  s’y  trouvera,  fauf  le  re- 
cours des  propriétaires  contre  les  afïiireurs  chargés  de  la  baraterie  de  patron,  & 
des  uns  & des  autres  contre  le  capitaine  du  navire,  pour  le  cvs  où  il  ne  fera 
pas  excusable  de  l’avoir  abandonné.  La  raifon  en  effet  étant  la  même  que  dans 
les  deux  cas  de  notre  article  , la  déc;  fi  on  ne  peut  être  différente,  que  celui  qui 
a rencontré  le  navire  ainfî  abandonné  à la  merci  des  Bots , foit  de  la  même  na- 
tion ou  d’une  autre.  Il  y en  a au  relie  un  exemple  a fiez  récent  au  tujet  d'un  navi- 
re abandonné  durant  la  dernière  guerre  , qui  avoit  été  rencontré  par  un  allié  , 

qui  Pavoit  conduit  à Bordeaux. 

On  prétend  néanmoins  cjue  Regu  fie  rapporte  un  Arrêt  qui  a jugé  qu’en  pareil 
cas , il  iffétoit  du  qu’une  fimple  récompenfe  au  lieu  du  tiers  , à celui  qui  avoit  tau- 
vé  & amené  un  navire  ainfi  abandonné  en  pleine  mer,  fur  ce  principe  qu’il  n’y 
a pas  là  de  naufrage-  mais  qu’importe  dès  que  le  naufrage  en  pareil  cas  eft  iné- 
vitable ? 

Le  partage  de  ce  tiers  doit  fe  faire  entre  le  propriétaire  du  navire  5e  les 
gens  de  l’équipage,  comme  en  matière  de  prifes  ; fur  quoi  voir  fart.  33  du  rit. 
des  prifes , 5c  Fart*  premier  du  Traite  des  contrats  maritimes  de  Qeii  ac. 

Il  tfeft  pas  douteux  que  fi  le  navire  eft  à la  part,  le  bénéfice  dont  il  s’agit 
ne  doive  être  rapporté  à la  mafTe  commune  ; mais  je  douterois  fort  que  les  paf- 
fiuiers  dut: eut  v prendre  part,  malgré  Lavis  contraire  de  Farga  ; à moins  quais 
nèuiivnt  fait  le  icrvice  dans  le  navire  conjointement  avec  les  gens  de  l’équipage  : 
attendu  que  le  profit  dont  il  s agit  ici  n’efi  acquis  qu'à  raifon  du  travail,  Finven- 
tcur  dans  la  régie  générale  n’ayant  rien  A prétendre  dans  l’épave  qu’il  trouve. 

Comme  cet  article  n’attribue  fpécialement  le  tiers  des  effets  fauvés  qu’a  ceux 
qui  les  ont  trouvés  en  pleine  mer,  on  qui  les  ont  tirés  de  fon  fond,  & que 
clans  l'article  précédent,  ou  il  eft  que  (H  on  d’effets  échoués  & trouvés  fur  le  ri- 
vage, H eft  dit  Simplement  qu’à  défaut  de  réclamation  dans  l’an  5c  jour,  ils  feront 
partagés  entre  le  Roi  5c  LÀ  mirai , fans  autre  déduction  que  des  frais  de  fan  ve- 
inent & de  Jufüce;  il  eft  tout  fimple  de  conclure  de  - là  , que  IVfprit  de  l’Or- 
donnance eft  que  eaux  qui  auront  fauvé  des  effets  naufragés  , autrement  qu’en  les 
trouvant  fur  les  flots  en  pleine  mer,  ou  eu  les  tirant  de  (on  fonds,  n’en  7 
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prétendre  le  tiers  , & qu’ils  doivent  fe  contenter  des  frais  de  fauvement  dans  les 
autres  cas,  que  les  effets  ayent  été  rencontrés  fur  les  grèves,  6e  fauves  fur  !e  ri- 
vage j clans  le  cours  des  travaux  ordonnés  à I occffon  d un  naufrage  connu  , ou 
en  toute  autre  circonftance-  Et  cette  conséquence  pn roît  d autant  p1  us  naturelle  6c 
mieux  fondée  , qu’il  s’agit  là  d’une  Ample  épave,  appelée  varec  en  Normandie*  Ür 
il  eft  décidé  par  les  articles  de  la  Coutume  de  Normandie,  compris  fous  le  titre 
de  varec , que  tout  ce  qui  eft  jette  par  le  flot  (ur  le  rivage  de  la  mer,  appar- 
tient au  Seigneur  vol  lin  du  rivage  , fans  que  ceux  qui  l’ont  trouvé  y ayent  aucu- 
ne part  ; & d\m  autre  côté,  la  régie  générale,  en  fait  d’épave,  efl  que  celui 

qui  Fa  rencontrée  n’y  peut  rien  prétendre  que  fes  frais  de  (àuvement. 

Cependant  en  matière  d’épave  de  mer,  ce  qui  comprend  tant  ce  qui  efl  trouvé 
fur  le  rivage,  que  ce  qui  peut  y être  tiré  avec  le  l'ecours  du  flot,  &:  de  quelque  ins- 
trument , on  pourrait  dire  que  le  tiers  en  appartient  à ceux  qui  ont  ainfi  trouvé  & 
fauve  les  effets  naufragés  ; pourvu  néanmoins  que  cc!a  foi  t arrive  hors  le  temps  d’urt 
travail  aêtuel , ordonné  pour  fauver  les  débris  d’un  naufrage,  & quM  ne  fe  pré- 
fente  point  de  réclamateur  dans  Fan  & jour. 

Les  raifons  qui  appuyent  cette  opinion , les  voici*  La  préfente  Ordonnance  n’a 
nullement  dérogé  aux  art.  n & t 1 de  l’Ordonnance  de  1 5 43  , 6c  aux  20  6c  it  <!e 
celle  de  1 JS4;  qui , (ms  distinguer  les  diverfes  manières  de  fauver  des  effets  naufri- 
gés  , en  accordent  indifféremment  le  tiers  à ceux  qui  les  ont  trouvés  fk  fauves,  des 
qu’il  n’eft  queftion  que  de  l’intérêt  du  Roi  & de  FAmiraL  (Aeft  aufb  la  régie  que 
Ion  fuit  en  Suède  & dans  toute  la  mer  Baltique,  au  rapport  de  Loccenius , de  jure 
mardi mo , lïb*  /,  cap,  y , n,  t , quoique  les  Loix  Rhodiennes , art.  45  , n’acconl cl- 
ient que  le  cinquième  à ceux  qui  avaient  fauve  les  effets  fur  les  flots,  5c  le  dixiéme 
à ceux  qui  ne  les  avaient  fauves  qu’à  la  diftince  d’une  cou  lée  du  rivage,  art.  47. 

La  feule  différence  qu’il  y a à cet  égard  entre  nos  anciennes  Ordonnances  mo- 
difiées par  l’Arrêt  d enregiftrement  du  io  Mars  1743  * ^ ta  présente  , eft  qu'à  l'é- 
gard fies  effets  iàuvés  fur  les  flots,  ou  tirés  du  fond  de  la  iner  , les  propriétaires 
n avaient  que  deux  mois  pour  réclamer  les  deux  tiers  qui  dévoient  être  déposes  ; 
au  lieu  que  , par  la  préfente  Ordonnance , ils  ont  Fan  & jour  pour  réclamer  les 
effets  naufragés,  de  quelque  manière  qu’ils  ayent  feté  fauves* 

M aïs  pour  ce  qui  eft  du  gain  du  tiers  attribué  par  ces  anciennes  Ordonnances , 
à detiut  de  réclamation,  à ceux  qui  auro'ent  trouvé  des  effets  fur  les  grèves  6c 
rivages  de  la  mer;  encore  un  coup,  la  préfente  Ordonnance  n’y  a du  tout  point 
dérogé  dans  le  précédent  article  , qui  ne  regarde  que  les  effets  fauves  à la  fuite 
d un  naufrage,  par  des  travaux  faits  fous  les  yeux  & par  les  ordres  des  Officiers  de 
FA  mirante  ; 6c  la  preuve  en  réfmte  de  la  difpofitîon  des  art.  19  & 36  ci-après. 
En  l 'et,  i art*  2.9,  après  avoir  dit  que  les  chofes  du  cru  de  la  mer  demeureront 
entièrement  à ceux  qui  les  auront  tirées  du  fond  de  la  mer  , ou  qui  les  auront 
pêchées  lur  les  flots,  ajoute,  & s'ils  les  ont  trouvées  fur  Us  grèves  > Us  nzn  auront 
que  U tiers , Oc. 

\ oilà  donc  le  tiers  de  ce  qui  efl  trouvé  fur  les  grèves  formellement  attribué 
à ceux  qui  en  ont  fait  îa  rencontre  & le  fauvement , lorfqifit  ne  s’agit  que  de  l’in- 
térêt du  Roi  & de  T Amiral.  Et  qu’on  ne  dife  pas  que  c’cft  ici  une  efpéce  particu- 
lière, puifqu’it  cft  queftion  de  chofes  qui  n’ont  appartenu  à perforine,  comme  étant 
du  cru  de  la  mer  : car  la  circonftance  efl  tout -à-fait  indifférente  vis-à-vis  du  Ror 
ce  de  P Amiral.  Par  rapport  à eux  en  effet , il  eft  ablolument  égal  que  les  effets  n’ayetir 


wm 


Ï9a.  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

jamais  eu  de  propriétaire,  ou  qu’ils  a vent  appartenu  à quelqu’un,  dès  qtfüs  n'ont 
pas  été  réclamés.  Ainfi  l’article  décidant  que  des  chofes  du  cru  de  la  mer  trouvées 
iür  les  grèves,  le  tiers  en  appartient  à ceux  qui  les  ont  fauve  es , il  en  réfulte 
necvflairetnent  qu’il  en  doit  erre  de  même  des  chutes  qui  ont  appartenu  à quelqu’un, 
&;  qui  n’ont  pas  été  réclamées  dans  le  temps. 

Il  n’eft  plus  permis  au  refte  d’en  douter  à la  vue  de  Part,  36,  qui,  au  fu jet  de 
1 argent  inonnoyc  , des  bagues,  & autres  effets  de  prix  trouvés  fur  un  cadavre. 
Ordonne  qu’à  defaut  de  réclamation  dans  l’an  & jour  , le  partage  en  (bit  fait  emrc 
le  Roi,  I Amiral  Sc  celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre  avec  ces  effets  : car  enfin  il 
s’agit  l\  de  chûtes  qui  ont  appartenu  à quelqu’un.  Au  moyen  de  quoi,  l’objeftion 
prilè  de  ce  que  l’art.  19  ne  parle  que  de  choies  qui  n’ont  appartenu  à perforine , 
cil  fans  conféquence  à tous  égards. 

Concluons  donc  , fans  héfiter*  ajoutent  les  partions  de  cette  opinion,  qu’aux  ter- 
mes de  notre  Ordonnance,  plus  généreufe  en  cela  que  la  Coutume  de  Normandie, 
le  tiers  des  effets  jettes  par  la  mer  fur  les  grèves  & rivages  , appartient  à ceux  qui 
les  ont  trouvés,  lorfqu’i  s ne  font  pas  réclamés  dans  l’an  Sc  jour;  & que  ce  rfeft 
que  dans  le  cas  de  la  réclamation  qu’on  peut  les  faire  contenter  des  frais  de  fau- 
ve ment  ; ou  lorfqu’i  1s  n’ont  fauve  les  effets  que  durant  le  cours  des  travaux  ordon- 
nés à l’occafion  d’un  naufrage,  parce  qu’alors  ils  ne  peuvent  pas  être  de  meilleure 
condition  que  les  autres  travailleurs. 

Il  eft  vrai,  continuent-ils  encore,  que  dans  la  pratique  ordinaire,  ceux  qui  trou- 
vent des  effets  à la  cote  hors  le  temps  d un  naufrage,  ne  font  payés  que  de  leurs 
frais  de  iauvement,  tout  comme  ceux  qui  dans  im  naufrage  font  commandés  pour 
y travailler.  Mais  fi  l’on  en  ufe  de  la  forte,  c’eft  d’un  côté  qu’ils  aiment  mieux  être 
payés  de  leurs  journées  pour  fout  falaire,  (ans  attendre  le  temps  de  la  réc’amarion  ; 
fk  que  d’un  autre  côté,  ne  s’agiteant  prefque  toujours  que  de  quelques  débris  de 
peu  de  valeur , l’expérience  fait  voir  qu’ils  gagnent  plus  en  recevant  le  falaire  de 
leurs  journées , que  s’ils  pre noient  le  tiers  du  produit  de  la  vente  de  ces  effets* 
Mais  cela  ne  décide  pas  de  leur  droit  , & il  n’eft  pas  douteux  que  s’ils  voul oient 
attendre  que  le  temps  de  la  réclamation  fut  pafie,  ils  ne  fufltent  fondus  à en  pré- 
tendre le  tiers,  au  lieu  du  payement  de  la  taxe  de  leurs  journées  ou  marées, 

Quelqu’impofant  que  paroi  fie  d’abord  ce  raîfonncment  . il  n’eft  que  fpécieux  néan- 
moins , & il  ne  peut  tenir  contre  la  combinaifon  temple  & naturelle  de  cet  article 
avec  le  précédent. 

En  effet,  !e  précédent  article,  parlant  des  vaifTeanx  8c  effets  échoués  ou  trouvés 
fur  le  rivage  , veut  en  général  & fans  dHtin&ion , qu’ils  foient  partagés  entre  le 
Roi  8e  M * r Amiral , les  frais  de  Iauvement  préalablement  pris  fur  le  tout. 

Et  celui-ci  ne  contient  une  exception  que  par  rapport  aux  effets  trouvés  en  plei- 
ne mer,  ou  tirés  de  fon  fond  , pour  en  attribuer  la  troifiéme  partie  à ceux  qui 
les  auront  fauves  de  cette  manière. 

Ce  n’eft  donc  quà  ceux-là  que  le  tiers  eft  attribué  ; & pour  ce  qui  cfl  des  effets 
trouvés  fur  le  rivage  ou  près  du  rivage,  il  ne  revient  abfolument  à ceux  qui  les 
ont  trouvés  & fauves  que  leurs  frais  de  làuvement. 

Il  n’y  a donc  plus  à rationner  après  cela,  & il  ne  faloit  point  une  dérogation 
plus  formelle  aux  Ordonnances  de  1-543  Se  1584  en  cette  partie. 

Quant  à l’argument  tiré  des  art,  2.9  &£  36  ci-après  7 ce  ne  font  que  des  exceptions 
qui  fervent  à confirmer  la  régie  pour  le  furpius* 

Après 
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Après  tout,  lufage  qui  eft  le  meilleur  interprète  des  loix,  a toujours  ètè  de 
n’attri!  uer  à ceux  qui  trouvent  des  effets  échoués  fur  le  rivage,  Sc  qui  les  fauvent* 
qu  (leurs  trais  de  fauvement. 

Ce  qui  autoriferoit  même  cet  ulage  indépendamment  de  la  loi  , fi  elle  n’étoît 
pas  auffi  claire  quelle  l7eft,  c’eft  qu’au  moyen  de  Pétabiiffemem  des  gardes-côtes 
dans  les  Amirautés,  ou  ce  font  eux  qui  découvrent  les  premiers  les  effets  qui  arri- 
vent à la  côte,  ou  s’ils  font  prévenus  par  d’autres,  ils  en  lotit  informés  d’abord  , 
& auffi  -tôt  ils  font  travailler  au  fauvement.  Or,  d’une  on  d’antre  manière,  il 
n échoit  que  le  payement  des  journées  au  lieu  de  la  délivrance  du  tiers  ; parce 
qu’ils  font  prépefés  par  les  Officiers  de  l'Amirauté  pour  recueillir  6c  mettre  en  fu- 
reté tout  ce  qui  vient  à la  côte. 

Ne  l'eroit- U pas  ridicule  au  relie,  que  ceux  qui  trouveraient  ait)  fi  des  effets  fur  !o 
rivage  , &qui  les  fauveroient  fans  aucun  rifque  , comme  fans  grand  travail  , fufTent 
auflî  favorifés  que  ceux  qui  » avec  des  rifques  & beaucoup  plus  de  dé  pente , les 
fauveroient  iiir  les  Ilots  en  pleine  mer  > ou  les  tireroient  de  Ion  fond  } 

Enfin  ce  qui  efl  trouvé  fur  le  rivage  ou  ailleurs  n’eft  qu’une  épave  ; la  ré- 
gie eft  en  fait  d’épave , comme  il  a été  oblêrvé  , que  celui  qui  la  trouve  ne  peut 
prétendre  que  les  frais  par  lui  faits  pour  la  fauver.  Cette  régie,  confirmée  encore 
par  le  Réglement  du  23  Août  1759,  art-  > » ht.  des  bris  St  naufrages,  ne  fouffre 
d’exception  que  dans  les  cas  exprimés  , tant  par  cet  art.  27  , que  dans  les  19  6c 
36  ci-après.  Il  faut  donc  néceffai rement  s’en  tenir  là. 

En  cas  de  naufrage  avec  fubmerfion  totale , de  manière  qu’il  n'en  refte  aucun 
veftige  permanent  fur  la  lui  face  des  eaux,  il  y a la  Déclaration  du  Roi  du  1 3 Juin 
1735  , dont  les  difpofîtions  ont  été  rapportées  fur  l’art.  24  ci-deffiis.  Le  temps 
de  la  réclamation  y eft  réduit  à deux  on  fix  mois  , & le  produit  des  effets  fau- 
ves eft  abandonné  à ceux  qui  les  ont  retirés  du  fond  de  la  mer  , ayant  obtenu 
la  permiffion  d’v  faire  travailler  ; fauf  le  dixiéme  au  profit  du  Roi,  £c  un  autre 
dixiéme  en  faveur  de  M.  l’Amiral. 
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LEs  ancres  tirées  du  fond  de  îa  mer  , qui  ne  feront  point  ré- 
clamées dans  deux  mois  après  la  déclaration  qui  en  aura 
été  faite  , appartiendront  entièrement  à ceux  qui  les  auront  pê- 
chées. 

CEt  article  contient  une  nouve’le  exception,  bien  plus  avantageufe  encore  que  celle 
de  fart,  précédent,  pour  ceux  qui  tirent  des  effets  du  fond  de  la  mer;  puis- 
que , fi  ce  font  des  ancres , il  n’y  a que  deux  mois  pour  leur  réclamation  , & qu’à 
défaut  de  réclamation  , elles  appartiennent  en  entier  à ceux  qui  les  ont  pêchées, 
le  Roi  ayant  bien  voulu  renoncer  à fon  droit  & à celui  de  M,  l’Amiral  en  cette 
partie. 

La  radon  de  l’une  &c  de  l’autre  de  ces  difpofîtions , eft  qu’il  importe  extrême- 
ment à la  (Tire té  de  !a  navigation,  qu’il  ne  refte  point  d'ancres  dans  les  rades,  à 
Tome  II  Ffff 
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caiife  clés  avaries  & des  dommages  conliilëra blés  qu  Viles  pou rr oient  faire  aux  navires  y 
foit  au  corps  des  bâtimens,  loir  à leurs  cables,  toit  aux  filets  de  pèche. 

Pour  prévenir  ces  inconvéniens , ilétolt  naturel  d'un  cote  de  rendre  les  proprietaires 
& les  capitaines  ou  maîtres  de  navires,  attentifs  à faire  r lier  les  ancres  qu’ils  feraient 
forcés,  par  la  tempête  ou  par  qudqu’autre  incident  > de  [aider  ou  abandonner,  fuit 
en  coupant  leurs  cables,  (oit  en  les  filant  par  bout,  s'ils  ne  vouloient  pas  s’expo- 
1er  à les  perdre  ; & d’un  autre  coté  , d'inviter  par  I attrait  du  gain  ceux  qui  ren- 
contreraient des  ancres  dans  les  rades  ou  le  long  des  côtes  È à les  pêcher  ; & c’efl 
à quoi  iî  a été  pourvu  par  cet  article  de  fa  manière  la  plus  convenable,  en  bornant 
le  temps  de  la  réclamation  a deux  mois , Sc  en  attribuant  apres  ce  temps  la  tota- 
lité de  l’ancre  à celui  qui  l’aura  pêchée. 

Comme  l’article  i du  titre  précédent  enjoint  aux  maîtres  8c  capitaines  de  na- 
vire qui  feront  obligés  d abandonner  leurs  ancres  dans  les  rades  , d’y  mettre  des  Loi 
ri  ns  , bouées  ou  gav  beaux  , à peine  de  perte  de  leurs  ancres  qui  appartiendront  à ceux  que 
les  auront  pêchées  , & d'amende  arbitraire  ^ on  pourroit  penfer  que  celui-ci  n’a  dàp- 
plicatioti  qu'aux  ancres  auxquelles  il  aura  été  biffé  une  marque  pour  les  faire  re- 
connaître ; c'eft-à-dire , qu’il  n’admet  la  réclamation  pendant  deux  mois  qu’en  fa- 
veur des  capitaines  qui  auront  mis  fur  leurs  ancres  des  hoirïns  , bouées  ou  gaviieaux  ; 
<k  qu’à  Fégard  des  autres,  leurs  ancres  doivent  êrre  perdues  fans  retour. 

Cependant  nous  ne  l’avons  jamais  entendu  de  la  forte,  & nous  avons  toujours 
tenu  au  contraire  cpfe  cet  article  ne  pouvoir  regarder  que  les  ancres  laiffees  (ans 
bouées  dans  les  rades,  par  la  raifon  qu’il  a perpétuellement  été  détendu  aux 
maîtres  de  barques  ou  autres  bâtimens  de  lever  celles  qui  feraient  trouvées  avant 
les  marques  preferites  : défendes  qui  ont  été  renouvelle  es  encore  depuis  peu  par  Rè- 
glement de  cette  Amirauté  du  25  Mai  1751  , art,  3 ïk  4- 

Ces  défenfes  font  fondées  fur  ce  que  rien  nVft  plus  jiifie  que  de  biffer  aux  maî- 
tres on  capitaines  de  navire,  la  faculté  de  retirer  leurs  ancres,  que  le  danger  0:1 
iis  fe  font  trouvés  les  a obligés  d abandonner  en  coupant  leurs  cables , les  filant  p.ur 
bout  , non -feulement  afin  de  leur  éviter  par-là  la  perte  du  tiers  de  leurs  ancres,  fi 
elles  étaient  pêchées  par  d’autres;  mais  encore,  ce  qui  eft  d’une  route  autre  confJ- 
queuce  , pour  ne  pas  retarder  quelquefois  leur  départ  ou  la  con:inuation  de  leur 
voyage.  Car,  comme  le  dit  fort  bien  l’article  45  des  Jugemepsd’Oleron  , tel  a bif- 
fé fou  ancre  au  matin  qui  fi  pourra  recouvrer  au  foin 

Or  fans  ces  défenfes  , iî  feroit  difficile  qu’un  capitaine  de  navire  put  recouvrer  fes 
ancres  promptement  & à peu  de  frais  ; ou  plutôt  il  feroit  comme  impoflîble  qu’il 
ne  fut  pas  prévenu  par  les  pilotes  lamaneurs  , les  pêcheurs,  les  maîtres  de  traver- 
se rs  , d allégés  ou  autres  bâtimens  qui  paffent  continuellement  dans  les  rades  ; unr, 
compter  qu'il  pourroit  y en  avoir  qui  fe  fu fient  apperqus  de  la  manœuvre  qu  il  au- 
rait été  obligé  de  faire  en  abandonnant  fês  ancres, 

A la  faveur  de  ces  mêmes  défenfes,  il  eft  arrivé  que  tel  capitaine  de  navire  prêt 
à partir,  ayant  ère  forcé  de  quitter  fes  ancres , & les  ayant  endure  recouvrées  auffi- 
tôt  après  le  danger  paffé  , n’a  effuvé  qu’un  retardement  de  vingt-quatre  heures 
oit  environ  , tandis  que  ü les  ancres  euffent  été  pêchées  par  d’autres, ion  départ  au- 
mit  été  différé  de  huit  jours  a»  moins  * même  de  quinze  & plus,  lîuyant  les  cir- 
ccnftances,  ou  qu’il  au  toit  été  obligé  de  fe  pourvoir  d autres  ancres. 

C eft  par  toutes  ces  confidérations  que  les  Officiers  de  1"  Amirauté  fe  font  tou- 
jours fait  un  devoir  de  tenir  la  main  à l’exécution  de  ces  détentes  pour  H mère  : 
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de  la  navigation,  & qu'ils  ont  pris  aufti  <T autres  précautions,  tant  pour  réprimer 
les  autres  abus  réfultans  de  la  pêche  des  ancres  , que  pour  faire  cefïer  les  contefta- 
tions  qui  naiflbient  fréquemment  à ce  fu)et  , comme  on  le  verra  clans  la  fuite. 

Ma  is?  pour  iè  borner  aéluellement  au  (èns  de  cet  article,  il  eft  évident  qu*il  ne 
peut  s'entendre  des  ancres  trouvées  avec  leurs  bouées , au  moyen  des  défenfes  fai- 
tes aux  maîtres  de  barques  Sc  autres  bâtimens,  de  les  lever  dans  cet  état  à peine 
rie  reûitution  des  ancres,  fans  efpérance  de  rétribution  pour  droit  de  fauvement , 
& de  ïûo  II v,  d'amende.  DToù  il  s’enfuît  qu’il  faut  en  faire  l'application  aux  an- 
cres trouvées  fans  bouées  dans  les  rades,  Se  qu’ainfî  c’eft  aux  propriétaires  de  ccs 
ancres  qu’il  eft  permis  d'en  faire  la  réclamation  dans  les  deux  mois;  mais  après  ce 
temps  elles  font  perdues  pour  eux  fans  retour. 

Il  eft  vrai  , comme  il  a été  obfervé  cfodeffus,  que  l'art,  x du  titre  précédent  en- 
joint aux  maîtres  &C  capitaines,  qui  font  forcés  de  laifter  leurs  ancres,  d'y  mettre 
des  bouées , à peine  de  perdre  leurs  ancres , qui  appartiendront  à ceux  qui  les  au- 
ront pochées  ; mais  au  lit  i!  fuppofe  qu'ils  Pont  pu  6c  qu'ils  ne  Pont  pas  voulu  , 
puifqu'il  les  alTu jettit  en  même  temps  à une  amende  arbitraire  : peine  qui  ne 
peut  être  que  la  fuite  d'une  prévarication  ou  d un  manquement  volontaire. 

Or  cette  itippofi t ion  n'étant  rien  moins  que  naturelle,  par  l’intérêt  p reliant  qu'a 
tout  capitaine  de  recouvrer  Sis  ancres  promptement  tk  par  lui-même,  ne  fut-ce 
que  pour  fe  garantir  de  payer  le  tiers  de  leur  valeur  à ceux  qui  !e$  auroient  Sau- 
vées ; î!  foudroie  le  convaincre  de  prévarication;  c 'eft- à-dire , de  n'avoir  pas  vou- 
lu mettre  des  bouées  fur  fes  ancres,  le  pouvant  facilement,  pour  l'exclure  du  droit 
de  réclamer.  Car  enfin  la  préemption  eft  toute  en  (a  faveur , que  le  même  dan- 
ger qui  l'a  obligé  d’abandonner  fes  ancres,  ne  fui  a pas  permis  d'y  mettre  des 
bouées.  Et  oii  trouver  des  preuves  capables  de  détruire  cette  préfomption  ? com- 
ment même  prouver  qu'il  n’y  avoir  pas  de  bouées  fur  les  ancres  ; s en  rapporterait- 
on  à la  déclaration  intéreflée  de  ceux  qui  auroient  trouvé  les  ancres,  après  y avoir 
été  fî  fou  vent  trompé  ? 

Si  Ton  oppofe  que  cela  nVriveroît  pas,  fi  les  capitaines  ou  maîtres,  auffi-tôt 
après  qu’ils  ont  jette  Tarcre  dans  une  rade,  y mmoient  une  bouée;  la  réponfe 
eft  que  cela  n’a  jamais  été  d’ulage  , & qu’il  n’y  a aucune  loi  qu  il  les  y oblige.  Ce 
n eft  en  effet  que  dans  les  ports  qu’il  leur  eft  enjoint  expreftérnent  d’attacher  une 
bouée  à chaque  ancre,  à peine  de  cinquante  livres  d'amende,  6c  de  réparer  tout 
le  dommage  qui  en  arrivera  , aux  termes  de  l'art.  5,  titre  premier  ei-deflus , rela- 
tif a l'article  15  des  Jugemens  d'Oteron,  6c  aux  articles  28  & 5 1 de  l'Ordon- 
nance de  Wisbuy. 

Dans  les  rades,  c’eft  mure  chofe  ; 6c  le  même  article  1 du  tit.  précédent,  en 
eft  une  preuve , pmiqu’il  n’enjoint  aux  capitaines  de  mettre  des  bouées  fur  leurs 
ancres , que  lorfque  la  tempête  les  oblige  de  les  abandonner.  La  raifon  de  différence 
au  relie  eft  fenfible  : c’eft  que  dars  les  rades  il  y a toujours  a fie z d’eau  pour  qu’un 
petit  bâtiment  pu  i fie  palier  fur  une  ancre  fans  y toucher,  £\  qu'à  l’égard  des  çros 
navires,  c’eft  à ceux  qui  les  conduifent  à éviter  les  autres  gros  navires  qu’ils  rencon- 
trent , pour  ne  pas  are  incommodés  de  leurs  ancres , dont  ils  ne  peuvent  ignorer  ia 
pofition.  Au  lieu  que  dans  un  port,  oà  le  terrein  demeure  à découvert  à toutes  les 
• •t'as  baffes,  & oii  par  conséquent  il  ne  peut  y avoir  au-clefîus  des  ancres  que 
quelques  pieds  deau  aux  marées  hautes,  tous  les  bâtimens  qui  pafleroient  fur  les 
ancres  en  feroient  incommodés,  s'ils  néétoient  avertis  par  des  bouées  de  les  éviter 
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De-Ià  il  faut  donc  conclure  que  l’article  i*  du  titre  précédent,  ne  doit  ê+re  pris  a 
la  lettre  pour  la  perte  ahiolue  des  ancres  trouvées  ikns  bouées,  & péehées , que 
loriqu’elles  (ont  rencontrées  dans  des  ports  ou  havres  ; & qu’à  l'égard  des  ancres 
trouvées  fans  bouées  dans  les  racles,  la  réclamation  en  doit  être  admife  dans  les 
deux  mois,  en  conformité  du  préfent  article,  s'il  n’y  a preuve  pofitive  que  h ca- 
pitaine a manqué  d’y  mettre  des  bouées,  ayant  toute  liberté  de  le  faire  lorfqu’il  les  a 
abandonnées. 

il  refie  à prévenir  une  objeâion  que  Ton  pourrait  faire  au  fujet  des  défenfes 
de  lever  les  ancres  dans  les  rades  , ioriqu’dles  font  marquées  par  des  bouées  ; &c 
cette  objeftion  eft,  qu’au  moyen  de  ces  défenfes,  des  ancres  pouvant  refter  trop 
long-temps  fans  etre  relevées , c’cft  donner  lieu  aux  incou vénietis  que  le  prêtent 
article  a eu  intention  d éviter,  en -excitant  par  l’attrait  du  gain,,  ceux  qui  rencon- 
trent des  ancres  , à les  enlever. 

A quoi  Fort  répond,  en  premier  lieu,  que  rout  capitaine  qui  fe  trouve  forcé  de 
laîffer  lés  ancres,  efl  extrêmement  attentif  À les  recouvrer  le  plutôt  qu'il  fe  peut , par  le 
preffant  befoin  qu’il  en  a;  qu’il  y ait  mis  des  bouées  ou  non  : & que  lonqu’elles  ont 
effectivement  des  bouées,  il  eft  rare  qu'il  ne  les  rencontre  pas  promptement-  En  fé- 
cond lieu,  que  s’il  arrivait  qu'un  capitaine  fut  afîez  négligent  pour  ne  pas  faire 
la  recherche  de  fes  ancres  en  temps  convenable , il  v (eroit  pourvu  pat  les  Oiii- 
ciers  de  l’Amirauté,  relativement  à Fart.  4 du  Réglement  du  2 y Mai  1751  , dont 
il  a déjà  été  parlé  : au  moyen  de  quoi  ks  défenfes  dont  H s'agit  font  de  toute  jufti- 
ce  , fans  être  fu jettes  à aucun  inconvénient* 

La  fèuîe  omiflion  qui  ait  etc  faite  dans  ce  Réglement  , ed  de  n’avoir  pas  fixé 
le  temps  dans  lequel  les  capînincs  feroient  tenus  d’aller  à la  recoude  de  leurs  ancres, 
faute  de  quoi  il  feroit  permis  à quiconque  de  les  relever;  mais  cette  omifîion-là 
même  a été  faite  à deffein  , & il  a paru  convenable  que  les  Juges- fè  réfer vaflent  la 
liberté  d’en  décider  fui  vaut  les  ci  rcon  dances. 

Ce  n’efl  donc  qu’avec  la  permifîion  des  Juges  que  les  maîtres  de  barques  & d’au- 
tres bâti  mens  peuvent  licitement  relever  les  ancres  trouvées  dans  les  rades  avec  dés 
bouées  ; &c  alors  il  en  efr  pour  le  droit  de  les  réclamer,  comme  de  celles  qui  ont  été 
briffées  fans  bouées;  c’eft-à-dire , que  les  propriétaires  des  unes  êc  des  autres,  rnt 
également  deux  mois  pour  en  faire  la  réclamation,  à compter  du  jour  de  la  décla- 
ration qui  en  aura  été  faite  au  Greffe  de  l’Amirauté  ; laquelle  déclaration  eft  fans 
irais  , de  même  que  toute  autre  concernant  les  effets 'naufragés  & les  épaves  tic 
mer. 

La  réclamation  fe  trouvant  bien  fondée,  ce  qui  git  en  preuve,  elle  n'a  h.n; 

qu'à  la  charge  du  payement  du  tiers  de  la  valeur  de  l’ancre  à ceux  qm  IV nt 

fauvée.  Notre  article  ne  le  dit  pas,  à la  vérité;  mais  c’efi:  une  conféquence  ne- 
ce  fia  ire  de  Fatticle  précédent , puifqiuî  s’agit  d'un  objet  tiré  du  fond  la  mer.  Le 
s il  ny  a pas  de  réclamation  dans  les  deux  mois,  Fancre  appartient  alors  entière- 
ment à ceux  qui  Font  péchée  ; & cela  fans  retour  ( ce  délai  ayant  toujours  été 

jugé  fatal  contre  les  propriétaires  ) , de  même  que  finis  partage  avec  le  Roi  & 

l’Amiral  , Sa  Majeftc  par  une  grâce  fpéciak  ayant  bien  voulu  déroger  à ion  droit 
en  ce’ te  partie,  contre  la  difpofition  de  Fart.  4 5 des  Juc  uvens  d'üleron, 

La  régie  eft  que  ceux  qui  ont  perdu  leurs  ancres  en  fafknt  leur  déclaration  au 
Greffe  de  l'Amirauté,  dans  les  14  heures  de  leur  arrivée,  en  même  temps  qu’ils  font 
leur  rapport  7 pu i (que  c’dl  une  avarie  qu’ils  ont  fouffer t . Cela  eft  même  d’autant  plus 
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Vnf-é refont  pour  eux  , que  cette  précaution  les  inet  fur  la  voie  de  fnivre  plus  promp- 
tement leurs  anerts  St  de  les  réclamer  avec  moins  de  difficultés  à effuyer.  Et  par- 
ce que  les  difficultés  augmentent  ou  diminuent  fidvant  que  les  déclarations  font  plus 
ou  moins  circonfonciées , il  a été  ordonné  par  l’art,  premier  du  Réglement  déjà 
cité  du  as  Mai  175*  , que  les  déclarations  qui  feront  faites  par  les  maîtres  6c 
capitaines  de  navires,  au  fu jet  des  ancres  qu’ils  auront  été  obligés  de  laitier  ou 
d’abandonner  dans  les  rades  & fur  les  côtes  de  ce  département,  feront  mention  du 
lieu  où  les  ancres  auront  été  abandonnées;  s'il  y a été  mis  des  bouées  avec  hoi- 
rins  ou  non  ; fi  le  cable  y a été  iaiffié  en  entier  ou  en  partie  feulement  , avec  in- 
dication de  ta  g rofour  & de  fa  longueur,  de  même  que  des  autres  marques  capa- 
bles de  faire  reconnoître  l’ancre. 

De  leur  coté,  tes  lamaneurs , maîtres  de  traver  fiers,  d’alleges  & autres  bfttimens  , 
qui  ont  trouvé  Sc  levé  des  ancres,  font  aufîi  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  au 
Greffe  de  l’Amirauté,  aux  termes  de  cet  article,  6c  cela  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  leur  arrivée,  relativement  à la  difpofition  de  l’article  15 , du  tit.  3 , concer- 
nant les  pilotes  lamaneurs , & encore  par  argument  de  l’article  1 9 ci-deffus , St 
fous  les  peines  y portées;  c’efl  à-dire,  d’être  punis  comme  receleurs,  conforme- 
ment à l'art.  45  des  Jugemens  d’Oleron.  A quoi  l'article  1 du  même  Réglement 
de  1751  a ajouté,  la  privation  de  tout  droit  de  fativement , & cinquante  livres 
d’amende;  en  leur  enjoignant  au  tùrplus  d'indiquer  dans  leur  déclaration  le  poids 
& la  marque  de  l’ancre,  la  qualité,  la  longueur  Si  la  gvofTeur  de  fon  cable,  Sc 
dans  quelles  circon fiances  ils  l'auront  pechee. 

Ce  n’eft  pas  tout  ; comme  il  y avoir  des  plaintes  fréquentes  que  les  maîtres  de 
traverfiers  & autres  bâti  mens , en  vue  d’empêcher  la  réclamation  des  ancres  qu’ils 
avouent  pêcbées , les  avoient  porté  dans  les  ports  obliques  de  leur  demeure , les 
tenant  dans  des  lieux  peu  fréquentés;  qu  il  y en  avoit  même  qui  les  avoient  por- 
té Hors  letendue  de  la  Jurifdiéiion  , & dans  des  lieux  inhabités;  d'où  il  étoit  ar- 
rivé tue  des  propriétaires  St  maîtres  de  navires,  malgré  toutes  leurs  recherches  Sc 
perquifitions , n Voient  pu  découvrir  leurs  ancres  pour  les  réclamer  dans  le  temps. 
Pour  remédier  à d’auffi  grands  abus,  il  a été  enjoint  à ces  maîtres  de  barques 
par  le  même  article  2,  & (ous  les  mêmes  peints,  d’apporter  fans 'délai,  dans  I 
jvrt  ck  cette  ville,  les  ancres  qu’ils  auraient  pêchées  avec  leurs  cables,  & de  les 
dépoter  dans  l’endroit  indiqué  par  l’art.  5 ; avec  détentes  de  les  porter  ailleurs, 
à peine  pour,  la  première  fois , de  paver  le  doub'e  de  la  valeur  de  l’ancre  <6:  du 
cable , & de  100  llv.  d’amende  , applicable  moitié  au  dénonciateur  ; pour  la  fécon- 
dé fois,  du  double  de  l’amende  applicable  de  la  même  manière,  Sc  de  plus  gran- 
de peine  félon  l’exigence  des  cas. 

Et  parce  que  les  maîtres  de  batimens  des  ports  obliques  fe  feroient  trouvés  par 
cet  a rangement  de  p re  condition  que  ceux  du  port  de  cette  ville  , s'il  n’eût  été 
pourvu  à leur  dédommagement  ; 1!  a cté  ordonné  par  l’article  6.  qu’outre  & par- 
d.ffits  le  tiers  à eux  acquis  de  'a  valeur  des  ancres  & de  leurs  cables,  il  leur  fè— 
toit  payé  par  les  rédamateurs  la  fomme  qui  feroit  réglée  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté, pour  les  frais  de  leur  voyage  en  ce  port  , pour  apporter  St  dépofèr  lef- 
dites  ancres  : au  moyen  oc  quoi  l’ordre  a été  pleinement  rétabli , & toute  juffice 
obfervée  à cet  égard. 

La  réclamation  des  ancres  fe  fait  par  requête  , de  meme  que  de  tous  les  autres 
effets  naufragés , 6c  des  épaves  ; 6c  la  feule  différence  qu’il  y ait  à ce  fujet , effi 
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qu’il  n'y  a que  deux  mois  pour  réclamer  tes  ancres.  Du  refie  la  réclamation  doit 
être  foutenue  de  preuves  dans  cette  occafion  comme  en  toute  autre  ; 5c  ceft  à 
ceux  qui  ont  trouvé  les  ancres  , à di  feu  ter  les  preuves  , comme  avant  feu!s  intérêt 
à la  chofe , à l'effet  de  quoi  la  requête  leur  eft  communiquée  pour  avoir  leur  ré- 
ponle  ; & ce  ne  fl  pas  le  cas  de  la  communiquer,  comme  il  fe  pratique  dans  les 
ainres  décalions  , au  Receveur  de  M.  l'Amiral  &c  au  Tréforier  des  Invalides  , at- 
tendu qu’ils  n'y  ont  aucun  intérêt  , que  la  réclamation  fait  fondée  Ou  non, 

Lorfque  Sa  déclaration  de  la  perte  de  l’ancre  eft  bien  circon-ftanciée , & qu'elle  a 
été  faite  avant  le  fauvement,  il  ne  faut  rien  de  p us  fi  le  cable  a été  filé  par  bout; 
ou  en  tout  cas , toute  difficulté  efl  levée  au  moyen  de  Fatteftatiori  de  deux  perfon- 
nes  clignes  de  foi,  ou  de  l’affirmation  de  Facriateur  & du  capitaine.  Si  le  cable  a 
été  coupé  , la  preuve  fe  fait  par  un  témoin  muet  ; c’eft-à-dire , en  comparant  le  bout 
du  cable  refié  dans  le  navire  avec  celui  refte  à l’ancre. 

Dans  ce  dernier  cas,  fi  cette  preuve  par  comparaifon  des  deux  bouts  du  cable 
ne  pouvoir  fe  faire  dans  le  temps,  parce  que  ie  navire  auroit  été  jette  par  la  tem- 
pête fur  d’autres  parages,  ou  parce  qu'il  auroit  été  forcé  de  faire  route,  comme 
il  eft  arrivé  quelquefois,  que  les  autres  preuves  qui  pourroient  être  offertes  par 
le  riclamateur  ne  biffent  pas  fuffifantes,  il  échoiront  alors  de  furfeoir  pendant  un 
temps  compétent  pour  le  rapport  des  preuves  ; bien  entendu  néanmoins  que  la 
requête  en  réclamation  eût  été  préfentée  dans  les  deux  mois  après  la  déclaration; 
fans  quoi  il  y auroit  fin  de  non-recevoir  abfblument,  & l’ancre  ferait  adjugée  en 
entier  a celui  qui  Fauroit  pêchée,  avec  pleine  faculté  d’en  difpofer.  Cela  s’ordon- 
ne  fans  héfiter,  fur  une  iîmple  requête  préiëntée  à cette  fin  auifi-tot  que  les  deux 
mois  font  écoulés- 


REGLEMENT  DE  L’AMIRAUTÉ 

DE  LA  ROCHELLE. 

Pour  la  pèche  des  ancres* 

Du  25  Mai  175  i. 

DE  PA  R LE  II  0 L 

LOUIS  - JE,  IN-  MARIE  DE  BOURBON , DUC  DE  PE  NT  H I E FR  E , 

de  ÇhiltcauvlHam  & de  Rambouillet , Gouverneur  6J  Lie u tenant  Général  pour  le 
Roi  en  fa  Province  de  Bretagne  , Pair  6'  Amiral  de  France  ; à tous  ceux  qui 
ces  préjentes  Lettres  verront , Salut,  Savoir  fai fons  , que  , 


SUa  la  remontrance  à nous  faire  par  le  Pro- 
cureur du  Il  g fa  qu  ■ très-fou  ve  ne  il  furvit  ut 
des  con  réfutions  entre  les  propriétaires  o s les 
maîtres  de  navires  , &:  les  maîtres  de  t rave  r rie  rs, 
chaloupes,  fifadiert-s  & autres  hAtimens  qui  ru* 
vigenc  ou  font  kur  pèche  k long  des  eûtes  de 
1 Étendue  de  notre  département , au  fujer  des 
ancres  qui  font  tirées  du  tond  de  la  mer  i qu'il 
tJi  arrivé,  que  des  ancres  I aillées  dans  les  ra- 


des par  des  maîtres  de  h Atimens  , forcés  de  cou- 
per leurs  cihk*  ou  de  les  filer  par  byut,  tu  Je 
font  f lus  trouvées , ma ’q ré  U précaution  prife 
P ir  ces  maîtres  de  J aï  fier  fur  leurs  ancres  des 
bouées  cm  gaviceaux  avec  leurs  hoir! ns  ,, Ü<  leur 
diligence  à ks  envoyer  pécher  a après  en  avoir 
fait  leur  déclaration  a notre  Gr<  ffe  * parce  quVJ- 
ks  av nient  été  pêchées  &.  enlevées  par  des 
maures  de  tcaver  fiers  > allèges  gu  filadiéres,  qui 


Liv.  IV.  Tir.  IX.  des  Naufrages 


&c.  Art,  XX VIII. 


quelques  fols  s'érant  appefçu  des  manœuvres 
fini  a voie  ne  obligé  les  ca  pi  raines  d'abandonner 
leurs  ancres  j pouvoient  d’autant  plus  aifémenr 
les  prévenir,  qu’il?  éroknc  encore  guidés  par 
jes  bouées  qu’ils  difoicut  enfuite  n’avoir  point 
trouvé  ? qu'il  elt  arrivé  aulïl  > que  de  ceux  qui 
fjnr  pêché  des  ancres,  les  uns  n'en  ont  poinr 
fait  dé  déclaration  Si  k les  font  appropriées , 
d'autres  tes  ont  emporté  dans  les  lieux  Si 
ports  de  leur  demeure,  les  tenant  dans  des  en- 
droits peu  fréquentés  , attendant  avec  impa- 
tience que  les  deux  mois  fufirni  écoulés,  pour 
demander  qu’elles  leur  fufftnc  adjugées  ; que 
ce  dernier  abus  s'ell  tellement  multiplié,  que 
le  Procureur  du  Roi  Ht  informé,  que  des  maî- 
tres de  traverser  3c  autres  pêcheurs  des  porcs 
obliques  & ifk$  adjacentes  de  ce  département, 
qui  ont  pêché  des  ancres  (ans  diftm&îon  , fi 
elles  étoïent  marquées  ou  non  par  des  bouées 
£c  gaviic.utx  , non  contents  de  les  emporter  dans 
le  lieu  de  leur  demeure  Si  de  les  dépokr  dé* 
vaut  'leurs  maifons  ou  m d'autres  endroits 
écartés,  les  ont  même  porté  hors  de  l’étendue 
de  notre  Jurifdiélion  , a J'éguîllon  Si  dans  des 
lieux  inhabités  , Si  plus  (cuvent  (ans  en  taire 
de  déclaration  , de  peur  qu'elles  ne  furent  recla- 
mées , ne  trouvant  pas  que  le  tiers  de  leur  Vaietir 
fût  un  dédommagement  fuffifanc  pour  eux  i que 
par  ce  manège  » les  recherches  que  font  les  pro- 
priétaires -Sc  maîtres  des  navires  dont  les  ancres 
ont  été  abandonnées  dévenant  d'ordinaire  inu- 
tiles par  hincermude  des  lieux  où  (.lies  ont 
été  portées , les  négodans  armateurs,  ne  Ion: 
que  trop  fondés  a fe  plaindre  de  la  contraven- 
tion de  ces  pêcheurs  Si  maîtres  de  barques  à 
l’efprit  de  l'Ordonnance  ; qu’il  leur  dï  arrive 
plu  fieurs  fois  d'avoir  fait  faire  les  per  qui  H ri  on  s 
les  plus  exactes  de  leurs  ancres  perdues,  (ans 
avoir  pû  fi s découvrir , S:  qu'ils  av oient  eu  en- 
fuite  le  défugrément  d'apprendre  au  bout  de 
deux  ou  trois  mois  , que  des  pêcheurs  en  avaient 
obtenu  lu  délivrance  ce  en  avoient  dï/pofé  j que 
la  police  Si  fe  bon  ordre  éxîgeoienr,  qu’il  fut  re- 
médié a desa bus  que  la  cupidité  3c]  impunité  ne 
pou  croient  qu’augmenter  de  jour  en  jour  , pour- 
quoi il  requerok  qu’il  y fût  par  nous  lia  tué  3 Si 
pourvu  par  un  Réglement , qui  en  fixant  la 
manière  de  pêcher  les  ancres  „ ordonnât  que  le 
dépôt  de  celles  qui  feroient  tirées  du  fond  de 
U nier,  dans  les  rades  & l’étendue  de  ce  dé- 
ar  cerne  tu,  fût  fait  a l’avenir  dans  un  heu  pu- 
lie  , Fréquenté  journellement  » 3c  où  chacun 
pourroic  facilement  tcconnoître  fan  ancre  per- 
due , afin  qu'en  prévenant  par-la  les  inconvé- 
nitns  , Sc  les  difcuflioos,  tout  puifTe  fe  palier 
à cet  égard  dans  l’ordre  Si  dans  les  régi  es  , à 
la  Ltistaciion  , tant  de  celui  qui  perd  Ion  ancre 
que  Celui  qui  la  trouve. 

Sur  quoi  nous  avons  audit  Procureur  du  R or, 
donné  aéte  de  fa  remont/ano  s Se  ap  rès  en  avoir 
délibéré  relativement  à .différentes  kmences 
rendues  en  ce  Siège  , conformément  a l'Ordon- 
nance de  la  Murs  ne  du  mois  d'Aoiir  J (S S ï . b ous 
avons  ordonné  pruvifionndkrïK ut  ce  qui  Suit* 

ART  I C L E PREMIER* 

Tes  Maîtres  oi  capitaines  de  navires  qui  feront 
obligés  de  Jaîlîtr  ou  abandonner  leurs  ancres 
dans  les  rades  & fur  (es  côtes  de  notre  Dé  par - 
«euicrn,  feront  le  nus  d’en  faire  leur  déclaration* 


drconfbndée  à notre  Greffe  dm?  f s vin 
quatre  heures  de  leur  arrivée,  contenant  le  Iku 
ou  l’ancre  aura  été  laifl'éc  3c  abandonnée  , s'ils 
y ont  mis  une  bouée  avec  rhoirin  oit  non  , s’ils 
V ont  lai  lié  fe  cable  entier  ou  une  partie  feu- 
lement, la  grolîeur  , fa  longueur  Si  les  marques 
qui  peuvent  faire  dîftrnguer  leur  ancre, 

H,  Tous  maîtres  de  traverfiers,  allèges,  fila- 
diéresou  autres  baume  ns  St  navire?  fins  diftinc-* 
rtoîi  , qui  auront  tiré  des  ancres  du  - nd  de  la 
mer  ou  le  long  des  côtes,  feront  tenus  de  les 
apporter  avec  leurs  cables  , fans  délais,  ni  ccrtc 
Ville,  Si  d’en  titre  pareillement  leur  déclara- 
tion à notre  Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  arrivée,  laquelle  déd  i ou  ion  contiendra 
le  poids 3c  la  marque  de  l'ancre,  ta  qualité,  la 
longueur  Si  la  grotte  ur  du  cable  qu'il?  y auront 
trou  vé  , Si  d a n s q ue  I les  ci  r co n fia  n ce  s i 1 s’  1 'a  u r r i t 
pêchée  3c  rirée  du  Fond  de  la  mer,  h peine  con- 
tre les  courre  v e n ui  s de  la  r - 1 " i t u t i t n d c 1 \i  n cru 
fans  répétition  de  leur  droits  de  Étuvement  j 
Si  de  cinquante  livres  d’amende, 

III-  Défendons  fous  les  mêmes  peines  à tous 
kfdtts  maîtres  de  rraverfiers  s fïüdïéres  & autre» 
baume  ns  , de  coucher  aux  ancres  qui  auront 
une  bouée  ou  gavkeau  , ni  de  s'iirmifccr  à les 
cirer  du  fond  de  la  mer  i comme  aufïi  d'enlever 
les  bouées,  d'en  féparer  ou  couper  les  hoîrinV 
fur  peine  de  répondre  de  la  perte  des  ancres  êc 
de  cent  livres  dam  en  de* 

IV,  Leur  fai  finis  pareillement  défenfes  , lorf- 
qu'en  draguant  ou  par  quelque  autre  manœuvre*, 
ils  trouvèrent  dans  le  fond  de  la  mer  ou  fur 
ks  côtes  une  ancre  , à laquelle  fera  attachée 
une  bouée  par  un  hoîrîn  qui  ne  paroîrroi  c plus 
cependant , par  envafemenc  ou  cm  tortillement  de 
rholriii , de  lever  ladite  ancre;  leur  Enjoignons' 
au  contraire  , de  terne  tire  la  bouée  fl,’  c v^c 
d'en  Faire  leur  déclaration  a ne  rre  Greffe  dm* 
les  vingt-quatre  heures,  fauf  a;  es  leur  dédj- 
ration  a être  pourvu  par  Nous  au  fa  llyc  nient  Sc 
pêche  de  ladite  ancre* 

V,  Ordonnons  que  les  ancres  qui  feront  ap- 
portées eu  cette  Ville,  conformément  à Fan  icle 

II.  cî-dellus.  Feront  déposées  avec  jeuts  cal>ks 
fur  la  grève  joignant  l’ancien  éperon  proche  Je 
havre  de  cerce  Ville,  entre  la  lourde  la  chaîne 
Si  la  tour  du  la  lanterne  , Heu  qui  nous  a été 
indiqué  par  les  principaux  Négociant  & Arma- 
teurs „ comme  étant  le  plus  propre,  Je  plus  com- 
mode Si  le  plus  fréquenté  par  ks  maîtres  & 
capitaines  de  navires  ; en  conlÿquencc  , avoii-' 

fait  déknks  a tous  maîtres  de  Traveriitfs  3;  ioix^. 

autres  qui  auront  tiré  iddites  ancres  de  la  mer  ^ 
de  3cS  porter  & expokr  en  aucuns  autres  lieux  ** 
places,  grèves  ou  rues,  à peine  contre  les  con- 
trevenons, pour  la  première  fois,  ae  payer  k 
double  de  la  valeur  de  l’ancre  6c  c j Lie  qu’ifi  a Lu- 
ron tau  (h  porté  ailleurs , c ebé  ou  détourné 
par  Forme  de  dommages  & intérêts , & de  céur 
livres  d’amende  ap>  licabîe , moitié  au  Dénoo- 
ciattLir;  pour  la  leçon. le  fois,  du  double  de 
Pamende  auIH  applicable  moitié  au.:  Dénoncia- 
teur 3 Si  de  plu?  grande  peine  ulon  iVxigeiKe  des 
cas- 

VI,  Indépendamment  _du  tiers,  art  ri  hué  paq 
l'Ordonnance  de  la  Marine  , de  la  valeur 
ancre  s i a u v é e s , ,\Ccax  qui  les  t i r e r p nt  & p c<  fW  1 
ront  ou  Ff-nd  de  la  mer,  fans  de  \ 6i  uus  fr*nuk  ^ 
avtc-TobiervaïiQEi  des  itÿkict-ddltt Suit  ] 


ORDONNANCE  DE  IA  MARINE, 


600 

îS  fera  encore  alloué  aux  maîrres  , qui  ne  font 
pas  de  ce  port , leurs  frais  de  voyage  en  cette 
V allé,  p ou r d ê poft r £c  expofer  îcfditcs  a ncre s , 
fus  va  or  quJi|s  feront  par  Nous  taxés  i kfquck 
frais  feront  aufli  payés  par  les  réel  amateurs  ^ qui 
après  avoir  reconnu  fefdites  ancres  fe  trouveront 
fondés  à en  demander  Sc  obrenir  la  main-levée 
éC  délivrance,  à la  manière  accnuturnée»  dans 
le  temps  ^orté  par  ladite  Ordonnance  ; laquelle 
fera  au  furplus  exécutée  félon  fa  forme  & teneur. 
Et  afin  que  notre  préfent  Réglement  fr.ir  rendu 
notoire  , avons  permis  audit  Procureur  du  Roi 
de  le  faire  imprimer 3 lire  > publier  5c  afficher 


par-tout  ou  defoïn  fera  , ce  qui  fera  exécuté  non 
obilant  oppofuions  ou  appellations  quelcon- 
ques» comme  Ordonnance  de  Police.  Fai  r ic 
rj on n é p at  Nous  Louis-Théodore  rs  E R A U- 
DIH,  Ecuyer * ConfHMer  du  Roi  , Lieutenant , 
Juge  ordinaire,  Civil  3c  Criminel,  Commît* 
fure  , Enquêteur  f Examinateur  5c  Garde-Scd  , 
au  Siège  de  l'Amirauté  de  la  Ville  de  la  Rochelle  , 
de  P avis  de  M’\  Pi  erre*  Je  an-Baprille  Griffon  , 
Confeiller  du  Roi  en  ce  Sié^e  , le  vingt  cinq 
Mai  1751-  Signé  à ta  minute,  GERAI1  DI  N, 
GRIFFON,  VALIN,  Procureur  du  Roi*  &C 
Lo  ut  et  , Greffier, 


ARTICLE  XXI  X. 

LEs  chofes  du  crû  de  îa  mer,  comme  ambre,  corail,  poifïons 
à lard,  & autres  femblables  qui  n’auront  appartenu  à per- 
forine , demeureront  aulli  entièrement  à ceux  qui  les  auront  tirées 
du  fond  de  îa  mer  , ou  pêchées  fur  les  flots  ; & s'ils  les  ont  trou- 
-yées  fur  les  grèves,  ils  n’en  auront  que  le  tiers,  &c  les  deux  au- 
tres feront  partagés  entre  nous , ou  ceux  à qui  nous  aurons  don- 
axé  notre  droit  , Ôc  l'Amiral. 

PAr  la  ralfon  qu’il  s’agît  dans  cet  article  de  chofes  réputées  n’avoir  appartenu 
à perfomie,  il  n'y  eft  point  parlé  de  leur  réclamation.  Cependant  fi  elles 
avoienl  réellement  appartenu  à quelqu’un,  pour  les  avoir  pêchées  & enfinte  perdues , 
il  neft  pas  douteux  que,  moyennant  la  preuve  du  fait,  elles  ne  füffens  fujettes  à 
Être  récïaîtiées  ; & cela  dans  fan  & jour,  relativement  aux  articles  26  & 27  ci- 
deffus , pour  va  oir  la  réclamation  jufquVt  concurrence  des  deux  tiers  feulement, 
l’autre  tiers  demeurant  nécefTairement  acquis  à ceux  qui  les  auroient  tirées  du  tond 
de  la  mer  ou  pêchées  fur  les  flots, 

Et  parce  qu'il  fe  peut  que  ces  chofes  avent  effectivement  appartenu  a quelqu’un, 
il  eft  de  la  régie,  & d'ailleurs  le  bon  ordre  l’exige  , que  la  déclaration  en  foit  luire 
nu  Greffe  de  f Amirauté  dans  les  vingt-quatre  heures  , comme  il  a été  obferve 
fupm  art  20* 

Si  ces  mêmes  chofes  ont  été  trouvées  fur  les  grèves , la  déclaration  efl  d’autant 
plus  indilpe niable  , que  celui  qui  les  a trouvées  ne  peut  y prétendre  que  le  tiers , 
les  deux  autres  tiers  étant  dévolus  au  R.oi  fie  k M.  FAmiral-  Anfîi  l'article  20  eft- 
il  précis  pour  la  déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  aufïbbien,  par  rapport 
aux  chofes  du  crû  de  la  mer,  qu’au  fujet  de  tous  autres  effets  trouvés  fur  le 
rivage, 

Dans  ce  dernier  cas , sM  fe  préfente  un  réc!  amateur  dans  fan  fie  jour , fie  que 
fa  réclamation  foit  bien  fondée  , il  ne  fera  plus  queffion  du  partage  ordonné  par 
cet  article  , & les  chofes  feront  réglées  par  la  difpofirion  de  l’article  24  ; c’eft-à-dire, 
que  le  tout  fera  rendu  au  propriétaire  ou  la  valeur,  à la  déduction  Amplement  des 
frais  de  fa u veulent  & de  Juftice.  Mais  alors  il  faut  communiquer  la  requête  en  ré- 
clamation au  Receveur  de  M.  Y Amiral  & au  Tréforier  des  Invalides,  comme  ayant 
les  droits  cédés  du  Roi,  E 


LlV.  IV-  T TT,  IX,  des  Naufrages  , &c*  A R T,  XX  IX.  Æof 

Je  di s ou  Af  parce  que  dans  Fmcertîtude  fi  ces  chofës  ont  véritablement 

appartenu  à quelqu’un  ou  non,  ou  plutôt  la  présomption  étant  naturelle  qu’elles 
n'ont  appartenu  à perforine,  il  ne  conviendrolt  pas  de  garder  pendant  un  an  celles 
qui  pourraient  effectivement  être  confervées,  fans  les  vendre,  ni  d’en  dépofer  auffi 
le  produit,  dès  qu  i!  ne  Ce  préfentera  pas  de  réclamateur  avant  le  partage  du  pro- 
duit de  ces  effets  entre  le  Roi,  M.  l’Amiral,  & celui  qui  les  aura  fauves;  rien 
n'empêchera  qu’il  ne  fe  faite  provifionellemeiit , fauf  le  rapport  à faire  en  cas  de 
réclamation.  De  même,  fi  ces  choies  ont  été  trouvées  fur  les  flots,,  ou  tirées  du 
fond  de  la  mer,  rien  ne  doit  empêcher  qu’elles  ne  foient  délivrées  à celui  qm  les 
aura  ainfl  fauvées , après  en  avoir  toutefois  fait  faire  Feilimation,  à l’effet  qu’en  cas 
de  réclamation  les  deux  tiers  de  cette  eftimation  foient  rendus  au  réclamateur,  à 
la  déduction  des  frais  de  Juffice  en  entier,  relativement  à Fart.  27, 

Dans  le  cas  du  partage  ordonné  par  cet  article,  il  efl  entendu  que  ce  n*eft 
qu’après  les  frais  de  Juftice  prélevés  fur  le  tout;  de  forte  qu’il  n’y  a de  partage  a 
faire,  par  tiers,  que  de  ce  qui  refie  net,  fans  déduéiion  toutefois  des  Irais  de  (au- 
vement  ; parce  qu’ils  font  confondus  dans  le  tiers  que  prend  celui  qui  a trouvé 
ces  effets,  de  meme  qtie  dans  le  cas  de  Fart,  17* 

L’article  34  des  Jugemens  d’Oleron,  parlant  des  choies  qui  ne  furent  à perfori- 
ne , comme  pierres  précieufes,  poi fions  & herbes  marines,  les  attribue  en  entier 
a ceint  qui  les  auront  trouvées  en  la  mer  ou  fur  le  rivage  , conformément  an 
Droit  Romain, 

Par  rapport  aux  poiflons  à lard , l’article  44  les  donne  auflî  à ceux  qui  les  au- 
tout  trouvés  en  pleine  mer,  s'il  n’y  a poursuite;  c’eft-à-dire , réclamation.  Et  à 
l’égard  de  ceux  qui  feront  trouvés  fur  le  rivage,  l'article  37  veut  qu’on  ait  égard 
à la  Coutume  du  pays  , pour  régler  la  part  qu’y  doit  avoir  le  Seigneur.  Ce  qui 
fe  rapporte  à la  province  de  Normandie. 

Les  poilTons  à lard  font  les  baleines,  les  veaux-marins,  les  marfouins,  les  thons, 
les  fouffleurs,  & autres  poi fions  qui  ont  beaucoup  de  graîffe  propre  à fondre  pour 
eu  tirer  de  l’huile.  Cleirac,  fur  l’article  38  des  Jugemens  d’OIeron , m 2,  page 
136.  C’ell  auflî  la  difpofition  de  l’article  2,  titre  7,  livre  ci-après. 

Tels  font  les  poiflons  qui,  trouvés  fur  le  rivage  de  la  mer,  doivent  être  parta-* 
gés  conformément  au  prêtent  article,  fauf  le  droit  de  varech  en  Normandie,  infra 
art.  42  ; quoique  de  droit  ils  appartiennent  au  Souverain,  fuivant  Selden , de  do - 
mima  maris , lil\  /,  cap . 24,  foL  t?8*  Pour  ce  qui  efl:  des  poifions  royaux,  qui 
font  les  dauphins , les  efhirgeons,  les  faumons  les  truites  , E 'article  premier  du 
même  titre  7,  déclare  qu’ils  appartiennent  au  Roi,  étant  trouvés  échoués  fur  le 
bord  de  la  mer,  en  payant  les  (àlaires  de  ceux  qui  les  auront  rencontrés  & mis  en 
lieu  de  i ùre  té.  Mais  parce  que  Farticle  3 déclare  aufh  que  lorfque  les  poi  fions  , 
tant  royaux  qu’à  lard,  auront  été  pris  en  pleine  mer,  ils  appartiendront  X ceux  qui 
les  auront  pêchés,  fans  paver  aucun  droit  à cetce  occasion  à qui  que  ce  foie,  ja- 
mais dans  cette  Amirauté  il  ne  sert  préfenté  de  cas  pour  y appliquer  la  difpofition 
de  Farticle  premier,  concernant  les  poiflons  royaux.  Il  s'eft  toujours  trouvé , c’efl- 
à-dire,  qu’on  a toujours  fuppolé  qu’ils  avoient  été  pris  eu  pleine  mer;  & il  a fallu 
en  pafier  pir-là,  à défaut  de  preuve  contraire. 

On  comprend  par  la  régie , ex  et p do  fi r mat  régulant  in  cœuris , qui  efl  ta  même 
que  celle-ci,  qui  mgal  de  uno  affirmai  de  altéra  ; on  comprend,  dis-je,  que  tous 
poiflons,  autres  que  les  royaux  5c  ceux  à lard,  trouvés  échoués  lit  les  fo  ^ 
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appartiennent  de  plein  droit  fk  fans  partage , à ceux  cj vis  les  trouvent  ; ptiîfqifîl 
n y auroit  que  le  Roi  , comme  Souverain  du  rivage  de  la  mer , qui  pour  roi  t y 
prendre  part , pour  la  partager  avec  F Amiral , &:  que  le  Roi  a bien  voulu  re- 
noncer à fon  droit  d'épave  en  cette  partie;  Mais  il  faut  excepter  la  province 
de  Normandie  , à caufe  du  droit  de  varech  qui  s'étend  a tout  ce  qui  eft  trou- 
vé iiir  le  rivage,  Sc  par  conféqucnt  à tous  les  poi  fions , fauf  les  poilfons  royauat*. 


ARTICLE  XXX . 

FÀifons  défenfes  à tous  Seigneurs  particuliers  & Officiers  de 
Guerre  ou  de  Juffice  ? de  prendre  aucune  connoilTance  des 
bris  & échouemens  , & de  s’en  attribuer  aucuns  droits  * à caufe 
de  leurs  terres , offices  ou  commiffïons  y & d'y  troubler  les  Offi- 
ciers de  F Amirauté  7 à peine  de  privation  de  leurs  fiefs,  offices  &c 
emplois;  & à tous  loIJats  &c  cavaliers  de  courir  aux  naufrages  ^ 
h peine  de  la  vie. 


LE  droit  de  bris  fk  naufrage  ou  édiouement,  Sc  d’épave  de  mer,  ayant  été 
déclaré  royal , il  étoit  de  la  faite  de  faire  défenfes  aux  Seigneurs  , & aux  Offi- 
ciers  de  Guerre  & de  Indice,  Sc  à toutes  autres  perfbnnes , de  prendre  aucune 
connoifkmce  des  bris  & échouemens,  des  naufrages  & des  épaves  de  mer,  de  s'at- 
tribuer aucuns  droits  à ce  fujet , à caufe  de  leurs  terres,  offices  ou  coinmiffions , 
Jk  d'y  troubler  les  Officiers  de  l'Amirauté, 

Ces  défenfes  étaient  meme  d'autant  plus  naturelles  & né  ce  flaire  s , que  les  Sei- 
gneurs ne  s’étoient  fi  long-temps  maintenus  dans  Fufurpation  de  ces  droits  régi- 
liens,  qu’à  la  faveur  de  leurs  Juftices,  leurs  Juges  étant  en  potfélfiou  cle  o‘  n- 
ïioître  comme  luges  ordinaires,  non-feulement  des  bris  &i  naufrages , mjis  . t- 
core  de  toutes  autres  caufes  maritimes  , avant  que  l'attribution  en  eût  fpéci élé- 
ment été  faite  aux  Officiers  de  F Amirauté,  connue  il  a été  obferve  fur  l'article 


16  ci-defTus* 

Âulfi  dès  que  les  circonflances  permirent  au  Gouvernement  de  prendre  de- 
mefures  efficaces  pour  taire  rentrer  la  Souveraineté  dans  la  pleine  jouiffmee  de 
les  droits,  des  défenfes  pareilles  à celles  portées  par  cet  article,  ne  tardèrent- 
elles  pas  à paraître,  comme  on  le  peut  voir  dans  l'Ordonnance  de  1619,  art. 
450&451  , & dans  les  divers  Arrêts  du  Confiai  intervenus  en  conséquence  , cités  lur 
Fart*  ïj  du  tir.  de  FÀmîml,  auxquels  on  peut  joindre  celui  du  iï  Mai 
rendu  contre  le  Maire  de  Boulogne  & le  Seigneur  de  Bufea,  capitaine  garde- 
cote,  &c  celui  du  4 Oftobre  1707  , rendu  contre  les  officiers  de  la  Seigneurie 
d'Ufa,  à Foccafion  d’un  naufrage  arrivé  près  de  Bavonne. 

De  forte  que  tout  ce  que  le  préfent  article  a fait  de  plus,  a été  d’ajou- 
ter aux  peines  prononcées  auparavant  contre  les  ren  adaires  , celle  de  la  ; ri- 
vât ion  Je  leurs  fiefs , offices  & emplois  ; ce  qui  étoit  le  plus  lur  moyen  de  le  faire 
obéir 

Pour  ce  qui  eff  des  défenfes  faites  en  meme  temps  aux  foldats  & cavaliers 
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counr  aux  naufrages  > à peine  de  la  vie , elles  font  tirées  ou  imitées  de  la  loi  7 , 
ff,  de  incendia  , min.  nauf , qui  les  étendoit  pareillement  aux  efclaves  du  Prince , 
en  ces  termes  : fed  ncc  intervenin  naufrages  colltgendh , rziz/  d lit  cm  y mit  priva - 
libtnuin  , fervum-ve  Prmcipis , plactre  Jièl  ait  Scnztus. 

Le  motif  de  ces  défenfes  efl  aifé  à pénétrer  ; c’efl  pourquoi  je  doute  que  pour 
faire  fubir  aux  foldats  trouvés  ians  ordre  aux  naufrages  , la  peine  de  mort  pro- 
noncée contre  eux  par  cet  article  , il  fut  néee flaire  de  les  convaincre  juridique- 
ment d’avoir  pillé  & volé  des  effets*  Le  fait  fetfl  dépoferoit  contre  eu*  , 6e  fe- 
rait plus  que  les  rendre  fufpeéts  , attendu  ces  défenfes  qu’ils  ne  peuvent  ignorer; 
à moins  qu'ils  n’euiïent  un  officier  à leur  te  te , & qu’ils  ne  paruiTent  au  naufra- 
ge que  pour  y maintenir  l’ordre,  en  attendant  l’arrivée  des  Officiers  de  P Ami- 
rauté. Exception  qu’il  feroit  peut-être  même  dangereux  d’admettre , à came  des 
conféquences , îk  même  de  l’article  fui  van  t. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  d’un  naufrage  connu  & inflan  t , avec 
celui  de  la  rencontre  de  quelques  effets  apportés  de  loin  par  la  mer , Jk  jettes 
fur  le  rivage.  À la  vérité  , des  foldats  invalides  ou  autres  qui , ayant  trouvé  ces 
effets,  fe  les  feroient  appropriés,  au  lieu  d'en  taire  leur  déclaration  aux  Offi- 
ciers de  l'Amirauté , feroient  puniiïables  ; mais  ce  ne  feroit  pas  de  la  peine  de 
mort  : ils  devraient  feulement  être  punis  comme  receleurs  f relativement  à Fart* 
zo  ei-deflm. 

Par  Fart.  5 , tit*  5 aufix  ci-defïus  , pareilles  défenfes  font  faites  aux  capitaines 
gardes-côtes,  fous  des  peines  plus  rîgoureufes  encore  que  celles  qui  font  pronon- 
cées ici  contre  les  Seigneurs  & Officiers.  Ce  qui  a été  renouvelle  par  Fart.  3 , 
tit.  10  du  Réglement  du  28  Janvier  1716,  , 
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ARTICLE  XXXI. 

SEront  néanmoins  les  Gouverneurs  des  places  , 8z  Comman- 
dais des  garnifons  des  villes  &.  lieux  maiirimes , tenus  de 
donner  main-forte  aux  Officiers  de  l’Amirauté  aux  intéreflfés 
dans  les  naufrages , quand  ils  en  feront  par  eux  requis , & d’en- 
voyer pour  cet  effet  des  officiers  &c  foldats,  dont  ils  répondront. 

EN  aucun  cas,  les  foldats  ne  doivent  donc  pas  paroître  aux  naufrages , s’ils 
n’en  font  requis  par  les  Officiers  de  l’ Amirauté , ou  par  les  parties  intéref- 
fées  au  naufrage  , en  l’a  bien  ce  de  ceux-ci.  Alors  feulement , les  Gouverneurs  des 
places  & Commandait  s des  garnifons  des  lieux  &c  villes  maritimes , peuvent  don- 
ner des  détachemens  pour  arrêter  les  défordres  qui  font  11  communs  dans  les  nau- 
frages ; & non-feulement  iis  le  peuvent , mais  même  ils  doivent  néceflairement 
prêter  main-forte  aux  Officiers  de  l’Amirauté  qui  réclament  leur  lêcours. 

Et  alin  que  ce  fëeours  toit  utile,  fans  mélange  d’mconvéniens , non-feulement 
le  C ommandant  doit  nommer  un  ou  plufieurs  officiers  pour  régler  la  conduite  des 
foldats  ; mais  encore  cet  article  le  rend  refponfable  de  tout  le  tort  que  pourraient 
cauier*  ôc  les  foldats*  Sc  les  officiers, 
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Le  Commentateur  obferve  que  ce  fer  vice  des  foldats  doit  être  gratuit  & fans 
frais  : & il  a raîfon,  tant  qu’il  n’eft  queflion  que  (le  la  main-forte;  parce  que 
ce  n’eft  alors  qu’une  fuite  du  fervice  militaire,  qui  ne  peut  pas  plus  être  réfuté 
qu  en  cas  d’rncendie  om  d émeute  populaire,  forfqu  il  eft  requis  par  les  Magîftrats, 
Mais  fi  les  foldats  étoient  employés  à fauver  les  effets  naufrages,  ou  Amplement 
à la  garde  de  ces  mêmes  effets  , nul  doute  qu’il  ne  fallût  les  payer  fur  le  pied 
des  autres  travailleurs  , ne  s’agiffant  plus  en  ce  cas  du  fervice  militaire, 

Ceft  pour  cela  aufîi  que  ce  fecours  peut  être  refufé  par  les  Commandans  - 
lorfqifil  n’y  a pas  de  défbrdre  à arrêter  , ou  qu’il  peut  être  retiré  lorique  l’ordre 
eft  rétabli.  Si  donc  hors  ces  circortftances  ils  accordent  des  foldats  pour  les  tra- 
vaux , fur  la  demande  qui  leur  en  eft  faite,  il  cft  jufte  que  ce  foit  à la  charge 
d’une  rétribution  pareille  à celle  des  autres  travailleurs. 


ARTICLE  X X X l L 

ENj oignons  à ceux  qui  trouveront  fur  les  grèves  des  corps 
i noyés  y de  les  mettre  en  lieu  d'où  le  flot  ne  les  puîfle  em- 
porter j & d'en  donner  incontinent  avis  aux  Officiers  de  TArni- 
mirauté  , auxquels  ils  feront  rapport  des  chofes  trouvées  fur  les 
cadavres  ; leur  défendons  de  les  dépouiller  ou  enfouir  dans  les 
fables  7 à peine  de  punition  corporelle* 


PAr  l’article  8,  titre  a,  livre  premier,  auquel  celui-ci  fe  rapporte,  au  lieu 
d’y  déroger,  ce  n’eft:  pas  feulement  des  corps  noyés  trouvés  fur  les  grèves 
qu’il  appartient  aux  Officiers  de  l’Amirauté  d’en  faire  la  levée  privativement  a 
tous  autres  Juges  ; c’efl  encore  des  corps  noyés  en  mer,  ou  dans  les  ports,  même 
dans  les  rivières  navigables  jufqu’oû  le  flux  & le  reflux  fe  fait  ièntïr  ; parce  que 
tout  cela  eft  du  territoire  ou  diftriél  de  1\A  mirante. 

Il  eft  de  l'humanité  de  tirer  les  corps  noyés  de  cWiTus  les  grèves  Jk  de  les 
mettre  en  lieu  d’où  le  flot  ne  les  puiffe  emporter , afin  de  leur  procurer  fi  lé- 
puiture , & de  les  empêcher  de  devenir  la  pâture  des  poiflons  ou  des  autres  ans- 
maux.  Cet  afte  de  religion  rempli  > il  cft  auffi  du  devoir  de  ceux  qui  ont  trouvé 
ces  cadavres  d’en  donner  incontinent  avis  aux  Officiers  de  fAmirauté  ; & cVft 
ii  quoi  l’on  eft  aftez  exaéb  Mais  pour  ce  qui  eft  du  rapport  ou  aveu  de  chofes 
trouvées  fur  les  cadavres,  tout  fe  réduit  ordinairement  aux  habülemens  îv  a quel- 
ques bagatelles  , outre  les  papiers  , fans  qu’il  foi t jamais  queftion  d argent  m c!  autre 
chofe  de  prix. 

Il  eft  arrivé  même  que'quefois , contre  les  défenfes  expreffes  de  cet  article  , & 
malgré  la  peine  corporelle  attachée  à leur  infraction  , que  des  cadavres  ont  ère 
neuves  dépouillés  & rmds;  maïs  parce  que  cela  ne  s’eft  rencontré  que  dans  des 
endroits  écartés  de  la  côte,  on  n'a  pu  que  rarement  en  découvrir  les  auteurs  pour 
leur  faire  fubir  la  peine  méritée  , quelques  perquifitions  qu’on  ait  faites  â cc  fujet. 

Pour  ce  qui  eft  du  crime  d’enfouir  les  corps  dans  le  fable  ; lorique  le  fait  a été 
découvert j la  providence  a permis  qu’on  ait  reconnu  les  coupables,  qui  ont  én 
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punis  avec  plus  ou  moins  de  feverité  fuivant  les  cire  on  fia  ne  es.  Heureufement  que 
ces  forfaits  l'ont  extrêmement  rares  dans  cette  Amirauté* 


ARTICLE  X X X I î L 

AUffi-tôt  après  l'avis  reçu  , les  Officiers  Te  tranfporteront  fur 
les  lieux  pour  drdler  procès-verbal  de  Fétat  du  cadavre  &c 
des  chofes  trouvées  avec  le  corps» 

LEs  Officiers  de  F Amirauté  rem  pli  fient  avec  toute  la  diligence  Fexaftmide 
poffihles  ce  qui  leur  efl  preferi t par  cet  article.  La  conduite  qu'ils  ont  coutume 
de  tenir  dans  ces  occafions  , efl  détaillée  fur  Fart,  8 tir,  2 liv*  iLT* 


ARTICLE  XXXI  F. 

IEs  Curés  feront  tenus  d’inhumer  les  cadavres  dans  le  cime- 
riere  de  leur  paroifle  ? s’il  efl  reconnu  que  les  personnes  f u f- 
fent  de  la  religion  catholique  > apoftolique  &c  Romaine  ; à quoi 
faire  ils  feront  contraints  par  faifïe  de  leur  temporel. 


IL  rfen  faut  jamais  venir  aux  extrémités  avec  les  Curés  pour  l'inhumation  des 
corps  noyés.  Lorfque  les  cadavres  font  réclamés  par  quelque  parent  ou  ami  qui 
offre  de  lui  faire  donner  la  fcpviltiire  9 on  le  lui  abandonne  ; & à défaut  de  ré- 
clamation le  juge  prie  le  Curé  du  Heu  par  un  billet  , de  lui  donner  la  fépulture 
ecclefiafiique  , s'il  n’y  a aucune  circonfiance  qui  indique  que  le  défunt  ne  profeff 
loit  pas  la  religion  catholique  , parce  que  alors  la  préemption  efl  en  faveur  delà 


catholicité. 

En  conféquence , le  Curé  fait  l'enterrement  dans  le  cimetière  de  fa  paroifle  , A 
quoi  il  n'y  a jamais  eu  de  difficulté.  Cet  enterrement  fe  fait  toujours  par  charité 
Sk  gratuitement,  lors  qiF outre  les  vêtemens,  il  ne  fe  trouve  pas  fur  le  cadavre  de 
quoi  en  faire  les  frais*  Quand  le  corps  eft  trouvé  noyé  dans  le  havre  de  cette  Ville, 
comme  il  y a alors  une  affluence  prodigieufe  de  monde  , que  la  curiofiré  appelle 
à la  levée  du  cadavre  ; on  a coutume  de  faire  une  quête  pour  les  frais  de  l'enter- 
rement, du  produit  de  laquelle  quête  , on  acheté  un  fuaire  , & le  furplus  efl  re- 
mis au  Curé  pour  le  luminaire  & fes  droits  Curiaux  ; mais  il  efl  rare  qu'il  y ait 
de  quoi  fuffire  A tout. 

Sur  ce  que  le  préfent  article  porte  que  l'enterrement  fe  fera  dans  le  cimetière, 
le  Commentateur  dit  « 8c  non  d’obligation  dans  FEglife  , à moins  qu’il  ne  fe  trou- 
» ve  fur  le  corps  du  défunt  de  l'argent  ou  autres  effets  propres  à faire  de  F argent 
» en  les  vendant.  » Mais  de  quel  droit  lous  ce  prétexte  faire  enterrer  le  cadavre 
dans  FEglife  fie  par  conséquent  avec  pompe  ? En  tout  cas  il  fane!  roi  t pour  eda 
qu’il  fut  queftion  d’une  perfoxme  d’un  certain  rang  ; autrement  iL  çonviendroit  de 
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fe  borner  à une  fépnlmre  fimple  & commune  , en  un  mot  proportionnée  à Tétât  &L 
à la  profeftion  connue  ou  préftunée  du  défunt* 

S'jI  a tri  voir  que  le  Curé  refufët  de  déférer  à la  priere  du  Juge , le  Procureur  du 
Roi  leroat  fondé  alors  à lui  farte  une  fommation  de  donner  la  fépiilture  au  cada- 
vre ; & fur  un  nouveau  refus,  de  TalTigner  pour  s y voir  condamner  , fur  peine  de 
la  faille  de  ion  temporel  ? aux  termes  de  cet  article,  même  d'amende  en  cas  de  per- 
févérance  dans  le  refus.  Tout  cela  étant  de  la  compétence  du  Juge  laïque  , com- 
me dépendant  de  la  Police  civile  criminelle  , ik  la  Police  en  matière  maritime 
appartenant  inconteftablement  aux  Officiers  de  T Amirauté  , auffi-bien  contre  les 
eccleliaftiques  que  contre  les  laïques. 

Un  refus  au  refte  qui  auroitpour  caufe  le  défaut  de  preuve  de  catholicité , tien 
feroit  pas  moins  blâmable  , parce  que  le  Juge  s'étant  déterminé  parla  préfcmptîon  de 
la  catholicité  ; ce  n’eft  point  au  Curé  à élever  des  doutes  à ce 
des  difficultés  en  conséquence. 

Au  furpîus  fi  le  cadavre  étoit  reconnu  pour  être  d’un  pays  étranger , proteftant 
Ou  infidèle  * on  ne  lui  donneroit  la  fépiilture  ecclefîaftkjue  qifautant  qu'il  y auroit 
preuve  fuffifante  de  fa  catholicité.  Sans  cela  on  le  feroit  enterrer  dans  !e  cime- 
tière des  étrangers  ? ou  à défaut  d’un  tel  cimetière  , en  quelque  lieu  profane. 


fujet  & à former 


L 


A R T I C L E XXXV. 

Es  vctemcns  trouvés  fur  le  cadavre  , feront  délivrés  à ceux 
qui  l’auront  tiré  fur  les  grevés  & tranfportè  au  cimetière. 


CEI  a eft  jufte  s’eft  toujours  obfervé  de  quelque  valeur  que  fufTen  t les  vê- 
temens  , afin  d’engager  par-là  à la  pratique  de  cet  acte  de  piété  & de  reli- 
gion. Le  mal  eft  que  ceux  qui  trouvent  des  cadavres  fur  le  rivage  , fans  cordïdé* 
rer  que  leurs  vêtemeos  leur  font  acquis  légitimement  , en  mettant  les  corps  hors 
de  la  portée  des  jlois  * & en  les  portant  , après  le  proces-verbal  de  vifite  des  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , au  lieu  de  la  (épulture  , ont  quelquefois  Tinhumanîté  de  les 
dépouiller;  en  quoi  ils  commettent  gratuitement  un  crime  qui  les  expoë  à une  pu- 
nition corporelle,  & font  un  vol  à ceux  qui  tranfportent  le  corps  au  cimetière  , 
en  les  privant  de  la  part  qu’ils  auraient  dit  avoir  clans  ces  vètemens.  Car  il  ne  faut 
pas  croire  que  ceux  qui  ont  enlevé  la  dépouille , foient  ceux-là  même  qui  le  pré- 
fentenr  pour  porter  le  corps  au  lieu  de  la  fépulture  ; ils  auraient  peur  d’être  dé- 
couverts. 

Dans  Thvpothêfe  de  notre  article , où  le  cadavre  eft  trouvé  avec  fes  vêtemens  , 
fa  dépouille  eft  donc  abandonnée  à ceux  qui  font  tiré  fur  le  rivage  &c  à ceux  qui 
le  pareront  au  cimetière  , pour  en  faire  le  partage  entre  eux  par  égales  portions, 
fans  que  le  Curé  , le  Fabriqueur , le  Sacriftain  ni  aucun  autre  ait  rien  à y préten- 
dre pour  frais  d’enterrement,  fous  prétexte  que  ces  vêtemens  vaudraient  beaucoup 
plus  que  le  falaire  qui  feroit  naturellement  dû  à ceux  dont  il  eft  ici  quftion  ; Tat- 
tribution  qui  leur  eft  faite  du  profit  de  ces  vctemcns  par  le  préfent  article  ? eft 
trop  formelle  pour  ftmffrir  la  moindre  exception. 

Mais  auifi  ce  ne  font  que  les  v.êtemem  qu’ils  gagnent,  5c  nullement  ce  qui  s’y 
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trouveroît  en  argent  ? bagues  ou  autres  effets  , billets  ou  ob’ïgatiüns  dont  le  dépôt 
feroit  fait  au  Greffe  de  l'Amirauté,  en  exécution  de  Partie  le  fui  vaut. 

Âu  furplus  ces  mots,  tranfportè  au  cimetière  , juftîfient  Pufage  ou  font  les  Curés 
de  ne  recevoir  ces  corps  que  prés  de  PEglife  ou  du  cimetière  , (ans  être  obligés 
de  les  aller  prendre  fur  le  rivage  où  ils  ont  été  trouvés. 


ARTICLE  X X X F I. 

SU  fe  troure  fur  le  cadavre  argent  monnoyé  , bagues  ou  au- 
tre chofe  de  prix  , le  tout  fera  dépofé  au  Greffe  de  V Ami- 
rauté , pour  être  rendu  â ceux  à qui  U appartiendra  , fil  cjï  récla- 
mé dans  dan  & jour  ; fi  non  , il  fera  partagé  également  entre  Nous, 
l'Amiral  &£  celui  qui  l'aura  trouvé  y les  jïtus  de  jujHce  & de  t in- 
humation préalablement  pris * 


LE  coupable  nfâge  où  font  ceux  qui  rencontrent  des  cadavres  fur  le  rivage  de 
la  mer,  de  les  fouiller  & d’en  tirer  tout  ce  qu’ils- y trouvent  fans  en  excep- 
ter même  quelquefois  les  habillemens  , efl  caufe  que  le  cas  de  cet  article  neft 
jamais  arrivé  qu’à  Pégard  des  gens  de  mer  ou  des  paffagers  qui  fe  font  noyés  dans 
le  port  à leur  arrivée,  ou  à Pégard  des  gens  de  mer  avant  d’avoir  quitté  le  na- 
vire & d’avoir  paffé  en  revue  devant  le  Commiffaire  aux  Gaffes.  Alors  non-feule- 
ment tout  ce  qui  s’eft  trouvé  en  effets  fur  ces  cadavres  outre  leurs  vetemens  ; mats 
même  tout  ce  qu’ils  avoîent  à eux  appartenons  dans  leurs  coffres  , ou  autrement 
dans  le  navire.  Ou  qui  en  étoit  déjà  fort! , a été  dépofé  au  Greffe  de  PAmirauté, 
comme  dépendant  de  leur  fucceffion  maritime.  Elle  eff  compose  outre  cela  des 
gages  à eux  acquis , dont  le  dépôt  doit  être  fait  entre  les  mains  du  Tréibrier  des 
Invalides,  aux  termes  du  Réglement  du  Roi  du  Z3  Août  1739.  V.  fupm  Part. 
3 tit.  1 du  liv.  1er- 

Pour  être  rendu  à ceux  à qui  U appartiendra  ; c’eft-à-dire  aux  héritiers  , ou  aux 
légataires,  comme  le  porte  Part-  ^ tit.  it  du  Piv.  3 cî-deffus,  t!  eft  entendu  néan- 
moins à Pégrd  des  légataires,  que  le  teflament  toit  repréfenté  en  bonne  forme' 
entériné  avec  les  héritiers,  ou  à défaut  d’héritiers  connus,  avec  le  Procureur  du 
Roi  du  lieu  du  domicile  du  défont.  S’il  s’agit  d’un  tefiament  fait  dans  le  vaiffeaii 
meme  ? en  ce  cas  1 entérinement  pourra  être  ordonné  au  Siège  de  P Amirauté  faifie 
de  la  fucceffion,  avec  le  Procureur  du  Roi  , toutefois  dans  la  même  fuppofition 
qu’il  n y ait  pas  d héritiers  connus;  & encore  alors  on  exige  que  !e  légataire  donne 
caution  de  rapporter  fi  faire  fe  doit,  jufqu’à  ce  que  te  temps  de  la  réclamation  des 
héritiers  foit  paffé  ,1a  femme  qu'il  touchera;  s’il  eft  foivableon  fe  contente  néan- 
moins de  fa  fourmilion. 

Outre  les  héritiers  & lés  légataires  , il  y a encore  les  créanciers  légitimes  3 
fuprà  art.  9 tit.  1 1 du  lw.  3 , le  {quels  créanciers  font  préférables  à *eux  tous  , 
s’ils  ont  fai  fi  entre  les  mains  du  Greffier  , ou  qu’autrement  ils  fe  pi  élément  pour 
récîainre  , avant  que  la  délivrance  ait  été  ordonnée  & effeftuée  eu  faveur  des- 
.héritiers  ou  des  légataires,  Mais  on  exige  tour  de  même ? avec  raifon  f dès  ütéan-- 
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cier$  , qifils  fafïent  reconnoître  leurs  créances  par  les  héritiers,  ou  avec  eux  s' i 
y en  a de  connus  ; & fi  l’on  n'a  pu  en  découvrir , après  quelque  délai , fuû- 
ge  les  créances  parodient  fïncéres  , d’admettre  les  créanciers  à toucher  juf- 

qifà  concurrence  de  leur  du , en  affirmant  par  ferment  chacun  , que  les  fem- 
mes qu'ils  demandent , leur  font  bien  & légitimement  dises  , & en  donnant  cau- 
tion , ou  tout  au  moins  fe  fouine  ttant , s’ils  font  d une  folvabilité  non  fufpcéle  * 
de  rapporter  s'il  y ccheoit,  ce  qui  emporte  la  contrainte  par  corps. 

En  cas  d’înfuffifance  pour  les  fatisfaire  tous , ils  touchent  alors  par  contribu- 
tion au  ibl  la  livre  , fans  préférence  à raîfon  de  Sa  priorité  des  laides;  mais  fauf 
le  droit  de  ceux  dont  les  créances  font  privilégiées  , qui  eu  ce  cas  font  pavés 
les  premiers  & en  entier  > tant  en  principal  qu’intéréts  & frais  , aux  termes  du 
droit  commun. 

S'il  ejl  réclamé  dans  tan  & jour ; L'article  lotit*  ti  liv,  3 ci-deflus t ne  donne 
tout  de  même  , ou  ne  fuppofe  que  l’an  & jour  , pour  la  réclamation  des  effets 
des  gens  morts  en  mer  , a compter  du  retour  du  vaille  au  ; mais  le  Réglement 
du  23  Août  1739  déjà  cité,  accorde  dans  l’art.  6 y deux  ans  au  Heu  d’un  , con- 
formément aux  Edits  des  mois  de  Décembre  17*2  S c Juillet  1720,  quoique 
à l’égard  des  bris  , naufrages  & échouemens  le  délai  doit  borné  à l'an  & jour  , 
comme  par  la  préfente  Ordonnance* 

Ainfi  comme  dans  l’efpéce  du  préfent  article,  il  s’agit  préciiément  de  la  lue- 
ceffion  d’un  homme  mort  en  mer , fut- il  même  avéré  qu’il  lut  mort  dans  un 
naufrage,  il  faut  dire  que  les  héritiers  ou  autres  intére  11  es  à la  chofe , auront  deux 
ans  entiers  pour  réclamer  ; de  manière  que  ce  11e  fera  qu'à  défaut  de  réclama- 
tion dans  les  deux  ans  , que  le  partage  ordonné  parle  meme  article  pourra  fe  faire* 

Si  l’on  oppofe  que  la  lucceffion  d’un  homme  noyé  dans  un  naufrage  ou  échoue- 
ment , ou  par  un  accident  particulier  , doit  être  réglée  ablblument  par  la  prélènie 
Ord  amiante,  indépendamment  des  Edits  des  mois  de  Décembre  1712,  Sc  Juil- 
let 1720  , & du  Réglement  de  i 7 ? 9 , qui  n’ont  pour  objet  que  les  effets  des 
gens  morts  en  mer  en  général , pendant  leurs  voyages  , & qu'ain/î  dans  le  cas  de 
notre  article  il  ne  doit  y avoir  que  l'an  St  jour  pour  la  réclamation;  quoique  les 
Edits  & Règlement  donnent  deux  années  entières  : je  répons  , 

i°.  Qu’il  n’y  a aucune  différence  à taire  , entre  le  cas  d’un  homme  mort 
fur  un  vaiffeau  durant  le  cours  d’un  voyage  , tk  celui  d’un  homme  noyé  dans 
un  naufrage  ou  par  quelque  autre  accident  ; autrement  il  foudroit  dire  que  la 
fueceflion  d'un  homme  de  mer,  qui  en  taifant  route  , tomberait  en  pleine  mer  & 
le  croit,  devroit  fe  régler  différemment  de  ce!- e d’un  marin  qui  mourrait  de 
mort  uarureüe  dans  le  navire.  Or  il  ici  oit  abfurde  de  mettre  aucune  difference 
entre  >cs  deux  efpéces  d’ouvertures  de  luccefEon.  11  en  faut  donc  dire  autant 
de  la  fucceflîon  d’un  homme  noyé  dans  11:1  naufrage  , puifqu’au  fond  c’efi  dans 
tous  les  vas,  un  homme  mort  en  mer.  D’où  il  s’enfuit  que  dans  tous  ces  cas 
aufïl  , il  y a indillinftement  deux  ans  pour  réclamer  en  vertu  des  Edits  de  1712 
£;  de  1720  tk  du  Réglement  de  1739 , qui  ont  dérogé  en  cette  partie  au  pré- 
fent article* 

2°.  Si  cet  article  avoit  borné  la  réclamation  à Fan  & jour  par  rapport  k la 
JiicceÏÏlon  d'un  homme  noyé  , Ceft  quelle  en  avoit  nie  de  même  au  fujet  des 
effets  de  l’homme  mort  en  mer  fur  un  vaiiîeau  pendant  le  voyage  , comme  il 

réfuta  de  l’art.  10  déjà  cité  tit.  n*  liv.  î*  Or  fi  comme  011  nui  peut  douter , 

le 
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le  délai  clans  ce  dernier  cas  a été  prorogé  & étendu  à deux  années  par  les  Edits 
de  1711  6c  17^0  St  par  le  Réglement  de  1759;  il  eft  d'une  nécelîité  indifpen- 
(ab!e  de  reconnoitre  que  la  prorogation  du  délai  regarde  également  le  cas  de 
notre  article  , puhqrfon  ne  fçauroit  affigner  aucune  radon  de  différence* 

jL>.  Enfin  7 cela  doit  faire  d'autant  moins  de  difficulté  , que  les  reclamateurs 
font  toujours  favorables,  6c  que  dans  les  principes  du  droit,  favoresfunt  amplian - 
di  \ en  conlequence  duquel  principe,  le  Roi  S:  M*  1"  A mirai  fe  font  nettement 
expliqués  qu'ils  n'entendoient  point  que  le  défaut  de  réclamation  dans  le  temps, 
opérât  une  fin  de  non-recevoir  abfolue  ,&£  qu’au  contraire  leur  intention  é toit  que 
les  réclamations  fuffent  reçues  en  tout  temps , dès-qifclles  fe  trouveraient  fondées 
&fuffifamment  appuyées.  Cela  fe  trouve  meme  formellement  décidé  tant  par  l’Edit 
du  mois  de  Décembre  1711  , que  par  la  Déclaration  du  Roi  du  50  Décembre 
3710. 

Concluons  donc  qu'au  lieu  de  Tan  6c  jour  porté  par  le  préfent  article  , il  y a 
néceflairement  deux  ans  pour  réclamer , depuis  les  Edits  des  mois  de  Décembre 
ï 7 1 2 St  Juillet  1720  , la  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre  audit  an  1720» 
6c  le  Réglement  du  23  Août  1739  ; 6c  quVmfile  partage  qu’il  ordonne  ne  peut 
avoir  lieu  qu’a  prés  les  deux  ans,  entre  le  Roi , FAmiral  6c  celui  qui  aura  trouvé 
le  cadavre* 

Mais  il  faut  prendre  garde  qu’il  n'y  aura  de  fujet  à ce  partage  par  tiers  , que 
ce  qui  fe  fera  trouvé  fur  le  cadavre  en  argent  ou  autres  effets  , aux  termes  de 
cet  article  ; 6c  qu’à  l’égard  de  ce  qui  aura  appartenu  au  défunt  étant  dans  fon 
coffre  ou  autrement  dans  le  navire  , de  meme  que  de  fes  gages , celui  <jui  aura 
trouvé  le  cadavre  n’aura  nen  à y prétendre  ; le  tout  , faute  de  réclamation  , 
étant  dévolu  aux  Invalides  rie  la  marine,  comme  étant  aux  droits  du  Roi  , St  à 
M.  r Amiral , avec  les  deux  tiers  qui  leur  reviendront  du  partage  à faire  avec 
Fin  vente  ur  du  cadavre* 

Au  furplus  ce  partage  eft  borné,  k ce  qui  reftera  des  effets  , après  le  paye- 
ment des  fnds  de  juJUce  & de  f inhumation.  Sur  quoi  il  eft  à obferver  par  rap- 
port aux  frais  de  juftice  , qu’ils  comprennent  non-feulement  ceux  de  la  vente  des 
effets  ; mais  encore  ceux  du  procès-verbal  de  tranfport  des  Juges  pour  la  levée 
du  cadavre  ; car  cette  partie  de  leurs  fonctions  ne  doit  être  gratuite  de  leur 
part , que  lors  qu’outre  les  vètemens  * qui  ne  fe  comptent  pas  à catife  de  l’article 
précèdent , il  ne  fe  trouve  pas  fur  le  cadavre  , ou  appartenant  au  défunt  dans  le 
navire,  ou  provenant  de  tes  gages  , de  quoi  payer  leurs  vacations,  outre  les  trais 
de  F enterrement  qui  ont  encore  la  préférence* 

S'il  y a de  quoi  fuffire  à tout  , il  eft  jufte  en  effet  qu’ils  foient  fetisfeits  de  leurs 
vacations , Sc  cet  article  les  autorîfe  à les  prendre  , en  parlant  des  frais  de  juf- 
tice  en  général.  Mais  s'il  n'y  a rien  après  les  frais  d’inhumation  , qui  comme 
je  Fai  dit,  font  préférables,  leur  travail  eft  gratuit  , quoique  le  défunt  ait  laifté 
des  biens  qui  paiïent  à des  héritiers  connus.  Faute  d’étre  inftruits  de  cet  ufage  , 
les  pareils  de  ceux  dont  on  leve  les  cadavres  , refuient  le  plus  fouvent  de  les 
reconnoitre  pour  leur  taire  donner  la  fépulture  , s’imaginant  que  s’ils  s’avouoient 
héritiers,  meme  parens  Amplement  , les  Ofiiciers  de  F Amirauté  leur  demande* 
roient  des  vacations , quoiqu’il  n'y  en  ait  jamais  eu  d’exemple.  Le  peuple  eft 
peuple  par  tout  Sc  ne  revient  jamais  de  fes  préventions. 

Quant  aux  irais  de  l'inhumation  ils  font  pareillement  juftes  dans  le  cas  de 
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notre  article  j mais  comme  il  a été  obfervé  ci-deffus  , il  ne  s’agit  pas  d’excéder  les 
bornes  ordinaires  , (ous  prétexte  qu’il  y a des  effets  d’une  certaine  valeur  dans  la 
fiicceffion.  Il  tant  le  régler  fur  l’état  & la  condition  du  défunt , autrement  ce. 
ferait  faire  tort  aux  parties  inté  reliées  , qu’il  y eût  dans  la  luite  réclamation 
ou  non. 


A R T I C L E X X X V I L 

N ïn tendons  par  la  préfente  Ordonnance  faire  préjudice  en- 
droit de  Varech  ? attribué  par  la  Coutume  de  Normandie 
aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifms  de  la  mer  9 en  fatisfaifant  par  eux 
aux  charges  y portées* 


de  celui- 
arech. 


jf3  'd er  finteiligence  de  cet  article  Se  du  fuivant , mais  principalement 
l ci , /I  faut  avoir  recours  à la  Coutume  de  Normandie,  tit,  du  Va 
L’article  596  dit,  fous  ce  mot  de  Varech  &t  choies  gayves  , font  comprîtes , 
» toutes  choies  que  l’eau  jette  à terre  par  tourmente  & fortune  de  mer  , ou  qu« 
» arrivent  fi  près  de  terre,  qu’un  homme  à cheval  y puiflé  toucher  avec  fa  lance. 
Par-là  nous  avons  une  idée  de  ce  qu’on  entend  en  Normandie  fous  le  nom 
de  Varech  & des  chofies  gayves  réputées  Varech  ; ce  qui  ne  s’applique  qu’aux 
choies  jettées  par  le  fiot  fur  le  rivage  , ou  fi  près  de  terre  , qu’un  homme  à che- 
val y piïifie  toucher  avec  une  lance. 

Dans  la  même  Coutume  il  eft  d’autres  cliofes  gayves,  & fuivant  fart.  603  , 
ce  font  chofes  qui  ne  font  appropriées  à aucun  ufage  d'homme  , £k  qui  ne  font 
réclamées  par  aucun,  C’efï  ce  qu’on  appelle  ailleurs  épaves  de  terre  , telles  que 
font  les  bêtes  égarées  ; mais  il  ne  s’agit  ici  que  des  épaves  de  mer , toutes  com- 
prifes  en  Normandie  fous  le  terme  de  Varech  , que  les  chofes  foient  appropriées 
à F ufage.  de  l’homme  au  non, 

Hérault  fur  ledit  art,  596  & C.  R.  R,  en  fa  note  que  l’on  trouve  dans  le 
Coutumier  général  fur  fart,  104  de  k même  Coutume  , prétendent  que  ce  mot 
Vartch  eff  tiré  du  mot  Ànglois  Vraich , qui  dé  ligne  cette  herbe  marine  que  notre 
Ordonnance  appelle  Varech  ou  Vraiq,  far  ou  gouemon  , dans  le  titre  fuivant - 
à la  bonne  heure  ; mais  que  de  là  on  ait  appelle  \ arc  ch  tout  ce  que  la  mer 
jette  Jur  le  rivage  , c’eft  ce  qui  n’a  pu  fe  taire  que  par  une  mauvaife  applica- 
tion du  terme  , 11’y  ayant  aucune  analogie  entre  les  deux  fignifications  qu’on  lu 
a données. 


Quoiqu'il  en  fort,  le  Varech  ainfi  fpécifië&C  déterminé  en  Normandie  appar- 
tient par  k Coutume  , au  Seigneur  du  Fief  fur  lequel  , c’eft-à-dire  fur  le  ri  vagi 
duquel  il  eft  trouvé  s’il  n’efï  réclamé  dans  fan  & jour.  En  confequence  il  doit 
avoir  la  garde  du  Varech,  après  inventaire  fait  par  la  juftice  du  Roi.  pour  être 
rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l’an  & jour  , fi  non  il  lui  demeurera 
acquis.,  Celï  la  disposition  des  articles  597,  600  & 6qi  P fauf  les  choies  détail- 
lées dans  fart.  602.  qui  font  dévolues  au  lion 

C’eft  donc  à'  ce  droit  de  Varech  que  notre  Ordonnance  , dans  le  prélent  ar- 
ticle, , déclare  if  entendra  faire  aucun  préjudice  ; ce  qui  en  une  exception  umeuf 
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Zc  privilégiée  en  faveur  de  la  Province  de  Normandie,  En  vertu  de  ce  privi- 
lège , tout  Seigneur  Féodal  , noble  ou  roturier  fuivant  l’art.  1 94  de  la  me- 
me  Coutume  , (qu’il  ait  la  haute  juftice  on  non  , Hérault  pag,  927  & Pefuelle 
pag.  611,)  ayant  un  Fief  voifin  de  la  mer,  cil  fondé  en  droit  de  bris  , naufra- 
ges & épaves  5 fur  tout  ce  que  la  mer  jette  fur  le  rivage  de  Ion  Fief,  ou  qui  en 
approche  allez  pour'  qu'un  h urne  à cheval  y puiffe  toucher  avec  une  lance  ; tan- 
dis que  dans  tout  le  relie  du  Royaume,  nul  Seigneur  quelque  qualifié  qu’il  foit, 
n’y  peut  rien  prétendre  , s’il  n’en  a une  conceflîon  fpéciale  du  Roi , comme  il  a 
été  obfcrvé  ci-deffns  art,  26, 

On  ne  voit  point  l’origine  de  ce  privilège  dont  joiuflent  les  Seigneurs  Normande  ; 
on  voit  feulement  que  le  droit  municipal  de  leur  Province  le  leur  avoit  attribué 
dès  le  temps  de  l’ancienne  Coutume  ; &t  il  fuffit  que  l’autorité  Royale  Fait  con- 
firmé dans  le  préfent  article,  pour  qu’il  ne  puific  plus  leur  être  dit  pute  ? n’ayant 
pas  beldin  de  titres  particuliers  pour  s’en  faire  maintenir  en  pofleffîon. 

Aux  charges  y ponces.  Ces  charges  ou  plutôt  ces  conditions,  font  i°,  de  pren- 
dre le  Varech  des  mains  de  la  juftice  du  Roi  ; c’eft -à-dire  , des  Officiers  de  l'A- 
mirauté , fans  pouvoir  s’en  emparer  d’autorité,  ni  par  celle  de  fa  juftice,  le  cas 
étant  déclaré  Royal  art.  397*  i°.  De  garder  le  Varech  fans  t empirer  6c  de  faire 
vendre  les  effets  pendables  m menant  marque  ou  échantillon  , Set.  art.  Ç99* 
3 'b  Enfin  de  rendre  le  Varech  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  Fan  St  jour, 
fans  exiger  de  lui  autre  choie  que  le  payement  des  frais  faits  pour  la  garde  & 
confervation  des  efiets  , fuivant  qu’ils  feront  réglés  par  juftice  , art.  600. 

Au  furplus  ce  droit  de  Varech  doit  être  exactement  refferré  dans  fes  bornes  ; 
Ek  puifqu’aux  termes  de  la  Coutume  il  ne  s’entend  que  des  effets  jettes  par  la 
mer  fur  le  rivage  , ou  pouffes  h près  du  rivage  qu’un  homme  à cheval  puille  y 
toucher  avec  fa  lance  ; il  faut  dire  que  s'il  s’agit  d’effets  naufragés  , fauves  fur 
les  flots  ou  à une  diftance  plus  grande  , le  Seigneur  n’y  peut  rien  prétendre, 
quais  appartiennent  au  Roi  & à M.  FA  mirai,  relativement  au  droit  commun  qui 
doit  alors  fervir  de  régie  ; fk  c eft  ce  qui  résulte  au  refte  de  Fart.  42  ci-aprés. 

Dans  le  cas  au  contraire  du  véritable  Varech  , tout  appartient  au  Seigneur  à 
défaut  de  réclamation  dans  Fan  & jour  , fans  que  puis  âpre s il  en  pui[[t  être  in- 
quiété , ajoute  Fart,  60t.  C’eft-à-dire  , i°.  Que  le  Roi  ni  M 1 Amiral  n’en  peu- 
vent demander  aucune  portion  , s’il  ne  s’agit  des  chofes  énoncées  dans  l’article 
602  & déclarées  appartenir  au  Roi  ; dans  lefqueltes  par  conléquent  M,  F Amiral 
prendroit  la  moitié  comme  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume. 

i°.  Qu’ après  Fan  6c  jour  ? il  n’y  a plus  de  réclamation  qui  foit  admiflïble  , la 
fin  de  non-recevoir  étant  acquite  contre  les  propriétaires  ; en  quoi  les  Seigneurs 
iont  moins  généreux  que  le  Roi  & M*  l’Amiral  , qui  ne  tirent  jamais  à confé- 
quence  la  fin  de  non-recevoir. 

30,  Que  le  Varech  après  ce  temps,  appartient  de  plein  droit  au  Seigneur  qui 
en  a eu  la  garde,  tans  qu’il  foit  obligé  d’en  demander  la  délivrance  définitive 
aux  Officiers  de  F Amirauté. 

4°.  Enfin,  que  ceux  qui  ont  trouvé  6c  fauvé  le  Varech,  doivent  fe  contenter 
de  leurs  la  la  ires  , & ne  font  pas  fondés  à prétendre  le  tiers  des  effets  , confor- 
mément à Fart,  iode  FOrdonnance  de  1543  6c  à Fart,  20  de  celle  de  1584, 
attendu  que  le  Parlement  de  Rouen , par  don  Arrêt  de  vérification  du  17  Avril 
1^84,^  modifié  ces  Ordonnances  pour  n’avoir  lieu  que  fuivant  la  Coutume  du 
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pays  & les  Arrêts  de  !a  Cour , & qu'en  cette  partie  , la  préfente  Ordonnance 
n’a  du- tout  point  dérogé  au  droit  & privilège  des  Seigneurs  Normands, 


ARTICLE  X X X Fl  I L 

LEur  faifons  toute- fois  dtfenfes  de  faire  tranfporter  les  chofes 
échouées  ? dans  leurs  mai  fous  ? ayant  l'arrivée  des  Officiers 
de  EAmirauté,&  jufqu’à  ce  qu’elles  ayent  été  par  eux  vues  & in- 
ventoriées 5 à peine  de  répondre  de  tout  le  chargement  & de  dé - 
chéance  de  leur  droit * 


CEs  defenfes  ne  font  point  nouvelles  & n’ont  rien  que  île  conforme  à la 
Coutume  de  Normandie  , qui  , dans  l’article  597  , ne  permet  pas  au  Seigneur 
tf  enlever  ou  de  diminuer  le  Varech  * jufquà  ce  qu'il  ait  etc  vu  par  la  juJUce  du 
Roi . Or  la  juftice  du  Roi  , en  cette  partie  n'a  jamais  été  entendue  que  de  la 
Jurifdiétion  de  T Amirauté  1 fut  y an  t fo  hier  vat  ion  de  Berault  iur  ce  meme  article 
& de  Pdhelle  page  6 ï 4* 

Notre  article  dit  vues  & inventoriées;  ce  qui  femble  ajouter  quelque  chofe  d’in- 
téreflfant  à celui  de  la  Coutume  de  Normandie;  mais  Berault  , ihid , déclare  que  la 
pratique  a toujours  été  que  les  Seigneurs  dévoient  prendre  les  effets  des  m uns 
des  Officiers  de  f Amirauté  , & que  ce  vf  était  qu’a  près  un  inventaire  exact  5 que 
la  garde  leur  en  étoit  confiée, 

A peine  de  répondre  de  tout  le  chargement.  Non- feulement  dans  ce  cas,  dit 
Berault  , mais  encore  il  les  Seigneurs  ont  laide  piller  & emporter  des  effets  r 
fans  s’y  être  oppoi’és  de  tout  leur  pouvoir  ; ce  qu'il  appuyé  d'une  Sentence  de 
la  Table  de  Marbre  du  21  Novembre  1608,  & ce  qui  eft  auili  conforme  à U 
difpofition  de  fart*  4 ci-deffus. 

Et  de  déchéance  de  leur  droit * Non  pour  toujours  , pour  eux  & leurs  héritiers  , 
ou  ayant  caufe,  comme  l'a  penfé  mal-à-propos  le  Commentateur,  puifque  fard- 
cle  ne  le  dit  pas,  & qu’une  peine  de  cette  cotiféquence  doit  être  expredément 
prononcée  par  la  loi  pour  avoir  lieu;  mais  feulement  pour  cette  fois.  De  ma- 
nière que  le  Seigneur  qui  fera  contrevenu  à la  dilpofaion  de  cet  article  , fera 
privé  de  fon  droit  de  Varech  dans  cette  occafion , fans  être  exclus  de  la  (acuité 
de  l’exercer  à l’avenir  ; ce  ne  feroit  qu’en  cas  de  plufieurs  récidives  qu’il  pour- 
roi  t en  être  déclaré  déchu  à jamais. 


EXT 


ARTICLE  X X X î X. 


LEs  Officiers  de  l’Amirauté  établis  fur  les  côtes  de  Norman- 
die , après  l'inventaire  des  effets  fauves  , en  chargeront  les 
Seigneurs  des  Fiefs  , ou  per  Tonnes  fol  va  blés  en  leur  abfencc  , à 
peine  d’en  répondre  en  leurs  noms. 
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LiV.  IV.  T I T.  IX.  des  Naufrages  , &c.  ART.  XXXIX. 

E Commentateur  obferve  fort  bien , qu’il  n’eft  parlé  ici  que  des  Officiers 

des  Amirautés  de  Normandie  , parce  qu’il  n'y  a dans  tout  le  Royaume  que 

les  Seigneurs  des  Fiefs  limés  clans  cette  Province  qui  ayent  le  droit  de  Varech  ; 
c’efl -à-dire  cle  bris  , naufrage  , échouement  6c  d’épave  de  mer  , fur-tout  ce  qui 
eft  jette  à la  cote  6c  échoué  fur  le  rivage  , fans  avoir  befoin  de  titres. 

Mais  comme  le  profit  rélultant  de  ce  droit,  ne  peut  leur  être  acquis  qu’à  dé- 
faut de  réclamation  dans  l'an  & jour,  & qu’ainfi  il  eft  extrêmement  intérefîànt  pour 
les  propriétaires,  que  les  effets  fauvés  foiènt  confiâtes  par  un  inventaire  fidèle  , 
avant  de  paffer  fous  la  garde  des  Seigneurs , chacun  en  ce  qui  les  concerne , 6c 
pour  ce  qui  s’en  cil  trouvé  fur  le  rivage  de  leurs  Fiefs  ; c’eft  par  cette  raifort 
que  l’article  précédent  leur  défend  de  faire  tranfporter  aucuns  de  ces  effets  dans 
leurs  maifons  , avant  l’inventaire  qui  en  doit  être  fait  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté, 6c  que  par  celui-ci  il  eft  décidé,  que  ces  Officiers  , après  l’inventaire  , 
les  en  chargeront  ; c’eft -à-dire , leur  en  [ailleront  ou  confieront  la  garde  , pour 
en  faire  la  repréfentation  St  la  remife  aux  propriétaires  qui  les  réclameront  dans 

Fan  & jour. 

Si  le  Seigneur  (è  préfente  en  perfonne  fur  le  lieu , ou  par  un  Procureur  fondé 
de  procuration  iuffifante  ; ce  qui  s’entend , ou  d’un  pouvoir  fpécial  particulier,  ou 
d'un  pouvoir  général  pour  tous  les  Varechs  qui  fe  trouveront  fur  ton  Fief  ; c’eft 
à lui  qu’il  faut  laifler  la  garde  du  Varech,  en  le  chargeant  de  le  repréienter  s’il 
y éeheoit  conforme  à l’inventaire  , dont  à cette  fin , je  pente  qu’il  faut  lui  don- 
ner une  copie  ; 6c  ce  n’eft  qu’en  ton  abfence  ou  d’un  Procureur  de  ta  part , que 
la  garde  en  doit  être  confiée  à d’autres  perfonnes. 

Tel  eft  le  privilège  du  Seigneur  de  Fief  eu  Normandie  ; de  forte  que  ce  n’eft 
pas  même  le  cas  d’examiner  s’il  eft  d’une  folvabilité  fuffifame  ou  non  ; pourvu 
toute-fois  qu’il  foit  partie  capable  pour  s’engager  irrévocablement  ; fur  quoi  voir 
infra  l’art.  43  : mais  aulfi , parce  que  le  dépôt  entre  tes  mains  eft  néceffiure  6c 
cjiie  ce  n’eft  qu’à  raifon  ou  à l’occafton  de  fon  Fief,  je  ne  doute  nullement  que 
pour  la  reftîtution  du  Varech  , les  réclamatcurs  n’ayent  une  hypothèque  privilé- 
giée fur  ion  Fief  , préférable  à tous  autres  créanciers  , avec  la  contrainte  par 
corps. 

En  fon  abfence  , cct  article  veut  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  chargent  de 
la  garde  du  Varech,  des  perfonnes  folvables;  ce  qui  eft  conforme  à l'art.  598 
de  la  Coutume  de  Normandie , qui  n’ajoute  pas  néanmoins  comme  notre  article 
à peine  et  en  répondre  en  leurs  noms  ; mais  Hérault  long- temps  avant  cette  Ordon- 
nance avoit  cru  que  la  peine  étoit  de  droit , 8 c comme  telle  il  Favoit  fupptéée  dans 
ladite  Coutume  de  Normandie  pag.  92.0. 

Cependant  cette  garantie  de  la  folvabilité  des  dépofttaires  cboitis  par  les  Offi  - 
tiers  de  l’Amirauté  , en  f abfence  du  Seigneur  ou  de  fon  porteur  d’ordre  , ne 
doit  s’entendre  que  relativement  aux  obiervations  qui  ont  été  laites  fur  l’art.  1 5 
ci-deffus. 

Et  cela  feroit  encore  moins  de  difficulté  , fi  le  choix  des  dépolir sires  é toit  fait 
de  l’aveu  des  Officiers  du  Seigneur , ou  de  fon  homme  d’affaires  ; ce  qui  s’en- 
tend néanmoins , pourvu  que  ce  ne  foient  pas  eux-mêmes  qui  (oient  choilis , s’ils 
ne  font  d'une  folvabilité  bien  reconnue  , fuivant  la  remarque  du  même  Hérault 
ibidem  6c  de  Pefnelle  pag.  614. 
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M;iis  en  aucun  cas , les  Officiers  de  l’Amirauté  ne  peuvent , félon  moi , ordon- 
na le  dépôt  à leur  Greffe  ,foit  parce  que  le  préfent  article  &c  le  598  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  , en  difpofent  autrement  ; foit  parce  que  le  Roi  Sc  M.  FA- 
miral  n’ayant  rien  à prétendre  à la  choie , ce  rtc  pourroit  être  que  par  affecta- 
tion cju  ils  feroient  taire  le  dépôt  à leur  Greffe,  fur-tout  des  effets  en  nature,  à 
cauie  du  droit  de  magaünage  qui  ferait  cenfé  avoir  déterminé  leur  choix. 


ARTICLE  XL . 

LE  falaire  des  ouvriers  employés  à fauver  & traofporter  les 
effets  naufragés  chez  le  Seigneur  > fera  taxé  <Sc  payé  en  la 
manière  preferire  par  les  articles  XL  & XIIL  du  préfent  titre  t 
fans  que  les  Officiers  d’Amirauté  puiffent  taxer  aucune  chofe  aux 
Seigneurs  pour  droit  de  iauvement  , vacations  ou  journées  par 
eux  prétendues  employées  à la  garde  du  Varech.  Faifons  défen- 
ies  aux  Seigneurs  de  rien  exiger  fous  ce  prétexte  y à peine  du 
quadruple  y de  quinze  cens  livres  d’amende  > &c  de  privation  de 
leurs  droits* 

OR  par  l’article  1 ï ci  -de  fus  , il  eff  dit  quïl  fera  fait  taxe  rfifonnabh  aux  ouvriers 
pour  leurs  folâtres  fur  les  états  de  leur  travail , qui  auront  été  tenus  par  les 
■Officiers  de  l’Amirauté , aux  termes  des  art.  8 &C9;  & fart*  13  auquel  celui-ci  fe 
rapporte  également , porte  que  , s'il  ne  fe  préfente  point  de  réc  Limât  eurs  dons  le 
mois  après  que  les  effets  auront  été  fauves  , U fera  procédé  par  les  Officiers  à la  vente 
de  quelques  marchand f es  des  plus  périffablcs  , & les  deniers  en  provenons  feront 
employés  au  payement  des  fa! aires  des  ouvriers  , dont  fera  drejfé  procès-verbal  ; fur 
quoi  voir  ce  qui  a été  obfervé  fur  ledit  article  13. 

1 A quoi  il  convient  d’ajouter  ici  , confoi  mément  à l’article  15  , que  fi  le  dom- 
mage arrivé  aux  effets  eft  tel  qu’il  ne  puifTe  être  réparé  , ri  les  marchandées  gar- 
dées fans  perte  confidérahle  , la  vente  en  fera  faite  , par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté  , pour  les  deniers  eu  provenons  être  dépotes  entre  les  mains  du  Seigneur 
ou  de  perfonnes  folvables  en  fon  abfence , relativement  à l'article  précédent  , 6c 
à la  difpofition  de  fart.  599  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Tout  cela  fuppofe  par  conféquent  , que  ce  s diverfes  opérations  doivent  être 
faites  avec  le  Seigneur  s’il  eft  préfent , comme  partie  intéreffée  effentieilement  , 
attendu  quil  fe  peut  qu  il  n’y  ait  pas  de  réclamation  dans  fan  & jour  ; ou  dans 
ton  abfence  avec  fon  porteur  de  procuration  , iés  Officiers  ou  gens  d’affaires. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  cet  article  défend  expreffémem  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté , d’allouer  aucune  femme  aux  Seigneurs  , ni  par  conféquent  à leurs  rc- 
préfentans  , pour  droit  de  fauve  ment , vacation,  ou  journées  par  eux  employées 
à la  garde  du  Varech  ; & parce  que  fous  main  les  Seigneurs  pourraient  fe  dé- 
dommager , F article  leur  défend  tout  de  même  , de  rien  exiger  des  récit  mateurs 
fous  ce  prétexte,  à peine  du  quadruple,  de  1500  livres  d’amende  & de  priva- 
tion de  leurs  droits* 

Dans  le  premier  cas , il  y aurait  en  effet  de  l’indécence  ^ quelque  chofe  de 


Liv.  1 V,  Ti  T.  IX.  des  Naufrages* , Art,  XL  6r<f 

plus  de  la  part  d’un  Seigneur  à demander  le  ialaire  de  Tes  journées  comme  un 
manœuvre  ; tF  autant  plutôt  encore  , que  n'étant  point  obligé  par  état  de  lé  trou- 
ver au  fauvement  des  effets  f il  n’y  peut  affilier  que  pour  ion  propre  intérêt  ; 
e’eft-à-dire,  que  pour  la  confervatioiî  d?un  Varech  qui  doit  lui  appartenir  à dé- 
faut de  réclamation  dans  Tan  Jk  jour  ; £k  dans  le  fécond  cas,c’ell  une  exaélion 
ou  concuffion  dont  il  fe  rend  coupable  , en  exigeant , par  abus  de  ion  autorité  ? 
des  droits  que  f Ordonnance  lui  réfuté  abfolument  & à fi  jufte  titre. 

Cependant  comme  notre  article  ne  parle  que  des  vacations  pour  journées  em- 
ployées par  les  Seigneurs  au  fauvement  Sc  à la  garde  du  Varech  7 je  ne  doute 
nullement,  que  s'ils  ont  fourni  des  magaiins  pour  la  garde  des  effets,  ils  ne  (oient 
fondés  , comme  tous  autres  dépofitaires  , à prétendre  le  loyer  des  magaiins  , 
Suivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  les  Officiers  de  F Amirauté  * puüque  ces 
loyers  étant  de  néceflîté  , il  aurait  fallu  les  payer  à d’autres  perfonnes  , 11  les  Sei- 
gneurs n’a  voient  pas  fourni  eux -me  mes  les  magaiins.  Cela  réfui  te  au  reffe  de  la 
dîfpoiltion  de  Fart.  600  de  la  Coutume  de  Normandie  , auquel  celui-ci  ne  paroîr 
nullement  avoir  voulu  déroger.. 
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ARTICLE  X L L 

NE  pourront  les  Seigneurs  fous  prétexte  de  leur  droit  de 
Varech  , empêcher  les  maures  de  le  fervir  de  leur  équi- 
page , pour  alléger  leurs  bâtimens  échoués  6c  les  remettre  à Ilot  ; 
ni  les  forcer  de  fe  fervir  de  leurs  valets  &c  vaffaux  , fous  pa- 
reille peine  de  quinze  cens  livres  d’amende  6c  de  perte  de  leur 
droit. 


LA  tlifpofition  de  cet  article  eff  il  naturelle  , & d'une  jufltce  fi  évidente,  qu’on 
l'auroit  luppléée  , fi  elle  eut  été  omile.  Auflî  n’avoit-elle  pas  échappé  au 
Initiateur , Auteur  de  la  compilation  des  jngemens  d'Oleron  , comme  il  réfulte 
de  l’art.  19. 

Quoi  de  pins  jufte  en  effet  , que  de  biffer  au  maître  ou  capitaine  d’un  navire, 
là  faculté  de  travailler  par  lui-même  6e  avec  ie  Secours  des  gens  de  fon  équipage 
à alléger  fon  navire  pour  le  retirer  de  l’échonement  & le  remettre  à flot. 

Du  meme  principe  il  s’enfuit  que  le  Seigneur  ne  peut  le  forcer  non  pins  de 
fe  fervir  de  fés  valets  * vaffaux  ix  tenanciers  ; & il  y en  a meme  une  raiibn  de 
plus,  le  avoir  que  ces  hommes  du  Seigneur,  au  lieu  de  travailler  de  bonne  foi  à 
Lui  ver  le  navire  Se  à le  remettre  à flot , pourraient  convertir  Féthouenient  clans 
un  naufrage  complet  ; & c’etl  (ans  cloute  par  cette  double  conlîdérâtîon  , que  cet 
article  prononce  contre  le  Seigneur  coupable  d'une  telle  prévarication,  mie  amen- 
de de  1 500  liv.  Sc  la  perte  de  fon  droit. 

Il  n’en  ferait  pas  même  quitte  pour  cela  , s'il  étoit  jufïïfié  que  fes  gens  enflent 
percé  le  navire  ou  manœuvré  de  manière  à le  faire  périr  néceffairement,.  Ce  fe- 
oit  alors  le  cas  de  Fart.  44.  ci- de  flous  s'il  y avoit  preuve  que  fes  gens,  ndau— 
-ment  ainfl  prévariqué  que  par  fon  ordre  ; ou  le  moins  qui  en  pourrait  arriver  , 
e de  La  préfomption  trop  naturelle  qu’il  y aurait  trempé  , ce  ferait  qifiï 
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fùr  refponfable  de  tout  le  dommage  abfolument  , comme  y ayant  donné  ÜctT* 

Cet  article  au  refte  eft  clans  toute  la  régie  du  droit  de  Varech  * puilquû  ce 
droit  ne  peut  s’étendre  que  fur  les  effets  jettes  par  la  mer  fur  le  rivage  , ou  qui 
en  approchent  allez  pour  qu’un  homme  à cheval  y piaffe  toucher  avec  fa  lance, 
& qifil  eft  impoflible  qu’un  navire  échoue  allez  près  du  rivage  pour  le  trouver 
dans  ce  cas.  Mais  quand  il  pourrait  en  arriver  autrement , il  ne  ferait  pas  moins 
libre  aux  gens  de  l’équipage  de  travailler  à relever  le  navire  ; & il  ferait  égale- 
ment défendu  au  Seigneur  de  les  forcer  de  recevoir  le  fecours  de  lés  gens,  dès 
qu  ds  ne  voudraient  pas  l’accepter. 

Il  n’y  a en  pareil  cas  que  les  Officiers  de  l’Amirauté  qui  puifTent  ordonner  les 
manœuvres  convenables  pour  le  fauvement  du  vaille  au  & de  fes  effets  ; & par 
confisquent  obliger  les  gens  de  l’équipage  d accepter  les  fecours  dont  ils  croiraient 
pouvoir  fe  palier.  A l’égard  des  Seigneurs  de  Normandie  , leur  droit  de  Va- 
rech les  rend  trop  fufpeits  , pour  qu’on  ne  doive  pas  fe  défier  des  fecours  qu’ils 
peuvent  offrir,  C’eft  à eux  a attendre  qu’on  leur  en  demande  , & alors  ils 
rentrent  dans  la  cathégorie  des  Seigneurs  des  autres  Provinces  ; il  faut  qu’ils 
le  conforment  à la  diipolition  de  fart,  4 ci-defîus  fous  les  peines  qui  y font 
portés. 

Mais  pour  nous  renfermer  ici  dans  fefpéce  du  préfent  article  , ou  il  s’agit  d’un 
bâtiment  échoué  , que  le  maître  & les  gens  de  fon  équipage  s’efforcent  de  rele- 
ver , en  falfégeant,  pour  le  remettre  à flot g de  ce  qu’il  eft  défendu  au  Seigneur 
de  les  troubler  dans  ce  travail  fous  prétexte  de  fon  droit  de  Varech  , il  s’enfuît 
que  s’ils  viennent  â bout  de  retirer  le  navire  de  Ion  échouement,  le  Seigneur  n’y 
peut  rien  prétendre  , ni  empêcher  qu’on  ne  donne  au  bâtiment  le  radoub  nécef- 
irtire  pour  qu’il  remette  en  mer  ou  qu’il  gagne  un  port  ; & cela  quand  même  le 
fecours  de  lès  gens  auroit  été  accepté,  parce  qu’en  ce  cas  tout  fe  réduit  au  paye- 
ment de  leurs  fahilres , luivant  la  taxe  qui  en  fera  faite  par  les  Officiers  de  fA- 
mirauté, 

Il  s’enfuit  aufli , non -feulement  , qu’il  eft  libre  au  maître  ou  capitaine  de  fe 
fervir  d’allcges , bateaux  de  pêcheurs  ou  autres  bâtimens , pour  recevoir  & mettre 
en  fureté  les  marchandées  qui  feront  tirées  du  navire  pour  l’alléger  ; mais  encore 
qu’il  pourra  faire  tirer  à terre  par  les  gens  de  fon  équipage , les  futailles  £c  au- 
tres choies  flottantes  qui  feront  lorries  naturellement  du  navire  > ou  qu’il  aura  fait 
jetter  à ha  mer,  fans  que  le  Seigneur  y puillè  non  plus  rien  prétendre  à raifort 
de  ion  droit  de  Varech  , qu’il  ne  peut  faire  valoir  que  fur  les  feuls  effets  que  le 
flot  aura  jettes  lur  le  rivage. 

Mais  il  eft  entendu , que  toutes  ces  manœuvres  , le  capitaine  ne  peut  les  faire 
faire  de  fon  chef  qif avant  l’arrivée  des  Officiers  de  l Amirauté  ou  en  leur  abience  , 
parce  que  , eux  prêteurs  „ tout  le  travail  doit  être  réglé  Sc  ordonné  par  eux  , com- 
me il  a été  obfervé  fuprà  art.  6,7  îk  8. 


• T- 


ARTICLE  X L IL 

NE  pourront  non  plus  le  Riverains , fous  prétexte  du  même 
droit  de  Varech  , prétendre  aucune  part  aux  effets  trouves  fur 

les  jiots  ou  pèches  en  pleine  mer , 6c  amenés  fur  les  grèves  en  l’endroit 

de 
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de  leurs  Seigneuries , ni  fur  les  poisons  gras  f?  outres  qui  y feront 
conduits  & chajjes  far  l’indu  frie  des  pécheurs „ 


C’Eft  parce  que  le  droit  de  Varech  en  Normandie  , comme  il  a déjà  été 
remarqué  plus  d’une  fois  , n’a  lieu  que  lut  les  effets  jettes  par  la  mer  fur 
le  rivage , ou  qui  en  font  fï  près  qu’un  homme  à cheval  y puiffe  toucher  avec 
fa  lance. 

Il  ne  peut  donc  pas  influer  fur  les  effets  fauves  fur  les  flots  ou  péchés  en  pleine 
mer;  & c’eft  aufîi  ce  que  décide  formellement  cet  article  , quoique  ces  effets 
foient  amenés  fur  les  grèves  contiguës  aux  Fiefs  des  Seigneurs  ; ce  qu'il  faut 
entendre,  par  qui  que  ce  (bit  que  ces  effets  foient  amenés  fur  les  grèves  , meme 
par  les  gens  des  Seigneurs,  fauf  le  payement  de  leurs  falaires. 

De  forte  qu’en  pareil  cas  , il  faut  diftinguer  ces  effets , de  ceux  qui  feront  ve- 
nus naturellement  à la  côte  pour  ne  mettre  que  ces  derniers  fous  la  garde  des 
Seigneurs,  après  que  1 inventaire  en  aura  été  fait  relativement  à l’art,  59  ci- 
deft’us  , parce-  qu’il  n’y  a effectivement  que  ceux-là  qui  pui  fient  être  dévolus  aux 
Seigneurs  par  droit  de  Varech  , à défaut  de  réclamation  dans  l’an  Jk  jour.  Quant 
aux  attires  effets  , c’eft  aux  Officiers  de  l’Amirauté  à veiller  à leur  garde  Si  confer- 
vation , conformément  aux  art.  6 & lui v.  , les  choies  à cet  égard  étant  dans  les 
termes  du  droit  commun  St  devant  abfblument  être  réglées,  tout  comme  fi  le  nau- 
frage ou  réchoucment  fût  arrivé  en  toute  autre  Province  que  celle  de  Norman- 
die ; de  manière  que  faut  l’exécution  de  l’art.  27,  ces  effets,  à défaut  de  récla- 
mation auili  dans  l’an  & jour  , appartiendront  par  moitié  au  Roi  £e  à M.  l’A- 
miral. * 

Par  cette  raïfon  que  ce  droit  de  Varech  eft  borné  aux  effets  arrivés  naturel- 
lement , St  jettes  par  le  fiot  à la  côte  , il  faut  prendre  garde  que  cet  article  n’ex- 
cepte pas  Amplement,  comme  le  27  , les  effets  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de 
fon  fond  ; mais  qu’il  ajoute  ceux  qui  feront  trouvés  fur  les  f.ots.  Ce  qui  s’entend 
néanmoins  de  façon  , qu’ils  ne  l’oient  pas  affez  près  du  rivage  pour  qu’un  hom- 
me à cheval  y puiffe  toucher  avec  une  lance , parce  qu’alors  ce  feroit  le  cas  du 
Varech  ; mais  aune  plus  grande  d’iftance  c’eft  autre chofe  , en  telle  forte  que  quoi- 
que ces  mêmes  effets  auroient  pu  naturellement  être  pouffes  par  les  flots  fur  Je 
rivage  , ils  font  exempts  du  droit  de  Varech  , dès  qu’ils  y font  amenés  par  main 
d’homme  , parce  que  c’eft  les  avoir  trouvés  ôc  fauves  fur  les  flots  , ce  qui  fuffit 
aux  termes  de  cet  article. 

Il  en  eft  de  même  des  poifïbm  , gras  ou  à lard  , qui  de  droit  font  également 
fujets  au  droit  de  Varech  ; c’eft-à-dire  qu’il  finit  pour  cela  qu’ils  viennent  à la 
côte  naturellement  , & fans  aide  d'homme , comme  le  décide  l’art  601  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  , & plus  dilèrtement  le  prêtent  article  , en  ces  termes  ex- 
clufifs  du  droit  de  Varech  , poiffons  gras  £•  autres  qtà  y feront  coud  its  £’  chaffés 
par  tindulhii  des  pécheurs.  Sur  quoi  il  eft  à obier  ver  toutefois  , que  ee  mot  pécheurs 
n’indique  qu’une  qualité  relative  à ceux  qui  conduifent  ix  c ha  fient  le  poiffon  , 
fans  exiger  qu’ils  foient  pêcheurs  de  profdlion , parce  qu’en  cette  partie  ils  font 
réellement  pêcheurs , ce  qui  fiiffit. 

Au  relie  les  poiffons  gras  dont  parle  cet  article  , font  les  poiffons  à lard  qui 
font  le  iiijet  de  l’art.  29  ci-deffus  , ubi  vide  notata.  Ce  font  donc  ces  poiffons  , 
autre  ; que  les  royaux  , qui , venus  à la  . ne  ,jans  aide  d'homme } appartiennent  au 
Tome  IJ.  Iiii 
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Seigneur  en  emier  par  droit  de  Varech.  Il  y a p'us , & il  en  faut  dire  autant  de 
tous  autres  poiiîons  trouvés  fur  le  rivage  , non- feulement  parce  que  cet  article  dit, 
poijfons  gras  & autres  ; mais  encore  parce  que  l’article  603  de  la  Coutume  de 
Normandie  , n’excepte  abfolument  que  le  poîlToti  royal , attribuant  tout  le  refte  aux 
Seigneurs. 

Pl  "*  vJWJi  Jiïf- i_n r-  -euLm*ï 111™  1 1 «■  m . 


ARTICLE  X L l I L 


T Es  Seigneurs  des  Fiefs  feront  tenus  fix  mois  après  la  publî- 
cation  des  pré  fentes  , de  faire  borner  entfeux  du  côté  de  la  mer  .f 
leurs  terres  qui  abouti jjent  iur  les  grèves  > à peine  des  dommages  &c 
intérêts  de  qui  iï  appartiendra. 

LE  motif  de  cet  article  a été  de  prévenir  les  cônteftatîom  qui  auroîent  pu  s'é- 
lever entre  les  Seigneurs  des  Fiels  voifins  du  rivage  ? oii  fe  trouveraient  cl  c > 
effets  échoués  ou  naufragés.,  &c  d’en  évirer  tes  fuîtes  fa  ch  eu  lès  C’eft  pour  cela, 
uniquement  qu'il  leur  a été  enjoint  , de  faire  borne r entre  eux  du  côte  de  la  mer 
ùurs  terres  qui  abouti f en  t fur  les  grèves  „ afin  que  F étendue  du  Fief  d'un  chacun 
étant  déterminée  , il  nV  eût  aucune  difficulté  pour  reconnoitre  Êk  diftinguer  les 
effets  fujets  nu  droit  de  Varech,  nuffidun  chacun* 

Ce  droit  étant  précifement  attaché  & inhérent  au  Fief,  ne  doit  donc  être  con- 
fideré  que  comme  un  droit  purement  réel , ahftraftion  faite  de  la  perfonne  du  Seî- 
neur  propriétaire  ou  pofïefieur  du  Fief- * Àinfî  il  importe  peu  que  le  Seigneur  foït 
noble  ou  roturier  ; laïc  ou  étclefîaftique,  Et  comme  il  ftiffit  aux  fermes  de  la  pré- 
fente Ordonnance  & de  la  Coutume  de  Normandie,  d’ètre  Seigneur  Féodal , Sei- 
gneur de  Fief  , fans  qu’il  foït  fait  mention  de  la  juftice  ; il  s'enfuit  auffi  qu’il  im  - 
porte peu  tout  de  meme,  que  le  Fief  ait  la  haute  juftice  ou  non  , même  qu'il 
n’ait  aucun  droit  de  Jurifdiftîon.  De  manière  que  le  va  fiai  dont  le  Fief  touche 
au  rivage  de  la  mer,  doit  jouir  du  droit  de  Varech  T quoique  fon  Fief  foit  fans  au- 
cune juridiction,  à l’exclufonde  ion  Seigneur  fuzerain  3 dont  la  haute  juftice  s'étend 
fur  ce  même  Fief* 

1 Je  ce  que  ce  meme,  droit  eft  purement  réel  , dû  , radon  c ftndi  fs  non  rade 
perfomz  , & qu’il  eft  indépendant  de  tout  droit  de  jurifdi&ion  ; il  s'enfuit  encore 
qu’il  fait  partie  des  fruits  & profits  du  Fief;  en  un  mot  qu’l!  eft,  ce  qu’on  appelle 
In  fru  cl u , & par  conféqrent  qu’il  appartient  non  feulement  à Fufufruitier  du  Fief  ou 
à la  douairière  ; mais  encore  au  Fermier  fi  par  FAéfe  de  Ferme  le  Seigneur  bail- 
leur n’en  a fait  une  réfer. e expreffë  ou  implicite;  mais  la  réferve  kra  implicite  „ 
fi  le  Seigneur  a retenu  en  général  les  droi  ts  & profits  cafuels  ; parce  que  les  lo  is 
6c  ventes  y étant  compris  ? le  droit  de  Varech  qui  cil  incomparablement  plus  ca 
iuel  encore  , eft  il  plus  forte  rai  fon  cenfë  réfervé. 

Si  le  Fief  appartient  à FEglife  , comme  le  bénéficier  ne  peut  engager  le  fond 
do  bénéfice  ? & que  d’ailleurs  en  pareil  cas  ? il  n'y  auroit  pas  lieu  à la  con- 
trainte par  corps  contre  le  bénéficier  ; ce  (ëroit  inutilement  qu'il  demanderont  ]a 
garde  du  Varech  , s’il  noffroit  en  même  temps  banne  & fldlifimte  caution  ; nu 
les  Officiers  de  F Amirauté  qui  lui  confiei  rient  ce  dépôt  fans  ce:te  précaution  . 
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s'expofèroîent  t en  répondre  en  leurs  noms  envers  les  propriétaires  réclarra^eurs. 

11  en  faut  dire  autant  fi  le  Fief  cil  pofiedé  par  une  douairière , les  raifons  étant 
absolument  les  memes. 

A l’égard  de  futtifriiitier  ordinaire , quoique  fujet  a la  contrainte  par  corps  pour 
la  refti timon  du  Varech  qui  lui  feroit  confié  , comme  il  ne  peut  pas  non  plus 
engager  le  Fief  au  préjudice  du  propriétaire , Ü y auroit  également  de  Findiicre- 
ti on  à lui  laiiTer  la  garde  du  Varech  , fans  exiger  de  lui  une  caution  ; avec  cerfe 
feule  différence  qù’on  pourrait  alors  ne  pas  regarder  d auifi  près  à la  fclvabilhé 
cîe  la  caution. 

Même  décifion  par  rapport  au  Fermier  qui  , par  la  nature  de  fa  Ferme  , aurait 
le  droit  de  Varech  , quoiqu’on  pourroit  dire  ce  femble  , que  le  Seigneur  Payant 
fubrogé  en  fon  lieu  6:  place,  devroit  répondre  fubfidiairement  de  fa  folvabilité- 
Mais  ce!  a feroittrop  rigoureux,  &d  ailleurs  ne  fanroit  lé  fbutenir  en  point  de  droit.  Il 
ne  faut  pas  confondre  un  Fermier  avec  un  porteur  de  procuration  , qui  repréfente 
effentiellement  ce1  ni  dont  il  a le  pouvoir  , & qui  par  coniéqucnt  Fengage  au  s: 
termes  du  pouvoir,  fuivant  l'Axiome,  qui  per  uhum  jacit , per  je  ipfum  facere  ri - 
detur , 

Enfin  pour  ce  qui  eft  du  Seigneur  de  Fief  en  minorité  , s’il  a un  tuteur  , nul 
doute  que  la  garde  du  Varech  ne  doive  être  confiée  à ce  tuteur,  fans  qu’on  puîfie 
exiger  de  lui  caution  , parce  qu'il  repréféntê  aulîi  effentlelleinent  St  qu’il  engage 
au fli  efficacement  fon  mineur, pour  tout  ce  qui  regarde  fon  adininiftration  , qu'un 
porteur  de  procuration  engage  le  majeur  dont  i!  a le  pouvoir. 

Mais  s’il  n'a  plus  de  tuteur  parce  qu'il  eft  émancipé  , la  majorité  féodale  ne 
fuffifmt  pas  en  pareille  hypothéfe  pour  l’engager  fans  efpérance  de  reftîtution  ; c’eH 
le  cas  de  ne  lui  la  Hier  la  garde  du  Varech  que  moyenam  bonne  !k  fuffifante  caution. 

Au  furplus  dans  les  cas  ci-defius  de  l’ufufruitîer  St  du  Fermier  , les  défenfes  por- 
tées par  fart,  40,  au  fujet  des  journées  par  eux  employées  au  fauvement  & à la 
garde  des  effets,  les  regardent  abfolu  ment  comme  le  Seigneur  propriétaire  du  Fief, 
de  même  que  celles  des  articles  38  & 41  6ç  de  celui  qui  luit. 

Il  refie  à obferver  fur  celui-ci  , que  fi  , faute  par  les  Seigneurs  d’avoir  conflaté 
& réglé  entre  eux  les  bornes  de  leurs  Fiefs  voifins  de  ta  mer  , il  s*éleve  des  con- 
îeflations , qui  arrêtent  ou  fufpendem  le  fauvement  & le  tranlport  des  elfets  en  lieu  de 
fureté  , ou  qui  de  quelque  manière  que  ce  (bit  occafionnent  des  dommages  6c  intérêts, 
ils  en  répondront  aux  termes  de  cet  article  , à qui  ü appa tiendra;  c'ell-à-drre  , qu  ils 
en  feront  raifon  aux  propriétaires  rédaniateurs , & cela  folidairement  * attendu  la 
faute  commune  à tous  les  contendans  ; fauf  a eux  à faire  décider  fur  qui  la  faute 
d-^ra  dire  rejettée  en  particulier  , & par  conféquent  qui  devra  en  fupporter  la 
peine  tant  eu  principal  que  tous  aecefioires* 


ARTICLE  X L I V . 


SEront  punis  de  mort  les  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer, 
& tous  autres  qui  auront  forcé  les  pilotes  ou  locmans  , de 
faire  échouer  les  navires  aux  côtes  qui  joignent  leurs  terres  pour 
en  profiter  , fous  prétexte  de  droit  de  Varech  ? ou  autre,  tel  qu’il 
puille  être*  Xiii  ij 
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SI  les  Seigneurs  riverains  de  Normandie  font  défignés  ici  plus  particulièrement 
que  les  Seigneurs  des  autres  Provinces  maritimes,  ceft  que  l'intérêt  de  leur 
droit  de  Varech  pourront  les  tenter  & tes  porter  plus  aifémem  à pratiquer  cet  in- 
digne fk  exécrable  moyen  de  le  faire  valoir* 

Mais  parce  que  cVit  un  crime  capital  & horrible  de  forcer  des  pilotes  ou  loc- 
mans  de  faire  échouer  des  navires , quel  que  foi t le  motif  qui  le  Jaffe  commettre  , 
notre  article  n'a  rien  de  trop  rigoureux  ; & au  contraire  eft  extrêmement  jufte  en 
fou  mettant  à la  peine  de  mort  tous  ceux  qui  en  feront  coupables , Seigneurs  &c  tou- 
tes autres  perîonnes  indiftin  élément . 

Ain  fi  un  capitaine  de  navire  qui  en  aura  ufo  de  îa  forte  encourra  la  meme  pei- 
ne ; & rêefl  au  Si  la  difpofition  de  l'article  ^6  tic*  ïcl.  liv.  1 ci-defïus  > pour  le 
cas  où  il  a lui -meme  fait  échouer  ou  périr  ion  vaiffeau*  Mais  comme  ce  meme 
article  fuppofe  qemi  l’ait  fait  malicieufement  , 6c  qu’il  a été  obfervé  fi:r  le  meme  ar- 
ticle, qu’il  n’y  aura  rien  à lui  imputer,  fi  lechoueinem  eft  devenu  rt-ceflaire  pour 
fe  garantir  d'un  naufrage  abfolu  & inévitable  fans  ceU  , pourvu  néanmoins  qu’il 
11e  fe  foît  déterminé  à 1 echouement  que  par  l'avis  du  plus  grand  nombre  de  Pc- 
qutpage  ; il  eu  faut  dire  autant  du  cas  même  où  il  y aura  à bord  un  pi1  ore  côtier 


ou  locman  , quoique  ce  pilote  fe  fuit  oppofe  à Péchouement , l'avis  du  plus  grand 
nombre  en  pareilles  cire  on  dan  ces  devant  toujours  t'emporter  > & fervir  cl  excuie  h 
un  capitaine  ; d’amant  plutôt  que  1 expérience  n’apprend  que  trop  que  les  pilotes 
lamaneurs  ne  font  pas  exempts  de  fautes,  même  les  p!us  lourdes  , par  imperitie 
ou  autrement.  Mais  fî  de  fon  chef  & contre  I avis  de  fon  équipage  il  forçait  le 
pilote  d’échouer  le  navire  , il  forait  dans  le  cas  de  notre  article  ; ou  s’il  y avoit 
quelques  cireonftances  capables  de  faire  prélumer  qu'il  n'auroir  pas  eu  cleflein  de 
commettre  en  cela  un  crime,  i!  feroir  pour  le  moins  refponfable  de  tous  les  dom- 
mages &:  intérêts,  & déclaré  indigne  de  commander  à 1 avenir  aucun  navire. 

Quoique  Particle  ne  parle  que  de  ceux  qui  auront  forcé  les  pilotes  d’échoncr 
des  navires,  il  eft  évident  qu’il  faut  l’appliquer  tout  de  même  à ceux  qui  les  y auront 
incités,  portés  & engagés  moyennant  argent  ou  promette  de  recompeufo  ; jnree 
qu'alors  ils  feront  tous  coupables  & complices  du  crime-  Aufïi  efl-ce  la  dilpoiiuon 
formelle  de  l’article  16  des  jugemens  d’Oleron  , cité  fur  l’article  2 ci-defiiis , 6c  qui 
eft  d’autant  plus  remarquable  , que  le  genre  de  fuppüce  prononcé  contre  les  Sc  - 
gneurs,aftez  cruels  pour  fe  prêtera  d auiîi  déteftables  manœuvres  >eft  plus  fingulic:-. 

Pour  ce  qui  eft  des  pilotes  foemans  qui  de  deffein  prémédité  font  échouer  ou  périr 
les  navires,  leur  punition  eft  marquée  à part  & différemmenr  , dans  Part,  2 s des 
mêmes  jtigemens  d’OIeron.  Ü en  eft  parlé  ci-deïïus  art,  18  tit.  3 du  préfent livre* 


.-jugs-g 


ARTICLE  X L F. 

CEux  qui  allumeront  la  nuit  des  feux  trompeurs  fur  les  grevés 
^de  la  mer  , & dans  les  lieux  périlleux,  pour  y attirer  ôc  faire 
perdre  les  navires  feront  aulfi  punis  de  mort,  & leurs  corps  atta- 
chés à un  mât  planté  aux  lieux  oùûls  auront  iuir  les  leux. 


LlV.  IV.  Tl  T.  IX.  des  Naufrages,  &c,  A RT.  XLV. 


C il 


AU  irioven  cIc  ces  feux  trompeurs  , les  navigateurs  n’en  feraient  pas  quittes 
vraifemblablement  pour  un  échouement  fimple  de  leur  navire  ; le  naufrage 
complet  s enfuivroit  , félon  toute  apparence  , peut  être  meme  avec  perte  de  la  vie. 
Ainli  le  crime  étant  encore  plus  grand  que  dans  le  cas  du  précédent  article,  il  étoit 
tout  naturel  d’aiouter  l’ignominie  à la  peine  de  mort , en  ordonnant  que  les  corps 
des  coupables  condamnés  , fufTent  attaches  à un  mat  mi  poteau  planté  dans  le  lieu 
où  le  feu  au  roi  t été  fait , afin  que  la  honte  fk  la  févérité  du  fupplice  fervi  lient  à 

détourner  de  pareils  crimes.  . . 

Ces  feux  trompeurs , aux  termes  de  notre  article  , font  ceux  qui  font  allumés  la 
mit  fur  les  grèves  & autres  endroits  périlleux  pour  y attirer  fk  faire  perdre  les 
navires.  Ainfi  il  ne  faut  pas  le»  confondre  avec  les  feux  ordonnés  pour  la  garde- 
côte  par  l’art.  5 tit.  6 ci-defifus  , ni  avec  ceux  que  les  pêcheurs  doivent  montrer  , 
luivant  pliifieurs  articles  du  tit.  <;  du  livre  fuivant  ; encore  moins  avec  les  feux  en- 
tretenus pour  la  fureté  de  la  navigation. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  les  confondre  avec  les  autres  feux  qu’il  eft  défendu  aux 
mêmes  pêcheurs  de  montrer  fur  leurs  bâtimens  par  l'art.  7 dudit  tit.  5 , puifqu’à 
ce  fu jet  il  n’échoit  qu’une  punition  corporelle  , au  lieu  que  dans  le  prêtent  article 
il  s'agit  de  la  peine  de  mort.  Cependant , fi  ces  pêcheurs  fe  pîaqoient  près  de  la 
côte  dans  des  endroits  dangereux  , qu’ils  y fifTent  des  feux  capables  d’attirer  les 
navires  près  d’eux  , il  faudrait  dire  qu’ils  feraient  dans  le  cas  de  cet  article. 

Tel  efl  aufli  l’avis  de  Loccenius,  de  jure  maritime»  lib.  3 cap.  $ n.  23  & 24  fol. 
: mais  il  femble  exiger  que  la  mort  ou  le  naufrage  s enfuive , de  même  que 
Peckius  de  re  nanti  â fur  la  loi  10  ff-  de  incend.  ruin.  natif,  fol  366.  En  quoi  il 
y a trop  d’indulgence  ; car  enfin  ces  feux  n’étant  montrés  qu’à  defîein  de  tromper 
les  navigateurs  ,"le  crime  efl  commis  par  ce  feul  fait  , & il  n’eft  pas  queftion  d’en 
inger  par  l'événement,  Ce  ferait  enhardir  les  coupables  à tenter  l’aventure  par 
l’eïpérance  de  l’impunitéou  d’en  être  quittes  pour  un  léger  châtiment;  & de  quelle 
conféquence  ne  feraient  pas  d’auflt  pernicieux  exemples  ! 

Ce  fl  par  cette  raifon  au  refle  que  Vinnius  fur  cet  endroit  de  Peckius  , après  avoir 
dit  nam  keec  res  & pravjflmï  exempli  efl  , a ajouté  , & quid  aliud  efl,  oflenfo  lumtne  > 
dota  ma  h hominem  in  pemteiem  trahere , quant  monts  crnfam  prabere  ? A quoi  l’on 
peut  joindre  la  loi  15  ff  ad  legem  Cormüam  de  ficariis  , conque  ea  ces  termes  : 
midi  interefl  oc  ci  dut , qui  s t an  caufam  mords  prabeat. 


6î2  ordonnance  de  la  marine. 


TITRE  X, 


DE  LA  COUPE  DU  VARECH  OU  VRAlCfO , 

S A R O U G O U E S M O N. 


OTRE  Ordonnance  a réuni  ces  termes,  varech  ou  vraicq , far  ou 
gwufmon  , qui  expriment  la  meme  choie  , pour  fe  faire  entendre  dans 
les  différais  pays  où  cette  choie  n’eft  connue  que  fous  l’un  de  ces 
noms. 

En  effet,  l’herbe  dont  il  eft  ici  queftion,  s’appelle  en  Normandie 
varech  ou  vraicq;  en  Aurais,  Saintonge  & Poitou,  far  ou  fart  ; & en  Bretagne, 
gouefmon. 

On  peut  voir  dans  les  Dictionnaires  ce  que  c’eft  que  cette  herbe,  qui  croît 
fur  les  rochers  & fur  les  hanches,  ou  bancs  de  pierre,  que  la  mer  arrofe  conti- 
nuellement , ou  à toutes  les  marées. 

Il  y a des  cotes  qui  en  font  prodigieufement  garnies,  d’autres  où  Pon  en  trouve 
peu , tk  d’autres  enfin  où  l’on  n’y  en  voit  qif autant  que  la  mer  y en  apporte 
d’ailleurs,  il  eft  à remarquer  à ce  fujet,  que  dans  les  temps  ou  la  mer  eft  extraor- 
dinairement agitée  par  la  tempête  & par  des  ouragans  , la  violence  de  fies  flots 
détache  des  rochers  & des  hanches  une  grande  quantité  de  cette  herbe,  qu’elle 
réunit  & amoncelé  par  le  mouvement  qui  la  rapproche  fk  l’éloigne  continuelle- 
ment du  rivage;  il  eft  à remarquer,  dis-je,  qu’après  avoir  forme  des  milles 
prodigïeufes  de  ces  brins  d’herbes,  qu’elle  a recueillis  de  divers  endroits,  elle 
s’en  décharge  enfin  fur  quelques  plages , par  des  iiots  redoublés , à la  faveur  d’un 
vent  impétueux. 

C’eft  ordinairement  dans  des  an  (es  ou  enfoncemens  qu’elle  fait  ces  fortes  fie 
dépôts  , 5k  ils  y font  plus  ou  moins  conlldérables , félon  que  la  tempête  a été  plus 
ou  moins  violente  & longue* 

Comme  cette  herbe  eft  très-propre  à engrailTer  & fertllîfcr  les  terres,  l’ardeur 
a la  ramaffer  eft  telle,  que  les  habitatis  des  côtes  fufpencWt  toute  autre  occu- 
pation pour  aller  recueillir  celle  qu’ils  fa  vent  avoir  été  jettée  par  la  mer  fur  les 
grèves.  Ils  épient  même  le  temps  où  ils  prévoyent  qu’il  pourra  y en  avoir  fur 
je  rivage  , pour  ne  pas  fe  las  fier  prévenir  par  d’autres  ; car,  en  cetre  partie  , il 
rfy  a de  préférence  pour  perfojme  ; la  choie  eft  au  premier  occupant,  aux  ter- 
mes de  l’art.  ) ci-après. 

Il  en  eft  autrement  du  fart  attaché  au  rocher  ou  à la  hanche.  L'Ordonnance 


veut  qu’on  le  regarde  comme  faifant  partie  du  territoire  ; 5k  , par  cette  raifon  , 
elle  en  attribue  la  récolte  aux  habitans  voifins  du  même  territoire.  Mais  com- 
me d’un  côté  la  diftrïbution  en  feroit  néceffaîrement  inégale  entr’eux  ? s’il  ify 
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a voit  pas  un  temps  fixé  pour  la  coupe , afin  que  tous  puiflent  en  profiter  ; & 
que,  d’un  autre  côté,  il  eft  intéreffant  pour  la  confervation  du  frai  du  poifion , 
que  la  coupe  du  fart  ne  fe  faite  pas  en  tout  temps,  il  étoit  néceffaire  dV  éta- 
blir une  police  ; & c'eft  à quoi  FOrJonnance  a pourvu  dans  ce  titre,  tl  eft  vrai  que 
depuis  long-temps  cette  police  eu  négligée,  fur-tout  en  A unis  ; mais,  trop  utile 
pour  être  fujette  à prefeription , il  fera  facile  de  la  faire  revivre,  dès  que  les  ha- 
bitans qui  y ont  interet  le  requerront , ou  que  quelque  autre  cir  confiance 
^exigera. 

Une  dernière  propriété  ou  utilité  du  fart,  c’eft  qu'il  eft  propre  à la  fabrica- 
tion du  verre  ; mais  les  privilèges  accordés  aux  Directeurs  £k  Entrepreneurs  des 
Verreries , ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  attribué  par  notre  Ordonnance 
aux  habitans  des  parodies  finie  es  fur  les  côtes  de  la  mer, 

ÏI  eft  intervenu  fur  cette  matière  une  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  1731, 
qui,  en  confirmant  toutes  les  difpofitions  des  articles  dont  ce  titre  eft  compo- 
te , y eu  a ajouté  de  nouvelles.  Il  eft  vrai  que  cette  Déclaration  ne  regarde 
que  les  provinces  de  Flandres,  pays  conquis  & reconquis,  Boulenois,  Picardie 
Ôc  Normandie  ; mais , à cela  près  que  les  temps  pour  faire  la  coupe  du  fart  y 
ont  trop  variés  pour  faire  régie  ailleurs,  on  y trouve  des  décidons  qui  con- 
viennent à tous  les  pays  où  Ton  fait  ufage  de  cette  herbe  : c'eft  pourquoi  eue 
fera  tranferite  à La  fuite  de  ce  titre. 


ARTICLE  P R E M l E R . 


LEs  habitans  des  Parotffes  Jltuees  fur  les  côtes  de  la  mer , sem- 
bleront le  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier  de  chacune 
année,  a PiHue  de  la  Melle  paroiffiale  f pour  régler  les  jours  aux- 
quels devra  commencer  fin i r la  coupe  de  l’herbe  appellée  va- 
rech &c  vraicq  , fart  ou  gouefmon  , croiflant  en  mer  à Fendroit 
de  leur  territoire. 


IL  réfui  te  inconteftablèment  de  fa  difpofition  , tant  de  cet  article  que  du  troi- 
iiéme  & du  quatrième,  que  le  fim  vif,  cVil-à-dire  , celui  qui  tient  par  la  ra- 
cine au  rocher  ou  à la  hanche  , eft  une  dépendance  du  fol  , & qifii  ce  titre  la 
dépouille  en  appartient  aux  habitans  de  la  paroi  lie  du  territoire,  privativement  à 
fous  autres,  a qui  il  eft  défendu,  oc  de  même  au  Seigneur,  de  ces  troubler  dans 
l'exercice  de  ce  droit  : mais  c eft  à condition  par  eux  de  fe  fervîr  de  ce  Art  pour 
améliorer  leurs  terres  de  la  même  parodie  , finis  pouvoir  le  tranfporter  ailleurs  ni  le 
rendre  aux  forains,  à peine  de  cinquante  livres  d’amende,  &C  de  confii cation 
des  chevaux  & harnoîs. 

La  raifon  pour  laquelle  le  fut  vif  a été  attribue  aux  habitans  de  chaque  pa- 
roi fie  du  territoire  où  û croît,  eft  fans  doute  Fincommodité  & le  dommage 
qu'ils  reçoiv  ent  du  voifinage  de  la  mer  ; foit  par  les  vents  impreignés  de  parties 
ùdées  qui  brûlent  & déficellent  fi  fouvent  la  feuille  & la  fleur  des  arbres  & des 
vignes,  de  même  que  les  fruits  de  toute  efpéce , des  tencins  trop  près  des  côtes  \ 
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foit  par  l'écume  que  la  mer  en  courroux  éléve  en  précipitant  fes  flots  h coups 
redoublés  contre  le  rivage  : écume  qui,  franchiflanî  les  falaïfes  même  les  plus 
hautes,  fe  décharge  comme  un  brouillard  épais  iur  toutes  les  terres  des  environs, 
ôe  même  à une  allez  grande  diftance* 

Il  étoit  donc  jufte  que  les  poflefTeurS  des  terres  fujéttes  a de  pareils  ravages, 
dont  le  moindre  cilct  eft  de  les  rendre  arides  5k  brûlantes,  reçulTem  une  forte 
de  dédommagement , au  moyen  de  foélroi  du  privilège  de  recueillir  fur  leurs 
côtes  une  herbe  propre  à fertilifer  ces  memes  terres. 

Mais , comme  il  a été  obfervé , il  étoit  uécdïaire  d’établir  une  police  pour  ta 
coupe  de  cette  herbe  ; & cela  par  deux  raifons,  La  première  pour  garder  fé- 
galité  , autant  qu’il  étoit  poflible  , entre  ceux  qui  dévoient  participer  au  même 
privilège  , en  leur  alignant  un  temps  durant  lequel  ils  pourroient  tous  concourir 
a cette  forte  de  moi  non  ; de  peur  que  fins  cela  les  plus  âpres  !k  les  plus  en- 
treprenons , n’ufaffent  d'une  diligence  préjudiciable  aux  autres  ; fk  la  fécondé 
pour  coiiferver  le  frai  du  poilTon  , auili-bien  que  le  petit  poifïbr  , qui,  trop 
foible  pour  lutter  contre  les  vagues  de  la  mer  , lors  même  qu'elle  n’eft  pas 
agitée,  ou  pour  en  foutenir  la  trop  grande  fraîcheur,  trouve  fous  le  fart  un  abri 
qui  tout  à la  fois  le  met  hors  d’infidte  de  la  part  des  vagues,  de  même  que 
des  gros  poiflbns , 5k  lui  fait  relTentir  une  chaleur  douce,  canfce  par  le  ibleiî  qui 
échauffe  , dans  la  belle  laiton,  la  partie  du  rivage  que  la  mer  découvre  pendant 
le  reflux  ou  le  temps  qu’elle  employé  â fe  retirer- 

Cette  dernière  raifon , bien  plus  confidérable  encore  que  l’autre,  ne  frappe  pas 
certaines  gens,  à qui  il  fênible  que  c’eft  fe  défier  de  la  providence  que  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  la  deflruftion  du  petit  poiffom  Selon  eux,  5k  ce  ne 
font  pas  toujours  des  gens  du  peuple  qui  tiennent  ce  langage,  la  mer  eft  iiiépui- 
fabïe , 6c  le  petit  poiflon  pris  qu’on  lui  rendroit,  en  vue  de  le  laiflèr  groftir,  de- 
vîendroit  la  proye,  ou  d’un  autre  pêcheur,  ou  desgros  poil  bas.  Pitoyable  railon- 
nement  ! qui  ne  vaut  pas  la  peine  d’être  réfuté,  ou  plutôt  qui  ne  l’eft  crue  trop 
par  une  funefte  expérience*  La  pêche  du  paillon  frais  eft  en  effet  extraordinai- 
rement diminuée  fur  toutes  les  côtes  du  Royaume*  À la  Rochelle  en  particu- 
lier, il  y avoit  depuis  moins  de  quarante  ans,  trente-trois  maîtres  de  traverfiers , 
ou  autres  bâtimens  fiifant  la  pêche,  5k  actuellement  on  n’en  compte  que  neuf* 
D où  cela  procéde-t-il,  fl  ce  nVft  de  la  ftérilité  de  la  pêche?  Et  cette  difette, 
à quoi  peut-on  l’attribuer,  linon  à la  dévaluation  du  petit  poifibii  & du  frai,  par 
le  moyen  des  parcs  5k  bouchots,  où , malgré  rattentiou  des  perfonnes  prépofcL- 
pour  y veiller,  on  fe  fort  d’engins  & de  filets  avec  lelqtiels  les  plus  petits  poil- 
Ions  le  trouvent  pris,  fans  qu  il  en  puifte  échapper  aucuns?  Mais  ce  lont-là  des 
plaintes  anticipées  quM  ne  faut  pas  pouffer  plus  loin  ici  ; il  convient  de  les  rt> 
fer  ver  pour  le  livre  fui  vaut*  Venons  au  détail  de  notre  article. 

Les  habit  ans  : foit  propriétaires,  foit  cultivateurs  a titre  de  ferme  ou  colonage, 
foit  meme  qu'ils  ifayent  aucun  bien  à faire  valoir,  puifquils  n’en  font  pas  moins 
habitais  de  la  paroiffe,  Par  rapport  aux  fermiers  ou  colons , leur  droit  à la  cou;  e 
du  fart  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  attendu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’engrail- 
fer  des  terres,  pour  leur  faire  produire  les  fruits  qu’elles  ne  douneroieut  pas  fans 
çela  , ou  du  moins  en  aulft  grande  quantité.  Or  cet  engrais  av  ait  les  fruits  pour 
objet,  doit  être  commun  à tous  ceux  qui  ont  droit  aux  fruits  , qu’ils  ihient  proprie- 
taires des  terres  ou  qu’ils  n’en  foie  ni  que  fermiers  ou  côlons»  D’ailleurs  une 

terre 


— 


— 
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terre  fumée  eft  améliorée  pour  un  certain  temps  ; ainiï  le  propriétaire  y trouve 
toujours  fori  compte. 

À f égard  des  habitam  fans  terrein  à cultiver»  l’objet  de  l'Ordonnance  étant  en 
fureté , au  moyen  des  détentes  faites  parfait,  3 de  transporter  ie  fart  lu  r d'autres  ter* 
rifoires  ; rien  ne  peut  les  exclure  de  la  participation  à la  coupe  du  fart.  En  effet, 
pui (qu’il  faut  nécefiài  rement  que  le  fart  (oit  employé  da  is  la  meme  paroifle,  qubm- 
porte  par  qui  il  loft  coupé  Sc  enlevé  ? Cette  proportion  fera  encore  plus  dévelop- 
pée fur  ledit  art,  3, 

D'un  autre  coté,  pour  erre  réputé  habitant,  à l'effet  de  prendre  part  a la  cou- 
pe du  fart,  il  lu  fiït  de  pofféder  des  terres  dans  la  paroi  (Te,  quoiqu'on  a y demeure 
pas  réellement.  De  forte  que  fi  une  même  perfonne  a des  terres  en  phifieurs  parod- 
ies maritimes  , die  aura  droit  de  couper  ou  aebetfer  du  fin  dans  chacune  de  ces 
paroiffes;  pourvu  néanmoins  qu  elle  n 'emploie  pas  le  fart  d'une  paroiffe  dans  les  ter- 
res d'une  autre.  S’il  en  étoit  autrement  en  effet,  les  bourgeois  qui  habitent  les  vil- 
les (eroienr  privés  de-  la  reffbnrce  que  donne  le  (art  pour  améliorer  leurs  domaines. 
Aùifi  en  certe  partie , le  droit  d’habitant  fe  tire  indifféremment  ou  de  la  demeure 
eiïoftive  fur  la  paroi  fie  , ou  cle  la  qualité  de  polie  Ùeur  de  terreins  dans  la  même  pa- 


Des  paroijfes  jïtiiics  fur  k$  cotes  de  la  mer , C’eft-à-dire , de  celles  qui  s’étendent 
jufqu’au  rivage  de  la  mer  & qui  four  pour  bornes»  à l’exclufion  des  paroiffes  fupé- 
rie  lj  res  qui  font  plus  avant  dans  les  terres,  6e  qui  ne  confinent  pas  à la  mer;  & cela 
quoique  les  habitans  de  ces  paroi  fie  s fupérieures,  foient  fujets  comme  les  autres  au 
guet  rie  la  mer  Se  a la  garde  des  côtes  : parce  que  le  fer  vice  de  la  garde-côte  nfo 
rien  de  commun  avec  le  motif  qui  a fait  accorder  aux  riverains  le  privilège  exclu- 
fif  de  couper  le  fort  croiffant  fur  leurs  cènes  ; cVdl-à-dire,  que  ceux  qui  ne  font 
pas  river  uns  n’éprouvent  pas  comme  ceux-ci  l’incommodité  6c  le  dommage  infépa- 
iabîe  du  trop  grand  voîfinage  de  la  mer, 

S 'ajfembkranu  L’article  premier,  tit.  3 , de  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai 
"<73*  , veut  rout  de  même  que  les  habitons  sfoflemblem  le  premier  Dimanche  de 
Tannée.  Les  onze  premiers  affidés  du  titre  premier,  règlent  îe  temps  de  la  coupe 
du  fort,  & chacune  des  parodies  qui  y font  dénommées  a Ion  temps  diftingué.  Il 
eff  en  vénérai  de  trente  jours;  mais  ces  trente  jours  lé  prennent  fuivant  la  diffé- 
rence des  paroiffes,  depuis  le  quinze  Janvier  jyfqu’à  trois  jours  après  la  pleine  lune 
<r  Avril.  II  y a long-rem  ps  que  ces  afTemhtees  ne  te  tiennent  plus  dans  le  pays  d’ Au- 
Où  elles  ont  éré  3e  plus  pratiquées  c'cff  dans  rifle  de  Ré  , fur-tout  à Sainte- 
Marie  ; mais  elles  y ont  cef  é comme  ailleurs  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Les  Mémoires  qui  m’ont  été  iournis,  ce  où  j'ai  trouvé  ces  pairicularités,  ajou- 
tent crue  ces  afïemblées  fe  fai  rient  le  premier  Oétobre,  & que  de  ce  jour-là  juf- 
qifau  premier  Mars  fuivant,  il  étoit  détendu  de  couper  le  fort.  Mais  il  eft  évident 
qu’on  s cil  trompé,  & qu’on  a voulu  dire  plutôt  tout  le  contraire  : car  enfin  q fou- 
rnît été  détendre  de  couper  le  fort  Llans  le  temps  précilement  qufol  convient  de  le 
cueillir  5 comme  ne  pouvant  plus  croître  , & permettre  de  te  couper  non-feulement 
d«i  is  le  temps  de  fou  croît  ; mais  encore  dans  la  (aifon  où  il  doit  fervïr  de  refuge 
au  petit  poiflbn. 

Ln  kippofont  donc  que  la  coupe  du  fart  ne  fe  fît  que  depuis  le  mois  d'Qélobre 
jïdqu  au  mois  rie  Mars,  il  n’y  avait  rien  à dire;  quoique  notre  article,  en  fixant 
Ta  Emblée  au  premier  Dimanche  du  mois  de  Janvier  de  chaque  année , indique 
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naturellement  que  Fufage  était  alors  de  couper  le  fart  dans  le  même  mois  de  Jan- 
vier , ou  au  plus  tard  dans  le  mois  de  Février  : car  on  ne  s’aflfemble  pas  à deflein  de 
régler  clés  opérations  de  cette  nature,  pour  en  reculer  F exécution. 

Cda  n’empêchou  pas  néanmoins  que  les  habitans  ne  pu  fient  s’affiembler  avant 
le  mois  de  Janvier,  pour  anticiper  la  coupe  du  fart  , pourvu  qu’elle  ne  commen- 
çât pas  avant  te  mois  cFOftobre,  & qu’elle  finît  avant  le  mois  de  Mars,  pour  ne 
pas  nuire  au  petit  poiffon,  &:  à la  reproduction  de  cette  herbe. 

La  raifon  de  cette  anticipation  du  temps  de  la  coupe  du  fart , eft  qu’en  certains 
cantons  on  Fempîoye  dans  les  terres  comme  dans  les  vignes,  tel  quon  le  tire  de 
la  cote  , fins  le  ]aiflfer  pourrir  & devenir  fumier , comme  d'autres  font  au  con- 
traire, avant  de  s’en  fervir,  A l’égard  de  ces  derniers,  il  importoit  peu  en  quel 
temps  fe  fit  la  coupe  du  fart;  mais  les  autres  avaient  intérêt  qu’elle  fe  fît  dans 
les  mois  tFOdobre , de  Novembre  ou  de  Décembre. 

Comme  les  eûtes  de  FAunis  font  prefq ne  toutes  vignobles,  & que  le  fart,  quoi- 
que très-propre  à rétablir  les  vignes,  a ce  défaut,  d'altérer  pendant  quelques  an- 
nées la  qualité  du  vin , jufqifà  lui  communiquer  fon  fel  & ion  odeur , la  plupart 
des  cultivateurs  ont  négligé  depuis  long-temps  d~en  faire  ufage  pour  leurs  vignes; 
& de-la  l’emploi  du  fart  étant  devenu  en  quelque  forte  le  partage  des  feuls  pay- 
ons , c’eft  la  vraie  caufe  de  la  cêlfation  totale  des  afïembîéés  ordonnées  par  cet 
article. 

Il  paroit  néanmoins  actuellement  qu’a  l imitation  des  habitans  de  Fille  de  Ré P 
plu  fleurs  propriétaires  de  vignes  font  déterminés  à les  farter  , nonobstant  l’influence 
cle  cette  herbe  fur  la  qualité  du  vin*  Et  en  effet,  ceux-là  ne  doivent  pas  s’en  em- 
barraffer,  qui  font  dans  l’nfage  de  convertir  chaque  année  leur  vin  en  eau-de- 
vie.  Si  leur  exemple  eft  fuivi  d’un  certain  nombre  d’autres,  ce  fera  alors  quon 
pourra  foire  revivre  ces  aflTemblées , pour  l’indication  des  jours  de  la  coupe  du  fart. 
Car,  comme  il  a été  obfervé , il  n’y  a point  cle  prefeription  à alléguer  contre  un 
Réglement  de  Police  tel  que  celui-ci  , qui  a pour  objet  de  faire  jouir  fans  trouble 
& fans  confufion  d’une  choie  déclarée  cojnmune,  tous  ceux  qui  ont  droit  cl } par- 
ticiper* 

Ma  is  jufquFi  ce  qifil  foit  expédient  de  rétablir  ces  aflTemblées;  c’eft-à-dîre , juf- 
qu’à  ce  qu’elles  foient  reqnifés  par  un  certain  nombre  d’hahitans  , ou  qu’à  l’occr.fion 
de  la  récolte  du  fort,  il  s’élève  des  querelles  qui  engagent  les  Juges  de  l’Amirau- 
té à en  ordonner  d’office  le  renouvellement  ; les  chofes  doivent  refier  fur  le  pied 
oit  elles  font  : de  manière  que  les  riverains  pourront  fans  offenfe  continuer  de  cou* 
per  le  fart  dont  ils  auront  befbin  fur  les  côtes  de  leurs  paroi  fils,  quand  ils  le  ju- 
geront à propos  ; pourvu  toutefois  que  ce  ne  foit  pas  en  temps  prohibé;  c’cfbà-dire, 
depuis  le  premier  Mars  jufqu’au  premier  Oéiobre*  Autrement  ils  (croient  fujets  a 
être  pouriulvis  par  le  miniftére  public  pour  fubir  la  condamnation  à une  amende 
de  cinquante  livres,  avec  confiication  des  chevaux  Sc  liarnois,  dont  la  faille  au- 
roit  été  faite  , conformément  à l'article  3 ci-après* 

Il  ne  faut  pas  qu’on  dite  que  Famélioration  des  terres  efî  un  objet  plus  intéref- 
font  que  la  eonfèrvatîon  du  petit  poiffon,  pour  rendre  la  pêche  plus  utile  & plus 
abondante  : car,  outre  que  la  proposition  trou veroit  autant  de  contradicteurs  pour 
le  moins  que  de  partifans,  ceft  que  s’il  étoit  permis  de  couper  le  fart  en  tout  temps, 
îk  lorfqu’il  croit  encore  , auflffbien  que  lorsqu’il  a ceffé  cle  croître,  ce  feroi:  tout 
A la  fois  expofer  le  frai  du  poiffon  à périr } Sc  fe  priver  en  grande  partie  de  In. 
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reflource  que  l'on  a pour  eugraifTer  les  (erres,  en  ne  coupant  le  fart  que  lorfqu’il  a 
reçu  tout  ion  accroiffement. 

Il  eff  à obfer  cr  au  relie  que  notre  Ordonnance  ne  parle  que  de  couper  le  fart, 
& nullement  de  Panacher , parce  que  ceferoit  en  empocher  la  reproduction*  C efl  bien 
•afiez  de  celui  que  la  mer  arrache,  ùns  que  la  main  Je  l’homme  contribue  à Pi  dévas- 
tation. Quiconque  feroit  convaincu  d'avoir  arraché  du  fart,  au  lieu  de  lavoir  cou- 
pé, le  mit  donc  punifïable  d'amende  arbitraire,  pour  la  première  fois,  avec  dé  teil- 
les de  récidiver  fur  plus  grande  peine,  & meme  d’être  pourfuivî  extraordinaire- 
ment. 

L’article  4,  tif*  % de  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  1751  , prononce  pour 
ce  cas  une  amende  de  300  liv, , & menace  de  punition  corporelle  en  cas  de  ré- 
cidive; mais  ce  rfert  que  pour  les  pays  qui  en  (but  l’objet. 


ARTICLE  IL 

L’AfTemblée  fera  convoquée  par  les  fyndîcs , marguilliers  ou 
tréforiers  de  la  paroifle  ; & le  réfuîtat  en  fera  publié  &c  affi- 
ché à la  principale  porte  de  rEgiife  a leur  diligence  , à peine  de 
dix  livres  d’amende. 


SI  ces  affemhlées  fe  rétabîî tTen f en  Aunis,  il  s’agira  de  les  tenir  & d’en  publier 
le  réfuîtat  clans  la  forme  preferite  par  cet  arricle , fur  peine  de  l’amende  qui 
y eft  portée  ; parce  qu'alors  chacun  avant  intérêt  d être  informé  du  temps  de  la 
coupe  du  fart  pour  en  profiter,  plufieurs  fe  trouveraient  fruftrés  de  leur  droit , faute 
de  notoriété  du  rélukat  qui  auroit  déterminé  les  jours  auxquels  la  coupe  devoit 
ié  faire.  La  Déclaration  du  Roi  ci -de (Tus  citée,  après  avoir  renouvelle  le  préfent 
article  dans  l’article  2 du  titre  1 , ajoute  art*  3 , que  les  fyndics , &c*  remettront 
au  Greffe  de  l'Amirauté,  fous  la  même  peine  de  dix  livres  d’amende,  un  double 
du  réfuîtat  de  ladite  affemblée  deux  jours  apres  qu'elle  aura  été  tenue. 

Le  bénéfice  de  la  coupe  du  fart  au  refte , efl  tel , que  chaque  habitant  a droit  d’en- 
lever ce  qu’il  en  a coupé  , amoncelé  & mis  fur  le  rivage,  hors  d'atteinte  des  îlots 
de  la  mer*  Le  fart  qu'il  a ainfi  dépofé  lui  appartient,  de  manière  que  fi  quel  qu’a  Li- 
tre en  fait  l'enlèvement , il  eil  fondé  a fe  pourvoir  en  reiHtütîon , avec  dépens, 
dommages  & intérêts.  Il  en  leroit  de  même  du  fart  que  la  mer  aurait  jette  à la 
cote,  dès  qu’il  l’auroit  aiiHï  amoncelé  & mis  à part  fur  le  bord  de  la  mer* 

On  en  ulèroît  encore  de  la  forte,  dans  le  cas  où  l’ufiige  de  la  coupe  en  com- 
mun feroit  renouvelle.  Chacun  emportèrent  tout  de  même,  comme  lien,  5e  fart 
qu’il  uroit  coupé  & mis  en  tas  fur  la  côte;  fauf  en  cas  de  concertation  à parta- 
ger le  territoire,  & à en  affigner  une  portion  a chaque  Habitant,  pour  que  tous 
puiTem  fans  confulion  & fans  trouble?  participer  à la  coupe  du  fart* 
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ARTICLE  III. 

ÏT'Aîfons  dcfenfè  s aux:  ha  b i tans  ce  couper  les  vraicqs  de  nuit  & 
hors  les  temps  régies  par  la  délibération  de  leur  communauté  , de 
les  cueillir  ailleurs  que  dans  Retendue  des  cotes  de  leurs  paroijjc s , & 
de  les  vendre  aux  forains , ou  porter  jur  déautres  territoires  9 à peina 
de  cinquante  livres  d'amende,  & de  confilcation  des  chevaux  &C 
liarnois. 


CEs  defènfes  de  couper  le  fart  Je  nuit  6‘  hors  tes  umps  réglés  par  ta  dé  libération  de  k:u 
Communauté  y fuppofant  des  aftemblées  qui  ne  Jonc  plus  en  ofage  depuis  long- 
temps^ il  femble  qu'il  n’en  devroit  plus  être  queflion.  Cependant  il  faut  tenir  le 
contraire  f 3c  dire  que  h la  défenie  de  couper  le  lart  de  nuit,  n’a  plus  pour  objet 
d empêcher  quelques  habitans  de  couper  !e  fart  en  cachette  an  préjudice  de?  au- 
tres, die  fubfîfte  au  moins  par  un  autre  ifiorir,  qui  eft  de  s’affurer  h le  lart  n’eft 
point  arraché  plutôt  que  coupé.  De  meme,  quoiqu'il  n y ait  plus  de  temps  réglé 
pour  faire  Li  coupe  du  lart  en  commun  , il  y en  a toujours  un  durant  lequel  toute 
coupe  du  lart  eft  prohibée*  Ainfi  la  fécondé  défenfe  fubfifte  encore  pour  ce  temps- 
b;  n qui  eft,  comme  il  a été  oblëjrvé,  depuis  le  premier  Mars  juiqu’au  premier 
Octobre* 

L’amende  pour  contravention  à cet  article  eft  portée  à 300  liv.  par  la  Décla- 
mation du  Roi  du  30  Mai  *731  , art.  12  du  titre  premier,  & art*  5 & 6 du  tit* 
2.  La  peine  corporelle  y cft  meme  ajoutée  en  cas  de  récidive. 

Pour  ce  qui  eil  des  autres  détentes , qui  font  faites  aux  habitans  des  côtes  d* 
cuu/Iir  le  fart  ailleurs  que  dans  f étendue  des  cous  de  km  s pareil]  es  , & d;  le  1 endre  au:t 
forains , ou  porter  fer  dy  autres  territoires  que  le  leur  ; comme  elles  font  indépendante  s 
de  la  tenue  des  afemblces , elles  font  toujours  les  memes,  & leur  infraction  le- 
roi t néeeffai  remua  t fuivîe  de  la  punition  que  cet  article  y a attachée. 

Il  réfuhe  donc  de-!i  , amfi  qu’il  a èîé  obfertfé  ei-deffus^  que  le  lart  vif 


partie 


fhi  terrho:re  où  il  tient  par  h racine  ; que  par  cette  rai  ton  la  dépouille  en  eft  at- 
tribuée aux  habitons  de  la  pîiroifle  contiguë  ii  ce  territoire,  ù lexciiinon  de  tous 
autres,  quoiqu’il  en  foit  autrement  de  la  facilité  d’y  pêcher;  que  cette  atiributimi 
eit  tellement  excîudve,  que  non-feulement  un  hai  itant  non  riverain  n’a  pas  la  fa- 
eu  té  de  couper  du  fart  nulle  part,  mais  même  que  le  riverain  dune  paroifle  n7i 
pas  droit  d’aller  couper  du  (art  dans  une  aur-re  parodie  que  la  fienne,  s'il  n’y  po : j- 
de  des  terres  , parce  que  ce.  pri  vilège  eft  réservé  aux  babirans  de  la  paroi  de  ; 
que  cependant  ce  même  privilège  n pi  ur  objet  l’améliorntion  des  terres  de  la 
même  paroiffe,  puiftjidil  nVft  pas  permis  de  tran  pr  iver  le  flirt  ailleurs  * ni  d'en 
Tendre  ou  céder  au x forains  : terme  qui  dciigne  ici  tous  autres  que  les  habifans  de 
la  paroi fle. 

Mais  de  ce  que  la  défende  ne  regarde  que  les  fo  ins  , ii  s en  fin  t que  le  (art  peu*: 
être  vendu  par  un  habitant  à un  autre  de-  \i  meme  parnife  ; &c9  par  une  fécondé 
coniéquence  également  naturelle , qu’ir  ia‘cir  pas  néc-Jl;  ire  qu’un  habitant,  pour 
participer  ù la  récolte  du  fart ^ ait  des  terres  a améliorer  dans  la  paruùle.  Saqua 
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îité  d’habitant  lui  fufllt , pourvu  qu’il  ne  cl i (pôle  de  fa  part  du  fart  qu’au  profit  de 
quelqu’autre  de  la  parodie.  Et  c’eft  ainfî  qu’on  voit  chaque  année  des  payfans  ri- 
verains, vendre  le  fart  qu'ils  ont  coupé,  aux  Bourgeois  de  la  même  paroi  fie. 

il  y auroit  de  la  témérité  an  refte  à les  troubler  dans  cette  pofTeflion , fous  pré- 
texte qu’ils  n’ont  pas  de  terres  a engraifier, 

1°.  Us  font  habitans,  Sc  notre  Ordonnance  n'exige  rien  de  plus,  pour  former  le 
droit  de  participer  à la  coupe  du  fart.  Il  eft  vrai  que  l’objet  de  l Oid.  efl  l’améliora- 
tion des  terres  de  U paroifTe  : mais  cet  objet  n’efl-il  pas  également  rempli,  dès 
que  le  fart  ne  fort  pas  de  la  paroifTe  ? Qu’importe  en  effet  par  qui  le  fart  l’oit 
coupé  ou  enlevé,  pourvu  qu  il  ne  toit  employé  que  dans  les  terres  de  la  même  pa- 
roi fie- 

i°.  La  permifïîon  que  notre  article  donne  , par  argument  à contrario , de  vendre 
du  (ârt  aux  habitans  de  la  même  paroifTe , ef!  abfolument  décifive  en  faveur  du  (im- 
pie habitant  qui  n’a  pas  de  tares  à faire  valoir;  autrement  il  faudroit  conclure  que 
Ebahi  tant  pofTeffeur  de  quelques  terreîns,  ne  pour  roit  couper  du  fart  qu’à  condition 
préciféraent  de  l’employer  dans  (es  terres  : ce  qui  feroit  abfurde.  Or  fi  un  tel  ha- 
bitant peut  couper  du  fart  pour  le  vendre  à un  autre  qui  en  a beîbirt.  Pourquoi 
l’habitant  non  cultivateur , ne  le  pourroie-il  pas  tout  de  même?  Le  coupant  alors 
pour  quelqu’un  qui  en  a belbin  , n’eft-ce  pas  tout  comme  (i  ce  dernier  le  conpoit 
lui-même?  Ce  n’eft  guère  que  par  ce  moyen  au  relie,  que  les  bourgeois  peuvent 
avoir  du  làrt. 


ARTICLE  IV. 


FAifons  aulli  défenfes  à tous  Seip-neurs  des  Fiefs  voifins  de  la 

o 

mer  , de  s'approprier  aucune  portion  des  rochers  où  croît  le 
varech  , d'empêcher  leurs  vafTaux  de  l’enlever  dans  le  temps  que 
la  coupe  en  fera  ouverte  , d’exiger  aucune  choie  pour  leur  en  ac— 
corder  la  liberté  , 6c  d’en  donner  la  permiflion  à d’autres  , à peine 
de  coneulïion.. 

TCI  efi  le  droit  acquis  aux  riverains , par  rapport  à la  coupe  du  fart  qui  croît 
fur  les  côtes  de  leurs  parodies,  qu’ils  n’en  peuvent  être  privés  de  ta  part 
des  Seigneurs  des  Fiefs  voilîns  de  la  mer  , fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit  ; & cela 
qu  ib  foient  leurs  vaifaux  ou  tenanciers,  ou  qu’ils  ne  poffédem  rien  dans  ces  me- 
nies  nets* 

Ce  fl  fur  ce  principe  qu’il  efî  défendu  par  cet  article  à tous  Seigneurs  de  quef- 
que  qualité  & condition  quMs  foient,  de  s’approprier  aucune  pordon  des  rochers; 
tv  autres  terreins  où  croît  le  fart  ou  varech  ; & en  conféquence  d'em-pÊcher  leurs 
v dieux  ou  autres  habirat  s de  IValever  dans  le  temps  permis  ; d’exiger  aucune 
choie  pour  îeur  en  accorder  la  liberté , & d'en  donner  U permiflion  à ceux  crut 
n -n  tmt  pas  le  tiroir,  CV$  défenfes  ion  réitérées  dans  fart*  premier  s tit.  % de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  30  Mai  173g. 

La  raiîon  eft  qifüs  ne  peuvent  le  dire  propriétaires  de  ce?  terreins  que  la  mer  cou  - 
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vre  & découvre  à chaque  marée,  Sc  que  c’eft  au  Roi  feul  qu’en  appartient  la 
propriété  par  le  titre  de  fa  Souveraineté.  Or  le  Soi  ayant  bien  voulu  ie  démet- 
tre de  Ion  droit  en  cette  partie  en  faveur  des  habitans  des  paroifles  maritimes, 
nul  Seigneur  ne  pourroit  y donner  atteinte  fans  crime  , & ce  crime  ell  qualifié  ici 
de  eoncuffion. 

Les  Seigneurs  n’ont  donc  d’autre  droit  à cet  égard  que  celui  que  leur  donne 
le  titre  d habitant  * à l’effet  de  participer  comme  les  autres  à la  coupe  du  fart  ; 
& a la  charge  comme  eux  de  ne  point  le  tranfporter  hors  du  territoire  ; fans  abu(èr 
au  refte  de  leur  qualité  de  Seigneur,  pour  gêner  ou  reftre Indre  le  droit  des  autres 
habitans. 

Dans  le  titre  précédent  concernant  les  naufrages,  il  y a une  exception  portée 
par  les  articles  37  & fui  va  us , en  faveur  du  droit  de  varech  attribué  par  la  Cou- 
tume de  Normandie  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer  ; mais  ce  droit  de 
varech  n?a  rien  de  commun  absolument  avec  l’herbe  dont  il  eft  ici  queffion , ap- 
pelée varech  dans  la  même  province  de  Normandie.  De  forte  que  les  défenfes  por- 
tées par  cet  article  regardent  au  H 1 bien  les  Seigneurs  de  Normandie  que  ceux  des 
autres  provinces  du  Royaume;  & l'article  qui  vient  d’être  cité  de  la  Déclaration 
du  Roi  du  30  Mai  1731,  en  eft  une  preuve  fans  répliqué* 

L'article  2 du  même  titre,  permet  même  aux  habitans  d'aller  couper  le  fart  dans 
3e  temps  réglé  pour  la  coupe,  iniques  dans  les  pêcheries  exclufives  , fans  que  les 
propriétaires  de  ces  pêcheries  puiffent  s y oppolër;  s'ils  le  font , ils  encourront 
l’amende  de  jq  liv* 


■.  u ■■ 


ARTICLE  V . 

PErmettons  néanmoins  à toutes  perfonnes  de  prendre  Incîifïc— 
remmenr  * en  tout  temps  & en  tous  lieux,  les  vraicqs  jettes 
par  îe  fiot  fur  les  grèves,  &c  de  les  tranfporter  ou  bon  leur 
ïemblera. 

ICi  ceffe  le  privilège  des  habitans  des  parodies  maritimes , parc:  qu’il  ne  s'agît 
plus  de  fart  vif,  de  (art  à couper,  dépendant  du  territoire,  Se  comme  tel  ré- 
puté faire  partie  du  fonds  ; mais  feulement  du  fart  que  la  mer  a jette  fur  le  riva- 
ge, qui  par  eonféquent  ne  peut  être  qu'une  épave  , la  mer  ayant  pu  le  pouffer  Sc 
le  dépoter  en  tout  autre  endroit  que  celui  où  il  eft  trouvé* 

Dans  la  régie,  les  épaves  de  mer,  par  rapport  aux  chofes  qui  n'ont  appartenu 
ù perfonne , comme  étant  du  cru  de  ta  mer;  telles  que  font  l'ambre,  îe  corail  , 
les  poi (Tons  à lard  & autres  femblables,  ne  font  pas  acquifes  en  entier  a ceux  qui 
les  trouvent  fur  les  grèves.  Il  ne  leur  en  revient  que  le  tiers,  Sc  les  deux  autres 
tiers  doivent  être  partagés  entre  le  Roi  Se  M.  l'Amiral,  fuprà  article  29  du  titre 
précédent*  Mais  en  ce  qui  concerne  le  fart,  il  y a ici  dérogation  a ta  régie,  puis- 
que notre  article  attribue  au  premier  occupant  tout  celui  que  la  mer  aura  jette  a 
la  cote* 

E11  cette  partie,  il  n'eft  donc  plus  queftion  du  privilège  des  riverains,  ni  de  la 
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police  établie  par  !?s  articles  précédens.  Il  eft  permis  à quiconque,  aux  habitans 
des  paroillesnon  maritimes  comme  aux  riverains,  d'enlever  ce  fart  indifféremment, 
en  tout  temps  & en  tous  lieux  * avec  faculté  de  le  tranfporter  6c  de  f employer  oit 
bon  femblera  h ceux  qui  en  auront  fait  l'enlèvement, 

De-Ià  il  s’enfuit,  que  les  Seigneurs  fe  rendroient  coupables  du  crime  de  concufîîon , 
s'ils  trouMoient  !e  premier  occupant  dans  le  droit  d'enlever  le  fart  jette  par  îa  mer 
à la  cote,  tout  comme  s'ils  cmpêchoient  les  riverains  de  prendre  part  à la  coupe 
du  fart  vif,  ou  qu’autrement  ils  enfreigniffent  les  défenlès  portées  par  l'article  pré- 
cédent, En  effet , dans  un  cas  comme  dans  l'autre , ils  abuferoient  également  de 
leur  pouvoir,  leur  droit  clans  les  deux  cas  n’étant  autre  clans  la  réalité, que  celui  d'ha- 
bitant ou  de  premier  occupant-  Or  ce  que  les  Seigneurs  ne  pourroient  entrepren- 
dre fans  crime,  contre  îa  pcrmilTion  accordée  par  le  pré  font  article  au  premier 
occupant,  à plus  forte  raifon,  les  riverains  ne  le  pourroientrils  pas  non  plus,, 
fans  sexpofèr  à une  amende  arbitraire,  & à tous  dépens,  dommages  & intérêts. 
L’article  4,  titre  3 de  la  Déclaration  du  50  Mai  1731,  fixe  l’amende  en  ce  cas  à 
cinquante  livres*  Par  l’article  3 , il  eft  permis  aux  particuliers  6c  n tous  autres 
d'aller  avec  bateaux  & autres  bûtimens  cueillir  en  tout  temps  le  fart  qui  croît  fur 
les  i fies  & rochers  déferts  en  pleine  mer,  & de  le  tranfporter  ûîi  bon  leur  femble- 
ra , avec  défenfes  à quiconque  de  les  y troubler,  a peine  tout  de  même  de  50  liv* 
d amende,  La  raifon  efl  que  ce  fart  croifïant  dans  les  ifles  Si  fur  les  rochers  en  plei- 
ne mer,  doit  naurellement  appartenir  au  premier  occupant;  attendu  qu’l!  s’agit-lâ 
d’un  terrein  abfolutnent  détaché  du  continent  & du  rivage,  fur  lequel  ierrein  par 
conféquent  les  riverains  ne  peuvent  avoir  un  droit  acquis  exclufivement  à d'autres.. 
Il  en  doit  donc  être  de  même  que  du  fart  jette  par  la  mer  fur  les  côtes,  qui  appar- 
tient a celui  qui  le  premier  s’en  empare,  à quelque  ulàge  qu’il  le  deftitie. 

C ’eft  pour  cela  qu’il  y a quelques  années,  il  fut  fait  défenfes  aux  habîtans  de 
Laleu  de  troubler  un  fabriquant  de  verre  dans  le  droit  d’enlever  le  fart  qu’il  avoir 
ramafté  fur  la  cote,  & d’en  difpofer;  en  même  temps  que  défenfes  lui  furent  auffi? 
laites  de  fon  côté  de  toucher  au  fart  vif  : parce  que,  comme  il  a été  obfervc , les 
privilèges  accordés  aux  verreries  font  fubordonnés  à celui  que  notre  Ordonnance 
attribue  aux  riverains  fur  le  fart  croilTant  à la  côte.  De  forte  que  fi  ce  fabriquant  le 
tut  1 orné  à faite  enlever  le  fart  jette  par  la  mer  fur  le  rivage  * en  le  fai  ant  trans- 
porter par  bateau  ou  autrement , pour  le  brûler  & en  tirer  la  fonde  , en  quelque 
endroit  libre  6c  non  nuifible,  il  nV  auroit  rien  eu  à lui  dire.  Mais  ayant  préten- 
du avoir  droit  de  le  faire  brûler  fur  la  falaife,  en  confeque.nce  y ayant  établi 

les  fourneaux,  dont  la  fumée  fe  répandant  au  loin,  incommodoit  fort  les  habi- 

bilans , leu rs  vignes  & leurs  bleds;  fur  les  plaintes  de  ces  habîtans  à cette  occa- 

don,  h parce  que  d'ailleurs  il  ne  s’en  tenoit  pas  au  fart  venu  à la  côte,  il  lui 
tut  détendu  de  continuer  fon  travail,  & enjoint  de  fe  retirer.  Ce  qui  fui  exécuté 
fans  délai. 

Eu  eda  an  fur  plus  les  Officiers  de  PA  mirante  de  la  Rochelle  ne  firent  que  fe 
Gonloimer  a ladite  Déclaration  du  Roi  du  30  Mai  1 73 1 , qui,  en  même  temps 
qu’elle  permet,  art*  ç,  tir*  3 /de  convertir  en  fonde  le  fart  libre  pour  Pillage  des  ver- 
reries, défend  de  le  brûler  iiir  le  rivage  , autrement  que  dans  le  temps  011  le  vent 
viendra  de  terre,  ôc  portera  la  fumée  du  coié  de  la  mer,  à peine  de  300  livres 
d'amende* 


ORDONNANCE 


DE  LA  MARINE, 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

/ 


ÀU  fujet  des  lùrhs  dt  Mer * connues  fous  les  noms  de  I drcch  ou  Vuùcq,  S.tr  ou 
Gouefmon , Mes  cotes  des  Provinces  de  Flandres  , Puys  conquis  & reconquis  9 
Boulonnais  Picardie  & Normandie* 


JDpnnoc  à A erfaillcs  le  30  Mai  173 
Refijlrèe  en  Parlement* 


T O IMS  FAR  I.  Y GRACfi  DÉ  D EU,  îlOI  Pi 
i-J  F R A N r:  V ET  D V-  N \ V A R R F-  ' A tOLII  l C U X 
qui  ce 5 prékntes  1 ettres  verront  , S a lu  r. 
JVoüs  avons- éré  informés  q u e k*  herbes  dr  mer 
connues  fous  les  noms  de  Vire  ch  eu  Vnicq  , 
S:ir  olï  Gou«Tmon  , qui  crotflenr  fur  les  rochers 
nu  bord  d*;  la  m-rt  conl  rvent  le  frai  du  pok 
fbn  qui  sVroàite  autour  de  ces  herbes*  que  les 
p oi lions  qui  y éclofent  y trouvent  un  abri  & 
une  pâture  afïuréc  / qu’ils  s'y  Fortftv  nt  & v fé- 
journenr  pendant  l'été  6c  une  parue  de  l’au- 
tomtie>  jufqu'a  te  que  les  eaux  devenant  froides  3 
les  obligent  d fc  retirer  dans  te  fond  de  la  mer. 
Ces  r aifons  Nous  ont  déterminé  ;i  donner  des 
ordres  pour  la  ton fervation  rie  ces  herbes,  ahn 
de  rétablir  l'abondance  du  p hh-n  lur  ]<rs  cures 
de  notre  Royaume  ^ que  les  diffère  ns  abus  t 
tant  par  rapport  à la  pêche  , que  pur  rapporta 
la  coupe  de  ces  herb  s auroient  entièrement  dé- 
truite î Nous  avons  à cet  clî  r re  nouvel  lé  1rs 
dd poli  lions  de  ^Ordonnance  de  ta  Vlarîne  3 du 
mois  d’Aoûr  ié  St  j au  fia  jet  de  lu  coupe  du 
Varech  fur  les  eûtes  de.  nu*  , rovmces  de  N-t- 
su  mdîe  & de  Picardie  , 6c  Nous  avons  en  meme 
temps  défendu  de  faire  cette  coupc  d ms  Its 
temps  quv  le  frai  du  poifïbr  & le  pot  (km  du 
premier  âge  féjourmmt  à J i c re  ■>  cependant 
comme  et: s fortes  d herbes  (ont  néctli  itr  s a 

partie  des  habitons  de  ces  Province1  pour  Te  n- 

grais  de  leurs  terres  , Nous  avons  j lit  faire  des 
vi  fi  te  s estantes  fur  les  c dtis  de  fd  T - ■-  Provinces, 
pour  être  informé  des  etidr  dis  l«ü  k-$  ha'ut  ms 
ne  peuvent  point  s’en  pdier  pmjr  l'engr.rs  'le 
leurs  terres  ? &C  de  ceux  > il  il  y en  a luffifum- 
ttccu  pour  pouvoir  h umîr  a Cs.  c entrais,  & k 
fa  ire  de  1 1 h > ud  •*  , ( m 1 1 c lui  n d i Je  n été  liai  re  pour 
la  fabrication  du  verre  j t L:  as  temp*  peu-  fine 
lequel  iîc<  veooic  d'en  permettre  la  coupe,  tu 
conc-.i  r;f  h conferv.iiion  du  irai  du  poiïlun  , 
i>.  du  poidbn  du  pointer  é..;c  , avec  k bcfotn 
que  tes  habitons  p urr oient  avoir  de  ces  herbes 
plutôt  dans  une  fai  (on  que  d.ns  une  autre  ; il 
N o as  a é ré  rem  i s . ce  lu  jet  des  m é:  i u ire  s ex  ch  f 
par  kfquds  Nous  avons  connu  qu'il  y avort 
placeurs  Amirautés  t6c  differentes  p.irüilîés  dans 
d'autres  Amirautés,  ou  il  ne  crûiiloir  pohn  de 
ces  fortes  d’herbes  , parce  que  toutes  h:  s eûtes 
de  ces  paroiflei  ëtoit  nr  couvertes  oc  fables  ou 
de  vafsS  J ans  qu'il  y eût  aucuns  rochers  ; qu’ri 
y avoir  des  endroits  aulk  uù  fou  ne  hviîoh  aucun 
u fige  des  ces  herbes  pour  l'engrais  des  terres  , 
parce  que  Ici  habitai  .1  voient  put  k moyen  de 


leurs  befïuux  des  engrais  plus  que  ftiflifans , & 
que  Nous  pourrions  permettre  la  coupe  de  ces 
herbe  s fu  r le  s cù  res  de  T À m i rau  té  d ; C h e r h a ^ rg  } 
pour  être  cr.  .1  vert! es  en  fonde,  parce  q.ihl  y 
en  croît  au-d  Sa  de  ce  quhE  en  faut  pour  ['en- 
grais des  terres  , 6c  que  cette  co  -pv  peut  y être 
faire  pc  idant  fVtë  > lansqu'ileii  réfalte  u grand 
préjudice  u frai  du  poillbn  & au  put  Hun  du 
rr  mier  âge»  A ces  causes  & autres  a ce 
N )us  mouvons  ^ de  notre  certaine  Ici  en  ce  . pi.  int 
puHIancc  & autorité  Royale,  Nous  avons  dit # 
déclaré  6e  • rdunné  , 6c  par  ces  préféutes  (ignées 
de  norre  m il  n , ddons  , dédirons^  ordonnons,) 
voulons  & Nous  plaît,  ce  qui  fuir. 

T r T K E PREMIER. 

Df.r  h d'ÎTnn S de:?  côtes  de  l r mer  des  Provinces 
de  Flandres  3 pays  conquis  reconquis  t 
Bùuhnnois  , Pc  irdic  C7  Normandie  , qm 
peuvent  f aire  1 1 coupe  J<  ■ ftr.dn S connue*  Jhus 
les  noms  de  l'arc  ch  ou  / rdcq  S s ■■  ou  Coutf- 
nj  yt , CT  de  ceux  auxquels  il  tji  défendu  de 
faire  cette  coupe* 

Article  P a £ m r e r. 

Les  h ,1  b i fans  de  !a  paroi  ff-  de  Criqnebcruf  5C 
tics  hameaux  qui  en  dépendent,  pourront  f ,rrc 
|i  coupe  des  herbe  s de  mer , connues  f les 
nom  s de  Varech  ou  Vraie  q , s tou  Couefmon  , 
pendant  trente  jours  qui  front  thoifls  par  la 
Communauté  , entre  le  croiiîême  jour  avant  ],i 
pleine  lune  de  Mars,  & le  troifième  jour  après 
ja  pleine  lune  d Avril, 

IL  Ceux  des  parotffes  d'Hcugut-vlIle  t Cul* 
ville,  Oétcvûi  Unv  (es  hameaux  , Elc  ville  , Si 
Ad  relie  , Ingouvillc,  le  Havre  & la  Crande- 
H.ûvre  , pourront  f dre  ladite  coupe  pecJ.inr 
crence  jours,  qui  f font  aullî  choifis  entre  le 
troilienir  \o ur  avant  la  pleine  lune  de  J\kirs  , 
tick  iroiJièînc  jour  aprëi  la  pleine  Itinr  d1  Avrd, 
1 1 L Ceux  de  1 part  îiks  d’Herm  irr,  illv  , î ioti 
S:  les  hameaux  , Luc,  Langrunes  & (es  hameaux  , 
lïernîeres  &L  Courkufles  t pourront  aulh  faire 
lad  ne  coupe  rkî,  herbes  de  mer  connues  Ions 
1rs  noms  de  Varech  ou  Vraîcq  } Sar  ou  Gouef- 
mou  pendant  kTdits  trente  jours,  qui  h-n  ne 
C loi  il  s t-  litre  Je  t mu  lié  A'*:  jour  avant  la  pk  ; ae 
lune  d?  M ara , 6c  k troiheme  jour  aptes  la  pleine 
lune  d' Avril. 

IV*  Ceux  des  paruiil.s  d’Àrromanchcs,  Tn- 

c>* 
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CT.  M^nnieux , Fon tenaille , Long»  , !W  trigny  , 
Cn fme  £e  fe s hmi-.uiux,  Porr-e-n*bclTîit , Hu- 
fïif  j Vilkrs  j Sainte  - Honorine -des  - perces , 
C*  Ile  ville  &c  Saint-  Laurens  , pourront  au ÎÏI  hure 
ladite  coupe  pend  mt  les  mêmes  rrenre  jours 
eue  deffus,  qui  feront  choifîs  encre  le  mu  fié  me 
jour  avant  la  pleine  lune  de  Mars,  & le  Ciüt- 
fïème  jour  après  la  pleine  lune  d’Avrïl^ 

V.  Les  habit ans  des  paroifF-S  rie  Vrerviiîe  , 
S imc-Pierre  Dumont,  Anglequevilk  & O nmd- 
camp  . pourront  faire  l.i  coupe  defd>ces  herbes 
pendant  trente  tours,  à compter  du  15  Mars, 
jufqu’ ali  15  AvriliuivaRt 

VI,  Ceux  des  P.iroiffes  de  Fonte na y 3c  fes 
hameaux,  Quitieville  , Laîrre  Sc  Saint-  Van  il 
de  la  Hong  ne  j pourront  aulîi  faire  la  coupe 
défaites  herbes  , pend. un  trente  jours  des  mots 
de  janvier  & Février. 

VIL  Ceux  des  part  i fies  de  ïléville  3c  Tes  ha- 
m e ti u x , Mont ù t v i Île  & lo n h 1 m eau  , Barfk ur f 
Gattcvilkj  Gouberville  , Deville,  RotüvîJk  , 
Coque  ville  3:  ies  hameaux,  Fer  mm  ville  & fes 
liameaux,  Maixpcrttis  8c  Eruteville  , pourront 
faire  la  coupe  de  fd  i res  herbes  de  mer  , connues 
fous  les  noms  de  Varech  ou  Vralcq  , Sar  ou 
Gouefmcm  } pendant  trente  jours  , qui  feront 
chbifis  depuis  le  quinze  Janvier  ju! qu'au  cinq 
Mars  fui  va  ru. 

VIII.  C ux  des  paroilTes  de  Cherbourg  j 
Equeurdre ville  Hennevilk  St  fon  hameau  , 
Querquevtlte , Nacquevîlle  , U rville  , Oman  ville 
Ju  grande  , Digulville  , Omnnviîle  la  petite  , 
Saint-Germaîn-des-Vaux  6C  Tes  hameaux  , Au- 
derville , J obo  u rg  3c  fe  s h :t  ni  en  u x , H e rq  ue  v i i lu  , 
SéjouvFle  , Fhm  ivîlle  & fus  hameaux,  Seir- 
tor  & Ion  hameau  &c  Rcfcl  , qui  voudront  em- 
ployer jefdices  herbes  de  mer  pour  l'engrais  de 
kirs  terres,  pour  fort  en  faire  la  coupe  pen- 
d ur  trente  jours  , cul  feront  ch  ci  fis  entre  le 
troifieme  jour  avant  ia  pleine  J une  de  Mars,  8c 
le  iroifième  jour  après  la  pleine  lune  d’ Avril. 

Ceux  dt  'dites  paroi fies  qui  voudront  emplo- 
yer Il  J ires  herbes  h la  ire  de  la  fou  Je  , pour- 
ront en  iaire  laccupe  , a commencer  du  quinze 
Juî'îrt  jufqis’a  S i lin  de  Septembre. 

IX.  Ceux  des  paroi  Iles  des  Muucîers-d1  Alog- 
nes , Carter  et , EarnevÜle  & f.s  hameaux,  Sr* 
Georges  3 Goücy  , ponbatl , Survit!-  , E-ete- 
ville  & (es  hameaux  , Sc  3 aine- Germain -fur- A y , 
pourront  aufll  taire  ladite  Coupe  pend  «ne  trente 
jours,  qui  feront  choîfs  depuis  le  vingt  Jan- 
vier, jufques  compris  khuiiiérnc  jour  après 
la  pleine  lune  de  Mars. 

X.  Les  habtrans  drs  paroi  île  s de  Créances 
les  hameaux,  Pirou  & les  hameaux,  Gfdfujfe 
&:  fi  s hameaux  , AnnevîUe  r Gouvïlte  , Mon- 
c r îll  , Lmerville»  Blainville  & fes  hameaux  , 
A g on  6c  les  hameaux  , Grimonvilk  les  ha- 
meaux , H quevillc  , Mommarrin  & fis  ha- 
ju  -aux  , Haute  ville  St  Tes  hameaux  , Amioville  , 
U ■ g re  •/  ï I le  6c  k s h ara  eau  x 6c  Briq  ne  v i U e , pottr- 
ronc  faire  la  coupe  des  herbes  de  mer  $ con- 
nues fous  les  noms  dt  Varech  ou  Vraicq  . Sar 
ou  Guiuhmui,  pendant  trente  jours  qui  k rom 
choifts  depuis  Je  premier  Février  , juLyiLiu 
hitii :ênie  jour  après  la  pleine  lune  de  M rs. 

XL  Ceux  des  paroillcs  de  DonvilJe  , Gran- 
vilie  , S ai  nt -Pair  6c  ks  hameaux.  Rouit!  on, 
c a roi  le  s , Champeaux  &.  S;  hit-  Jeandc-Thorr.;^  , 
pourront  auKi  faite  ladite  coupe  pendant  U 1- 
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dits  trente  jours  > qui  feront  choilis  depuis  Ie 
ptsmi  r Février  , jul .pa'au  huitième  jour  apré5 
ii  pleine  lune  Mars. 

X I ï . Ce  u q □ î ne  fe  te  n : p o i n i h - bî  ra  n s des 
paroi  lies  dénommées  au  préfent  Titre  , ne 
pourront  y faire  la  coupe  dtldhcs  herbes  de 
mer  pour  quelque  catife  6c  fous  quelque  pré- 
rexte  que  ce  punk  è:rt  , à peine  de  trois  cens 
livres  dTamf?rtde  pour  la  p rem  i ère  fois  t & de 
punition  corporelle  eu  ca<  de  récidive  ; 6c  les 
nabktm  des  autres  pa^cides  maritimes  dcfditeï 
Provinces  de  F_hndrr3  p y s conquis  6c  recon- 
quis, Bo  docincïs,  Picardié  Sc  Normandie,  ne 
pourront  aulîi  , feus  les  mêmes  peines,  fhre 
dansaucurs  temps /k  l*  nuée  L coupe  d"fd ires 
Iiï't'-'  s de  iTcr,  foie  qu’il  y : n aie  actucllçmtnc 
fur  les  cotes  de  leur  territoire  , ou  quJil  y en 
croilfe  par  la  fuite. 

TITRE  I T. 

De  f i mintà'C  de  fiîre  I r :orpe  de?  féerie?  de 

mer , cor;  ruas  J ouf  les  /îOMt  de  Kzrech 
ou  FX \i ic q 5 S ar  ou  G j u c fm o n . 

ARTICLE  P R E M I E R# 

Les  habrrans  de  chacune  des  paroifTes  dé- 
nommées dans  le  titre  premier  des  pre fentes  p 
s’a Ikm Lieront  le  premier  Dimanche  du  mois 
de  Janvierdc  chaque  année  à PifTue  de  la  Mefle 
parr  iffijJc  , pour  rêvhr  le  nombre  des  jours 
quhîs  prendront  d’entre  ceux  , fixés  parïedit ti- 
tre premier  des  présentes  , pc  ur  a coupe  des  hcr- 
b. s de  mer,  connues  fo-js  les  noms  de  Varech 
Ou  Vratco,  S.ir  ou  Coud  mon, 

IL  LLiiïèmblée  fer.'  convoquée  p.ir  les  Sîn- 
dicsj,  Marguîffrrs  ou  T réfor  1er  s de  chaque  pa- 
rodie, & le  Ré  fui  rat  en  1er  a publié  8c  affiché 
à la  principale  porte  de  l’Eglife  à leur  diligence, 
à peine  de  dix  livres  d’atnende. 

IIL  Lefltts  Sindics,  Marguiliers  ou  Tréfn^ 
riers  , remettront  au  Ck:L  de  F Amirauté  dti 
R-Tltc  , fous  la  même  peine  de  dix  livres  d\t« 
mt  n fe  , un  double  du  Rèfidtac  de  ladite  af- 
fembiée  deux  jours  apresq  ihj-e  aura  été  renne. 

IV.  La  c upc  ou  récolte  defdiecs  herbes  fer* 
f sir  v h la  ru  tin  avec  coBteau  ou  faucille*  Di- 
fendons  de  h faire  d’une  mire  manière,  3c 
d’arracher  kfdîtes  herbes  avec  h main  Sc  avec 
des  mreaux  le  autres  imtrumens  qui  puiflènr  les 
déraciner,  à peine  contre  les  contrevenons  ds 
trois  cens  livres  d’amende  pour  U première 
fois,  & de  punition  corporelle  eu  cas  de  ré- 
cidive, 

V.  Ladite  coupe  ou  récolte  ne  pourra  être 
fme  ni  pratiquée  dans  cVaurres  temps  que  ceu.c 
fixés  par  les  articles  d i titre  premier  des  pré- 
feitces,  fou*  la  mûnv  peine  de  .trois  cens  livres 
d’amende  pour  la  première  fut; , 3c  de  punition 
corporelle  en  cas  de  récidive* 

VL  Fatfous  défenks  aux  lia  bilans  dcfdic  s 
paroi  (Te  s de  couper  le  C J 1res  herbes  pendant  hi 
nuit  , & hors  les  temps  réglés  par  la  délibéra- 
tion de  la  Connu '.ma tué  , de  les  ceuillsr  ail  leurs 
que  dans  Féren  lue  de*  cotes  de  leurs  paroi  (Tes  3 
6c  de  les  vfndre  aux  forains  ou  porter  fur  dXu* 
très  ter  rire  ires  , îip^ine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende 6c  de  tonfiicatiou  des  <fhevaux  6c  bar- 
il ois* 

LUI 


934  ORDONNANCE 

TITRE  COMMUN. 

Article  Premïe  r. 

Faifons  d'Fenfe*  h.  tous  Seigneurs  yoifins  de 
Ici  mer,  de  s’approprier  aucune  portion  de  ro- 
chers ou  de  eûtes  où  croiflent  les  herbes  de 
mer,  connues  fous  1rs  noms  de  Varech  ou 
Vraîcq  , Sar  ou  Gouefmoni  , d’empêcher  leurs 
va  Taux  de  les  enlever  dans  les  temps  que  la 
coupe  en  pourra  être  faîte  ; d’exiger  aucune 
ehoje  pour  leur  en  accorder  la  liberté,  H d'en 
donner  la  permilîïon  à d’autres,  à peine  de 
coneulïjon- 

TI.  Pourront  les  riverains  dans  les  temps  que 
ladite  coupe  pourra  erre  faite  , faire  Sa  récolte 
defdices  herbes  croî  fiant  dans  t’étendue  ât  > pê- 
cheries exclulîves  qui  font  etmfervées , f ms  que 
les  propriétaires  de  ces  pêcheries  puifleiit  les 
en  empêcher  pour  fe  les  attribuer,  exiger  au- 
cune chofe  pourieuren  accorder  la  liberté,  ni 
en  donner  la  per  million i à d’autres,  à peine  ds 
eoncuiTion  , 5:  fans  aulli  que  ceux  qui  tiendront 
bi  i Ttes  pêcheries  exdufîves , p utile nr  empêcher 
Jvfdrts  rîvcntns  de  faire  la  récolte  de  celles  mit 
y auront  crû  , à peine  de  cinquante  livres  d\\* 
mende. 

H!-  Permettons  aux  pêcheurs  &:  autres  dél- 
ier avec  bateaux  pour  ceuillir  en  tous  temps 
& entoures  faîfons  lefdites  herbes  qui  croiflent 
fur  tes  ifles&les  rochers  défer  es  en  pleine  mer, 
& de  les  tranfporer  où  boa  leur  fembtera  / 
fans  qu'ils  piaffent  y être  troublés  ni  inquiétés 
pour  quelque  caufe  que  Ce  paillé  être,  à peine 
de  cinquante  livres  d'amende. 

TV.  Pemiertnns  aulli  à routes  perfonnes  de 
prendre  in  différemment  en  tous  temps  Sc  en 
tous  lieux  , fe  édites  herbes  détachées  des  rochers 
par  l’agitation  de  la  mer  &.  jetyées  àïacûtep.ir 
le  dot , & de  les  rranfporter  ou  bon  leur  fem- 
Lien,  foit  pour  être  employées  h IVngrais  d.*s 
ferres  , ou  à taire  de  la  fonde,  défendons  de 
les  y troubler  ni  inquiéter  , quand  bien  même 
ceux  qui  enlever  oient  ces  herbes  les  auraient 
prîtes  fur  d’autres  territoires  que  le  leur,  h peine 
comte  les  contrevenant  de  cinquante  livres  d'a- 
mende. 

V*  Voulons  que  tefdïtes  herbes  de  mer  qui 
feront  dcflmées  à être  converties  en  fonde , 
foie  qu’elles  ayenc  été  coupées  fur  les  rochers 
qui  bornent  les  côtes  de  V Amirauté  de  CIkt- 
bourg  , où  fur  les  (lies  & les  rochers  défères  en 
pleine  mer  , ou  jetiétrs  pAT  le  flot  fur  les  côies 
de  nos  Provinces  de  Flandres,  pays  conquis  ££ 
reconquis,  Boutonnais,  Picardie  6c  Norman- 
die, ne  paille  ut  êrre  brûlées  pour  qiHcu-  caufe 
Si  fous  quelque  prétexte  que  ce  punie  être,  que 
dans  Ica  temps  que  le  veau  viendra  de  terre  6i 


DE  LA  MARTNE; 

portera  du  côté  de  la  mer,  à peine  contre  tes 
contrt  vl  nans  de  trois  r-ms  livres  d’amende, 

VI  Les  con  traversions  aux  rréfenres  feront 
pour  fu  i y i es  a I a requére  de  n os  Procureurs  dans 
les  Amirautés,  Si  Us  fentences  uui  en  inrrr- 
viendront  contre  les  délinquant,  feront  ^xé- 
curAes  pour  les  condamnerons  d’amende  no- 
nobflant  l’appel  & fans  préjudice  dhcHui  , juf- 
qu’à  concurrence  de  trois  cens  livres  , f n» 
qu1'!  puifTé  êirr  accord  : de  détentes,  même 
lorfque  Fanvtvie  fera  plus  forte  , que  ju fqu’à 
concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  fumme 
de  trois  cens  livres, 

VIL  Ceux  qui  appelleront  deflites  fenien- 
ces,  feront  tenus  de  faire  fia  tuer  fur  leur  ap- 
pel, ou  de  le  mettre  eu  énr  d’être  jugé  défi- 
nitivement d-ms un  an  do  jour  & date  d’icetui  t 
fi  non  & â Faure  de  ce  faire  , ledit  temps  pafTé  , 
kfdîtes  fentences  fort  iront  leur  çkin  & entier 
effet  , & les  amendes  feront  dilhi  buées  confor- 
mément auxdites  fentences  , 3c  les  dépofitaires 
d?icelles  bien  5c  valablement  déchargés. 

Les  difpofmons contenues  aux  préfenres,  fe- 
ront exécutées  dans  nos  Provinces  de  Flandres, 
pays  conquis  & reconquis  * Bouiannoïs  t Pi- 
cardie & Normandie. 

Si  donnons  en  mandement  a nos  aînés  6c 
féaux  Confeillers  les  Gens  te  n ans  nos  Cours  de 
Parlement } que  ces  préfenres  , ils  faite  m lire, 
publier  Si  rcjiflrer,  $c  le  contenu  en  icelles 
garder  & obferver  félon  leur  Forme  6:  teneur  a 
nonobfta eu  tous  Fdits,  Déclarations,  Arrêts^ 
Ordonnances , Régkmens  & autres  ehofcs  à ce 
contraires , auxquelles  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  c vfdi r:  s préfentes  ; voulons  qu’- 
aux copies  d’i  celles  , co  h non  nées  par  l’un  de 
nos  aînés  8c  fé  iux  Confeitters-Secrëcai  res 3 Foi 
foie  ajoutée  comme  à l’orighial  i Car  tel  est 
mot ra  plaisir  > eu  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  noire  Scel  a cefdkes  préfentes. 

Donné  a V rfailles  le  trentième  jour  du  mois 
de  Mat , l’an  de  grar/y  mil  fepr  cent  trente-  m s 
& de  notre  Règne  le  feiziéme.  Signé  s L O U I S 
Et  plus  ù 'St  IJ  sr  te  Roi  , Pèd-  lyphai rx  : Et 
fcehvt?  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Régiftrée  t om  & ce  requérant  le  Procureur* 
Céfiér  il  du  Rot  , pour  être  exécutée  félon  fa  forme 

teneur , & coptes  ■ ■.vllcitiûnnées  envoyées  aux 
Sièges  des  Amirautés  d'Abbeville,  de  R >.t- 
logne  fur-mer  , du  Bourg  d'Aidt  s de  Caï  ds  f 
Dunkerque , Eu  & T report  t Montreuil  dur-n:  r.r  & 

S aînt-Pa lien/  pour  ij  être  lues  , p- 1 ^ I i ‘ « ■ r , êj* 
r cgi/ir  i es  : Enjoint  aux  Substituts  du  Procureur* 
Gén  ira  l du  Rv  dp  te  r?  i r la  mti  n ÇJ  d e n y a - 
tijier  la  Cour  dans  le  mois  , juivyrt  1*  Arrêt  dr 
c s jour.  Al  rts  en  Parlement  le  vî  ng  tJmir  Ju  • r. 
mil  Jept  cent  trentc-uru  Signé  , Y s a js  i au. 
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L i v.  V.  T i t.  I.  de  la  liberté  de  la  pêche , 


r\ 


% t 


CADi 


X 


'ça 


m  *  * * #^%î4  m***m 

t «4 *%  t ^vrrfl 

& w*!  » 1 <*-+»<?  t » !*“*» 


:«5fefo 


& 


’»^^^5é^3sS  |rtv 

îï— ~-~ï^ 


LIVRE  CI  NQUIEME- 

De  la  pêche  qui  fe  fait  en  Mer . 


on»* 


TITRE  PREMIER. 

De  la  liberté  de  la  pèche, 

âbzlbîtf  h liberté  cle  la  navigation  & de  la  pêche  en  pleine  mer  , eft  du 
i>v  droit  naturel , du  droit  des  gens  &C  du  droit  civil  tout  enfemble. 


If 


r \j‘  C'ell  que  la  mer  eft  commune  â fous  les  hommes, de  meme  que 
-j  p gfr  1 air.  Inftit.  de  rtrum  divïfiom  §.  to  ^ & /eg,  injunarum  /J  §,  Ji 
qui  s me  prohibent  ffl  de  injurih*  D où  il  s'enfuit  que  nul  Potentat , 

*aj-  nuj  £tat  fouverain  n’a  droit  de  s’attribuer  l’empire  de  la  mer. 

Une  vérité  anffi  fondamentale  , n’a  pourtant  pas  toujours  fixé  les  efprits  , tant 
la  cupidité  & Fambition  font  fertiles  en  reffources , à laide  des ilibtilités , &:  ioiw 
tenues  par  la  force  des  armes, 

Ainfi  l’on  vit  vers  te  commencement  du  dernier  fiécle  , s’élever  la  célébré  ques- 
tion du  domaine  de  la  mer,  Plufieurs  Auteurs  prirent  parti  pour  ou  contre;  mais 
les  deux  plus  fameux  furent  Grotius  & Selden, 

Grotius  fit  naître  !a  difpute  , à Foccafion  des  ordres  que  le  Roi  d’Efpagne  avait 
envoyés  aux  Gouverneurs  y d empêcher  toute  navigation  étrangère  dans  les  mers 
des  Indes, 

Une  nation  qui  n’a  de  reffburce  que  dans  ion  commerce,  étant  plus  mtérelTée 
que  tome  autre  i foutenir  que  rien  ne  peut  en  gêner  la  liberté  , il  était  tout  na- 
turel qu’ci  e ne  tardât  pas  â faire  entendre  fes  plaintes. 

Elle  trouva  dans  Grotius  toute  l’ardeur  que  peut  infpirer  l’amour  de  la  patrie  5 
foutenu  de  Pinrërét  le  plus  prefTant.  fl  prit  donc  en  main  la  caufe  des  Holiandoîs 
fes  compatriotes,  en  faveur  ddquels  il  produifit  fou  fameux  traité  , intitulé  Marc 
libermn  y five  de  jure  quod  batavis  corn  peut  ad  indicana  commercial 

Ce  traité  qui  parut  pour  la  première  fois  en  1609  * imprimé  à Leyde  fut  réim- 
primé à Amflerdam  en  16^3  & adreffë  à tous  les  Princes  & peuples  libres  du 
monde  Chrétien  , avec  invitation  de  s’unir  pour  venger  les  Hollandais  de  l'injuflîce 
Êc  de  la  tyrannie  des  Efpagnois, 
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Aux  fermes  de  la  fécondé  partie  du  titre  de  ce  traité  , il  ne  de  volt  être  qneflloii 
que  du  point  de  içavoir  , il  les  Espagnols  avaient  droit  , de  s’attribuer  le  domaine 
des  mers  des  Indes,  à l effet  d’en  interdire  la  navigation  îk  le  commerce  aux  Hol- 
land.us  5 comme  aux  autres  nations  ; 8c  eiTeéUvcmient  Grotius  s’attache  par  tout  à 
leur  concerter  ce  droit.  Mais  comme  il  portoàt  les  vues  p! us  loin  , c’eft-à-dire  que 
fon  intention  lëcréte  étoit  de  favorite  r indiii in clement  la  ibort  : du  commerce  ; 
c’eft  ce  qui  lui  fit  avancer  comme  un  principe  , que  la  mer  efl  libre  & à EuU  ;e  die 
toutes  les  nations  ; de  manière  que  nul  Souverain  na  droit  d’y  défendre  la  navi- 
gation , le  commerce , ni  la  pèche  ; la  mer  ne  pouvant  cire  du  domaine  de  per- 
sonne à aucun  titre. 

Ü en  dit  autant  dans  fi  n traité  de  jure  bdli  & pacis*  En  quelques  endroits  de 
Eun  8c  de  l’autre  ouvrage  , il  paroi t à la  vérité  * ne  parler  que  de  EOcéan  & nul- 
lement des  mers  particulières,  des  golphes  *nide  Eé  tendue  de  la  nier  qu’on  apperçoit 
du  rivage  ; mais  encore  une  fois  il  ifen  fou  tient  pas  moins  que  le  partage  Si  la  na- 
vigation font  libres  en  quelque  mer  que  ce  toit , de  droit  commun  ? à toutes  les 
nations , de  même  que  la  pêche  jnfques  ïur  les  cotes* 

Selden,  fans  prendre  parti  dans  la  querelle  qui  divifoit  les  Efpagnols  & les  Ho!- 
lan  lois  , entra  eu  lice  avec  Grotius  , moins  vraifemblablement  pour  combattre  * 
par  amour  pour  la  vérité  ^ les  principes  bazardés  par  fou  ndverfiure  , que  pour 
réaüfer  autant  qu'il  écoit  en  fui  , la  chimérique  prétention  de  EÀngletetre  fa  pa- 
trie * dont  les  Rois  ont  Jaftuëufèment  affeélé  le  titre  de  dominateurs  de  la  mer. 

C’èll  dans  cette  vue  qu’il  intitula  fa  réponlë  , manclaufum  feu  de  dominio  mûris , 
imprimée  à Londres  en  1636,  Âïnfi  Moreri  s’eft  trompé  , en  difant  que  Grotius  n’a 
compofé  fon  traité  , mare  lïbemm 7 que  pour  réfuter  mare  daufum  de  Sel  cl  en.  C’dt 
précifément  le  contraire,  comme  il  ré  fuite  de  Eantériomé  de  l’ouvrage  de  Gro- 
tius, 011  il  rfert  nullement  parlé  de  celui  de  Seldeu  , tandis  que  celui-ci  attaque 
directement  Grotius  , fort  civilement  néanmoins , comme  Eobûrve  Colomiers  dans 
ia  bibliothèque  choifie  > édition  de  Paris  in-iz  173 1 , p,  211* 

La  première  partie  du  traité  de  Selden  eft  deftinée à prouver  que  les  Souverains 
peuvent  exercer  leur  domination  fur  la  mer  auflî  bien  que  fur  la  terre  ; en  con- 
tëquence  quils  font  fondis,  fur  les  mers  qui  leur  appartiennent  * à y interdire  la 
navigation  , le  commerce  & la  pèche,  fans  pour  cela  donner  atteinte  au  droit  . - 
vin,  au  droit  naturel,  ni  au  droit  des  gens  , confédéré  fous  toutes  fes  faces  ; Sr 
il  faut  convenir  qu’il  appuyé  fa  proportion  de  radions  fans  réplique  , tou, tenues  av-.  ; 
cela  d’exemples  en  grand  nombre  , tant  anciens  que  modernes.  Parmi  ce-  der- 
niers , les  plus  cpnfidérables  font  ,1a  mer  Baltique  & le  golplie  de  Verdie.  En  ce’  1 
su  refte  ii  efl  d’accord  tant  avec  Stypmannus  ad  jus  mantimum  pan , ifK  cap.  ç tz 
6 & pan,  c.  d\  & 4e..  qu’avec  le  commun  des  Auteurs- 

S’il  s’en  fut  donc  tenu  la,  ou  plutôt  s’il  eut  dirtingué  l’Océan,  des  mers  parti- 
culières j 2e  même  dans  l'Océan,  l’étendue  de  mer  qui  doit  être  cetvfée  appartenir 
aux  Souverains  des  cures  qui  en  font  baignées,  fa  victoire  eut  été  complète  ; mais 
il  avait  au/fi  ia  chimère , (avoir  la  fouveiaineré  qu  1!  voulait  attribuer  aux  Rois  ü An- 
gleterre fur  la  mer  , fans  même  y a (ligner  aucunes  bornes.  Et  voilà  ce  qui  Ta  fait 
échouer  dans  fa  féconde  partie,  malgré  tous  les  Gïom  qu  Ü a faits  pour  appuyer 
übn  alTertion. 

A la  vérité  il  neft  pas  poffible  de  défendre  avec  p;us  cl  efprit  & d’avlrefle 
une  caufê  de  cette  nature  ; mais  enfin  il  inemployé  aucun  argument  qu  on  ne  punie 
facilement  réfuter* 
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Et  d'abord  l'avantage  qu’il  prétend  tirer  de  divers  Auteurs  , qui  > en  parlant  des 
mers  qui  environnent  l'Angleterre  , les  nomment  chacune  en  particulier,  marc  B ri- 
tonntaim  , jufqu'à  y comprendre  même  les  Lies  du  Nord  , n’eft  pas  capable  de  faire 
la  moindre  impreffion.  La  grande  Bretagne  dans  ces  temps-là  , étant  la  partie  ma- 
ritime la  plus  connue  6c  la  plus  confidérable  du  côté  du  Nord  , il  étoit  naturel 
que  la  mer  voüine  en  prit  la  dénomination  ; à peu  près  comme  on  avait  dit  au- 
paravant , la  mer  d'Egypte , de  Syrie  , de  Pamphilie  , de  Lydie  * £ce,  fans  que 
cela  tirât  à conséquence  pour  la  fouveraineté. 

De  même  parlant  de  la  Manche  , il  fe  prévaut  aiifïî  , de  ce  qu’elle  a été  ap- 
pelle autrefois , mer  Britannique  ; & en  cela  il  eft  d’autant  plus  mal  fondé,  qu’il 
eft  plus  vraifemblable  que  c’eft  la  Bretagne  Françoise  qui  lui  avoir  fait  donner  ce 
nom. 

Les  Auteurs  qu’il  cite , d’un  autre  coté  , pour  prouver  que  les  Anglois  avoient 
anciennement  la  fauve- garde  des  côtes  de  l’Angleterre  6c  de  la  mer  , bien  appré- 
ciés , ne  veulent  rien  dire  autre  choie  , linon  que  la  garde  que  les  Anglois  fai  - 
foisnt  fur  la  incr  , n 'avait  pour  objet  que  de  garantir  leurs  côtes  des  déprédations 
des  pirates,  fk  par  là  de  mettre  en  iùreté  leur  navigation  & leurs  pêcheurs. 

À regard  des  droits  que  les  Amiraux  d’Angleterre  exigeaient  des  navires  qui 
fre  ru  en  toi  eut  leurs  parages  , des  faufs-conduks  qu’ils  acco-rdoient  pour  le  pafifage 
ou  pour  la  pêche,  & du  falut  qu’ils  fe  faifoient  donner  par  les  vaiiTeuux  , en  les 
obligeant  de  bailler  leurs  voiles  ; il  eft  évident  que  tou;  cela  ne  fe  faîfoic  qu’en 
cédant  à la  loi  du  plus  fort. 

Le  pouvoir  donné  par  les  Rois  d’Angleterre  à leurs  Amiraux  , du  temps  que 
Calais  , la  Normandie  & F Aquitaine  étoieat  fous  leur  domination  , ne  prouve  rien 
non  plus, 

Ce  que  l’Auteur  ajoute , que  depuis  que  les  François  eurent  enlevé  à l’Angle- 
terre  les  Provinces  d Aquitaine  6c  de  Normandie,  les  conmiftious  des  Amiraux 
Anglois*  n’ont  pas  eu  moins  détendue  qu 'auparavant  , ne  prouve  pas  plus,  que 
le  titre  également  faftueux  & chimérique  de  Rois  de  France , que  les  Rois  d’An- 
gleterre ont  continué  de  prendre. 

Une  autre  preuve  tirée  de  ce  que  les  Blés  de  Jerfey  & de  Garnezay  font  demeu- 
rées aux  Anglais , n’eft  pas  plus  concluante  : il  en  réfulte  feulement  que  les  An- 
glois  étaient  encore  alors  les  plus  forts  fur  la  mer,  6c  non  pas  qu’ils  fuftent  les 
Souverains  de  la  Manche, 

L’argument  qu’il  tire  enfin  de  ce  que  les  jugemens  d’OIeron  ont  été  recueillis, 
cire  liés  6 1 autorifés  par  les  Rois  d’Angleterre  * ne  vaut  pas  plus  la  peine  qu’on  sV 
arrete  ; car  quand  il  dirait  vrai  , qiveft-ce  que  cela  auroît  de  commun  avec  le 
domaine  de  la  mer  T pris  au  moins  dans  ie  fens  qu’il  lui  donne  ? 

I!  a cl  îirnulé  5 cependant  , que  la  première  collection  de  ces  jugemens  d’Oleron , 
connus  dans  l'origine  fous  le  nom  de  Rôle  et  Q 1er  cm  , a été  faite  par  les  ordres  de 
la  Princefle  Aliènor  ou  Eicon  or , époufe  de  Louis  AIL  Roi  de  France  * à fon  re- 
tour du  voyage  de  la  Terre-Sainte*  dans  un  temps  par  conséquent  qu’elle  n’ét oit 
p is  encore  Reine  d’Angleterre  , mais  feulement  Ducheffe  d’Aquitaine  ; & que  s fis 
ont  été  enfui  te  confirmés  6:  publiés  par  l’autorité  de  Richard  (on  fiis  , c’a  été  tout 
de  meme  en  fia  qualité  de  Duc  d Aquitaine  , abstraction  faite  de  celle  du  Roi  d' An- 
gleterre , comme  il  a été  obfervé  dans  la  préface. 

Grotius  &c  Selden  , ayant  pa fié  Ls  bornes  j chacun  de  ion  côté,  Fun en  foutes 
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nant  mdiftmclement  que  les  Souverains  n'ont  point  d'empire  à exercer  légitime- 
ment fur  la  mer  , dont  Fufage  doit  être  lai  (Te  libre  à toutes  les  nations  pour  le 
commerce  fk  la  poche  ; Pautre  en  Soutenant  au  contraire  suffi  fans  diftinftion  , 
que  la  mer  peut  être  affujetie  au  domaine  don  Etat  Souverain , avec  le  plein  exer- 
cice des  droits  qui  en  dépendent  : l'opinion  mitoyenne  que  la  rai  Ion  a confeillé  de 
prendre  , a été  , en  adoptant  ce  principe  de  Gardas  auteur  Efpagnol  , mare  ejl.  cujus 
tjl terra  cul  adjacet  > qu  i!  falloir  l'entendre  dans  le  fetrs  naturel  qu’il  renferme  » fans 
lui  donner  dextenfion  , & pour  cela  fixer  leipace  ou  doit  finir  le  domaine  du  Prince 
fur  la  îTicr  contiguë  à lès  Etats* 

Sur  cela  quelques  Auteurs  , lui  vaut  Loccenkts,  de  jure  marltimo  Üb . t°.  cap « 4°, 
m,  6*  fol.  39  ont  étendu  le  domaine  du  Souverain  fur  la  mer  , jufqu’à  deux  jour- 
nées de- chemin  à prendre  du  rivage. 

D’autres  Pont  fixé  à 100  milles,  d’autres  Pont  borné  à 60  milles  , ce  qui  revient 
a 20  lieues  ; Ton  peut  dire  que  c'a  été  un  temps  l'opinion  commune  , au  rap- 
port de  Bodin  de  repub « lib.  i°,  cap . tO . jure  quodammodo ,!  dit-il , frincipum  om - 
z 2 ht 7 h maris  accotarum , communi  recep tum  ejl  , ut  j ex  agi  n ta  milâarihis  à litton  , 
P ri  ne  ep  s legem  ad  littus  accedmûbus  dieere  pojjit  ; atqne  id  judicatum  ejl  in  caufa 


duci$  allôbrogum. 


D’autres  encore  Pont  borné  à la  diftànce  qui  peut  être  gardée  par  les  armes  , 
c’eft-à-dire  à la  portée  du  canon.  BiNKF.RSllOEK  cité  par  Barbeyrac  fur  Pufen- 
dorff , traité  du  droit  de  la  nature  & des  gens  liv.  4 ch,  5 § 7.  Pour  ce  qui  eft  de  Pu- 
fendorf]7, il  fe  contente  de  dire  que  ceft  fur  quoi  on  ne  peut  établir  de  régie  fixe 
& générale  , 6 1 que  ce  qu’il  y a de  certain  , cèft  « qu’il  faudroit  être  exceffîvement 
» ombrageux  pour  vouloir  fous  ce  prétexte  foumettre  à fa  domination  une  étendue 
» d’eau  de  quelques  centaines  de  lieues  » : ce  qui  efl  ne  rien  dire. 

D'autres  enfin,  ont  pris  pour  régie  l'étendue  de  mer  qui  peut  être  apperçue 
du  rivage;  mais  cette  mefure  étant  incertaine  de  fa  nature  , il  auroit  été  mieux 
peut-être  de  juger  du  domaine  fur  la  mer  voifine  de  la  côte  , par  la  fonde  , & 
d’en  afligner  les  bornes  précifement  à Pendroit  où  la  fonde  auroit  celle  de  pren- 
dre fonds  ; de  manière  que  hors  ia  portés  de  la  fonde  , la  mer  eût  été  reconnue 
libre,  pour  la  navigation  & la  pêche  , comme  ne  pouvant  être  du  domaine  de 
performe. 

Et  s'il  fût  arrivé , qu’entre  d’eux  Etats  , il  y eût  un  bras  de  mer  où  Ion  pût 
prendre  fonds  par  tout , alors  le  milieu  auroit  fervi  de  point  de  partage. 

Ceft  ainfi  que  le  domaine  de  îa  mer,  auroit  pu  être  rég  é en  pont  de  droit  , 
fimf  les  côtes  qui*  font  tellement  efearpées  , qu’on  n’y  trouve  pas  le  fond  des  le 
bord  où  Ton  auroit  étendu  le  domaine  du  Souverain  jufqu’a  ta  portée  du  canon 
& non  an- delà.  Car  enfin  l'Océan  rfeft  à perfonne,  & la  condnfion  qut  fe  tire 
de  là  naturellement , ceit  qu’il  efl  permis  a toutes  les  nations  dy  naviger  ; en 
telle  forte  que  cette  liberté  ne  fimroit  être  ôtée  par  une  nation,  à une  autre , fans 
iiijufiice  & fans  une  ambition  démefurée , même-extravagante,  comme  le  prouve  , 
d une  manière  fans  réplique  , PufendorlF  lac*  cit . § 9. 

Maïs  que  fervent  les  décifions  de  droit  , contre  ceux  qui  ne  reconnoi  fient  que 
la  loi  du  plus  fort  } 

Il  faut  avouer  néamoins,  que  nul  Potentat  na  prétendu  férîeufement  , excepté  le 
fa  lut  de  fon  pavillon , s’arroger  le  domaine  de  l'Océan,  comme  Océan;  mais  feu- 
lement à ration  du  commerce  qui  pouvoir  être  entrepris  à fon  préjudice  fur  fèspob 
feffious  contiguës  à l'Océan* 
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La  queftion  n’a  donc  jamais  été,  s'il  pouvoit  légitimement  empêcher  toute  na- 
vigation étrangère  fur  l’Océan  ; mais  l’interdire  ou  la  refïerrer  de  manière  qu’on 
n en  prît  pas  un  prétexte  pour  faire  un  commerce  clandefHn  dans  fes  Etats  ; ôt 
fous  ce  point  de  vue  , Grodus  avoir  tort  de  fe  plaindre  des  Espagnols  , s'ils  ne  pa?- 
fuient  pas  les  bornes  ci-defius  marquées  , puifqifen  cela  ils  ne  faifioient  qu’ufer  de 
teur  droit  ; tout  Souverain  , dans  les  principes  de  Pufendorf  toc.  cil  qui  font  in- 
conteftibles , éianr  auiîi  bien  fondé  à défendre  le  commerce  étranger  dans  fes 
pofTeffions , qu’a  les  garantir  danfulte  , en  empêchant  qu’on  n’en  approche  qu'à 
une  certaine  diftance. 

Cela  reconnu  pour  certain  , 11  ne  s’agi  (Toit  donc  plus  que  de  convenir  entre 
les  Souverains , de  la  diftance  qu'il  falloir  obferver  dans  la  navigation  , pour 
ne  pas  être  eenfé  méditer  un  commerce  cîandelHn  dans  les  pnffefnons  des 
Princes  relpecUfs.  Et  c'eft  à quoi  il  a été  pourvu  par  les  traités  de  paix  &c 
de  commerce,  en  fixant  cette  diftance  à deux  lieues  de  la  côte  ; de  manière  que 
au-delà  de  cette  diftance  , la  navigation  doit  abiolument  être  libre  , & comme 
telle,  exempte  de  toute  vifite  de  la  part  descqminandans  des  va i (féaux  garde-côtes  * 
& qu'en  deçà  on  eft  fufpeft  de  commerce  interlope  , à ralfoo  de  quoi  on  eft  fujqt 
a vifite  Sc  même  à la  confifcation  des  marchand! (es  Sc  du  navire  , s’il  n’y  a 
preuve  que  le  mauvais  temps  ait  forcé  d’approcher  ainfi  des  côtes. 

Tout  cela  au  refte,  comme  Fobferve  fort  judicieufement  M.  le  Chevalier  d'A- 
breu  , clins  Ion  traité  des  prifes  fur  mer,  part-  irS  ch,  5.  19.  p*  86  > 87,  doit 

s’entendre  néanmoins  , faut  la  différence  des  plages  ; de  façon  que  le  cours  ordi- 
mire  de  la  navigation  & lepaftage  nécefifaire  des  navires  ne  loir  pas  empêché  , 
fous  prétexte  du  voifinage  de  certaines  côtes  ; fur  quoi  voir  le  Journal  étranger  du 
mois  de  Février  175^  p.  173  & 174  au  défont  de  l’original. 

JnLjifà  la  diftance  de  deux  lieues  , & avec  cette  reftriéKon  encore  , la  mer  eft 
donc  du  domaine  du  Souverain  de  la  côte  voifine  , fk  cela  que  Fon  puiffe  y pren- 
dre fonds  avec  la  fonde  ou  non.  Il  croit  jufte  au  refte  d’ufer  de  cette  méthode  ? 
en  faveur  des  Etats  dont  les  côtes  font  ii  efearpées,  que  dès  le  bord  on  ne  peut 
trouver  !e  fonds.  Mais  cela  n’empêche  pas  que  !e  domaine  de  la  mer , quant  à la 
juridiction  & 1 la  pèche  , 11e  puifte  s’étendre  au-delà;  l'oit  en  vertu  des  traités  de 
navigation  Sc  de  commerce  , foit  nar  la  régit  ci-deftus  établie  qui  continue  ie  do- 
maine jiffqu’o  1 la  fonde  peut  prendre  fonds  , ou  jufqu’à  la  portée  du  canon  , ce 
qui  eft  aujourd’hui  la  régie  univerfellement  reconnue.  Jour,  de  Commerce  Mai 
17T9  p,  40, 

Mais  au à * s’attribuer  l'empire  de  la  mer  par  la  force  des  armes,  c’eft  ty- 
rannie ; nu  Paiicftvr  comme  un  droit  acquis  par  une  ancienne  ufurpanon  , c’eft  une 
and  : non  infenfée  ; Pufendorf?  fuprà.  C eft  auili  ce  qui  a jette  un  ridicule  éternel 
fur  !e  mamtefte  que  publia  le  7 Mai  1680  , Guillaume  Prince  d Orange  nfurpa- 
teur  du  trône  d'Angleterre  , lorsqu'il  déclara  la  guerre  à la  France,  Manifefte  d'ail- 
leurs li  indécent  fi  injurieux  , qu’il  révolta  les  pu  illances  meme  les  plus  jaloufes 
<ie  la  grandeur  &l  delà  profpcrité  de  Louis  XIV. 

On  voit  en  effet  dans  cet  étonnant  manifefte,  que  Guillaume  , après  avoir  fait 
à Lou  is  XIV.  les  reproches  Les  plus  odieux  , fans  aucune  lotte  de  fondement  , 5c 
apres  lui  avoir  prodigué  les  injures  les  pus  outrageantes,  ne  lui  donnant  que  le 
titre  de  Roi  des  François , & 1 appelant  l’ennemi  général  du  monde  chrétien  , &c 
Gn  voit , dis-je  agr^s  tout  cela  > dans  ce  manifefte  ? que  Fulurpateur  ne  craignit- 
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point  u y employer  pour  dernier  motif,  que  le  droit  de  pavillon  qui  aponn  . 7/  r 7 a 
Couronne  a Angleterre  acté  difputè  par  jon  ordre  Louis  A 1 l\  ) ce  qm  t endroit  à la 
violation  de  notre  jouterai  net  é fur  la  mer  , laquelle  a été  maintenue  de  tout  temps  rar 
nos  priiictffmrs  , & que  nous  fouîmes  auffi  rejoins  de  maintenir  pour  l honneur  de 
notre  couronne  & de  lu  nation  Angloijc . 

La  jalonlîe  inquiète  de  Guillaume  pour  l’honneur  du  pavillon  d’Angleterre  , 
s’étoit  réveillée  fans  doute  à Toccafion  cle  l’Ordonnance  du  15  Avril  1 68  que 
Louis  XIV,  venoitde  publier  , par  laquelle  en  ajoutant  aux  Régleinens  qu’il  avoir 
de;à  fans  au  Ils  jet  des  Uluts , non-feulement  il  defendoit  à tous  Officiers  comman- 
dons les  vaiffeaux  , defaluer  les  premiers  les  vaifTeaux  des  autres  Princes  portant  des 
pavillons  égaux  aux  leurs;  mais  encore  ieur  enjoignoit  au  contraire  d exiger  d’eux 
le  falut  6c  de  les  y contraindre  par  la  force  , s’ils  en  fiiiioient  difficulté  , en  quel- 
ques mers  ou  cotes  que  fe  fît  la  rencontre*  Art,  5 & 6 tir*  icr.  liv*  3 de  ladite 
Ordonnance, 

Ou  conçoit  que  la  fierté  Angloife  en  dut  être  humiliée  ; mais  il  n’éfüit  plus  temps 
de  me pr i 1er  la  marine  de  France*  Car  (ans  parlerons  du  fècours  qu’elle  avait  fourni 
à l’Angleterre  meme  , pour  la  mettre  en  état  de  ré  fi  fier  aux  forces  navales  de  la 
feule  Hollande  , ni  des  batailles  qu’elle  avoir  gagnées  depuis  dans  les  mers  de  Si- 
cile ? contre  les  Hollandois  & les  Efpagnols  ; Tannée  fuivante  1690  en  manifeila 
la  pui fiance  , par  le  fameux  combat  de  la  Manche  , ou  fans  le  fècours  d’aucuns 
alliés  , e!îe  remporta  mie  victoire  complexe  fur  les  flottes  combinées  de  Hollande 
& d’Angleterre* 

Le  domaine  de  la  mer  au-delà  des  bornes  naturelles,  ou  convenues  par  les  trai- 
tés , rfcH  donc  plus  qu’une  chimère  ou  une  prétention  mjvfle  ; mais  en  deçà  de 
ces  mèn  es  bornes  , le  droit  de  chaque  Souverain  doit  être  rdpcélé  , de  manière  que 
d autres  que  fes  lujets  ne  peuvent  y nevtger  & commercer,  ni  à plus  forte  rail  n 
y faire  In  poche  5 qu’en  vertu  des  traités  de  paix  5 de  navigation  St  de  commerce  , 
ou  qu’avec  fa  perjniffion. 

Ce  fl  ainfi  qu’il  faut  entendre  la  liberté  cle  la  pcclie  de  nation  à nation* 
Et  comme  les  Puififances  voifines  , ou  qui  ont  pour  limites  des  mers  qui  leur 
font  communes,  ont  un  égal  intérêt  à favori  fer  lu  pêcherie  leurs  lu  je;  s refpeftifs, 
eu  quelque  temps  que  ce  foît  ; il  femble  que  rien  ne  ferait  plus  naturel  que  de  con- 
venir ent  relies,  que  cette  liberté  cle  la  pèche,  au  moins  celle  du  poillon  frais  qui 
cft  journalière  , ferait  toujours  la  meme  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix  j en  dérogeant  en  cette  partie  au  droit  de  lu  guerre  ^ buvant  lequel  les  pé- 
cheurs font  de  bonne  prife  comme  les  autres  navigateurs* 

Àulïi  anciennement , ces  fortes  de  traités,  étoient-T s d’une  pratique  allez  com- 
mune» On  les  appel  Soit  trêves  pêcher: ff es  ; & de  la  part  de  la  France  , TA  mirai  étoît 
autorifé  à les  conclure  : c étoic  une  des  prérogatives  de  fa  charge, 

La  preuve  s"en  tire  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Février  15 45  art.  49  , confir- 
mé en  plein  par  le  79e*  de  celle  du  mois  de  Mars  1584.  Ces  deux  articles  fout 
conçus  en  ces  ternies, 

» Quant  à la  harengaifon  & pêche  d’autres  poiffons  , voulons  , entendons  oc 
» nous  plaît,  qu’en  temps  de  guerre,  T Amiral  puifTe  accorder  trêves  pêckerffes  à 
» nos  ennemis  6c  à leurs  fu jets  , fi  tant  eft  que  lefdits  ennemis  la  veulent  enlèm- 
» ble  accorder  à nos  iùjets  : & là  où  ladite  trêve  ne  fe  pourrait  d’une  part  & 

n d'autre  conduire  ou  accorder,  voulons  & entendons  que  ledit  Amiral  puifTe 

n bailler 
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bailler  aux  fujers  de  nos  ennemis  , fauf  conduits  pour  la  pêche  , Ions  telles  &c 
» lemblables  cautions  , charges  & précis,  que  lefdits  ennemis  les  bailleront  à nos 
w iujetSp  » 

La  premiers  de  ces  Ordonnances  art*  , & Fautre  art*  80  , portent  auflî  <c  Iorfl* 
» qu’il  iera  queftion  de  mettre  navire  en  temps  de  guerre  pour  fervir  de  gardes 
» aux  pêcheurs  par  la  permiflion  de  notre  dit  Amiral  , leldits  navires  feront  mis 
» fus  aux  dépens  defdits  pêcheurs,  & payés  félon  le  convenant  ou  accord  defdits 
» pêcheurs  ou  de  leurs  bourgeois.  >■ 

L’art.  51  de  Tune  , & le  Si  de  l’autre  de  ces  Ordonnances  , ajoutent  encore  : 
Item  . voulons  qu’en  temps  de  guerre  notre  dit  Amiral  puifle  armer  navires  &: 
» va i fléaux  pour  conduire  à fûretë  nos  fmets  Sc  autres  marchands  nos  alliés  &c 
» amis,  quand  il  en  fera  requis,  &C  prendre  pour  ce  faire  le  fàlaire  accoutumé. 
Cet  ordre  a lîibfifté  même  après  la  fuppreffiün  de  la  charge  d’A  mirai  en  1626, 
jufqifla  ion  rétabliflfement  en  1669.  Mais  depuis  ce  temps  -la  * nul  traité  * foit  pour 
la  liberté  de  la  pêche,  foit  pour  toute  autre caufe  , ira  été  fait  qu'au  nom  du  Roi* 
De  même  les  çfeortes  pour  la  fureté  de  ia  pêche  , auflî  bien  que  pour  toute  autre 
navigation  , n’ont  été  données  que  par  ordre  du  Roi  ; l’ancien  droit  de  P Amiral 
par  rapport  à ces  deux  objets  , n’ayant  point  été  renouvelle  lors  du  rétabli  dément 
de  cette  importante  charge  , ou  plutôt  ayant  été  révoqué  implicitement,  tant  par  !c 
dernier  article  du  Règlement  du  il  Novembre  1669,  que  par  l’article  14  du  pre* 
mier  titre  de  la  préfente  Ordonnance.  Y.  fuprn  art.  f tir*  de  Rengagement  & des 
loyers  des  matelots,  qui  eft  le  4e.  du  liv.  3 , & Fart.  13  du  rit.  6 ci-après  cort* 
cernant  la  pêche  des  moines. 

Au  fnrplus  ces  trêves  pêckerejfes  , même  pour  la  pêche  journalière  du  poifïbn  frais  , 
jfont  prefque  plus  été  pratiquées  depuis  la  fin  du  dernier  fié  cl  e ; & ce!a  par  Fin* 
fidélité  de  nos  ennemis  , ejui  abufant  de  ta  bonne  toi  avec  laquelle  la  France  a 
toujours  obfervé  les  traités,  enlevoSent  habituellement  nos  pêcheurs  , tandis  que  les 
leurs  faifbient  leur  pêche  en  toute  fureté.  L’mjuftice  d’une  telle  conduite  obligea 
enfin  Louis  XIV.  à renoncer  à ces  fortes  de  traités  toujours  défavantageux  aux 
François. 


ARTICLE  PREMIER . 

D Eclairons  la  pêche  de  la  mer  libre  & commune  a tous  nos 
fujers .y  auxquels  nous  permettons  de  la  faire  9 tant  en  pleine 
nier  que  fur  les  grèves  avec  les  iilets  &c  engins  permis  par  la  pré- 
fente  Ordonnance. 

"T  À permiffion  de  faire  la  pêche  , tant  fur  les  grèves  qu’en  pleine  mer,  fuppole 
8 / néceflairement  dans  celui  qui  la  donne,  le  pouvoir  de  la  défendre  en  vertu 
de  ion  droit  de  propriété  5c  domanial  fur  les  mêmes  grèves  &£  iur  la  mer  qui  vient 
y brifer  lès  flots 

IL  eft  de  principe  en  effet,  comme  nn  Fa  montré  fur  Fart.  26  du  rit.  des  nau- 
frages , que  ce  qui  rfeft  à perlbnne  en  particulier  , mais  appartient  a la  Républi- 
que , cèft-à-dire  à la  Communauté  d’un  Etat  1 bavera  in  ^ eft  dévolu  de  plein  droit 
Tome  IL  Mm  mm 
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au  Prince  clans  un  Etat  monarchique  , comme  étant  !e  chef  de  la  nation,  8c  com- 
me réunifiant  à ce  titre  en  fa  perforine  , tous  les  droits  communs  à la  nation  , du 
nombre  defquels  eft  le  domaine  de  la  mer  & de  toutes  les  côtes  & grèves  qui  en 
font  baignées.  O mm  imperium  in  C&farem  tnwfiamm  e[i  , om  ni  s que  poputi  ù pU- 
hts  poiejlas  in  principem  t fan  filma.  înjh  lib.  i de  jure  r aturait } &c.  lit,  z fid 
6’  quoiL 


Le  Souverain  pourroit  donc  s’en  réferver  Pufage  & le  droit  d’y  pêcher  , ou  le 
céder  à qui  bon  lui  fembleroit  , par  préférence  à tous  autres.  Boutaric  Inft*  pag* 
128,  Duperier  2 pag.  463.  Mais  nos  Rois  toujours  plus  attentifs  au  bien  général 
de  leurs  fujets  > qu'à  leurs  intérêts  propres  ; ou  fi  l'on  veut  , parce  que  îe  bien 
général  des  fiijets  fournit  toujours  au  Souverain  , un  ample  dédommagement  du  fa- 
crifice  qurd  leur  fait  de  fies  droits  particuliers  ; nos  Rois  , dis-je  , fie  font  , dans 
tous  les  temps,  fait  une  loi  de  laiffer  libre  & commune  à leurs  fujets  la  pêche  de 
la  mer  ; & cette  loi  a été  irrévocablement  confirmée  par  le  préfent  article. 

De  forte  que  tout  ce  qui  peut  gêner  cette  liberté  de  la  pêche,  fioit  fur  les  grè- 
ves , loir  en  mer  * eft  défavorable  de  fa  nature  , & ne  doit  par  conJequent  être 
toléré  , qu  autant  que  ceux  qui  prétendent  s’attribuer  un  droit  de  pêche  exclufif  > 
font  fondés  en  titres  valables,  ou  en  pofteflion  luffifiante  pour  s'y  faire  maintenir  , 
comme  il  fiera  montré  fur  les  articles  4 , 8 , 9 & lotit.  3 ci-après* 

Cependant  , en  même  temps  que  nos  Rois  ont  dérogé  à leur  droit  de  fbu- 
veraîneté  en  cette  partie,  en  biffant  à leurs  fujets  la  liberté  de  la  pêche  en  mer  <k 
nir  les  grèves , fans  en  exiger  aucun  tribut,  ils  (è  font  réfervé  ie  droit  de  veiller  i 
la  police  de  cette  pêche,  év  par-là  de  régler  la  manière  de  la  faire,  de  prefcrirelcs 
temps  Ôt  tes  lieux,  où  elle  pourroit  être  pratiquée  eu  interdite;  enfin  de  détermi- 
ner la  forme  & la  maille  des  filets  & engins  qui  pourront  y être  employés. 

Rien  , apres  tout  , de  plus  naturel  Çc  de  plus  conforme  au  bon  ordre  pour  fil- 
îtiélioration  & la  confier vatton  même  de  la  pêche  , dont  fcns  cela  la  fiource  tari- 
rait en  peu  de  temps;  car  enfin  que  deviendrait  la  pêcha,  s'il  étoit  permis  de  ;i 
faire  avec  de  filer  s , d’où  le  petit  poisfon  , le  frai  meme  ne  pourroit  s'échapper? 

Quelque  fimple  que  foir  cc  rationnement  qui  a la  force  d une  démon  ft  ration  , il 
fe  trouve  néanmoins  des  perfonnes , d'ailleurs  judicieules  , qui  ont  !a  (bible (te  d’a- 
dopter les  idées  de  la  populace  , 6c  de  répéter  avec  cette  troupe  imbecille  ; qu'il 
ne  faut  pas  fe  défier  de  la  providence  ; que  la  mer  eft  inépui fable  , & qi  e c’eft 
peut-être  aux  précautions  employées  pour  refit  teindre  la  liberté  indéfinie  de  U pê- 
che, que  l’on  doit  attribuer  la  difette  de  poifton  que  I on  éprouve  depuis  lun  j- 
temps , fur  toutes  les  côtes  du  Royaume.  De  forte  qu’il  ne  tient  pas  à eux  qu’on 
ne  penfe  , que  cette  diminution  trop  fenfible  de  îa  pêche  , eft  une  punition  du 
Cul  , en  hainedes  méfures  prifies , dans  U foule,  vue  de  la  rendre  plus  abondante*  Peut- 
on  abufiér  ainfi  du  droit  de  ra donner  ? À ce  compte  , cïft  mal-à-propos  qu  il  e(I 
défendu  de  couper  le  varecq  , fart  ou  gouefimon  dans  les  mois  où  il  fert  d’abri  an 
frai  dit  poifton  ; fuprà  art.  ic\  tit.  ro  du  li v%  précédent  : défit  injustement  tou. 
rie  même  qu’on  a févi  contre  ceux  des  riverains,  qui,  pour  engraifïer  leurs  terres 
feifoienr  des  fumiers  de  tous  les  petits  portions  qu'ils  pouvoient  attraper. 

Heureufement  le  grand  nombre  des  gens  fenfés  ne  penfe  pas  de  même.  Vu  le 
traité  de  1?.  police  tom.  3 , liv.  5 , fît*  25  * du  2 in  fine  9 & vt.  40,  ch.  3 fin, 
292  ioL  I*  & cela  ferviroit  à juftifier  , s il  étoit  befoin  , la  (ageifie  de  notre  Or- 
ûmnmç&y  de  même  que  de  celles  qui  Tout  précédée  6c  fui  vie  , en  tant  qufol.c  - 
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ont  travaillé  à réprimer  la  licence  rie  la  pêche,  Ce'a  ferviroit  également  à diu 
eu! per  les  Officiers  de  l'Amirauté  du  reproche  que  quelques-uns  leur  font  , d'en 
u!ër  avec  trop  de  févérité  dans  la  recherche  des  h\t:s  prohibés  , & dans  leurs  pour- 
fuites  contre  les  prévaricateurs  dans  ce  genre  , puifqif  enfin  , quand  la  lot  ne  (croît 
pas  auffi  iufte  & auffi  falutaire  au  fond  > Us  ne  (croient  pas  moins  obliges  de  te- 
nir la  main  a fbn  exécution. 

Mais  a quoi  aboutit  leur  follicîtudc,  leur  vigilance  ? La  loi  eft  enfreinte  tous 
les  jours  à leur  inlqu  ; le  mal  augmente  continue! lement,  Jk  la  pêche  . par  fa  fté- 
riuté  eft  maintenant  réduite  (ur  les  côtes  de  rAunis , à tel  point  3 que  les  pécheurs, 
quoique  leur  nombre  (oit  diminué  des  deux  tiers  depuis  30  ans  , ne  trouvent  plus 
de  quoi  fubfifter , malgré  le  haut  prix  ou  ils  font  obligés  de  tenir  le  pot  tfon» 

Au  iütplus  ces  mots , filets  & engins  5 n’indiquent  que  la  pèche  du  poifîon  fans 
aucune  influence  fur  la  pèche  du  coquillage,  dont  par  conséquent  la  liberté  eft 
laîffée  pleine  &c  entière  , à tous  ceux  qui  fe  prélëntent  fur  le  rivage  pour  la  taire, 
I!  faut  excepter  toutefois  , les  parcs  Si  pêcheries , ou  il  n’eft  pas  permis  d’aller 
pêcher  ni  poiffon  ni  coquillage,  ni  d’en  approcher  à cette  fin  puis  prés  que  de 
10  I: rafles  , fuivant  Fart.  1 3 fit.  ïo  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1727; 
& cela  que  les  pofleffeurs  de  ces  parcs  & pêcheries  Soient  fondés  ou  non  dans  le 
droit  d en  jouir , & de  5 en  faire  maintenir  en  poffeffion,  La  raifon  eft  qu’il  n ap- 
partient pas  aux  particuliers  de  juger  du  droit  des  polie  fleurs  de  ces  parcs  Si  pê- 
cheries , Si  de  fe  faire  juftice  eux-mêmes , en  coniëquence,  Ce  fëroit  une  occa- 
fion  continuelle  de  dilputes  Si  de  voyes  de  fait , d’où  pourroient  s’enfuivre  les  plus 
grands  malheurs. 

Ce  que  peuvent  faire  légitimement  ceux  tfui  croient  que  des  parcs  pêche- 
ries font  dans  le  cas  de  la  démolition,  c’eft  d’en  faire  la  dénonciation  au  Pro- 
cureur du  Roi  de  l’Amirauté  ; après  quoi  ils  doivent  attendre  la  décifîon  , fans 
toucher  à ces  parcs  Sl  pêcheries,  avant  que  leur  démolition  ait  été  ordonnée, 
ô peine  d’amende  arbitraire  & de  tous  dépens  dommages  & intérêts,  Il  fera  traité 
de  Ceci  plus  au  long  fur  le  rit,  3 du  prêtent  livre. 

Mais  excepté  ces  parcs  & pêcheries,  il  eft  permis  à quiconque  de  pêcher  fur 
les  grèves  de  la  mer,  foit  du  poiflon,  foit  du  coquillage;  lavoir  le  poiffon  avec 
les  filets  Si  engins  autorifés  feulement  par  notre  Ordonnance , ou  par  les  Régîe- 
mens  pofténeurs , à condition  encore  de  ne  s’en  fervir  que  de  la  manière  qui  y 
eft  preferite  ; & le  coquillage  en  toute  liberté  , fans  autre  limitation  ou  reftric- 
tion  que  celle  portée  par  fart*  18  du  même  tit.  3 ci-après  , concernant  les  mou- 
litres  Si  le  trai  des  moules. 

Cette  liberté  indéfinie  de  la  pêche  du  coquillage  mérite  d’autant  plus  de  fa- 
veur, qu’incapable  de  nuire,  parce  que  le  tond  du  coquillage  eft  véritablement 
jjiépuifablc  , elle  procure  au  menu  peuple  des  Villes  maritimes  , Si  aux  habi- 
tant des  côtes  jufqu’à  deux  & trois  lieues  d’éloignement  dans  les  terres,  une  ref- 
fource  abondante  , non-feulement  pour  leur  nourriture  celle  de  leurs  famil- 
les ; mais  encore  pour  le  payement  d’une  partie  de  leurs  fubfides. 

Pour  ce  qui  concerne  la  pêche  dans  les  étangs  & les  rivières  au-deffus  de 
l’endroit  011  le  flux  Si  le  reflux  de  la  mer  celle  de  fe  faire  fentir  , il  faut  voir 
1 Ordonnance  des  Eaux  Si  Forêts  avec  le  judicieux  Commentaire  qui  en  a été 
donné  au  public  depuis  peu,  & le  lavant  traité  de  la  police,  loin.  3 , hv,  5 , 
tit.  40  6c  luiv» 
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ARTICLE  IL 

Os  fujets  qui  iront  faire  la  pêche  des  molues  , harengs  & 
maquereaux  fur  les  côtes  d'Irlande  , EcoiTe  , Angleterre  & 
de  l’ Amérique  , & fur  le  banc  de  Terre-Neuve  , & généralement 
dans  routes  les  mers  où  elle  fe  peut  faire  , feront  tenus  de  prendre 
un  congé  de  l'Amiral  pour  chaque  voyage, 

PA  r la  raifon  que  les  cotes  cFun  territoire  appartiennent  au  Souverain  de  ce 
même  territoire  , jufqu’à  la  diftance  ci-defflis  marquée  , ou  convenue  par  les 
traités  , les  fujets  d’une  puifîance  étrangère,  n’ont  droit  dV  aller  pêcher,  qif  au- 
tant qu’ils  y font  autorités  par  quelque  convention  arrêtée  entre  leur  Souverain 
& celui  de  ce  territoire. 

Ainfi,  ou  notre  article  , en  déclarant  les  François  en  droit  d’aller  faire  la  pê- 
che <1  es  molues  , harengs  Ô£  maquereaux  fur  les  côtes  d’Irlande  , Ecofle  , Angle- 
terre de  l’Amérique,  a parlé  d’après  les  traités  de  navigation  6c  de  commerce 
par  leiquels  il  étoit  ftipulé  que  les  fujets  refpectits  des  puiflances  contrat!  antes  , 
pourraient  librement  faire  la  pêche  fur  les  côtes  de  leurs  Etats  ; ou  ü a fuppofé 
que  la  pêche  fe  feroit  â la  diftance  des  cotes,  au-delà  de  laquelle,  l’empire  de 
la  mer  n eft  à perfonne. 

Quant  au  droit  de  pêcher  fur  le  banc  de  Terre-Neuve  ; comme  fille  de 
Terre-Neuve,  qui  eft  pour  ainft  dire  le  fiége  de  cette  pêche,  appartenoit  alors 
à la  France  , il  étoir  tellement  acquis  aux  François  , que  les  autres  nations 
ne  pou  voient  naturellement  y pêcher  qu’en  vertu  des  traités.  Cela  a changé  de- 
puis au  moyen  de  la  ceiTion  faite  aux  Anglois  , de  cette  Ifle  de  Terre-Neuve  , 
par  le  traité  d’Utrecht  : mais  Louis  XIV.  lors  de  cette  cdïïon  , ayant  tait  \v'c 
réferve  exprefte  du  droit  de  pêcher  fur  le  banc  de  Terre-neuve,  en  faveur  de 
François  comme  auparavant;  leur  pêche  dans  cette  contrée  de  f Amérique  aurait 
toujours  été  la  même;  c’eft-a-dire  aiifli  avantageufe  an  Royaume  , qu'autref  fs, 
(ans  1 intolérance  & l’injuftice  des  Anglois , toujours  difpofés  à violer  les  traites, 
pour  ne  les  obier  ver  que  dans  les  points  qui  leur  font  favorables. 

L’objet  direft  de  cet  article  , où  il  s'agit  de  toute  pêche  entreprife  au-delà 
des  côtes  du  Royaume  , & qui  par  conféquent  exige  un  voyage  exprès  , rare- 
ment moindre  de  trois  à quatre  mois  , eft  d’obliger  tout  propriétaire  & capitaine 
de  bâtiment  deftiné  pour  cette  pêche  de  prendre  un  congé  de  1 Amiral  pour 
chacun  de  ces  voyages  , comme  pour  tout  voyage  à fret , ou  entrepris  pour  cauk 
de  commerce. 

Il  n’eft  point  clic,  comme  dans  ie  tit.  des  congés  art.  Ier.  ubi  vide,  à.  peine  de 
confijiation  ; mais  cela  ert  naturellement  fous -entendu  , parce  que  dès-que  les 
pécheurs  en  voyage  au  long  cours , ou  au  grand  cabotage , font  aflùjettïs  ici  à 
prendre  un  congé  de  l’Amiral  pour  chaque  voyage  , il  eil  évident  que  foi.-! da- 
tion leur  en  eft  impofée  fous  les  mêmes  peines  que  celles  qui  font  prononcées 
contre  les  autres  navigateurs. 

Audi  tout  bâtiment  qui  feroit  parti  pour  la  pêche  dont  il  eft  ici  queftion  , Jàn* 
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un  congé  de  l’ Amiral  , feroit  (ans  difficulté  ivijet  à confifcation  avec  tout  le  pro- 
duit de  fa  poche  , de  la  meme  manière  qu’un  navire  qui  auroït  auffi  navigé  (ans 
congé  , feroit  confifqué  avec  ion  chargement  au  profit  de  M.  f Amiral, 


article  1 i l 

ET  quant  à nos  fujets  qui  font  la  pêche  du  poifïbn  frais  y avec 
bateaux  ponant  mât  , voiles  &c  gouvernail  > ils  feront  feule- 
ment tenus  de  prendre  un  congé  par  chacun  an  ; fans  qu’ils  foient 
obligés  de  faire  aucun  rapport  â leur  retour  y fi  ce  n’dl  qu’ils  aycnt 
trouvé  quelques  débris  , vu  quelque  flotte  ou  fait  quelque  rencon- 
tre confidérable  â la  mer  , dont  ils  feront  leur  déclaration  aux 
Officiers  de  FÀmirauté  qui  la  recevront  fans  aucuns  frais. 

CEt  article  contient  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui  font  la  pèche  c!u 
ptulTon  frais,  pour  laquelle  on  ne  perd  jamais  volontairement  la  terre  de 
vue  , par  Fintérêt  qu’ont  les  pêcheurs  de  fe  trouver  à portée  de  débiter  leur 
poilfon  le  plus  avantageufenient  qu’il  fe  puifle. 

Par  cette  raifon , comme  ces  voyages  en  mer  font  fort  courts , & que  com- 
mit été  iurcharger  les  pêcheurs  de  cette  efpéce  , fi  on  les  eût  obligé  de  pren- 
dre un  congé  de  FAmiral  pour  chaque  voyage;  il  a été  réglé,  par  une  jufie  ex- 
ception , qu’ils  ne  feroîent  tenus  d’en  prendre  , qu’un  par  chacun  an-  Mais  aviffi  ils 
y font  aflreims  , fous  même  peine  de  confifcation  , &£ à faire  reno.uveller  le  congé 
tous  les  ans,  tant  qu’ils  veulent  continuer  la  navigation  pour  la  pêche. 

Cette  faculté  au  relie,  donnée  aux  pêcheurs  de  poilfon  frais,  de  ne  prendre 
un  congé  de  l’Amiral  que  par  chacun  an,  n’eft  point  une  grâce  que  notre  Or- 
donnance leur  ait  nouvellement  accordée  ; ils  la  tenoient  déjà  de  la  générofité 
de  M.  le  Duc  de  Vendôme,  Grand-Maître  de  la  navigation  , comme  d refaite 
de  ion  Ordonnance  du  17  Avril  16^9. 

Il  y a plus  ; tout  bateau  préeifement  employé  à la  pêche  du  poiiTon  frais  5 
ou  du  coquillage,  n’eft  pas  aivujcm , ïndiflinâement  , à la  formalité  du  congé  , 
même  annuel  ; il  faut  pour  cela,  aux  termes  de  cet  article,  que  ce  foit  un  ba- 
teau portant  mdt  , voile  6*  gouvernail  , conformément  aux  anciennes  Ordonnan- 
ce* , notamment  à celle  du  mois  de  Mars  1 yS 4 art.  78  , qui  ajoutait  afiez  iim- 
tïlemcnt , par  rapport  au  gouvernail  , que  ce  devoit  être  un  gouvernail  à thucion  3 
un  gouvernail  remuable  , puifqu’on  n’en  connaît  point  d’autre. 

Une  de  ces  conditions  manquant,  c’eft-à-dire  , s’il  y a gouvernail  (ans  mit , 
(car  il  n’eft  point  de  mât  fans  gouvernail  , comme  fans  voile  ) on  pourra  fe 
iervîr  du  bateau  tant  que  l’on  voudra  , pour  la  pêche  , fans  prendre  aucun  conge 
de  F Amiral  ; mais  à condition  toujours  de  n’ufer  que  des  filets  £k  engins  permis , 
de  la  manière  preferite  par  l’Ordonnance  îk  par  les  autres  Réglemens. 

Du  refte  il  n’y  a aucune  diftinétion  à faire  entre  les  bâtimens  deftinés  pour 
1a  pêche,  Dés-qifils  poitcnt  mât,  voile  & gouvernail,  ils  font  fujets  au  congé 
d’un  an  ; mais  quelque  difproporüon  qu’il  y ait  entre  eux  pour  le  port  y h congé 
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d’un  an  fuffit  pour  chacun  d’eux  , fans  égard  à l’avantage  que  les  uns  peuvent 
avoir  fur  les  autres  , pour  ta  pêche  plus  au  moins  abondante- 

Il  cft  entendu  néanmoins  , qu’ils  ne  feront  que  la  pêche,  fans  aucune  forte  de 
commerce  ; autrement  pour  chaque  voyage  de  commerce  qu’ils  feront  , ne  fut- 
ce  qu’en  achetant  du  poiffon  „ pour  le  porter  revendre  , ils  feront  tenus  de  pren- 
dre un  congé  ordinaire,  comme  il  a été  obfervé  fur  Fart-  3.  tit.  des  congés* 

Ce  qu’il  y a de  commun  encore  aux  dtfféreus  pêcheurs , e’eft  que  ni  les  uns 
ni  les 

au  ret 

ayent  trouvé  quelques  débris  , ou  effets  naufragés  , ce  qui  s’étend  aux  ancres  par 
eux  iauvées , quils  avcnt  vu  quelque  flotte,  ou  fait  quelque  rencontre  confid  éra- 
ble à la  mer  ; en  un  mot  remarqué  a la  mer  quelque  choie  qui  mérite  attention; 
auquel  cas  ils  font  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  aux  Officiers  de  l’Amirauté; 
obligation  à laquelle  ils  auraient  d’autant  plus  grand  tort  de  te  fouftraire  , que 
cette  déclaration  doit  être  reçue  fans  frais. 

Il  arrive  allez  fouvent  que  des  pêcheurs  s’aïïbcient  , toit  pour  la  pêche  du 
poiffon  frais  fur  les  côtes , foit  pour  celle  des  inclues  ; & cet  ufage  eft  fort  an- 
cien, pu'ifqu  tl  en  eft  parlé  dans  l’article  18  des  jugemens  d'Oleron.  Les  effets  de 
ces  fortes  de  foc i étés  , dépendent  des  conventions  arrêtées  entre  les  affociés  : 
mais  de  droit,  lorfque  quelques-uns  d’eux  fouffrent  des  pertes  ou  avaries,  quel- 
les font  celles  qui  doivent  être  fupportées  eu  commun  ? V-  Fart.  36  du  tit.  du 
capitaine,  qui  eff  le  Ier,  du  liv, 


autres,  ne  font  point  obligés  de  faire  de  rapport  au  Greffe  de  I Amirauté  , 
our  de  leur  pêche  , fi  ce  11’eft  , comme  le  porte  le  prêtent  article  , qu’ils 
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TITRE  IL 

des  diverses  espèces  de  rets  ou  filets. 

îjgpnEp^!®  U rapport  de  PufendorfF,  tr.  du  droit  de  la  nature  & des  gens  , liv. 
è*  4 c^*  3 ^ page  241  , un  Philosophe  Chinois  donnoit  pour  m?- 

ÿL  w xime  , qu’un  Roi  ne  devoit  permettre  de  pêcher  qu’avec  des  filets 

5 J:  <v  ag£  ÿ’ï  3 à grande  maille,  afin  qu’en  ne  prenant  ainh  que  de  gros  poi  lions , 

& laiflant  échapper  les  petits  _ il  y en  eut  toujours  allez  pour  les 

âaH£B*înDii5)  J]ei;)ins  (|e  tout  monpe. 

De-là , ajoute -til , cette  coutume  parmi  les  Chinois  , de  ne  tuer  aucune  bête 
qui  ne  Toit  venue  auffi  groffe  , que  le  doivent  être  naturellement  celles  de  fou 
efpéee, 

Cela  eft  obiervé  par  Pufendorff,  pour  montrer  que  l'homme  , en  a bu  Tant  du 
pouvoir  qu’il  a fur  les  bêtes , caufe  en  quelque  tac  on  du  dommage  à toute  la  fev 
c ic te  , en  meme  temps  qu’il  outrage  le  créateur  5 dont  il  méconnaît  la  libéralité 
par  l’abus  qu’il  en  fait» 

Cette  morale  * qui  peut  paraître  un  peu  outrée  dans  ion  application , fera  pitié 
fans  doute  a nos  lenliiels , auffi  ennemis  de  la  fécondé  maxime  des  Chinois,  que 
parti  (ans  de  la  première  concernant  la  pèche  ; mais  enfin  il  en  refit!  te  que  toute 
loi  de  police  tendante  à conferver , ou  à améliorer  la  pèche  , entre  dans  les  vues 
du  créateur  , & va  au  bien  général  de  la  focietc* 

Or  le  vrai  moyen  d’améliorer  la  pèche  , c’elf  d’empêcher  autant  qu'il  eft  pof- 
fible  , qifon  ne  pèche  le  frai  du  poilfon  , auffi  bien  que  le  poiflon  du  premier 
âge.  Il  r é fuite r oit  encore  de  la  ceflanon  de  cet  abus , le  précieux  avantage  de 
prélèrver  le  bas  peuple  des  maladies  qu’il  contracte  en  le  nourriflant  du  frai  du 
poifion  : nourriture  qui,  de  l’aveu  de  tous  les  Médecins  tant  anciens  que  moder- 
nes , ne  peut  être  que  très  pemieieufe. 

Pour  corriger  tes  abus  de  la  pêche , il  n’y  avoit  pas  d’autre  parti  à prendre 
que  celui  de  régler  la  maille  des  filets  ik  engins  qui  y doivent  être  employés  , la 
manière  & te  temps  de  s’en  fervir.  C’eft  auftî  à quoi  il  a été  pourvu  de  toute 
ancienneté  en  France  , par  rapport  a la  pêche  dans  les  rivières  & autres  eaux 
douces  , comme  on  peut  le  voir  dans  le  docte  Commentaire  de  M,  Pecquet  fur 
l'Ordonnance  des  Eaux  &:  Forêts , tom*  i , fol.  124  ik  115  édition  de  1753* 

Fin  ce  qui  concerne  la  pêche  en  mer  ik  far  les  grèves  , e eft  un  peu: tard  qu’on 
a penfé  à y remédier,  puifque  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  1584  eft  la  pre- 
mière où  l’on  trouve  des  plaintes  fur  les  défordres  de  cette  pèche;  & encore  ne.- 
contient-elle  que  trois  articles,  lavoir , les  83  , 84  ik  85  , qui  , au  fond  n’ind;» 
que nt  pas  même  la  réforme  des  filets.  On  s’y  plaint  feulement  de  ce  que  Fan- 
mienne  pratique  de  la  pêche  a été  changée , principalement  à Foccafion  des  parcs 
k pêcheries  , dont  le  nombre  déîoit  prori  igieufe  ment  accru  depuis  quelque  temps*. 

La  raifon  fins  doute  de  ce  liience  de  nos  anciennes  Ordonnances  fur  le  fu  j ee 
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de  la  pêche  du  poifl'on  dais  en  pleine  mer,  eft  quelle  étofit  fort  rare,  de  me- 
me que  la  navigation,  ck  qu’on  ne  s’apperçut  clu  dépeuplement  <lu  poifkm  fur 
les  côtes  , que  par  l’abus  de  la  multiplication  des  parcs  ik  pêcheries  fur  les  grèves 
de  la  mer  , à la  faveur  defquelles  pêcheries  , ceux  qui  les  polTedoient , clétruifoient 
tout  le  petit  poifTon , au  moyen  des  filets  qu’ils  y tendoient  , dont  les  mailles 
étoient  ii  étroites , que  le  frai  même  du  poilVon  s'y  trouvoit  retenu  fans  pouv  oir 
s’échapper. 

Ainfi , pour  le  dire  ici  d’avance  & en  pal  Tant , c'cll  précîfement  aux  parcs  Sc 
pêcheries  qu’il  faut  attribuer  aujourd’hui , comme  du  temps  de  cette  Ordonnance 
de  15  H 4,  la  lien  H té  de  la  pêche  du  poîfibn  de  mer  fur  nos  côtes  , principalement 
fur  celles  de  l’Aunis. 

L’Ordonnance  de  1 5 84  ayant  laîfi'é  les  pêcheurs  de  poifTon  frais  à la  mer , dans 
leur  ancienne  pratique,  011  doit  juger  , que  , pour  la  maille  de  leurs  filets , ils  fie 
conformoient  à peu  près , aux  Réglemens  faits  à ce  fujet  pour  la  pêche  dans  les 
rivières  ; & il  falloit  bien  qu’en  cette  partie  on  ne  crut  pas  qu’il  fût  befoin  alors, 
& long-temps  encore  après  , de  porter  des  Réglemens  particuliers  , puifque  par 
l’art.  454  de  l’Ordonnance  de  1629  , on  fe  contenta  d’ordonner  de  nouveau  l’exé- 
cution de  cette  Ordonnance  de  1584. 

Il  eft  vrai  que  par  le  même  article  , le  Roi  annonça  qu’il  ferait  fait  un  Régle- 
ment , pour  empêcher  tes  abus  qui  fe  commettaient  diverfemmt  <S*  par  différais  moy  ens 
fi ir  le  fait  de  la  pêche , objet  très  important  au  public  ; mais  ce  Réglement  n'a 
point  paru  avant  notre  préfente  Ordonnance  , quoique  le  Cardinal  de  Richelieu 
en  eût  fenti  la  néceffité,  en  fe  plaignant  dans  l'on  Ordonnance  du  14  Mai  1642, 
que  la  pêche  du  poijfon  s'en  allait  ruinée  furies  côtes  de  France  , où  elle  abondait 
autrefois , & cela  au  moyen  des  parcs  multiplies  fur  les  grèves  de  la  mer  au  pi  é- 
judice  des  Ordonnances  , &c.  à radon  de  quoi  il  enjoignit  aux  Officiers  de  l'Ami- 
rauté de  fe  tranfporter  fur  les  côtes  de  la  mer  Sc  aux  embouchures  des  rivières , 
pour  villter  tous  les  parcs , pêcheries , filets  , Scc.  avec  ordre  de  confifquer  tous 
ceux  qui  ne  feroient  pas  de  la  qualité  re  qui  fie. 

M.  le  Duc  de  Vendôme,  Grand-Maître  de  la  navigation  , fie  contenta  tout  de 
même  de  rendre  une  Ordonnance  prefque  femblable , le  27  Avril  1659  ; de  forte 
que  jufqu’à  la  préfiente  Ordonnance  , nous  voyons  bien  des  plaintes  concernant 
les  abus  de  la  pêche  en  mer  & fur  les  grèves  , mais  nul  Réglement  pour  y re- 
médier. 

Au  refte  fi  l’on  eût  fui vi  la  maxime  des  Chinois,  il  11’auroit  point  été-  queftion 
de  diverfiiier  les  filets  de  pêche.  Des  filets  à grande  maille,  d’une  feule  efipécc 
auraient  fuffi.  Mais  il  eft  des  poi  flous  de  plu  fleurs  fortes  qui  fieraient  inutilement 
laifïés  à b mer  ; ils  n’en  grofliroient  pas  d’avantage.  Il  convenoit  donc  d’en  per- 
mettre la  pêche  avec  clés  filets  de  petites  mailles,  ck  voilà  la  raifon  de  la  diver- 
sité des  filets.  Le  mal  eft  que  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  pêchent  fier 
les  grèves , principalement  dans  les  éclufies  ik  bouchots  , y emploient  des  rets 
prohibés , ou  les  filets  de  petite  maille  deflinés  à un  autre  uiàge. 
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ARTICLE  TREMIE  R. 

IEs  pêcheurs  pourront  fe  fervir  des  rets  ou  filets  appelles 
j folîes  ? dretges  ? trarnaux  ou  tramaillades  , & autres  mention- 
nés en  la  préfente  Ordonnance  5 dans  les  temps  Se  en  fa  manière 
ci-après  réglée. 

LE  Commentateur  s’eft  appliqué  à donner  l'explication  des  différentes  fortes 
cîe  filets  Sc  engins  de  pèche,  exprimées  dans  notre  Ordonnance  : travail  bien 
ahé  , fk  pour  le  moins  iuperflus  , puLqu’il  neft  point  d’édition  du  texte  de  FOi- 
donnance , où  Ion  ne  trouve  ces  explications  , aulïi  bien  que  de  plufieurs  autres 
termes  de  marine  * dans  la  table  alphabétique  qui  y eft  jointe.  Le  docte  Lamare 
en  a uié  de  même.  Pour  éviter  cet  inconvénient , on  ne  donnera  d'explications 
a ce  iujet  que  relativement  aux  Réglemens  intervenus  depuis  notre  Ordonnance* 
Il  y en  .1  deux  , entr’autres , cV une  extrême  importance  ; ce  font  les  déclara- 
tions du  Roi  des  13  Avril  1716  Sc  r8  Mars  *72.7.  On  y trouve  de  grands  chan- 
gement , Soit  pour  la  forme  Se  la  maille  des  filets  , foit  pour  le  temps  Sc  la  ma- 
niéré de  s’en  fervir*  On  y trouve  auflî  un  très  grand  nombre  d’autres  noms  de 
fuets  ; ils  ne  délîgnent  pas  pour  l’ordinaire  des  filets  différais  , mais  feulement  leurs 
diverfes  dénominations,  plufieurs  étant  connus  dans  une  Province  maritime,  fous 
un  certain  nom , & en  d’autres  fous  un  nom  différent. 

Ce  qui  refaite  de  tout  ceci,  ceft  qu’on  ne  peut  faire  la  pêche  qu’avec  les  filets 
permis,  Sc  de  la  manière  dont  Fui  âge  en  eft  prêtent,  tant  par  cette  Ordonnance 
que  par  les  Réglemens  porter  leurs. 


ARTICLE  IL 


L Es  folles  auront  leurs  mailles  de  cinq  pouces  en  marré  ? & elles 
ne  pourront  être  laifl'ées  à la  mer  plus  de  deux  jours  > à peine 
de  confifcation  & de  vingt-cinq  livres  d'amende. 

Z Es  folles  auront  leurs  maillés  Je  cinq  pouces  en  quarré , pour  le  moins , ajoute 
1 art.  1 tit*  g de  la  Déclaration  du  iS  Mars  J 72.7-  11  permet  néanmoins 
de  tendre  de  la  même  manière,  à la  cote  , les  filets  appelles  demi -folles , gran- 
des tanières,  grandes  pentieres  & grands  rieux  , pourvu  que  leurs  mailles  ayeut 
ÿm  moins  trois  pouces  en  quarré. 

L’art.  3 veut  que  les  autres  filets  y dénommés  ayant  la  maille  de  deux  pou- 
ces en  quarré  au  moins. 

On  conçoit  que  des  filets  de  cette  efpéce,  fur-tout  les  folles  dont  la  maille 
doit  être  de  cinq  pouces  en  quarré  , & avec  Idquels  on  pêche  les  plus  gros 
poilTbns , tels  que  les  efuirgeons  , les  thons  , les  inarfouins  , les  maigres  , 6cc. 
iom  extrêmement  forts  & par  là  capables  de  caufer  du  dommage  aux  petits  bâ- 
timens  de  mer  qui  les  aborderoîent , meme  aux  vailîeaux , qui , en  même  temps 
Tome  SL  N n n n 
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pourroient  aufll  y faire  du  dommage  par  la  violence  du  choc,  C’eft  pour  cdci 
que  notre  article  ne  veut  pas  qu’ils  fosent  laides,  c’eft-i-dire  | qu  ils  demeurent 
tendus  à la  mer  ? plus  de  deux  jours,  à peine  de  confifcatton  Sc  de  2 ^ liv* 
d’amende. 

Tel  eft  Je  motif  de  FO  rclomiance,  au  lieu  de  ceux  que  lui  prête  le  Commen- 
tateur. Les  pécheurs  n’ont  pas  belbin  qu’on  les  averti  fie  de  veiller  à la  conser- 
vation de  leurs  filets;  encore  moins  fur  peine  de  coufifcation  (k  de  2^  livres 
d’amende. 
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ARTICLE  III. 


CEux-  qui  pêcheront  avec  les  folles  ? feronr  tenus 
1 jours  fur  leurs  filets  , tant  qu'ils  feront  à la  mer 
vifiter  de  temps  en  temps  & de  marte  a autre  , s’ils 
empêchez  par  la  tempe  te  ou  par  les  ennemis. 


d’etre  tou- 
s pour  les 
n’en  font 


C’Eft  encore  par  le  meme  motif,  que  les  pécheurs  avec  folks  , font  tenus 
d être  toujours  fur  leurs  filets  tant  qu’ils  1er  ont  à la  mer  , pour  avertir  tes 
navigateurs  de  leur  polition  ëc  les  mettre  par  là  en  état  d'éviter  F abordage  de 
ces  filets. 


I)  leur  eft  enjoint  aufti  de  les  vihter  de  temps  en  temps  & de  marée  à au- 
tre, pour  voir  s'ils  ne  font  point  dérangés  dans  leur  tente,  afin  de  les  remettre1 
dans  leur  premier  état  ; le  tout  s'ils  n en  font  empochés  par  la  tempête  , ou  par 
les  ennemis  qui  leur  donnent  chafle. 


■ « ji.  ^ ■■■ 


ARTICLE  I K 

LEs  rets  de  la  Areige  auront  les  mailles  d’un  pouce  neuf  H nés 
en  quarré  p &:  les  traîneaux  ou  hameaux  ^ qui  font  attachez  tics 
deux  côtés  du  filet  , auront  les  leurs  de  neuf  pouces  en  quarté  ; 
fans  qu’ils  puifïent  être  chargés  de  plus  d’une  livre  & dénué  eu 
plomb  par  braife  p fous  les  peines  ci-deflus  ordonnées. 

LEs  ms  d$  la  drdge*  Le  filet  appelle  dreige  étoit  permis  au  temps  de  notre 
Ordonnance,  parce  que  la  manière  d’en  ufer  alors,  étoit  innocente  ci  T,i- 
capable  de  nuire  à FempoifTonnement  des  côtes.  Il  n’étoit  pas  traînant  fur  F 
grèves  dans  cc  temps-là,  autrement  il  auroit  été  enveloppé  dans  la  prolcript  f 
générale  des  filets  traînants,  portée  par  fart.  16  du  tir.  iuivant.  Dans  b fuite  ^ 
la  manière  de  s’en  fcrvir  devint  il  abufive  , que,  non-feulement  le  poilion  du 
premier  âge,  mais  même  le  frai  du  poifion  s’y  trouvait  pris  tans  pouvoir  réchap- 
per ; ce  qui  joint  aux  prévarications  des  pêcheurs  dans  les  eclu'es  & bouc!:  ts^ 
eau  fa  une  fi  grande  diminution  de  la  pêche  maritime  , qu'il  s élwa  un  uiu- 
verfel  à ce  fujet  fur  toutes  les  côtes  du  Ponant. 


T,  tv.  V,  T T T.  IL  des  Rets  ou  Filets,  À R T.  IV,  6s  * 

Pour  remédier  à un  mal  qui  a voit  fait  de  fi  grands  progrès  , le  Roi  fe  crut 
oblige  de  rendre  une  déclaration  le  23  Avril  1726  , dans  la  vue  de  rétablir  la 
pèche  du  poêlon  de  mer,  par  tous  les  moyens  poflibles  : mais  il  ne  s'agit  ici 
que  du  filet  appelle  dreige,  le  refie  viendra  dans  la  fuite* 

Ce  filet  reconnu  fi  nuifiMe , parce  que  comine  l'explique  le  préambule  de  la 
déclaration  , traînant  avec  rapidité  fur  les  fonds  , U gratte  & laboure  tous  ceux  fur 
UJ quels  il  paffe  , de  manière  qui  t déracine  & enlcve  les  herbes  qui  fervent  d'abri  & 
de  réduit  aux  pàijjons  , rompt  les  lit  s de  leur  frai  , fait  périr  ceux  du  premier  âge  , &c+ 
Ce  filet,  dis-je,  fut  donc  prolcrtt  abfnlument  , avec  tous  autres  filets  6 i infini- 
mens  trainam  , tant  par  l'article  premier,  que  par  les  articles  19  8c  22  de  ladite 
déclaration  , avec  defenfes  à toutes  pe tiennes  indiftinétement  de  s'en  fervir  , 4 
peine  de  cunfifcation  des  bateaux,  rets  , filets  & poi fions  , & de  100  hv.  d’a- 
mende contre  le  maître  pécheur  & de  déchéance  de  la  qualité  de  maître  , finis 
pouvoir  h l'avenir  en  faire  aucunes  fondions  , ni  meme  être  reçu  pilote  lama- 
rieur  ou  locman  ; &c  en  cas  de  récidive , de  3 ans  de  galères. 

Le  Roi  excepta  néanmoins  le  pourvoyeur  de  les  bouche  & maifon , auquel  il 
feroit  expédier  des  perini fiions,  par  le  Secrétaire  d’Etat  delà  Marine,  pour  faire 
la  pèche  de  la  dreige  pendant  un  certain  nombre  d’années  ; & cela  en  obfervant 
les  conditions  8c  les  formalités  prelcrires  dans  les  articles  2 , 3 2c  fui  vans  , juf- 
qu'au  15  e* 

La  difpofition  des  cotes  de  L Aurais  efi  telle  que  ia  pêche  du  poiiTon  frais  n’y 
efi  prefque  pas  praticable  avec  des  rets  fédeataires.  De-!à  il  étoit  arrivé  que  la 
pèche  ordinaire  en  mer  s’y  étoit  faite  de  tout  temps  avec  des  batimens  nommés 
traverfiers , à une  afiez  grande  diftance  des  cotes,  même  en  été,  8c  toujours  en 
pleine  mer  en  toute  autre  faifora  : au  moyen  de  quoi  le  frai  du  poifion  n'avoit 
pu  en  foufifir. 

Comme  le  filet  unique  dont  fe  fer  voient  les  pêcheurs  avec  ces  batimens  traver- 
fiers,  rouloit  fur  les  fonds , & qu'a  caulè  de  cela  fans  doute  il  s’appelloit  dreige  > 
quoiqif improprement , il  fe  trouva  défendu  pour  l'avenir  fous  cette  dénomination  : 
ce  qui  confterna  extrêmement  les  pécheurs , tant  de  la  Rochelle  que  des  ports 
obliques  de  l'Àunis  & de  Marennes  , auxquels  par-la  toute  pêche  étoit  interdite. 

Les  plaintes  qu’ils  en  portèrent  aufibtôt  aux  Officiers  de  L Amirauté  de  la  Ro- 
chelle, femblérent  d’abord  trop  fuipcAes  pour  y déférer;  mais  les  raifons  dont 
ils  les  appuyèrent  enfuiie,  les  fit  paraître  illégitimes,  que , non  feulement  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  fk  le  Commilfaire  de  ta  Marine,  mais  encore  tous  les  Or- 
dres de  la  ville  repréilmtés  par  les  Maire  8c  Echevins,  fè  trouvèrent  obligés  de 
les  porter  aux  pieds  du  Trône  , pour  fuppüer  Sa  Majefté  de  lai  fier  a ces  pêcheurs 
la  liberté  de  continuer  leur  ancien  ufage;  attendu  qu  il  leur  étoit  impoffible  de 
pêcher  d’une  autre  manière. 

Le  mal  étoit  que  ce  filet  portoit  le  nom  de  dreige.  Ainfi , fins  examiner  fi  c’é* 
toit  véritablement  cette  dreige  ou  drague  qui  a voit  prefque  ruiné  la  pèche,  la  pre- 
mière réponfe  fut  que  le  Roi  entendoit  que  là  Déclaration  fut  exécutée. 

Il  fallut  obéir  provifionneUement , & cependant  on  fit  d'autres  inftances,  accom- 
pagnées d’un  Mémoire  qtii  expliquait  la  nature  du  filet  en  que  fi  ion,  & là  manière 
dont  les  pêcheurs  s’en  fer  voient. 

Le  Confeil  comprit  alors  que  cette  dreige  étoit  différente  de  celle  qu’on  avoir 
entendu  proferirç;  ôc  néanmoins,  comme  ce  filet  rouloit  fur  les  fables,  il  reftoit 
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encore  du  fenipule  for  Ton  ufâge.  Coll  pourquoi  le  Roi , parfit  Lettre  à M,  le  Comte 
de  Touloufe  du  9 Octobre  1716  , ne  voulut  le  permettre  , par  dilpenfe  , que  j niques 
au  dernier  Février  fuivant , &t  qu’à  condition  encore  par  les  pêcheurs  de  ne  s'eti 
fervir  qu’à  quatre  lieues  près  des  côtes  & des  bancs  de  fable* 

Avant  l’expiration  de  ce  délai,  il  fut  repréièmé  au  Pioi  que  Fon  feroir  totale- 
ment privé  de  poifion  de  mer  à la  Rochelle  * durant  le  Carême  qui  approchoit,  fi 
Sa  Majefté  n’avoit  la  bonté  de  proroger  la  permiflion  déjà  accordée  aux  pêcheurs  ; 
for  quoi  le  Roi  voulut  bien  en  effet,  par  une  fécondé  Lettre  à M.  l’ Amiral  en  date 
du  1 1 Janvier  17x7,  proroger  cette  permi Droit  jufqu’au  SamedMaint* 

De  nouvelles  repréiêntations  ayant  encore  été  faites,  dans  lesquelles  on  mflnuoit 
toujours  que  la  dreige  dont  ic  forvoient  les  pêcheurs  de  la  Rochelle  était  différente 
de  celle  dont  on  avoir  ufé  ailleurs , & qifelte  nVrait  nullement  nuifible  à I empoisonne- 
ment des  côtes  de  TAunis;  le  Sieur  le  Ma  Don  du  Parc  , Jnfpefleur  des  Pêches,  tut 
nommé  pour  vérifier  le  fait,  avec  la  fituntion  des  côtes,  & rendre  compte  de  Fini- 
poDïbiliré  qu'il  y avoit  de  pratiquer  la  pêche  à la  ligne,  on  d autres  manières  de 
pêcher  permîtes  & ufitées  fur  les  autres  cotes  du  Royaume;  6c cependant,  en  atten- 
dant ce vg  vérification  , le  Pvoi  permit  aux  pêcheurs , par  une  autre  Lettre  du  1 r Mal 
audit  an  1717,  de  continuer  leur  pêche  comme  par  le  pafle. 

Le  Sieur  le  Ms  Don  du  Parc  ayant  reconnu  dans  fa  vifîte  , la  vérité  de  tout  ce  qui 
avoit  etc  expofé  en  faveur  de  nos  pêcheurs  traverflers  ; fur  Se  compte  qu’il  en  ren- 
dit au  Roi,  Sa  Ma  je  fl  e Je  détermina  à leur  permettre , ainfi  quVr  ceux  de  Maren- 
nés , de  faire  ufa^e  pendant  toute  Tannée,  mais  à une  lieue  au  moins  de  di fiance 
des  côtes,  de  leurs  filets  qiTils  appelaient  improprement  dreige,  par  une  dernière 
Lettre  à M.  PAmiral  datée  du  27  Décembre  de  la  meme  année  1717,  aux  condi- 
tions toutefois  qui  y font  exprimées* 

Cette  Lettre  contenant  la  décilion  définitive,  efi  concile  en  ces  tenues* 


LETTRE  DU  RO  l à Af*  le  Comte  de  Touloufe  , du  27  Déece  vibre  1757. 


MON  ONCLT,  j’ai  é:ê  informé  que  le 
filet  de  f ■ dreige  que  i\u  rôléré  .tux  gâ- 
cheurs de  V A mi  retiré  de  l,i  Rochelle  , t fl 
improprement  appt  lié  de  ce  nom  , que  c’cli 
une  rfpéce  de  la  forme  d’un  r et  fur  pie  - &:  non 
tr  a maillé  de  kpt  h huit  brades  de  long  tenu 
ouvert  par  une  perche,  que  le  haut  ietchlerefi 
f vmî  de  Hottes  de  liège  St  le  b.is  d’un  groscci J 
chargé  au  plus  de  troi^  quart-ans  de  plomb 
P&rbrafle,  enforte  que  dans  l’opérarion  de  Ja 
pèche  le  bas  du  fut  ne  fait  que  roLaSr r fur  les 
tondis  , ce  qui  efi  bien  différent  du  fier  de  la 
dreige,  àom  le  rtc  tramaîHé  a fouuçnt  deux  à 
î rots  cens  brofïes  de  long.  Sc  dont  le  bas  garni 
d’une  ligne  irésdîne  £c  chargée  ordinairement 
dTuné  livre-Sc-demie  h deux  livres  de  plomb 
par  braiïe  , entre  dans  U luperficre  du  fable 
qu’il  gratte  & J ihoure,  do  manière  qn’iî  amène 
p ut  ce  qu’il  trouve  dan'  Ion  pa liage  i j'«ti  été 
inlorrpé  au  II  s que  les  pécheurs  de  celte  Ami- 
>-,iurJ  ite  peuvent  prendre  avec  ce  filer  que  du 
rrudnn  plai  , & qu’ils  ne  cormoiiituf  point 
l’ u juge  des  ms  féden mires  à la  mer  n’p  de  la 
p C cl  1 e h l'hameçon  quoi  qu’ils  pemrroienr  s’en 
fcrvjr  avec  fruit,  & que  ces  différentes  i-rtes 
de  filets  pourraient  fuppléer  a celui  qu’ris  ap- 
pellent  iiïipropreiueni  dreige  aujourd’hui  j je 


veux  bien  néanmoins  leur  en  n'érer  f ipe 
au  [Ti- bien  qu’aux  pécheurs  de  l’Aivu  autc  do 
Marenne^  qui  fi-  1er  voient  du  mùn:  fi1  et  avant 
Ses  détVnfc*  portées  par  m 1 déclaration  du  vingt- 
trois  Avril  mil  fept  ce  au  vingt-fïx  t SC  qui  le 
trouvent  dans  le  même  cas  , £.  j j vous  f . s 
cotre  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention 
cil  que  les  pécheurs  des  Amirautés  de  n H-> 
cfielle  & de  Marc  nu  s pu  i fient  continuer  de 
faire  &:  pratiquer  p^n riant  route  l’année  , la 
pêc  he  avec  le  filet  qu’ils  no  mm  : ■ 1 d re  igc  * à c 1 n- 
dit  ion  que  ledit  filet  ne  fera  que  de  fepr  k huit 
hrajfesde  long,  que  les  m.tillis  awr j/if  dix* faut 
lignes  a ■ J m o i n S c 11  quar  ré}  q a’IUe  r a i.iuni  I;  r me 
de  fac  dont  îc  fond  ne  pourra  cerr  ni  pointe, 
qu’il  idra  tenu  ouvert  par  une  perche,  que  le 
hautdidit  filet  lera  garni  de  fi  or  les  de  hér  y 
le  bas  d’un  gros  cordage  chargé  au  plus  de  trois 
quarterons  de  plontb  par  braffe  , & que  : 3 
pCche  .1  vcc  ce  filet  ne  po.irr  i e:  y atiqu  ,je  qu'a 

Uhe  lieue  au  luge  des  côtes  * F.t  la  préfrnçe 
rdèfjnt  à autre  fin,  je  prit  Dieu  qu’il  vous  ait 
MON  O N C L F en  l • faitite  x dign- 
Fa  rit  à Verfaillî's  le  vingt  fept  Décembre  tu  1 
fepe  cent  vinr”dtpt  Signé f LOU IS-Et  p/itr  2,:t: 
PjUfiLÏ  pilau  x* 


J., IV*  V.  T i t.  II.  dtt  Rets  ou  Filets.  Art.  IV. 

La  nature  du  filet  dont  s’étoient  toujours  fcrvi  les  pêcheurs  de  la  Rochelle  & d- 
Marennes , ainfi  reconnue , & fon  ufage  autorile  , la  pratique  en  fut  établie  fur  p'u- 
fieurs  autres  côtes  du  Ponant , à la  place  de  la  dreige  demeurée  profcrite  fans  retour; 
& cette  pratique  devint  fi  commune  , qu’elle  fut  enfin  approuvée  par  tout  le  Royau- 
me, par  la  Déclaration  donnée  à Mary  le  20  Décembre  1719  : toutefois  avec  quel- 
ques changemens,  & à condition  que  ce  file:  11e  porteroit  que  le  nom  de  ret  traver - 
fur  ou  chalut , pour  empêcher  les  abus  qui  pourrcient  résulter , s’il  continuoic  d'ê- 
tre appelle  dreige  ou  drague,  cuite he  ou  chauffe. 

Cependant  un  grand  nombre  de  pêcheurs  ayant  prévariqué  enfifite  dans  Pulage  de 
ce  filet , le  Roi  le  crut  obligé  de  défendre  à tous  pêcheurs  cle  s’en  fervir,  jufqu’à  ce 
qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné.  Son  Ordonnance  à ce  fujet  eft  du  1 6 Avril  1 744  ; 
mais  comme  l’interdiélion  qu'elle  proiionçoù  n’étoit  que  provifionnelle,  en  atten- 
dant un  nouveau  Réglement  pour  réformer  les  abus  glifiés  dans  la  pratique  de  ce 
filet,  elle  fut  levée  par  autre  Ordonnance  du  31  Octobre  de  la  même  année  17  34  , 
tk  l’ufage  du  filet  nommé  chalut  ou  ret  traver  fier  fut  rétab  i ( fans  que  cela  ait  chan- 
gé depuis)  par  cette  dernière  Ordonnance,  aux  conditions  y exprimées  ; dont  une 
ries  plus  remarquables  , elt  qu’il  n’eft  permis  de  s’en  fervir  que  depuis  le  premier 
Septembre  jufqu’au  dernier  Avril  de  chaque  année,  la  pratique  en  demeurant  dé- 
fendus depuis  le  premier  Mai  jufqu’au  dernier  Août,  à cauiè  que  c’elt  Je  temps  où 
le  frai  du  poiftort  eft  retenu  près  des  côtes. 

On  a fuppofé  en  cela  que  ce  filet  étoir  de  nature  à enlever  ou  écrafer  le  fr«v 
du  poiflon.  Cependant  le  frai  du  poifion  eft  naturellement  dépofé  allez  près  de 
la  côte  ; & la  pêche  avec  ce  filet  n’étant  permife  qu’à  la  diftance  d’une  lieue  au 
moins  des  côtes,  on  ne  voit  pas  le  tort  qu’il  pourroit  faire  au  frai  du  poif- 
fon , encore  moins  dans  les  parages  où  l’on  ne  fauroit  guère  s’en  fervir  qu’à  plus 
de  deux  lieues  de  la  côte,  tels  que  font  communément  ceux  de  l’Aunis.  Il  a été 
obfervé  d’ailleurs  dans  tous  les  temps  , que  ce  n’étoient  pas  les  pêcheurs  en  mer  avec 
traverliers,  qui  détruifoient  le  frai  du  poifton,  même  le  poiïïon  du  premier  âge; 
mais  les  pêcheurs  fur  les  grèves  avec  des  rets  fédentaiies,  ou  avec  des  fèines  Sc 
avenaux , & fur-tout  les  poifiefieurs  des  éclufes  & bouclrors, 

Auront  Us  mailles  , Uc.  Il  n’eft  plus  queftion  de  ces  mailles,  puifque  ie  filet  de 
la  dreige  eft  abfolumeni  proferit,  La  maille  du  chalut  ou  traie  fer , qui  y a été  fub- 
flitué , doit  être  de  dix-huit  lignes,  buvant  tous  les  Réglemens  faits  à ce  iujer. 

Et  les  t rameaux  ou  hameaux  , à'c.  Ceux  cle  la  dreige  font  proferits  avec  elle  par 
l’art.  21  de  la  Déclaration  du  Roi  dit  23  Avril  1726.  Pour  les  traîneaux  fédemai- 
res , voyez  l'article  4,  titre  9-,  de  celle  du  18  Mars  1727.  On  trouvera  la  pre- 
mière de  ces  deux  pièces,  & toutes  les  autres  concernant  les  filets  de  pêche,  à 
la  luire  cle  cet  article  ; la  fécondé  , avec  les  autres  concernant  les  paies  pê- 
cheries , fur  ie  titre  drivant. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pourhriwblifkmtmt  de  la  pêche  du  Poiffon  de  Mer  ; & qui  interdit  à cet  effet  tonus 
les  efpêces  de  Dreige , & autres  Filets  traînant  , excepté  pour  la  pêche  de  l'Huître  ; 
& fu  p p ri  me  tuf  âge  des  Bateaux  fans  quilles  , Mats  , Voiles  ni  Gouvernail  y pour 
faire  la  pêche  en  Mer , le  long  des  Cotes  O aux  embouchures  des  Rivières n 

Donnée  à Verfailles  le  23  Avril  1726, 

Regijlrêe  en  Parlement. 


Lour<ï  p ap,  la  Grâce  de  Dieu*  Ttor  de 
pR  ANCfi  ET  DE  N WARP,  E:  A tou  S CCUX  JJUÎ 
ces  préfentes  lettres  verront,  Su  ut,  L*turcnrion 
que  Nous  avons  à procurer  Pahon dance  dans 
notre  fioyaume  , Nous  a déterminé  à faire  re- 
chercher d’où  provient  [a  di  ferre  du  pot  (Ton  de 
mer/  il  a été  reconnu  qu'elle  tie  peut  être  at* 
tri  buée  q ’à  la  pratique  de  la  pêche  avec  le 
filet  nommé  dretge  ou  drague  , lequel  traînant 
fur  [es  fonds  avec  rapidité  , gratte  & laboure 
tous  ceux  fur  lefquds  il  pafTc  s de  manière  qu’il 
déracine  & enlève  tes  herbes  qui  fervent  d’abri 
& de  réduit  aux  polirons , rompt  les  lits  de 
leur  frày  , f a i t périr  ceux  du  premier  âge  , fait 
fuir  tons  ceux  quht  n’arrêrc  point  , ou  les  é* 
Joigne  fi  confidérabkrncnc , que  Ses  pêcheurs 
font  obligés  de  les  aller  chercher  au  large,  ou 
la  pêche  le  fait  avec  de  plus  gros  HfqueS  Se  à 
plus  grands  frais  : îl  n’tfl  pas  pofîlble  d’efpé- 
rer  de  trouver  les  cotes  & la  mer  qui  les  avoi- 
iine > poiSfonneufe  , tant  que  la  pêche  fera  frite 
avec  un  pareil  filet  Si  avec  les  filets  train  an  s 
dont  les  pêcheurs  le  fervent.  Le  mauvais  ufiige 
dk  [a  pêche  avec  la  dreîge  aéré  reconnu  depuis 
trvs-longtemrs  , aulli  bien  que  celui  des  recs 
iraînans*  iis  furent  défendus  par  l*Edi  C du 
mois  de  Mars  1584,  à peine  de  punition  cor- 
orelie  , & il  n’y  avoir  alors  que  deux  kuls 
area u :r  tolérés  pour  faire  \ \ pêche  avec  la  du  > 
ge  , pour  ne- s bouche  &:  irtaifon  : î.cs  repré- 
kmations  des  hitérdfés  ai  x pêches  } plus  tou- 
chés de  leur  intérêt  particulier  5 que  de  I*  Avan- 
tage du  bien  public,  firent  changer  de  (I  f spr  s 
difpofitions  ; il  dt  a préfumer  que  ces  in  t ère  lies 
expclerent  différemment  la  manière  dont  le 
f air  la  pêche  avec  Ll  dreige,  de  ce  qu'elle  étoit 
efiL'élivemcnr , puifque  t quoiqu’elle  le  h fie  avec 
un  rer  traînant  ? elle  fut  permife  par  fOrdon- 
n a nce  du  mots  d’Août  16$'  , pendant  que  cette 
même  Ordonnant  défend  la  pêche  avec  routes 
1 or  ce  s de  rets  traîonns,  a peine  de  punîtU  n cor- 
pg relie*  Il  y eut  d’abord  un  grand  nombre  de 
bateaux  qui  furent  employés  a la  ire  la  pêche 
avec  h dreige  , ta  quantité  du  poi lion  diminua 
c ûtifidérabkment,  & les  pêcheurs  drcîgeurs  fu* 
reut  obligés  d’eux- mêmes  de  fe  réduire  a un 
moindre  nombre  de  bateaux  , con  no  if  finit  , mais 
trop  tard  , que  s’ils  continue  sent  ils  dé  t rui  roi  eut 
àbfoiuïîient  le  fond  dt  la  pêche-  L’ufagt  des 
puits  bateaux  plats  , fin1  s quilles , mats , voiles 
ni  gouvernail  nkft  pas  moins  pernicieux  a U 


multiplication  des  poi  (Ton  s & à IVmpoifTbmie- 
ment  des  côtes,  que  la  rmtiquc  de  la  dreige, 
parce  que  les  pêcheurs  riverains  fc  fervent  de 
ces  fortes  de  petits  bateaux  qu'ils  appellent  pi- 
cots ou  piecteurs  , pour  aller  traîner  aux  bords 
des  fables,  te  long  des  grèves  & aux  embou- 
chures des  rivières  , des  feines  , iraines , colle* 
rets,  d ta  nets  Se  autres  fembîabks  efpèces  de 
rets  défendus  par  ^Ordonnance  du  mois  d’Aoêt 
1681  , ce  qui  déirutc  abfolumenc  k fray  du  poif- 
fem  : ces  pêcheurs  courent  aufli  de  grands  ni- 
ques dans  ccs  petits  bateaux  , & ils  y périflent 
au  moindre  vent  qui  les  y fur  prend  , quand 
ils  fe  trouvent  un  peu  éloignés  de  la  cote.  Toutes 
ces  rasfons  Nous  ont  déterminé  à défendre  \x 
pêche  avec  ïa  dreige  , en  Nous  réfervant  néan- 
moins 1 J faculté  de  lailTer  fubfifter  quelques 
bateaux  pour  faire  ce  rte  pêche  pour  le  fer  vice 
de  nos  tables,  dans  des  temps  Êc  dans  des  lieux 
où  elle  11e  peut  faire  aucun  tort  au  fray  du 
poifion  * ni  aux  poi  flous  du  premier  âge  , le 
nombre  defquds  bateaux  fera  diminué  aiuii 
qu’il  fera  réglé  par  ces  préfentes  , en  forte  qu’- 
ils feront  tous  fupprimés  après  le  carême  de 
l'année  f/14  expiré.  Nous  avons  réiblu  aufîi 
d’interdire  J'ufage  de  ces  petits  bateaux  connus 
fous  le  nom  de  picots  ou  de  picoteurs  , & de 
rtnouvcller  fous  des  peines  plus  févères  les  êé- 
fuifes  faites  par  l’Ordonnance  de  i <j 3 a ? de  fe 
fervir  de  rets  tT.diMns,  de  ouvlque  efvèce  Se 
fous  quelque  nom  que  ce  pu  i fié  être  ^ Nous  d- 
r huons  ces  dhpor" fions  néceilaircs  pour  empê- 
cher les  pêches  a b :fives  6t  contraires  aux  Or- 
donnances* A ci  s Causes  , & autres  à ce  N«  us 
mou  vans  , de  noire  ccri,  ine  fdfnce  , pleine  pu  if- 
fa  iice  &c  autorité  Royale,  Nous  avons  dît, 
déclaré  & ord<  nné  > c:  j.ir  ces  préfentes  lig- 
nées de  notre  main,  djfons  , déclarons  Sc  or* 
donnons,  voulons  & Nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

Défendons  à toutes  per  Tonnes  de  quelque 
qualité  & condition  qu’t*  lie  s puiiïVne  êrre  , de 
faire  faire  la  pêche  du  poi  (fan  avec  les  rdü , 
filets  OU  traîneaux  nommés  dmge  ou  drague, 
à peine  de  confifcatioà  des  bateaijx  , rets  j filets 
üc  poiffons  , & de  cent  livres  d’amende  contre 
le  maître,  6t  icelui  déclaré  déchu  de  fa  qua- 
lité de  ni  ître  , l uis  pouvoir  en  faire  aucunes 
fonélious  a l’avenir,  ni  même  d’être  rcqü  pi- 


Li  v*  V*  Tit.  IL  des  Rets  ou  Filets  * Art.  IV,  6 ^ 


lot?,  pilote  hm meur  ou l oc  ma  ni t Et  en  cas  de 
récidive  de  trois  ans  de  Galères. 

II*  Nous  accorderons  an  pourvoyeur  de  nos 
bouche  & maifbn  , des  penriffiofis  qui  feront 
expédiées  par  le  Secrétaire  oTtar  ayant  le  dé- 
partement de  ja  Marine  s pour  faire  La  pêche 
avec  la  droite  a deux  bateaux  du  port  de  î o 
tonneaux  & au-defious,  qui  feront  armés  & 
équipes  an  porc  de  dieppe  fi  tué  dans  le  pays  de 
Cftux-i  pend  une  la  pré  fente  année  & tes  lui  va  ri- 
tes , jufqucs  & compris  l’année  1732  , kfquds 
ne  pourront  cependant  faire  ladite  pèche  que 
depuis  le  premier  Odlobre,  jufqiïts  Sc  com- 
pris te  quinze  Mai  de  chacune  de  mîtes  années* 
fïl*  ïl  fera  en  outre  donné  audit  pourvoyeur 
de  pareilles  per mt liions  pour  laite  faite  la  pêche 
avec  l a dreïge  , a quatre  autres  bateaux  du  même 
lieu  & du  même  porc , pendant  les  carêmes  tics 
années  1727,  i 728  , 1729  1750  , païfé  lequel 

temps  il  ne  lui  en  fera  accordé  que  pour  deux 
bateaux  j pendant  les  carêmes  de  t 7 ï s * 1732  , 
i;n  & 1714  feulement , l us  que  pour  les  an* 
nées  fuivanres  il  puifie  en  Cire  donné  , pour 
quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
loir  \ Se  en  confié quence  défendons  audit  pour- 
voyeur } Tes  commis  & prépofés,,  après  le  ca- 
rême de  l’année  1734  expiré*  de  faire  faire  ni 
pratiquer  Ja  pêche  avec  la  dreige*  à peine  de 
trois  mille  livres  d'amende. 

IV.  Défendons  aux  Officiers  des  ClalTes,  h 
peine  d’imerdr^tion  , d’expédier  aucun  Roi  le 
pour  faire  la  pèche  avec  la  dreige  , qu’au  pré- 
ain ble  le  maître  ne  lui  repréitnee  U permilTion 
qtrüen  aura  obtenue  de  Nous * dont  if  remet- 
tra copie  au  Bureau  des  Claires , laquelle  fera 
certifiée  du  maître  qui  en  fera  porteur. 

V.  Détendons  fous  pa teille  peine  d'inter- 
diftîon,  aux  Officiers  de  PA  mirant*  de  délivrer 
aucun  congé  pour  aller  farte  la  ; éehe  av;c  l-a 
drt-îge  , qu’a  près  que  te  maître  aura  fait  enreniG 
trt r a leur  GrctTe  la  permifTion  qu’il  aura  ob- 
tenue de  Nous,  pour  faire  ladite  pèche,  & 
qu’il  n’ait  remis  audit  Greffe  le  Rolîe  de  fou 
Équipage, 

VL  Les  Expéditions  , tant  du  Bureau  des 
O -{lès , que  de  l’Amirauté,  nécelfaircs  aux 
bateaux  qui  auront  permillion  de  faire  la  pêche 
avec  la  dreige  pendant  le  carême*  feront  déli- 
vrées aux  maîtres  dcfdtts  bateaux  huit  jours 
avant  le  M erertrdi  des  et  ni  1res  de  chacune  année, 
VJ  I-  Les  rets  de  la  dreige  dont  fe  ferv iront 
les  pêcheurs  porteurs  de  nos  per  mi  liions  , au- 
ront les  mailles  de  la  toile  , nupe,  fine  nu  ter 
du  milieu  de  leur  dreige  , d’un  pouce  neuf  lignes 
tn  quarté;  les  trarruuix  ou  hamaux  qui  font 
auichés  des  deux  cotés  , auront  les  kurs  dç 
ïu  uf  pouces  en  quarrév  & le  tramai}  tnonrélera 
crurgë  d’une  livre  & demie  de  plomb  au  ; Eus 
par  brade  , h peine,  en  cas  de  contravention  , 
de  confiîcation  des  rets  , filets  , po liions  &e  du 
bateau  dans  lequel  lis  (e  trouveront  , de  cent 
livre,  d’amende  contre  le  maître,  & d’être 
déchd  de  fi  qualité  de  maître  , fans  pouvoir 
jamais  en  faire  aucune  fonétion  , ni  pouvoir 
cire  reçu  pilote,  pilote  hwiftneur  ni  locman. 
Vïll.  dourr  :u  néanmoins  iefdits  pécheurs 

Î u rieurs  de  nos  permtHîüns*  fe  Gn.  i,r  pendant 
e Carême  d’n  ne  roi  e , nape  ou  fiue  ayant  les 
mailles  de  dix-fepi  lignes  en  quart  é , avec  les 
hameaux  de  neuf  pouces  en  quarré  j Sc  qu;  ne 


pnurrrnf  de  même  être  chargés  que  d une  bvr? 
Si  demie  de  plomb  au  plus  par  Italie  * fous  les 
peines  portées  par  Ta  racle  précédent, 

IX.  ï[  y aura  au  Greffe  de  b Amirauté  de 
Dieppe  un  coin  marqué  d’un  côté  de  nos  Ar- 
mes, & autour  pour  Le  g*  1 d Fiche  aver  Lz 
drùgt , & de  l’autre  côté  ks  Anne  s d-  l’ Ami- 
ral , Se  pour  Légende  Amirauté  de  Dîqpc  * 
Se.  toutes  les  pièces  de  tramait  qui  forme  ronr 
la  dreïge  , feront  marquées  d’un  plomb  frappé 
dudit  coin  aux  deux  bouts  , Se  le  plomb  fera 
rabattu  luf  la  corde  , 6c  recouvert  d’une  légère 
roture  pour  le  c?  nierver, 

X.  Les  fiers  de  Lt  dreige  afnft  marqués  , 
feront  renfermés  dans  u 1 magifin  appartenant 
au  pourvoyeur  de  n-.s  bouche  i::  rnaik  n , le- 
quel nia  g a fin  fera  fermé  a deux  ferrures  , dont 
une  des  clefs  refit ra  votre  I :r.  ma  ns  des  07- 
ckrs  de  l’Amirauté , Se  l'autre  ceï  celles  à u 
pourvoyeur  f (es  commis  ou  prépofés;  lef— 
dirshlcts  ne  pourront  être  déJivrésâux  maîtres 
qui  feront  la  pèche  avec  la  rtrcke  pour  ledit 
pourvoyeur  j que  fur  le  reçu  dçfdus  m b res 
pêcheurs  Se  des  commis  ou  prépofés  du  pour- 
voyeur. 

XI.  I!  fera  délivré  le  i y ^ptembre  de  cha- 
que année  pour  les  deux  bateaux  qui  aurore 

tK'îît:  ' tîi  r ■ n d e p èch  : r de  p u s le  pr  c ni  i c r Oct  :>- 
ire  jufqii’au  Mat  de  L'année  fuîvantc,  h 
chacun  une  téfurc  ou  t i r Eure  de  dreige  , laqu.  [le 
fera  rcmifç  dans  les  m agi  fin  s avant  la  fin  .Su- 
dit  mois  de  Mai,  à peine  de  cent  livres  d’a- 
iiiendv  , payable  par  moitié  par  L s commis  ou 
pr.  p G s du  pourvoyeur,  & par  le  maître. 

XIL  I.es  fii'Lrs  de  la  dreïge  qu  fcrvïronr 
aux  bateaux  qui  feront  U yoc ht  pendant  ie  c 1- 
rême  , fyr*  ut  délivrés  quinze  jours  avant  je 
Mercredi  di  s cendres y Sc  rapportés  au  magafni 
quinze  jours  atifîi  après  le  Sim^di  Saint,  fous 
les  peines  portées  par  l’article  précédé nr. 

XÎÎL  Les  ira  maux  de  la  dreige  qui  devien- 
dront hors  de  fer  vice  pendant  la  durée  de  La 
pêche,  feront  rapportés  p.u  le  maître  au  ma- 
g fin  , & il  lui  en  fera  délivré  de  nouveaux  q-b  le  - 
ronc  marqués  comme  il  efl  ordonné  par  Pariide 
IX  d s p réfe ntes  j après  vérification  faite  par 
les  Officiers  de  l’ Amirauté  * de  la  marque  dii 
plomb  des  anciens  tramaux. 

XIV-  Défendons  aux  pécheurs  qui  f‘  r^nt  fi 
pêche  avec  la  dreige  en  vertu  de  nos  permîflïon» 
de  traîner  filets  ou  train  aux  à quatre  beües  prés 
des  côtes  Se  des  bancs  de  fable  qui  ks  bordent, 
h peine  de  confifcarion  du  bateau  , des  filets  àc 
du  p<  lElcm  y de  cent  livres  d'amende  contre  le 
maître  pour  ta  premier*  lois  / & en  ras  de  ré- 
cidive , outre  les  cent  livres  d’amende,  d’être 
déchu  de  fa  qualité  de  maître  9 fans  pouvoir  ja- 
mais eu  faire  aucune  foncUou  ni  être  reçu  pi- 
lote ni  pilote  La  ma  n hit  ou  locman, 

XAr.  Enjoignons  a notre  Procureur  au  Siège 
de  f Amirauté  de  D epm-  , de  fe  tranfporier  de 
ter  ti$  en  temps  a bord  de»  bateaux  dre-geurs 
porteurs  de  nos  per  nu. 'fions  , pour  vérifier  fa 
marque  de  leurs  filets,  Se  fi  le  poids  du  plomb 
Se  i..  grandeur  de  m1  files  font  ci  u formes  aux 
articles  VU.  èc  VliL  des  préfeutes, 

X \ I . Enjoignons  pareille  ment  a nos  autres 
Procureurs  dois  les  Sièges  d’ Amirauté  ou  il 
relâchera  des  bateaux  df  ne  les  maîtres  feront 
porteurs  de  nos  pcrmillioiu  potw  faire  la  { è- 


ORDONNANCE 

die  avec  la  dreige , de  fe  rr.i n fporte r inïflfi  à 
bord  dcfrîits  bateaux  , pour  f faire  rypréfen- 
ter  norre  permiftirm  de  faire  [ ,1  .,1  i c e pêche  , le 
rolk  d'équipage  & le  congé  donné  en  confé- 
qiu  n^e?  & y faire  |a  vérification  ordonnée  par 
Par  ride  précédent 

XVII,  Ordonnons  a tous  capitaines  , maîtres 
& patrons  qui  auront  vu  pratiquer  Li  pêche 
avec  3a  dre  i gn  , d’en  faire  mention  dans  leur 
rapport  aux  Officiers  de  F A mira  ut  } , en  mar. 
o i.viu  le  parage  & le  fignalement  du  bateau 
pécheur. 

XVI  IL  Ordonn  on$  aufTi  à tous  pécheurs 
Faîfant  la  pêche  du  pot  lion  frais  , de  F* ire 
k'irs  déclara  ci  o rts  aux  Officiers  de  PAmirauré, 
des  bar-' aux  dreigeurs  p erreurs  de  nos  permif- 
fions  qu’ils  pourront  trouver  faire  la  pecheavec 
là  dreige  dans  les  quatre  lieues  du  bord  des 
co res  , & des  autres  bateaux  qu’ils  pqurroient 
avoir  vu  pr., tiquer  la  même  pêche  fans  être 
porteurs  de  nos  permîpinrts  , laquelle  déd  mi- 
don  fera  reçue  fans  frais;  & tant  fur  i celle  que 
fur  celles  des  capitaines  , Maîtres  & patrons  , 
feront  les  déJinqtians-  pourfuivis  à ]a  requête 
Sc  diligence  de  nos  Procureurs  dans  les  Sièges 
d’ Amirauté. 

XIX.  Faifnns  défenfes  à routes  perfonnes  de 
tramer  à La  nier } le  long  des  cotes  Sc  aux  em- 
bouchures des  rivî  res,  des  feines  , coüereis  » 
rets,  traînes  , drancts , draignaux  t dravenets 
St  autres  femhlabks  filets  6c  itiftrumens  traî- 
nons, fous  les  peines  portées  par  i’arcide  pre- 
mier des  préfentes 

XX*  Défendons  fous  les  mêmes  peines  , aux 
pêcheurs  qui  fe  fervent  de  rets  nommés  picots, 
de  traîner  leurs  filets  a la  mer*  pour  faire  la 
pêche  , ni  de  fekfvirpour  battre  IVau  „ piquer 
êc  brouiller  les  fonds  y de  ptrehes  ferrées  & 
pointues  t de  cabliéres , pierres , boulets , chaî- 
nes de  fer  & tous  autres  i dftumens- 

XXI.  Farfons  aufii  défenfes  a tous  pécheurs  6c 
autres,  fous  les  mêmes  peines,  de  fe  fervirde 
rouler  ères  &c  de  rramanx  détivans  a la  marée, 
tant  avt  c b ueau  q :c  fans  bateau,  en  quelque 
temps  & fous  quelque  prétexte  que  ce  pu I Ile 
être  ; comme  audî  de  faire  ia  pêche  de  la  pe- 
tite traîne  , dreige  ou  drague,  nommée  tanche 
Ou  chauffe,  3c  telle  de  la  drdge  ou  drague  ar- 
mée &i  montée  de  fer. 

XXI b Les  pêcheurs  & rouf  autres  de  quelque 
dualité  3c  condition  qu'ils  Joient,  qui  auront 
des  t ta  maux  pour  la  dreige,  des  muletières,  des 
traronix  détivans,  des  chaudes  ou  cauches  p 
ch  s fa  es  fer  va  ne  à la  dreige  on  drague  armée  de 
fer  1 d:s  (Vines  , col  le  rets  , corecs  , traînes  , dm- 
nas , dr.ngnaux  , drairenets,  & toutes  autres  eù 
péces  de  rets  , filets  , engins  & in  fi  rumens 
tr.iîn.sns  , connus  fous  quelque  dénom  ina  ri  on 
que  ce  paille  ^ t te  , feront  tenus  de  les  démonter  , 
Si  de  les  employer  a d'autre  s ufages dans  le 
terme  d’un  mois  du  jour  de  i V n régi  Itrt  ment 
des  prélentes  au  Siège  de  l’ Amirauté  de  leur 
r effort*  à peine,  après  ledit  temps  pall’é,  de 
CnU  livres  d’amende  &L  de  confifcation  dd  dits 
rets,  filets  & inftrumcns  , que  Nous  ordonnons 
être  briffés  publiquement  , 3c  les  armures  de 
fer  confifq nées  & brifëes. 

XX ni.  Défendons  en  confluence  aux  mar- 
chands fabricateurs  de  rets,  intérefTés  aux  pê- 
ches, maîtres  & compagnons  pécheurs,  3c  a 
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toutes  fortes  de  perfnnnes  de  andqpe  qualité 
condition  qu'dîes  pu  i fient  être  , de  faire  ou 
fabriquer  , vendre  ou  garder  chez  tnx  aucuns 
rramaux  de  dr  tge,  rramaux  6c  muletières  dé- 
ri va  ns  5 chaud  s ou  cruches  , fa  CS  fervans  à U 
dreige  ou  drague  armée  de  fer,  6c  tomes  au- 
tres efpéces  de  ras  , engins  & inftmmens  dv- 
fandus  par  l’article  précédé nr  , à peine  de  ci  n- 
filcation  d ' i r ext  x & de  trois  cens  livres  d’.i- 
rnende  , le  tiers  applicable  au  dénouciateur. 

XXIV,  Enjoignons  aux  Officiers  de  F Ami- 
rauté, chacun  dans  leur  refibrt,  de  faire  u : 
mois  après  IV nrtgifiretnent  des  pré  fentes , une 
exacte  perquilition  des  cramaux  de  tîrefge  , des 
muletières  dé  ri  v a ns , desfacs,  cauches  qu  chauf- 
fes, pour  la  dreige  armée  de  1er,  des  feines, 
colleras,  traînes,  draners , drnigmux  3c  dra- 
venets,  de  toutes  autres  tfpécts  de  rt  rs  f en- 
gins 3c  in  II  rumen  s défendus  par  nos  Ordon- 
nances 6c  par  ces  pré  fentes , qui  pourroient  fe 
trouver,  tant  dans  les  maifons  des  pêcheurs  que 
des  autres  riverains  de  la  mer,  privilégiés  3c 
non  privilégiés  , qui  pourront  être  foupçonnés 
d’avoir  des  filets  défendus  ; 6c  de  conttmier  Li 
niême  recherche  de  trois  mois  en  trois  mors  , 
a peine  d’interdiction  de  leurs  charges  , 6c  dVu 
d relier  des  procès-verbaux  ^qu’ils  nous  envoyè- 
rent quinzaine  après  la  confection  dhceux. 

XXV  Ordonnons  aux  Officiers  des  CJafïës  , 
Jorfqu’ils  feront  leurs  revues  dans  tes  paroi  lies 
de  leurs  quartiers,  de  faire  en  même  temps  Li 
v i il  ce  des  rets,  filets  s engins  & inftrumcns  des 
pécheurs  î 3C  shls  en  trouvent  d’abuflfs  & dé- 
fendus  par  nos  Ordonnances  3c  par  ces  prélrntes, 
d’en  donner  avis  a notre  procureur  au  Siège 
de  f Amirauté  du  rcflbrt , pour  pourfuivre  les 
dëltnquans. 

XXVI.  Faïfons  défenfes  à tous  pêcheurs  qui 
font  la  pêche  a la  mer,  le  long  cks  cotes  , 6c 
aux  embouchures  des  rivières  , t!e  fc  fervir  de 
bateaux  fans  quilles , mats , voiles  ni  gouver- 
nail, h peine  de  confifcatton  defdits  bateaux  , 
des  filets  & poiffnns  qui  s’y  rou veron r , de 
cent  livres  d’amende  contre  le  m dire  , £c  d’être 
déchu  de  fa  qualité  de  maître  , Lfns  pouvoir 
jamais  en  faire  aucunes  fonctions  a l’avenir  , 
ni  être  reçu  y ilote  , pilote  lamaneur  ou  locman  ; 
& encor,  té  que  n ce  d é te  u (1  on  s I à c O ni  1 r ucl  ion  des 
bateaux  plats,  connus  fous  le  nom  ptccts 
& picottum  , 3c  autres  femblabk^j  à peine  de 
confifcatton  defdm  bateaux,  de  cent  f vrcs 
d’amende  contre  le  charpentier  con firnef eur  , 
6c  d’èrre  déchu  pour  toujours  de  fa  maknfe. 
Accordons  néanmoins  aux  pêcheurs  le  terme  de 
trois  mois  ! du  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes, pour  fe  pourvoir  de  bateaux  ayant  quil- 
les & portant  niârs , voiles  Êc  gouvernail;  èc 
voulons  qu’apres  ledir  ump‘  j tous  les  baicaux 
plats  nommés  picots  ou  picoteurs,  & nu  très 
îembhfbks  , foîent  confifqués  & dépecés  , Ce 
propriétaires  d’iceux  condamnés  à cent  livres 
d’amende. 

XXV lï.  Enjoignons  h nos  procureurs  dans 
les  Amirautés,  de  donner  avis  aux  Officiers  des 
CJalles  , d^s  maîtres  qui  pouf  contravention  3UX 
préfenres  leront  déclarés  déchus  de  leur  qu  dirê 
de  maîtres;  3c  lur  ledit  avis  voulons  que  le  (dits 
Officiers  des  C UlFvs  les  rayent  du  regifire  des 
maîtres  , ks  portent  fur  celui  des  matelots  , 6c 
les  commandent  en  cette  qualité  pouf  Jcrvir 
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fur  no*  vaïfleaux. 

XXV  ni.  F liions  défendes  aux  pêcheurs  3c  a 

tous  autres  j fous  les  peines  portées  pLir  Je 
premier  article  des  préfenres  , de  pêcher  ni  taire 
pêcher  avec  quelque  forte  de  filets,  inftrumecis 
& engins  que  ce  fait , ni  de  qmlque  manière 
que  ce  puiue  être  t aucun  fray  de  poiffon  con- 
nu fous  les  noms  de  blanche  nK  lie  7 me  nulle  , 
faumnfieUe  , gui! dre  , manne  p ferrrnee  , 3c  fous 
qudqu’uutre  nom  & dénomination  que  ce  pintïe 
erre  , d’en  f ier  * ni  d'en  vendre  fous  quelque 
prétexte  Sc  pour  quelque  ufage  que  ce  foie, 

XXIX,  Défendons  à tous  marchands  chafle- 
tnarées , nwayeurs  , poilTonntars  , vendeurs  8c 
rcgraciers  de  poifîbn  > d’acl  eter  ni  d’expofer  en 
vente  aucun  fray  de  poifîbn  , a peine  de  cin- 
quante livres  d’amende. 

XXX,  Frifous  défentas  auflt  a toutes  fortes  de 
perfonnes  de  quelque  qualité  5c  condition  qu’- 
elles puiïlem  erre  9 d’enlever  ou  faire  enlever 
du  fray  depoifîon  , foie  pour  nourrir  les  porcs, 
vol  biles , 5c  autres  animaux  , fumer  & engrri (fer 
les  terres  Sc  le  pied  des  arbres*  & pour  tout 
autre  u f^ge  que  ce  puiflV  être  ? à peine  decan- 
ta (cation  des  chevaux  8c  bar n oh  , Sc  de  cinq  cens 
livres  d'mende  pour  la  première  fois,  5c  cta  pu- 
ni  tien  corporelle  en  cas  de  récidive. 

XXXI,  Déclarons  comprendre  fous  le  nom 
de  fray  de  poilTon  , tous  les  petits  poilîoos 
nouvellement  éclos  & qui  n’auront  pas  trois 
pouces  de  longueur  au  moins  entre  l’œil  5c  la 
queue, 

XXXII.  Permettons  néanmoins  aux  pêcheurs 
& à tous  autres  , de  défouir  des  labiés  qui  rtf- 
fent  à fec  de  balle  mer  > les  po  fions  qui  s\n- 
fablentj  pourfervir  d’appât  a leurs  pêches  tels 
que  font  les  éguLles  , éauilles,  lançons  5c  au- 
tres potll  ns  de  fembtable  efpèce  , tels  qu  ils 
pui fient  èire. 

XXXHÎ-  Défendons  à toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  6c  condition  que  ce  foit,  de 
jette r dans  ks  eaux  de  la  mer  le  long  des  côtes * 
5c  aux  embouchures  des  rivières , dans  les 
marres  &c  les  étangs  falés  , aucune  chaux  , noix 
vomique,  noix  de  cyprès,  coques  de  levant* 
momie,  mufe  5c  autres  drogues  pour  fervir 
d’appât  & * empoifonner  le  poiflbn  , à peine  de 
trois  cens  livres  d’amende  pour  la  première 
fois , 5c  de  mille  livres  en  cas  de  récidive. 

XXXIV  Les  contraventions  aux  articles  ci- 
devant  des  prêtantes,  tarant  pourfuivies  à la 
requête  de  nos  Procureurs  dans  Jes  Amirautés; 
& tes  fcmenccs  qui  en  interviendront  contre  les 
délinquant  , feront  exécutées  pour  les  condam- 
nations d'amende  * nonobftant  l'appel  8c  Lins 
préjudice  dficduî  * jufqu’a  concurrence  de  crois 
cens  livres  j Uns  q ta  il  puiflc  être  accordé  de  dé- 
feutaj  , même  lorfque  l'amende  fera  plus  force, 
eue  jufqu'â  concurrence  de  et  qui  excédera  la— 
àhv  fomme  de  trois  cens  livres. 

XXXV  Ceux  qui  appelleront  dt  tari  tes  fente  n- 
ces  , tarant  tenus  de  taire  Itatucr  lur  leur  ap- 
pel , ou  de  le  mettre  en  état  d'être  jugé  dé- 
fi nui  verne  nt  dans  un  an  du  jour  8c  date  cFtce* 
iui  ; finon  & a faute  de  ce  frire  , ledit  temps 
P'dîé  , ladite  Sentence  forcira  Ion  plein* & entier 
£îïet , & l'amende  tara  distribuée  conformément 


à ladite  Sentence  , 8c  le  dépofiiaîre  d'ïcdlc  bie*i 
Sc  valablement  déchargé. 

XXXV I,  La  pêche  de  Phuître  continuera 
d'être  fiiee  avec  la  drerge  année  de  kr,  de  la 
même  manière  6c  aiuli  quM  stall  pratiqué  jul- 
qu’a  pr  tant. 

XXX  Vil.  Le  poiftam  qui  provitndra  de  la 
pêche  des  bateaux  dreigeurs  pour  tafquds  Nous 
aurons  accordé  des  permîflions  , & qui  ne  1er  A 
pas  jugé  par  le  commis  de  notre  pourvoyeur 
être  de  D inclure  &i  qualité  réquita  pour  l’ap- 
provillonncment  de  nos  tabtas,fcra  vendu  pu* 
bliquefnent  a [Vncan  buvant  i'ufiige  local  6c 
ainii  qu’il  ta  pratique  pour  1a  vente  du  poiüba 
des  autres  pêches, 

XXXV III,  Défendons  au  pourvoyeur  de  nos 
bouche  & mailon  , 5c  h les  commis  6c  prépo- 
fés  , de  faire  commejcedc  poiîTon  ni  de  chaiïer 
m irée  pour  leur  compte  , directement  ni  indi- 
rectement | fous  des  noms  fuppofés  , ni  par 
queîqu’autres  perfonnes  qut  ce  pudTe  être,  a 
peine  de  confifcation  de  la  marée,  hanicùs  6c 
chevaux  , 5c  de  trois  mille  livres  dtameude  pour 
la  première  fois,  5c  de  il x mille  livres  en  cas 
de  récidive  , le  tiers  applicable  au  dénonciateur  , 
5c  d’être  en  outre  ta  commis  ctaffcitué  de  fon 
emploi  t 5c  de  pareilles  amendes  contre  ceux 
qui  auront  prêté  leurs  noms, 

XXXIX  Les  contraventions  aux  deux  pré- 
cédé ns  articles , feront  jugées  par  tas  Juges  aux- 
quels la  connoilï mee  en  appartient. 

XL  Sera  au  fur  plu  s FOrdonnance  du  mois 
d’Août  1 63t  , concernant  la  pèche,  exécutée 
talon  fa  forme  5c  teneur  en  ce  qui  n’y  eit  dé- 
rogé par  ces  prêtantes. 

Si  donnons  en  mandement  a nos  a mes  3c 
féaux  Cüniciltars  les  gens  tenans  nos  Cours  de 
Parlement,  ^ue  ces  prêtantes  ils  faltant  lire, 
publier  & régi  tarer,  6c  tacomenu  en  icelles  gar- 
der&  ohlerver  talon  leur  forme  5c  teneur  , non- 
obflant  rous  Edits  3 Déclarations  , Arrêts  , Ûr- 
doutiances  , Régfemens,  t lameur  de  Haro, 
Charte  Normande  6c  autres  choies  a ce  con- 
traires, auxquelles  Nous  avons  dérogé  5c  dé- 
rogeons par  ccldites  préfentes.  Voulons  qu'aux 
copies  d’icelles  collationnées  par  l*un  de  nos 
amés  6c  féaux  Contai  tiers  Secrér  rites  , foi  loir 
ajoutée  comme  à l'Original . Car  tel  eli  notre 
pUtatr,  En  rémoirr  de  quoi  Nous  avons  fric 
mettre  notre  hcel  à ccfdi res  prêtantes.  Donné 
à Verfeilles  ie  vnigt-troiféme  jour  d’Avril  t 
l’an  de  grâce  mil  tape  ceni  vingt-hx  > 5c  de 
notre  régné  ta  onzième.  5 \vné , LOU  l S,  Et 
plus  bas  , Par  le  Roi  ^ Piiklvphaux,  Et  iccllé 
du  grand  iceau  de  cire  jaune. 

Regijtrée  > Oui  & ce  requérant  h Procureur 
générai  dit  Roi  ^ pour  être  exécutée  jeton  j'a 
forme  & teneur , copies  collationnées  envoyées 
aux.  Bailliages^  Sënéchauffèes  O*  Amirautés  du 
rejfûrt , pour  v être  lues  , publiées  & regifirées  * 
enjoint  aux  6ubftituts  du  Procureur  général  du 
Roi  j d’y  tenir  la  main  Èfd'en  certifier  la  Cour 
dans  un  mois  , Suivant  P Arrêt  de  ce  jour.  A 
Paris  en  Parlement  % te  dix-huit  Mai  mil  jept 
cent  vingt-jix*  Signe  Y s An  fi  A u» 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE 


DÉCLARATION  DU  ROI 

Qui  permet  tufiage  d'un  fila  nommé  Ret  Traverser  & Chalut  pour  faire  U pêche  dr 

Poijjbn  à Li  Mer . 


Donnée  à Marly  le 

Regzjïrh  en 


LO  UT  S PAR  LA  GRACE  DE  DlEU,  fl  O J DJE 

! France  Et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  préfrn  res  lettres  veronc  , Salut.  N eus  Au- 
rions été  informé  qu'en  inurdi  finit  par  notre 
déclaration  du  ?î  Avril  tntf,  la  pêche  avec 
la  dreîge  ou  drague  , c anche,  ou  chauffe  , Nous 
aurions  détendu  l'uiage  d'un  filet  travaillé  te 
traînnit , qui  brouillent  6c  lakourcit  les  londs 
fut  je  (quels  il  pa  [Foi  U muis  que  cependant  cette 
dé  feu  lu  a éré  çaufé  que  les  pêcheurs  de  diffè- 
re ns  endroits  de  notre  Royaume  le  foui  trouvés 
privés  de  Tuf  ge  dfno  autre  fi  [et  qui  porte  le 
même  nom  , & qui  s'appelle  aulltrcf  traverser 
6c  chalut  , lequel  ne  ta r Ta n r que  rouler  fur  le 
fable  ne  peut  taire  aucun  ton  au  fray  du  poif- 
fon  ni  au  poifïün  du  premier  âge  : Nous  avons 
par  ces  raiforts  toléré  depuis  deux  ans  dans  le 
reflort  des  Amirautés  de  M .mûmes,  1a  Ro- 
chelle, Sables  d’Qlorme  , Nantes  , Vannes  SC 
Quimper  , la  pratique  de  ce  dernier  iîlec,  dont 
il  rddt  réfullé  aucun  préjudice  pour  la  pêche  , 
ce  qui  Nous  détermine  â permettre  a tous  les 
pêcheurs  de  notre  Royaume,  d'en  faire  ufage 
fous  les  noms  fçuîtmetu  de  ret  traverjier  SC 
chalut,  pour  empêcher  les  abus  qui  pourroitnt 
résulter , s- il  continuoit  d*étre  appel  lé  dreige  ou 
drague  > cauchs  ou  chauffe*  A ces  cauks  6c 
autres  a ce  Nous  mou  vans  , de  notre  certaine 
fcience , pleine  puithmee  & autorité  Royale  , 
Nous,  en  interprétant  notredîte  déclaration  du 
2 f Avril  1 7 atf  a avons  dit,  déclaré  & ordonné 
difons  , déclarons  & ordonnons  ? voulons  ££ 
Nous  plaît  ce  qui  fuir. 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  pêcheurs  & tous  autres  pourront  fiiïre 
ïdaçe  du  filer  nommé  ret  traver/ier  ou  chalut  > 
en  le  conformant  par  eux  à la  police  contenue 
dans  les  articles  fuîvans. 

II  Ledit  filtt  fera  fait  en  forme  de  fac  , dont 
îe  bout  le  terminera  en  quarré  ou  en  pointe, 
il  aura  quatre  a cinq  braliês  de  large  fur  Jepc  a 
huit  brafies  de  lung  > te  les  mailles  d'icdui  fe- 
iOnr  lacées  de  fuite  6c  de  largeur  de  dix-huit 
lignes  au  moins  en  quarré  dans  toute  fa  longueur. 

IIÏ.  La  moitié  de  Pouvmure  dudit  filet 
fera  garnie  de  Aortes  de  liège , SC  Fautre  moi* 
tié  d'un  cordage  dhm  pouce  au  moins  de  dia- 
mètre , qui  irra  chargé  .de  trois  quarterons  de 
plomb  parbf.îfTe  > ou  de  pareil  poids  en  pierres 
*nveîoppée&  dans  des  facs  de  tube  ou  dans  des 
fait:  eaux  de  cuir 
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ao  Décembre  1729. 

Parlement. 

dudit  filet  un  échaïon  , genou  ou  genouilîer 
de  bois,  qui  ne  fera  chargé  que  du  poids  de 
vingt  livres  en  pierres,  &.  il  pourra  être  arra- 
ché furie  [dits  éch  nions,  genoux  ou  genouillère 
une  perche  en  forme  d'arc  , de  quatre  à cinq 
brades  de  long  , pour  tenir  ledit  filet  ouvert. 

V-  La  pêche  avec  ledit  filet  pourra  être  pra- 
tiquée pendant  toute  l'année  j à une  lieue  an 
large  des  côtés  i il  ne  pourra  cependant  en  è:re 
fait  ufage  dans  les  bayes  , & autres  endroits  ou 
le  fait  la  pêche  des  fard  in  es  , pendant  la  durée 
de  ladite  pêche  , & vingt  jours  au  moins  ayant 
qu’elle  y (oit  commencée. 

VI.  Les  dépolirions  contenues  aux  articles 
cî-delfus  des  prêtantes  lé  ru  ne  exécutées,  à peine 
contre  les  comrevenans  , de  confiication  des 
filets  &c  du  poiflon  , éc  de  cent  livres  d'amende 
contre  ta  maître  pour  la  première  fris,  & en 
cas  de  récidive  de  ton  fi  (car  ton  du  bateau  , filtt  s 
6c  potflfbn,  & de  cent  livres  d'amende  contre 
le  maître  * ce  kclui  déclaré  déchu  de  la  qualité 
de  maître  , fans  pouvoir  en  ta  ire  au  t unes  fane- 
rions à l'avenir,  ni  même  cfiê  te  reçu  pilote, 
pilote  Umaneur  ou  toeman. 

Vif*  Les  contraventions  aux  art itk*  des  pré- 
fentes  , feront  pourfui vies  k la  reçue  te  de  nos 
procureurs  dans  les  Amirautés;  & fer  fente  ri- 
res qui  interv  ren -front  conri  e les  déJmquaris  , 
feront  exécutées  pour  f s condcimnations  d'a- 
mende » nonobllant  rappel  ôc  fans  préjudice 
rîhcelui  , jufuu’a  concurrence  de  trois  cens  IU 
vres , fans  qu'il  puilïc  être  ace ot dé  de  défie nk  s > 
même  iorfque  Famé  n de  fera  plus  force  , que 
jufqu’a  concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite 
fi  mine  de  croîs  cens  livres. 

Vllï.  Ceux  qui  appelleront  defdltes  fenten- 
ces  , feront  tenus  de  faire  llacucr  fur  leur  ap- 
pel , o a de  le  mettre  en  étu  d’être  y.  sé  défi- 
n tri  vê ment  , dans  un  an  du  jour  N dare  d’icehu  ' 
fi  non  Sc  a faute  de  ce  faire  , ledit  rem  fa  pal  v r 
Icfdiccî  feu  feu  ces  fort!  r rut  leur  plein  & rntkr 
effet , & les  amendes  feront  drJlri  buées  confr  r- 
niémeut  auxdiics  fentences  3 & les  dépofitiirts 
dficdles  bien  6c  valablement  déchargés.. 

Si  donnons  eri  mandement  à nos  amés  Si 
féaux  ConleillerS  les  gens  tenans  nos  Cours  du 
parlement  ^ que  ces  prtfcntLS  iis  t* fient  lire  , 
publier  & regifirtr  t & le  contenu  en  i elles, 
garder  &jobfèrver  fui  vaut  leur  fi  rme  & teneur , 
nonobftant  tous  Fdiis  , Déclarations  , Arrérs  a 
Ordonnances , Réglemens,  Cldmeur  de  il  ru, 
Charte  Normande  , & autres  chofes  a ce  c n 
rraires,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  déro- 
geons pa£  Celdnes  prékûUs.  Vouious  «uavus 
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eopîîs  d'icelles  , collationnées  p ir  l’un  de  nos 
a rnis  Sc  féaux  Concilie rs  Secrétaires*  foi  iosc 
apurée  comme  à l'original  ; car  tel  cil  noire 
p'Utfir.  En  témoin  de  quoi  Nous  avons  f-.it 
mettre  notre  <*cel  a crfdires  préfi.ntrs.  Donne,! 
Mady  le  vingtième  jour  d'  Décembre  * fan  de 
grâce  n il  fept  cent  vïngt-n eut  » fie  de  notre  régne 
fc  quinzième.  Signé}  L0UIc,  Et  plus  bas , \ ar 
le  Rm  , P h £ h v p £ A u x,  El  Iceüé  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 


Reglftrée  oui  £r  ce  requérant  le  Procureur 
néraî  du  Rm  , pour  Cire  exécutée  félon  fi  fürm  e 
CT  Teneur  , (j  copies  colliTÏû finies  envoj  'es  mx 
Amirautés  du  r effort , pou  y être  lues  publiées 
tf  eeglfîrdzs  Enjoint  twx  Sitb'ritnts  du  Procu- 
reur général  du  Roi  d'y  tenir  l *.  my in  * ZI  d'en 
clt* ij^er  li  i vtir  dans  un  moi  r yjhiv  mt  1 Arrêt 
de  ce  jour.  A Paris  en  Parlement  le  treize  Fé~ 
Viicr  mil  Sept  cent  trente.  Signé*  YSa&EAU* 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  à tous  ks  Pécheurs  du  poijfon  de  Wer , de  pratiquer  la  pèche  avec  U 
filet  nommé  R et -T rave  fier  ou  Chalut  * jufquà  ce  qu 'd  en  ait  été  autrement  ordonné 
par  Sa  MajejU* 


Du  1 6 Avril  1744. 

DE  P J R LE  R 0 L 


SA  MAJESTE1  s’étant  frit  repréfenter  fa 
déclaration  du  20  Décembre  1729,  par  la- 
quelle t pour  donner  dt -5  marques  de  les  bontés 
en  faveur  des  pêcheurs  de  différen s endroits  rie 
ion  Royaume  * Elle  auroit  permis  Eufiage  d'un 
filet  nommé  chalut  ou  ret  traverficr , fur  Pnffû- 
rance  qu’on  lui  avoir  donnée  que  ce  filer  ne  fai- 
ïanr  que  rouler  fur  les  fables*  ne  pouvoir  faire 
aucun  torr  au  frai  ni  au  potlTbn  du  premier 
a«e  i maïs  les  plaintes  réitérées  qui  lui  ont  été 
portées  par  ks  Officiers  de  différentes  Ami- 
rau  és , & par  les  pêcheurs  zélés  pour  îe  réra- 
brifTement  de  h pêche  , que  ce  fike  racle  3c 
entre  tellement  dans  les  fables*  qu'il  prend  une 
fi  grande  quantité  de  frai  & de  poifïbn  du  pre- 
mier âge  , que  ks  pêcheurs  k fervent  de  pelles 
de  bois  pour  les  je  lier  hors  de  leurs  bateaux  à 
la  mer*  ks  deux  tiers  étant  écrafés  & tués  par 
la  p e lanceur  de  la  barre  du  ch  dut  ; 6c  Sa  Ma- 
je  fié  c il  î ma  nt  néct  (faire  de  prévenir  un  pareil 
abus,  en  dérogeant  aux  Ordonnances  qu’Elte  a 
rendues  pour  permettre  l'ufage  de  ce  filet  pen- 
dant quelques  fin  lotis  de  l'année  , £c  nommé- 
ment à ladite  déclaration  du  20  Décembre  1729* 
Sa  Majefté  fuir  três-exprefks  inhibitions  & dé- 
fenks  aux  pêcheurs  des  endroits  de  ion  Ro- 
yaunie  où  ce  filet  eft  en  ufage  * de  fie  fervir 
êd&ki  nommé  chalut  ou  rct  traverser } à peine 


de  confifcaticm  ries  filets  & du  poiffon  , 3c  de 
cent  livres  d'amende  contre  le  maître  pour  la 
première  fois  , & en  cas  de  récidive  , de  con- 
fifeation  du  bateau  , filer  Sc  poilïon*  3c  de  ccnr 
livres  d’amende  contre  k maître,  de  icelui  dé- 
claré déchu  de  h qualité  de  maître,  fans  pou- 
voir en  faire  à l'avenir  aucunes  fonftîons  , ni 
même  être  reçu  pilote  , pif  te  lam  ineur  ou  loc- 
man-  Veut  Sa  Majdiéque  ks  pécheurs  & tous 
autres  pratiquant  cette  pêche  fur  ks  eûtes  , 
remettent  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  pu- 
blicuinn  de  là  prékme  Ordonnance  , chacun 
au  Greffe  du  lieu  de  T Amirauté  de  leur  demeure  , 
les  filets  nommés  rets  traverfiers  ou  chaluts  qui 
pourront  leur  appartenir , à peine  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  ceux  chez  qui  il  s'm 
trouvera  pafTé  ledit  temps  ? pour  kl  dits  filets 
relier  au  Greffe  jufqu'à  Ce  qu'il  en  air  été  au- 
trement ordonné  par  Sa  Majdfcé  , laquelle 
mande  &.  ordonne  ,H  Mon#,  le  Duc  de 
Penrhièvre  Amiral  de  France,  détenir  la  main 
a l'exécution  rie  la  pré  (ente  ordonnance  * qui 
fera  regîürée  aux  Greffes  des  Amirautés  , lue 
publiée  & affichée  par-tour  où  befoîn  fera  , 
Fait  a Vetfiilles,  le  kize  Asrrîl  mil  fept  ce  ne 
quarante-quatre.  3igné  > LOUIS,  £f  plus  bas  , 
P « ELVIfiAUX 


* 


î 
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ORDONNANCE  DE  LA  MARINE; 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  rétablit  la  pèche  avec  le  filet  nommé  Chalut  ou  R et  Traverfier,  depuis  U 
premier  Septembre  jufqtiau  dernier  Avril  de  chaque  année* 

Du  31  Oftobre  1744* 


DE  P Al  R 

SA  M À JE  S TE*  ayant  par  for»  Ordonnance 
du  Avril  1744^  interdit  Pufage  du  filer 
tiomrrié  chalut  ou  ret  traverser  y jufqutei  ce 
qu’il  en  «lit  été  autrement  ordonné  ; &.  ayant 
jugé  néccflaire,  fur  tes  repréten  rations  quj  lut 
ont  été  faîtes  , de  rétablir  la  pêche  de  ce  filer, 
«Ile  a ordonné  Si  ordonne  ce  qui  luit, 

ARTICLE  PREMIER, 

XI  fera  déformais  permis  aux  pécheurs  5:  k 
tous  autres  , de  faire  fa  pèche  avec  k filet 
nomme  chalut  ou  ret  traverfïer  s eu  fe  confor- 
m tu  à ! a pp  \ i ce  prêter  ire  dans  1 e sanie  les  fui  vans. 

IL  Ledit  fikr  fera  fait  eu  forme  de  Lie*  dont 
fe  bout  fe  formera  en  quatre  long  évouffé, 
Sc  aura  tept  à huit  braffes  de  gueule  ou  d’ ou- 
verture , environ  autant  de  profondeur , cinq 
à fix  briffes  de  long  dans  le  fond  ; Sc  les  mailles 
d’ictlui  feront  lacées  de  fuite  , fie  de  la  lafgeur 
de  dix  huit  lignes  au  moins  eu  quarté  dans 
toute  fa  longueur. 

ï 1 1-  La  moitié  de  Pou-ve mire  dudit  filet  fera 
garnie  de  fi  cures  de  liège,  & l*autre  moitié  par 
le  bas  fera  garnie  d’un  cordage  d’environ  deux 
pouces  de  grolteur,  qui  fera  chargé  d’une  livre 
de  plomb  par,  brade  * tout  au  p lus , ou  de  pareil 
poids  en  pierres  cnvdopées  dans  des  tacs  de 
toile  ou  dans  des  fafceaux  de  cuir* 

IV.  Les  deux  coins  du  fac  feront  garnis  d’un 
getit  échalon  de  bois  . dans  lequel  feront  pafiés 
& amarrés  la  corde  de  la  rente  & k cablot 
du  pied  „ qui  forment  Pouverture  du  foc,  On 
pa fiera  entre  ces  deux  cordages  une  pierre  > 
qui  fera  arrêtée  entre  Péchai  on  Si  les  cordages  : 
Si  oit  amarrera  fur  les  échalons  * dans  (a  partie 
où  font  attachées  les  Bottes  de  liège  , une  ou 
pl  u fie  un  perches  , pour  en  faire  utu-  de  trente 
à trente-cinq  pieds  d& long  ^ pour  roie ttx  con- 
tenir Pouverture  du  filet. 

IL  Là  pêche  av^c  ledit  filet  ne  pourra  être 


LE  R O L 

pratiquée  qu’à  une  liexie  au  large  des  côtes,  $£ 
avec  bateaux  de  fix  tonneaux  au  moins  t & tie 
pourra  commencer  que  du  premier  Septembre 
jufqu’au  dernier  Avril  de  chaque  armée  * kl  le 
fera  interdite  à tous  pécheurs  5c  autres  , depuis 
le  premier  Mai  juf  qu’au  dernier  Août,  temps 
OÙ  le  pollfûn  dépote  ion  irai. 

TL  Les  difpoittions  contenues  aux  articles 
ci-defîus  , feront  exécutées  , à peine  contre  les 
contrevenons  de  confifcaiion  des  filets  Si  du 
poilTbn  , de  vingt  livres  d’amende  & de  t r ■ : c. 
mois  de  prifon  pour  la  première  fois,  5c  en  cas 
de  récidive  j de  confilcaiiou  du  bateau,  filets 
fit  poillbn  de  quarante  jivres  d’amende  contre 
le  maître,  Se  de  fix  mois  de  prifon  , Si  teeluï 
déchu  de  fa  qualité  de  maître  , fans  pouvoir 
en  faire  h Lavenir  aucunes  fonctions,  ni  même 
être  reçu  pilote  in  marieur  ou  locman. 

VIL  Les  contraventions  aux  articles  des 
prêtantes  te  tout  pourfuivtes  à 3 a requête  de 
nos  Procureurs  dans  hs  Amirautés  i & tes  fen- 
tencesqui  interviendront  contre  tes  délinquant  y_ 
feront  exécutées  nouobfiant  rappel  & fans  pré- 
judice d’iceluL 

VIII.  Ceux  qui  apporteront  de? dîtes  fer»  te  ri- 
tes , feront  tenus  de  faire  fia  tuer  fur  leur  c I i r ap- 
pel , ou  te  mettre  en  état  d terre  jugé  dans  un 
an  du  jour  5c  date  d’ici' lui , finon  l\  à faute  de 
ce  faire,  ledit  temps  pâlit , kfdrtcs  fi  ntt  nets 
forciront  leur  plein  & entier  cff.  c,  Sù  tes  amen- 
des leront  diRri buées  conformément  auxdites 
lêncences,  5c  les  dépolit  aire  s d'icelles  bien  5c 
valablement  déchargés*  Mande  fie  ordonne  Sa 
Majdlé  à Motif,  te  Duc  dePemhtevre  Amiral 
de  France  , de  tenir  la  main  à l’exécution  de 
lajpréiente  Ordonnance  , qui  fera  lue  , pul  liée 
a Hachée  5c  regilîrée  par-tout  où  btfoin  fera. 
Fait  au  camp  devant  Fribourg  le  trente-un  Oc- 
tobre mil  tepe  cent  quarante- quatre. 

Signé  LOUIS-  Et  plus  bas  a Phél  hiaul 


L l v.  V.  T l T.  Il  des  Rets  ou  Filets*,  À R T,  V* 


ARTICLE  K 

P Emiettons  toutefois  de  faire  la  pêche  des  vives  avec  des  mailles 
de  treize  lignes  en  quarré  y depuis  le  quinze  Février  jufqufau 
quinze  Avril  feulements 

LA  pcclie  des  vives  fe  faifcit  autrefois  avec  la  dretge*  Sc  c*eft  pour  cela  qu’elle 
a etc  auffi  appellée  la  pêche  de  la  dreige,  dans  V Arrêt  du  Gonfeil  dont  il  va 
être  parie.  Elle  n’eft  guère  pratiquée  que  fur  les  côtes  ou  ce  poiffon  eft  extrême- 
ment  abondant,  & oit  par  cette  rai  ion  il  s'en  fait  une  pêche  particulière. 

Au  refte,  la  dîfpofition  cie  cet  article  eft  toujours  fubfiftante  par  rapport  a la 
maille;  du  moins  il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  éprouvé  aucun  changement  à cet 
égard  par  les  Réglemens  poftérieurs  , excepté  qu’il  ne  doit  plus  être  fait  ulage  du 
filet  deladreige.  Mais  pour  ce  qui  concerne  le  temps  durant  lequel  cette  pèche  efi: 
permife  , comme  cette  Ordonnance  avoit  en  vue  le  temps  du  Carême  , 5 c que  le 
Carême  ne  commence  pas  toujours  au  quinze  Février  pour  finir  au  quinze  Avril; 
par  Arrêt  du  Confeil  du  2,4  Mars  16S7,  rendu  en  interprétation  de  cet  article , il 
a été  ordonné  qu  a l'avenir  cette  pêche  commencerait  deux  jours  avant  le  premier 
du  Carême,  £k  durerait  julqu'au  dernier  jour  dfi  celui  feulement;  avec  détentes  À 
tous  pêcheurs  de  la  commencer  plutôt  & de  la  continuer  plus  tard  > à peine  da 
conhfcation  des  bateaux,  chaloupes  & équipages,  de  100  liv.  d’amende  pour  la 
première  contravention  % £k  de  plus  grande  s'il  y échoit* 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 

Dli  24  Mars  1687, 

Extrait  ries  Régi  fîtes  du  Confeil  et  Etat, 


LÊ  Roi  étant  informé  que  là  permifïîon  de 
* faire  la  pèche  appellée  dret^  depuis  le  15 
Février  ju [qu'au  1?  Avril  feulement,  accordée 
par  Ton  Ordonnance  fur  le  fait  de  la  Marine 
du  mois  ifAour  \6§\  , article  V.  titre  des  dU 
ver  fe  s efpcecs  d e je  es  û u fil  et  s , ér 0 i t d i vc  rft  me  n t 
übfe  vée  t à cauie  que  lr  c.irènu  ne  vient  p s 
tous  les  ans  au  jour  fixé  pir  ladite  Ordonnance  ï 
& que  fous  ce  prétexte  ladite  j è<  h.-  cnirirnefi* 
qoir  en  quelques  lieux  dès  le  premier  finvkr, 
6:  commuent  jufques  a ta  fin  d*  A iti!  contre  l'in- 
tention que  Sa  M î j f [ t é-  A eue  de  ne  V accorder 
qur  pendant  le  carême  feukment  A quoi  étant 
nécdîaire  de  pourvoir  : Sa  Majdlé  ét  me  en  fnn 
Confeil  , interprétant  J-edi  r arricle  V,  de  fon 
Ordonnance  du  mois  d?Ao  t itfÈi,  fur  le  fait 
de  la  Marine  , titre  des  divedès  efpèct-s  de  res 
ou  filets,  a ordonné  de  ordonne  qti7a  Favrryjr 
a pêche  appelle  dreige  > ou  des  vives  , coin- 
jnîiocera  ckux  ;ours  avant k premier  du  carême  5 


& durera  jufqu’âu  dernier  jour  dfîceliir  feule* 
ment.  Fait  Sa  M ^ je  fié  défi  nies  à tous  pêcheurs, 
& autres  perfi  unes  qui  s*i  mère  lient  dans  ladite 
poche  dans  tous  les  ports  & côtes  du  Royaume  , 
de  la  comm:  ncer  plutôt,  ni  U continuer  après 
îe  de r rîîcr  jour  de  carême  à peine  de  con- 
fifcAtion  des  bateaux  , chaloupes  , & équipages , 
cent  livres  dVimende  pour  la  première  contra- 
vention , & de  plus  grande  peine  sM  v échoir* 
Br  fera  au  Itirplus  ledit  article  de  ^Ordonnança 
exécuté  filon  fa  forme  teneur.  Enjoint  Sa 
Majdlé  aux  Lîeurenans  & autres  Officiers  des 
Sièges  cie  ["Amirauté  de  tenir  la  ma  in  a Vexé* 
cution  du  prêtent  Arrêt  , à peine  d'etn  répon- 
dre en  leurs  propres  & privés  noms.  Fait  au 
Confeil  d’F.nr  du  Roi,  Sa  Majefié  y étant, 
tenu  à Ver  failli  s le  vingt-quatrième  jour  de 
Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-feRl* 

S(£né  COLBERT, 


66%  ORDONNANCE  DELA  MARINE; 


ARTICLE  FL 

LEs  pêcheurs  qui  voudront  pêcher  pendant  la  nuit  , feront 
tenus  de  montrer  trois  differentes  fois  un  feu  5 dans  le  temps 
qu'ils  mettront  leurs  filets  à la  mer,  à peine  de  cinquante  livres 
d'amende  , &c  de  réparation  de  toutes  pertes  &c  dommages  qui  en 
poun  oient  arriver. 

PAr  Tart,  5 » tît.  31  de  l'Ordonnance  de?  Eaux  6e  Forêts  de  1669  , la  pêche 
de  nuit  eft  défendue  en  eau  douce,  excepté  aux  arches  des  ponts, aux  moulins 
&C  aux  gords  ou  fe  tendent  des  dideaux,  Il  en  eft  autrement  de  la  pêche  maritime, 
parce  que  les  raiforts  ne  font  pas  les  mêmes  ; mais,  pour  éviter  (es  avaries  de  fa- 
bordage,  il  eft  enjoint  ici  aux  pêcheurs  pendant  la  nuit , de  montrer  par  trois  diffé- 
rentes  fois  un  feu,  dans  le  temps  qu’ils  mettront  leurs  filets  à la  mer,  a peine  de 
cinquante  livres  d amende , tk  de  réparation  de  tout  le  dommage  qui  en  pourrait 
arriver. 

Il  faut  obferver  que  ces  feux  ne  doivent  pas  être  allumés,  fi  les  filets  font  pla- 
cés dans  des  lieux  périlleux  ; parce  qu’alors  ce  feraient  des  feux  trompeurs , qui  ex- 
po  eroient  aux  peines  portées  par  Lardcle  45  du  titre  des  naufrages  ci-deflus. 

Pour  les  feux  que  doivent  montrer  les  pêcheurs  de  harengs  , voyez  les  art.  2,3, 
5 6c  6 du  titre  qui  concerne  cette  pêche.  Ils  ne  peuvent  au  refie  en  montrer  d'autres 
tans  néceffité  , à peine  de  punition  corporelle,  aux  termes  de  Part.  7. 


ARTICLE  FIL 

SI  les  filets  d’un  bateau  dreigeur  font  arrêtés  & retenus  par  quel- 
ques ancres  , rochers  ou  autres  chofes  femblables , enforre 
qu'il  ne  puifle  dériver  , l’équipage  fera  tenu  fous  les  mêmes  peines  7 
démontrer  pendant  3a  nuit  un  feu,  tant  que  le  bateau  demeurera 
fur  le  lieu  ou  fes  filets  feront  attachés. 

TL  n’y  a plus  de  bateau  dreigeur,  puifque  la  pêche  avec  la  dreïge  efl  expreflement 
i défendue  aujourd’hui  : mais  comme  le  ret  traverser  ou  chn lut , a pris  la  place 
de  ce  filet , & que  d ailleurs  cet  article  n’a  parlé  des  filets  d\m  bateau  dreigeur , 
que  par  manière  d'exemple  ; il  faut  dire  qu’il  eft  applicable  à tous  fi  ers  de  bûrmiens  , 
arrêtés  & retenus  par  quelques  ancres  ou  rochers  ; & en  confié  qu  en  ce  que  l’équipage 
du  bâtiment  eft  obligé  de  montrer  un  feu  la  nuit,  pendant  tour  le  temps  que  le 
bâtiment  demeurera  fur  le  lieu  oii  les  filets  feront  arrêtés  : & cela  fous  les  peines 
portées  par  l’article  précédent,  qui  font  5 O IIv.  d'amende  , & la  réparation  de  tout 
le  dommage. 

Un  autre  motif  de  l'Ordonnance , félon  Lamare,  Traité  delà  Police,  tome  3, 


Li  v,  V.  T î t.  II.  des  Rets  ou  Filets.  Art.  VII.  66$ 

liv.  ) , tit.  1? , chap.  z , fol.  3 T , eft  que  ce  feu  annonçant  le  danger  où  le  trouve 
le  bateau  pêcheur , avertira  les  autres  pêcheurs  d’aller  à ton  fecours. 

Pour  le  même  cas  oîi  fe  trouvera  un  pêcheur  lailant  la  pêche  du  hareng , voyez 
l’art,  6 du  titre  concernant  cette  pêche. 


ARTICLE  V l I L 

LEs  mailles  des  filets  appellés  picots , feront  de  pareille  gran- 
deur que  celles  de  la  dreige,  &:  feront  chargées  d’un  quar- 
teron de  plomb  au  plus  par  braffe  ; défendons  de  fe  fervir  pour 
battre  l’eau  de  perches  ferrées  ou  pointues  3 à peine  de  dix  livres 
d’amende. 

f Es  filets  appellés  picots,  ne  font  plus  permis  aujourd’hui  qu’autant  qu’ils  ne 

1 i traîneront  pas  à la  mer,  art.  10  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726. 

Le  même  article  défend,  comme  celui-ci,  de  fe  fervir  pour  battre  l’eau,  piquer 
fk  brouiller  les  fonds,  de  perches  ferrées  ou  pointues;  fk  ajoute,  ni  de  cablieres, 
pierres,  boulets,  chaînes  de  fer,  ou  autres  inflrumens  ; le  tout  fous  les  peines  por- 
tées par  l’article  premier  de  ladite  Déclaration , au  lien  de  l’amende  de  dix  livres  pro- 
noncée Amplement  par  le  prêtent  article. 

Ces  détentes  de  battre  1 eau,  piquer  & troubler  les  fonds,  ont  été  réitérées  par  l’art. 
3 , tit.  to  de  la  Déclaration  du  it>  Mars  1717  , fur  peine  de  confifcation  des  filets 
fk  ir.ftrumens,  îk  de  100  liv.  d’amende  pour  la  première  fois,  de  pareille  confilca- 
tion , ik  de  trois  ans  de  ga’étts , en  cas  de  récidive. 

On  appelle  atiili  picots  Se  planeurs,  de  petits  bâtimens  fans  quille  ni  gouvernail. 
Il  en  eft  parlé  dans  le  préambule  de  la  Déclaration  du  : 3 Avril  ' jz6,  & l’ufâgeen 
efi  abfolument  défendu  par  l’article  1 6 de  ladite  Déclaration.  Il  y a une  exception 
pour  ! Aunis  au  fujet  du  petit  bateau  nommé  acon , comme  on  le  verra  fur  le  titre 
fuivant. 

Il  clt  étonnant  que  le  Commentateur , pour  rendre  raifon  de  la  défenfe  de  te  ter- 
vir  de  perches  ferrées  ou  pointues  pour  battre  l’eau  , ait  allégué  » la  crainte  que  les 
» pécheurs  ne  puffvnt,  avec  ces  inflrumens,  endommager  leurs  bateaux,  par  mal- 
» heur  ou  autrement.  « 


i 


ARTICLE  IX. 

FAifons  défenfes  aux  pêcheurs  qui  arriveront  à !a  mer^  de  fe 
mettre  &c  jetter  leurs  filets  en  lieu  où  ils  puifient  nuire  à ceux 
qui  fe  feront  trouvés  fes  premiers  fur  le  lieu  de  la  pèche,  ou  qui 
l’auront  déjà  commencée , à peine  de  tous  dépens , dommages  &C 
intérêts  j 6c  de  cinquante  livres  d’amende. 


664  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 

C*Eft  ici  un  Réglement  de  Police  plein  de  fagefle , Sc  dont  futilité  Te  fait  d'au- 
tant plus  fentir,  que  de  tous  les  gens  de  mer,  les  pêcheurs  font  peut-être  les 
plus  impolis  & les  plus  rogues* 

Au  refte,  pour  prévenir  toute  difcuffion  à ce  lujet,  il  a été  réglé  par  la  Décla- 
ration du  18  Mars  1727  ; lavoir,  par  l’art*  3 , titre  premier,  concernant  les  hauts 
parcs,  que  ces  pêcheries  doivent  être  éloignées  les  unes  des  autres  de  fix  brafïes  au 
moins  ; à 1 égard  des  bas  parcs,  que  la  di fiance  entr'eux  doit  être  de  dix  ou  de  vingt 
brades,  félon  quhis  feront  placés,  ou  en  ligne  droite,  ou  au-deflTus,  ou  au-deffous  : 
c’eft  la  difpofîtion  de  fart,  6 du  tît*  1*  Entre  les  ravoîrs,  il  faut  un  efpace  de  dix 
brades,  art,  4 du  titre  4 ; 6 C entre  les  pêcheries  avec  guidaux.  Sec.  quinze  brades 
d'intervalle,  art.  ^ du tit»  y Pour  la  diftance  que  doivent  obferver  les  pêcheurs  de 
hareng,  voyez  Part.  2 du  tit.  y ci-après,  concernant  cette  pêche- 


ARTICLE  X . 

F1  A ifons  encore  défenfes  fous  pareilles  peines,  à tous  pêcheurs 
qui  fe  trouveront  dans  une  flotte  de  pêcheurs,  de  quitter  leur 
rumb  ou  rang  pour  fe  placer  ailleurs  , après  que  les  pêcheurs  de 
la  flotte,  auront  mis  leurs  filets  à la  mer. 

C Et  autre  Réglement  de  Police  également  fage,  n'a  point  varié  non  plus  depuis 
notre  Ordonnance.  Pour  ce  qui  regarde  la  police  que  doivent  obferver  les  pê- 
cheurs de  hareng  , ceux  de  morue  fur  le  banc  de  Terre-neuve,  voir  les  titres  ci- 
après  concernans  ces  deux  fortes  de  pêche. 


ARTICLE  XL 


PErmetron$  de  faire  la  pêche  de  la  fardinc  ^ avec  des  rets  ayant 
des  mailles  de  quatre  lignes  en  quarré  &c  au-deflus* 


A pêche  de  la  fardîne  ne  fe  fait  avantageufement  que  durant  un  certain  temps  de 
fan  née  ; c’eft-à-dire,  que  depuis  le  mois  de  Mai  jufqu’au  mois  d'Oftobre. 

Comme  ce  poiiïon  eft  au-deffous  de  la  moyenne  efpéce;  qu’il  fe  rafiemble  de  ma- 
nière qu’on  en  trouve  des  amas  confidérables , tantôt  d'un  côté , tantôt  d’un  autre  ; & 
que  d’ailleurs  d’autres  poi fions  ne  fe  mêlent  guère  avec  celuber  ; c’eft  cequien  a fait 
permettre  la  pêche  avec  des  filets  d'une  auflî  petite  maille  que  celle  qui  eft 
énoncée  dans  cet  article. 


Ou  cette  pêche  efl  la  plus  abondante,  c'efl  fur  la  Méditerranée  ; cependant  elle 
eft  affez  heureufe  pour  l’ordinaire  dans  l’Océan,  fur  les  cotes  de  Bretagne  & du  Poi- 
tou* Et  il  faut  bien  que  cela  (bit , puilque  La  mare,  dans  fon  Traité  de  la  Police  , tom* 
3 ,liv*  J , tit,  27,  cliap.  2 ,feflion  première  , fol.  49  , obferve , quhndépendamment 

de 
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tîe  la  prodlgîeufe  confommation  qui  fe  fait  des  fimhnes  fraîches,  on  en  (aie  à Sa  nt- 
Mlîo  & ai  lieu  s.  en  telle  quantité,  que  ta  feule  ville  de  Port-Louis  peut  en  fournir 
jufcjuà  quatre  mille  banques  année  commune , chaque  banque  compofée  de  neuf  à 
dix  milliers  ; & Beile-ifle  , mille  à douze  cens  banques. 

Il  n’a  pas  parié  de  la  ville  des  Sables-d’Olonne  ; elle  !e  méritoit  cependant  à bon  ti- 
tre * fi  tes  habituas  expoférent  vrai  à M.  le  Comte  de  Maurepas  en  T744  , lorfque  dans 
leurs  plaintes  contre  les  pécheurs  de  la  Rochelle,  ils  firent  montera  1 50000  liv-  la  per- 
te que  ces  pêcheurs  a voient  caufée  à leur  pêche  des  Jardines* 

U,.g UH  mii.l.  H.WLJLIL  I jj-..'  " .4*41j  1 tu  Mil  — L-!-— .J-1  l— L-IJ.WI.ILMW.^julh^ 


ARTICLE  X I L 

FÀifons  défenfes  aux  pêcheurs  d'employer  de  la  refure  pour  at> 
tirer  la  fardïne,  &c  à tous  marchands  d'en  vendre  9 qu’elle 
irait  été  vifitée  &c  trouvée  bonne  > à peine  de  trois  cens  livres  d’a- 
mende. 

LÀ  tefurt  de  mauvaife  qualité  ne  peut  qu’empoifonner  la  farcîine;  c’efi  pourquoi 
il  eft  expreffément  défendu  par  cet  article  , aux  pêcheurs  de  s’en  fervîr , 6c  aux 
marchands  d'en  vendre,  qu’elle  n'ait  été  vifitée  6c  reconnue  bonne  , a peine  de  300 
liv,  d’amende* 

Il  efi  également  défendu,  fous  peine  de  pareille  amende  pour  la  première  fois,  6c 
de  iQco  liv.  en  cas  de  récidive,  à toutes perfcrcnesindiftinftement,  de  jerter  dans  la 
mer , le  long  des  côtes  & aux  embouchures  des  rivières , dans  les  mares  Sc  les  étangs 
felés  , de  la  chaux,  des  noix  vomiques , noix  de  ciprcs , coques  du  Levant , momie , 
mufe  &c  autres  drogues,  pour  fervir  d’appât,  &c empoifonner  le  poiffon,  Art.  3 9 de 
la  Déclaration  du  13  Avril  1716- 

Les  mêmes  défenfes  pour  la  pêche  en  eau  douce  , avoient  déjà  été  faites  par  fart. 
14,  tit.  31  de  rOfdonnance  des  Eaux  & Forêts* 

Quelle  honte  pour  l'humanité , que  l’avarice  des  hommes  donnée  occafion  de  por- 
ter contr  eux  de  pareilles  loîx  ! 


A R T î C 


LE  X l I L 


Éfendons  de  faire  la  pêche  du  gangui  & du  bregin,  & celle 
du  marquefeque  ou  du  nonnat , pendant  les  mois  de  Mars 
A vrril  6c  Mai  , à peine  de  confifcation  des  filets  6e  bateaux,  6c  de 
cinquante  livres  d’amende. 


L "Explication  que  l’on  trouve  par-tout  de  ces  mots , gangui , ère  "in  S;  marquefeqttt , 
porte  à croire  qu’il  y a erreur  dans  le  texte  de  cet  article  , de  la  manière  qu’il  dl 
conçu , quoiqu’il  (oit  le  même  dans  toutes  les  éditions. 

Je  ne  fai  u Lamare  l'a  réformé  de  fort  chef , ou  fur  1 original  ; mais  enfin  il  le  rap* 
Tome  II,  P p pp 
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porte  différemment , & en  termes  mieux  aflbrtis , dans  ton  Traite  de  la  Police  , tom.' 
2 , liv.  5 , tît.  26  , chap.  4 , fol.  40  : le  voici. 

» Défendons  de  faire  la  pêche  avec  le  gangui  ou  le  brcgin , & le  marque] 'que , ou 
» de  pêcher  le  nonnat . 6cc. 

Au  refie  , fi  cette  pêche  eft  défendue  en  Mars,  Avril  & Mai , c’efi  que  le  poiffon 
fraye  dans  ce  temps -là. 


ARTICLE  XIV. 

Défendons  auiïl  fous  les  memes  peines,  de  pêcher  pendant  les 
mêmes  mois , avec  bouliers  7 à deux  cens  bralTes  près  des  em- 
bouchures des  étangs  &c  rivières, 

PAr  la  même  rai  Ion  que  le  poîiïon  fraye  ordinairement  dans  ces  mêmes  mois,  il 
n eft  pas  permis  de  le  prendre  dans  ce  temps-là  * ni  de  pêcher  de  manière  que  le 
frai  du  poilTon  puiffe  être  enlevé  ou  détruit*  ioit  par  les  bouliers  dont  il  efi  ici  parlé  f 
fait  par  quel  qu'autre  efpéce  de  filet  que  ce  puiffe  être-  Art.  28  de  !a  Déclaration  du  2 5 
Avril  1726. 

Et  comme  lorfque  le  poiffon  de  mer  fraye  , & qu’il  dépote  fon  frai , meme  le  poîf- 
fon  qui  entre  en  rivière , fe  tient  ordinairement  affez  près  du  rivage  , ou  ve;  s Pembou- 
ch  iire  des  étangs  & rivières  ; c'eft  la  rai  fon  pour  laquelle  il  efl  défendu  , par  cet  arti- 
cle , pendant  les  mêmes  mois  * de  pécher  à une  diftance  moindre  de  deux  cens  brafles 
des  embouchures  des  étangs  5c  rivières* 

Au  relie,  le  boulier  étant  une  efpéee  de  feine,  & par-là  un  filet  traînant,  il  fe 
trouve  aujourd'hui  proferit  à ce  double  titre,  tant  par  les  art.  19  , 20  6c  22  de  ladite 
Déclaration,  que  par  l’ait*  1 , tit,  10  de  celle  du  18  Mars  1727;  à moins  qu’il  n'ait 
été  réduit  en  forme  de  ret  traverfier  ou  chalut  ; &c  encore  dans  cette  fuppofitîon, 
faudroit-il  s’abftenir  d’en  ufer  depuis  le  premier  Mai  ju  (qu'au  dernier  Août  ; & en 
tout  autre  temps,  qu’à  une  lieue  au  moins  de  difiance  des  eûtes,  comme  il  a été 
obfervé  fur  I art*  4 ci-deflus. 


ARTICLE  XF. 

--■1 

FAifons  en  outre  défenfes  aux  pêcheurs  qui  fe  fervent  d'engins 
appellés  fichures  t de  prendre  les  poiffon  s enfermés  dans  les 
baftudes  ou  autres  filets  tendus  dans  les  étangs  filés,  à peine  de 
punition  corporelle, 

CEci  n’efl  qu’un  exemple.  Dès  qu’il  s’agit  de  filets  tendus . fbit  dans  les  étangs  fâ- 
1 lés,  foit  en  mer  . il  n’efî  pas  permis  à aucun  autre  pêcher  r d’y  alier  prendre  le 
poiffon,  ni  avec  des  fichures,  ni  avec  d’autres  engins.  Ce  ferûtt  un  vol  J c’eft 
pour  cela  que  notre  article  tournée  les  contrevenons  à la  punition  corporelle. 
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Pour  ce  qui  eft  des  pêcheurs  qui,  arrivant  les  derniers , voudroient  jetter  leurs  fi- 
lets en  lieu  où  ils  pourroient  nuire  aux  premiers,  &:  de  ceux  qui  fe  trouvant  en  flotte» 
voudroient  quitter  leur  rumb,  Scc.  voyez  ci-deflus  les  art.  g St  10. 


ARTICLE  X V 1. 

IL  y aura  toujours  au  Greffe  de  chaque  Siège  d’Amirauré  , un 
modèle  des  mailles  de  chaque  efpéce  de  filets,  dont  les  pêcheurs- 
demeurans  dans  l’étendue  de  la  Jurifdidtion  fe  ferviront  pour  faire 
leur  pêche  , tant  en  mer  que  fur  les  grèves  : enjoignons  à nos  Pro- 
cureurs de  tenir  foigneufement  la  main  à l’exécution  du  préfent  ar- 
ticle 3 à peine  de  répondre  des  contraventions  en  leur  nom. 

T A difpofitîon  de  cet  article  a été  expreffément  renouvellée  par  l’art.  5 , tit.  10  » 
■-  -i  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1717. 

Ce  n’eft  pas  que  les  pêcheurs  ayent  be'oin  de  recourir  à ces  modèles  dépofésau 
Greffe  de  chaque  Amirauté»  pour  régler  la  maille  que  leurs  filets  doivent  avoir  ; ils  font 
parfaitement  inflruits  fur  ce  point,  auffi-bien  que  ceux  qui  fabriquent  les  rets  & filets. 
Mais  ces  modèles  fervent  à reconnoître  dans  l’inflant  fi  leurs  filets  font  de  la  maille  re- 
quife  ou  non  , lorfque  les  Officiers  de  l’Amirauté  en  font  la  vifite,  comme  ils  le  doi- 
vent , ainfi  qu’il  fera  obfervé  ci-après. 
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O U S le  nom  de  parcs  Sc  pêcheries  maritimes,  on  entend  toutefpacc 
circonfcrit  fur  les  grèves,  dont  quelqu’un  s ert  mis  en  poffeflîon  , ê def- 
lèin  de  s'y  attribuer  un  droit  de  pêche  exclufif , foit  pour  le  temps  actuel 
c^e  a pêche,  foit  en  vue  d’un  établiflement  perpétuel, 

~~  Dans  le  premier  cas , la  liberté  de  la  pêche  n'efl:  gênée  que  pour  le  mo- 
ment , faut  à tout  autre  a s'emparer  du  même  efpaee  ü boccafion  ; ce  qui  par  cor  j- 
crtient , loin  de  nuire  à la  liberté  de  la  pêche,  concourt  i P entretenir  : m ns  dans  les 
parcs  à demeure,  c’eft  autre  chofe.  Quiconque  s’en  fa.t  poiîlfleur,  af’cfte  un  droit 
de  pcvhe à perpétuité  fur  ce  terrein,  à lexelufion  de  tous  autres.  Rien  nVfl  donc 
pTus  contraire  à la  liberté  de  U pêche  ; 6c  de— là  il  s'enfuit,  que  ces  pêcheries  ne  peu- 
vent être  tolérées,  qu’autant  que  les  pofllfleurs  font  fondés  en  titres  valables,  ou  en 
pofleffion  fuffifante  pour  s'y  faire  maintenir* 

Les  titres , pour  être  valables , doivent  porter  l’empreinte  de  Fa  ut  or  i.  ré  royale , puif- 
que  le  rivage  & les  grèves  de  la  mer  appartenans  au  Roi,  à raifon  de  la  Souveraine- 
té * nuîna  pu  s'en  emparer  d autorité,  que  par  ufurpation.  îi  faut  donc  que  celui  qui 
s attribue  une  certaine  étendue  du  rivage  ou  des  grèves,  prouve  qu’il  a ci  roi h d en 
jouir,  en  représentant  un  titre  de  concefïion  du  Roi  en  bonne  forme  , ou  du  moins , 
aux  termes  de  Fart.  ) ci-après , des  aveux  & dénombremens  reçus  en  la  Chambre  des 
Comptes  avant  1 année  i 5 44  ; cJefLà-dire  , antérieurs  a nos  Guerres  civiles,  donne 
lesquelles  tant  de  rt  r res  originaux  ont  péii  f qu'il  a paru  jufle  d’admettre  pour  titres 
lupplétifs  des  aveux  & dénombremens  reçus  en  bonne  forme  avant  ce  même  temps* 
Cela  ne  peut  néanmoins  avoir  aucune  influence  furies  droits  régaliens,  pour  la  con- 
fervation  defquels  les  Seigneurs  ne  peuvent  s'aider  de  pareils  titres,  comme  incapables 
de  iuppléer  au  défaut  de  repréfentation  des  titres  de  conceflîon , fuivant  qu  on  Fa  mon- 
tré fur  Fart*  26  du  tit,  des  naufrages. 

A 1 égard  du  droit  acquis  par  la  langue  pofïefïïon  ; quoique  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne foit  impreferiptibié , le  Roi  a bien  voulu  par  Fart,  g ci-après  ? conformément 
aux  art.  S4  & S5  de  FOrdonnance  du  mois  de  Mars  1 Qb|,  confirmer  les  pofTefletirî 
des  parcs  & pêcheries  dans  leur  joui  fïance,  moyennant  toutefois  qu'elle  eût  commen- 
cé avant  la  même  année  1 544,  Mais  autant  cette  difpofirion  toute  gratuite  en  fave.  r 
de  tels  pofiefleurs  doit-elle  être  refpecne,  autant  convient-il  de  la  reflbrr=r  dans  ;ès 
j u fies  bornes  pour  ne  pis  faire  prévaloir  le  droit  équivoque  des  particuliers  fur 
1 intérêt  public,  qui  rédame  continuellement  la  liberté  de  la  pèche. 

Les  parcs  les  plus  ufités  fur  les  grèves  de  la  mer  font  de  du;*  fortes.  Les  uns  font 
conftraits  avec  des  pierres  feulement.  Ils  doivent  avoir  la  forme  prefeiite  par  Fart.  5' 
ci-après.  On  les  appelle  en  Âunis  êcfufis*  Ils  fervent  à la  pêche  du  poi  lîon  , H en  mê- 
me temps  à y élever  des  huîtres.  Pour  cet  effet,  on  choilit  de  petites  huîtres  bien  con- 
figurées, que  Ion  trouve  fur  les  grèves  de  la  mer,  à peu  de  diftance  du  rivage.  Placo;: 


mer,  a peu 
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ttifuïte  dans  ces  parcs  ou  édufes,  au  bout  de  deux  à trois  ans,  ce  font  des  huîtres 
de  bonne  grandeur  & épaififeun  Elles  font  d’un  goût  exquis,  qui  ne  le  cède  qu'aux 
huîtres  vertes  élevées  dans  des  claires  ou  mares. 

Les  antres  parcs,  qui  différent  des  premiers,  en  ce  que  ne  pouvant  erre  pratiqués 
que  fur  un  ter  rein  valet?  x , on  ne  les  conftruit  qu  avec  des  pieux  cntrelafiés  de  c layon  - 
nage,  s’appellent  bouchots-  Ils  fervent  comme  les  édufes  à la  pêche  du  pbifTon  ; & 
leur  ufage  particulier  eft  comaeré  à y élever  des  moules,  comme  celui  des  édufes  eft 
d’y  élever  des  huîtres.  Les  moules  de  ces  bouchots  font  d’un  tout  autre  goût,  beau- 
coup plus  douces,  plus  grailes  & plus  faînes  que  celles  qui  font  pêchées  fur  les  grèves. 
L’avantage  que  trouvent  les  poueifeurs  de  ces  bouchots  , deft  qifen  moins  de  dix- 
huit  mois  les  petites  moules  qu’ils  y ont  .dépotées,-  fournirent  une  récolte  abondante, 
cui  le  renouvellant  chaque  année,  fuffir  non-feulement  à la  nourriture  des  gens  du 
pays;  mais  encore  û former  des  cargaisons  entières  de  bûtimens  pour  les  provinces 
voifines.  Mais  il  arrive  a fiez  fouvent  que  l’entretien  de  ces  bouchots,  tour  autre- 
ment coûteux  que  celui  des  édules,  joint  aux  accidens  qui  font  périr  une  bonne  par- 
tie des  moules  certaines  années,  caillent  aux  propriétaire*;  de  ces  bouchots  dts  per- 
tes dont  ils  ont  bien  de  la  peine  a fe  relever.  Telle  eft  la  viciffitude  & rinftabilité 
des  choies  de  ce  monde. 
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À I{  T ï C l E XV. 

P Emiettons  de  tendre  fur  les  grèves  de  la  mer  } 8c  aux  bayes 
8c  embouchures  des  rivières  navigables  , des  filets  appelles 
hauts  5c  bas  parcs , ravoir  s , courtines  Sc  venets , de  ia  qualité  8c 
en  la  manière  preferite  par  les  articles  fuivans. 

i . 

LEs  hauts  & bas  parcs  dont  il  s'agît  ici , n’ont  rien  de  commun  avec  les  éclufès  S c 
bouchots  dont  il  vient  d'dtré  parlé  , & dont  il  fera  encore  queflion  dans  la  lui* 
te;  puifque  ces  hauts  & bas  parcs  ne  font  que  des  filets  difpofés  avec  des  pieux  plan- 
tés à cet  effet  dans  les  fables  ou  dans  la  va  le  , fur  les  grèves  de  la  mer,  ou  aux  bayes 
6c  aux  embouchures  des  rivières  navigables. 

Ces  rets  5c  hiers , de  la  manière  quMs  font  difpofés , ont  vraiièinblahîement  été  nom- 
més parcs,  ou  parce  qu’on  leur  donne  à peu  prés  la  forme  d’un  demi-cercle  com- 
me aux  édufes  & aux  bouchots,  ou  parce  qu’ils  font  fédentaires , e’eft-à-dire , ar- 
ré*és  par  des  pieux , fans  avancer  ni  reculer  ? à la  différence  des  filets  tendus  en  pleine 
mer , ou  p!us  avant  dans  la  mer. 

On  düiingue  les  hauts  parcs  des  bas  parcs,  non-feulement  à la  différence  de  la 
maille  de  leurs  filets  ; mais  encore  en  ce  que  les  filets  des  premiers  font  attachés  a.  des 
perclus  qui  peuvent  avoir  quinze  pieds  de  hauteur  hors  tics  fables , au  lieu  que  les 
pieux , picquets  ou  piochons  des  autres  ne  doivent  pas  excéder  la  hauteur  de  quatre 
pieds,  auffi  hors  des  fables.  Art.  2,  titre  premier  ,6c  article  2,  titrez  de  la  Décia- 
ration  du  18  Mars  1717. 

Du  refit  e , la  manière  d’en  ufor  eiT  preferite,  tant  par  les  deux  articles  iiuvanSj  que 
par  la  même  Déclaration. 
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ARTICLE  IL 

LEs  mailles  des  bas  parcs  , ravoirs  , courtines  &c  venets  auront 
deux  pouces  en  quarré  ; &c  ils  feront  attachés  à des  pieux 
plantés  à cet  effet  dans  les  fables  P fur  lcfquels  le  ret  fera  tendu ^ 
fans  qu’il  y puiffe  être  enfoui, 

L’Article  premier,  titre  i de  ladite  Déclaration  eft  conforme  à celui-ci,  pour 
ce  qui  regarde  les  bas  parcs,  les  courtines  & les  venets  II  eft  fuivi  de  huit 
autres  articles  qui  règlent  la  forme  & l’étendue  de  ces  parcs  , la  diftance  qu'il  doit 
y avoir  de  bun  h l'autre , la  manière  d’en  ufer , & tes  peines  des  contraventions 
qui  feront  commifes  à cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  les  ravoirs , l’ufage  en  eft  réglé  par  un  titre  particulier , qut 
eft  le  quatrième  compofe  de  cinq  articles. 

Les  mailles  de  tous  ces  filets  fée!  en  ta  ires  doivent  avoir  deux  pouces  en  quarré  , afin 
quai  ne  s y prenne  que  des  poiffoiis  d’une  bonne  groffetir,  & que  les  autres  puiflent 
s’échapper,  CAeft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  expreffément  détendu 
d’enfouir  ces  filets  dans  le  fable  ou  dans  la  vafe;  parce  que  fans  cela , comme  la  mer 
en  fe  retirant  emmene  toujours  avec  elle  du  fart  ou  gouelmon  , ou  autres  matières  d’en- 
combrement, il  s en  formerolt  au  bas  du  filet  une  efpéce  de  cordon  ou  petite  digue, 
qui  retiendroit  le  petit  poifTon , 5c  Fempêcheroit  de  s’échapper. 


ARTICLE  I I L 

LEs  mailles  de  hauts  parcs  auront  un  pouce  ou  neuf  lignes  au 
moins  en  quarré  ; &c  ils  feront  rendus  en  telle  forte  que  le  bas 
du  filet  ne  touche  point  aux  fables.,  & qu'il  en  foit  éloigne  de  trois 
pouces  au  moins, 

T Elle  eft  auffi  la  difpofition  de  l’art,  premier,  fît.  premier  de  la  Déclaration  du 
i 8 Mars  1727  ? mats  le  même  titre  contient  plufieurs  autres  articles  , dont  ceux 
qui  pratiquent  cette  manière  de  pêcher  doivent  être  inftruits  pour  s’y  conformer. 
Cette  Déclaration  fera  rapportée  ci-après  dans  fon  entier. 

On  eft  d’abord  étonné  de  ce  qu’il  fuffit  que  la  maille  des  filets  appelles  hauts 
parcs  foit  d’un  pouce,  même  de  neuf  lignes,  tandis  que  celle  des  bas  parcs  doit  être 
de  deux  pouces  en  quarré  ; mais  fart.  7 de  ladite  Déclaration  donne  pour  raifon 
de  différence  , que  dans  les  hauts  parcs,  il  ne  s’y  peut  prendre  que  des  poiffons  paffa- 
gers  à la  côte,  tels  qiie  font  les  harengs,  celans  , fard i nés , &c.  Or  des  filets  d'une 
plus  grande  maille  n’arrêreroient  pas  des  poiffons  de  cette  efpéce,  & ce  kroit  un  (e- 
cours  dont  on  fe  frouveroir  privé. 

D'un  autre  côté,  sfil  eft  permis  de  tenir  ces  filets  à une  maille  fort  au-dçflbus  de 
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celles  des  bas  parcs , c’efi  à condition  non-feulement  que  le  bas  du  filet  ne  touche 
pas  le  fable  ou  la  vafe  ; mais  encore  qu’il  en  foit  éloigné  de  trois  pouces  au  moins , 
afin  que  le  petit  poiflbn  puiiTe  pafier  aifément  defifous,  & s’échapper. 

Par-là  il  y a une  forte  de  compenfation.  En  effet , fi  par  rapport  aux  filets  des  bas 
parcs , il  eft  fimplement  défendu  de  les  enfouir  dans  le  fable  , fans  ajouter  qu’ils  fe- 
ront tenus  à trois  pouces  de  difiance  du  fond  , ce  qui  fuppofe  qu’ils  peuvent  effleu- 
rer le  fable  ou  la  vafe,  c’eft  que  leurs  mailles  devant  être  nécciTïti renient  de  deux 
pouces  en  quarré,  elles  laifient  naturellement  un  pafiage  libre  au  petit  poifTon.  Le 
mal  eft  que  les  pécheurs  fer  les  grèves  ne  favent  cjue  trop  éluder  les  difpofitions  de 
l’un  & l’autre  de  ces  deux  articles;  (k  cependant  ce  n’eft  pas  encore  là  ce  qui  nuit 
le  plus  à la  propagation  ou  multiplication  du  poifTon  : ce  font  les  prévarications 
continuelles  des  poflefleurs  des  éclufes  & bouchots , au  moyen  des  filets  & engins 
prohibés , qu’ils  employent  pour  y faire  la  pêche. 


ARTICLE  I V. 

LEs  parcs  dans  la  conflruclion  defquels  i1  entrera  bois  ou  pierre, 
feront  démolis , à la  réferve  de  ceux  bâtis  avant  Y année  1^44, 
dans  la  jouifiance  defquels  les  poITc  fleurs  feront  maintenu^  confor- 
mément aux  articles  84  & 8 y de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars 
1^84,  pourvu  qu’ils  foient  conflruits  en  la  manière  d-après. 

LEs  articles  84  &t  85  de  l’Ordonnance  de  1584,  auxquels  celui-ci  Ce  référé, 
n’av oient  pour  motif  déclaré  , que  le  préjudice  notable  que  caufoient  à la 
pêche  les  propriétaires  6 £ pofieffeurs  des  parcs  8f  pêcheries,  par  la  manière  abufive 
donc  ils  en  jouifloient-  Ils  y pratiquoient  des  fofies  ou  cavités,  pour  y retenir  l’eau  , 
& par-là  le  frai  du  poifTon. 

Ce  fut  donc  pour  remédier  à cet  abus  intolérable,  qu’il  fut  ordonné  par  ces  deux 
articles,  que  les  p cheries  confinâtes  depuis  quarante  ans,  ce  qui  revient  à l’année 
1 544 , que  notre  préfent  article  a prife  auffi  pour  époque , feroient  rafées  & démolies  ; 
ôî  qu’à  l’égard  de  celles  établies  auparavant,  elles  lèroient  conièrvées  , moyennant 
toutefois  qu’elles  fuffent  remifes  dans  une  forme  convenable  ; c’eft-à-dire , de  maniè- 
re que  l’eau  n’y  fût  point  retenue,  qu’à  leur  ouverture  il  n’y  eût  qu’un  ré  r ou  filet 
dont  les  mailles  fufient  de  la  largeur  preùrite  pour  la  p :che  du  hareng , incapable  par 
conféquent  de  nuire  au  frai  du  poiîTon. 

C’eft  aufiî  dans  la  même  vue  que  notre  article , exprefiement  confirmé  par  Arrêt 
du  Confeil  du  2 Mars  I7Î7,  a ordonné  la  démolition  des  pêcheries  confinâtes  en 
bois  ou  pierre,  depuis  l’année  1544»  pour  ne  laifler  fubfifier  que  celles  bâties  au- 
paravant, & encore  qu’à  condition  de  les  tenir  de  la  manière  ci-après  marquée. 

f iais  un  autre  motif  a également  influé  fur  cette  difpofition  ; c’efi  la  liberté  de  la 
p'-che  fur  les  grèves  de  la  mer  , que  le  Légiflateur  a voulu  rétablir  , prévoyant  bien 
la  difficulté  que  trouveroient  les  poflefleurs  des  éclufes  & bouchots  à faire  preuve 
ri  une  pofleiflon  affez  ancienne  pour  remonter  au-delà  de  1 annee  1544, 

Cette  liberté  de  la  pêche,  en  effet,  à laquelle  on  n’a  pas  toujours  alTez  fait  atten- 
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tion  efi:  un  objet  extrêmement  intéreftant,  puifqifielle  corn  mimique  à plufieurs  mîb 
] iei  s de  perfonnes , fur  les  côtes  de  chaque  province,  une  faculté  de  pêcher  fur  les 
grèves  7 qui  ne  réfideroit  plus  que  dans  un  petit  nombre,  fi  ces  mêmes  côtes  étoient 
garnies  d’eclufes  & de  bouchots,  qui  feraient  autant  de  pêcheries  exclusives. 

En  autorilhnt  6c  multipliant  ces  pêcheries  exclufives,  ce  ferait  transférer  au  pe- 
tit nombre  de  ceux  qui  les  pofTèderoient , fans  autre  droit  que  celui  du  premier  occu- 
pant, tout  le  profit  aune  pêche  capable  de  faire  iubfifler  une  multitude  proctigieufe 
d’habitans  des  paroi  lies  maritimes  , comme  le  prouve  une  heureuiè  expérience  fur  les 
côtes  où  ces  pêcheries  exdufives  font  rares. 

A cette  çonfidération  du  bien  public,  fe  joint  le  défaut  de  titre  de  quiconque  pof- 
fécle  une  pêcherie  fans  une  conceflîon  du  Prai , ù qui  appartiennent  inconreflable- 
ment  le  rivage  & les  grèves  que  la  mer  couvre  Sc  découvre* 

Tous  les  pofFefTeurs  d’éclufes  ou  bouchots,  fans  titres  de  cette  nature , auraient 
donc  pu  être  légitimement  évincés,  à ration  de  Pimprefcriptibilité  du  Domaine  de 
la  Couronne,  les  terrains  par  eux  occupés  fur  les  grèves,  être  afïùjeuis  indif- 
tinftement  à la  liberté  de  la  pêche  que  le  Roi  a jugé  à propos  d’accorder  à fes 
Sujets  en  général , par  l'article  premier  , titre  premier  du  prêtent  livre.  Cepen- 
dant Sa  Majeflé  a bien  voulu  , dans  le  préient  article,  avoir  égard  à Pandenncté 
de  la  poffefliori  des  propriétaires  de  ces  pêcheries,  pourvu  quelle  remontât  juÔ 
cjifà  l’année  154 4.  Doit  il  s’enfuit,  qu  autant  que  cette  volonté  doit  êne  refpec- 
lée  , autant  doit-on  être  attentif  à ne  foufftir  que  les  pêcheries  confetvées  par  ce 
même  article  , puifquôâ  rautofité  de  la  loi  5 fe  joint  la  çonfidération  de  Pmtéfét 
public, 

Soit  que  les  peuples  fournis  aux  Empereurs  Romains  ne  s’adonnafTem  pas  au- 
tant k la  pêche,  fur-tout  du  coquillage,  que  nos  riverains;  fait  que  ces  Empe- 
reurs , qui  les  oient  un  tribut  fur  les  parcs  £k  pêcheries,  qu:on  appelloit  remoræ 
pfcatorice  5 préféraflent  leur  intérêt  particulier  au  bien  général  de  leurs  Sujets  ; 
J ufage  pafié  en  force  de  loi  attribuoit  aux  propriétaires  des  terres  contiguës  au 
rivage  de  la  mer , le  droit  de  conftnnre  des  parcs  fur  les  grèves  , dans  toute  la 
largeur  de  leurs  terrains,  en  payant  un  tribut  proportionné;  & cela  au  préjudice 
de  ce  principe  général  configné  dans  la  loi  4 , [f  de  rcrum  divijiom , en  ces  ter- 
mes : ne  ni  o ud  lit  ms  maris  accède  rc  prohibée ur  pifeandi  caufi . 

Et  comme  , au  moyen  de  la  dïftance  qu’il  falloir  garder  entre  deux  pêcheries , il 
fe  trouvoit  des  riverains  qui  féparément  rfavoient  pas  allez  de  terrain  pour  y pra- 
tiquer des  parcs,  l'Empereur  Léon,  par  fa  Novelle  102,  leur  ordonna  de  saflb- 
cier  pour  bâtir  des  parcs  en  commun  fur  leurs  terrains  réunis,  fans  que  l’un  d'eux 
put  s’en  défendre , en  étant  requis  par  l’autre. 

Les  termes  dans  lefqueîs  1e  préambule  de  cette  loi  efl  conçu , font  bien  empha- 
tiques pour  un  fujet  auflî  mince.  Les  motifs  le  font  encore  plus  ; les  voici.  Tamttjt 
damnurn  fuum  taies  ( ceux  qui  refufoient  d’entrer  dans  une  telle  fociété  ) agnofccre 
nolïnt , flaque  male  ad  mi  ni  (Iran  tes  , utilhatem  per  improbitatem  negügant , tanquam  im- 
munes hdluœ , ut  prrpinpios  Ixdam  ^ infua  vulnera promîmes  , non  tamen  tjiius  modi 
huilinnitatem , m commun  ma  imperatoini  nojlra  majejhn  infolcfcere patimr , ncqitt , 
quia  illi  udü  cura  digni  non  funt , auxilio  vacuos  rdicluri  fumas.  Quare  in  parte 
a ligua  ipfis  ; prœcipuè  verd  vicino  , quzm  ijia  inhumamtas  male  torquet  profpicimtcs  , 
fai  ici  mu  S , &ct 

Ce  qu’il  y a encore  de  plus  fingulier  en  ceci } cfefl  que,  quoique  les  portions  des 
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particuliers  entres  ainfi  en  fociété  de  gré  ou  de  force,  fuffent  inégales,  ce  m'me Em- 
pereur, dans  fa  Novelle  1 03  , ordonna  que  ces  fortes  de  fbciétés  ne  feroient  point  ré- 
gimes comme  les  autres , dans  lesquelles  celui  qui  met  le  plus,  a une  plus  grande  part 
dans  le  fond  de  la  foc i été  & dans  le  profit  ; mais  que  !e  produit  de  ces  pêcheries 
communes  (croit  partagé  également  entre  les  aflociés,  (ans  avoir  égard  à [inégalité 
des  portions  d’un  chacun  dans  le  fol  de  chaque  pêcherie* 

Nos  Rois,  p’us  équitables  & plus  généreux,  ont  toujours  faerifié  en  cette  partie 
l'intérêt  même  du  fife  au  bien  général  de  leurs  Sujets  habi tans  des  parodiés  mariti- 
mes , en  leur  biffant  toute  liberté  de  pêcher  fur  les  grèves  de  la  mer , fans  en  exiger 
aucun  tribut.  Et  parce  que  cette  liberté  auroir  reçu  trop  d'atteinte,  fi  Ton  eût  biffé 
établir  dans  la  luire  des  parcs  fur  ces  memes  grèves , par  ceux  qui  auroient  jugé  a pro- 
pos d'y  en  conftruire  ; non-feulement  il  a été  défendu  à quiconque  d'y  en  pratiquer  à 
r avenir  : mais  encore  il  a éré  ordonné  que  ceux  qui  avoient  déjà  été  établis , tans 
conceffion  du  Roi,  ou  fans  titres fupplétifs , feroient  démolis,  à la  réferve  de  ceux 
bans  avant  l'année  1 544*  Telles  font  les  difpofitions  du  prêtent  article  & de  l'art.  8 
ci-après,  relativement  à l'Ordonnance  de  1584. 

Après  cela  on  fera  étonné  fans  doute  de  voir  certaines  cotes  du  Royaume  telle- 
lemem  hériffees  d’échifcs  Sc  de  bouchots,  qu'il  n'y  a pretque  plus  de  terreins  oii  le 
peuple  pmfTe  librement  faire  la  pêche  du  coquillage  fur  les  grèves.  Mais  l'étonnement 
cefiera  fi , d’un  côté,  on  conhdére  que  les  plus  utiles  P^églemens  trouvent  prefque 
toujours  aiTez  de  contradicteurs , par  intérêt  perfonnel  ou  par  caprice,  pour  que  ceux- 
là  même  qui  font  chargés  de  les  faire  exécuter,  fe  relâchent  peu  à peu  de  leur  pre- 
mière ardeur  à y tenir  la  main  ; & fi,  dun  autre  côté  Von  fait  attention  que  les 
Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer,  toujours  jaloux  de  s'attribuer  le  domaine  di- 
rect fur  fon  rivage  & fur  fes  grèves,  ont  continuellement  aftèété  de  baiiier  à cens 
ou  autre  redevance  , autant  de  portions  de  terreins  fur  les  grèves , qu'ils  ont  trou- 
vé de  gens  difpofés  à y conftruire  des  éclufes  ou  des  bouchots.  Et  ce  droit  de  dif- 
pofer  ainfi  de  ces  terreins,  ils  ont  prétendu  le  légitimer  à la  faveur  de  ! article  9 ci- 
après,  en  exceptant  d’aveux  Sc  dénombremens  reçus  félon  eux  à la  Chambre  des 
Comptes  avant  Tannée  1544. 

Il  eft  vrai  que  les  Officiers  de  T Amirauté  auroient  pu  dans  le  temps  examiner 
le  droit  prétendu  par  ces  Seigneurs,  St  juger  du  mérite  de  leurs  titres  : maisdepuis 
bien  des  années  leur  droit  de  Jurifdiftion  en  cette  partie  eft  fufpendu , au  moyen , 
tant  des  Arrêts  du  Confeil  des  2.7  Décembre  1730  & 1 Mars  1737,  qui  avoient 
déjà  ordonné  que  ces  titres  feroient  repréfèntés  devant  les  Intendans , pour  en  être 
par  eux  dreilé  des  procès-verbaux,  que  de  la  Commifiîon  établie  pour  juger  de  la 
validité  ou  invalidité  des  mêmes  titres,  par  T Arrêt  du  Conlëîldu  xt  Avril  1739 
Commiffion  toujours  fubfiftanre  , comme  ayant  été  renouvellée  depuis  par  autres  Ar- 
rêts des  Octobre  & 5 Décembre  audit  an  1739,  2.7  Mai  1740  , 7 Octobre 
1747  , premier  Janvier  & premier  Mai  1752  , & 24  Janvier  175^*  Le  feul  ckan- 
gement  que  ce  dernier  Àrréc  ait  apporté  aux  précédera,  c'eft  qu’il  a ordonné  que 
les  déc  fiions  fur  cette  matière  feroient  rendues  à l'avenir  par  Arrêts  du  Confeil* 

Ce  qui  eft  arrivé  dedà , c’eft  que  depuis  cette  époque  les  Seigneurs  riverains  de 
la  mer  ont  affefté , fur-tout  en  A unis  , de  multiplier  autant  qu’il  leur  a été  pofît- 
ble , les  acenfemens  des  terreins  propres  à y établir  des  éclufes  & bouchots  ; S C 
tout  ce  qu’ont  pu  faire  les  Officiers  de  l'Amirauté  qui  ont  eu  connoiflànce  de  ces 
nouvelles  conftructions  de  parcs  j c'a  été  de  fkuver  aux  Seigneurs  ayant  pris  le  fait 
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È£  caufe  des  particuliers  aflignes  pour  voir  ordonner  la  démolition  de  leurs  p^rcs 
pêcheries  » a le  pourvoir  pardevers  NoflTeigneurs  les  Coin  mi  lia  ires  nommés  pour 
venitcation  des  droits  maritimes;  & cependant  de  taire  défenfes  de  continuer  !a 
conftruftion  des  parcs  commencés.  Vide  fuprà , art*  ^ , tir.  a du  livre  premier* 
Julqu’à  prèle nr  la  Commilïiori  n’a  rien  fiatué  an  fujec  des  parcs  appelles  éclufes  , 
dans  la  conftruftion  defquels  il  entre  des  pierres*  Elle  a feulement  réglé , p^r  rapport 
ii  la  Seigneurie  de  Charon,  îe  fort  des  bouchots  oit  il  n'entre  que  dubois,  La 
démolition  d’un  certain  nombre  de  ces  parcs  a été  ordonnée  par  Jugement  du  2 2. 
Avril  1741  ; mais  cela  n’a  regardé  proprement  que  ceux  qui  paroi  ffoient  nuifibles  11 
la  navigation*  Les  autres,  en  beaucoup  plus  grand  nombre,  ont  été  eonfervés  au 
proht  du  Seigneur  de  Charnu  & de  fes  cenfiraires,  moyennant  qu'ils  fufTent  tenus  à 
l’avenir  clans  la  régie  prefcrite  par  notre  Ordonnance , & a certaines  autres  conditions 
qui  y font  exprimées,  en  conformité  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  2 Mai  173^,  concer- 
nant les  bouchots  établis  ihr  les  eûtes  des  Seigneuries  de  FEvîché  de  Luqcn  St  de  la 
Baronnie  de  Champagne» 

Du  refie,  il  a été  fait  défenfes  par  ce  Jugement  du  22  Avril  1741,  tant  au  Seigneur 
de  C baron  qu  à fes  cenfitaires,  de  conflrmre  à Favenir  aucuns  autres  bouchots,  à pê  - 
ne de  300  hv.  d'amende,  relativement  à Fart*  8 ci-après. 

Dans  le  nombre  des  bouchots  conte  rvés , il  eft  certain  qu'il  y en  avoit  plufieurs 
d une  conflruftion  afiéz  récente 9 qui  par  conlèquent  étoient  dans  le  cas  de  la  démo- 
Ht  ion  aux  termes  de  cet  article.  Sur  cela,  quelques  perfonnes  penfent  qu’il  en  fera  de 
même  des  éclufes;  ceft-à-diro,  que  celles  qui  exiftent  aftaellement  feront  pareille- 
ment confervées , excepté  celles  qui  pourront  être  jugées  nuifibles  a la  navigation,  £k 
qu’il  fera  Amplement  fait  défenfes  d'en  confiruire  d'autres  k l’avenir-  Mais,  fans  vou- 
loir entreprendre  fur  la  décîfion  de  Noiîeigneurs  les  Commit!  lires,  j ’ofe  twpofer  ici 
tes  raifons  de  différence  qui  m'ont:  {râpé  il  y a déjà  bien  du  temps  , & dont  je  pris  la 
liberté  de  taire  part  à M.  le  Cter  du  Brillet,  lorlqu'il  étoit  encore  Procureur  Générai 
de  la  Commiflion, 

Ces  raifons  font,  i°*  qu’il  nteft  point  d edufe,  à proprement  parler,  qui  ne  foie 
rmifible  à la  navigation.  i°.  Qu  k iuppofer  qu'il  en  fût  autrement  par  rapport  à quel- 
ques éclufes , elles  attaquent  tout  autrement  la  liberté  de  la  pic  e , que  les  bouchots* 
Que  les  éclufes  en  général  fuient  préjudiciables  à la  navig  ttion  , Geit  ce  qui  ré  fuite 
évidemment  de  leur  conftruéïion  en  pierres  , & de  leur  position.  Bâties  pour  l'ordi- 
naire à l'endroit  où  la  mer  cefîe  de  le  retirer,  te  flux  les  couvre  à la  vérité  ; mais 
avec  trop  peu  de  hauteur  d’eau  pour  que  le  moindre  bâtiment  puifle  paflfer  delïu 
fans  toucher , & par  conféquent  fans  courir  nique  de  s’y  bi  lier.  Le  moins  qr 
arriveroit,  en  tout  cas,  ctert  que  le  bâtiment  engage  dans  une  éckiè  rf en  pour- 
voit plus  fortir  qu’avec  une  marée  beaucoup  plus  forte  que  celte  qui  Fy  auroit 


lerté 
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eff  vrai  qu’un  gros  bâtiment  fe  trouvera  îè  plus  fou  vent  échoué,  avan^ 
«Farrriver  jufqifà  une  édufe  : mais  toute  navigation  ne  fc  lait  pas  avec  de  gros 
navires  feulement;  & celte  qui  le  fait  avec  de  petits  bitiniens  mérite  d’autant  pu  is 
4’attention,  que  c’eft  la  plus  communa  le  long  des  côtes. 

St  Ton  répond  que  les  bouchots  peuvent  en  ce  ci  erre  comparés  aux  éclufes  3 
je  réponds  en  premier  iieiî,  que  comme  les  bouchots  ne  yétabluknt  que  fur  des 
fonds  vafeux  * ç’eft-à-dire  ,.  for  des  ter  reins  extrêmement  plats,  qui  s’étend  en*, 
tett  loin  dans  la  mer^  il  ifeit  prefque  point  de  bâtiment  qui  nu  le  trouve  édicuu 
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avant  que  d’y  arriver.  En  fécond  lieu,  qifà  la  différence  des  éclufes,  les  pieux 
qui  forment  les  bras  des  bouchots  font  trop  élevés  pour  que  la  mer  les  couvre  en  en- 
tier ; au  moyen  de  quoi  ces  pieux  font  comme  des  balifes  qui  avertiflent  les  maîtres 
des  bâtimcns  de  ne  pas  en  approcher , mais  de  pafler , pour  les  éviter , s'ils  ne 
peuvent  reiiflor  au  coup  de  vent , dans  les  intervalles  qui  fe  trouvent  entre  les 
bouchots* 

Par  rapport  à la  liberté  de  la  pêche,  qui , après  le  motif  de  la  fureté  de  la  naviga- 
tion , eft  celui  quia  fait  profcrire,  dans  notre  préfent  article,  tous  les  parcs  d’un  éta- 
bliffement  poftérieur  à l’année  1544,  afin  de  rendre  commune  à tous  les  riverains 
indiftmctement  la  pèche  fur  les  grèves,  il  n’eft  pas  bcfoin  de  prouver  que  toute 
écîuie  détruit  cette  liberté  , put! que  e’cft  une  pêcherie  exclufive.  Il  s'agit  feulement 
de  montrer  , que  quoique  les  bouchots  (oient  également  des  pêcheries  exclufîves  , ils 
différent  néanmoins  effentiellement  des  éclufes  en  cette  partie. 

1 En  ce  qu’on  ne  peut  aller  aux  bouchots , ni  fur  les  terreins  limitrophes  , fans 
un  petit  bateau  qu’on  appelle  acon  ; & toute  perfbnne  n’eft  ni  en  état  d’en  avoir  , ni 
allez  habile  pour  s’en  f’ervir  : au  lieu  que  quiconque  peut  marcher , va  fur  les  terreins 
îur  lefquels  les  éclufes  font  conftruites. 

Dans  les  bouchots  , il  n’y  a de  pêche  à faire  que  celle  du  poiflbn , fans  aucun 
Coquillage,  ii  ce  n’eft  des  moules,  qui  ne  s’y  trouvent  en  abondance  que  par  les 
foins  des  propriétaires  de  ces  bouchots,  qui  les  y ont  portées  d'abord,  & enfuite 
entretenues  à grands  frais  : au  lieu  que  dans  tout  le  terrein  occupé  par  les  éclufes,  i! 
y auroit  à toutes  les  grandes  marées  de  la  nouvelle  ou  pleine  lune , quantité  de  coquil- 
lages à fufage  du  public , fi  les  propriétaires  de  ces  éclufes  ne  s’en  rendoient 
pas  les  maîtres,  en  empêchant  quiconque  d’y  pêcher,  fous  prétexte  que  le  fonds 
leur  apppartient,  & qu'ils  y entretiennent  des  huîtres*  Ils  font  plus,  ils  écartent  mê- 
me à main  armée  tous  pêcheurs  , du  voifînage  de  leurs  éclufes  ; dans  la  crainte , bien 
ou  m ù fondée  , que  ceux-ci  n'y  entrent  : & par-là , ils  s’approprient  à droite  & à 
gauche  , en  avant  Sc  en  arriére,  des  terreins  qu’ils  ne  peuvent  pas  dire  leur  appar- 
tenir ; tandis  que , par  f article  13,  titre  10,  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18 
Mars  1727  , il  leur  eft  expreflement  défendu  de  troubler  ni  inquiéter  les  pê- 
cheurs de  pied,  ou  avec  des  filets,  qui  fe  tiendront  à dix  braffes  de  diftance  du 
fonds  de  leurs  pêcheries , à peine  d’amende  arbitraire,  ni  d’exiger  deidits  pê- 
cheurs aucune  chofe , à peine  de  concufQon.  Par  rapport  aux  madragues , voir 
fart,  f du  tit.  fuivant. 

Les  bouchots  Sc  les  éclufes  n’ont  donc  rien  de  commun  que  la  pêche  ex- 
clufive  cjui  s’y  fait  du  poiflbn , & le  tort  qui  en  refaite  pour  la  pêche  en  gé- 
néral , en  ce  que  les  propriétaires  des  uns  des  autres  détruïfent  le  frai  du 
poifïon  , & le  poiflbn  du  premier  âge  , par  la  manière  abufive  dont  ils  y font 
la  pêche.  Pour  tout  le  refie , la  différence  eft  extrême*  Les  bouchots , fans  être 
aufli  nuihbles  à la  navigation  que  les  éclufes  , à beaucoup  près  , ne  gênent  en 
rien  la  liberté  de  la  pêche  du  coquillage , qui  eft  l’objet  elfentiel  de  la  pêche 
pour  le  peuple,  puifqu’on  11e  trouve  point  de  coquillage  dans  les  endroits  où 
ris  font  confiants  , &c  qu’on  n’y  voit  des  moules  qu’autant  que  les  propriétaires 
les  y élèvent*  Ainiî , en  détruifant  tous  les  bouchots , on  n auroit  rendu  au  peuple 
quatne  plus  grande  abondance  de  moules  qu’il  auroit  trouvé  fur  les  grèves.  Mais  en 
en  cela  même  qifauroit-it  gagné  , dès  que  la  pêche  des  moules  ne  lui  a jamais 
manqué  par  le  fait  des  pofleueurs  des  bouchots,  qui  iry  tranfpôrtent , pour  les 
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repeupler  nu  befoin , que  des  moules  trop  petites  pour  -tre  bonnes  à manger  dans 
l'état  qu’elles  font  levées  ? au  lieu  qu’en  démoliffant  les  éclufes  , des  terrains  im- 
menfes  qui  ne  font  qu’à  fufage  de  quelques  particuliers  , ferviroient  à la  nourri- 
ture au  fouLagenient  d'une  multitude  prodigieufe  de  perfonnes  du  peuple  , tant 
des  Villes  que  de  la  campagne  , qui  v trouveroient  du  coquillage  en  abondance. 
Objet  d’autant  plus  précieux,  qu’il  n’intérefie  du  tout  point  la  culture  des  terres  > 
attendu  que  cette  pêche  fe  fait  prefque  toujours  par  des  femmes  & des  en  fans. 

A ce  compte  , dira-t-on  , pourquoi  donc  avoir  fait  défenfes  de  bâtir  à ï ave- 
nir des  bouchots  , même  dans  les  endroits  où  ils  ne  pourraient  nuire  à la  navi- 
gation ? 

Pourquoi?  c’efl;  que  ce  font  des  pêcheries  exclurtves  & que  par  là  elles  pré- 
judicient à la  liberté  de  la  pêche  du  poiflon  , que  notre  Ordonnance  a voulu 
rétablir , à raifon  de  quoi  elle  a défendu  expreuement  dans  l'art.  8 d’en  conf- 
truire  de  nouvelles. 

C’eft  que  ces  pêcheries,  par  i’ubus  delà  pêche  qui  s’y  fait,  font  peut-être  en- 
core plus  préjudiciables  au  frai  du  portion  que  les  éclufes,  à caufe  delà  difficulté 
d'y  aller  , qui  empêche  les  Officiers  de  l’Amirauté  de  veiller  comme  il  convien- 
drait aux  contraventions  qui  s’y  commettent  journellement. 

C'eft  encore  fi  Ton  veut , que  quoique  les  bouchots  ne  foient  pas  de  leur 
nature  auffi  nuififales  à la  navigation  que  les  éclufes  , il  peut  arriver  néanmoins 
que  cle  petits  bâtimens  viennent  s y brifer,  étant  pouffez  par  la  violence  de  la 
tempête. 

En  voilà  bien  a fiez  certainement  pour  jurtifier  la  prohibition  de  court  mire  de 
nouveaux  bouchots  aufli  bien  que  de  nouvelles  éclufes  ; & il  malgré  ces  incon- 
vénient , des  bouchots  établis  fur  les  vafes  cle  la  Seigneurie  de  Charon  , depuis 
notre  Ordonnance,  ont  été  confervés  par  le  jugement  dudit  jour  2%  Avril  1741, 
it  faut  l’attribuer  bien  plus  à fautorité  des  titres  produits  par  le  Seigneur  de 
Charon  pour  appuyer  fon  droit  de  pêcherie  exclullve  , qu’à  la  faveur  que  peu- 
vent mériter  ces  bouchots  , à raifon  de  la  quantité  de  moules  qu'on  y élevé  pour 
futilité  publique , puifque  cette  conridération  n’a  pas  empêché  qu’il  ne  fût  fait 
défenfes  d’en  conrtruire  d’autres  à l’avenir,  conformément  à notre  Ordonnance. 

Quoiqu’il  en  foit , de  ce  que  ces  bouchots  ont  été  confervés , ce  n’eft  pas  une 
raifon  pour  conclure  qu’il  en  fera  de  même  des  éclufes , après  les  preuves  qui 
viennent  d’être  données  , qu’elles  font  tout  autrement  nuifibtes  au  public  que  les 
bouchots  ; & il  y a au  contraire  tout  lieu  d’efpérer  , qu’excepté  certaines  cclulcs 
de  l’Ifle  de  Ré,  marquées  il  y a environ  30  ans  , de  toutes  celles  qui  bordent 
les  côtes  cle  l’Aunis  , il  n’y  aura  de  confervées  que  celles  qui  iè  trouveront  dans 
le  cas  de  notre  prêtent  article  ; c’efl-à-dire  , que  celles  dont  l’exiftence  fera  exac- 
tement prouvée  antérieure  à l’année  1 544.  Cela  parait  même  préjugé  par  l’Arrêt 
du  confeil  déjà  cité,  du  1 Mai  1 739 , concernant  les  parcs  &c  pêcheries  des  côtos 
de  ls Amirauté  des  fables  d’OIonne  , puiiqu’jl  a ordonné  mcliflmfietnent  la  dém  - 
btion  de  toutes  les  éclufes  qui  y étaient  établies  au  nombre  de  37  , en  même 
temps  qu’il  a conter vé  tous  les  bouchots  coidlruîts  iur  les  vafes  de  la  mer  , dans 
l’étendue  des  Seigneuries  de  Luçon  & de  Champagne  , & qu’il  a même  permis 
aux  Seigneurs  defdites  Seigneuries  , d'y  établir  de  nouvelles  pêcheries  excluii- 
ves  5 tant  de  cette  nature  qu’avec  des  filets. 

Je  dis  s excepté  certaines  éclufes  de  fille  de  Ré  ^ non  que  dans  le  nombre  4 
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n’y  en  ait  plusieurs  reconnues  nuifibles  à la  navigation  ; mais  c’eft  que  lui  vaut  l’avis 
ciés  ingénieurs , il  refaite  de  leur  établiflement  un  avantage  qui  l’emporte  fur  le 
tort  qu’elles  peuvent  faire  à la  navigation  : je  veux  dire  la  confervation  de  1 '[fie 
dans  (on  intégrité , ces  éclufes  où  viennent  fe  brifer  les  flots  tumultueux  de  la 
mer  en  courroux  , étant  jugées  la  fauve  garde  de  Tille  , qui  fans  cela  ferait  bien- 
tôt féparée  en  deux. 


ARTICLE  V . 


LEs  parcs  de  pierre  feront  conllruits  de  pierres  rangées  en 
forme  de  demi  cercle  , élevés  à la  hauteur  de  quatre  pieds 
au  plus  > fans  chaux  , ciment  ni  maçonnerie  y &c  ils  auront  dans 
le  fond  j du  côté  de  la  mer  , une  ouverture  de  deux  pieds  de  lar- 
geur y qui  ne  fera  fermée  que  d'une  grille  de  bois  ayant  des  trous 
en  forme  de  mailles  d’un  pouce  au  moins  en  quatre  > depuis  la 
Saint  Remy  jufqu’à  Pâques  > & de  deux  pouces  en  quarré  ^ depuis 
Pâques  jufqu’à  la  Saint  Remy. 


LA  ftruéhire  des  parcs  de  pierre  , appelles  éclufes  , eff  en  général  afifez  con- 
forme à celle  qui  eft  preferite  par  cet  article  ; mais  la  condition  de  ne  fer- 
mer l’ouverture  qu’avec  une  grille  de  bois  , ou  un  filet  , dont  les  trous  ou  mailles, 
ayent  au  moins  un  pouce  en  quarré  depuis  la  Saint  Remy  jufqiià  Pâques  , îk 
de  deux  pouces  en  quarré  depuis  Pâques  jufquà  la  Saint  Remy  , ert  très-mal 
obfervée*  A la  vérité  on  y voit  allez  régulièrement  une  grille  de  bois  ou  un  filet 
de  cette  elpéce  ; mais  immédiatement  après  , les  propriétaires  de  ces  parcs  auffibien  que 
des  bouchots , ont  loin  d'y  placer  des  paniers  d’ofier , qu*on  nomme  en  Àunis  bour- 
gnes  & bourgnons , dont  les  mailles  font  fi  étroites , que  non-feulement  le  poil- 
ion  du  premier  âge  s’y  trouve  pris  &£  arrêté  ; mais  encore  le  frai  du  poiffon. 
Cet  abus  fi  contraire  aux  vues  de  notre  Ordonnance  &C  des  Réglemens  porte- 
rieurs , comme  extrêmement  nuirtble  a l’empoiffonnement  des  côtes  ; abus  auquel 
il  ert  comme  impofiible  de  remédier,  tant  à caufe  de  la  multiplicité  des  éclufes 
& bouchots  , que  par  le  foin  que  prennent  les  propriétaires  de  ces  pêcheries  de 
placer  ces  paniers  plutôt  la  nuit  que  le  jour  ; cet  abus  , dis- je  , eft  5 après  f objet 
de  la  fureté  de  la  navigation  , ce  qui  a toujours  fait  fouhaiter  tant  aux  Officiers 
de  ['Amirauté,  qu’aux  perfbnnes  zélées  pour  le  bien  public  , la  de  ftruétion  de  ces 
éclulès  & bouchots  , ou  du  moins,  à l’égard  de  ces  derniers  , que  îe  nombre 
en  fut  réduit , de  manière  que  la  police  y put  être  exercée  avec  une  facilité  qui 
en  aflurât  le  fuccés* 

H ert  linguliër  , que  le  Commentateur  , n’ait  pas  compris  fe  motif  de  notre 
Ordonnance,  6c  qubl  ait  imaginé  , que  la  raifon  pour  laquelle  il  fuffit  que  les 
trous  de  la  grille  foient  d\m  pouce  en  quarré  depuis  la  St.  Remy  jufqtfi  Pâques  , 
t mdis  que  depuis  Pâques  jufqifà  la  St.  Remy,  ils  doivent  être  de  deux  pouces; 

1 ert  fmgulier , tlîs-je  , qu’il  ait  imaginé  pour  railon  de  différence  , que  depuis  la 
mt  Remy  jufqu’à  Pâques , il  y a une  plus  grande  abondance  d'eau  dans  ia  mery 
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parce  que  c’eft  le  temps  de  l'automne  & de  l’hyver  , que  depuis  Pâques  ]uf- 
qu’à  la  Saint  Remy  qui  eft  le  printems  St  l’été  , St  que  c'eft  pour  cela  que  dans 
ces  deux  demieres  faifons  les  trous  de  la  grille  doivent  être  plus  grands  que  dans 
les  deux  autres , afin  qu’il  y entre  plus  d’eau.  De  pareilles  obfervations  ne  peu- 
vent que  faire  pitié.  Il  en  eft  de  même  de  les  réflexions  fur  l'article  fuivant. 
C’eft  ne  connoître  ni  la  mer,  ni  Faétion  de  Peau.  C eft  ignorer  encore  qu’on  ne 
fe  met  nullement  en  peine  de  la  quantité  d’eau  qui  peut  entrer  dans  une  éclufe 
ou  autre  pêcherie  ; mais  feulement  de  l’eau  qui  s’en  retire,  afin  quelle  ne  n forte 
pas  par  des  ouvertures  fi  étroites  que  le  petit  poilïon  puiffe  y être  retenu. 

Par  la  Novdle  ou  Conftitution  57  de  l’Empereur  Léon,  il  fut  ordonné  , qu’il 
y auroit  à l’avenir  entre  deux  parcs  ou  fofles  à prendre  le  poiffon  , un  efpace 
libre  de  36^  pas,  fans  préjudice  néanmoins  des  pêcheries  déjà  établies.  Lcx  ejlo , 
y eft-il  dit , remoraqm  ilia  {recent or um  fexagintu  quinque  pdjjuum  intm  allo  y à cor- 
fuciudim  approbato  , inter  fefc  diflanto.  Idque  ira  , ut  ah  ut  raque  parte  , hic  inter* 
valli  modus  defumatun  Ut  videlicet  cmtum  ocloginta  duo  & fwiis  ah  uni  115  partis 
Jim  h us  exporrigamur , njzduum  verb  ad  vïcinum  ufquc  ptrnngat*  Arque  kac  quidem 
de  conjïuuendis  introducmdifqut , pojl  fume  Lgcrn  rcmoratorUs  d ici  mus*  Qua  verà 
hoc  deererum  pmvtntrum  , tametft  pmfhtuto  hoc  inurvallo  non  dijlent  , ex  ejus 
praferipto  tamen  nïhil  novabimr , perman ebuntq uc  ilia  ut  inhio  conjhtutx  funt* 

Dans  la  fuite  , des  conteftations  s’étant  élevées  fur  le  point  de  lavoir  fi  les 
parcs  qui  flfavoient  pas  la  diftance  preferite , étaient  d’ancienne  ou  de  nouvelle 
conftruâion  ; le  même  Empereur  régla  parfaNovelle  104,  que  ceux  qui  avoient 
affez  de  ter  rein  fur  le  rivage  de  la  mer  pour  réduire  leurs  parcs  à la  diftance 
qu’il  avoit  ordonnée  , feroient  obligés  de  faire  cette  réduction  ; & à l’égard  de 
ceux  qui  n’avoîcnt  pas  affe2  de  terrein  pour  réduire  ainfi  leurs  parcs  , que  s’ils 
pouvoient  prouver  qu’ils  avoient  été  bâtis  to  ans  avant  fa  première  loi , ils  les 
eonferveroient  tels  qu’ils  étoient  ; mais  à défaut  de  cette  preuve  , il  leur  étoit 
enjoint  de  les  démolir. 

Quoique  nous  n’ayons  aucune  loi  qui  ait  ordonné  que  les  pares  de  pierre  Sr  les 
bouchots  feroient  corftruits  à une  certaine  diftance  les  uns  des  autres , biffage  ffeft 
néanmoins  introduit  de  laifTer  un  intervalle  entre  eux  ; mais  cette  diftance  eft 
arbitraire  & fans  régie  fixe.  Il  feroit  pourtant  bon  qu’elle  fût  déterminée  , foit 
pour  fervir  de  retraite  aux  bâti  mens  pouffez  fur  les  côtes  par  la  violence  des  flots 
& du  vent , foit  pour  laiffer  un  plus  grand  nombre  d’efpaces  libres  à fufage 
du  public , pour  la  pêche  du  poiuori  5c  du  coquillage. 

Au  fujet  des  bas  parcs,  qui  ne  font  formés  que  de  filets  attachés  à des  pieux, 
fart.  6 tit.  z de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727,  veut  qu’ils  foient  éloignés  les 
uns  des  autres , de  20  brades  au  moins.  Comme  Fa!  orcbige  des  échues  & des 
bouchots  eft  tout  autrement  dangereux  pour  la  navigation  , Pon  pourroit  régler  la 
'1:' fiance  fur  la  Novelle  57  ci-deffus  de  l’Empereur  Léon  5 ou  du  moins  exiger 
’eile  fût  de  200  braffes , comme  dans  Fart,  1 1 ci-après  ; & en  conféquence 


qu 


ordonner  que  tous  les  parcs  de  pierres  ou  bouchots  qui  ne  feroient  pas  éloignes 
les  uns  des  autres  de  zoo  braffes  , feroient  démolis  absolument , fans  diftinction 
de  ceux  conftruits  avant  l’année  1 ^44  , de  ceux  qui  fe  trouveraient  d un  etablifie- 
ment  poftérieur* 

Il  n’y  a rien  de  régl<4  non  plus  par  rapport  au  terrein  que  doit  occuper  une 
éclufe  ; de  là  vient  leur  prodigieufe  inégalité.  À Cela  il  11  y a rien  a dire,  files 


I 
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éclufes  , quelques  grandes  qu’elles  foient,  font  dans  le  cas  d’être  confervees.  Il 
en  a été  autrement  des  bouchots , comme  on  va  le  voir. 


article  fl 


LEs  parcs  appellés  bouchots  feront  conftruits  de  bois  entre- 
lafTéSj  comme  clayes  ? & auront  dans  le  fond  du  côté  de 
la  mer  une  ouverture  de  pareille  grandeur  de  deux  pieds  , qui 
ne  pourra  être  fermée  de  filets  , grilles  de  bois  , paniers  ni  au- 
tre chofe  ? depuis  le  premier  Mai  jufquVui  dernier  Août. 


ICi  les  bouchots,  (que  le  Commentateur  déclare  mal-à-propos  avoir  été  ainfi 
nommés  , parce  que  leur  ouverture  du  côté  de  la  mer  eft  en  forme  de  bouche  ) 
font  diftinguës  effentielleinent  des  parcs  de  pierres  ou  éclufes  , en  ce  qu’ils  ne 
font  conftruits  que  de  bois  entreiaftes  de  clayonnage  ? & que  leur  ouverture  de 
deux  pieds  de  largeur  , comme  celle  des  éclufes  , ne  peut  être  fermée  d’aucuns 
filets  , paniers  ou  autres  engins  , depuis  le  premier  Mai  jufqu’au  dernier  Août  7 
tandis  qu'à  l'ouverture  des  éclufes  il  eft  permis,  dans  le  même  temps  de  mettre 
une  grille  de  bois , pourvu  que  les  trous,  de  cette  grille  foie  ni  de  deux  pouces 
en  quarré. 

La  rai  ion  de  cette  différence  eft , que  cette  faifon  eft  celle  dit  frai  dupoifton  , 
S c que  comme  les  bouchots  font  toujours  établis  fur  des  terrems  va 'eux  Sr  ex- 
trêmement plats  , qui  s’étendent  fort  avant  dans  la  mer , le  frai  du  poiffon  qui  s’y 
tient  par  préférence , parce  que  le  peu  d'eau  qui  couvre  cette  valé  , ny  apporte 
que  le  degré  de  fraîcheur  nécefiaire  pour  tempérer  Tardcur  du  foleil , io  trou- 
ver oit  pris  dans  ces  bouchots  , il  l’ouverture  n’en  étoit  pas  totalement  libre  du- 
rant la  même  faifon, 


Et  c’eft  par  cette  raifort  que  le  frai  du  poifïon  fe  trouve  eu  grande  abondance 
fur  les  terreins  plats  Jk  vafeux , que  par  l t déclaration  du  Roi  du  23  Avril  1726 
il  a été  défendu  par  l’art*  1 S , à tous  pécheurs  à la  mer  le  long  des  cotes,  de  fo 
fervir  de  bateaux  fans  quille  fous  les  peines  y portées* 

h a été  ohiérvé  ci-devant  ? quon  ne  je  ut  aller  aux  bouchots  d’Efnandes  8c  de 
Charon  , qu’avec  le  fecours  d’un  petit  bateau  nommé  acon  ; Jk  comme  ce  bateau 
comp  té  de  trois  planches  feulement , eft  iiéceffairement  plat  & fans  quille,  fal- 
î trme  des  propriétaires  des  bouchots  fut  grande  à la  vue  de  cette  Déclaration  du 
Roi  qui  en  pro'crivoit  l’ufage. 

Les  ü;  liciers  de  l’Ami  mué  de  la  Rochelle  , convaincus  de  la  nécefïîté  de  fe 
fervir  de  ce  petit  bateau  pour  IV  xploitation  des  bouchots  , qui  fans  cela  devien- 
d ient  ahfolument  iniril  .0  , ne  tardèrent  pas  à faire  fur  ce  fujet  des  repréfentatiozi* 
A h le  Comte  de  Maurepas  ; ôt  ce  fage  Mini-lire  qui  favoit  que  les  loix,  liir-tout 
c l js  de  police  > p avait  fouff  ir  des  exceptions- eu  faveur  de  quelques  pays  , eu 
égirtl  aux  erre  on  fl  mees  , loin  de  re  roidir  fur  ce  que  la  loi  croit  portée  par  un 
principe  général,  fondé  fur  futilité  publique,  confentit  d’écouter  leurs  raifons  &£ 
leur  demanda  à cet  effet  un  mémoire  circonflancié  fur  la  nature , la  tonne  &£  Tu-* 
&ge  de  ce  bateau  nommé  acon* 
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Ce  mémoire  lui  fut  envoyé  le  16  Novembre  ï^iô,  & il  fe  trouva  tellement 
fondé,  que  par  Arrêt  du  Confeil  du  il  Janvier  drivant,  Fufage  des  acons  fut  ré- 
tabli comme  auparavant  la  Déclaration  du  Roi  , pour  le  Service  des  bouchots  de 
Charon  St  d’Efnandes  ; à condition  néanmoins  qu  il  n’y  en  auroit  qium  feul  pour 
chaque  bouchot , & quhl  ne  pourroit  fervir  pour  aucune  autre  pêche.  On  trou- 
vera cet  Arrêt  à la  fuite  du  préfent  titre. 

Du  rerte  pour  favoir  ce  que  c’eft  que  ce  bateau  appelle  acon  , on  peut  voir 
le  mémoire  inféré  dans  le  recueil  de  F Académie  de  la  Rochelle,  imprimé  chez 
Thibouft  en  1752,  pag*  79  Sc  fuiv.  Ce  même  mémoire  eft  également  înftruftif 
îk  curieux  , fur  la  ftrufture  des  bouchots  & la  manière  d'y  élever  des  moules  , 
dont  il  contient  auflï  une  defcription  rationnée»  Les  planches  dont  il  eft  accom- 
pagné 11e  1 aiffent  aucun  étlaircilTenient  à délirer.  On  peut  voir  auflï  iur  ce  fujet 
1 Hdîoire  de  la  Rochelle,  art.  Efnandcs  pag.  13g, 

Notre  article  n’ayant  point  dit  de  quelle  manière  l’ouverture  des  bouchots 
pourra  être  fermée  hors  le  temps  dont  il  parle  ; pour  fuppléer  a fon  filertce  fur 
ce  point  , on  avoit  recours  à l’article  précédent  5c  à celui  qui  fuit,  juiqifà  F Ar- 
rêt du  Confeil  du  2 Mai  1739*  Depuis  ce  temps-là  q'a  été  autre  chofe  , cet 
Arrêt,  en  dérogeant  à notre  Ordonnance  fur  le  fait  des  bouchots,  ayant  intro- 
duit une  police  nouvelle  à cet  égard,  en  même  temps  qu’il  a réglé  la  forme  de 
ces  mêmes  pêcheries,  £k  la  manière  de  les  tenir  dans  la  fuite. 

Il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  ne  paroit  avoir  eu  pour  objet  que  les  bouchots 
des  Seigneuries  de  Luçon  & de  Champagne;  mais  en  cette  partie  , il  n’en  doit 
pas  moins  être  confidéré  comme  un  Réglement  générai  ; & ce  qui  ne  permet  pas 
d’en  douter  , c’eft  que  les  difpofitîons  à cet  égard  ont  été  répétées  in  Urrnims 
dans  le  Jugement  de  nos  Seigneurs  les  Coinmiffaires  , dont  il  a été  déjà  parlé  , 
du  22  Avril  174Ï  fi  concernant  les  bouchots  de  la  Seigneurie  de  Charon  en 
Aunïs, 

En  conséquence  , il  eft  donc  de  régie  aujourd’hui  , que  les  bouchots , pour 
être  confervés  , doivent  être  conftruits  & exploités  conformément  aux  art*  6 , 
7,8  9 dudit  Arrêt  du  Conleil  Se  audit  Jugement  du  22  Avril  1741  , ce 

fàîfhnt  que  leurs  ailes , pannes  , ou  côtés  ne  peuvent  avoir  en  longueur  que  cent 
brades  , 5c  que  l’ouverture  du  côté  de  terre  ne  doit  être  non  plus  que  de  cent 
brades. 

Que  les  pieux  ou  piquets  entrelaiTés  de  clayonnage,  ne  doivent  pas  être  élevés 
hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds  , & que  les  deux  ailes  doivent  venir  en 
hgne  diagonale  de  la  côte  à la  mer. 

Que  le  clayonnage  doit  être  fimple  & uni  , fans  aucune  tige  ou  branche  en 
dedans.  Qu'à  l'extrémité  de  l’angle  il  eft  néeeftaire  qu'il  y ait  une  ouverture  ou 
pafTe  de  deux  pieds  de  largeur  fur  toute  la  hauteur  du  clayonnage  , depuis  le 
Ier,  Oftobre  julqifau  dernier  Avril  compris  : que  durant  le  même  temps  , 1 ou- 
verture ne  loi t clofè  que  d’un  ret  ou  d’une  grille  de  bois  ayant  les  mailles  de 
deux  pouces  en  quatre;  permis  néanmoins  de  tendre  par  delà  des  pafTes  , des  pa- 
niers Set.  pourvu  qu  entre  les  branches  d’ofier  il  y ait  un  intervalle  de  1$ 
lignes. 

Que  hors  ce  temps-là,  & depuis  le  Ier  Mai  jufqu’au  dernier  Septembre,  au 
lieu  cl ti  dernier  Août  dont  parle  notre  article  , l’ouverture  (bit  de  fix  pieds  de 
large  au  heu  de  deux  feulement;  à feffet  de  quoi  il  doit  être  défait  a fi  befoin 

eft 
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eft  , de  deux  clayes  formant  les  deux  allés  de  chaque  bouchot  > Fefpace  qui  con- 
viendra pour  ladite  ouverture  de  fix  pieds  ? laquelle  ne  pourra  être  fermée  pen- 
dant ledit  temps  de  filets  7 grilles  , ni  aucuns  autres  engins  ; le  tout  fur  peine  de 
50  ou  roo  iiv.  d’amende  f de  démolition  de  ce  qui  aura  été  fait  en  contraven- 
tion f & de  confifeation  des  filets  & engins  pour  la  première  fois  * de  pa- 
reille amende  & confifeation , & d’être  privé  de  pouvoir  tenir  a l’avenir  aucu- 
nes defdites  pêcheries  ? en  cas  de  récidive. 

Ces  peines  au  refie  regardent  les  propriétaires  comme  les  Fermiers  , l’art,  y 
dudit  Arrêt  du  Confeil  , rendant  les  propriétaires  reiponfables  des  contraventions 
de  leurs  Fermiers  ; ce  qui  s’entend  * fauf  le  recours  des  premiers  contre  ceux-ci. 


ARTICLE  FIL 


ET  pour  les  parcs  de  bois  & de  filets  , ils  feront  faits  de  fimples 
clayes  d’un  pied  &:  demi  de  hauteur  ^ auxquelles  feront  atta- 
chés des  filets  ayant  les  mailles  d’un  pouce  en  quarré  ; & les  cla- 
yes auront  dans  le  fond  du  côté  de  la  mer  7 une  ouverture  aufli  de 
deux  pieds  , qui  ne  pourra  être  fermée  que  d'un  filet  ? dont  les 
mailles  feront  de  deux  pouces  en  quarré  y depuis  Pâques  jufqu’à 
la  Saint  Rcmy  , & d5un  pouce  au  moins  depuis  la  Saint  Remy 
jufqu’à  Pâques. 

LEs  parcs  compofés  de  bois  & de  filets  tout  enfemble  , dont  il  efl  ici  uni- 
quement queftion  , ne  font  point  connus  fur  tes  côtes  d’Aunis.  Je  ne  fçai 
même  fi  actuellement , on  en  nie  nulle  part  , n’y  ayant  rien  qui  s’y  rapporte  , ni 
dans  la  Déclaration  du  Roy  du  18  Mars  1727,  qui  parie  de  tant  d’efpéces  de 
parcs  j avec  des  bois  & des  filets  y ni  dans  fart.  13  de  l’Arrêt  du  Confeil  dudit 
jour  2 Mai  1739. 

Cependant  comme  notre  article  ne  paroi t pas  avoir  été  abrogé , rien  n’enrpê- 
cheroit  ce  femble  de  tolérer  aujourd’hui  des  parcs  de  cette  nature  qui  iê  roi  en  t 
tenus  conformément  à ce  qui  y ett  prefcrit. 


ARTICLE  V l I L 

FÀifons  défenfes  à toutes  performes  de  quelque  qualité  & con- 
dirion  quelles  puiflent  être  9 de  bâtir  ci-après  fur  les  grèves 
de  la  mer  aucuns  parcs  ? dans  la  confirüélion  defquels  il  entre  bois 
ou  pierre  7 i peine  de  trois  cens  livres  d’amende  7 &c  de  démoli- 
tion des  parcs  à leurs  frais* 


Tome  //, 
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AInfi  ces  déferles  regardent  les  Seigneurs,  quelque  qualifiés  qu'ils  ioient,  &£ 
de  quelque  mente  que  puififent  être  leurs  titres , comme  les  fimples  particu- 
liers. Ce  n’eft  point  par  la  rai  fou  alléguée  par  le  Commentateur  , que  dans  les 
principes  du  droit  Romain  il  n’eft  pas  permis  de  bâtir  fur  les  grèves  de  la  mer  , 
& qu'un  parc  dans  la  couftruftion  duquel  il  entreroit  du  bois  de  charpente  , fe- 
ront un  véritable  édifice  , puifque  non-leulement  il  n’entre  point  de  bois  de  char- 
pente dans  les  parcs  & bouchots  ; mais  encore  que  fui  vaut  les  conli  initions  ci- 
clevant  citées  de  l’Empereur  Léon  , il  était  libre  à tout  particulier  ayant  des  hé- 
ritages contigus  au  rivage  de  la  nier  , d’établir  des  parcs  ik  pêcheries  iur  la  par- 
tie des  grèves  corre  (pondante  à rétendue  de  fon  ter  rein  : c’eft  que  fui  van  t les  prin- 
cipes de  notre  droit  François  ,1e  domaine  du  rivage  & des  grèves  de  la  mer  appar- 
tient au  Roi,  qui  a bien  voulu  F abandonner  au  publie  pour  y pêcher  librement, 
à condition  néanmoins  d’obferver  les  Réglemens  concernant  la  police  de  la  pèche. 

Sur  ce  plan  & en  exécution  de  cet  article  , tous  parcs  de  pierre  & bouchots 
conftruits  depuis  notre  Ordonnance  , étant  donc  fujets  à démolition  ave  c amende 
de  300  liv*  <k  cela  iudiftinftement  fans  aucun  examen,  attendu  la  généralité  des 
détentes  , il  y a lieu  de  s'étonner  qu’il  en  ait  été  autrement. 

ïi  eft  vrai,  pour  ce  qui  concerne  les  parcs  de  pierre  ou  éclufes  , que  la  dé- 
moli tien  en  a été  ordonnée  abfolument  fur  les  cotes  de  F A mirante  clés  fables 
d’Olonne , par  FAriêt  du  Confeil  du  z Mai  1739  , déjà  tant  de  fois  cité  , ik  qui 
forme  un  préjugé  pour  ceux  des  autres  côtes  : il  eft  vrai  encore  , qu’à  l’égard 
des  fimples  particuliers,  les  défendes  portées  par  cet  article  ont  été  renouvellées 
Pour  L's  bouchots  comme  pour  les  éclufes , & fous  les  mêmes  peines  par  l’art. 
12  dudit  Arrêt  du  Confeil,  Mais  par  une  exception,  dont  on  ne  comprend  pas 
le  motif,  M,  FEvêque  de  Luçon  & le  Seigneur  de  Champagne  , fur  te  fonde- 
ment d’autres  Arrêts  précédemment  rendus  à leur  profit,  les  1 o Décembre  1^31 
ôc  ïq  Septembre  ï~3^,  ont  été  maintenus  , non-leulement  dans  la  jouiftance  des 
bouchots  déjà  conftruits  clans  l’étendue  de  leurs  Seigneuries , mais  encore  dans  le 
droit  d’y  en  établir  d’autres  à l’avenir  , aufli  bien  que  d’autre^  pêcheries  u\  ce  des 
filets  , fk  de  permettre  à quiconque  d'y  en  conftruire  ou  établir  en  leur  payant 
des  cens  &c  rentes  , &c. 

La  hirprife  augmente  encore  fur  cela  , lorfqifon  rapproche  cct  Àrr:t  du  Cou- 
feil , du  Jugement  de  Nofleigneurs  les  Commiftaires  du  21  Avril  174*  ? qui  en 
même  temps  qui!  a maintenu  le  Seigneur  de  Charon  dans  la  pofietïîon  de  plu- 
fleurs  bouchots  qui  y font  énoncés  , Sc  dans  le  droit  de  fie  faire  payer  des  cens 
& rentes  par  lui  réfervés  lors  de  la  conceflion  des  terreins  occupés  par  ces  bou- 
chots , lui  a fait  défenfes  exprefles  , relativement  au  prêtent  article  , « d'établir 
» autres  Jk  plus  grand  nombre  de  bouchots  ou  pêcheries  fur  les  va  fies  de  la 
m Seigneurie  de  Charon  que  ceux  » dans  la  poflefïion  desquels  il  a été  mainte n 
« fous  tel  nom  & dénomination  que  ce  puiiïe  être,  à peine  de  300  b d'amende 
» & de  démolition  à les  frais. 

Pour  fauver  une  contradiction  auffi  frappante  que  celle  qui  fe  rencontre  entre 
ces  deux  décidons  , il  faut  fuppofer  que  les  Seigneurs  de  Luçon  & de  Cham- 
pagne ont  eu  davantage  de  produire  en  leur  faveur  , une  conceflion  formelle  faite 
par  le  Roi  à chacun  d eux  , du  domaine  direét  du  rivage  contigu  à leurs  Seigneu- 
ries ; tandis  que  le  Seigneur  de  Charon  s eft  trouvé  réduit  à de  fimples  A été 
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poffefî'üires , accompagnés  à9 aveux  & dénombrera  eus  préfentés  à la  Chambre  des 
Comptes  avant  Tannée  1544. 


ARTICLE  IX, 

F Allons  auffi  défenfes  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la 
mer  Sz  à tous  autres  , de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en 
elpéces  > fur  les  parcs  & pêcheries  , & fur  les  pêches  qui  fe  font 
en  mer  ou  fur  les  grèves  ; & de  s attribuer  aucune  étendue  de 
mer  pour  y pêcher  à l’exclufion  d’autres  , fi  non  en  vertu  d’a- 
veux dënombremens  reçus  en  nos  Chambres  des  Comptes  avant 
l’année  1544,  ou  de  concefilon  en  bonne  forme  ; à peine  de  refti- 
tution  du  quadruple  de  ce  qu’ils  auront  exigé  ôc  de  quinze  cens 
livres  d’amende.* 


TOurcs  les  dilpofitlom  cle  cet  article  , qui  n’a  fait  en  quelque  forte  que  re- 
nouveller  Je  451e,  de  l'Ordonnance  de  1619  , méritent  une  attention  par- 
ticulière ; il  s’agit  donc  de  les  diflinguer  , après  avoir  obfervé  , que  ïa  peine  de 
la  reftitution  du  quadruple  cle  ce  qui  aura  éré  exigé  Sc  de  r^oo  liv.  d’amende, 
porte  indiftinélement  iur  tous  les  objets  détaillés  clans  le  même  article* 

D’abord  il  efï  fait  défenfes  aux  Seigneurs  des  Fiefs  voifins  de  la  mer,  ÔC  à tous 
mitres  , de  lever  aucun  droit  en  deniers  ou  en  efpéce  fur  les  parcs  Se  pêcheries , 
ce  qui  ne  regarde  jufque-là  que  les  éclines  & les  bouchots  , &t  fi  l’on  veut  les 
autres  parcs  à demeure* 

Enfuite  pareilles  défenfes  font  faites , de  lever  aucun  droit  tout  de  même  fur  les 
pêches  qui  fe  font  en  mer  ou  iur  les  grèves  ; ce  qui  a pour  objet  St  la  pêche 
du  coquillage , qu’elle  fe  fa  fie  à pied  ou  en  bateau , & celle  du  poifion  frais  qui 
fe  fait  avec  des  filets , de  quelque  manière  qu’ils  foient  tendus* 

Enfin  pareilles  défenfes  à quiconque  , de  s’attribuer  aucune  étendue  de  mer 
pour  y pêcher  à l’exclufîon  d'autres;  ce  qui  fans  toucher  aux  éclufes  & bouchots 
légitimement  établis  &c  qui  font  dans  la  réalité  des  pêcheries  exclufives , fe  rap- 
porte à ceux  qui  prétendraient  avoir  droit  , hors  de  ces  pêcheries  , de  pêcher 
fur  les  grèves  à Texclufion  d’autres  ? Sr  d’affermer  en  conséquence  la  pêche  qui 
peut  s'y  faire,  foit  du  poiflbn,füit  du  coquillage* 

Le  tout,  efï-il  dit,  « fi  non  en  vertu  d’aveux  & dënombremens  reçus  en  nos 
w Chambres  des  Comptes  avant  T année  1544,  ou  de  conceffion  en  bonne  for- 
*>  me.  v*  Difpofitions  renouvelle  es  par  l’art,  n , tit*  10  de  la  Déclaration  du  Roi 
du  18  Mars  1717. 

Sur  quoi  il  convient  d’obferver  , i°.  que  les  aveux  Sc  dënombremens  pour 
être  admifibles  doivent  être  antérieurs  à l’année  1544  , époque  des  troubles  du 
Boy. raine.  i°.  Que  ces  aveux  & dénombrement  doivent  avoir  été  reçus;  ceft- 
u-dire  vérifiés  à la  Chambre  des  Comptes,  & qu’il  ne  fuffiroît  nullement  qu’ils  y 
enflent  été  préfentés  ; tout  dénombrement } à l’égard  du  Roi  fur-tout,  étant  abso- 
lument inutile , s'il  11a  été  que  préfenté  a la  Chambre  des  Comptes , fans  y avoir 
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cté  vérifie  &£  approuvé.  30.  Que  la  concefflon  en  bonne  forme  , dont  11  cft  ici 
que  fi  ion  , ne  peut  s’entendre  abfolument  que  d'une  conceflion  du  Roi , antérieure 
ou  pofitcrieure  à notre  Ordonnance  , attendu  qu’à  lui  feul  appartient  le  domaine 
rte  là  mer , de  (es  grèves  &:  de  fon  rivage.  4' b Enfin  , que  les  aveux  & dé- 
nombremeus  étant  mis  ainft  en  parallèle  avec  tes  aftes.  de  conceflion  en  bonne  for- 
me , il  faut,  conformément  à ce  qui  a été  remarque  kir  l’art.  16  du  tit*  des  naufrages* 
pour  la  validité  de  ces  aveux  & dénombre  mens,  qu  ils  énoncent, ou  dumoins  qu'ils  pré- 
fiippofent  clairement  des  Aftes  de  conceflion  du  Roi  , & qu’outre  cela  ils  1 oient  an  ré- 
rieurs  a l annce  1 544;  fxc’eft  peut  être  à quoi  on  n’a  pas  toujours  fait  affez  d’attention. 

Pour  reprendre  maintenant  les  divers  objets  de  cet  article  , il  ne  paraît  pas 

jufqua  préfent  qu’aucun  Seigneur  ait  été  maintenu  dans  le  droit  d’avoir  des 

parcs  de  pierre  ou  éclufes  fur  les  grèves  de  la  mer  , ni  de  lever  aucunes  rede- 
vances fur  des  parcs  de  cette  nature  , en  conféquenee  des  pe  reniflions  par  lui 
données  à les  tenanciers  d’y  eu  établir  ; on  voit  an  contraire  dans  l’Arrêt  du 
Conleil  du  2 Mal  1739  » ([ue  démolition  des  éclufes  a été  ordonnée  fans  ex- 
ception , avec  ïuppreflion  de  toutes  les  rentes  ik  redevances  auxquelles  elles 

av  oient  été  afTujetties  dans  le  principe  : mais  il  en  a été  autrement  a l'égard 

des  bouchots  , comme  il  a été  obtèrvé  fur  Tarticîe  précédent* 

Que  les  parcs  de  pierre  appelles  éclufes , ayent  été  proscrits  , comme  effeu- 
tielicment  niüiibtes  à la  navigation  , autant  qu’à  la  pèche  du  coquillage  pour  le 
public,  parce  qu’ils  étotent  tous  peut-être  poftérieurs  à l’année  1^44,  à la  bonne 
heure  ; mais  ce  n’étoit  pas  une  rai Ion  pour  conferver  tous  les  bouchots  établis 
jufqif alors , en  les  fuppolànt  mime  hors  d’état. de  nuire  à la  navigation  , encor? 
moins  pour  permettre  aux  Seigneurs  de  Luqon  6 i de  Champagne  d’en  conftruire 
de  nouveaux  , ou  d’accenfer  des  terrains  à l'effet  d’y  en  établir  * autant  qu’il 
i croît  poffifale  , fur  les  vafes  de  la  mer  dans  rétendue  de  leurs  Seigneuries.  Il  x 
donc  fallu  que  les  titres  de  ces  Seigneurs  fè  foient  trouvés  plus  précis  , que  ceux 
du  Seigneur  de  Charon,  à qui  il  a été  défendu  d’établir  aucuns  nouveaux  bou- 
chots, en  meme  temps  qu’il  a été  maintenu  dans  la  pofleffion  de  tous  ceux  qui 
exiftoient  alors-,  & qui  n'ont  pas  été  jugés  préjudiciables  à la  navigation. 

Quoiqu’il  en  fbit , cela  ne  décide  pas  pour  les  autres  Seigneurs  à l’égard  des- 
quels il  n’a  encore  rien  été  ftanié  ; îi  leurs  titres  font  bien  examinés  , on  trou- 
vera vraifemblablerncnt  qu’ils  n’énoncent  que  le  droit  de  pêcherie  en  général* 
Or  que  reiulte-t— il  de-la  ? que  le  rivage  de  la  mer  leur  appartient  , à l’effet  qu’ils 
ayenî  eu  droit  de  concéder , moyennant  des  cens  à leur  profit , des  terreiire  fin- 
ies grèves  po vu*  y conftruire  des  éclufes  & des  bouchots  ? Nullement.  Tout  leur 
droit  fe  borne  à avoir  en  propre  une  pêcherie  à leur  ufage  particulier  iur  les.  grè- 
ves de  leurs  Seigneuries  , fans  aucune  extenfion  ou  influence  flir  les  autres,  pê- 
cheries établies  par  les  particuliers  , quelque  conceflion  qu’ils  leur  aj  eut  faire  des 
retreim  fur  lesquels  elles  font  confirai  tes.  La  rai  ion  eft  qu’ils  nom  pas  eu  droit 
d’en  difpofer  au  préjudice  du  domaine  du  Roi  ; de  forte  que  tous  les  parcs  îk; 
bouchots  qui  feront  dans  le  cas  d’être  confervé?  , comme  étant  antérieurs  à 
Tannée  1 544  , doivent  naturellement  être  juges  relcvans  nuemerr  de  la  tenfive 
du  Roi,  avec  réunion  au  domaine,  de  tous  les  cens  que  lev  Seigneurs  y lèvent 
actuellement , fans  autre  titre  que  leur  uiur patron  fur  le  domaine  de  la  couronne* 

Mais  fi  cette  réunion*  eft  jufte  contre,  les  Seigneurs  , comme  n ayant  pas  eu: 
droit  de  s’approprier  çe$  tçrreins  Si  dçn  faire  des  bailieces  3 il  en  itroit  autre- 
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ment  <1  elle  s’étendoit  aux  rentes  foncières  que  les  particuliers  fe  font  réfervées , 
en  tranfportant  à d’autres  les  éclules  & bouchots  qu'ils  auraient  fait  conftruire  * 
attendu  que  ces  rentes  ne  doivent  être  confie! crées  , que  comme  un  jufte  dédom- 
magement des  dépenfes  par  eux  faites  à ce  llijet.  Et  c’eft  par  ce  principe  d’é- 
quité, que  Noffeigneurs  les  Commiftaires  ayant  par  leur  Jugement  du  13  Juin 
1742  * déclaré  réunies  au  domaine  du  Roi,  les  éclufes  de  rifle  de  Ré  qui  font  en 
termes  d’être  confervées  par  les  raifons  alléguées  iur  l’art.  4 ci- de  fl  us,  faute  par 
les  détenteurs  d avoir  repréfenté  leurs  titres  de  propriété , avec  réunion  tout  de 
même  au  domaine  , de  toutes  les  redevances  dont  ces  éclufes  étoient  chargées  ; 
c’eft , d is-je  , par  ce  principe  d’équité  , que  M.  le  Comte  de  Maure  pas  écrivit 
aux  Officiers  de  l’ Amirauté  de  la  Roche!  e , le  6 Septembre  de  la  même  année,1 
que  l’intention  du  Roi  étoit  que  ce  Jugement  ne  fut  point  mis  à exécution, 
Teile  eft  donc  la  diftiriftion  qu’il  paraît  naturel  d’admettre  à cet  égard  , pour 
ne  faire  tomber  la  réunion  que  fur  les  redevances  ufurpées  par  les  Seigneurs  fur 
le  domaine  , fans  toucher  aux  rentes  foncières  dues  aux  particuliers  fur  tous  les 
parcs  & bouchots  qui  fe  trouveront  dans  le  cas  d’être  couler  vés. 

Le  fécond  objet  de  notre  article  , comprend  les  droits  prétendus  par  les  Sei- 
gneurs  ou  autres  , fur  les  pêches  qui  fe  font  en  mer  ou  fur  les  grèves. 

Comme  en  cette  partie  ? la  liberté  de  la  pêche  eft  attaquée  en  plein  , finis 
qu’il  en  réduite  aucune  forte  d’utilité  publique  , qui  puifle  compenfer  cette  priva- 
tion ; on  a regardé  de  plus  près  aux  titres  produits  par  les  Seigneurs  pour  ap- 
puyer leurs  prétentions  à cet  égard  : & en  conséquence  , en  même  temps  que 
par  Arrêt  du  Confeil  du  2 Mai  1739  * Seigneurs  de  Luçon  Sc  de  Champagne 
ont  été  maintenus  en  pofleflion  de  lever  des  cens  fur  les  bouchots  de  leurs  Sei- 
ne un  es  , avec  faculté  de  concéder  des  terre  ms  pour  i’étabhflement  de  nouveaux 
bouchots , il  leur  a été  expreJTément  défendu  par  fart.  4 w d’exiger  aucuns  cens 
» ni  devoirs , ni  de  percevoir  aucuns  droits  fur  les  pêcheurs  qui  font  la  pêche  à 
y>  la  mer  îk  fur  les  grèves  ; de  même  que  fur  les  bateaux  défaits  pêcheurs  n &c 
ce!a  fous  les  peines  portées  par  le  prêtent  article. 

On  peut  conclure  de  là,  qu’il  ifeft  aucun  Seigneur,  qui  ait  droit  d’exiger  an*, 
cime  redevance  de  ceux  qui  font  la  pêche  en  mer  ou  fur  les  grèves , excepté  les. 
propriétaires  des  bouchots.  Mais  h ceux-ci  font  fujets  à des  cens  & rentes  en», 
vers  leurs  Seigneurs,  ce  ifieft  pas  à raifon  de  la  pêche  du  poilïon  qu’ils  y (ont; 
c’eft  uniquement  parce  qu’ils  tiennent  d’eux  les  terrains  occupés  par  ces  bouchots.. 

Auflx  dans  toute  l’étendue  des  côtes  de  l’Aunis  , nVft-il  effectivement  aucun 
Seigneur  qui  prétende  actuellement  afTujettir  les  pêcheurs  à la  moindre  redevance 
pas  même  fous  prétexte  de  droit  de  port  ; le  Seigneur  d’Efnandes  , qui  fetil  dans 
1 A unis  eft  reconnu  fondé  en  droit  de  port  & havre , n’ayant  point  été  main- 
tenu  par  f Arrêt  du  Confeil  du  8 Août  1730  dans  le  droit  de  percevoir  de  cha- 
que pêcheur  traverser  arrivant  au  port  d’hinajides  , 5 deniers  ou  une  foie,  quoi- 
que les  habitans  d’Eihandes  enflent  reconnu  dans  un  A été  d’aflemblée  7 qyhl 
joui  (Toit  de  cette  redevance  de  temps  immémorial; 

Enfin  pour  ce  qui  regarde  le  troifiéme  objet  de  notre  article  , concernant  les 
Seiguîïurs  qui  ont  prétendu  s’attribuer  une  certaine  étendue  de  mer  pour  y pêcher 
a l cxcluliond  autres,  il  rf  eft  point  à préfumèr  qu’aucun  Seigneur  ait  produit;  des  titres 
L n nure  à lé  faire  maintenir  en  pofleflion  tfun  droit  suffi  exhorbitant  que  celui-là, 
l ir  rapport  à 1 ’Aums  ? c était  un  des  chefs  de  la  remontrance  que  fit  ^ le  2 A 
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Mars  1736  au  Siège  de  l’Amirauté  de  h Rochelle  , le  Seigneur  de  C ha  te  11  a 1 lion  t 
fous  le  titre  de  droit  de  pêcherie  & défend  ; fur  laquelle  remontrance  il  lui  fut 
fauve  a fe  pourvoir  par  devers  Sa  Majefté  , toutes  choies  néanmoins  demeurant 
en  état  ; depuis  lequel  temps  il  ne  paroit  pas  qu’il  ait  tait  aucun  mouvement  à 
cet  égard p 

Peu  de  temps  auparavant,  le  Seigneur  du  Pont  cle  îa  pierre  , dont  la  Terre 
eft  un  démembrement  cle  la  Baronnie  de  ChateJlaiilon  , développant  cette  préten- 
tion finguliére  , avoir  jugé  à propos  d’affermer  la  pêche  exclufi ve  fur  toute  re- 
tendue des  grèves  contiguës  à Ci  Terre  ; ce  qui  étant  venu  a la  connoilfance  du 
Procureur  du  Roi  de  F Amirauté  , celui-ci  prit  des  conditions  contre  lui  & con- 
tre les  fermiers  5 fuivant  lefquelles , par  jugement  du  ix  Mat  173  6 5 fans  avoir 
égard  audit  A été  de  ferme , qui  fut  déclaré  nul  &:  de  nul  effet  , il  fut  ordonné 
que  le  terrem  ou  efpace  compris  dans  la  ferme  demeureroît  libre  , ainfi  que  le 
refte  du  rivage  de  la  mer  , de  façon  que  chacun  pût  y pêcher  librement  , avec 
les  rets  & filets  permis  par  l'Ordonnance  & les  Réglemens  ; en  conféquence  , 
de  te  nies  turent  faites  audit  Seigneur  du  Pont  de  la  pierre  * de  plus  a Fa  venir 
affermer  ledit  droit  de  pêche  , & autrement  sf attribuer  la  pêche  exclufive  ; & pour 
Pavoir  tait  , il  fut  condamné  à la  refhtution  du  quadruple  des  droits  par  lui  per-* 
çus  à ce  fujet,  eniëmble  à F amende  de  150  o liv,  Défenfes  furent  faites  pareil- 
lement à fes  fermiers  fie  à tous  autres  de  g lier  quiconque  dans  la  liberté  cle  la 
pêche  , fur  peine  de  pareille  amende  de  i<;oo  liv.  fauve  leur  recours  & garantie, 
dont  l’effet  fut  réduit  à la  reftitution  du  coût  cle  Faéte  de  ferme  fk  aux  dépens. 

Le  Seigneur  du  Pont  de  la  pierre  , entêté  de  fon  prétendu  droit,  au  lieu  cle 
recourir  d’abord  a la  clémence  & à la  généralité  de  M.  F Amiral  , pour  lui  de- 
mander la  remife  de  Famende  prononcée  contre  lui  , prit  le  parti  de  l'appel  à la 
Table  de  Marbre  , & ce  ne  fut  qu’a  près  y avoir  vu  confirmer  le  Jugement  de  l'A- 
in in  ut  é de  la  Rochelle  , qu’il  fe  détermina  à la  démarche  qui  pouvait  feule  faire 
fa  refiource.  Quoique  tardive  elle  eut  fon  effet,  S.  A*  S*  Monfeigneur  F À mirai , 
ayant  bien  voulu  lui  remettre  Famende  en  plein  , fui  vaut  l’ordre  de  remife  qu’elle 
fît  expédier  à cette  occafion  , en  date  du  xï  Septembre  1737. 

Ce  que  cet  exemple  a produit  , c'eft  qu’aucun  autre  Seigneur  n’a  ofé  renouvel- 
ée la 

article 

ne  peuvent  être  légitimement  prétendus  par  des  Seigneurs  ou  autres  , qu’aura nt  que, 
fur  le  vu  de  leurs  titres,  ils  auront  été  autorifés  à les  exercer  en  vertu  de  quel- 
que Arrêt  du  Confeil , ou  cle  quelque  Jugement  rendu  par  Nofleîgneurs  les  Com- 
miflaires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes. 

Mais  vraifemblablement  peu  de  Seigneurs  ië  trouveront  dans  cette  hypothéfe  , 
puifque  le  Seigneur  Baron  de  Chatellaillon  , dont  les  titres  ont  été  jugés  fiiffif  ms 
pour  le  faire  maintenir  & garder  dans  le  droit  de  bris  , naufrage  & éehouement, 
par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Septembre  1757  , comme  il  a été  obfervé  fur  Fart. 
26  du  tit.  des  naufrages  , n’ont  pu  lui  confèrver  les  autres  droits  par  lui  prérendus, 
dé  tau  , pêcherie  & défend , de  rivage  , &c.  pour  raifon  defquels  droits  , le  même 
Arrêt  l’a  mis  hors  de  Cour  ; & qu’à  Fégard  des  parcs  5c  pêcheries  , il  a été  ordon- 
né , ayant  faire  droit , que  procès  verbal  feroit  dreffé  par  les  Officiers  de  F Ami- 
rauté, en  préiënce  du  Procureur  du  Roi  , de  Fexiflence  afluellc  defdites  pêcheries  , 


1er  la  meme  prétention , ni  rien  tenter  d’ailleurs  au  préjudice  de  la  liberté 
pêche. 

La  conclufion  de  tout  cecî , efl  qu’aucuns  des  droits  énoncés  dans  cet 


% 

"V 

l,iv.  V.  T l T.  Iir.  des  parcs  & pêcheries.  A R T.  IX.  687 

de  leur  nature  & du  temps  de  leur  établifTement , pour  ce  fait  & rapporté  , fur 
l’avis  defdits  fieurs  CommifTaires , être  par  Sa  Majefté  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

Il  y a apparence  , qu’à  cet  égard  , les  chofes  en  relieront  là  , St  que  le  Seig- 
neur de  Cbatellatllon  abandonnera  fa  prétention  par  rapport  aux  pêcheries. 


ARTICLE  X. 

F Aifons  pareillement  défenfes  à tous  gouverneurs  , officiers  & 
foldats  des  liles  6c  des  Forts  , Villes  «5c  Châteaux  conftruirs 
fur  le  rivage  de  la  mer  , d’apporter  aucun  obftacle  à la  pêche 
dans  le  voiiînage  de  leurs  places , & d’exiger  des  pêcheurs  , argent 
cu  poifl'on  pour  la  leur  permettre  j à peine  contre  les  officiers 
je  perte  de  leurs  emplois , 6c  contre  les  foldats  de  punition  cor- 
porelle. 

SOus  ces  mots,  & à tous  autres , employés  dans  l’article  précédent  , étaient 
évidemment  comprifes  les  perfonnes  dénommées  dans  celui-ci  : mais  le  legif- 
lareur  leur  ayant  déjà  fait  des  défenfes  particulières  de  rien  entreprendre  fur  la 
charge  d’ Amiral , de  prendre  connoîflance  des  bns  S:  naufrages  , Si  de  s’en  attri- 
buer aucuns  droits  , à raifort  de  leurs  offices  6c  commiflions  Src.  conformément 
aux  art.  450  £c  451  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1629;  il  a jugé  qu’il 
eonvenoit  d’autant  plus  ici  de  leur  faire  tout  de  même  des  défenfes  à part,  de  trou- 
bler la  liberté  de  la  pêche  & de  rançonner  en  quelque  forte  les  pêcheurs  de  leur 
lîiftrict , que  c’efl  là  un  point  fur  lequel  il  a toujours  été  le  plus  difficile  de  les 
ramener  à la  régie.  I!  en  eft  même  encore  aujourd'hui  qui  ne  (ont  pas  à l’abri  de 
tout  reproche  à cet  égard  ; Sr  l’abus  continuera  , nonobftant  que  ces  défenfes  ayent 
encore  été  réitérées  par  l’art.  14  , tir.  10  de  !a  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars 
1717  , tant  que  les  pêcheurs  n’oferont  pas  s’en  plaindre. 


ARTICLE  XL 

IEs  parcs  6c  bouchots  qui  fe  trouveront  confiruits  à l’em- 
j bouchure  des  rivières  navigables  ou  fur  les  grèves  de  la  mer, 
à deux  cens  braffes  du  pafTage  ordinaire  des  vaifleaux  6c  au-def- 
fous , feront  démolis  aux  frais  des  propriétaires. 

LE  Commentateur  a raifon  d’ajouter  « quand  même  ils  feroient  bâtis  avant 
l’année  1544  » parce  que  des  parcs  6c  bouchots  qui  ne  feroient  pas  à 
200  braffes  de  (finance  du  pafTage  ordinaire  des  vaifteaux  , étant  ju^és  nécefîaire- 
ment  nuîfibles  à la  navigation , ne  pourroient  être  confervés , de  quelque  ancien- 
neté que  fût  leur  étabîiflement } fuffem-ilî  même  appuyés  d’un  a été  de  conce/fion 
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du  Roi  en  bonne  forme  , parce  que  une  conceflîon  en  pareil  cas  n’auroit  pu  erre 
obtenue  que  par  furprife. 

La  difpofition  de  cet  article  au  refléta  été  expreffément  renouvellée  par  l'Arrêt 
du  Confeil  * du  z Mai  1739  art»  10  , Sc  par  le  Jugement  de  Noffeîgneurs  les 
Cominiflaires  nommés  pour  la  vérification  des  droits  maritimes  , du  12  Avril 

I74r> 

Il  y a p!us , & la  même  di fiance  de  zoo  braffes  du  paffage  ordinaire  des  vaii- 
reaux  doit  être  aujourd'hui  obfervée  par  tous  pêcheurs  avec  des  rets  fédentaires  ; 
c’eft-à-dire  attachés  à des  pieux  , piquets  ou  piochons  , fuivant  la  régie  générale 
établie  par  la  Déclaration  du  Roi  du  18  Mars  1727  , tit,  10  art»  icrt  confirmée 
par  larr*  14  dudit  Arrêt  du  Confeil  du  z Mai  1739  ; & cela  à peine  , comme 
clans  l'article  qui  fuit  , de  confifcation  des  rets  & filets , pieux  $ piquets  ou  pio- 
chons, de  70  liv.  d'amende  , 6c  de  réparation  des  pertes  & dommages  que  ces  pê- 
cheries auront  caufé* 

De  forte  qu’en  pareille  occurrence  , non-feulement  les  pêcheurs  en  contravention  * 
tie  feront  pas  en  droit  de  demander  , par  contribution  ou  autrement  , la  répara- 
tion des  avaries  que  leurs  filets  auront  fouffens  , par  l'abordage  des  vaiffeaux  ; mais 
qu'au  contraire,  ils  feront  tenus  de  tout  le  dommage  que  les  vaiffeaux  auront  reçu 
par  cet  abordage.  VuU  Çuprti  l'article  6 titre  2 du  livre  1e1. 


ARTICLE  X l L 


Aifons  défenfes  à tous  ceux  qui  font  leur  pêche  avec  des 
|P  guideaux , de  les  tendre  dans  le  pafiage  ordinaire  des  vaif- 
feaux  , ni  à deux  cens  brafïes  près  , à peine  de  faille  & confii'ca- 
tion  des  filets , de  cinquante  livres  d’amende  , & de  réparation 
des  pertes  6>c  dommages  que  les  guideaux  auront  caufés. 


IL  vient  d’etre  obfervé  , que  ce  n'eft  plus  feulement  pour  la  pêche  avec  des  gui- 
deaux , qui  font  des  filets  polés  entre  des  pieux  affez  gros  , qu’il  eft  détendu 
d’en  ulèr  plus  près  de  îon  braffes  du  partage  ordinaire  des  vaiffeaux  ; mais  ente 
les  défenfes  s’étendent  à toute  autre  pêche  qui  fè  fait  avec  des  filets  fédentaires. 
Du  relie  , dans  le  titre  5 de  la  Déclaration  du  Roi , du  l8  Mars  1717  , il  y ^ 
de  nouvelles  régies  établies  pour  la  pêche  avec  des  guideaux. 


ARTICLE  X I î I. 

ORdotmons  que  les  pieux  pour  tendre  les  guideaux  qui  fe 
trouveront  plantés  dans  le  pafl'age  des  vaifîeaux  y ou  à deux 
cens  brafies  près  , feront  arrachés  quinzaine  après  la  publication 
de  la  préfente  Ordonnance , aux  frais  des  propriétaires  , & à la 
diligence  de  nos  Procureurs  en  chacun  Siège  } à peine  dinterdic- 
tion  de  leurs  charges.  l-a 
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LA  difpofition  de  cet  article,  eft  naturellement  appliquabîe  à toute  pêcherie 
qui  Ce  trouvera  en  contravention  à notre  Ordonnance  & aux  Réglemens  pos- 
térieurs, dont  l’exécution  eil  toujours  recommandée  aux  Officiers  de  l’Amirauté, 
avec  injonction  aux  Procureurs  du  Roi  d’y  veiller. 


ARTICLE  XIV . 

VOulons  que  le  procès  foît  fait  & parfait  à ceux  qui  replan- 
teront des  pieux  aux  mêmes  lieux  d'où  ils  auront  été  arra- 
chés , en  exécution  de  la  préfentc  Ordonnance,  & que  les  délin- 
quans  foient  condamnés  au  fouet, 

LÀ  rigueur  de  la  peine  me  (urée  fur  l'importance  de  fobjet * a contenu  les  pê- 
cheurs de  manière  , qu’aucun  n’a  été  allez  imprudent  pour  fe  mettre  dans  le 
cas  de  la  fubîr  ; du  moins  je  n'en  ai  pas  vu  d’exemple* 


ARTICLE  XV . 

LEs  pêcheurs  dont  les  pieux  & guideaux  auront  été  ôtés  com- 
me nuifibies  à la  navigation  , ou  les  pêcheries  démolies  , fe- 
ront déchargés  de  toutes  rentes  & redevances  qu'ils  pou  voient 
devoir  pour  raifon  de  ce  à notre  domaine  y ou  à quelques  Seig- 
neurs particuliers  ; auxquels  nous  faifons  défenfes  , ainfi  qu'à  nos 
Receveurs  5 d'en  exiger  le  payement, à peine  de  concuffion. 

L A derniere  réflexion  du  Commentateur  fur  cet  article  , eft  pour  le  moins  un 
hors  d’œuvre  ; il  falloir  fe  contenter  d'obier  ver  , qu'il  eft  en  effet  de  toute 
juftice , que  le  détenteur  d’une  pêcherie  à demeure,  dont  la  démolition  eft  or- 
donnée, l'oit  comme  nmfiblc  à la  navigation , foir  pour  n1  rre  pas  aflez  ancienne  , 
demeure  déchargé  de  plein  droit  , de  toutes  les  rentes  & redevances  Seigneuriales 
ou  autres,  qifil  devoit  pour  raifon  de  cette  même  pêcherie. 

Aiiffi  dans  toutes  les  occafions , où  la  démolition  de  quelques  pêcheries  a été 
ordonnée , cette  décharge  a-t’elTe  toujours  été  prononcée  relativement  au  prêtent 
article,  qui  n’a  fait  en  cela  que  renouveller  fart.  84  de  l'Ordonnance  de  1^84, 
Il  y a entre  autres  preuves  de  ceci  , l’Arrêt  du  Confeil  déjà  tant  de  fois  ciré,  du 
2 Mai  1739  art*  3 » & le  Jugement  de  Nofleignçurs  les  Commifïaires  également 
Cité  plu  fleurs  fois,  en  date  du  21  Avril  1741, 


Tçme  1 L 
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ARTICLE  X V L 


FÀifons  auffi  défenfes  à toutes  perfonnes  de  fe  fervir  de  hou- 
leux ou  bout  de  quiévres  y ruches  9 paniers  & autres  engins 
pour  prendre  crevetes  , grenades  ou  falicots  , depuis  le  premier 
Mars  jufqu'au  dernier  du  mois  de  Mai  ; & de  pêcher  en  aucune 
faifon  de  rannée  avec  colerets  y feynes  ou  autres  femblables  filets 
qui  fe  traînent  fur  les  grèves  de  la  mer  ; à peine  d’amende  arbi- 
traire , faifîe  & confifcation  des  filets  pour  la  première  Cois  ^ 6 1 
de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive* 

LA  premiers  partie  de  cet  article,  concernant  les  honteux  ou  bout  de  quievres  , 
ruches  , paniers , &e.  a reçu  quelques  changemens  par  la  Déclaration  du  Roi 
du  iu  Mars  1717,  tit.  7 , ou  en  in  me  temps  la  maille  de  cette  forte  de  ret , Ek 
la  manière  de  s’en  fervir  , ont  été  réglées* 

Il  y eft  prêtent  entre  autres  choies  , qu’il  ne  pourra  pas  plus  en  être  fait  ufage  * 
dans  les  mois  de  Juin  s Juillet  & Août,  que  depuis  le  1e1.  Mars  jufqu’au  dernier 
du  mois  de  Mai* 

Du  refie  il  y eft  permis  de  faire  la  pêche  des  crevetes  ou  falicots  durant  tonte 
Tannée  , avec  la  chaudière  6c  autres  inftrumens  fédentaïres  , pourvu  que  les  mail- 
les des  filets  qui  feront  attachés  auxdits  inftrumens  , ayent  au  moins  fix  lignes  en 
quarré* 

Quant  à la  fécondé  partie  de  notre  article  , qui  , avec  la  fevrae  déjà  proferite 
par  Tart-  83  de  TOrdounance  de  1584,  réprouve  de  même  tous  autres  filets  traî- 
nans  fur  les  grèves  de  la  mer  ; fa  difpofition  a été  expreflément  renouvellée  , tant 
par  la  Déclaration  du  Roi  du  13  Avril  1726,  art.  19  & %%  , que  par  l’autre  Dé- 
claration ci-deflus  du  18  Mars  1727  , art.  1 „ tit.  10  ; H cela  fous  des  peines 
plus  grandes  encore  que  celles  portées  par  le  prélent  article  , puifque  outre  la  con- 
fiscation des  bateaux  , rets  , filets  & po i (Tons  , avec  une  amende  de  100  liv*  con- 
tre le  maître  , il  doit  être  déclaré  déchu  de  fa  qualité  de  maître  , fans  pouvoir 
en  faire  aucunes  fondions  à l’avenir  , ni  même  être  reçu  pilote  tamaneur  ou  loc- 
man  ; S l qu’en  cas  de  récidive  il  doit  être  condamné  aux  galères  pour  trois  ans. 
De  tous  les  fil  ers  traîna  ns  > celui  qu’on  appelle  feyne  , eft  le  plus  dangereux  , 
parce  qu’il  n’eft  pas  poffible  que  le  plus  petit  poiflbn  en  échappe  : cependant  c’eft 
celui  là  précile ment , que  les  perfonnes  de  quelque  rang  que  ce  foit  , qui  veulent 
prendre  le  plaifrr  de  la  pêche  fur  les  grèves  , affectent  de  \e  fervir,  malgré  les  de- 
fenfes  de  TOrdonnance,  fk  les  exemples  de  confifcation  afîez  fréquens  des  feynes 
qui  font  fàîfies.  Les  perfonnes  en  place  & de  caradère  , devraient  du  moins 
s’en  abftenïr  , pour  ne  pas  partager  avec  le  peuple  ce  icproche  humiliant  , nidmur 
in  y un  um  &c. 
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A R T I C L E XVII . 

DÉfendons  en  outre  de  faire  parcs  , ravoirs  & venets  , dont 
les  mailles  foient  de  moindre  grandeur  que  celle  ci-dellus, 
&:  de  faire  des  feynes  & colerets , en  vendre , ou  receler  3 à peine 
de  vingt-cinq  livres  d’amende. 

IL  n’efl  point  de  fabricant  de  filets  , qui  ne  fe  conformât  pour  la  maille  à l'Or- 
donnance & aux  Réglemens  , fi  les  pêcheurs  croient  d’humeur  de  s’en  conten- 
ter. C’eft  donc  parce  que  ceux-ci  veulent  toujours  avoir  des  filets  de  maille  frau- 
duleufë , que  les  fabricans  les  fervent  dans  leur  goût.  Mais  fi  les  premiers  (ont  les 
plus  coupables  . la  tranigrefiîon  de  la  loi  de  la  part  des  autres  , n’en  mérite  pns 
moins  une  punition.  Elle  n’eft  ici  que  de  25  liv.  d amende  , tant  pour  les  filets 
dent  les  mailles  font  au -de  flou  s de  la  grandeur  prefcrïte  3 que  pour  les  feynes  Sc 
autres  filets  totalement  prohibés*  Mais  elle  a été  portée  à 300  liv*  outre  la  con- 
fifeation  , par  Fart,  23  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726  par  rapport  aux  filets 
traînans , & à pareille  femme  de  300  liv.  outre  suffi  la  confifcation  , par  fart*  7 
fit*  10  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727  > 8c  par  fart.  16  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil  du  2 Mai  1739  , en  ce  qui  concerne  les  filets  de  maille  non  conforme  à celle 
prefcrïte*  Du  refte  l’amende  eft  encourue  tout  de  même,  & par  ceux  qui  vendent 
de  ces  filets  , 8c  par  ceux  qui  les  recèlent* 


ARTICLE  X F I I L 


FAifons  pareillement  défenfes , &c  fous  les  mêmes  peines , de 
dreiger  dans  les  moüliêres  , d’en  racler  les  fonds  avec  couteaux: 
6c  autres  femblables  ferremens  , d’arracher  le  frai  des  moules  } 5c 
d’enlever  celles  qui  ne  font  pas  encore  en  état  d’être  pêchées. 


Jf'  \ Râiger.  Cela  ne  veut  pas  dire  ici  pêcher  avec  le  filet  nommé  dreige  , dont 
il  a été  parlé  fort  au  long  fur  fart.  4 clu  tir*  précédent,  c’eft  fe  fervir  d’un 
filet  particulier  pour  la  pêche  du  coquillage  , en  bateau*  Ce  filet  difpofé  en  forme 
date,  à l’orifice  eft  armé  de  fer;  on  l’appelle  drague  en  Aunis* 

Ceft  donc  avec  cet  infiniment  qu’il  eft  défendu  de  dreiger  ou  draguer  dans  les 
meulières*  Mais  l’ufage  n’en  eft  pas  abfolument  interdit  ; il  eft  permis  d’en  ufer 
pour  la  pêche  de  l'huitre,  conformément  à Part*  85  de  l'Ordonnance  de  1 ^84  , 
renouvelles  en  cette  partie  par  fart*  36  de  la  Déclaration  du  Roi  , du  23  Avril 
2726* 


Moulures.  Ce  font  les  endroits  oit  les  moules  fe  trouvent  en  abondance  fur  les 
grèves  de  la  mer.  C’eft  ordinairement  entre  les  rochers  8c  fur  la  hanche*  On  en 
voit  néanmoins  fur  les  terrains  valèux  , 8c  ce  font  celles-là  qui  font  les  plus  propres 
pour  les  bouchots*  Sfff  ij 


( 
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Il  y a des  mouliéres  qui  découvrent  de  baffe  mer,  & d’autres  qui  ne  découvrent 
point  La  manière  d y pêcher  les  moules  eft  différemment  prêtent:'  par  la  Décla- 
ration du  Roi  du  ï8  Décembre  1718  , qui  quoique  rendue  particuliérement  pour 
les  provinces  de  Flandres  , Pays  conquis  reconquis  , Boolonnois  , Picardie  £k  Nor- 
mandie , contient  néanmoins  des  di'pofmons  qui  doivent  fervjr  de  régie  par  tour. 

Telle  eft  entre  autres  celle  de  l'article  icL  du  ti t.  3 , qui  en  défendant  comme 
notre  article  de  dreiger  dans  les  mouliéres  , augmente  1 amende  de  moine  pour  la 
première  fois,  la  porte  à idc  livres  en  cas  de  récidive,  le  tout  outre  la  contif- 
cation  des  bateaux  & inftrumens,  enfemble  des  moules  qui  auront  été  pochées* 

Mais  pour  ce  qui  eft  de  Part,  1 du  meme  tir,  qui  detend  , fous  plus  grandes  pei- 
nes encore  , de  taire  aucun  dépôt  de  moules  dans  des  réfervotrs  ou  parcs  ; il  ne 
faut1  Pen tendre  * lùivant  le  préambule  , que  des  dépôts  momentanés  qui  té  font 
par  les  marchands  en  attendant  la  vente,  fans  en  faire  aucune  application  aux  parcs 
appelles  bouchots  , ou  Ton  éleve  les  moules  ; attendu  que  ci  s parcs,  bien  loin  de 
nuire  an  frai  des  moules  , fervent  précisément  à le  conferver  , & A donm  r au x mou- 
les un  degré  dhtccnvflement  & de  bonté,  quelles  n’acquerroiem  pas  étant  laîflces 
dans  ! es  meulières  fur  les  grèves, 

C'eft  p:i r certe  confidération  qu’il  a paru  jufte  de  permettre  aux  propriétaires  des 
bouchots  d enlever  des  mou li ères  > ces  petites  moules  qiéils  appellent  nourrain  ou 
norratn  , pour  peup'er  ou  repeupler  leurs  bouchots  ; à condition  toutefois  de  ne  les 
employer  qu  a cet  utage. 

Il  eft  arrivé  rie  la  , qu’en  Aunis  , la  pêche  des  moules  a toujours  été  abondante 
& par  conféquent  d’une  grande  reffource  pour  le  peuple. 

Le  frai  des  montes*  On  conçoit  qu’il  eft  extrêmement  intéreftant  de  le  confer- 
ver ; tV  c’eft  pour  cela  que  noire  article  défend  de  racler  les  fonds  des  meulières 
avec  des  couteaux  ou  autres  femblables  fer  rem  en  $ , & d’enlever  les  moules  qui  ne 
font  encore  en  état  dette  pêchées.  C’eft  auffi  ce  qui  a été  confirmé  par  la  Décla- 
ration du  Roi  du  ï8  Décembre  1718,  en  y ajoutant  de  nouvelles  difpofitions, 

La  confervation  du  frai  du  poifton  n’étant  pas  moins  imérelLintc , c’eft  pour  ce!a 
aufii  que  de  tout  temps  , il  a été  fait  détentes  de  pêcher  avec  des  filets  capables  de 
le  retenir  , comme  il  refaite  de  l’art.  8 5 de  l’Ordonnance  de  lyq,  C’eft  encore 
dans  cette  vue  que  notre  Ordonnance  a réglé  la  maille  des  filets  , fie  a interdit  fina- 
ge de  tous  filets  traînant  Mais  parce  que  Pabus  de  la  pêche  avoir  augmenté  dam 
la  fuite  à tel  point,  que  fort  fe  plaignait  par  tout  de  la  difeite  dit  poi iFoca  , inter- 
vint ta  déclaration  du  Roi  du  23  Avril  1726. 

I!  eji  a été  beaucoup  parlé  ci-deiïus  ; il  ne  s’agit  ici  que  des  dlfpofitions  qu’elle 
contient  par  rapport  au  irai  du  poifton* 

L’article  28  défend  aux  pêcheurs  & à tous  autres  , fous  les  peines  portées  par 
Fart.  ïcr*  de  pêcher  de  quelque  manière  que  ce  puifie  être  « aucun  frai  de  poifton, 
» connu  fous  les  noms  de  blanchemeüe , menufTe  , ûumoneilc  , gifiîdre  , manne 
» fémence,  & (bits  quelque  autre  nom  & dénomination  que  ce  puîné  être,  dTe.\ 
# fa!e?  ni  d’en  vendre  fous  quelque  prétexte  fk  pour  quelque  ulage  que  ce  foir. 

Par  Fart*.  25  , il  eft  défendu  à tous  marchands,  marayeurs  , poiftanuiers,  ven- 
deurs & regraners  de  poifton  , d’acheter  ni  expofer  tn  vente  aucun  frai  de  pou 
fbn  , à peine  d*  50  Kv.  d’amende.  La  Déclaration  du  24  Décembre  ruivant  * art* 
É , dit , pour  la  première  fois  , Sc  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 

X&z  çekm  portées  par  Fart,  30.  font  tout  autrement  févéres  i mais  aufti  elles 
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tombent  fur  des  cas  tout  autrement  puni  (Tables.  Elles  regardent  ceux  qui  portaient 
la  prévarication  , jufqu’à  enlever  le  frai  du  poiffon  « ibît  pour  nourrir  les  porcs  , 
» volailles  & autres  animaux  , fumer  & engraiflTer  les  terres  & le  pied  des  arbres , 

& pour  tout  autre  ufage  que  ce  puiiTe  être*  » Il  ne  faut  donc  pas  erre  étonné 
de  voir  que  rout  cela  y ibît  défendu  « à peine  de  confifcation  des  chevaux  & har- 
» nois  , & de  500  liv!  d’amende  pour  la  première  fois,  & de  punition  corporelle 
» en  cas  de  récidive, 

L article  3 r eft  remarquable  fingiiliérement , en  ce  qu'il  y eft  déclaré  « que  fous  le 
* nom  de  frai  du  poiffon  , font  compris  tous  les  petits  poiffon*  nouvellement  éclos , 
» & qui  n’auront  pas  frais  pouces  de  longueur  au  moins  entre  f œil  & la  queue. 

I!  eft  une  forte  de  poiffon  de  petite  espèce  nommé  blanche  Ou  b laqua  , qui  napus 
régulièrement  plus  de  trois  pouces  & demi  de  long*  Comme  la  Déclaration  de  1726 
ne  l’avoir  pas  nommément  placé  au  rang  de  ceux  réputés  frai  de  poiffon  , & qu’il 
femhloit  meme  en  être  excepté  comme  ayant  plus  de  trois  pouces  de  longueur  ; 
les  pêcheurs  fè  croyaient  autorités  à en  continuer  la  pêche  dans  les  pires,  avec 
un  hlet  vulgairement  appelléé  faveneau  ou  plutôt  haveneau  * dont  les  mailles  n’ont 
au  plus  que  fix  à fept  lignes  de  large  ; au  moyen  duquel  filet  , pouffé  en  avant 
Êc  raclant  les  fonds  * les  pêcheurs  prenaient  ou  écratbrent  le  frai  du  p fifforr. 

Par  là  les  précautions  que  le  Roi  avoir  prîtes  par  fa  Déclaration  du  23  Avril 
pour  la  confërvatïoîi  du  frai  du  poiffon,  fe  trouvant  éludées,  Sa  Majefté  fe  déter- 
mina à porter  une  autre  Ordonnance  le  2 Septembre  de  la  même  année  1726, 
par  laquelle  , elle  proïcrivit  absolument  la  pêche  de  ce  poiffon  nommé  blanche  ou 
èlaqmt  , dans  les  parcs  & ailleurs,  fur  peine  de  confifcation  des  filets  Se  poiffons* 
& de  1 go  liv  d'amende  pour  la  première  fois  , & en  cas  de  récidivé  de  3 ans 
de  galères*  Il  fut  ordonné  en  outre  que  le  parc  ou  il  aurait  été  pêché  deux  fois 
de  cette  efpéce  de  poiffon  , feroit  démoli  fans  pouvoir  être  rétabli  par  la 
fuite  , &cc* 

Cette  Déclaration  fut  fuîvie  d'une  autre  fur  le  même  objet  , en  date  du  24 
Décembre  de  la  même  année.  Toutes  les  di  positions  de  celle  du  23  Avril  , con- 
cernant le  frai  du  poiffon  , y ont  été  appliquées  à ce  poiffon  appelle  blanche  olî 
blaquet  ; du  refte  les  peines  portées  par  celle  du  2 Septembre  y ont  été  rappel- 
les, & il  y a été  ajouté  d’autres  difpofitions  qu'il  importe  de  connoitre  ; c’efî 
pourquoi  toutes  ces  pièces  feront  tranferites  à la  fuite  du  dernier  article  du  pré- 
féru  titre* 

Il  n’etoit  pas  poffible  de  prendre  de  plus  juftes  mefures  pour  empêcher  la  cl ef~ 
trudion  du  frai  du  poiffon  & du  poiffon  du  premier  âge*  Cependant  cette  pré- 
cieuie  reffource  pour  le  rétabl  i (Terrien  t de  la  pêche,  par  FempoilTonnement  des  cô- 
tes, eft  altérée  journellement*  Le  mal  eft  dur.  côté  , que  la  multiplicité  des  éclu- 
ses & bouchots,  ne  permet  pas  aux  Officiers  de  1! Amirauté  de  reconnaître  les 
contraventions  qui  s’y  commettent  dans  ce  genre  , à la  faveur  de  ce  dangereux 
filer  appelle  haveneau  , dont  ils  ne  peuvent  abolir  Fufage,  quelque  foin  qu’ils  pren- 
nent d’en  faire  la  recherche  dans  les  mai  tons  des  pêcheurs  , pour  le  eonfifquer  èc 
faire  brûler  : & d'un  autre  côté  que  leur  infpeftion  fur  le  poiffon  , eft  bornée  à 
celui  qui  fe  trouve  en  bateau  , fur  le  rivage  ou  fur  les  grèves  , ou  dans  les  mai- 
Inns  des  pêcheurs  , fans  aucune  extenfion  fur  celui  qui  eft  expofe  en  vente  dans 
les  marchés  nu  places  publiques  des  villes  6c  des  bourgs;  la  police  en  cette  par- 
tie étant  confiée  aux  juges  ordinaires  de  police  , qui  pour  k dire  en  paffant  , St 
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fans  defleîn  de  bleffer  perforine  , font  d’une  indifférence  fur  ce  point  qui  nbft  pai 
concevable* 

Dès-que  la  Déclaration  du  23  Avril  1726  parut,  les  Officiers  de  l’Amirauté 
représentèrent  que  le  moyen  le  plus  fur  , ou  plutôt  Punique,  pour  empêcher  que 
le  frai  du  poiflon  ne  fut  ex  pôle  publiquement  en  vente  , c 'croit  de  leur  en  attri- 
buer la  connoiftance  en  quelque  endroit  que  1 expofuion  en  fût  faire  : mais  il  leur 
fut  répondu  que  dans  les  marchés  des  villes  & bourgs  , la  connoiftance  en  apparte- 
noit  aux  Officiers  ordinaires  de  police  : & cela  a été  nettement  décidé  par  Part* 
11  de  la  Déclaration  du  24  Décembre  172.^,  Il  fut  enjoint  néanmoins  en  même 
temps  à ceux-ci , par  Part,  1 3 , d’informer  le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  » 
dans  Pétendue  de  laquelle  ils  auroient  furpris  du  frai  de  poiftbn  , du  nom  des  pê- 
cheurs qui  Paiiroient  vendu  aux  marchands,  chatte-marées  , marayeurs  6c  autres; 
mais  jufqu  a préfent  on  n’en  a point  vu  d’exemple , quoique  tous  les  jours  on  voye 
étalé  dans  les  marchés,  fur-tout  à la  campagne,  du  frai  de  poilTon* 


ARTICLE  X IX. 

DÉcIarons  les  peres  Sc  meres  refponfables  des  amendes  en- 
courues par  leurs  enfans  j & les  maîtres  , de  celles  auxquel- 
les leurs  valets  & domeftiques  auront  été  condamnés  , pour  con- 
travention aux  articles  du  préfent  titre, 

T 5Art.  7e,  de  la  Déclaration  du  Roi  du  24  Décembre  1726*  le  15e*  tît*  10 
P / de  cede  du  18  Mars  1717,  Sc  le  3 e.  tit-  4 de  celle  du  18  Décembre  1728, 
ajoutent  après  ces  mots  , enfans  , ceux-ci  , qui  demeureront  enc  re  avec  eux;  & cela 
eft  jvfte  5 les  peres  6 c meres  ne  pouvant  naturellement  être  refponfables  des  pré- 
varications de  leurs  enfans  fur  le  fait  de  la  pêche  ou  autrement  5 comme  réputés 
leur  en  avoir  donné  Tordre  ? ou  y avoir  confond , qifautanr  que  leurs  enfans  de- 
meurent avec  eux* 

Mais  par  identité  de  raifon,  notre  article  efl  extenfible  aux  pillages  qui  fe  font 
en  cas  de  naufrage  ou  échouement  , Sc  à toute  contravention  aux  Réglemens  de 
police  concernant  les  pons  & havres, 

Er  parce  que  ïes  peres  ?x  meres,  maîtres  5c  maîtreffes  font  ainfî  déclarés  ref- 
ponfables  des  amendes  encourues  par  leurs  enfans  ou  leurs  domeftiques  , il  s'en- 
fuît qu'ils  peuvent  être  a (lignés  conjointement  avec  eux,  pour  fubir  la  condamna- 
tion de  l'amende  auffi  avec  eux;  & m nie  fi  les  enfans  ou  domeftiques  ne  font 
pas  émancipés  , les  peres  5c  meres , maîtres  & maîtreffes  peuvent  être  pouduivis 
feuls  à ce  fujet* 

Si  îes  condamnations  n’ont  été  prononcées  que  contre  les  enfans  ou  domeftiques  f 
en  vertu  de  cet  article  , les  peres  & meres , maîtres  6c  maîtreffes  , peuvent  être 
appelles  enfuite  pour  voir  déclarer  ces  condamnations  communes  avec  eux  Sc  exé- 
cutoires contre  eux  , même  par  corps  , à l'égard  des  hommes  3 attendu  qu’il  s’agît 
là  d’un  délit  ou  quafi  délit  * 5c  fut  leurs  biens. 
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A R T I C L E XX . 

Permettons  aux  Officiers  de  l’Amirauté  d’appliquer  le  tiers 
des  amendes  au  payement  des  frais  faits  pour  parvenir  aux 
condamnations. 


ON  a cru  peut  "'tre,  exciter  d’autant  plus  par  là  , la  vigilance  des  Officiers 
de  P Amirauté  ; Sc  Ceft  précisément  ce  qui  a rendu  moins  fréquentes  les  con- 
damnations d’amendes  fur  cette  matière  , de  peur  qu’on  ne  les  acculât  de  fe  con- 
duire en  cela  , plus  par  leur  intérêt  perfonnel , que  par  zèle  pour  îe  bien  public. 

La  crainte  de  ce  reproche  les  a engagés  preique  toujours  à fe  contenter  de  faire 
brûler  les  filets  prohibés,  conformément  à l'article  qui  fuit  , & il  il  a été  queftîon 
d'amende  que  dans  les  cas  de  récidive  , où  il  paroitToît  entrer  de  l'opiniâtreté. 
Par  là  ils  ont  fait  à leurs  dépens  les  vi fîtes  qifils  (ont  obligés  de  faire  fur  les  co- 
tes , & ils  ont  eu  pour  dédommagement,  la  confolatîon  de  voir  qu'ils  n'en  étaient 
que  plus  efUmés  de  ceux  mêmes  ? qui  d abord  fe  plaignoient  de  la  rigueur  de 
leur  police. 


ARTICLE  X X L 

LEur  enjoignons  de  faire  brûler  routes  les  feynes  , eolerers  j 
& autres  filets  qui  ne  feront  de  la  qualité  portée  par  la  pré-* 
i nre  Ordonnance  ; à Peffer  de  quoi  ils  feront  tenus  , à peine  n in- 
terdiction de  leurs  charges  , de  faire  de  mois  en  mois  leur  vifite 
fur  les  côtes  , &c  de  temps  en  temps  la  perquifidon  dans  les  mai- 
ions  des  pêcheurs  & autres  riverains  de  la  mer. 

CE  ne  font  pas  feulement  les  filets  totalement  prohibés , tels  que  ceux  appel- 
les feynes,  eolerers  , haveneaux  &£  autres  filets  traînans  , qifil  eft  enjoint 
aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  faire  brûler  ; ce  font  encore  tous  les  rets  & filets 
qui  n’ont  pas  b maille  preferite  par  POrdonnance  & les  Réglemens,  Sur  ce  der- 
nier objet  néanmoins , lorfque  la  maille  eft  peu  au-deflbus  de  la  grandeur  mar- 
quée , il  eft  permis  de  faire  grâce  au  pêcheur  qui  s'en  trouve  iai fi  , à condition 
qu’Ü  lui  en  fubftituera  un  autre  plus  régulier  dans  un  délai  compétent  qui  lui 
eftaffigné,  & M,  le  Comte  de  Maurepas  a toujours  approuvé  cet  arrangement  , 
principalement  par  (es  Lettres  des  18  Février  1738  & 5 Juillet  1740, 

Comme  ce  n’eft  guère  qu’en  le  tranibonant  dans  les  endroits  oii  fë  fait  la  pé- 
ri e & dans  les  maifons  des  pêcheurs  & autres  riverains  de  la  mer  , que  les 
Officiers  de  F Amirauté  peuvent  découvrir  ces  fi'  ers  prohibés  ou  défectueux  , cet 
arricle  leur  avoît  ordonné  9 à peine  d’inrerdiclion  de  leurs  charges,  de  faire  de  mois 
en  mois  leur  vifite  fur  ki  cotes , Se  de  temps  en  temps  leur  perquifition  dans  les 
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maifons  clés  riverains  ; mais  comme  il  cft  des  pays , ou  les  chemins  ne  permettent 
pas  cl  aller  vifîter  les  côtes  tons  les  mois  , Se  que  d’ailleurs  des  vifttes  autTi  multi- 
pliées étoient  trop  à charge  aux  Officiers  de  F Amirauté , peu  à peu,  le  Roi  a bien 
voulu  en  diminuer  le  nombre. 

Par  Particle  24  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726,  ces  vîfîtes  furent  réduites 
u quatre  par  an  , de  trois  mois  en  trois  mois  ; & enfin  elles  ont  été  bornées  à 
deux  feulement  , Fu ne  au  mois  de  Mars  ? l’autre  au  mois  de  Septembre  , par  les 
art.  9 & 10,  tir.  10  de  la  Déclaration  du  18  Mars  1727* 

Dans  Pune  dans  l’autre  Déclaration  au  refte  , aufli  bien  que  dans  Fart,  22 
de  FArr  t du  Confeil  du  2 Mai  1739  » il  eft  permis  aux  Officiers  cle  l’Amirauté 
de  faire  leur  vjfite  & perqufition  , non-feulement  dans  les  maiinns  des  pécheurs  ; 
mais  encore  dans  celles  de  tous  les  riverains  de  la  mer  , privilégiés  St  non  privi- 
légies , qui  pourront  être  foupqonnés  d’avoir  des  filets  défendus  ; desquelles  vifires 
il  leur  eft  enjoint  de  drefterdes  procès  verbaux,  & d'en  envoyer  une  expédition  au 
Secrétaire  cFl  tat  ayant  le  département  de  la  marine  , quinzaine  après. 

Ces  vifires  ne  doivent  pas  le  borner  ■'  Fexamen  des  rets  & filets  ; elles  s’éten- 
dent encore  à l’état  des  éclufes  Sc  bouchots  & autres  pêcheries  exclufives  , pour 
examiner  fi  elles  font  tenues  conformément  à l Ordonnance  & aux  Réglemens , &c 
s'il  n’y  a point  de  prévarication  du  côté  des  engins  Ô£  inftrumens  * qiFil  eft  per-* 
mis  dy  employer. 

Comme  les  Officiers  de  FAinirauté  font  alors  en  plein  exercice  cle  police  , ils 
jugent  auffi  les  contraventions  Je  piano , fans  aucune  forme  de  procédure  , contre 
l’avis  du  Commentateur.  En  eonféquence  , après  s"être  fait  rapporter  les  filets  & 
engins  prohibés , trouvés  chez  les  pêcheurs  ou  ailleurs,  ils  les  condamnent  au  feu; 
ce  qui  s’exécute  fur  le  champ  en  leur  prélènce  , ces  fortes  de  jugemens  étant  exé- 
cutoires fans  appel. 

Ce  n’eft  que  pir  rapport  aux  condamnations  d’amendes,  qu’il  faut  employer  la 
forme  de  la  procédure  , & que  l’appel  eft  recevable  ; mais  nonobftant  l’appel , & toute 
fois  fans  y préjudicier , les  condamnations  « font  exécutoires  jufqu’à  la  femme  de 
» 300  liv.  fans  qu’il  puifTeêtre  accordé  de  défenfes  , même  lorfque  l'amende  fera 
» plus  forte,  que  jufqu  a concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  femme  de  300  liv- 

Au  furplus,  t<  ceux  qui  appelleront  defdites  Sentences  feront  tenus  de  faire  fta- 
» tuer  iur  leur  appel  , ou  cle  le  mettre  en  état  d’être  jugé  définitivement,  dans  un 
» an  du  jour  de  la  date  tFicelui  , fi  non  & k faute  de  ce  faire  , ledit  temps  pafté  , 

ladite  Sentence  forcira  fon  plein  & entier  efiet , & l’amende  fera  diftribuée  con- 
» fermement  à ladite  Sentence  , Sc  le  dépofitaire  d’icelle  bien  & valablement 
y>  déchargé. 

Telles  font  les  difpofuions  des  art.  34  35  de  la  Déclaration  du  23  Avril  1726  ; 

des  art,  14  & 1 3 de  celle  du  24  Décembre  de  la  même  année;  des  art-  1 & 2 , 
tit,  1 r de  celle  du  18  Mars  1727  ; des  art,  i & 2 tit.  4 de  celle  du  18  Décem- 
bre 1728  , & des  art*  17  ik  18  de  l’Ariêt  du  Confeil  du  2 Mai  1739* 


m, 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

<2  U I défend  la  pèche  du  Poiffon  nommé  Blanche  ou  hlaçautt* 
Donnée  à Fontainebleau  le  2 Septembre  17260 

Regijlrée  en  Parlement* 


OUÏS  par  ta  grâce  de  Dieu  , Uoi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes lettres  verront  , Salut.  Nous  aurions 
été  informés  me  la  pèche  du  poilfon  nommé 
blanche  ou  blacquct,  qui  fe  pratique  dans  les 
parcs  , caufe  la  ddïruétâûn  du  irai  du  poiffon 
& du  poiflbn  du  premier  âge , en  ce  que  cette 
blanche  ou  hîaequet  n'ayant  pas  plus  de  trois 
pouces  & demi  de  long  , un  demi  pouce  & quel* 
<(ues  lignes  de  large  ? & n’étant  épais  que  d'en- 
viron trois  lignes  , les  pêcheurs  font  obligés  de 
ïe  ferv-ir  pour  faire  ce  rte  pêche  dans  les  parcs  , 
d’un  filet  vulgairement  appelle  faveneau  , qu’ils 
pou  fient  devant  eux  en  raclant  les  fonds , & 
dont  ks  mailles  font  au  plus  de  fix  à fepi  lig- 
nés  de  large,  avec  lequel  ils  prennent  quantité 
de  Irai  de  poiffon,  & de  poiffon  du  premier  iige, 
lequel  périt  aufîï-tôl  qu’on  y touche  & qu’il  dt 
/roiffé  : ces  êpcheurs  fe  croyant  aurorüés  à prati- 
uer  cette  pêche  , parce  que  quoique  Nous  ayons 
éfendu  par  noire  déclaration  du  23  Avril  der- 
nier la  pêche  du  frai  du  poiffon  , Nous  avons 
déclaré  en  même  remps  comprendre  feulement 
fous  le  nom  de  frai  , tous  les  petits  portions 
nouvellement  éclos,  & qui  n'auront  pas  trois 
pouces  de  longueur  an  moins  entre  l'œil  & la 
queue  ^ mais  comme  la  pêche  de  ta  blanche  ou 
blacquet  empêcheroie  nos  fujetsde  tirer  Futilité 
qu'ils  doivent  attendre  de  U défenfe  que  nous 
avons  faire  par  notre  déclaration.  Àcescaufes, 
de  notre  certaine  fcience  j pleine  puiffance  & 
autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  Sc 
ordonné,  Sc  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main  5 difons  , déclarons  j ordonnons  , voulons 
5c  Nous  plaît:  que  la  pêche  du  poiffon  nommé 
blanche  ou  blacquer,  ne  puifle  être  faîte  dans 
les  parcs,  ni  ailleurs,  à peine  contre  lescon- 
trevenans  de  confifcaiion  des  reis , filets  Sc  poif- 
lon  , & de  cent  livres  d’amende  pour  la  pre- 
mière fois,  6c  en  cas  de  récidive  de  trois  ans 
de  galères  : voulons  que  le  parc,  où  il  aura  été 
pêché  deux  fois  de  ladite  blanche  ou  biacquet* 


foir  démoli  fins  pouvoir  être  rétabli  parla  fuite 
pour  quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , Si  que  le  propriétaire  d’icclui  foi c privé 
du  droit  de  parc  : défendons  à tous  marchands  ( 
c halle-marées  , marayeurs , poillonoiers , ven- 
deurs Se  regra tiers  de  poiffon  , d’uchetter  Sc 
ex  peler  en  vente  aucune  blanche  ou  blacquet , 
a peine  de  cinquante  livres  d'amende.  Si  don- 
nons en  mandement  a nos  amés  6c  féaux  Ccn- 
feillers , les  gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement , 
que  ces  préfemes  \h  fa  Ile  eu  lire , publier  & re- 
giflrer , même  en  temps  de  vacations  t & le  con- 
tenu en  icelles  garder  &:  obfcrvcr  feîon  jeue 
forme  &c  teneur  , nonohfbnt  tous  Edits,  Dé- 
clarations, Arrêts  , Ordonnances,  Régit  mem* 
Clameur  de  Haro,  Charte  Normande  , &:  autres 
chofes  à ce  contraires,  auxquelles  Nous  avons 
dérogé  & dérogeons,  par  cefdites  rréfentesj 
voulons  qu’aux  copies  d'icelles  collationnées 
par  Tun  de  nos  amés  Êc  féaux  ConfeiSlers  Se- 
crétaires, foi  foie  ajoutée  comme  à l'original. 
Car  rd  elt  notre  phifîr  y en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Scd  a cefdites 
préfentes,  Donné  à Fontainebleau  le  deuxième 
jour  du  mois  de  Septembre,  Pan  de  grâce  mil 
fepr  cent  ymgt-fîx,  & de  notre  régné  le  dou- 
zième* Signé t L OUI  S*  Et  p Itts  bas  , par  le 
Roi  , Fhelyfeaux# 

R chiffrées , oui  & ce  requérant  te  Procureur  gé- 
néral du  Roi , pour  être  exécutées  fdon  leur 
forme  & teneur  y à ta  charge  que  te  préfent 
emegütremeut  fera  réitéré  au  lendemain  délit 
Saint-Martin  , & copies  collationnées  envoyée? 
aux  Sièges  des  amirautés  du  rejfort  pour  1/ 
être  publiées  & regtftrécs  : enjoint  aux  Subjn - 
tut  s du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  l<t 
roat/î  j & d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois  » 
Suivant  P Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en  Parle- 
ment , en  vacations  , le  vingt-trois  Oélobre  mit 
Jept  cent  vingt-fa.  Signé , Y S A B £ A U, 


Tt  tt 
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i ORDONNANCE  DE  LA  MARINE, 


DÉCLARATION  DU  ROI, 

QUI  de  fend  la  pèche ? le  trànfport  & ht  vente  du  Poiffon  nommé  Blanche  ou  B lac* 

quet  ? & du  frai  du  poijfon  de  Mer, 


Donnée  à Vertailles  le 

LO  U î S p«ir  la  grâce  de  Dieu  * Roi  de  France 
& de  Navarre  : À tous  ceux  qui  cespre- 
fentes  lettres  verront , Salut»  Un  des  me- 
yen*  des  plus  certains  pour  parvenir  à rétablir 
Fabendance  de  la  pêche  du  poifFon  de  rnsr  » 
étant  d'empêcher  la  deflrudUan  du  frai  Se  des 
poiifoîis  du  premier  âge  jKous  aurions  par  notre 
déclaration  du  Avril  dernier  défendu  Fufage 
de  cous  les  filets  traînans  àJa  mer  * fur  les  bords 
des  côtes  & aux  embouchures  des  rivières, 
parce  que  l'opératioit  de  ces  filets  qui  grattent 
Se  labourent  es  fonds  fur  lefquds  ils  traînent, 
détruit  néce0aîrement  Fe  frai  ; Nous  auri<  ns 
suffi  par  les  articles  XXVII L XXIX,  Se  XXX* 
de  cette  même  déclaration,  fait  défie  nies  de 
pêcher  ni  Faire  pêcher,  expofér  en  vente  ni 
Acheter*  enlever  ou  faire  enlever  aucun  frai  de 
poijfon  connu  fous  quelque  num  Se  dénomina- 
tion que  ce  puilfe  être*  pour  quelque  uf âge  que 
ce  ioït  i Nous  aurions  encore  par  notre  déclara- 
tion du  2 Septembre  dernier  défendu  il  pêche 
du  poiiîbn  nommé  blanche  ou  blacquer , qui 
ne  fe  pouvoir  hure  fans  prendre  5c  faire  périr 
en  même  temps  beaucoup  de  Irai  qui  le  trouve 
cou  jours  confondu  aveccett  t blanche  î & étant 
informé  que  ncmobfiant  ces  difprlicfons , les 
pêcheurs  continuent  de  faire  la  pèche  du  frai 
de  poilîon  Se  qu  i!  s'en  vend  publiquement 
dans  p I u n c li r s Villes  de  notre  Royaume;  Nous 
avons  ré! oki  de  renouvetler  les  défonfes  que 
Nous  avons  fi mes  à cet  égard  , i<  rî'impoferdes 
peines  plus  féveres  contra  ceux  qui  y contre- 
viendront*- A ces  caufes  Ec  autres  à ce  Nous 
:mouvans  > de  notre  certaine  fcience  *,  pleine 
pui  (Tance  & autorité  Royale,  Nous  ayons  dit, 
déclaré  5c  ordonné.  Se  par  ces  préletues  fig- 
ûées  de  notre  main*  difons , déclarons  Se  or- 
donnons* voulons  & Nous  plaît  cc  qui  fuit* 

. ARTICLE  PREMIER* 

Varions  dé  renie  s aux  pêcheurs  fai  fini  leurs 
pêches  à la  mer  ? 8c  à tous  autres,  de  pêcher 
ou  faire  pêcher  avec  quelques  fortes  de  hU  ts 
ioft rumens  Se  engins  que  ce  om  >,  ni  de  quel- 
que. manière  que  ce  put  (Te  être , le  pèriïbri 
nommé  blanche  ou  bUcquet,  ni  aucun  frai  de 
y ci  fïon  connu  fous  le;  noms  de  blanche  , radie , 
jnenuffé , iùumondle » guijdre  j manne  femen- 
ce,  &'  fous  quelqu'autre  nom  dénomma  ri  on 

que  ce  puitïè  être  , d'un  falcr  ni  d'en  vendre  , 
feus  quelque  prétexte  Scpoür  quelque  ufage  que 
ce  fok,  a peine  Ce  confi  Ration  cks  bateaux 3 
t€îj  , filets»  engins  s infiniment  Se  poifïbns  , Se 
de  .en;  livres  démence  centre  :e  maître»  S: 
ikuhû  déclaré  déchût  de  >a  qualité  de  maître 
pouvoir  januîs  çnUixs fiucuaeï.fouGïiûiis^ 
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ni  être  reçô  pilote,  pilote  lamaneur*  ou  loc* 
man , Se  en  cas  de  récidive  de  trois  ans  de 
galères* 

H.  Fai  forts  pareillement  défenfes  fous  les 
mêmes  peines  aux  pêcheurs  riverains  * tendeur  * 
de  balle  eau,  & à tous  autres,  faifans  leurt 
pêches  le  long  des  Côtes  Se  aux  embouchures 
des  rivières,  de  pêcher  ou  faire  pêcher*  faler 
ou  vendre  ledit  podîoti  nommé  blanche  ou 
blacquer  , ni  aucun  frai  de  poiffon. 

ÏIL  Défendons  aufii  fous  les  mêmes  peines; 
à tous  pêcheurs  fermiers  des  parcs  Se  d'au  très 
pêcheries  cxdufives*  de  pêcher  ou  faire  pé- 
cher dans  l'enceinte  uefdits  parcs  pêcheries 
exclu  fi  ves  , de  filer  ni  vendre  ledit  poiflbn 
nommé  blanche  ou  bîaequee*  ni  aucun  Irai  de 
poifion  7 de  quelque  nature  qu’il  foie* 

ï V*  Ordonnons  que  les  parcs  Se  autres  pêche- 
ries exetufives  où  il  aura  été  pêché  deux  fois 
dudit  poifion  nommé  blanche  ou  b [acquêt  * ou 
du  frai  de  poiffon  , ferour  détruits  fans  pouvoir 
être  rétablis  par  la  fuite  pour  quelque  caufc  Sl 
fous  quelque  prétexte  que  cc  foie,  &e  que  les 
propriétaires  d'iceux  feuent  privés  du  drotr  rie 
parc  & de  pêcherie  exclu  five* 

V*  Fai  ions  déferles  a toutes  per  Tonnes  ce 
quelque  qualité  &:  condition  qu'elles  puHTënf 
être  , d’enlever  ou  faire  enlever  le  poiffon  nom- 
mé blanche  eu  bUequtr,  ni  aucun  frai  de  pori- 
fon*.  foir  pour  ucutdr  (es  porcs  * volailles  Sc 
aurres  animaux.,  fumer  Se  eugrailîèr  les  terres 
Se  le  pied  des  arbres»  & pour  tout  autre  triage 
que  ce  puîtle  être  , a peine  de  ccnfifcation  des 
chevaux  Se  harnois  * Se  de  cinq  cens  livres 
d'amende  pour  U première  fois  , Se  de  puni- 
tion corporelle  en  cas  de  récidive. 

Vf,  Défendons  à tous  marchands,  chafii -ma- 
rées, marayeurs , poifTonniers*  vendeurs,  re« 
gratiers  de  poiilcn  .c  7 tous  autres,  enfemblc 
à tous  receveurs  , a ir.iuis  '3c  autres  chargés  de 
la  vente  du  poiiTon  forain  Si  étranger,  d ache- 
ter ni  d expofer  en  vente  le  poiffon  n a miré 
blanche  ou  biacquet , ni  aucun  frai  de  noîflün-, 
à peine  de  fai  fie  Se  ccnfifcation  , & de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  rois  » Se  de 
punkion  rorpcrelle  en  cas  de  récidive. 

Vit.  Déclin  ns  k-s  peres,  me  res  Si  chers  fies 
fard  Iles  5 Tefponfabks  ues  Amendas  encourues 
par  leurs  enfi.ns  Se  autres  qui  demeurer  ont  en- 
core avec  eux,  8c  Ici  m îtres»  tk  -elles,  aux- 
quelles leurs  valets  8*  demeftiques  auront  rt 
condamnés  pour  contravention  au  a pr,  entes. 

VI ÏL  Dans  les  cas  où  la  peine  des  galères  dï 
ordonnés  contre  les  hommes  , J a peine  du  loue? 
Sc  du  baiiLïiflcmenth  temps  ou  à perpéfuiié  forn, 
ordonnée  contre  les  femmes  , k & filles  Se  k s VtU- 
ves , luivaui  Ja  qualité  du  délit. 
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IX  Déclarons  comprendre  fous  le  nom  de 
frai  de  portion  > tous  les  petits  poifF  os  nou- 
vellement éclos  , & qui  rfauronf  pas  iross  pou- 
ces de  longueur  au  moins  entre  i’œ!l  fie  là  queue  : 
permettons  néanmoins  aux  pécheurs  & à tous 
autres  dé  défouir  des  fables  qui  relient  k foc 
de  balle-mer  les  poifTons  qui  s’cnfabîent  f pour 
forvir  d’appac  à leurs  pèches,  tels  que  forte  les 
égailles,  équilles  , lançons  5c  autres  pohfons  de 
faiibïable  eîpéce. 

X,  Ordonnons  aux  Officîm  des  Amirautés, 
chacun  dans  leur  refiforc , de  vriller  ex  dément 
à ce  qu’il  rte  foie  point  péché  du  porno n nom- 
mé blanche  ou  blacquer,  ni  aucun  frai  de  poifo 
fou  î qu'il  n’en  foie  point  anlîi  débarqué  fur  les 
grèves , quais,  ports  Se  havres  : 5c  feront  les 
délînquans  pourluivis  a la  requête  Se  diligence 
de  notre  procureur  à leur  Siège. 

XI.  Enjoignons  à nos  procureurs  dans  les 
Amirautés  de  donner  a vis  aux  Officiers  des 
Cl  ailes  * des  maîtres  qui  pour  contravention  aux 

firéfonces  > feront  déclarés  déchus  de  leur  qua- 
îté  de  maître  y & fur  ledit  avis  * voulons  que 
îefdirs  Officiers  des  Claffos  les  rayent  du  regis- 
tre des  maîtres  3 les  portent  fur  celui  des  ma- 
te  lots , & les  commandent  en  cette  qualité  pour 
fervir  fur  nos  vaiiTeaux. 

XII*  Ordonnons  h cous  les  Officiers  chargés 
de  la  police  dans  les  Villes  de  notre  Royaume  , 
d’empêcher  U vente  5c  le  tranfport  du  poifî  n 
nommé  blanche  ou  bl acquêt  Se  du  frai  de  poif- 
fon*  dans  les  Lieux  & endroits  qui  font  de  Jeur 
compétence  , 5e  feront  tes  délînquans  pourfuivis 
à la  requête  ôc  diligence  de  notre  procureur  à 
leur  Siège. 

XML  Leur  enjoignons  d’informer  notre  pro- 
cureur du  Siège  de  l’Amirauté  dans  laquelle 
ledit  pot  Son  nommé  blanche  ou  bl  acquêt , où 
îe  frai  de  poifion  aura  été  pêché  , du  nom  des 
pêcheurs  qui  rauroiu  vendu  auxdits  mar- 
chands, chafTe- marées j marayeurs,  poifTon- 
ni  ers, 5 vendeurs  6c  regratiers  de  poifion* 

XIV.  Les  fentences  qui  interviendront  con- 
tre les  délînquans  feront  exécutées  pour  les 
condamnations  d’amende  , nonobstant  rappel 
6c  fans  préjudice  d'icelui  > jufqu’â  concurrence 


de  trois  cens  livres  3 fins  qu’il  puîfTe  être  ac'* 
cordé  de  défenfos  , même  foi  f que  Pamende  fera 
plus  force  que  jnfqu’a  concurrence  de  ce  qui 
excédera  ladite  Ion. me  de  trois  cens  livres. 

XV,  Ceux  qui  appelleront  d< ifdites  fentences, 
feront  tenus  de  taire  ftacuer  fur  leur  appel , ou 
de  le  mettre  en  étar  d’être  jugé  drffin’rrivt  mène 
dans  un  an  du  jour  5c  date  d’icelui*  finon  5c 
à taure  de  ce  faire,  ledit  temps  paffé , ladite 
fomence  fortira  fon  plein  & entier  effet,  6c 
Pamende  fera  dïllribuée  conformément  k ladite 
fencencc,  St  le  dépoficatre  d’iceile  bien  & va- 
lablement déchargé.  Si  donnons  en  mandement 
k nos  aînés  5c  féaux  Confeillers  les  gens  tenans. 
nos  Cours  de  Parlement  * que  et  s préfenres  ils 
fa  fie  ni  lire  publier  5c  régi  lire  r , & le  contenu 
en  icelles  garder  & obforver  félon  leur  forme  5c 
teneur  j nonobftartt  tous  Edits,  Déclarations  p 
Arrêts  j Ordonnances , Régie  mens , Clameur  de 
Haro,  Charte  Normande  , 6c  autres  chofes  k 
ce  contraires,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ce  [dites  pré  fente  s ; voulons  qu’- 
ai ,x  copies  d’icelles  collationnées  par  Pun  de  nos 
amés  Si  féaux  Confciliers  Secrétaires * foi  foie 
ajoutée  comme  à POrrginal  : Car  tel  eil  notre 
pUilîr  i en  témoin  de  quoi  Nous  avons  faic 
mettre  notre  feel  k ccfdices  préfenres*  Donné 
à Verfaitles  le  vingt-quatrième  jour  de  Décem- 
bre l'an  de  grâce  mi!  fopt  cent  vingc-lïx , & de 
notre  règne  le  douzième.  Signé  LOUIS.  Et 
plus  bas , Par  le  R<  1 , Pu ely  peaux, 

\ ü au  Gonfoîl  , LE  P E L E T I E R*  Et  feefo 
lée  du  grand  fceau  de  cire  jaune* 

Regiftrée  , oui  ce  requérant  le  Procureur  gc* 
néraldu  Roi  , pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
& teneur  , copies  collationnées  envoyées  aux 
Bailliages , Sénêchaujfées  & Sièges  des  Ami- 
rautés du  r effort , pour  y être  lue  , publiée  £T 
regiftrée  > enjoint  aux  Sab/tituts  du  Procureur 
général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  & d'en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois  , fui  vaut  l'Arrêt  de 
ce  jour , A Paris  en  Parlement  le  vingt-neuf 
janvier  mil  fept  cent  vrngt-fept* 

.Signé*  Y S A E E A U, 


ARHEST  DU  CONSEIL  D’ETAT 


DU  ROI, 


Qui  permet  F u fa  gc  des  Bateaux  nommés  A cons  f aux  poffefjmrs  des  Bouchots  établis 
fur  tes  côtes  d'EJhandcs  & de  Charron  7 Amirauté  de  la  Rochelle, 


L friandes 


Du  n Janvier  1727. 


Extrait  des  Regijlres 

Stï  R ce  qui  a été  repréfomé  au  Roi  étant 
en  fon  Confeil  , qu’il  cil  abioLument  né- 
et  flaire  que  les  polTeffours  des  pêcheries  nom- 
mées bouchots  j établies  fat  les  cotes  des  pa- 


du  Confiii  d État* 

roi  fies  d’Efririndcs  Se  de  Charron,  Amirauté  de 
la  Rochelle,  fe  fervent  de  bateaux  nommés 
acons  t dans  lefquds  un  homme  foui  s'embar- 
que , év  quhl  fait  couler  fur  la  vafe  ayant  un 

Tttt  ij 
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pied  dedans  le  bateau  S:  loutre  déhors  , veux 
aller  chercher  le  poiflon  qui  fe  trouve  arrêté 
dans  les  filets  3c  engins  qui  font  tendus  h Cou- 
verture deldics  bouchots,  &c  prendre  les  moules 
qui  fe  nourr  [fleur  £c  multiplient  fur  les  pieu?' 
&:  clayonnages  d’iceux  ; quoique  lefdits  bateaux 
ne  foient  compofés  que  de  trois  planches  fans 
quilles  , mâts  > voiles  ni  gouvernât]  , & du  genre 
de  ceux  défendus  parla  Déclaration  du  21  Avril 
dernier  : qu’il  elï  impolïïble  de  communiquer 
auxdirs  bouchots  d’une  autre  m inière  , attendu 
que  toute  là  côte  c!ï  couverte  d'une  vafe  molle 
fur  laquelle  il  n’eft  pas  poflüble  de  marcher  ; & 
que  fi  Sa  Majefté  n’a  la  bouté  de  permettre 
ï’tifage  défiles  bateaux  aux  poflefleurs  de  b 
dits  bouchots  j ils  feront  forcés  d’abandonner 
la  pêche  qu'ilsy  ont  pratiquée  jufqifà  préh  nr. 
.A  quoi  Sa  Majefté  ayant  égard  , vu  ladite  Dé- 
claration du  2 s Avril  dernier  ; oui  le  rapport 
& tour  confédéré  , Sa  Majdlé  étant  en  fon  f on- 
feil , a ordonné  &L  ordonne  que  nonobllanç  les 
-difpo  fn  ions  portées  par  ladite  Déclaration  du 
2]  Avril  dernier  , les  poflefleurs  des  pêcheries 
nommées  bouchots,  établies  fur  les  cores  des 
j>aroiflVs  d’Efaandes  £ç  de  Charron  „ pourront 
iaire  ufage  des  bateaux  nommes  acons  , pour 


DE  LA  MARINE, 

aller  chercher  Se  poîflhn  qui  fe  trouvera  arrêté 
dans  les  filets  S:  engins,  qui  font  tendus  a T ou- 
verture de  ("dits  bouchots  , & pour  aller  prendre 
les  moules  arrachées  au::  pieux  & clayonnages 
d’iceux  > en  forte  cependant  ou5;  l ne  fu  b fi  fiera 
qu’un  kul  bate-m  pour  Ee  fer  vice  de  chacune 
deldites  pêcheries  : leur  défend  Sa  Ma  je  fié  de 
s'en  fervir  pour  faire  aucune  autre  pêche  , à 
peine  de  huile  & confvfcation  d^fdits  bateaux, 
& de  cinquante  livres  d’amende  pour  la  première 
fois  , 6c  de  pareille  amende  & confifcation  m 
cas  de  récidive,  en  outre  de  ne  pouvoir  plus 
faire  ufttgc  du  bateau  nommé  acon.  Veut  au 
fur  plus  Sa  M a je  lié  , que  ta  Déclaration  du 
Avril  dernier  , loir  exécutée  fdon  la  forme  £c 
teneur;  &:  en  conféquence  fait défen Tes  3 toutes 
perfomies , autres  que  les  poflefleurs  des  bou- 
chots * d’avoir  des  bateaux  h. ns  quilles  3 mats  , 
voiles  ni  gouvernail* 

Mande  SC  ordonne  Sa  Majefté  à Monf.  le 
Corme  de  Touloufe  Amiral  de  France  , de  tenif 
la  maina  l’exécution  du  prèfent  Arrêt  , qui  fera 
regiftré  au  Griffr.de  l’Amirauté  de  la  Rochelle. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Ma  je  fié  y 
étant,  tenu  à Mari  y le  onzième  Janvier  mil  fep£ 
cent  vingt-fepr.  Signé , Fhelypbaux. 


DECLARATION  DU  ROI, 

CONCERNANT  les  Pêches  à pied  & T entes  à ta  baffe  eau  fur  les  Côtes  des 
Provinces  de  Flandres  y Pays  conquis  £'  reconquis  f Boulonnais  ? Picardie  L~ 

Normandie* 

Donnée  à Ve^ailles.  Le  18  Mars*  172,7* 


LOUIS  PAR  Ï.A  GRACE  DE  filÊlTj  ROT  DB 
France  et  nt.  Navarre  : A tous  ceux 
^ui  ces  préfentes  Lettres  verront  . Salut- 
Nous  avons  par  notre  Déclaration  du  2j  Avril 
dernier  interdît  l’ufage  des  filets  & inflrumens 
«raîna ns  , & par  celle  du  24  Décembre  suffi 
dernier , Nous  avons  défendu  la  pêche  t le  tranl- 
port  Sc  la  vente  du  frai  de  poiiîon  de  mer; 
Nous  n’avons  rendu  ces  Déclarations  que  pour 
conferver  Se  irai  du  poiiîon  , & k poiflon  du 
premier  âge  , à l’effet  de  procurer  l’abondance 
du  poiiîon  de  mer  t 6c  de  rendre  les  eûtes  de 
notre  Royaume  au  171  poiflonneufes  qu’elles  ¥é~ 
ïotent  par  le  palïé  ; mais  comme  il  pourmîc 
t-tre  commis  des  abus  par  rapport  aux  pèches 
permîtes  à 3a  côte  , qui  déctuirntem  le  frai  du 
paiffon  & le  poilîbn  du  premier  âge.  Nous 
Avons  réfol u de  régler  3a  forme  dans  laquelle 
elles  pourront  être  faites  , U grandeur  des 
mailles  des  hiers  qui  y feront  employés  ( Sc-  la 
manière  dont  ils  feront  établis,  A tes  caufes , 
Sc  autres  à ce  Nous  mou vatis ,,  de  l’avis  de  notre 
Confeil,  8c  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
pui  fiance  &-  autorité  Royale  , Nous  , en  inter- 
prêtant  en  ram  que  de  befoin  ^Ordonnance  du 
mois  d’Août  id&i  , avons  dit,  déclaré  & or- 
don  é;*difons  déclarons  8c  ordonnons , voulons 
fc.  Nous  plaît  j que  U pêche  fur  ies  b^tcb  de  Ja 


mer  foir  & demeure  libre  & commune  a rou^ 
nos  fujets  , qui  pourront  la  faire  Si  pratiquer 
avec  !ts  rets,  fiîcts,  engins  Si  inftrumens  per- 
mis par  ces  préfenees  ; Si  en  conféquenee  kuc 
permettons  de  biire  à la  côte,  dans  les  bayes  ^ 
8c  aux  embouchures  des  rivières,  les  pêcheries 
dont  la  police  fera  ci-après  réglée  3 même  d’y 
pratiquer  les  nouvelles  pêcheries  qu’ils  pour- 
ront in  ven  ter  ,p  0 urv  u qu'ils  fe  ton  for  ment  p 0 ur 
celles  dont  les  filets  fer  c ne  montés- i u r des  pieux, 
piquets  ou  piochons  * âla  police  qui  fera  réglée 
pour  les  bas  parcs;  6c  pour  celles  qui  feronr 
pratiquées  avec  des  filets  flottés  , à la  police  quî 
fera  réglée  pour  Tes  rentes  de  balle  eau,  k tout 
à peine  contre  les  contrevenons  de  confifcation 
des  rets,  file  r$  , engins  t inflrumens  s pieux, 
piquets  ou  piochons,  6c  de  vingt-cinq  livres 
d’amende  pour  la  première  fois  , de  pareille 
confUcarlcn  , & de  cinquante  livres  d’amende 
en  cas  de  récidive 

TITRE  PREMIER* 

Ber  Hauts  Feu  es* 

Article  P a fi  m i e *♦ 

Les  mailles*  des  fllets  fervans  aux  pêcherie;) 
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pommée*  hauts  parcs  ou  étangs  , étates , hautes 
pend  ère  s , hauts  éraliers  * palis,  màrfaïques  èc 
ïiaranguiéres,  feront  d'un  pouce  ou  de  ncut 
lignes  en  quatre,  & le  filet  fera  rendu  en  telle 
forte  que  k bas  ne  touche  point  aux  labiés  , 
& qu'il  en  foie  éloigné  de  trois  pouces  au 

moins.  n*  **■  jf 

II.  Les  perches  fur  letquelles  Tes  filets  deC- 

dites  pêcheries  feront  tendus,  .l  iront  au  puis 
Quinze  pieds  de  hauteur  hors  des  fables  * feront 
éloignées  les  unes  des  autres  de  huit  pieds  au 
moins  & plantées  en  droite  ligne  d'un  bout  a 
icrre  , & de  l'autre  k U mer  : permettons  ne- 
anmoins aux  pécheurs  de  faire  a l'extremité  de 
Ta  ligne  du  côté  de  fa  mer  une  efpéce  de  demie 
enceinte  ou  crochet,  qui  fera  formée  avec  de 
pareilles  perches.  & garnie  d'un  feinblable  filer. 
P HT.  Ordonnons  à tous  ceux  qui  pratiqueront 
lefdites  pêcheries  de  les  éloigner  les  unes  des 
autres  de  fix  braffes  au  moins. 

IV.  Les  rets  entre  roches,  (avertis  S:  mule- 
tières- feront  certfés  du  genre  des  hauts  parcs, 
& comme  tels  Nous  permettons  a ceux  qui  les 
voudront  pratiquer  , de  les  former  avec  des 
perches  de  quinze  pieds  de  haut  & des  fireis 
ayant  les  mailles  dhrn  pouce  ou  neuf  lignes  au 
moins  en  quarré,  à condition  de  te  conformer 
our  le  fur  plus  à îà  police  établie  pour  les 
auts  parcs* 

V*  Faifons  défaites  aux  pêcheurs  6c  a tous 
autres  de  fe  fervir  de*  filets  des  hauts  parcs 
pour  garnir  aucune  autre  pêcherie  que  ce  foie, 
VI.  Les  difpofîrions  contenues  aux  articles 
du  prêtent  titre  feront  exécutées*  à peine  contre 
les  contrevenans  de  confîfcation  des  filets  6c 
des  perches  fur  lesquelles  ils  feront  tendus  , & 
de  vingt-cinq  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  j de  pareille  confîfcation  , Sc  de  cinquante 
livres  d'amende  en  cas  de  récidive* 

Vil.  Déclarons  ne  permettre  les  pêcheries 
contenues  au  préfent  titre  avec  les  filets  y 
mentionnés  } donc  les  mailles  font  au-de flous 
de  Jeux  pouces  en  quarté,  que  parce  qu'il  ne 
s'y  peut  prendre  que  des  polirons  pafTagers  k 
la  cote  , tels  que  font  les  harengs  , celant*  ter- 
dînes  , maquereaux  , fanfonnets,  roblots  , bars  * 
mulets , lieux  , colins  &fuctBulets  qui  fe  maillent 
*Luu  kfdks  filas, 

TITRE  II. 

Des  Bas  Parcs , 

ARTICLE  PRE  MIE  K; 

Les  filets  fervans  aux  pêcheries  nommées  Fias 
narcs  ou  tournées  , fourées  , tourelles , cour- 
tines r bas  éfaliers  Sc  veneis,  auront  les  mailks 
de  deux  pouces  au  moins  en  quarré  , 3ç  ils  fe- 
ront attachés  à des  pieux*  piquets  ou  piochons 
planté  s à cet  effet  dans  les  fabtes  fur  tefquels  le 
filet  fera  tendu  , fans  qu'il  y puille  être  enfoui. 

Il*  Les  pieux  j piquets  ou  piochons  qui  for- 
meront le  faites  pêcheries  auront  au  plus  quatre 
pic  kl  s de  hauteur  hors  des  fables  , ils  pourror.c 
être  plantés  en  équerre  , ter  à cheval  , demi- 
cercle  ou  crochet  & feront  éloignés  les  uns  des 
autres  d’une  brafTe  au  moins 

III.  L’ouverture  ou  embouchure  des  pêche- 
.;ics  qui  feront  formées  eu  équerre  3 fer  k che- 
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val  & en  demi-cercle  * ne  pourra  être  que  de 
cinquante  brades  au  plus* 

IV.  Le  foires  pêcheries  formées  en  équerre 
n^  pourront  avoir  les  ailes  * pannes*  bras  oa 
cotés  que  de  cinquante  brafTe  s de  long,  & celles 
formées  en  fer  il  cheval  * & en  demi-cercle  oit 
crochet , ne  pourront  avoir  que  cent  brades  cher 
contour  : en  force  que  pour  la  garniture  de  cha- 
cune defdhes  pêcheries  * il  ne  puille  être  em- 
ployé que  cent  b rafle  s de  filets. 

V.  Ordonnons  aux  pêcheurs  & accus  autres 
qui  plantèrent  les  pieux  * piquets,  ou  piochons 
de  leurs  pêcheries  en  forme  d'équerre,  de  les 
placer  en  ligne  droite  , pour  ne  former  qu'un 
feu!  angle  dans  le^  fond  de  la  pêcherie, 

VI*  Lefdires  pêcheries  ne  pourront  être  éta- 
blies qiVâ  la  dîllance  de  vingt  b rafles  les  unes 
des  autres,  Ü pourra  néanmoins  en  être  placé 
d'autres  au-defïus  Sl  au -de  (Tous  des  pêcheries 
déjà  établies  , pourvu  qu'elles  foient  fur  la 
même  ligne*  allant  de  la  cote  h la  mer,  èc  à 
la  diftaqce  de  dix  b rafles , au  moins  de  l'angle 
ou  du  fond  de  la  pêcherie  qui  en  fera  la  plus 
proche, 

VII,  Toutes  lefdites  pêcheries,  fort  qu’elles 
foient  placées  les  unes  aq-deffiis  der,  autres,  Ovt 
qu'elles  le  foîenr  à côté , feront  ce  r fée  s du  genre 
des  bas  parcs,  6c  comme  celles  ■>  ne  pourront  être 
montées  que  d'un  filet*  ayant  Je  s mailles  de 
deux  pouces  en  quarrë  qui  ne  pourra  être  e ns- 
fou  i dans  le  fable. 

VIH,  11  pourra  être  mis  au  fond  defdîces 
pêcheries*  des  guideaux,  benatres,  ver vcuæ 
6c  autres  infirumens  dénommés  au  titre  V,  des 
pri  femes,  pourvu  qu’ils  foient  faits  dans  la 
forme  qui  y fera  prefcrîce. 

IX,  Les  difpofmons  contenues  aux  articles 
du  préfent  titre  feront  exécutées  , k peine  con- 
tre Ils  contrevenons  de  confîfcation  des  filets 
6c  des  pieux  , piquets  ou  piochons  fur  kfquelb 
ils  feronr  rendus,  Sc  de  vingt-cinq  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  dépareillé  con- 
fifcatiôo  & de  cinquante  livres  d'amende  m 
cas  de  récidive. 

TITRE  II  T, 

Des  Parcs  de  Filets  couverts  & non  couverts * 
ARTICLE  PREMIER. 

Les  ras  fer  va  ns  à la  pêcherie  des  parcs  de 
filets,  foit  couverts  ou  non  couverts  , qui  font 
aufît  connus  fous  le  nom  de  perd- temps  , au- 
ront les  mailles  de  la  chaffe  , de  l'enceinte  6C 
de  la  couverture,  de  deux  pouces  au  moins  etï 
q narrer. 

II,  lis  feront  attachés  fur  dH  pieux  , piquets 
ou  piochons  qui  ne  pourront  être  élevés  que  de 
quatre  pieds  au-demis  des  fables  oc  feront  ten- 
dus de  manière  que  le  bas  n y foir  point  enfoui,. 

1 1 F.  Les  pieux,  piquas  ou  piochons,  tant 
de  l’en  ceinte  qut?  de_  la  0 halte  du  part,  fi  r ont 
éloignés  d'une  brade  au  moins  les  uns  des 
autres. 

IV,  La  longueur  de  la  chaffe  qui  aboutira 
l’ embouchure  du  parc,  ne  pourra  c^e  qm-  da 
trente  bruîtes  au  plus*  . 

V*  Les  difpofuicms  contenues  aux  articles  du 
prêtent  titre,  feront  exécutées  : à peine  tontr^ 
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les  conrrfivenens  de  confiscation  des  filets  & 
des  pieux*  piquets  ou  piochons  fur  lefquels  ils 
feront  tendus , & de  vingt-cinq  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  , de  pareille  confifcation 
ôc  de  cinquante  livres  d’amende  en  cas  de  ré- 
cidive* 

TITRE  IV* 

Per  Ravoir*. 

article  premier. 

Les  fîlers  fervans  aux  pêcheries  nommées 
ravoirs  Amples  ou  rets  entre  l'eau  , auront  les 
mailles  de  deux  pouces  au  moins  en  quarté  , 
fie  ceux  fer  vans  aux  ravoirs  ou  rets  entre  Peau 
tramatllés  s auront  tes  mailles  de  latent,  nape, 
Rue  ou  ret  du  milieu  de  deux  pouces  aulTi  en 
quarré  au  moins  , fie  celles  des  tramaux  ou  ha- 
meaux qui  font  des  deux  côtés  , feront  de  neuf 
pouces  au  moins  en  q narré. 

II.  Lefdîrs  filets  feront  attachés  à des  pieux, 
piquets  ou  piochons,  fie  ils  y feront  rendus  de 
manière  que  le  bas  qui  fera  retrouvé  foit  éloigné 
du  fable  de  fix  pouces  au  moins. 

III.  Les  pieux,  piquets  ou  piochons  qui 
formeront  Le  fd  if  es  pêcheries , auront  au  plus 
quatre  pieds  de  hauteur  hors  des  fables  > ils  fe- 
ront éloignés  d'une  brade  au  moins  les  uns  des 
autres,  fie  plantés  en  droite  ligne. 

IV.  Chacune  defdites  pêcheries  fera  éloignée 
Tune  de  L'autre  de  dix  bradés  au  mu  ins. 

V.  Les  difpofitions  contenues  aux  articles  du 

Ïsréfenc  titre,  feront  exécutées,  a peine  contre 
es  contrevenons  de  confifcation  des  filets  fie  des 
pieux,  piquets  ou  piochons  fur  Icfqueïs  ils  fe- 
ront tendus  t fie  de  vingt-cinq  (ivres  d’amende 
pour  la  première  fois , de  parei.k  confifcation  * 
fit  de  cinquante  livres  tram  en  de  en  cas  de 
récidive. 

TITRE  V, 

Delà  Pêcherie  nommée  Guideaux  à bas  étaUcrs  , 
tf  de  celles  nommées  Benâtres  & Verveux  , 
CÎT  autres  Pêcheries  non  flottées  montées  fur 
Piquets . 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  filets  qui  fervirom  aux  pêcheries  nom- 
mées guideaux  à Lias  é cal ï ers  fie  guideaux  va* 
Jans  , aux  benâtres  volans  , haches,  chauffes, 
facs , gonnes,  tonnes  fie  naflesî  aux  verveux  , 
clirtïs  , entonnoirs  & tonnelles  volans*  fie  aux 
autres  pêcheries  non  flottées  „ monté  es  fur  pi- 
quets , auront  les  mailles  de  deux  pouces  en 
quarré  au  moins. 

IL  Les  filets  qui  ferv iront  à la  pêcherie  des 
guideaux  k bas  écaiiers  ou  guideaux  volans  fe- 
ront faits  en  forme  de  chauffe,  S:  feront  polés 
entre  deux  pieux  , piquets  ou  piochons  qui  ne 
pourront  être  élevés  plus  de  quatre  pieds  au- 
de(Tus  des  fables.  Se  il  fera  obfervé  une  dil- 
rance  d’une  brade  au  plus  de  Tun à foutre  pieu, 
piquer  ou  piochon. 

1 1 E . Les  filets  qui  formeront  la  pêcherie  des 
bc  nattes  vol  an  s,  bâches,  chaudes,  facs,  gon- 
nés  , tonnes  fie  tulles,  feront  faits  dans  la  même 
forme  que  ceux  des  guideaux  à bas  écaliers  , Sc 
attachés  k un  chai  lis  ou  carrure  de  büi; , qui  fera 
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pareillement  pnfé  entre  deux  preux,  piquets  OR 
piochons  éloignés  d'une  brafifc  au  plies  Van  de 
fourre,  ôc  qui  ne  pourront  auffi  être  élevés  plus 
de  quatre  pieds  au-ldfus  des  fables. 

IV*  Les  filets  qui  ferviront  k la  pêcherie  des 
verve nx , clircts , entonnoirs  8c  tonnelles  vo- 
lans,  feront  faits  en  forme  d’entonnoir f dont 
Pentrée  fera  ammée  fur  un  demi-cercle  de  bois 
qui  fera  arrêté  par  une  irrsverfe  de  corde,  SC 
le  relie  du  filet  fera  tenu  ouvert  par  plufieurs 
cercles  de  bois  qui  feront  éloignés  de  deux  pieds 
nu  moins  les  uns  des  autres  : kfdits  fileEsaiufï 
formés  feront  pelés  entre  deux  pieux  , piouets 
ou  piochons  qui  ne  pourront  suffi  être  élevés 
plus  de  quatre  pteds  au-deffus  des  fables  , fie  qui 
feront  éloignés  l'un  de  l'autre  de  deux  brades 
au  plus. 

V.  Les  pêcheries  ci-defTuç  nommées  ne  pour- 
ront être  que  de  dix  bralles  de  long  au  plus  g 
i!  en  pourra  être  établi  d’autres  au-delfus  fie 
au-drfFotis  , pourvu  qu’dles  folenr  éloignées  les 
Unes  des  autres  de  quinze  b rafles  au  moins. 

VL  Les  filets  8c  inftruraem  fervaos  aux  pê- 
cheries mentionnées  au  préfent  titre  , pourront 
être  placés  k l’ouverture  ou  égout  des  bouchots 
ou  parcs  de  clayonnage  , depuis  le  premier 
Octobre  jufqu’au  dernier  Avril. 

Vif.  Lefdits  filets  & inft rumens  pourront 
suffi  être  placés  au  fonds  des  bas  parcs,  pendant 
toute  fomuée. 

VIIL  Les  difpofitïons  contenues  aux  articles 
du  préfent  titre,  feront  exécutées,  a peine  contre 
les  concrevenans  de  confifcation  des  filets  fie 
ïnftrumens  , & des  pieux  ÿ piquets  ou  piochons 
fur  kfqucls  ils  feront  tendus , fie  de  vingt-cinq 
livres  d’amende  pour  la  première  fois  , de  pa- 
reille confifcation  fie  de  cinquante  livres  d’a- 
mende en  cas  de  récidive. 

IX.  Les  pêcheurs  fie  tous  autres  qui  voudront 
pratiquer  les  autres  pêcheries  non  flottées  mon- 
tées îur  pieux  , piquets  ou  piochons  connus 
fous  tel  nom  & dénomination  que  ce  puiffic 
être  , feront  tenus  d’obferver  3a  police  réglée 
par  fe  préfent  titre  pour  la  maille  des  filets  , 
la  hauteur  des  pieux  , piquets  ou  piochons  , 
leur  éloignement  de  l’un  a l’autre  * 6c  la  dillancc 
de  chaque  pêcherie,  fous  ks  peines  y portées* 

TITRE  VL 

15  es  Havenets* 

ARTICLE  PREMIER 

# 

Les  mailles  des  rets  qui  formeront  k$  fkesdes 
hâve  nets  j connus  a^Ûi  fous  les  noms  de  hâve  r s a 
hâve  aux  , bichettes,  grands  favendlesSc  funon- 
ceaux  , feront  de  quinze  lignes  au  moins  en 
quarré  * a peine  de  confifcation  des  rets  5c  fi- 
lets 5c  de  vingt-cinq  livres  d’amende  pour  1? 
première  fois,  de  pareille  confifcation  Sc  de 
cinquante  livres  d’amende  en  cas  de  récidive. 

II.  Lefdits  filets  feront  montés  fur  deux  per- 
ches croifées  qui  auront  chacune  douze  a quinze 
pieds  de  long  * fie  qui  feront  Tenues  ouvertes 
par  une  traverfe  de  bois  qui  fera  placée  proche 
l’endroit  où  k fûtes  perches  feront  croifées  : 
l’ouverture  du  filer  ne  pourra  avoir  que  quinze 
pieds  de  large  au  plus,  8c  la  corde  qui  fera  mife 
au  bout  dcfdiccs  dciu  perches,  pour  foutenic 
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ledit  filet,  ne  pourra  être  chargée  que  dfim 
uarteron  de  plomb  par  brade  , le  cour  à peine 
e pareilles  amendes  Sc  tonfifea  irons. 

III*  Faifons  défenfes  fous  ks  memes  peines 
à ceux  qui  le  fendront  dudit  inflrument  de  lé 
poufler  ni  traîner  devant  eux  fur  ks  fonds  où 
ils  feront  la  pêche. 

TITRE  V II* 

Du  Bout  eux  oit  bout  de  Qiûeure  ? ntrrrcj  r^/- 
frli/ncm’  Jsrvg/zt  pour  /ti  Bêche  des. 
Chevrettes  & Satïcots* 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  ret  qui  formera  le  fac  du  bouteux  ou  bour 
de  quieure  , connu  aufli  fous  les  noms  de  bu- 
bautier  , faunets  , faures , lanets „ fi i e rs  , ru- 
ches , .ruchers  s chapeau  a faucerdïes  & grena- 
diers , aura  la  maille  de  fix  lignes  au  moins  e:i 
quarré. 

IL  II  fera  arraché  fur  une  fourche  ou  fur  un 
cercle  , fans  qu'il  ptfitfe  y être  mis  au  Heu  de 
filer  de  la  toile  ou  fac  a tamis , fous  prétexte  de 
prendre  des  puces  £c  des  faine  relies  de  mer. 

III,  La  rraverfe  de  cet  infiniment  fera  for- 
mée d’un  baron  rond  , ou  d’une  corde  qui  ne 
pourra  être  chargée  que  d'un  quarteron  de 
plomb  au  plus. 

IV,  Les  pêcheurs  St  tous  autres  ne  pourront 
ie  fervir  dudit  i ni!  ru  me  ne  pour  faire  la  pêche 
pendant  les  mois  de  Mars,  Avril  a Mai , Juin  , 
Juillet  £4  Août. 

V\  Les  articles  ci -de  (Tu  s feront  exécurés  , à 
peine  contre  les  contre  ven  ans  de  confiiez  ri  on 
des  filets  & inllmmecis  5 Sc  de  vingt-cinq  livres 
d’amende  pour  ta  première  lois , de  pareille 
confifcarion  Sc  de  punition  corporelle  en  cas 
de  récidive» 

VL  Serti  néanmons  permis  aux  pêcheurs  Sc 
a înui  autres  de  faire  la  pêche  des  chevrettes 
èc  falicots  pendant  toute  Tannée  avec  la  chau- 
dière 6c  autres  infirumens  fédentaires  fur  les 
fonds  5:  entre  les  roches,  pourvft  quejes  mailles 
des  filets  qui  {tronc  attachés  auxdits  inflrumens 
ayenr  au  moins  fix  lignes  en  quarré  , à peine 
contre  les  contrevenu  ns  de  confiscation  des  fi- 
lets £c  inftruraeût,  & de  vingt-cinq  livres  d’a- 
mende pour  la  première  fois  , de  pan  il  le  cou- 
fifcacion  &:  de  cinquante  livres  d’amende  en  cas 
de  récidive. 

VIL  Leur  permettons  aufîl  de  fe  fervir  de 
cia  Y es,  paniers  9 bout  a que  s * mufles  » carters  SC 
autre  s ftmbbbks  engins  formés  d’ozier  a jour  a 
pour  taire  la  pêche  de  crabks  , h omar  s , rc- 
cailles  U poilîbns  à croûte  > a condition  que  les 
vi  rées  feront  éloigné  l .k$  unes  des  autres  de 
d*  . I'gnes  au  moins,  à peine  contre  les 
o nifcvtn-ns  rie  pareilles  amendes  & confifcii- 
£U)US. 

TITRE  VIH- 
Du  Carreau, 

ARTICLE  PREMIER. 

?>  file t du  carreau  connu  auiïi  fous  les  noms 
h hunier  & échiquier , aura  ks  mailles  de  fix 
' • sucs  en  quatre  au  moins  * a. peine  de  confit- 
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cation  Sc  de  vingt-cinq  livres  d’amende  pour 
la  première  fois,  de  pareille  confifcatton  &:  de 
punition  corporelle  en  cas  de  récidive, 

II.  Faifo  ns  défenfes  fous  les  mêmes  peines  aux 

ÏJécheurs  & à tous  autres , de  faire  ta  pêche  avec 
edir  filer  , pendant  les  mois  de  Février,  IMars^ 
Avril,  Mai , Juin,  Juillet,  Août  & Septembre. 

TITRE  IX. 

Pes  lÎÊfr  (J*  Filets  Flottés  s & tentes  à la 

baffe  eau . 

ARTICLE  PREMIER. 

Pourront  être  rendus  à la  cûte  k la  baffe 
eau  les  filets  nommés , folies  , demi-folles  , 
grandes  Sc  petites  carrières , a grandes  Sc  petites 
pentiéres  , grands  & petits  deux , cibaudiéres , 
fixdofgts , mailles  royales , lefques , bretdlié- 
res  , haufliéres , Rues,  flottées,  muletières, 
rets  à crocs,  rets  entre  roches  , rraverfïs  s ma- 
quereauliéres  , trameaux  & tous  autres  rets  de 
pied  flottés  , pourvu  que  la  nui  lie  foie  de  la 
grandeur  ci-aprés  prekme. 

II.  Les  mailles  des  folles  auront  cinq  pou- 
ces en  quarré  -au  moins,  Sc  celles  des  demi- 
folles,  grandes  caniéres,  grandes  pentiéres 
grands  rieux  , auront  au  moins  trois  pouces  en 
quarré. 

III  Les  mailles  des  petites  carrières , petites 
pentiéres , petits  ri  eux , cibaudiéres  , fixdoigt* , 
mailles  royales,  îcfques  3 bretelliéies , h . tuf  fié - 
res,  Il  ues , flottées  , muletières,  rets  à croc  5 
rets  entre  roches,  rraverfis,  maquereauliérÉS , 
trameaux  & tous  autres  rets  de  pied  flottés  qui 
fe  tendant  fur  les  fables  S:  grèves,  connus  fous 
tels  noms  dénominations  que  ce  puifle  être  3 
auront  au  moins  deux  pouces  en  quarré. 

IV  Les  trameaux  fédentaires  &L  toutes  au- 
tres efpéc  es  de  rets  tramai  liés  , auront  les  mailles 
de  la  toile  , napc , due,  feuillure  ou  ret  du 
milieu  de  deux  pouces  au  moins  en  quarré  s 
les  mailles  des  trameaux  ou  hameaux  des  deux 
côtés  feront  de  neuf  pouces  suffi  en  quarré  , Sc 
k 1ms  dudit  filet  ne  pourra  être  garni  que  dæ 
pierres  ou  df  torques  de  pailles. 

V.  Les  articles  contenus  au  préfent  tïrre , 
feront  exécutés,  à peine  contre  les  contrevenant 
de  confîication  j o:  de  vingt-cinq  livres  d’a- 
mende pour  la  première  fois  , de  pareille  con— 
fifcat  i on  S:  de  cinquante  livres  d’amende  co- 
tas de  récidive. 

TITRE  J£. 

De  la  T vlice  commune  à toutes  les  F échos  Æ 
pied  & tentes  fi  la  bajjh  eau* 

article  PREMIER, 

Fcifons  défenfes  à tous  ceux  qui  1er  ont  la  pê- 
che à U côte  avec  des  rets , filets  , engins  &c 
infimmens  montés  fur  perches,  piquets , pieux 
ou  piochons  . de^  ks  tendre  dans  le  pafikec  or- 
dinaire des  Yritifcaux,  ni  l\  deux  cens  brades 
près  , a peint  de  labié  £c  coufilcatîon  des  rets>- 
filets,  engins,  infuumens  , perches,  piquets  * , 
pieux  ou  piochons , de  cinquante  livres  dsa- 
raende  5 £cde  réparation  des  peiu  s 3c  dommages 
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que  ccs  pêcheries  au  rom  eau  Té. 

IL  Fai  ions  parevlïemenr  défenfes  k routes 
perfonne*  de  traînera  la  cote  5 dans  les  bayes 
8c  aux  embouchures  des  rivières  aucuns  des 
filets  & mfïrumens  dénommes  dans  les  pré  Ten- 
tes , ni  aucun  autre  , fous  quelque  dénomination 
que  ce  Toit , & pour  quelque  caufe  &c  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiffe  être,  à peine  de 
confifcactoii  des  filets  & infini  me  ns  , S:  de  cent 
libres  d’amende  pour  la  première  fois  t de  pa- 
reille confifcation  8c  de  trois  ans  de  galères  en 
cas  de  récidive. 

ÏIL  Défend  o ns  auflî  a toutes  personnes  fous 
les  memes  peines  de  fe  fervir  pour  battre  Teau  , 
piquer  & brouiller  les  fonds  , de  perches  Terrées 
ce  pointues  * de  cabïiéres  * pierres , boulets  , 
ch  aînés  de  fer  Sc  tous  autres  hifirmiiens, 

IV.  Défendons  pareillement  k toutes  perfoti- 
r.es  de  faire  a la  balle  eau  , fort  a pied  ou  à 
cheval  , la  pèche  avec  des  herfes  , rateaux  & 
autres  femblables  engins  8c  i nftrumc ns  qui  grat- 
te nt  & brouillent  les  fonds , à peine  de  cojififca- 
tion  des  chevaux  , harnebs  8c  mftruinens,  3c 
rie  cent  livres  d*  mien  de  pour  {a  première  fois, 
de  pareille  confifcation  3c  de  trois  ans  de  ga- 
lères en  cas  de  récidive. 

V,  Tt  y aura  toujours  au  Greffe  de  chaque 
Siège  d*  Ami  raté  un  modèle  des  mailles  de  cha- 
que efpéce  de  filets  dont  les  pécheurs  de  ptçd  , 
riverains  & tendeurs  de  balte  eau  demeurons 
dans  rétendue  de  la  Jürifdidtion  * fe  fervironc 
pour  faire  la  pêche  k la  cote  dans  les  bayes  6c 
aux  embouchures  des  rivières  : enjoignons  à 
nos  Procureurs  des  Amirautés  de  tenir  fbigneu- 
jfemcnc  L main  à Pcx  éc  ut  ion  du  préfent  article  * 
a peine  de  répondre  des  contraventions  en  leur 
nom, 

Vf.  Les  pécheurs  & tous  autres  qui  auront 
des  filets  pour  les  pêcheries  dénommées  dans 
les  préfentes * dont  les  mailles  ne  feront  pas 
de  la  proportion  qui  y cil  marquée  , feront  tenus 
de  les  démonter  & de  les  employer  à a’aurres 
t liages  , dans  le  ternie  d’un  mois  du  jour  de 
l’enr  cgi  lire  ment  defditcs  préfentes  au  Siège  de 
l'Amirauté  de  leur  Refibre , à peint  après  ledit 
temps  pafîé  , de  cent  livres  d'amende  6c  de  con- 
fîfcation  defdits  filets,  que  Nous  ordonnons 
être  brûlés  publiquement, 

VII.  Défendons  aux  marchands  fabricateurs 
de  rets&  filets,  & tous  autres,  de  faire  ou  fa- 
briquer* vendre  ou  garder  chez  eux  aucuns  fi- 
lets propres  pour  b {dites  pêcheries,  donc  les 
mailles  feront  d’un  calibre  moindre  qu'il  n’eft 
porté  par  les  préf  crues , h peine  de  confifcation 
d’iceux,  6c  de  trois  cens  livres  d'amende  , le 
tiers  applicable  au  dénonciateur. 

VIII.  Enjoignons  aux  Officiers  de  P Ami- 

rauté y chacun  dans  leur  refferr,  de  faire  un 
mots  après  l’en rcgiilre ment  des  préfentes , une 
exabte  perquiliiion  de  tous  les  filets  propres  pour 
les  pêcheries  de  pied  & tentes  de  balle  eau, 
dont  les  mailles  ne  feront  pas  de  la  proportion 
réglée  par  ces  préfentes*  tant  dans  les  maifans 
des  pêcheurs  que  dans  celles  des  autres  riverains 
de  la  mtr  j privilégiés*  &i  non,  privilégiés  qui 
pourront  être  foupçonnés  d'avoir  des  filets  dé- 
fendus , Scd'en  dre  lier  des  procès-ver  baux  qu’ils 
Nous  envoyèrent  quinzaine  après  la  con  ledit  o u 
ri'iceux.  , 

£X-  Voulons  que  kfdics  Officiers  de  l’Amirau- 


té , chacun  dans  leur  r effort , fhfîenr  dans  les 
mois  de  Mars  6c  de  Septembre  de  ch  ienne  an- 
née * k peine  d'interdiction  de  leurs  charges  , 
Une  vifite  exaéte  des  rets  * filets , engins  & mL 
trumens  des  pêcheurs  de  leur  dlftriït,  enftm- 
b[r  des  pêcheries  rxclufives*  3c  de  celles  qui 
font  libres  èC  permifes  par  ces  prêtantes  , k PeF- 
ft-r  de  faire  exécuter  tes  d il  poli  cio  ns  ponées  par 
cefdkes  préfentes  * par  notre  Déclaration  du 
VHigt-rrois  Avril  dernier  , &:  par  tas  Ordon- 
nances des  Rois  nos  prédéedfeurs, 

X.  Voulons  aulTi  quMsfâflent  en  même  temps 
vilite  & perquîfition  ch' z tous  les  riverains  de 
la  mer*  privilégiés  ou  non  privilégiés*  quî 
pourronr  être  foupçonné^  d’avoir  des  filets  dé- 
fendus, & que  de  chaque  vifite  qu'ils  feront  ils 
dreffent  des  procès-verhiux  qu’ils  Nous  envo- 
yeront,  quinzaine  après  la  confection  d'iceux, 
a P effet  de  quoi  Nous  les  avons  difpenfés  S; 
difpeiîfons  des  quatre  vifues,  auxquelles  ils  é- 
roient  tenus  par  chaque  année  par  Partiels 
XX!  V,  de  notre  Décaration  du  vingt-trois  Avril 
dernier, 

XL  Ordonnons  aux  Officiers  des  Chiffes  * 
lorfquhls  feront  la  revue  des  gens  de  mer  dans 
les  paroilTcs  de  leurs  quartiers  * de  Lire  en  même 
temps  la  vifite  des  pêcheries  exclufives , 5c  de 
celles  qui  font  libres  8c  permifes  par  ces  prè- 
le n res  , enfemble  des  rets,  filets,  engins  6C 
înfirumens  des  riverains  , pêcheurs  de  pied  SC 
tendeurs  dr  balte  eau  i & s’ils  eu  trouvent  d'a- 
bufifs  & défendus  par  nos  Ordonnances  & par 
ces  préfences  , d’en  donner  avis  à notre  procu- 
reur au  Siège  de  l'Amirauté  du  rriforr,  pour 
pourfuivre  les  délinquant. 

XII.  Faifons  détanfes  aux  Seigneurs  des 
fiefs  voifins  de  la  mer  , &c  k tous  autres  de  le- 
ver aucun  droit  en  deniers  ou  en  efpéces  fur 
les  pêcheries  de  pied  & tentes  de  baffe  eau*  6c 
de  s’arribuer  aucune  étendue  de  côtes  & de 
grèves  pour  y pêcher  k l'exclufion  d'autres  * 
fi  non  en  vertu  d'aveux  & dé  nombre  mens  ren- 
dus en  nos  Chambres  des  Comptes  avant  l'an* 
née  iJ44,  ou  de  conceffion  en  bonne  forme, 
h peine  de  refiitutîon  du  quadruple  de  ce  qu’il* 
auront  exigé  , & de  quinze  cens  livres  d'amende* 

XIII.  Défendons  en  conféquence  aux  pro- 
priétaires 8c  fermiers  des  pêcheries  exclufives 
confervées , de  troubler  ni  inquiéter  les  pê- 
cheurs de  pied  , riverains,  tendeurs  de  baffe 
eau  6c  tous  autres  qui  tendront  leurs  rets,  fi- 
lets , engins  8c  inflrumens  tant  flottés  que  no'i 
flottés  à dix  brades  du  fond  dddites  pècheriec 
exclufives*  a peine  d’amende  arbitraire,  nï 
d'exiger  defdits  pêcheurs  aucune  chofe,  k peine 
de  concuflion. 

XIV.  Faifons  défenfes  k tous  Gouverneurs, 
officiers  6c  foldats  des  ifles  8c  des  forrs  , Villes 
& Châteaux  confhuits  fur  le  rivage  de  la  mer* 
d’apporter  aucun  obftaclc  a la  pêche  dans  Je 
voifinage  de  leurs  places,  6c  d’exiger  des  pé- 
cheurs , argent  ou  poillba  , pour  la  leur  per- 
mettre , k peine  contre  les  officiers  de  perte  de 
leurs  emplois , 6c  contre  ks  foldats  de  punition 
corporelle. 

XV.  Déclarons  les  peres,  ïtteres  & chefs  de 
famille  refpon fables  des  amendes  encourues  paç 
leurs  enians  6c  autres  , qui  demeureront  encore 
avec  eux  , & les  maîtres  , de  celles  auxquelles 
ku«  Yâitts  K domcÜiques  auront  élé  condam- 
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fils  r>cnir  comravcirioir  aux  pr^ftntcs. 

XVÎ  Dan  s ks  cas  où  la  peine  des  galères 
♦ il  ordonnée  contre  J e s homrms  , h peine  du 
fouet  & du  banmflèmenr  a temps  ou  a perpé- 
tuité fera  donné*  contre  [es  femmes  , les  filles 
& ics  veuves  fuivanr  U qualité  du  délit. 

titre  XL 

Des  Amendes* 

ARTICLE  PREMÎE  R. 

Les  contr^venticns  aux  articles  des  présentes 
-feront  pour  fui  vie  * a la  requête  de  nos  procu- 
reur darn  les  Amirautés  , & ks  kmences  qui 
en  interviendront  courre  1rs  délinquant  feront 
exécutées  pour  les  condamnations  d'amendes, 
non r bilan  t Rappel  & fans  préjudice  ci1  i et  lui  juf- 
concurrence  de  troi  cens  livres,  lins 
qu'il  purfîe  être  accordé  de  dèknfes,  même 
lorfque  l'aitirnde  fera  plus  forte  * que  jüfqu'â 
concurrence  de  ce  qui  excédera  ladite  lumnie 
de  trois  cens  livres, 

U.  Oux  qui  appelleront  defdites  (ententes 
feront  tenus  de  faire  Ibmier  lut  leur  appel  , ou 
tk  le  mettre  en  état  dsêcre  jugé  dé  fin  hivernent 
dans  un  an  du  jour  & date  d’i  Celui  ; linon  5c 
à faute  de  ce  faire,  ledit  temps  pâlie,  ladite 
fetuence  forcira  fon  plein  R entier  effet,  & Va- 
mende  kra  dï  lin  buée  conformément  a ladi  te 
fentence  , & le  dépolkaire  d’icdZe  bien  Sc  va- 
lablement déchargé. 

Le  contenu  en  nofdires  préfentes  fera  exé- 
cuté dans  nos  provinces  de  Flandres,  pays  con- 
quis de  reconquis  , Doulonnois  , Picardie  6c 
.Normandie. 


7°ï 

Sera  au  fur  plus  l’Ordonnance  du  tïïoisd’Aoflc 
itfSi  , concernant  la  pêche,  & la  Déclaration 
du  z\  Avril  di rnier  , exécutées  l kn  leur 
forme  & teneur  en  ce  qui  n’y  ei>  dérogé  par 
ces  prélentes. 

Si  donnons  en  mm  Je  ment  h nos  amés  £c  fé- 
aux ("onfcillcrs  1rs  gens  tenans  nos  ( ('Mrs  de 
Parlement,  que  cesprékntts  ils  faflt  ni  lin  , pu- 
t> J i cr  3c  rcjgiilrs  r , fit  le  cûiitcrnu  en  icef 1 es  , gar- 
der & oblervcr  fejon  leur  forme  & ten  jur  f non- 
cbfîam  cous  Edirs  , Déclarations  , Arrêrs,  Ur- 
d on  na  nce  s , H ég  ! mien  s , Clame  u r de  H a r > t 
i barre  Normande  & autres  choses  a ce  contrai- 
res, auxquelles  Nous  avons  dérogé  & déro- 
geons par  cefdites  préfentes  i voulons  qu’a  x 
copies  d’i  celles  collationnées  jvr  fun  de  nos 
amés  & féaux  Cûufenkrs  Secrétaires,  foi  fuit 
ajoutée  comme  à l'original,  Car  tel  eR  notre 
pLifir.  En  témoin  de  q 101  Nous  avons  fait  rm  c* 
tre  notre  Scd  k Ctf  h tes  préf  tues.  Donné  k 
Ver  failles  le  dix- huitième  jour  du  mois  d* 
Mars,  fan  de  grâce  mil  kpt  cent  vingr-fepr. 
& de  norre  règru  le  douzième.  Signé  LUUIS- 
Fj  plus  bas,  Pa  r k Roi  5 Puëlv  i-LAUX.  Et  kd- 
lée  du  grand  fceau  de  are  jaune. 

Regliïrée  , oih  ce  requérant  le  Procureur  pim 
nératdu  Roi  % pour  être  exécutée  J elon  ta  forme 
& teneur  t & copies  coll  itionnécs  envoyées  ès 
S tiges  des  Amirautés  du  R effort H pour  y être 
lue*  , publiées  & regtfirées  : enjoint  aux  Suif  - 
mut  s du  Frouinur  général  du  Roi  «/y  tenir  lz 
tn  iin  & d'en  cert  iji  er  h i Cour  dan  ç a /,  m o i s fui - 
vaut  l'  Arrêt  4c  ce  jour.  A paris  en  Parlement 
le  huit  AI  ut  mil  jept  cent  vi/igt-jept* 

J igné,  Y S A B h AU, 


DECLARATION  DU  ROI, 

* * 

#4  U juja  de  Ici  pèche  des  Moules  dans  les  Provinces  de  Flandres  ? Pays  conquis  <S* 

reconquis  , Boulonnais , Picardie  & Normandie , 

Donnée  à Ver  faille  s le  18  Décembre  1718. 


LOUIS  PAR  LA  CRACÊ  DE  DïEU,  Rot  DE 

et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  veronr  , Salut,  î.es  parcs 
ou  réfer  voir  s dans  lefqucls  les  Marchands  3c 
voituriers  de  moules  dépoTern  celles  qu’ils  a- 
chetenr  des  pêcheurs , occafionnent  la  plus  gran- 
de partie  des  abus  qui  fe  pratiquent  dans  la 
pèche  des  moules  , ces  marchands  par  le  moyen 
de  ccs  dépôts  fè  rendent  les  maîtres  du  prix  de 
ce  coquillage  , qu’ils  augmentent  fuivarn  qu’ils 
le  jugent  à propos  i ils  engagent  le  plus  de  monde 
qu’ils  peuvent  pour  faire  cette  pêche,  &i  achè- 
tent JVux  a lJ  neombrement  6c  fans  diflinffion 
toutes  lés  moules  qui  en  proviennent,  ce  qui 
fait  que  celles  qui  font  en  éraî  rTèire  pêchées  , 
celles  qui  né  le  font  point , & même  le  frai  font 
cueilli -s  indiiiincfemenr  i ces  moules  livrées 
fonr  miles  dans  ks  parcs  ou  réfervoirs,  & lorf- 
<que  les  marchands  veulent  les  vendre  , ils  font 
obligés  de  les  détacher  les  unes  des  autres  , ài 

T oms  II. 


ils  lai  lient  fur  la  côte  au  gré  des  flots  celles  quî 
par  leur  petitefle  ne  peuyenrêrrc  confommées  p 
lefquelîes  confiltent  ordinairement  à plus  de  la 
moitié  de  celles  qu’ils  ont  achetées  ^ & comme 
cette  manière  de  pêcher  qui  elf  pratiquée  ert 
Contravention  de  et  qui  Ht  porté  par  [ Ordon- 
nance du  mois  d1  Août  1 58  j , a décru ir  rlufkuri 
mou liére s , & en  a rendu  d'autre^  in IruÉhieuks  , 
Nous  avons  réfol ü de  re nouvel  1er  Jes  difpoflw 
rions  portées  par  hdite  Ordonnance,  5c  d’y  en 
ajourer  de  nouvelles  pour  conkrver  a nos  lu- 
jets  un  coquillage  dont  il  k faît  un  grand  ufage? , 
parriculiertmenr  fur  les  côtes  de  la  mer,  A cea 
cai  ks  ,5c  autres  a ce  Nous  mou  vans  , de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puiflance  êc  auteriré 
Rovale,  Nous  avons  dit  , déclaré  5c  ordonné  , 6C 
par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , di Ions  ^ 
déclarons  5c  ordonnons,  voulons  5c  Nousph'ît 
ce  qui  fuit* 


V V VT 


JcS  ORDONNANCE 

T TT  U PREMIER. 

ta  pêche  les  Moules  fit"  les  Mou! lires  qui 
découvrent  de  baffe  Mer. 

article  premie  r*. 

L*s  rêchenrs  & tous  autres  fe  fendront  pour 
ctK  rfipr  fas  moules  q ni  feront  en  état  d'êtr»-  pê- 
chées fur  les  moulîéres  qui  découvre  nt  de  baffe 
în  r s de  couteaux  de  fer  de  deux  pn  aces  de 
large  au  plus*  & qui  ne  pourront  avoir  que  fëpt 
pouces  (fe  long  t y compris  le  manche, 

, If-  l eur  défendons  de  fe  fervâr  d’aucun  autre 
inbrumenr  , loft  de  bois  ou  de  fer  f pour  faire 
ladite  cueillette  j & pour  arracher  les  moules  des 
loches  où  elles  peuvent  être  attachées, 

IIL  T is  ne  pourront  faire  ladite  cuti lletre  fans- 
ïivoir  ôté  leurs  chaulïures  , excepté  pendant  les 
mois  de  Novembre  . Décembre  , Janvier.  Fé- 
vrier 8c  Mars, 

IV  Leur  fa  lions  défenfa  s de  cueillir  des  mou- 
îes  qui  ;;ytm  moins  de  quinze  lignes  de  long, 
* la  réfervt  de  celles  qui  croiffent  for  les  moii* 
Itère î de  Luc,  Lion  8c  d'Hermanville  Amirauté 
à'Q\  itrebam  , qui  pourront  être  cueillies  â do uzc 
lignes  dé  longueur, 

V.  Leur  fai  Tons  pareillement  défënfes  d'Arra- 
dver  les  moules  en  greffes  poignées  , ni  le  frai 
des  moules  , & de  racler  les  fonds  des  mou  Itè- 
res avec  couteaux  ou  autres  infini  mens  de  bois 
Qu  de  fer, 

VI,  Les  difpofîïions  contenues  aux  articles  du 
préfetu  titre  feront  exécutées,  à peine  contre 
les  contre  venin  s de  confient  ion  des  moules  St 
ïn  11  tu  me  ns  , 8c  de  vingt-cinq  livres  d’.trnende 
pour  U première  fois  ; de  pareille  ctmfifcarion 
& de  cinquante  livres  d'amende  en  cas  de  ré- 
«ydive, 

TITRE  IL 

%tt  lit  pcche  des  Moules  fur  les  MoidUt  es  qui 
ne  découvrent  point. 

ARTICLE  PREMIER, 

Les  pêcheurs  6c  tous  autres  fe  fer v iront  de 
rate,m»  de  bois  garnis  de  dents  de  fer , pour 
faira  fa  pêche  des  moules  fur  1rs  mouliéres  qui 
aie  décou  vient  point*  leur  fai  fans  défënfes  de 
fe  fçmr  pour  ladite  pêche  d’aucun  autre  in  fa. 
miment. 

IL  H fera  ob  ferré  une  di fiance  de  quinze 
lignes  entre  chacune  des  dents  défaits  râteaux* 

IIL  Les  difpofitièns  contenues  aux  articles 
du  prêtent  titre  feront,  exécutées,  à peine  con- 
tre les>  contrevenait*  de  confifcation  des-  mou- 
fas  &.  inilrumens  * 5c  de  vingt-cinq  livres  d\i-. 
mÊode  pour  la  première  fois;  de  pareille  con- 
firmation & de  cinquante  livres  d'amende  en  cas 
de  récidive, 

T.  I T R E El  IL 

3®s  la  police  commune  à la  pîcîie  des  Mbules 

Jfar  les  Moatiéres-q  ai  découvrent  de  bajfc  M.cr  , 

%X  Jur  celles  quèhe  découvrent  point., 

A R T I C L E P R S M I E R;. 

Ses  pêdieurs,  Êi  tous  aaMSttie.gpuifûiiîdlei* 


DE  LA  MARINE, 

ger  dans  les  vnouliérrs  , à peine  de  ffin  ftYcarin^ 
des  bateaux  & înftrurntns  , enfemble  des  mou- 
les qui  auront  été  pêchée*  , & de  cinquante 
livres  d'amende  contre  le  maître  pour  la  pre- 
mière fois  ; de  pareille  corififration  5c  de  cetic 
livres  d'amende  en  cas  de  récidive, 

IL  II  ne  pourra  être  fah  Aucun  dépfit  de 
moules  dans  des  réfervoirs  ou  parcs  , a peine 
de  confifcation  des  moules  8c  de  trois  cens  li- 
vres d amende  Contre  ceux  à qui  lefdites  mou- 
les a par  lit  ndronr  > & moitié  de  l'amende  , 
ainfiquede  la  confilcation  appaitîendra  au  dé- 
nonciateur, 

1ÏI.  rai  Tons  défenfes  h toutes  perfonnes  de 
jetrer  fur  les  moulf  res  aucunes  immondices  de 
quelque  nature  qu'elles  putflrnt  être,  ni  1e  I eft 
des  vaiffeaux  , à peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende , dont  moitié  appartiendra  au  cfenon~ 
cfareur. 

IV,  Donnons  pouvoir  aux  Officiers  des  Ami- 
rautés dans  le  rt libre  def  uels  il  le  trouvera 
dts  mouliérrs  en  partie  détruit  s,  d'interdire 
la  pêche  fur  fe  faites  nv  ni  i ères  pendant  te  temps  ^ 
5 C dans  les  fai  fan  s qu'ils  c (limeront  convenables 
pour  parvenir  a les  rétablir. 

V.  Leur  donnons  aufïi  pouvoir  d'interdire  fa 
pêche  des  moules  fur  fas  mmtliércs  nouvelle» 
ment  découvertes  j nu  qui  pourront  l'être  dans 
la  fuite  , pendant  le  temps  6c  dans  les  Liions 
qu'ils  eftimeront  nécefîairts  pour  que  Ses  mou- 
les pu i lient  fe  former  5c  acquérir  leur  groffaur 
naturel  le. 

Vf,  Voulons  que  les  moules  qui  auront  été 
pêchées  dans  fa$  temps  déh  ndus  par  les  Offt- 
tiers  des  Amirautés  9 fr  ient  confifqu  fes  y Sc  que 
ceux  qui  fes  auront  pêchées  faient  condamnée 
à vingt- cinq  livres  d’amende  pour  fa  première 
fois  , & en  eus  de  récidive  , à cinquante  livres 
d'amende* 

TITRE  IV*. 

Des  Atnmdesi 

ARTICLE  PREMIER* 

Les  contraventions  aux  articles  des  pré  fente  9 
feront  pourfuiv tes  a la  requête  de  nos  Procu- 
reurs dans  les*  Amirautés,  8c  fa*  fers  te  mes  qui 
interviendront  contre  les  délfaquans  feront  exé- 
cutées pour  les  condamnations  d'amende  , non* 
ohftam  l'appel*  & fans  préjudice  dlcelui  , fans 
qu'il  puillë  être  accordé  de  défenfes. 

II.  Ceux  qui  appelleront  défaites  sentences 
feront  tenus  de  faire  ffaïuer  fur  leur  appel  4 n 
de  le  mevre  en  état  d'étre  jugé  déhnid veinen  t 
dans  un  an  du  jour  & date  d'icdui3  En  on  8c 
à faute  de  ce  faire,  ledit  temps  palTé,  feldites 
reniences  ioriirout  leur  plein  & entier  effet*  &: 
les  amendes  feront  rîîffribuéts  confortnémen* 
a uxd  ire  s fa  mentes  , Sc.  les  dépofetaircs  d'ictiïcs 
bien  &i  /alabtemeiic  déchargés. 

III:  DéàaronSrj  les- peies  , mères  & chefs  de 
famille  refponfabfes  de  v amendes  encourues  pa: 
leurs  en  fans  6c  autres  qui  demeuteront  encore 
avec  eux;  & ks  maîtres,  de  celles  auxquelles 
leurs  valets  SC  dom civiques  auront  été  condam- 
nés pour  contravention  aux,  préfentes. 

Le  coucenu  en-  nofdites  prélétiCiS  fera  exé- 

ùiAii  daas  BOsPî'&viace&.de  pays  cou^ 


L ï V V,  T I T.  III  des  Pares  & Pêcheries  ÀRT,  XXL  foy 


fu  ïs  & reconquis  * Boulonnois,  Picardie  ftc  Nor- 
Itian  die. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  ( onkilters  les  gens  renans  nos  rours  de 
Parlement  * que  ces  prêfentes  ils  faÉîem  lire  , 
publier  & regiÛrer*  & le  contenu  en  icdles  gar- 
der 5c  ohfervcr  (don  leur  forme  N teneur , non- 
ohftaot  tous  Edits*  Déclara ti on$  > Arrêts  > 
Or  do  nu  ne  s , V Iplctrens  Clameur  de  H ro, 
Ch  a rte  Normand41'  & autres  chofts  " ce  con* 
tr.  ires  , auxquelles  Nous  avons  dérogé  & dé- 
rog  on  s par  cddkes  pr-dentes;  voulons  qu’aux 
'copies  d'icelles  eodati  un: é<  s par  Fun  de  nos 
amés  & féaux  Coii  fri  lie  rs  Secrétaires  * foi  foii 
ajoutée  comme  a l'original  : Car  te]  eli  notre 
piaifird  e El  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  lcd  a Ccfdites  préfaites,  Donné 


à Ver  fi  il  les  le  dix- huitième  jour  du  mois  de 
Décembre,  Pan  de  gr  ire  nul  frpt  cent  vingt* 
b lu  i , & Hr  noire  retr-i'  | r qn  rnrziéme» 

Signé t LOI1!  S,  Et  plus  bas  , P .r  le  Ro^ 
P h tLYPEAux,  Ei  icJiée  du  grand  ktau  de 
cire  jaune. 

ftùtifirée  * oui  ce  requér  mt  te  Procureur  général 
dit  Ror  , pour  être  exécutée  jeton  j t forme 
teneur  y & copies  collationnées  envoyées  aux 
Sièges  des  'Amirautés  du  rejfo't  , poil1-  ÿ êtr£ 
lues  . publiées  & ngtfi  ‘ées.  Enjoint  ntx  Sujiftî- 
tuts  dit  P cocu  meur  général  du  Roi  d y tenir  la, 
main  d'en  certifier  f t Cou**  dans  un  mois  , 
Juivanî  t Arrêt  de  ce  jou  ‘ A Paris  en  Parte - 
ment  „ le  cinq  Fève  er  nul  jept  cent  vingt-neuf  ■ 
Signé  * D U F R A N ü. 
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ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 


DU  ROI, 


Concernant  les  Parcs  & Pêcheries  filuis  fur  Us  grèves  de  t Amirauté  des  Sable  s- d*  û 
tonne  : Q_ui  ordonne  la  dejlrumon  de  toutes  les  èclufes  ou  parcs  de  pierns  ; & 
qui  conferv  e la  faculté  et  avoir  des  Bouchots  , aux  Seigneurs  E vdj  e de  Luçon  & 
Maron  de  Champagne  ? fur  les  cotes  de  leurs  feigne  un  es. 


Du  2*  Mai  1739. 

Extrait  des  Regrfres  du  Cou  fil  a"  État* 


VU  par  îe  Tlol , étant  en  fon  Cotifeil  , F Ar- 
rêt rendu  en  icdui  le  22  Mai  1742,  par 
lequel  Sa  Majefté  a ordonné*  pour  procurer 
l'abondance  du  poilTon  de  mer  ( k empêcher 
la  deftruélion  du  frai  5c  du  roîlTon  du  rremier 
âge,  que  les  articles  LXXXÏV*  6c  LXXXV* 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 5B4  * 5cceux 
du  livre  V.  du  titre  T IL  de  FOrdon  notiez  du 
rnois  d'ÀOÛt  hSSj  , 1 croient  exécutés  félon  leur 
forme  k teneur;  qu'en  conléquence  , tous  1rs 
parcs  clans  klquels  il  entreroir  bois  ou  pierres  * 
& toutes  pêcheries  cxdufives , canine  bou- 
chots * écluks  , & autres  * connues  fous  tels 
noms  6i  dénominations  que  ce  puilïe  être,  fi* 
tuées  fur  k$  cotes  de  la  province  de  Poitou  6c 
liks  adjacentes,  feroïetic  démolies*  a la  rcler- 
ve  de  ceux  dont  Fcxiilence  ou  la  propriété 
fera  juflifiée  * conformément  à ce  qui  efl  pref- 
<rir  par  ladite  Ordonnance  de  1681  , k que  tous 
ceux  qui  prétendroient  avoir  droit  de  parcs  , 
bouchots  x édufesâi  tucres  pêcheries  exclu  fi vts  , 
connues  lotis  tels  noms  k dénominations  que  ce 

Ïiuillê  être,  lut  lefdnes  eûtes  de  la  province  de 
Joiïou  Sl  1 11  es  adjacentes,  Jetoieut  tenus  d’en 
repfd  mer  ks  titres  , dans  l’efpacr  de  1101s  mois 
du  jour  de  L publication  dudit  Arrêt  dans  le 
lie,  u ou  <ll  fitué  le  btége  de  F Amirauté  de  U* 
dite  province  * pardevani  k fieur  le  Nain  In- 
Cendant  de  la  Généralité  de  Poitiers  ; pour  par 
Iue  a du  lier  de&  procts-vetbauJt  deidus  ïiirçi* 


lefquels  il  envoycroii  avec  Ton  avîs,  pour*  fur 
le  tout  * erre  Ordonné  par  Sa  Majellé  cr  qu^il 
appartiendrait;  &C  que  faute  par  Icrfdits  proprié- 
taires, d'y  fatisfaire  pendant  ledit  temps*  ils 
feroîent  évincé^  de  U propriété  tkfdru  parcs# 
bouchots*  édtjfes  f 6c  autres  pêcheries  txclu* 
fives  î Les  certificats  de  la  publication  qui  A 
été  faire  dudit  Arrêt*  dans  le  reflort  de  F mi- 
rauté  dts  Sabtes-d'OIonne  , en  date  des  12  i£ 
& ;o  f aillée  17  t2,  L'Arrêt  du  Confeil  du  1a 
Décembre  de  ladite  année  1752  * par  Irqucl  Sa 
MdjcJté  a maintenu  le  heur  Evêque  de  Luçnn  # 
en  conféquence  des  titres  par  lui  rcpréfçntés 
audit  heur  Intendant*  dans  le  droit  de  conf- 
cruire  des  bouchots  , de  rendre  des  cour  une  a 
6i  prefeboirs*  SC  dan  s ce  Fui  de  permettre  de  conf- 
truire  6c  d'établir  defdites  pêcheries  , en  lui  pay- 
ant cens  ou  rentes  * 6c  ce  , feulement  fur  Fcfpaco 
de  eûtes  qu'il  y a entre  le  vieux  Sc  le  nouveau 
canal  de  Luçon  , qui  compede  un  terrein  d'en* 
viron  quinze  cens  toifts  de  hx  pieds  chacune  * 
& qui  dl  borné  à FOrient  par  l'embouchure  do 
la  nviére  de  Sevre,  qui  ie  perd  dans  la  mer  _ 
& a l'Occident  par  les  terres  de  Samt-IVLchel 
en  FHcrm A à la  charge  par  ledit  heur  Eve  ,ue 
de  Luçon  5c  les  fermiers  , de  le  conformer  , par 
rapport  auxdites  pêcheries*  a la  police  men- 
tionnée par  les  Ordonnances  de  Sa  friait itéB 
ions  k$  ptines  y portées  ■ Autre  Arrêt  du  C 1 
kil  du  10  septembre  t?]5*  par  t.quel  v 

V v v y M 
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7o3  ORDONNANCE 

\ hé  a niiitrenu  le  H tut  Henry  G ■ zeau  de  U 
Crm.i  îfnïrrtv,  Biron  de  Champagné,  eti  con- 
fÉgiienee  des  titres  par  lui  rt  pré  (entés  audit 
I;  ■ u r I îter.  Unr  T H ms  le  droit  exclu  fit  d’avoir 
& étab'ïr  Hesbouchorsi  fur  Us  vjfes  de  la  mer  s 
ci  ms  rétendue  de  ladite  terre  St  feignturie  de 
Champaiiné  , depuis  lYrnbouchûre  dr  la  rivière 
de  Sevre  de  Mar  arts  , jufqu’à  l'achenal  de  J a 
Gha/ie  en  la  mer  > & dans  le  droit  d’ar tenter 
& d donner  à titre  de  cens  & devoirs  nobles  t 
ih  s places  dans  ladite  étendue,  pour  y conf* 
truire  des  bouchots  ; le  tout  , à la  charge  , tant 
P-1  r le  iit  ib  ur  de  Champagné  , que  parles  f-  r- 
ni tr rs  f rentiers  ou  cenlHairts  , d’obfcrver  , par 
rapport  auxdkes  pêcheries,  la  police  pre  fente 
par  Us  Ordonnances  ^ fous  Jes  peines  y portées  ; 
Wns  que  ledit  fîeur  de  Charn  'i»gné  ni  fis  fuccef- 
ieurs  t n ladite  terre  5c  feigne  u rie  * pubien  r exiger 
aucuns  cens  ni  devoirs  j ni  de  percevoir  aucune 
droits  fur  ks  rêcheurs  qui  font  Us  pêches  à la 
mer  fur  les  grèves  , antres  que  celles  dcfdits 
bouchots  » 3c  fins  qu’il  puiflc  , ni  fes  fucçef- 
feurs  en  ladite  terre  6e  fvigneurie  , exiger  au- 
cun droit  fur  res  bateaux  dcfdits  pêcheurs  y fous 
tes  p itu*£  porrées  par  l’article  TX,  du  titre  HT. 
au  livre  V,  de  ^Ordonnance  de  1 08 1 Autre 
Arrêt  du  Conf.  il*  du  S Sepu  mbre  t 7 J £?  , par 
lequel  Si  Mu  je  (lé  a ordonné  que  ceux  qui  pré- 
tendoient  avoir  droit  dr  parcs , bouchots,  é- 
i iules  & autres  pêcheries  exclufives  , connues 
fous  te 's  noms  & dé  no  minutions  que  Ce  p u i fie 
Lire  (hués  furies  cures  de  lu  province  de  Poi- 
tou Si  Kirs  ?dj  icemes , ferment  tenus  dans  un 
nouveau  terme  & délai  de  fix  mois,  lequel  fe- 
roic  compté  du  jour  de  la  publication  dudit 
Arrêt  dans  le  lieu  où  elf  fitué  Je  Siège  de  TA- 
rnirauté  dans  ladite  province*  d’en  repréfenter 
Les  titres  pardevanr  ledit  ficur  le  N a1  n , confor- 
mément audit  Arrêt  du  zz  Mai  r 7 î 2:  , S:  que, 
faute  pr  eux  d’y  faHyfaire  dans  Je  die  délai  île 
fix  mois  r lequel  ne  pouf  r oit  être  prorogés  l’a- 
venir* pour  quelques  eau  es  6c  râlions  que  ce 
pût  être,  ils  feroient  déclarés  déchus  du  droit 
de  parcs  , bouchots  t relu  Tes  &.  autres  pêchc- 
ïiéS  exclufîvcs  , fans  pouvoir  être  admis  a pro- 
duire aucuns  titres  pour  y être  maintenus,  & 
tomme  tels,  évincés  dé  U propriété  def dites 
pêcheries  : tes  certificat  de  h\  publication  qui 
sl  été  faite  dudit  Arrêt  dans  le  Cellort  de  f A- 
rrumuré  des  Sablcs-J’Olonne  > en  date  des  10 
Octobre,  premier  3c  ; Novembre  ly^CT,  V ù 
Bufii  le  mémoire  de  Sa  Majefié  , du  premier 
Ju  in  \fiZ  , en  forme  dhnlhuctiou  au  fi  car  le 
MalTon  du  Parc  ^Comcni  flaire  delà  Marine  & 
ünfpcclcur  des  pêches  du  pu  i (Ton  de  mer,  pour 
faire  la  viiite  des  parcs  & pêcheries  limées  fur 
les  cotés  de$  Amirautés  des  Sables-d’OIuune  *. 
Nantes  > Vannes  , 5t  Quîmpcr , & en  vérifier  le 
nombre  &'  la  fltuatiôo  : réuw  rîrefïé  en  ccn- 
iéqucoce  par  ledit  fieur  le  M.jfion  du  Marc  , le 
2d  Juillet  fuiva-nr,  par  lequel  il  parfit  qu’il  y 
a voit  le  nombre  de  foirante- un  parcs,  ou  pê- 
cheries txclufiv  ïs  fur  les  grèves  de  l’Amirauté 
dés  Sabbvd’Oloïioé  > fi: voir  , irente-fepr  parcs 
de  pierres- , ou  édules,  apparo  nans  k difTércns 
pariiciditrs  , dont  quatre  en  mauvais  état  cm 
comblés  ^ 3c  CJLii  pâroilîoicnt  aban donnés  , &L 
mogE^quairr  bouchots  eu  parcs  dé  clayonnage, 
vingé-deü:t  appartenans  audit  fie^r  de 
C^Uiiio^gUé  ^ ^ Ç4I  lui  loués  ou  üéfics3  ûC.Ui 
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deux  autres  au  fîeur Evêmiç  de  f.ucon,  Oui  ï# 
rapport  , & tout  confidéré  \ SaMajefté  étant  en 
for  ronfe il  j ve-nr  Sç  entend  que  les  article» 
LXXXIV.&  LXXXV.dtrrOrdomianct  du  mois 
de  Mars  584,  3d  aux  du  titre  III  au  livre 
V-  de  l’Or  de nuance  du  mors  d'Anûi  i6Si  , 
foi  cm  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , 6c 
en  conséquence  a ordonné  Sc  ordonne  cfc 
qui  luit, 

ARTICLE  PREMIER* 

ï.e«  crenrc-fcpr  pans  de  pierres  , gords  OU 
éclufes  , ci- après  marqués  feront  détruits  par 
les  jroprïénircs  d’iceux>  dans  un  mois  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Arrêt  î & faute 
par  eux  d’y  fi  pu  i s fVi  ire  dans  ledit  temps,  & icc- 
lui  p a lié  , veut  Sa  Majcfîé  qu’iU  foient  démolis 
aux  frais  & dépens  defdits  propriétaires- 

SAVOIR; 

Celui  appartenant  au  fleur  Corme  de  Roche* 
chouart  * placé  au  nord-tll  dul-ourg  dt  c unt- 
Sauveur  de  l’ifle  d’Yru  , vi»-v,-visl  grande  lerrc. 

Celui  a*.  pa+  e t a 11  *.  au  fîeur  Charles  Brecht; rd  , 
placé  dans  i’anfc  de  Nornicndech, 

Celui  appartenant  au  fleur  Jacques  Servant 
rcau,  placé  a !Y  \ d la  pointé  de  IMguille. 

Lcfdit^  deux  demïtTS  rares  fi  tués  fur  le  ter- 
ritoire clu  houig  de  la  Chaume. 

Lés  d>ux  appartenans  an  nommé  Jacques 
Torrero  & coulons  ^ er  ntigus  6t  k joignant , 
placés  en-deça  du  fort  & bai  cet  ie  du  Ta.ch  t- 
Celui  appartenant  a la  Dame  de  la  Radelierc 
placé  fur  le  territoire  de  Noirpain  j.  cuite  le 
fort  Tanche t S:  les  Mou  Itères* 

Celui  appartenant  au  fi  ur  Souravtlle  , &:  oc- 
cupé par  fes  fer  mit  rs , tirant  vers  Jts  S^jî^s- 
d’OIunne. 

Celui  appartenant  aux  Religieux  de  St.  Jean 
d’Grbeïier  ^ plRcé  fur  le  dîm-sgc  dudit  prieuré  î 
l ‘Idiïs  cinq  derniers  parcs  (hués  fur  le  Eerruoire 
& paroi  fie  du  Chat;  au  dTOÎor  ne 
Celui  appartenant  au  (leur  de  Leffart , 6c  nom- 
mé l’éclule  de  LelTart. 

Cr  lui  appartenant  au  Chapitre  de  S’F.glrfe  Csi- 
ïhedralc  de  la  Rodulle  5 & occupé  par  Jean 
Vialis  , nommé  TécUifr  deBourgiu  nay  , £c  | lacé 
f®us  le  village  de  ce  nom;  lefdits  deux  p rts 
llrués  fur  le  territoire  de  Saint- Hilaire  de  Tal- 
mont* 

Celui  appartenant  a T Abbaye  de  Jnrd  & con- 
forts j nommé  la  goule  de  Jard  , placé  a la  riv» 
d’ottf-sl  de  la  baye  du  Perra y- 

Celui  appartenant  au  nommé  Jv?n  Ifambarr, 
nommé  lu  Tréfiniere  s placé  vis-a-vis&  par  le 
travers  de  Saini-NituIasTous-Jard 

Celui  appartenant  ou  r>  miué  AiméRorureau  r 
appelle  la  b anche  du  Procureur*  placé  par  le 
travers  de  l’abbaye  de  Jkrd. 

Celui  appartenant  au  nommé  Jacques  Cour- 
roux , nommé  h four-à-chaux , continu  au  pré- 
cédent: 

Celui  occupa  par  le  nommé  Pît-rre  ?(  uen  ,. 
nommé  la  ragonie  , placé  vts-à-vis  ladire  abbaye- 
Celui  appartenant  au  no  mé  François  Du- 
nwui  , 3*  par  lui  occupé . nommé  la  Legere. 

Celui  apparu  nant  au  nommé  François  Du- 

famd4,appeUèks  vignes  a Madoios*  tirant  Vît» 
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peinte  ou  srnuin  de  J.rd, 

Celui  appartenant  nu  Heur  Denis  Verdon, 
nommé  U Gai  nfe  , étant  en  Piirep 

Celui  occupé  par  le  nommé  André  H ouïr  , 
nommé  la  Bîronne, 

Celui  occupé  par  te  Heur  Gaudin.  Sr  cor. ions  * 
nommé  h Gauche  3 placé  fous  le  moulin  de  la 
Couchette. 

Celui  occupé  par  Denis  V rdnn  , ncfflfllé  U 
grande  édufe  j aufli  placé  fous  ledit  moulin. 

Celui  occupé  par  le  nommé  Pierre  Heberr* 
nommé  I.i  Reînetre  , un  peu  éloigné  du  précé- 
dé nr  : lefdits  douze  derniers  parcs  fi  rués  /ur  le 
territoire  du  bourg  Sc  paroj/ïe  de  Jard. 

C-  lui  nommé  Fédufe  ancienne  ou  vieille* 

Celui  nommé  Féclu/e  neuve. 

Celui  nommé  le  Goulet  ■ lefdîrs  rrofe  derniers 
parcs  appârtcnans  au  nommé  Jacques  Ma  fl  on 
&:  conforts  , & fitués  fur  îe  territoire  de  Saint- 

V incmt-Iur-Jard.  , . 

Celui  appartenu  nr  au  nommé  François  Guirton 
& conforts  ^ nommé  la  dernière  éclulc  des  Ro- 
ch  rots  3 placé  du  coté  de  Jard, 

Celui  apparie  nam  au  nommé  Jacques  Pi  cm 
& conforts,  nommé  la  première  édufe*  des  Ro- 
cherots,  contigu  au  précédent  : lefdits  deux 
derniers  parcs  ficués  fur  le  territoire  de  Longe- 
vil  h-  , village  de  la  R es  mitre. 

Ce  lui  appartenant  au  nommé  jean  Boucher  s 
nommé  réclufe  à Boucher. 

Celui  appartenant  à Daniel  Dupuis,  nommé 
IVciufr  de  îa  vieillc-rochc  * placé  fous  le  port 
de  la  Tranche. 

Celui  a pparre natif  au  nommé  André  Poitevin 
Sc  conforts,  appeLLé  la  Calogeac,  contigu  au 
précédent. 

Celui  ipartenanr  aux  nommés  Jacques  T ci- 
ntrons Jean  Pouffer  a Noël  &l  Grolot  ? nom- 
mé Péclufe  à Grelot. 

Celui  app  rten  mt  au  nommé  Pierre  Güiberr? 
du  village  d’Ecalfer  , nommé  le  Créant > placé 
cn-iieça  de  celui  du  Grouin  > contigu  au  pré- 
cédent. 

Celui  appartenant  au  nommé  Pierre  Perret  Sc 
conforts  * tirant  vers  la  Tranche  * aulïî  a h 
fuite  du  précédent  * lefdirs  fix  derniers  parcs 
fi  rués  fur  !a  pàrèilït  $l  territoire  de  la  Tranche* 

1 1 . Les  quatre  autres  part  s de  pierres  cy -après 
délignés,  fefqutls  paroi  fl  e i . t avoir  été  aban- 
donnés, étant  en  mauvais  état  ou  comblés, 
feront  pareillement  détruits  pour  ce  qui  en  refie  , 
Sc  les  [ terres  enlevées  par  les  propriétaires d'j- 
ceux  , & ce  dans  un  mois  du  jour  de  U publi- 
cation du  préfent  A r rèc  ? Si  faute  par  kfdits  gro* 

fniét.urcs  d’y  fatisfaire  dans  ledit  temps,  3c  ice- 
•n  palfé  , veut  Sa  M.ij.:Ks  que  lei dites  pêcheries 
f oient  démolies  a leurs  frais* &i  dépens* 

SAVOIR! 

fiduï  appurre nant an  rieur  L ordre  3 des  SaBIes- 
d'Olonne  , nommé  Pédufe du  Veillon ^ iltuèfur 
le  territoire  de  Saint- Hilaire  de  Talmnnr, 

Celui  appartenant  à François  Percot , nommé 
ït  parc  du  Contant,  mué  iur  le  territoire  du 
Bourg  Sc  paroi  lie  de  Jard. 

■Celui  appartenant  au  fieu  d*  A rfemal- fieffe- Tîa^ 
feue,  nommé  U Jolierie  y placé  iur  le  terri- 
luire  de  Saint-Vincenr-iur- jard. 

Celui  nommé  U grande. édufe  du*  Grouin., 
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placé  à 1 Vft  de  la  rivière  du  Laî  ou  de  Saint- 
Rvnoît , Si  appartenant  a différais  particuliers, 

III  Les  pêcheurs  & antres  dont  les  parcs  de 
pierres,  gords  ou  éclules  auront  éré  détruits  en 
exécution  du  préftnt  Arrêt,  feront  déchargés 
de  routes  rentes  & redevances  qu'ils  pourraient 
devoir  pour  raifen  de  ce  , au  domaine  de  Sa 
Majeité  ou  h dis  Seigneurs  particuliers,  aux- 
quels Sa  Majcfté  fiait  détentes  , a ni  fi  qu'a  fes 
receveurs,  dVn  exiger  le  payement,  a peine 
de  en  ne  u (lion. 

IV,  Les  Arrêts  du  Confeil  de  Sa  MajeOé  des 
JO  Décembre  1 7 3 ^ j en  faveur  du  fit ur  Évêque 
de  Luçon  , & 1 o Septembre  173  y , en  faveur 
du  fieur  Baron  de  Champagne  , feront  exécu- 
tés furvani  leur  forme  6c  teneur  ; Sc  en  con- 
féquenre , ds  jouiront  j lavoir  , ledit  fie ur  Evê- 
que de  l uçon  , du  droit  de  conllruîre  bouchots  % * 
Sc  de  tendre  des  courtines  SC  prefehoirs , & de 
celui  de  permettre  de  conliruire  & établir  etef- 
dites  pêcheries,  en  lui  payant  cens  ou  renres* 
& ce  feulement  fur  Pefpace  des  cotes  encre  le 
vieux  6c  Je  nouveau  canal  de  Luçon  j qui  corn- 
pofeun  t^rrein  d'environ  quinze  cens  toifes  : Sc. 
ledit  fieur  R<iron  de  Champagné  ? du  droit  ex- 
clu fi  f d7  voir  &c  établir  des  bouchot?  fur  les 
vhL$  de  la  mer  r dans  i’éienduc  de  la  terre  SC 
Seigneurie  de  Champagne  , depuis  IVmbouchûre 
de  la  rivière  de  Sevre  tic  Marans^  jufqu'a  Fa- 
chenal  de  la  Charie  en  la  mer/  & du  droic 
d^rrenfer  & de  donner  a titre  de  cens.  & de- 
voirs nobles , des  r!  iccs  dans  ladite  étendue  ^ 
p ur  y ci  nïiruire  des  bouchots  \ fans  que  ledit 
ficur  de  Champagné  ni  /es  fucrdlèurs  en  LuJir& 
terre  Sc  Seigneurie  , puiflenc  exiger  aucuns  cens- 
ni  devoirs  ? ni  perct  voir  aucuns  droits /ur  le» 
pécheurs  qui  font  là  pêche  a la  mer  Sc  (ur  ft* 
grèves  , auras  que  celles  de  ht  iis  bouchots  ; Sc 
lans  qubl  paille  ni  fes  fucceflèurs  , exiger  au- 
cuns droits  fur  les  bateaux  defdîts  pêcheurs* 
fo^s  les  peines  portées  par  l'article  IX.  du  titre 
NI,  ;:u  livre  V,  île  ^Ordonnance  du  mois  d'Àoût 
idSi  , Sc  iefdits fieurs  Evêque  de  Luçon  Sc  Ba- 
ron de  Chànîpagné,  ainli  que  leurs  fermiers  ÿ 
rentiers  ou  eenfitaires,  feront  tenus  d'obfer- 
ver , par  rapport  auxdites  pêcheries y h police 
qui  fera  preferite  par  le  prélenr  Arreté 

V.  Ordonne  Sa  Majefté  t que  dans  les  afTéa- 
gemtns  U bai  dettes  , que  3 e /dits  (leurs  Evêque 
H ; Luçon  Sc  lïaron  de  Champagne  feront  par 
la  iuite  , ils  feront  tenus  d'y  employer  ces  ter- 
mes, u la  charge  par  les  fermiers  & fi  effara  ire  s , 
de  je  conformer  ù la  police  preferite  par  le 
pféfrnt  Arrêt  fur  les  pêcheries  Sc  b uchots  qui 
leur  /tront  concédés;  k peine  contre  les  pro- 
priétaire s j d'être  re/penfabks  dtv  contraven- 
tions  de  leurs  terni i ers. 

Vf  Lefdiis  bouchots  ou-  parcs  de  clayonnage 
auront  ks  aîles  , pann;  s ou  cAtés  * deceru  brades 
de  long  feulement , Sc  Couverture  du  cuté  de 
terre  j aura  cent  br.i/fes  de  largeur. 

Ils  feront  conllruirs  de  bois  entre  lacés  com-- 
me  clayes  > autour  des  pkux  ou  piquets  enfon- 
cés dans  le  febfe  , ft  iquejs  ne  pourront  cErc  éle- 
vés hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds. 

Les  rîeux  & daves  qui  formeront  ïefditcs 
pêcheries  v viendront  en  ligne  diagonale,  dtx 
î>  Lùtt  juiqu'a  la  nu  r , 

Les  dayes  feront  fimples , unies^  & fins  au- 
cune Ugc  eu  branche  en  dedans  j & il  iera  ladi’é 
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b l’exrréïÂÎté  de  Sangle  t une  ouverture  , gord  , 
égoûrou  pâlie  „ de  deux  pieds  de  large  fur  toute 
la  hauteur  du  clayonnage  ; laquelle  ouv.  rture 
ne  pourri!  être  de  Indice  largeur  de  deux  Heds  , 
que  depuis  le  premier  Octobre  iufqu*au  derntr'r 
Avril  compris  : 3e  tout  a peine  contre  les  dé- 
tenteurs j de  cinquante  livrrs  d’amende  & de 
démolition  de  ce  qui  été  fait  en  contra- 

vention du  préfent  article  , pour  la  première 
fo  iii  de  pareille  amende  * ik  d'être  privés  rie 
pouvoir  te  ni  a l'avenir  aucunes  defdiits  pê- 
cheries, en  cas  de  récidive. 

VH.  Ladite  ouverture  , gord  , égout  ou  pifTc  , 
pourra  être  clofe  y depuis  Irdit  jour  premier 
Gétobrt  , jufques  & compris  le  dernier  Avril  , 
d’un  rei  ou  filet,  Le  , ver v eu  , loup  , guideau, 
tonnelle,  biche  ou  benitre  volant,  j y i n r les 
HMtlIeS  de  d>  ux  pouces  en  quarté,  ou  d’une 
grille  de  bois  ayant  les  trous  en  forme  de 
mailles,  auHi  de  deux  pouces  en  quarré , de 
n allies,  paniers  , borgnes  ou  gonnes  , go  ni  âmjs  , 
benâtres  , bourgeons,  bourres,  bouterons  tic 
autres  in  Uni  me  ns  , dont  les  verges  & les  o fi  ers 
qui  formeront  cys  inflru mens  , auront  au  moins 
dix- huit  lignes  d’intervalle;  & ce  a peine  con- 
tre U s détenteurs  defdîts  bouchots,  de  cunfif- 
Cation  des  rets,  filets,  engins  & mÉlrumens 
qui  feront  d’un  calibre  plus  petit  , tic  de  cent 
livres  J amende  pour  la  première  foisî  de  pâ- 
te llr  confifcinon  &L  amende  , tic  d’être  privé  de 
pouvoir  tenir  k revenir  aucunes  defdites  pê- 
cheries, en  cas  de  récidive. 

V I I ( L’ouverture  ou  l'extrémité  de  l’angle 
de  (dits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage,  lera 
de  lix  pieds  de  large  fur  toute  la  hauteur  du 
clayonnage  , depuis  le  premier  Mai  jufques  tic 
compris  le  dernier  Se^tcnhrt  > tic  à cetffT  tt  iï 
fera  détaif , li  befoin  ti\  , drs  deux  clayes  qui 
formeront  fis  deux  aîles  defdits  bouchots  , Pd- 
pacc  qui  conviendra  pour  opérer  ladite  ouver- 
ture i laquelle  ne  pourra  être  fermée  pendant 
Udit  temps  , de  filets  , grilles  de  bois,  paniers, 
benâtres  , ni  de  qudqu’efpéct'  d'engins  & inï- 
tr  unie  ns  que  ce  put  Ile  être  , a peine  de  cinquante 
livres  d’an  en  de  > Bc  de  démolition  de  ce  qui 
Aura  été  fait  en  contravention  du  préfenc  ar- 
lic  e j pour  la  première  fois  i Je  pareille  airn  nde  , 
& d’être  privé  de  pouvoir  tenir  à l’avenir  au- 
cunes de  fd  ire  s pêcheries  , en  cas  de  récidive. 

IX.  Fait  défenfes  Sa  Majdté  , fous  les  mêmes 
p-  ines  i aux  pêcheurs  occupant  lefdits  bouchots 
ou  parcs  de  clayonnage  , de  ciorre  de  clayon- 
nage  , en  quelque  temps  que  ce  foie  , ladite  ou- 
verture , gordv  égoût  ou  p al  le  defditcs  pêche- 
ries, & d’y  faire  aucuns  parcs,  benâcres,  gon- 
nés  , comtes  , ou  enceintes  avec  pieux  , piquets 
ou  clayonnage. 

X,  Lcfdits  bouchots  ou  parcs  de  clayonnage 
pc  pourront  être  placés  qu'a  deux  cens  brades 
au  moins  du  partage  ordinaire  des  vaîileaux  , à 
peine  d’elfe  démolis  aux  dépens  des  proprié- 
taires , Ici  quels  le  tout  privés  du  droit  de  parc  , 
en  cas  de  récidive, 

XL  Ordonne  Sa  Majefié,  que  s’il  fe  trou- 
voit  furies  eûtes  de  ladite  Amirauté,  d’autres 
p.ucs,  J oit  en  pierres,  bois  ou  c a y on  nage , ou 
autre*  pêcheries  exdufives  , que  ceux  dénom- 
més tic  mentionnés  dans  Patrick  IV.  du  pré- 
ftnt  Arrêt,  ils  fuient  démolis  dans  un  mois  du 
joue  de  ia  publication  d icclui,  put  les  pro- 


priétaires; & faute  par  eux  d’y  fat  k Lire  dan» 
ledit  temps.  Si  icelui  pafîé  , veut  Sa  M «jdîé 
que  Irfdits  parcs  & pêrhrrks  exclufives  loi*  nt 
détruits  aux  frais  & dépens  rtddks  p roprié tai- 
re s en  forte  qu’il  ne  rdtr  plus  aucunes  autres 
pêcheries  exclufives  fur  Ls  eues  de  la-Ske  A- 
miranté  , que  les  bouchots  ou  parcs  de  clayon- 
nage  , mrmionnés  dans  ledit  article  IV. 

XÎT  Fait  Ma  je  fié  défenfes  a routes  per- 

Tonnes , de  qut  tque  qualité  & condition  qu’elles 
fuient  , rfutrtjs  que  Je  il  ils  ficurs  Evêque  de 
Luçnn  Si  Biron  de  Th  m .■  fitîé  , de  co-nUruire 
fur  les  cotes  de  ladite  Amirauté,  de  nouveaux 
parcs  , fn;t  en  pierres  , bois  ou  clayonnig^  , nu 
autres  pêcheciiS  exdufivtS  , ff'US  tçlorju  6C 
dénomination  que  cc  puilfe  eue  î a peine  de 
trois  cens  livres  d’amende  , & de  démolitîun 
des  p^rc^  & pêcheries,  a leurs  frais* 

XML  Veur  Si  Majtffé  que  les  riverains, 
pêcheurs  de  pied  & tendeurs  a la  balle  e u , 
putlTent  conti  uer  de  tendre  furies  bords  dts 
côtes  & des  grèves  du  refïorr  de  ladite  Ami- 
rauté des  Sables-d’Olonne  , autres  que  celles 
fur  k {quelles  Ird’ti  tieur  Evêque  de  Lu.;on  a 
droit  dét  iblir  des  courtines  â rr<  fehotrs  , des 
rets  ou  fileis  de  bis  parcs  , rets  a coumms, 
rets  noircis  , lefq uek  ai nfi  qur  lefditcs  courtine* 
& prefehoirs  feront  rm  n*é*  fur  di  s pie  x pi- 
uetsou  piochons,  qui  ne  pourront  être  élevés 
e plus  de  quritre  pieds  hors  des  LbL s & vaft-s  i 
&:  les  mailles  defdus  rets  ou  filets  , auront  an 
motus  deux  pouces  en  qu^rré  ! Itfdits  fiicis 
pourront  être  enfouis,  fi  lo  pieux,  piquets  ou 
piochons  fur  lefquels  ils  fs.  r ont  tendus,  font 
placés  fur  des  tonds  de  fable  ou  de  vafe  , Se 
s’ils  le  font  fur  des  fonds  de  grave irs  ou  de 
roches,  ils  y feront  arrêtés  avec  d s pierres  de 
demi-pied  de  hauteur,  ou  avec  des  crochet* 
de  bois  ou  de  fer  ; le  tout,  a peine  de  confif- 
caciondês  rets  ou  filets,  & des  pieux  , piquet* 
ou  piochons,  de  vingt-cinq  livre*  d*  im  ndâ 
pour  la  première  fois  i de  pareille  coctfijeauon  , 
&.  de  cinquante  livres  d’amende  , en  cas  da 
récidive. 

XTV.  Fait  défenfes  Sa  Majeflé  à tous  ceux 
qui  feront  U pêche  a L côte  ? avec  lefdits  reta 
ou  filets  de  bas  parcs  , rets  k courtines,  rcta 
noircis  & prelchoirs,  & ious  autres  montés  fur 
des  pieux  .piquets  ou  pioclions  , de  les  rendre 
dans  le  pa liage  ordinaire  des  yaîfleaux  , ni  a 
deux  cens  brafFes  près  ; a reine  de  Lille  tic 
confiscation  des  rets  ou  filets  , pieux  , piquets 
ou  piochons,  de  cinquante  livres  d’amende  f 
tic  de  réparation  des  pertes  ^dommages  que  cea 
pêcheries  auront  caufées^ 

XV.  Les  pêcheurs  6L  tous  autres,  de  quelque 
qualité  tic  condition  quMs  foicm , qui  auronc 
des  rets  ou  filets  pour  faire  les  peints  pêche- 
ries de  bas  parcs,  rets  a courtines  , rers  noircis, 
& prefehoirs,  donc  les  mailles  ne  feront  point 
du  calibre  de  deux  pouces  au  mo  n*  en  q narré  » 
conformément  a l’article  XLL  du  préltm  Ar- 
rêt» kronr  tenus  de  les  démonter  , SC  de  les 
employer  a d’autres  ul:iges , dans  un  mois  du 
jour  de  la  publication  d’tcelui;  a peine  de  cène 
livras  d’amende,  le  tiers  applicable  au  dénun- 
cutcur,  tic  de  confifcation  ties  rets  ou  filets, 
& des  pieux,  piquets,  ou  piochons,  qui  -crong 
bridés  publiquement. 

XV L Fait  ba  MajdU  défenfes  aux  mar- 
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Jrîtands  fabricatrurs  ri e rets  ou  filets , fie  à tous 
autre  s rd’(  È i füi’-e  ou  fabriquer  , vendre  eu  re- 
c*  1er  aucuns  ? propres  pour  lefdîres  pêcheries  de 
bas  parcs  . rets  à courtines,  rets  noircis  & pref- 
«hoirs  dont  les  mailks  oc  feront  point  de  deux 
pouces  au  moins  en  quarré  ; a peine  de  eon- 
fifeatioa  driceux  , & de  trois  cens  livres  d’a- 
m<ndet  le  fiers  applicable  au  dénonciateur, 
XVII  Les  conir  tvmtïOnS  aux  articles  ci- 
difius  ? feront  p-  nrfuivts  à h requête  du  pro- 
cureur de  fia  M je  (te  au  Siège  de  l' Amirauté 
des  Sabks-d’OImme  ; & les  fe mener  s qui  in- 
ter vit  u d r ont  corne*  le- s délinquant  , feront  exé- 
cutées pour  les  condamnai  ions  d’amende  , non- 
ôbflaiu  l’appel  , fie  fans  préjudice  d'icdui , (ans 
qu’il  puifTe  ètw  accorde  de  défenfes. 

XVIII.  Ceux  qui  appelleront  defdites  frn- 
fen ers  , feront  tenus  ât  faire  flatuer  fur  leur 
appel  , o i de  le  mçttre  en  état  d’être  jugé  dé- 
fini nve  ment , dans  un  an  du  j-  ur  fie  date  d> i- 
ce'ui;  Gnon  fie  à faute  de  ce  faire  , ledit  temps 
pallè  j lefdires  fententes  forciront  leur  plein  Si 
en  lier  rffa  , fie  les  amendes  feront  dîlfribuées 
confoem ■■ment  auxditts  fentetices  , fie  tes  dépo- 
rai  rts  d’icelles  bien  & valablement  déchargés. 
XIX*  Veut  Sa  MajcÜé  que  les  OfficLrs  de 
r Amirauté  des  Sabks-d’Oionne  fe  cranfporrent 
un  mois  après  la  pub'ication  du  préfent  Arrêt, 
fr  long  des  cotes  de  leur  rdlort  , dans  les  en- 
droits où  font  firués  les  trenre-kpt  parcs  de 
pierres  t & éclufes  ou  gords  , dont  la  démoli- 
tion eft  ordonnée  par  les  articles  I.  S:  IL  d’î- 
celui  , $z  dans  ceux  où  feront  placés  les  autres 
parcs  fie  pêcheries  exclusives.,  qui  pourraient 
fc  trouver  fur  les  cures  de  ladite  Amirauté  , 
fie  dont  il  nkfl  point  fait  mention  dans  le  prê- 
tent Arrêt  pour  drdïer  procès-verbal,  dts  pê- 
cheries qui  auront  été  démolies,  fié  de  celles 
qui  ne  Luiront  point  été  t ordonne  Sa  Majeifé 
que^  faute  par  ies  propriétaires  d’icelles,  d’a- 
voir fait  faire  dans  ledit  temps  la  démolition 
ordonnée  , lefdites  pêcheries  esclufîves  feront 
détruites  par  des  ouvriers  qui  y feront  mis  à 
cet  effet  par  tefdirs  Officiers  de  ladite  Amirauté  , 
aux  dépens  dcfdirs  propriétaires,  & à la  dili- 
gence du  procureur  de  Sa  Ma  je  fie  audit  Siège, 
a peine  d'interdiction  de  fa  char  e, 

XX-  Les  Officiers  de  ladite  Amirauté  dref- 
feront  aulïi  proces-verbal  par  rapport  aux  bou- 
chots ou  parcs  de  clayonnage  dont  il  eit  fait 
mention  dans  l'article  IV.  du  préfent  Arrêté 
dans  lequel  procès-verbal  ils  marqueront  h Ion— 
suc  lu  des  ailes , pannes  ou  côtes s la  largeur  de 


l’ouverture  dl ti  côté  de  terre  , la  hauteur  des 
pieux  vers  Se  fond  de  la  pêcherie  ; fi  les  pieux 
& clayes  qui  les  formeront , viennent  en  ligne 
diagonale  de  I a côte  jufqu’â  ta  mer  ; files  ctayes 
f"  nr  (Impies  3 unies  & fans  tiges  ou  branches  eu 
dedans  ; de  combien  fera  P -ouverture  a l'extré- 
mité de  l’angle  , la  grandeur  des  mailles  des 
filets,  ou  des  infini  mens  oui  fetyirom  k clorrc 
ce  rte  ouverture  ; fi  elle  nMf  point  fermée  de 
clayonnage  ; fi  on  n’y  a point  établi  qm  Iquts 
parcs  ou  fi  tels  avec  pieux  , & s'ils  font  fi  tués 
à deux  cens  brades  du  pa  liage  ordinaire  des 
Vaifivaux  : le  tout,  conformément  à ce  qui  rft 
ordonné  par  les  articles  VI.  Vil*  VIII.  IX  Si 
X-  du  préfent  Arrêt. 

XX f.  Ils  feront  m même  temps  la  vifitc  det 
petites  pêcheries  de  bas  parcs,  rets  à courtines, 
rets  noircis,  & prefchqirs , donc  ils  drefleronc 
procès-verbal , dans  lequel  ils  feront  mention 
il  les  rets  qui  y font  employés , ont  les  mailles 
du  calibre  prefcTit  par  l’article  XIII.  du  pré- 
font  Arrêt  fi  Ses  pieux  * piquets  ou  piochons, 
fur  Ufquels  kfdits  rets  ou  filets  feront  rendus, 
font  de  la  hauteur  marquée  par  ledit  article, 
tk  s’ils  font  placés  conformément  à 1 ■article 
XIV.  du  préfent  Arrêt. 

XXII.  lefdits  Officiers  de  l’Amirauté  feront 
aulïi*  après  ledit  mois  p^fié,  vifite  & perquifi- 
t ion  dans  les  maifons  des  pêcheurs  de  leur  ref- 
fort;  & dans  celles  des  riverains  de  la  mer, 
privilégiés  & non  privilégiés  , qui  c ourront  erre 
fou  p ç on  nés  d’avoir  des  filets  défendus  par  les 
Ordonnances  & par  k prélenç  Arrêt,  dont  ils 
drelleronr  procès-verbal  : duquel  , enfemble  de 
■ceux  ordonnés  par  les  articles  XIX*  XX.  5c 
XXI.  du  préfent  Arrêr  , ils  envoyèrent  une 
expédition  au  Secrétaire  d’Etat  ayant  k dépar- 
tement de  la  Marine  , quinzaine  après  la  con- 
fetti on  d’iceux. 

XXIII.  Et  fera  le  préfent  Arrêr  exécuté  non- 
obltant  oppofitïons  ou  empêchement  quelcon- 
ques*, pour  le  (quels  ne  fera  différé.  Mande  8c 
ordonne  Sa  Majeffé  a Monf.  le  Due  de  Pen- 
th  lèvre  Amiral  de  France,  de  tenir  la  main  a 
l’exéciiïÊon  du  préfent  Arrêt  j qui  fera  regillré 
au  Greffe  da  l’Amirauté  des  SabJes-d’OIonne  5 
lu  > publié  & affiché  dans  toutes  les  paroifles 
maritimes  du  reflorij  à ce  que  per  forme  n’en 
rf ignore.  Fait  au  Coiifeit  d’Etat  du  Eof,  Sa 
MajeQé  y étant,  tenu  à Verlailies  Je  deux  Mai: 
mil  iépt  cent  e rente-neuf*. 
ù tgné  y P h b l v r e a u it 
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TITRE  IV. 


DES  MADRAGUES  ET  B O RD  IG  UE  S. 

U fo jet  des  madragues  & bordigues  , on  peut  voir  le  Traite  de 
KŒ  la  Pohce  de  Lamare  , tom.  3 liv,  5 , tit.  16,  chip.  4,  fe&,  3 foi  43  , 

& 44.  Ce  qu  il  dit  à Poccafion  de  ces  filets  & parcs  , revient  à 
peu  près  à l’explication  qu'on  en  trouve  à la  fuite  de  toutes  les 
^JlsLï  éditions?  de  notre  Ordonnance, 

Ces  fortes  de  pêcheries  ne  font  guère  en  ufage  dans  le  Royau- 
me , que  for  les  côtes  de  la  Méditerranée. 

Suivant  Decormîs,  tom.  1,  pag.  1 1 99  T la  pratique  n en  efl  pas  fort  ancienne: 
c’eft  ie  Sieur  Antoine  Boyer  qui  fa  introduite  ; fcit  qu  il  fait  inventée  5 foi:  qu’il 
Fait  apportée  d’Efpagne. 

» Les  madragues  font  de  grandes  machines  fixes  & plantées  dans  la  nier  ; elles  font 
» composées  de  placeurs  chambres  ou  cafés  attachées  à terre  par  un  long  cordage  , 
w qifon  appelle  la  queue  de  la  madrague.  L’endroit  où  elles  font  poiées  ne  doit 
» pas  être  éloigné  de  la  mer  au-delà  d’un  demi  mille  , parce  qu’il  faut  que  les  filets 
n touchent  le  fonds  de  la  mer  7 6c  que  les  thons  cotoyent  la  terre.  Bonifiée % 
t>  tom.  4 pag.  694. 

Les  bordigues  font  des  parcs  formés  de  ro féaux  ou  de  cannes.  On  les  conf» 
truit  ordinairement  for  les  canaux  qui  communiquent  de  la  mer  aux  étangs  falfo  > 
pour  prendre  le  poilfon  dans  le  p a liage  de  F un  à faune.  Lamare  loc.  c'a. 


ARTICLE  TREMIE  JL 

FAifons  défenfes  à toutes  per  Tonnes  de  pofer  en  mer  des  ma* 
dragues  ou  filets  a pêcher  des  thons  , &:  d'y  conilrutre  des 
bordigues  fans  notre  exprefie  permillion^  à peine  de  confifcation 
£k  de  trots  mille  livres  d'amende» 


QUoique  les  madragues  &C  bordigues  foient  des  parcs  ? nuîfihles  par  coni ti- 
quent de  leur  nature  à la  liberté  de  la  pêche  & à la  Jùreté  de  la  naviga- 
tion ; ils  ne  font  pas  néanmoins  totalement  interdits  comme  les  parcs  ^ appelles 
éclufes  ou  bouchots , dans  la  confiruftion  defquels  , il  Entre  bois  ou  pierre  ; art* 
8 du  tit.  précédent  : mais  aux  termes  de  cet  article  ? d efi  défendu  à toutes  per- 
sonnes - d’en  pofer  ou  confiruire  ; fans  une  permilliou  exprefle  du  Roi  ; à peine 

dft 
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de  confiscation.  Il  eff  ajouté  St  de  3000  liv.  d’amende;  ce  qui  Surprend  , atten- 
du  que  l’amende  prononcée  par  led.  article  b'  du  titre  précédent  n’eft  que  de 
300  liv. 


ARTICLE  II. 

CEux  qui  auront  obtenu  de  nous  les  Lettres  néceOaires  pour 
rérablifiement  de  quelque  madrague  ou  bordigue  , feront 
tenus  de  les  faire  enregiltrcr  au  Grefié  de  l’Amirauté,  dans  le  dé- 
troit de  laquelle  ils  devront  faire  leur  pêche, 

IL  n'efï  pas  douteux  que  la  permiflion  que  le  Roi  accorderont  par  Arrêt  de 
Son  Confêi! , ou  par  un  Simple  brevet  , pour  l’établiflement  de  quelque  ma- 
drague ou  bordigue  , ne  fût  aultl  valable  que  fi  elle  étoit  donnée  par  tles  Lettres 
du  grand  Sceau  ; mais  en  quelque  forme  que  foit  la  permifïion  , il  faut  toujours 
avant  d’en  faire  ufage  , qu’elle  foit  enregillrée  au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu, 
fous  les  peines  portées  par  l’article  précédent. 


ARTICLE  III. 

ENjoignons  aux  propriétaires  des  madragues  , de  mettre  fur 
les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer  , des  hoirins , bouées 
ou  gaviteaux  , à peine  des  dommages  qui  arriveront  faute  de 
l’avoir  fait,  &;  de  privation  de  leurs  droits. 

LEs  précautions  que  cet  article  exige  , font  la  preuve  que  les  madragues  font 
naturellement  préjudiciables  à la  navigation  , St  c’efl  pour  prévenir  les  in- 
conveniens , qu’à  l’exemple  des  ancres  jettées  dans  les  ports  , ou  laifTées  dans 
les  rades  , juprà  art.  tit.  1er  , St  art.  2 tit.  8 du  liv.  4,  il  eft  enjoint  aux  pro- 
priétaires St  poilefTeurs  des  madragues  , de  mettre  fur  les  extrémités  les  plus  avan- 
cées dans  la  mer  , des  hoirins  , bouées  ou  gaviteaux  , pour  avertir  les  naviga- 
teurs ; à peine  de  répondre  des  dommages  qui  arriveront  pour  y avoir  manqué  t 
St  de  privation  de  leur  droit  de  pêcherie. 


ARTICLE  IV . 

FAifons  aulli  défenfes  fous  les  mêmes  peines  , de  placer  au- 
cune madrague  ou  bordigue  dam  les  ports  & autres  lieux  , 
oie  ils  pueffent  nuire  à la  navigation  , & d’y  laifler  en  levant  leux 
madrague , les  pierres  ou  baudes  qui  y étoient  attachées. 

Tome  II,  Xxxx 
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Ans  les  ports * Le  la  ne  fôilffre  aucune  exception*  Et  autres  lieux  ru  ils 
/y  puijfent  nuire  à la  navigation.  Ces  autres  lieux  , font  non- feule  ment  les 
avenues  des  ports  ; mais  encore'  tout  efpace  non  éloigne  de  200  brades  du 
partage  ordinaire  des  vatifleaux , fuivant  les  art,  1 1 & 12  ctu  tit.  précédent  ? 
les  autres  autorités  qui  y ont  été  rapportées. 

De  forte  que  , quand  bien  même  la  permifTîon  du  Roi  auroit  défigné  rempla- 
cement des  madragues  bordîgues , leur  démolition  ifen  feroit  pas  moins  iné- 
vitable , la  permiffroiî'  alors  Payant  pu  être  obtenue  que  par  furprife  ; & cl  un 
autre  côté  les  propriétaires  des  madragues  & bor digues  , ne.  feroient  pas  moins 
refpon  fables  , en  pareil  cas,  de  tout  le  dommage  arrivé  aux  vaifi  eaux  , quoiqu’ils 
y auroient  fait  mettre  des  hoirins  , bouées  mi  gaviteaux  , conformément  à fart* 
précédent , parce,  qinl  ne  regarde  que,  les  établiffemens  de  ces  pêcheries  faits 
dans  les  endroits  convenables  fk  non  prohibés. 

Par  la  me  nie  attention  à prévenir  les  avaries  , notre  article  veut  encore  que 
lés  propriétaires  des  madragues , en  les  levant  , foient  tenus  , lotis  les  mêmes 
peines , d oter  les  pierres  ou  bandes  qui  y éîoient  attachées  , ces  pierres  ét  int 
trop  groffos  pour  que  les  l âtimeiis  puiffent  pafter  cielïqs  fans  toucher  & fans  uv 
recevoir  par  confequent  du  dommage. 


* 
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ARTICLE  F. 

E pourront  les  capitaines  de  madragues  , ôfer  la  liberté  aux 


autres  pec 


heurs  i c 


te  rendre  thonnaires  ou  combrieres  , tk  de- 
pecher.  dans  le  voifinage  de  la  madrague pourvu  qu’ils  ne  rap- 
prochent point  plus  près  de,  deux  , mille  du  côté  du. Levant  , &c 
abord;  des  thons, 

IL  ne  feroit  pas  jüftë.en  -effet  que  les  capitaines , propriétaires  Sr  fermiers  des 
madragues,  ôtaflent  aux  amies  pêcheurs  la  liberté  de  pécher  dans  le  voifi- 
mge  dé  leurs  madragues.  Cependant  cette  liberté  clés  autres  pêcheurs,  eft  bien 
gênée,  ptiifqii’il  ne  leur  ed  pas  permis  d’approcher  d’une  madrague  plus  près  de 
deux  mille,  du -côté  du  Levant  6c  abord  des  liions  ; tandis  qu’à  l’égard  des  éclu- 
fes,  bouchots  6c  autres  pêcheries  exçlnlîves  , la  défenfe  d’en  approcher  , n’cft 
que  ) u (qu’à  dix  brades , fuivant  l'art.  13  ttr.  10  de  la  Déclaration  du  Roi  du  18 
Mars  1717  , rapportée  fur  1 art.  4 du  tit-  précédent- 
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Es  propriétaires- Sc  fermiers  des  bordiguc-s  feront  tenus  d’en 
curer  annuellement  les . fdffes  &c  canaux  , chacun  à l’endroit 
<5c  - dans  l'étendue  de  leur  bordigue  , en  forte  qu'iî  y ait  en  tout 
eemps  quatre  pieds  d’ëau.au  moins,,  à peine  de  trois  cens  livre: 
d’âmeadft.y  & d’y,  être  mîs.cuyriers  .à  Jèurs  frais» 
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Liv,  V.  Tl  T.  IV.  dis  Madragues  & Bordigues.  À R T.  VI. 


C Eci  , comme  les  art.  } 6c  4 , cl-defTus  , n’a  encore  pour  objet  que  la  fureté 
6c  la  facilité  de  la  navigation  pour  les  bâtimens  qui  feront  forcés  d’entrer 
dans  ces  tolfes  6c  canaux  ; ôc  l’on  ne  comprend  pas  comment  le  Commentateur 
a imaginé  que  les  quatre  pieds  d’eau  étoient  exigés  , « crainte  que  ces  bordi- 
gués  ne  contractant  l’odeur  du  poiffon  , qui  de  loi  ofl  très  puant  , particu- 
» lierement  quand  il  eft  vieux  pêché , n’em puant i (Te n t l’air  du  voifinage. 


ARTICLE  y I I. 


m 


IEur  faiiofts  défenfes  -,  fous  meme  .peine  de  trois  cens  livres 
d’amende  , de  fermer  leurs  bordigues  y depuis  le  premier  Mars 
jufq  u’au  dernier  Juin  : enjoignons  aux  Ofiiciers  de  L’Amirauté  de 
les  faire  ouvrir  pendant  ce  temps  3 à peine  de  fufpenfion  da 
leurs  charges. 


LE  Commentateur  n’a  pas  compris  non  plus  lé  motif  cle  cct  article , qui  n’eft 
autre  que  de  conferver  le  frai  du  poiffon.  Comme  le  poiffon  dépoté  ordi- 
nairement fou  frai  dans  les  mois  de  Mars , Avril , Mai  6c  Juin  , c’eft  la  raifort 
pour  laquelle  notre  article  défend  de  fermer  les  bordigues  pendant  ces  mêmes 
mois,  fous  peine  de  500  liv.  d’amende  , avec  injonction  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  les  faire  ouvrir  pendant  le  même  temps  , afin  que  le  petit  poifTon  puiffe 
s’échapper-. 

C’eft  dans  la  même  vue  de  conferver  le  frai  du  poilfon , 6c  le  poiffon  du  pre- 
mier âge  , que  la  manière  de  tenir  ouverts  les  parcs  appelles  éclufes  6c  bouchots  , 
a été  réglée  par  les  art.  j , 6 &c  7 du  tit.  précédent , 6c  par  les  Règlent ens  pos- 
térieurs, intervenus  fur  ce  f'ujet,  qui  y ont  été  rapportés. 

Il  a été  pris  aufli  d’autres  précautions  pour  la  même  fin  , contre  les  pêcheurs 
en  mer  avec  bateaux  6c  filets.  V.  fupra  les  obfervations  fur  les  art,  16  6c  iÜ 
du  tit.  précédent , 6t  fur  l’art.  4 tit.  a du  même  préiènt  liv. 


ARTICLE  V I I L 


NE  pourront  les  propriétaires  ou  fermiers  prétendre  aucuns, 
dépens , dommages  tk  intérêts  contre  les  mariniers  , dont 
les  bateaux  auront  abordé  leurs  bordigues , s’ils  ne  jultifient  que 
l’abordage  a été  fait  par  leur  faute  ou  malice. 

IL  en  faut  dire  autant  des  madragues  Sc  autres  pêcheries  èxclufives  ; de  meme 
encore  des  parcs  faits  avec  des  filets  fédentaires  attachés  à des  pieux,  ne- 
tant  pas  naturel  de  préfumer  que  des  maîtres  de  navires , bateaux  ou  antres  bâtî- 
mens , aillent  exprès  6c  par  malice  , aborder  les  parcs , aux  rifques  d’en  recevoir 
beaucoup  plus  de  dommage  qu’ils  ne  pourroient  leur  en  caulcr,  Xxxx  ij 
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I a préemption  étant  donc  en  leur  faveur,  c’efi-i-dire  qu'ils  n’om  pu  naturel- 
lement éviter  cet  abordage  ; il  s’enfuit  que  pour  les  rendre  refponfables  du  dom- 
mage qu’ils  auront  caufé  par  la  , il  faut  les  convaincre  , par  des  preuves  fui  nian- 
tes * que  f abordage  a été  fait  par  tmr  faute  ou  malice,  C efl  aufîi  ce  que  décide 
cet  article  , relativement  à l'art*  1 1 du  tit*  des  avaries , fuprà  tir*  7 du  liv.  3 en 
fait  d’abordage  de  vaifTeaux. 

Mais  fous  prétexte  qu’en  cas  d'abordage  fortuit  & involontaire  , le  maître  du 
bâtimen*  qui  a caillé  du  dommage  à une  pêcherie,  n’efl  pas  tenu  de  le  réparer  en 
plein  ; il  ne  s’enfuit  nullement  qu’il  ne  doive  pas  y contribuer  ; Jk  d’un  autre 
côté  qu’il  n’ait  pas  droit  de  demander  auffi  ia  contribution  du  dommage  qu’il  a 
reçu  en  môme  temps*  Ce  n’eft  pas  le  cas  de  dire  que  chacun  doit  fupporter  ion 
dommage.  Il  faut  au  contraire  fe  régler  comme  dans  la  circonftance  de  Fabor* 
dàge  de  deux  vaifTeaux,  & dire,  conformément  h fart  10  du  meme  tit.  des  ava- 
ries , que  le  dommage  doit  être  payé  également  par  le  maître  du  navire  & par 
le  propriétaire  de  la  bordigue  , ou  autre  pêcherie,  cumul  fait  * après  eflimation, 
du  dommage  reçu  de  part  & d’autre* 

Il  n’y  a d’exception  à cela  , contre  le  maître  du  bâtiment , qu’autant  que  l’abor- 
dage aura  été  fait  par  fa  faute  ou  par  malice;  Ék  contre  le  propriétaire  de  la  bor- 
digue ou  autre  pêcher  e , qu’au  cas  qu’il  ne  l’ait  pas  tenue  en  régie  , conformé  - 
nient  aux  art*  3 5k  4 ci -défi us,  & aux  autres  Réglemens  concernons  les  pêche- 
ries exclufîves*  Alors  celui  qui  eft  en  faute  ou  contravention  , non-feulement  n’a 
pas  de  con  ribufion  de  dommage  à demander  ; mais  encore  eft  tenu  de  réparer 
en  entier  îe  dommage  qu’il  a caufé*  V*  fuprà  les  obfervations  fur  l’art*  6 , tit*  z 
du  liv*  t er  ; fur  les  art.  10  & 11  dudit  tit.  des  avaries  ; fur  fart,  5 tit*  itr.  &c  fur 
l'art*  x tit*  8 du  liv.  4, 


Au  refie  dans  Feftimation  du  dommage  caufé  aux  pêcheries  8c  aux  filets  des 
pêcheurs  , on  ne  doit  taire  attention  qu’au  dommage  réellement  reçu  , à F effet  de 
le  réparer  & de  remettre  b pêcherie  5k  les  filets  en  état  de  fervir  comme  aupa- 
ravant ; & il  nefi  nullement  queftion  dandenmifer  les  pêcheurs,  du  poiffon  qu’fis 
auroient  pu  prendre.  Non  ver  b ( tmentur  navigantes  ) ad  œjümanonan  pifeium  , qui 
nondwn  capù  erant  , & incertum  crat  an  capcrentur..  Cafi  regis  , de  commtrcio  tom* 
t dife.  13  n*  20  foL  69.  Mais  je  penfe  qu’il  ell  du  toujours  une  indemnité  dit 
temps  qu’a  perdu  celui  qui  a reçu  ce  dommage , fur-tout  s'il  lui  a été  caufé  par 
malice. 


Ll  V.  V.  T I T.  V.  de  la  Pèche  du  Hareng. 
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Ette  Tvche  ert  afTez  ancienne  , puifqu’il  en  eft  parlé  tant  dans 
l’art.  2S  des  jugerrtens  d'OIéron  , que  dans  l’Ordonnance  de  1545 
art.  49,  6 c dans  celle  de  1384  art.  79  , 83  ôc  85  ; mais  elles  n’en 
ont  poin>  prescrit  les  régies  ik  les  conditions! 

La  pêche  des  harengs  ne  fe  fait  avantageufement  qu’en  automne 
vers  lequinoxe.  Ces  portions  vont  par  troupes  , ce  qui  en  facilite  la  pêche.  L’on 
fe  iert  pour  cela  de  grands  filets , fk  l’on  en  prend  quelquefois  une  11  grande  quan- 
tité que  les  filets  en  rompent , ou  que  l’on  a de  la  peine  .i  les  tirer  hors  de  l’eau. 
Les  harengs  aiment  la  lumière  , & dès  qu’ils  Tapperçoivent  iis  s’y  rendent  en 
foule.  C’eft  auffi  un  artifice  dont  fc  fervent  les  pêcheurs  pour  les  attirer  dans 
leurs  filets  ; & c’eil  par  cette  raiidn  que  la  pêche  s’en  fait  ordinairement  la  nuit. 
Tr.  de  la  Police  de  Lainare  liv.  3 tit.  24  ch.  4 feét.  11  fol.  17  col.  ii!. 

11  efl:  tlit  un  peu  plus  bas  , que  comme  cette  pêche  qui  n'a  qu’un  temps  eft 
d’une  grande  reiïource  pour  les  pauvres  , il  a été  permis  de  la  faire  les  jours  de 
Fêtés  & Dimanches,  par  une  Décretale  d'Alexandre  III.  de  1 an  1160,  adret* 
fée  aux  Prélats  d’Allemagne  qui  en  faifoient  difficulté. 

Elle  commence  ordinairement  fur  les  côtes  de  France,  au  mois  d ’Oétobre , à 
la  St.  Denis  ôi  finit  vers  No'él  J mais  la  pêche  de  nos  François  fur  les  côtes 
d’Angleterre , commence  dès  le  mois  d’Aout  fk  ils  la  continuent , jufques  vers  la 
mi-Ôélobre , qu’ils  viennent  la  reprendre  fur  les  eûtes  de  France  juîqu’à  Noël. 
Le  même  Auteur  ibid.  tit.  25  ch.  3 fol.  35  , col.  2;l.  & tit.  27  ch.  4 fol.  52. 
Vient  enfuite  la  manière  de  laler  le  hareng  ibid.  fol.  52,  11  oit  queft|on  du  ha- 
reng fuir  ou  for  fol.  34. 

La  raifon  pour  laquelle  la  pêche  du  hareng  doit  finir  à Noël,  c’eft  qtf alors  le 
hareng  ayant  frayé  , devient  de  mauvaife  qualité  , & que  la  quantité  qu’on  en 
prend  fait  tort  à la  pêche  qui  en  a été  faite  dans  la  bonne  laii'on.  C’ell  pour 
cela  , comme  auffi  pour  faire  cefTer  l’abus  où  étoîent  les  pécheurs  d’acheter  du 
hareng  à bord  des  vaifTeaux  étrangers  , qu  intervint  l’Arrêt  duConfeil  du  24  Mars 
1687  , portant  défenfes  à tous  pêcheurs  de  faire  la  pêche  du  hareng  , après  le 
mois  de  Décembre  paffé , ni  d'en  acheter  à bord  d’aucun  vaifFeau  étranger,  à 
peine  de  300  liv.  d’amende  , coniifcation  du  hareng,  des  équipages  oc  vaifTeaux  , & 
autres  peines  s’il  y échoit. 

Mais  en  temps  de  guerre  , la  pêche  étant  difficile  , Louis  XIV,  depuis  cet 
Arrêt,  permit  en  différons  temps  de  prolonger  cette  pêche  jufqu’au  13  Mars; 
& enfin  cette  permiffion  fut  réitérée  & rendue  authentique  , pour  avoir  lieu  juf- 
qu’au is  Mars  lors  prochain,  par  autre  Arrêt  du  Confeil  du  17  Décembre  1693  , 
qui  au  ïurplus  ordonna  l’exécution  du  premier.  Ce  qui  veut  dire  non-feulement 
que  les  défenfes  d’acheter  du  hareng  d’aucun  vaille  au  étranger  fubiiftérent  tou- 
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jours  ; mais  encore  tjue  pour  l’avenir , même  en  temps  de  guerre , la  pecfie  dit 
poifïon  contimieroit  d’Otre  détendue  après  le  mois  de  Décembre  , fans  une  nou- 
velle permiflion, 

Suit  le  premier  de  ces  Arrêts  , commme  le  plus  intéreflant.  Ceux  au  refte  qui 
voudront  voir  l'autre  , le  trouveront  dans  le  traité  de  la  police  loc.  cit.  fol.  s j, 

■ - ■ 

ARREST  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

DU  Iï  O I , 

AU  SUJET  DE  LA  PÊCHE  DU  HARENG* 


Du  14  Mars  1 63f. 

Extrait  des  Régi f res  du  Confàl  J1 Etal. 


SUr  ce  qut  a été  repréfenté  au  K or  , Sa  Ma* 
jellé  étant  en  fou  ( onfé-iJ , que  la  pêche  dijs 
harengs  fe  Infant  tous  tes  ans  par  les  pêcheurs 
François , tant  de  Dieppe  que  des  autres  Ports 
de  Normandie  $c  Picardie  , laquelle  comme  me 
k la  Saint  Denis  „ & doit  finir  à Noël  , jufques 
auquel  temps  les  harengs  qui  (e  pêchent  (ont 
de  bonne  qualité  pour  a pprofitrr  , Sc  être  ven- 
dus & débités  par  tout  le  Royaume  ; cet  ufage 
3 voit  été  pratiqué  de  tout  temps  > fans  qiPon 
eût  entrepris  de  taire  ladite  pêche  au-delà  du-» 
dit  temps  f fi  ce  rf efè  depuis  environ  fix  ans 
que  leldits  pêcheurs  ont  entrepris  decootinuer 
ladite  pêche  après  Noël  * dans  lequel  temps  le 
hareng  ayant  frayé  devient  de  mauvaife  qua- 
lité ; ce  qui  ruine  entièrement  ïeHites  cotes  , 
par  la  quantité  qu'on  en  prend  , 5t  les  pêches 
qu’on  fait  en  bonne  fatfon  par  le  vil  prix 
auquel  on  le  vend  : comme  aulTi  que  des  par- 
ticulier , contre  les  prohibitions  ex p relies  por- 
tées pat  ^Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1 <58 ï 
titre  des  droits  d'abord  & de  confommation , 
achètent  du  hareng  a bord  des  va  i (féaux  étran- 
gers î ce  qui  eau  le  un  grand  préjudice  au  com- 
merce > par  le  mélange  qu'Hs  en  font  t & au 
débit  de  celui  de  la  première  pêche  qui  fe  fait 
dans  la  bonne  fatfon,  Aufquels  abus  étant  éi é— 
et  lia  ire  de  remédier  : Sa  Majeflé  étant  en  fou 
Confeilj  a fait  & fai t très-exprefïès  inhibitions 
& défenfes  à tous  pêcheurs  t 6:  autres  perïbn- 
nes  , de  quelque  qualité  5c  condition  qu’elles 
(oient  , d’aller  * ni  d'envoyer  a U pèche  du  ha- 
reng apres  le  mois  de  Décembre  pal, é,  ni  d'tn 
acheter  a bord  d'aucun  vailleau  étranger  , en 
quelque  fatfon  que  ce  (oit  , à peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  , confilcatiûn  du  hareng, 
des  équipages  & vai fléaux  , B£  autres  peines  s’il  y 
échoit.  Enjoint  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de 
tenir  la  n uni  a l’exécution  du  préfeut  Arrêt  t 
k peint  d'en  répondre  en  leurs  propres  & pri* 


V«s  noms.  Fait  au  Confeil  d’Etar  du  Roi  , Sa 
Majelté  V étant  , tenu  à Verfailles  le  vingt- 
quatrième  jour  de  Mars  mil  fix  cens  quatre* 
vmgr-kpr*  Signé,  Colbert. 

T OUI  £ PAR  LA  GRACE  Dï  DîEU  j Rfrï  nS 
■“.France  et  de  Navarre  : A nos  chers 
& bien  amés  les  Officiers  de  F Amirauté  , S*  lut* 
Far  l'Arrêr  dont  l'extrait  e(i  ci-attaché  lous  le 
contre-fedde  notre  Chancellerie  } ce  jourd'hul 
donné  en  notre  Confeil  d’Erat , Nous  y éranr, 
Nous  avons  fatt  très-expreifes  inhibitions  & dé- 
renks  à tous  pêcheurs  & autres  per  {mines  de 
quelque  qualité  5c  condition  quVtlcs  (oient  , 
d'aller  ni  d’envoyer  à U pèche  du  hareng  apres 
e mors  de  Décembre  paffé^  ni  dkn  acheter  a 
bord  d’aucun  vaiffeau  étranger  en  quelque  fa- 
çon que  et1  foie  . à peint  de  cinq  cens  livres 
d’amende,  conmeacion  du  hareng  , des  équi- 
pages & vai fléaux  , Vautres  peines  s’il  y échoir, 
A ces  caules  , Nous  vous  mandons  & ordon- 
nons par  ces  préfentes  Ignées  de  Nous  , de 
tenir  la  main  a l’exécution  du  pré  lent  Arrêt, 
Commandons  au  premier  notre  Huiffkr  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  T de  faire  , pour  l’entière  exé- 
cution d’icflui,  fous  comman dtiïiens  , forma- 
tions, défenfes  fur  tes  peines  y contenues  , Sc 
autres  aéfes  & exploirs  nécefLures  , (ans  pouc 
ce  demander  autre  permifiion  , nonobflanr  cla- 
meur de  Haro  3 Charrre  Normande  3 prife  à 
partie  , &.  autres  chofes  à ce  contraires  Vou- 
lons qu’aux  copies  dud  t Arrêt  & des  préfentea 
coliat  tonnées  par  funde  nos  amés  & féaux  Con- 
feitJers  Secrétaires  , foi  foîr  ajoutée  comme  aux 
originaux  : Car  ce I e(t  noire  plaifir.  Donné  à 
Ver  failles  le  vingt-quatrième  jour  de  Mars,  fan 
de  grâce  mil  fix  cens  quaire-vmgt-kpt  3 & de 
notre  Régne  le  quarante  - quatrième.  Signé  # 
LOUIS.  Ft  plus  bas , par  le  Roi  , CoLbUT, 
Et  keilé  du  grand  Sceau  de  cire  jauue. 


Ll  v.  Y.  T I T-  V.  de  la  P cela  du  Hareng,  À R T,  L 
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article  premier . 

LEs  mailles  des  rets  ou  aplets  pour  faire  la  pêche  du  hareng  , au- 
ront un  pouce  en  quatre,  fans  que  les  pêcheurs  y en  puifïcnt 
employer  d'autres  ? ni  fe  fervir  des  mêmes  filets  pour  d'autres  pê- 
ches, à peine  de  cinquante  livres  d'amende  6c  de  confifcation 
des  fileta* 

IL  cft  très  peu  de  rets  ou  filets  permis  , dont  la  maille  n’ait  qu’un  pouce  en 
quatre  ; & fi  i'ufage  en  e-ft  toléré  pour  la  pêche  des  harengs  ? de  même  que 
pour  la  pèche  des  farcîmes  il  eft  permis  d'employer  des  filets , dont  les  mailles 
îvl  foient  que  de  quatre  lignes , fupr a art.  ir  tit.  i du  prêtent  livre  ; c’eft  que 
ces  deux  fortes  de  poitrons  qui  vom  en  troupes  , n’en  iouffrent  guère  d'autres 
parmi  eux* 

Par  là  , il  y a donc  peu  de  danger  que  d'autres  petits  poi  fions  fb  trouvent 
pris  avec  eux  ; 6c  voilà  la  rai  on  de  la  permifîion  de  faire  cette  pêche  avec  des 
filets  d une  anfii  petite  maille*  Ce  qui  Je  prouve  encore , Sc  cPiftie  manière  à n’en 
pouvoir  douter,  c’eft  cju  il  efi  expreffément  défendu  aux  pêcheurs  , non-feule-' 
m ent  d'employer  des  fileis  d’une  moindre  maille  , mais  encore  de  fe  fervir  de 
ceux-ci  pour  d'autres  pêches  , le  tout  à peine  de  50  li v*  d’amende  <x  de  cou- 
fiication  des  filets. 


ARTICLE  IL 

T Ors  qu’ün  équipage  mettra  fus  filets  à la  mer  pour  faire  là- 
pêche  du  hareng  , il  fera  tenu  de  les  jetter  dans  une  dillance 
de  cent  briffes  au  moins  des  autres  bateaux  , & d’avoir  deux 
feux  hauts  } l’un  fur  l’avant , l’autre  fur  l’arriére  de  fon  bâti- 
ment , fous  pareille  peine  de  cinquante  livres  d’amende  , 6c  de 
réparation  de  toutes  pertes  , dommages  6c  intérêts  réfultans  des 
abordages  qui  pourroient  arriver , à faute  de  feu. 

’Rttc  pêche  ne  fe  faifant  point  avec  des  rets  fécîentaires , mais  avec  des  ba- 

* j te  aux  dérivant  continuellement  avec  leurs  filets  , l’abordage  ferait  d’autant 

plus  à craindre,  que  les  pêcheurs  font  toujours  cette  pêche  en  grand  nombre.- 
Telle  eft  la  raifon  des  précautions  ordonnées  par  cet  article  & les  lui  vans , avec 
beaucoup  de  fagefle,  fous  les  peines  qui  y font  portées. 

I obligation  de  montrer-  des  feus  , eft  aulli  impofée  par  l’art.  6 tit.  i cî- 
defTu  s aux  pêcheurs  ordinaire^  , en  mettant  leurs  filets  à la  mer  , lovfquüs  VOU-- 
cVront  pêcher  durant  la  nuit* 
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ARTICLE  III. 


CHaque  équipage  après  fes  filets  jettés  à la  mer  , fera  obligé 
fous  les  mêmes  peines,  de  garder  un  feu  fur  l’arriére  de  lou 
bateau  , & d'aller  d la  dérivé  le  même  bord  au  vent  que  les  autres 
pêcheurs. 


Aller  à la  dérive  le  même  bord  au  vent.  Il  faut  joindre  à ceci  l’art.  10  du 
même  tit.  z ci-deflus , qui  défend  au*  pêcheurs  en  général  qui  font  en 
flotte , de  quitter  leur  rumb  ou  rang  , pour  lè  placer  ailleurs. 


ARTICLE  IF. 


E*  Kjoignons  , fous  pareilles  peines  aux  maîtres  de  barques  , qui 
j pendant  la  nuit  voudront  s’arrêter  & jetter  j’ancre  , de  fe 
retirer  fi  loin  du  lieu  où  è fait  la  pêche,  qu’il  n’en  puille  arriver 
aucun,  dommage  aux  barques  Sc  bateaux  étant  à la  dérivé. 

IL  rfeft  donc  pas  défendu  à un  pécheur , quoiqu'en  flotte  , de  s'arrêter  & jet- 
ter  l’ancre  durant  la  mut,  pourvu  qu’il  ait  attention  de  fe  retirer  ii  loin  de  la 
ligne  de  la  pêche  , qu’il  ne  puille  en  arriver  aucun  dommage  aux  bateaux  étant 
à la  dérive  , &£  qu’avec  cela  il  obferve  ce  qui  eft  preferit  par  l’article  Suivant  ; 
fans  quoi  il  fera  tenu  de  la  réparation  du  dommage  7 comme  l’ayant  caufé  par 
l’a  faute» 


ARTICLE  F. 

T Orfqu’un  équipage  fera  forcé  par  quelque  accident  de  cefTer 
4~J  fa  pêche  ou  de  mouiller  l’ancre , il  fera  tenu  de  montrer  un 
feu  par  trois  différentes  fois  ; la  première  , lors  qu’il  commencera 
à tirer  fes  filets  , la  fécondé  quand  ils  feront  à moitié  levés  , &c 
la  troifiéme  après  les  avoir  entièrement  tirés  , ék  alors  il  jettera 
fon  feu  à la  mer. 


L 


^Obligation  de  montrer  ces  trois  feux  , me  paroît  regarder  aufïi-bien  le  cas 
de  Farticle  précédent , où  le  pécheur  s’arrête  & jette  l ancre  volontairement* 
que  celui  où  il  y eft  forcé  par  quelque  accident.  Ce  que  cet  article  a de  parti- 
culier qui  fert  d’exception  a l’autre  ; c’eft  que  le  pêcheur  aînfi  forcé  de  mouiller 

Fancre  7 n’eft  pas  blâmable  de  ne  pas  s’éloigner  de  la  ligne  de  la  pêche  7 puiiqu  il 

eft 
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eft  cenfé  ne  le  pouvoir  pas , à raifon  de  fou  accident.  D’où  il  s’en  bit  que  fi  réel- 
lement H ne  Tapas  pu,  & que  l'on  bateau  Toit  abordé  par  un  autre,  le  dommage 
qui  en  résultera  ne  fera  pas  à fa  charge  en  entier  ; ce  fera  feulement  une  avarie 
à fup porter  en  commun  , entre  lui  & l'autre  pécheur.  Mais  pour  cela  il  faut  qu’il 
ait  foin  de  montrer  les  trois  feux  ordonnés  par  cet  article  , autrement  tout  U 
dommage  fera  pour  fon  compte» 


ARTICLE  FL 


SI  les  filets  font  arretés  à la  mer  ? l’équipage  ne  jettera  point 
fon  troifieme  feu  ; mais  il  fera  tenu  d'en  montrer  un  quatriè- 
me , & d’en  garder  deux  jufqu’à  ce  que  les  filets  foient  dégagés, 

LE  maître  d’un  bateau  dreigeur , fe  trouvant  dans  le  meme  cas  , & ne  pou- 
vant plus  dériver , parce  que  fes  filets  font  arrêtés  & retenus  par  quelque 
ancre  , roches  ou  autres  chofes  femhlables  , n’eft  obligé  par  fart,  7 du  tit.  % ci- 
dellus  , de  montrer  qu’un  feul  feu  tant  qu’il  demeurera  fur  les  lieux  où  les  filets 
font  arretés*  Ici  le  pêcheur  de  hareng  eft  tenu  d’en  montrer  deux  , jufqu’à  ce 
que  fes  filets  foient  dégagés  ; fans  doute  parce  que  dans  cette  forte  de  pêche  f 
les  pécheurs  étant  en  plus  grand  nombre  quà  la  pêche  ordinaire  dupoiflbn  frais  f 
l’abordage  eft  plus  à craindre. 

Du  relie  cet  article  ne  dit  point  quelle  peine  encourra  îe  pêcheur  qui  man- 
quera de  fe  conformer  à fa  difpofitiou  ; fur  quoi  il  me  tenable  quai  faut  recourir 
audit  art.  7 du  tit-  2 , qui  en  fe  référant  à l’article  précédent , prononce  la  peine 
de  -50  liv3  d’amende  Sc  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  en  pourra  arriver. 


ARTICLE  FIL 

FÀifons  défenfes  à peine  de  punition  corporelle  5 à tous  pé- 
cheurs de  montrer  des  feux  fans  néceflité,  ni  autrement  que 
dans  les  temps  &c  en  la  manière  çi-deffus  preferite, 

T O us  autres  feux  montrés  hors  les  temps  preferits  par  la  préfente  Ordon- 
nance , ou  d’une  manière  différente  de  celle  qui  y eft  marquée  , ne  pour- 
îûrent  ctre  que  des  feux  trompeurs , capables  par  conséquent  de  caufer  bien  des 
délordres , par  les  méprifes  auxquelles  ils  expoferoient  ceux  qui  les  prendroient 
pour  guide  , & comine  ces  feux  ne  pourroient  être  montrés  fans  néceffité  , qu’en 
vue  tle  nuire  6c  par  malice;  c’eft  la  raifon  pour  laquelle  notre  article,  veut  que 
cette  contravention  (bit  fujette  à punition  corporelle.  À quoi  il  faut  ajouter  , 
qu  il  y aura  peine  de  mort  , fi  ces  feux  font  montrés  dans  des  lieux  périlleux  f 
pour  y attirer  & faire  perdre  les  navires*  ftuvant  Tait,  45  du  tit.  des  naufrages  * 
qui  eft  le  9e.  du  liv.  4. 
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SI  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d'une  flotte  cefïe  de  pê* 
cher,  & mouille  l’ancre  , les  autres  feronr  tenus  de  faire  de 
meme  , à peine  de  réparation  de  tout  le  dommage  7 &c  d’amen- 
de arbitraire, 

C'  une  fuite  de  la  police  établie  par  les  précédent  articles  , dont  l'objet 

/ eft  de  prévenir  le  défordre  de  la  pèche  , & 1 abordage  des  bateaux  qui  , 
la  faifant  en  ligne  , &c  toujours  en  dérivant  , ne  pourroient  manquer  de  s’aborder  > 
fi  les  uns  mouillant  fancre  , les  autres  continuoient  de  dériver  fur  eux. 

II  eft  jufte  au  relie  que  le  plus  grand  nombre  des  pécheurs  faffe  la  loi  aux 
autres  de  la  flotte  ; & cela  efl  conforme  aux  principes  du  droit  , entre  perfon- 
nes  qui  ont  le  même  intérêt  à une  choie,  V,  le  Commentaire  de  la  Coutume 
de  la  Rochelle,  tom.  3 art.  66  n.  9^  & fuiv*  Àinlî  le  plus  grand  nombre  cef~ 
faut  de  pêcher  & mouillant  l’ancre  , il  faut  que  les  autres  en  faflfent  autant  ; fans 
quoi  cet  article  les  aflujettit  & à la  réparation  de  tout  le  dommage  & à une 
amende  arbitraire. 

On  conçoit  que  cette  manœuvre  ne  fe  peut  faire  que  de  jour  , &£  quelle  feroit 
impraticable  la  nuit* 

En  faveur  de  cette  pêche  , depuis  quelques  années  on  allume  un  feu  à Calais 
toutes  les  nuits, -deux  heures  avant  , & deux  heures  après  ta  pleine  mer  ; & cela 
durant  tout  le  temps  de  la  pêche  , à commencer  du  1 5 Oétobre.  C’eft  un  fa- 
nal placé  au  bout  de  la  grande  jettée  du  coté  de  POueft  , pour  faciliter  aux  pê- 
cheurs de  hareng  Tentrée  du  port,  Journal  hiftorique  du  mois  de  Décembre  1754 
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TITRE  VI. 

DE  LA  LA  PÊCHE  DES  MO  LU  ES. 

Ont  ce  qui  concerne  la  pêche  des  morues,  (car  c'eft  le  mot  ufité 
aujourd'hui  6c  depuis  long-temps  , ) fcn  origine  , Tes  progrès  , la 
manière  de  la  jaire , de  faler  & de  faire  fécher  les  morues  , efl: 
expofé  en  detail  6c  avec  foin  dans  le  traité  de  la  police  de  Lamare 
tom-  3 liv.  y ti r.  17  ch,  y , depuis  la  pag.  54  jufques  6c  compris 
la  61e, 

On  y voit  par  rapport  à l'origine  de  cette  pêche  , que  l'honneur  en  eft  dft 
aux  François  , principalement  aux  Bafques  du  Cap  Berton  près  Bayonne  , qui  dé- 
couvrirent cent  ans  avant  Chriftophe  Colomb  1* Amérique  Septentrionale.  Ils  firent 
cette  découverte  à l’occafion  de  la  pèche  des  baleines  qu’ils  avoient  déjà  prati- 
quée fur  leurs  cotes.  Ayant  obfervé  qu’elles  s'en  éîoigtioient  en  certaines  faifons* 
ils  s'appliquèrent  à chercher  la  retraite  de  ces  monftmeux  poifTom,  Dans  cette 
idée,  ils  pouffèrent  leur  navigation  jufquaux  côtes  du  Canada,  Là  ils  trouvèrent, 
comme  ils  Favoîent  prévu , plufieurs  baleines  ; mais  ils  y firent  en  même  temps  une 
autre  découverte , devenue  dans  la  fuite  bien  plus  confidérable  6:  bien  plus 
utile  ; c’eft-à-dire  une  pêche  extrêmement  abondante  de  morues  , iur  le  grand 
banc  de  Terre-Neuve  &c  dans  les  parages  voifins. 

1/ Auteur  pour  appuyer  fon  affertion  que  ce  font  effeâivement  les  Bifcayens 
qui  ont  découvert  cette  partie  de  l'Amérique  Septentrionale  , & qui  ont  les 
premiers  pratiqué  la  pêche  de  la  morue  , apporte  en  preuve  que  Time  des 
Mes  voifines  porte  encore  aujourd’hui  le  nom  de  Cap  Berton  ou  Breton  , &C 
qu'une  autre  eft  nommée  Baccakos , qui  lignifie  morue  en  langue  Bifcayenne. 

Ceci  au  refte , eft  une  opinion  qui  paffe  aujourd’hui  pour  certaine  , tant  à la 
faveur  de  ces  preuves,  que  des  autres  rapportées  ei-deffus  à la  fuite  du  préam- 
bule de  la  préfente  Ordonnance, 

À l’exemple  des  Bifcayens , les  Normans  & fiiccefîîvement  les  Bretons  , les 
Roche  lois , les  Bomdelois  & les  habitons  des  Sables  d'Olonne  , s’appliquèrent  à 
cette  pêche  fi  lucrative,  fur-tout  depuis  l’année  1 604  , que  Henri  le  Grand  favo- 
rifa  rétabliffement  d'une  nouvelle  Colonie  en  Canada. 

Cette  pêche  s’eft  toujours  taite  depuis  avec  fuccès , non-feulement  fur  ic  banc 
de  Terre-Neuve  & près  des  {fies  voifines  , principalement  de  celle  ce  Plaifance; 
mais  encore  fur  les  côtes  du  Chapeau  Rouge  ôe  du  petit  Nord  , &c  dans  la  Baye 
de  Canada. 

Pendant  un  long  temps , la  côte  du  petit  Nord  étoit  devenue  en  quelque  forte 
le  partage  des  Bretons  , & fur-tout  des  Malouins.  Comme  ils  y alloient  en  grand 
nombre  , & que  leurs  fréquentes  conteftatiotis  fur  le  choix  des  havres  6c  galets 
les  plus  convenables  pour  la  pêche  , donnoient  lieu  à des  divi fions  entre  eux  f 
dojit  les  làuvages  ne  favoiçnt  que  trop  profiter  3 les  principaux  Négocions  de  St* 


7*4  ordonnance  de  LA  MARINE  ; 

Malo  intérefles  dans  cette  pêche  , pour  faire  cefler  ces  défordres  , convinrent 
entre  eux  d’un  Réglement , lequel  ayant  été  approuvé  dans  une  affemblée  générale 
des  notables  habitans,  du  16  Mars  f64o  , fut  enfuite  homologué  au  Parlement 
de  Rennes  par  A rrêt  du  3 1 du  même  mois* 

Ce  Règlement  portoit  en  fubftance , que  celui  des  maîtres  de  navires,  qui  arrw 
ver  oit  le  premier  fk  jetterait  Fancre  dans  le  havre  du  petit  maître  , demeure- 
rait Amiral  de  la  pêche,  lequel  pour  lignai  mettrait  Penfeigne  fitr  fon  grand  mât; 
qu’en  cette  qualité  d’Amiral , il  choifïroit  tel  havre  qu’il  jugerait  â propos,  & le 
galet  néccffaire  eu  égard  au  nombre  d’hommes  dont  fon  équipage  feroit  conipofé  ; 
qu’en  eonféquence  il  feroit  tenu  , d’aller  ou  envoyer  mettre  à Péchaffaud  du  croc  f 
un  papier  ou  tableau , fur  lequel  il  déclarerait  le  jour  de  fon  arrivée  & le  nom 
du  havre  qu’il  aitroit  ehoilï,  laquelle  déclaration  il  lignerait  ou  feroit  figner  par 
quelqu’un  de  fes  gens. 

Que  de  même  & dans  le  même  ordre,  à mefitre  que  les  autres  maîtres  de 
navires  arriver  oient  ? ils  feraient  fur  le  tableau  la  déclaration  du  jour  de  leur  ar- 
rivée & du  havre  quils  auraient  choîh  ; à PelFet  de  quoi  ce  tableau  demeurerait 
à Péchaffaud  du  croc  , fous  la  garde  d’un  homme  de  l'Amiral , jufqifà  ce  que  tous 
les  maîtres  de  navires  y euflent  été  mfents , avec  les  noms  des  havres  Sc  galets 
par  eux  pris  , après  quoi  le  tableau  feroit  remis  à PA  mirai, 

1 fut  décidé  aufsi  par  ce  Réglement,  que  il  quelque  échaffaud  étoit rompu  on 
fcrifé  par  les  fauvages  ou  autrement , les  débris  en  appartiendrai  eut  à celui  qui 
en  étoît  le  propriétaire , avec  défenfes  à tous  autres  de  s’en  emparer  , Sc  de  les 
transporter  dans  un  autre  havre  ou  galet. 

Enfin  défenfes  furent  fûtes  , à tout  maître  de  navire  de  jetter  fon  left  dans  les 
havres  , le  tout  fur  peine  de  400  îiv.  d’amende. 

Tel  était  ce  Réglement  qui , comme  il  a été  obfervé  , fut  approuvé  & homo- 
logué au  Parlement  de  Rennes  le  31  dudit  mois  de  mars  1640,  pour  être  exé- 
cuté félon  fa  forme  & teneur,  avec  défenfes  h tous  propriétaires  des  navires  , 
capitaines  , pilotes,  mariniers  & tous  autres  d’y  cou^evcnir  , a peine  de  Soo  liv» 
d’amende  , au  payement  de  laquelle  demeureraient  affuéles  les  vaiifeaux  ik  car- 
gaifons  des  contrevenans* 

Ali  moyen  de  cet  ordre  établi  par  les  Bretons  pour  la  pêche  à la  cote  du 
petit  Nord  , ptufieurs  François  des  autres  Provinces  y étant  allés  pour  en  p irta- 
ger  les  profits  ; de  peur  que  quelques-uns  d’eux  ne  refufafient  de  fe  foumettre  au 
Réglement  , fous  prétexte  qu’il  n’avoit  pas  été  fait  avec  eux  , ce  cjui  aurait  caillé 
les  mêmes  défordres  que  l’on  avoir  voulu  éviter  ; le  Roi  jugea  à propos  , par 
Arrêt  du  Confeil  du  iH  Avril  J 671  , de  déclarer  commun  , avec  tous  les  nners 
qui  iraient  dorénavant  à la  pêche  des  morues  à la  côte  du  petit  Nord , cc  Ré- 
glement & l’Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  qui  Pavoit  autorifé, 

C’eft  auflï  ce  même  Réglement  qui  a fervi  de  baie  aux  quatre  premiers  arti- 
cles du  préfent  titre* 

Jufques-là  & long-temps  encore  après,  en  un  mot  jufqu’à  la  paix  d'Utrecht  7 
les  François  étoient  feuls  en  droit  & en  polTeflïon  de  faire  la  pêche  des  morues 
fur  îe  banc  &£  à fille  de  Terre-Neuve , auflï  bien  que  fur  les  côtes  voitures  ; & 
G îles  Àugloïs  les  y troubloient  ? ce  n était  que  par  un  efprit  cf intolérance  S*  d’u- 
fùrpation  qui  leur  eff  propre  . ou  à la  faveur  des  guerres  élevées  entre  Iss  deux 
ïiadous*  Mais  depuis  ie  traité  g U crédit  les  choies  ont  changé  au  moyen  de  1^ 
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ceflion  faite  aux  Anglois  de  l'Lfte  de  Terre-Neuve.  Par  lù  à la  vérité, la  France 
ira  pas  perdu  le  droit  dépêcher,  iur  le  banc  de  Terre-Neuve,  ni  tur  les  côtes  de 
cette  Ille,  Louis  XIV.  l’ayant  exprefl’ément  rélervé  pour  fes  fujets , avec  faculté 
d’avoir  dans  Tille  des  échaflauds  & des  cabanes  dans  le  temps  de  la  pêche  , 
pour  y préparer , filer  &.  lécher  leurs  poifloiis  fur  les  grèves  , depuis  le  Cap  de 
Bonavifta  , julqu’à  la  Pointe  riche  : mats  les  Anglois , qui  auparavant  eftimoient 
peu  cette  pêche , s’en  font  fait  depuis  un  objet  capital  , jufques-là  qu’ils  n’ont 
rien  négligé  pour  en  exclure  les  François  ou  les  en  dégoûter.  Tentative  injufle, 
ainli  que  dans  le  projet  d'envahir  en  pleine  paix  toutes  nos  pofTellions  du  Ca- 
nada , & dont  toute  l’Europe  a intérêt  d’empêcher  la  réufitte. 


ARTICLE  PREMIER. 


Uand  nos  fujets  iront  faire  la  pêche  des  molues  aux  côtes 
de  l’îile  de  Terre-Neuve  , le  premier  qui  arrivera  ou  en- 
VO)  cra  fa  chaloupe  au  havre  appelle  du  Petit-maître,  aura  le  choix, 
ix.  prendra  l’étendue  du  galet  qui  lui  fera  nécelïaire , 6 c mettra  au 
lieu  dit , l’échaffaud  du  croc  , une  aOlche  lignée  de  lui,  contenant 
le  jour  de  fon  arrivée  , Se  le  nom  du  havre  qu’il  aura  choili. 


CEt  article  efl  tiré  abfolument  du  Réglement  des  Bretons  du  26  Mars  1640 
dont  il  vient  d'être  parlé  , homologué  au  Parlement  de  Rennes  par  Arrêt 
du  3 1 du  même  mois,  & déclare  commun  avec  tous  les  François  qui  irôient 
cForénavant  à la  pêche  des  morues  fur  les  côtes  de  erre-Neuve  Sc  du  petit 
Nord , par  Arrêt  ou  Confeil  du  28  Avril 

Il  n'y  a que  le  titre  d' Amiral  qui  ife  pas  donné  ici  , au  maître  de  navire  qui 
arrive  le  premier  * au  havre  appelle  du  Petit  maure  ; 11ms  Fnfage  ne  s’en  cft  pas 
moins  confervé  , en  coniéquence  de  ce  Réglement  &c  de  FArrêt  du  Confeil  qui 
Va  confirmé,  Les  avantages  attribués  par  cet  article  & par  Fart.  5:  ci-après  , au 
maître  de  navire  le  premier  arrivé  , ont  excité  dans  tous  les  temps  Fémulatioa 
des  capitaines  de  navires  allant  à la  pêche  de  la  morue. 

Comme  ils  partent  quelquefois  en  flotte  , & que  ceux  expédiés  en  différais 
ports , fe  rencontrait  allez  l'ouvent  à la  mer  , ils  vont  de  compagnie  , jufqifà  ce 
qifil  ne  leur  refie  plus  que  quelques  lieues  à faire  pour  arriver  au  lieu  de  ia  pê- 
che. Alors  c'eft  à qui  fera  rendu  le  premier  à cette  fin  chacun  fait  les  der- 
niers efforts  pour  devancer  tous  les  autres. 

En  c mféquence  de  cet  article,  qui  en  cette  partie  n’avoit  fait  que  fe  confor- 
mer à Fuf âge  y c était  le  capitaine  qui  envoyait  le  premier  fa  chaloupe  an  havre 
du  Petit  maître , qui  était  I Amiral  de  îa  pêche.  Il  ar  ri  voit  de -là  que  les  capi- 
taines, quoiqu'il  reliât  encore  pîufieurs  lieues  à faire  pour  atteindre  le  but  , met- 
îoient  à Fenvi  leurs  chaloupes  à la  mer  avec  leurs  meilleurs  matelots  7 & que  les 
ur  > Sc  les  autres  forçant  de  voiles  Sc  de  rames  , fe  difputoient  la  primauté  de 
1 arrivée  ; d'où  s’enhùvoit  affez  fouvent  la  perte  de  quantité  de  chaloupes  avec 
leurs  équipages»  Pour  remédier  à un  abus  auffi  dangereux  7 eft  intervenue  FOr- 


— 
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dormance  Au  S Mars  1702  , qui  a fait  défenfes  à tous  capitaines  allant  a 1a  pêche 
de  la  morue,  d envoyer  leurs  chaloupes  à terre  avant  d'avoir  mouillé  l’ancre , à 
peine  de  1000  liv.  d’amende  pour  la  première  fois  & de  punition  corporelle  en 
cas  de  récidive.  La  même  Ordonnance  porte  eju’à  l'avenir  , ce  fera  îe  capitaine 
du  premier  navire  qui  mouillera  l’ancre  fur  les  côtes  où  fe  fait  la  pêche,  qui  fera 
le  maître  du  galet  & qui  aura  les  prérogatives  qui  y font  attachées  par  la  pré- 
fente  Ordonnance  de  i6Sr,  dont  l’exécution  efl  recommandée  pour  le  furplus 
par  ladite  Ordonnance  du  8 Mars  T702  , avec  injonction  au  Gouverneur  & autres 
Officiers  eoinmandans  pour  le  Roi  fur  la  cote , d’y  tenir  la  main. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 

Qui  déclare  commun  avec  tous  les  fujets  du  Roi , le  Règlement  fait  par  les  Négocions 
de  Bretagne  , au  fujet  de  la  pêche  du  petit  ATort , & E Arrêt  du  Parlement  de  lien* 
nés  , intervenu  en  confêquence  au  mois  de  Mars  1 640* 


Du  2$  Avril  1671* 


Extrait  des  Regijlres 

SÙr  ce  qui  a été  reprétenté  au  Rot  en  fon 
Conte  il  s q ic  lesNegocîans  de  Saint  Malo 
& aurrts  de  La  Province  de  Brtngne  , ont  été 
les  feuls  jufqu’a  prêtent  , qui  ont  ïaif  la  pèche 
des  moLuts  de  Terre-Neuve  dans  La  cote  du  pe- 
tit Nord  ; 6c  comme  il  arrivoic  des  défordres 
p.ir  la  méfiiHelligence  des  capitaines  ou  maîtres 
des  v u jh aux  pour  le  choix  des  havres  où  fe 
fait  ladite  pêche,  & que  Les  Sauvages  fe  préva- 
lant de  cette  difendiotï  , tuaient  três-fouvent 
les  matelots  , rompoient  6c  ruinaient  les  échat- 
fauds  qui  éioient  dans  les  havres  , cela  auroit 
±ionné  lieu  a un  Réglement  fait  parles  princi- 
paux Négociait*  de  ladite  Provice  de  Bretagne  ^ 
k 16  Mars  1640  , confirmé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rennes  du  31  dudit  mois  î par  le-* 
quel  il  eft  entre  autres  chofes  ordonné  que  tous 
les  vai  fléaux  qui  ï r o n t à ladite  côte  pour  y faire 
ia  pèche  , feront  tenus  d’envoyer  au  havre  du 
petit  Maître  , & que  le  premier  qui  moutlieroit 
Pancre  dans  ledit  havre  , feroit  reconnu  pour 
Amiral  f B£  pour  cet  effet  qu’il  mettrait  ren- 
seigne fur  fon  grand  mât  & auroit  le  choix 
de  tel  havre  que  bon  Uu  fembl croit  pour 
faire  1a  pèche  , & d'un  galet  nÿcdlaire 
pour  la  quantité  d’hommes  dont  ion  vaii- 


du  Confiil  (P  État* 

feau  feroit  èquirpé  î & d’durant  qu’il  y a 
à préfent  d’autres  vaifTeaux  que  ceux  de  ladite 
Province  de  Bretagne , qui_  vont  à la  pèche  des 
moitiés  audit  havre  du  petit  Maî  re  , ét  que  fou* 
prétexte  que  Iddits  Réglement  & Arrêt  ne  font 
pas  rendus  avec  les  intérefïésauxdits  va i fléaux , 
il  pourroit  arriver  quelque  di  fficulré  pou  r Pexé- 
cution  d’iceux  , ce  qui  cauferoit  les  mêmes  dé* 
fordres  qu’on  a voulu  éviter  i à quoi  étant  n - 
ceflaire  de  pourvoir,  & oui  le  rapport  rlu  Sr* 
Colbert  , Confciller  du  ïtoï  en  tou^  fes  C011- 
feils  , Conirolkur  général  des  Finances  , & tout 
confédéré  Sa  Majeflé  en  fon  Confetl „ a déclaré 
kfdits  Réglement  & Arrêt  du  Parlement  de 
Rennes  de  ldi  es  jours  2 6 Sc  31  Mars  1640  com- 
muns avec  cous  ceux  de  fes  fujeis  qui  iront 
dorénavant  à fa  pèche  des  moines  de  Terre- 
Neuve  dans  la  côte  du  petit  N rd  ; ordonne 
qu’ils  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : 
& à cette  fin  veut , Sa  Majefîé  * que  le  prèle nC 
Arrêt  foit  tu  , publié  6c  affiché  dans  tous  les 
ports  & havres  du  Royaume  , 6c  par  tour  ail- 
leurs OÙ  befoin  fera  , afin  que  per  forme  n'ea 
ignore*  Fait  au  Confeîl  d’Etat  du  Roi  f tenu  à 
Paris  le  28  jour  d’Avril  1671*  Signé;  Colis£&x. 


Lïv,  V.  TïT.  VI.  de  la  pêche  des  Molues.  Art.  I. 
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Pour  la  ptçhc  des  Molues  w 

4 

Du  S Mars  1701* 


D E , P A R 

SA  Majefté  a réglé  par  fan  Ordonnance  du 
mois  d'Acûc  i6Z i liv*  5 lie»  que  quand 
fes  îüjeis  îroteiu  faire  îa  pèche  de  la  nioliî  aux 
côtes  de  rifle  de  Terre-Neuve,  le  premier  qui 
arrivera  ou  en  vu  yen»  fa  chaloupe  , aura  le  choix 
de  prendre  rétendue  du  gaîet  qui  lui  fera  né- 
Ce  (Ta  ire  ; mais  ayant  éré  informée  qu’il  eft  ar- 
rivé depuis  que  les  capitaines  des  vaifteaux  f 
par  le  defir  d’avoir  ce  choix  j détachaient  de 
fort  loin  leurs  chaloupes^  ce  qui  en  a fait  per- 
dre vlufirurs  avec  leurs  équipages  ; & tfiitnanc 
fiéccilatre  de  r niédier  à un  abus  d’une  fi  dan- 
gereufe  conféquence  > Sa  Mjjefié  a fait  rès- 
cxprdfes  inhibitions  & dé  fentes  aux  ca  haines 
qui  commanderont  les  va  i fl  eaux  de  fes  fujets^ 
qui  feront  envoyés  a la  côte  de  Terre-Neuve 

Î5our  y faire  la  pèche  de  la  mol ue  , d’envoyer 
eurs  chaloupes  a terre  avant  d’avoir  moût  lié , 
à peine  de  mille  livres  d’amende  pour  la  pre- 


LE  KOI. 

miere  fois  , & de  punition  corporelle  en  tfe 
récidivé  ; & a ordonné  & ordonne  que  ce  fera 
à Ta  venir  te  maître  du  premier  navire  qui  m oui  I- 
kri  l'ancre  fur  les  côtes  de  ladite  I fie  , qui 
aura  le  choix  & prendra  J’é'tndue  du  galet  qui 
lui  fera  néceflaire  t Sa  JVlajdlé  lui  attribuant 
pour  le  furplus  cour  s les  prérogatives  -le  privi- 
lèges accordés  par  ladite  Ordonnance  de  itfBi  , 
à celui  dont  la  chaloupe  abordeioit  la  première 
à ladire  côte-  Enjoint  Sa  Majdté  au  Gouver- 
neur & autres  Officiers  commanda  ns  pour  fon 
ftrvice  dans  ladite  I fie  f de  tenir  la  main  a 
Pixétutjan  de  ladite  Ordonnance  , & aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  de  la  faire  publier  & affi- 
cher afin  que  ks  capitaines  defdiis  bâtiment 
n’en  prétendent  caufe  d’ignorance.  Fait  a Ver- 
failb  s le  S Mars  1703*  Stgné  , LOUIS.  E t plus 
bas  j par  le  Roi  * Pheï4Feaux  ^ Bc  Scellé. 
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ARTICLE  IL 

T O us  les  maîtres  qui  arriveront  enfuite  feront  tenus  d’aller  ou 
envoyer  fuccefïtvemcnt  à l’échaffaud  du  croc  , & d’écrire  fur 
la  même  affiche  , ie  jour  de  leur  arrivée  ,1e  nombre  de  leurs  ma- 
telots , & les  havres  ou  galets  qu’ils  auront  choifis  à proportion 
de  la  grandeur  de  leur  vaiffeau  Ôc  de  leur  équipage. 

ON  voit  encore  une  grande  conformité  entre  cet  article  & ledit  Réglement  * 
le  but  que  l’on  s’y  eft  propole  a été  de  prévenir  les  difeuffions  pour  le  choix 
des  havres  ou  galets  entre  les  maîtres  des  navires.  Il  n’y  avoit  point  de  meil- 
leur expédient  que  celui  de  régler  que  le  choix  appartiendrok  à celui  qui  arrive* 
mit  le  premier  au  havre  du  Petit  maître  , fri  iîicceffi veinent  aux  autres  à mefure 
qu’ils  y arriveroient , à la  charge  par  eux  néanmoins  d’envoyer  à Pécha  ira  ud  du 
croc  écrire  fur  l affiche  ou  tableau  , le  jour  de  leur  arrivée  , avec  déclaration  des 
havres  ou  galets  par  eux  choitis  , à proportion  de  la  grandeur  du  vaiffeau  fri  de 
ïa  torce  de  l’équipage  d'un  chacun  , à l’effet  de  quoi  le  nombre  des  matelots 
feroit  indiqué. 

Par  là  en  effet  les  pofîes  d’un  chacun  étant  reconnus  , avec  dé  ternes  aux  uns 
d entreprendre  fur  ceux  des  autres , & de  fe  placer  ailleurs  que  dans  leur  rang  6c 
ordre  de  pêche , tout  fujet  de  difeorde  devoit  naturellement  être  banni. 
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Cependant  le  temps  précis  dans  lequel , les  maîtres  de  navires  de  voient  faire 
leur  choix  clés  havres  & galets  * n’étant  point  déterminé  par  le  Réglement  de  Bre- 
tagne de  1640  , il  s elevoît  des  conteftations  entre  eux  , qui  êtoiem  fumes  allez 
fouvent  de  la  démolition  & du  pillage  des  échaflfauds  ; ce  qui  donna  lieu  à deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Rennes  , des  Mars  1662  & 24  Avril  1687  pour  y 
remédier  en  conformité  des  délibérations  de  la  Communauté  de  St.  Malo , des  <1 
Décembre  1661  §£7  Avril  1662.  Et  comme  la  préfente  Ordonnance  n 'avoir  pas  non 
plus  fixé  le  temps  de  faire  cette  déclaration  , il  intervint  au  Conléil  d'Erar  du  Roi 
l’Arrêt  du  3 Mars  1684  qui  fuit,  portant  que  les  capitaines,  maîtres  & Officiers 
des  vaiffeaux  François  qui  iroient  pêcher  aux  cotes  de  Terre-Neuve , feroient  te- 
nus de  déclarer  par  écrit  , une  heure  après  leur  arrivée  , les  havres  ou  ga'ets 
qif  ils  aur  oient  choifis  pour  faire  leur  pêche  fée  h e rie  1 félon  leur  rang  -a  ordre 

de  leur  arrivée  , avec  défenfes  d’y  contrevenir  , ni  démolir  aucuns  échaffauds  s 
loges  ou  autres  ouvrages  fervants  à ladite  pêche  , à peine  de  500  liv,  d’amen- 
de applicables  aux  hôpitaux  du  lieu,  d oit  les  vaiffeaux  feroient  partis. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


DU  ROI, 


Au  fujet  de  la  pêche  des  Morues* 
Du  3 Mars  1684. 

Extrait  des  Regijlres  du  Confeïl  et  État* 


LF  Roi  s'étant  fait  repréfenter  en  Ton  Con- 
feïl  , PArréc  rendu  en  la  Gourde  Parlement 
de  Bretagne  le  15  Mars  1 662  , par  lequel  ladite 
Cour  auroit  ordonné  que  les  articles  contenus 
en  U délibération  de  la  Communauté  de  Saint 
Malo  , du  1 1 Décembre  , portant  que  tons 
les  vaiffeaux  qui  arriveront  k h cote  du  Ch\- 
peau-Rouge  en  PI  fie  de  Terre-Neuve  pour  y 
pêcher,  feront  obligés  dans  vingt-quatre  heures 
après  leur  arrivée  , de  ch 01  11 r le  havre  où  ils 
voudront  taire  leur  pêche  & Jéchene  , Se  que 
défenfes  feroient  Faites  à toutes  perfonnes  d'ab- 
batîf£  ni  démolir  les  échaffauds . ni  fe  faifir  d’au- 
cune chofe  fervânt  à ladite  pêche  , appartenant 
à d'autres,  enfemble  les  articles  contenus  en  Pétât 
du  7 Avril  1 662,  contenant  le  nombre  d'hom- 
mes que  chaque  galet  ou  havre  peut  contenir 
commodément  f iéroient  exécutés}  avec  défeo- 
ïes  à tous  propriétaires  de  vailîeaux  , capitai- 
nes, pilotes  Si  autres  d'y  contrevenir,  k peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  , applicable  a l'hô- 
pital de  la  ville  de  Saint  Malo  : autre  Arrêtée 
ladite  Cour  du  24  Avril  t<ÎSi  , par  lequel  elle 
suroît  ordonné  qu’en  exécutant  les  précédons 
Arrêts,  les  capitaines,  maîtres  ôc  officiers  des 
vaHïèaux  déclareroient  par  écrit  , aulli-rôt  leur 
arrivée  , ou  au  plus  tard  une  heure  après  , les 
havres  & galets  où  ils  voudraient  faire  leur  pê- 
che & fécherie  , félon  le  rang  Si  ordre  de  leur 
arrivée  , U que  l'amende  de  cinq  cens  Itv-  por- 


tée par  l’Arrêt  du  S Février  i6St  , feroîr  pnyéê 
par  les  capitaines  , maures  Si  autres  officiers  qui 
auroient  conrrevenu  feulement-  Fc  Sa  M ijeffé 
étant  informée  que  quoique  /efdics  Arrêts  du 
Parlement  de  Bretagne  , foienr  conformes  a l'Or- 
donnance de  la  Marine  du  mois  d'Aoûi  i<5Si  È 
néanmoins  its  font  prefque  demeurés  fans  exé- 
cution , & plusieurs  Négocians  de  la  ville  de  St* 
Malo  6c  autres  du  Royaume  refufcnc  d'y  obé  r: 
de  forte  qu'en  l'année  dernière  il  y a eu  plu- 
fieurs  conteftations  entre  les  capitaines  & maî- 
rre$  de  navires  pour  le  choix  dts  havres  &:  ga- 
lets , & prefque  tous  les  échaffauds  du  Chapeau- 
Rouge  onr  été  rompus.  À quoi  voulant  pour- 
voir : Sa  Majefté  étant  en  fon  Gooleil  , a or- 
donné & ordonne  que  conformément  à l'Or- 
donnance de  la  Marine  du  mois  d'Août  16B1 
& aux  Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne  des  1? 
Mars  1662  Si  24  Avril  i<53 1 , qui  feront  exé- 
cutés félon  leur  forme  3c  teneur,  les  capitaines  , 
maîtres  6c  officiers  des  vaiffeaux  François  qut 
iront  pecher  aux  côtes  de  Terre-Neuve  ferouC 
tenus  de  déclarer  par  écrit,  une  heure  après  leur 
arrivée  , les  havres  ou  galets  qu'il  -au  rote  ne 
choifi  pour  faire  leur  peche  6c  fécherie  „ félon 
leur  rang  & ordre  de  leur  arrivée,  avec  défen- 
fes d'y  contrevenir  , ni  démolir  aucuns  écha- 
fauds , loges  ou  autres  ouvrages  ferv  a ns  à adite 
pêche  , à peine  de  cinq  cens  liv.  d’amende  ap- 
plicable aux  hôpitaux  des  lieux  d'où  les  vaif- 

fëaux 
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ft^UX  feront  partît  , laquelle  fri  pavée  par  1rs  Majifté  y étant,  tenu  a V . r fa  i ! ! es  le  trorfii  me 
Cjpitainrs,  ni  tÎEres& autres  officiers  qui  auront  j^-ir  de  M ifv  mil  ftx  Ctiu  quatft-vingi  quatre. 
Cunirevenu*  Fait  au  Cûnfcil  d Etal  du  Roi  j.  Sa  j *.ou>lh  i ■ 
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A R T I C L E III. 

LE  capïrainc  arrivé  le  premier  , fera  garder  l’affiche  par  un  des 
hommes  de  fon  équipage  } qu’il  laiflera  fur  le  lieu  7 jufqu’à 
eu  que  tous  les  maîtres  y ayent  écrit  leur  déclaration  y qui  fera 
mile  enfiuire  entre  les  mains. 

Eci  ert  encore  d'après  ledit  Rég’ement  de  1^40,  Sc  a pour  but  de  rendre 
noroire  les  portes  cfioifîs  par  chaque  maître  de  navire  , afin  que  les  uns  n 'en- 
tre prennent  point  ( 1 i r les  autres,  ou  qu'en  cas  de  contravention  de  la  part  de  quel- 
qu'un, cette  affiche  ferve  de  pièce  de  conviftion  contre  lui  ; à l'effet  de  quoi  , le 
tableau  étant  remp’i  , doit  tre  remisa  l'Amiral,  chargé  par  l'article  12  ci-après 
de  dreJTer  procès  verbal  de  tomes  les  contraventions  aux  dilpnfitions  des  articles 
du  préfient  titre. 


ARTICLE  IV \ 

FAifons  défenfes  a tous  maîtres  & mariniers  9 de  s’établir  en 
aucuns  havres  5 ou  s'accommoder  d’aucuns  galets  9 fans  ea 
£Jre  leur  déclaration  en  la  forme  cî-defms  , & de  troubler  aucuns 
maîtres  dans  le  choix  qu’ils  auront  fait  3 à peine  de  cinq  cens  li- 
vres d’amende, 

LEs  irif mes  précautions  avoîent  atifli  été  prifies  par  le  Réglement  de  1640, 
Il  n'y  a de  différence  , qu'en  ce  que  l'amende  n y étoit  portée  qu'à  400  liv. 
mais  r \ rrêt  du  Parlement  de  Rennes  Pavoit  fixée  couvre  ici  à jooiiv.au  paye- 
ment de  laquelle  les  navires  St  cargaiions  des  contrevenans  demeureraient  affec- 
tés , ce  qui  eft  de  droit. 

Au  fiurpUis  , l'amende  n ayant  point  ici  d’application  particulière  , comme  dans 
1 Ait  t du  Conleil  ci-defitisdu  3 Mars  16  4 , il  faut  dire  qu’elle  appartient  , com- 
iî’  toutes  les  autres  que  pronoi.ee  cerie  Ordonnance  , à M.  P Amiral.  Savoir  en 
eini^i  , fi  d!e  eft  déclarée  encourue  dans  une  Amirauté  particulière  , & pour  moi- 
tié feulement , fi  c’efl  dans  un  Siège  de  Table  de  Marbre  ÿ l'autre  moitié  dévolue 
au  Roi.  Supra  arr.  10  tit.  icr.  du  iiv*  itr. 
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ARTICLE  V. 

E premïrr  de  nos  fujcrs  qui  arrivera  aufil  avec  Ton  vaifTeau 
en  la  baye  de  Canada  pour  y faire  la  pêche  des  molues  , fera 
le  maître  du  galet  pour  y prendre  la  place  qui  lui  fera  néceflai- 
re  ? même  pour  y marquer  fucceffivement  à ceux  qui  viendront 
api  ès  lui  , celles  dont  ils  auront  befoin  , eu  égard  à la  grandeur 
de  leur  vaifTeau , ôc  au  nombre  de  gens  dont  ils  feront  équipés. 

IL  n ell  plus  queftîon  ici  de  la  pêche  du  petit  Nord,  où  il  faut  aller  au  havre 
du  Pet ir  ma  rre  & à Pécha  ffaud  du  troc  ; mais  de  !a  pcche  dans  la  baye  de 
Canada  & cependant  comme  l’ordre  de  b pêche  y doit  également  être  obfervé 
pour  éviter  la  confufion  & les  difputes,  il  eft  régie  tout  de  même  * que  le  maître 
de  navire  qui  arrivera  le  premier  dans  la  baye  de  Canada  pour  y faire  la  pêche 
des  morues  ? fera  ie  maître  du  galet  pour  y prendre  la  place  qui  lui  fera  néce  (Taire. 
Il  a de  plus  le  droit  de  marquer  fucceffivement  à ceux  qui  viendront  après  lui  , 
celles  dont  ils  auront  befoin  , eu  égard  à la  grandeur  de  chaque  vaitTeau  y & du 
nombre  des  gens  de  l’équipage. 

Il  eft  entendu  qu’il  tiendra  à cet  effet  trn  rolle  , oh  il  écrira  les  noms  de  cha* 
que  maître  , avec  indication  des  places  qu’il  leur  aura  ailtgnées  , fie  quau  furplus > 
il  nbbuiêra  pas  de  fon  pouvoir  dans  la  diflfibution  des  places. 


ARTICLE  VL 

F Allons  dé  feu  Tes  au  Gouverneur  ou  Capitaine  de  la  cote  f de- 
puis 1e  Cap  des  Rofiers  jufquVu  Cap  d*Efpoir  , ôc  à tous  au- 
tres ? (bus  peine  de  défobéiflance  > de  troubler  le  premier  maître 
arrivant  dans  la  baye  5 au  choix,  & en  la  dillribution  des  places 
fur  le  galet. 

C"*i  Et  article  eff  dans  le  même  efprit  que  Partiels  iû  du  tit.  ^ ci-defîus  des  parcs 
j & pêcheries.  La  pêche  pour  être  avantageufe  & recherchée  avec  émulation  «, 
doit  être  libre  , & à cette  fin  les  Gouverneurs  , Commandant  , Capitaines  & autres 
Officiers  des  troupes  , ne  doivent  nullement  s’en  mêler.  Ils  favorilèioient  qui^ben 
leur  fembleroit , leur  proteftion  ne  femît  pas  toujours  gratuite. 

line  conviendront  pas  même  a caufe  des  conféquences , que  les  maires  de  na- 
vires qui  auroienr  à fè  plaindre  de  la  partialité  & de  rinjufîice  du  maître  du  ga- 
let dans  la  difiribution  des  places  de  pêche  ^ fe  pourvurent  devant  le  Gouverneur 
ou  Capitaine  de  la  côte.  Us  ne  pourraient  donc  en  porter  leur  plainte  qu'au  Siégé 
de  l'Amirauté  du  lieu,  s’il  y en  avoir , fi  non , au  retour  ? devant  ks  Juges  de  IA- 
mirauté  du  lieu  d gu  (croit  parti  ce  maître  du  galets 
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Il  y a pourtant  un  cas  ? où  les  capitaines  de  navires  doivent  le  pourvoir  devant 
le  Gouverneur  ou  Commandant  ; c’eft  lorsqu’ils  entendent  difputer  à celui  qui  fë 
prétend  maître  du  galet , la  primauté  , pour  n’être  arrivé  le  premier  qu  avec  (k 
chaloupe  (ans  avoir  mouillé  l'ancre  le  premier  ; parce  que  c’eft  là  une  contraven- 
tion à l'Ordonnance  du  b Mars  1701  , rapportée  fur  fart,  1er*  ci-defïus  , à fexé- 
cution  cle  laquelle  Ordonnance  il  efi  enjoint  au  Gouverneur  & Commandant  du 
lieu  de  tenir  la  main  : mais  à cela  prés  elle  ne  déroge  en  rien  à la  dilpofmon  dis 
présent  article. 


ARTICLE  FIL 

FAîfons  au/IÎ  défenfes  fous  peine  de  cinq  cens  livres  d’amende 
aux  maîtres  &c  équipages  des  vaiffeaux  qui  arriveront  y tant 
aux  côtes  de  Terre-Neuve  7 qu’en  la  baye  de  Canada  de  jette r h 
hft  dans  les  havres  ? de  s'emparer  des  fels  & huiles  qui  s*y  trouveront  9 
&c  de  rompre  ^ tranfporter  ou  brûler  les  éc badauds  5 kfquels  appar- 
tiendront aux  maîtres  qui  auront  fait  choix  des  havres  ou  galets 
fur  lefquels  ils  auront  été  laiffés* 

E j ester  le  lefi  dans  les  havres*  Ces  défenfes  avoîent  déjà  été  faites  dans 
le  Réglement  de  1640  , & on  comprend  en  effet  de  quelle  cônféqtrence  il 
eft  , que  les  havres  fcient  confcrvés  dans  leur  profondeur  & netteté , fans  aucun 
encombrement , comme  s’en  explique  l’art.  icr*  tic*  du  liv*  4 ci-defïus.  C’eft  aufti 
par  la  même  raifon  qu’il  eft  défendu  également  ? de  jetter  le  lefl  dans  les  ports  , ca- 
naux * baffins  & rades*  Art*  6 tir.  4 du  même  liv.  4. 

De  s'emparer  des  fils  & huiles  qui  sy  trouveront.  On  iuppofe  ici  quMs  y ont  été 
laiffés  d’une  précédente  pêche  ; & comme  par-là  ils  font  cenfés  abandonnés  en 
faveur  du  pêcheur  qui  viendra  dans  la  fuite  occuper  la  même  place  ; c’eft  auffi  à 
celui  qui  en  a fait  le  choix  ? que  notre  article  veut  que  cela  appartienne  ? de  même 
que  les  échaffauds  qui  y auront  pareillement  été  ladies , avec  défenfes  à tous  autres 
de  s’emparer  de  ces  fels  Sc  huiles,  & de  rompre  , tranfporter  ou  brûler  ces  échaf- 
fauds, fous  la  même  peine  de  500  liv,  d amende.  Ces  défenfes  regardent  au ffi  bien 
le  maître  de  navire  qui , ayant  laHlé  toutes  ces  choies  , voudroit  les  reprendre  en 
retournant  une  autre  année  à la  pêche  , que  tous  les  autres  capitaines  de  navires; 
à moins  qu’il  ne  fiât  arrivé  à temps  pour  choifir  de  nouveau  ce  même  havre  ou 
galet  De  forte  que  fins  cela  i!  ne  pourroît  réclamer  ces  mêmes  choies  comme  lui 
appartenantes  s ni  fous  ce  prétexte  demander  la  préférence  de  ce  havre  , p^rce  que 
ce  (croit  lui  attribuer  en  quelque  forte  un  droit  de  propriété  ou  de  poiTefion  ex- 
clufive  fur  des  terreins  dont  notre  Ordonnance  , en  vue  d’exciter  l’ardeur  des  pê- 
cheurs, a voulu  que  le  choix  appartint  indiftinâement  chaque  année , à ceux  qui 
arriveraient  les  premiers  , avec 
mens  qu’ils  y trouveroienr. 

Par  la  même  raifon  qu  il  y va  de  l’intérêt  & de  l'avantage  de  la  pêche  , je  ne 
<101  rois  point  quM  fût  permis  à ceux  qui  le  feroient  fervis  de  ces  établi  fïëmens  ? 

Zzzz  ij 


pleine  ôc  entière  faculté  de  fe  fervir  des  etablnle- 
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jnême  à ceux  qui  les  auroient  faits,  de  les  miner  en  fe  retirant  de  la  pêche  , pour 
empêcher  d’autres  d’en  profiter. 


ARTICLE  V î 1 L 

LEur  défendons  pareillement  de  s’emparer  des  chaloupes 
échouées  fur  le  galet  , ou  laiflecs  dans  la  petite  riviere  de  la 
baye  des  molues  , fans  un  pouvoir  fpécial  des  propriétaires  des 
chaloupes  , à peine  d’en  payer  le  prix  de  de  cinquante  livres 
d’amende. 

1'  L n’en  eft  pas  des  chaloupes  qui  ne  peuvent  pis  être  cenfees  devinées  à un 
. havre  ou  galet  , plutôt  qu  a un  autre  , comme  des  autres  objets  compris  dans 
Iarticle  précédent*  Elles  ne  font  pas  cenfees  abandonnées  au  premier  venu  ; on 
préfume  qu’elles  n'ont  été  lai  fiées  que  parce  que  ceux  à qui  elles  appartiennent 
n’ont  pas  pu  faire  autrement  , ou  que  leur  intention  a été  en  tout  cas  , de  s'en 
fervir  à leur  retour  pour  une  autre  pêche,  ce  qui  eft  allez  ordinaire.  Lamare  loc . 
clt.  foL  Sy  coL  td*  in  Jim,  C’eft  pour  cela  qu’il  eft  défendu  aux  pêcheurs  cle  s’en 
emparer  fins  un  pouvoir  fpécial  des  propriétaires  , à peine  d*en  payer  la  valeur 
&E  de  50  liv.  d'amende*  Et  rien  n’efl  plus  Julie,  purfque  les  propriétaires  de  ces 
chaloupes  en  confervant  leur  droit  de  propriété  & la  faculté  d’en  difpoier , n’em- 
pêchent pas  ceux  nui  ont  fait  choix  des  havres  où  elles  fe  trouvent  5 dV  faire  li- 
brement leur  pêche*. 


ARTICLE  I X. 

ST  toutes  fois  les  propriétaires  des  chaloupes  ne  sren  fervent  3 
ou  n'eu  ont  point  difpofé  ^ ceux  qui  en  auront  hefoin  3 pour- 
ront par  la  permiflion  du  capitaine  le  premier  arrivé  5 s’en  fervi? 
pour  faire  leur  pêche  y à condition  d’en  payer  a leur  retour  les 
loyers  aux  propriétaires*. 


L 'Exception  que  fait  cet  article  ell  fondée  fur  le  droit  de  convenance  & d’é- 
quité. Le  propriétaire  de  la  chaloupe  1 vêtant  pas  fur  le  lieu  pour  s'en  fervir  v 
®u  n'en  ayant  pas  difpofé  ; par  quelle  raifcn  feroit-iî  défendu  à un  maître  qui  er 
suroît  befbin  , pour  avoir  perdu  la  benne  ou  autrement  ? de  s'en  fervir  avec  Pagre- 
ment  du  capitaine  le  premier  arrivé  , qui  eft  l’Amiral  ou  maître  du  galet  ? Mais 
rVt:  à condition  d’en  payer  au  retour  , le  loyer  au  propriétaire;  & rien  n'eft  plus 
]ude.  Jbi  jouterais  même  ou  de  lui  en  payer  la  valeur  à eftimation  , s’il  Ta  per- 
due dans  billage  qu’il  en  a fait,  de  quelque  manière  que  la  perte  fait  arrivée. 

Au  fürpius  u ie  propriétaire  n’étoit  pas  cornu,  il  n9 en  (croit  pas  des  chaloupes 
ibnfi  laifîées  6c  fans  maître  7 comme  des  fds  > huiles  échaflauds  dont  U eft  parle 
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dans  fart,  7 ; c’eft-à-dire,  quelles  n appartiendraient  pas  tout  de  même  au  premier 
occupant  * & le  Commentateur  qui  a penié  le  contraire  n a pas  pris  garde  aux 
deux  articles  qui  fui  vent. 


ARTICLE  X * 


LE  capitaine  ou  maître  qui  fe  faifira  de  quelques  chaloupes  , 
fera  tenu  de  mettre  entre  les  mains  du  maître  qui  lui  en  aura 
donné  la  permilïion , ou  en  fon  abfence  en  celles  du  capitaine  éra^ 
bli  fur  le  galet  voifïn  , un  état  contenant  le  nombre  des  chaloupes  ÿ 
avec  fa  fournil  don  ? d'en  payer  te  loyer  7 même  de  les  remettre  au 
propriétaire  7 s’il  arrive  a la  côte  5 & à tout  autre  ayant  pouvoir 
de  " 


S Ans  les  précautions  indiquées  par  cet  article  , un  maître  de  navire  qui  fe  faili- 
roit  de  quelques  chaloupes  pourroit  fe  les  approprier  impunément  7 du  moins 
dans  le  cas  que  le  propriétaire  ne  feroit  pas  connu* 

Pour  prévenir  cet  abus  , il  eft  ordonné  ici  a ce  maître  de  navire  , de  mettre  entre 
les  mains  du  maître  du  galet  , ou  du  capitaine  qui  le  repréfente  en  fon  abfence  * un 
état  contenant  le  nombre  des  chaloupes  dont  il  aura  eu  perniiffion  de  fe  fervir  , avec 
fou  million  de  ià  part  d en  payer  le  loyer  au  s propriétaires  ? même  de  les  leur  re- 
mettre s1  ils  arrivent  à la  côte , ou  à ceux  qui  feront  porteurs  de  leurs  ordres. 

Ceci  au  refte  doit  s’entendre  fous  ie$  peines  portées  par  l art«  8 ci-deffus  en  cas 
de  contravention* 


A R T i C L E XL 

SErâ  aufïï  tenu  après  fa  pêche  ? de  remettre  en  lieu  de  fureté 
les  chaloupes  5 & d'en  tirer  certificat  du  même  capitaine  , s'il 
eil  fur  le  lieu  y fi  no  11  d'en  prendre  atteflation  d3un  autre  éunt  en-^ 
core  à la  côte* 


ff  L s’enfuit  de  là  qu’en  aucun  cas , les  chaloupes  îaifTées  fur  le  lieu  de  la  pîchey 
JL  ne  peuvent  jamais  appartenir  au  premier  occupant , purfque  le  maître  qui  les  a 
trouvées  & qui  s’en  eft  fervi  ^ en  prenant  les  précautions  ci-deffus  indiquées  * e(t 
obligé  après  ta  pêche  * de  les  mettre  en  lieu  de  fureté  & d’err  tirer  un  certificat 
du  maître  du  galet  ou  de  ion  représentant  ; c’efi-à-dire  du  capitaine  qui  fe  trouve* 
!e  premier  arrivé  de  ceux  qui  relient  encore  à la  côte  * après  que  les  premiers  s’erL 
font  retirés. 

^ Au  moyen  de  ce  certificat  , le  maître  de  navire  qui  s’eft  fervi  des  chaloupes, 
d va  mi  , n’eft  plus  refponîable  des  accidens  qui  peuvent  leur  arriver  * & il  ném 
dvù  que  le  loyer  aux  propriétaires.  Mais  fi  les  propriétaires  font  abfolument 
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connus  , le  loyer  feraVil  dû  & partagé  comme  le  fruit  d’une  épave  ? Il  femble  que 
non  par  argument  de  Part,  7 , îk  que  c’efl  là  une  bonne  fortune  pour  le  maître 
de  navire  j qui  ne  doit  pas  plus  lui  erre  enviée  qu’a  celui  qui  a trouvé  des  (Ms  , 
des  huiles  & des  échaffauds  fur  fon  galet.  La  faveur  de  certe  poche  ! exige  de  la 
forte.  Cependant  ce  maître  dans  le  meme  cas  que  le  propriétaire  de  la  cha  oupe 
foit  inconnu  > ne  peut  pas  l’appliquer  à Ion  profit  ; il  eft  renu  de  la  mettre  en  fu- 
reté , afin  qu’elle  puiffe  fervir  à d'autres  dans  la  fuite  ; & s’il  v manque  , il  fera 
fujet  pour  le  moins  à [amende  de  50  liv.  portée  par  Part,  8 ci- de  (Tus  ; on  pour- 
roi  t dire  même  qu’alors  l'amende  devrait  être  de  la  valeur  de  la  cha  oupe, 


ARTICLE  XII . 


ENjoîgnons  au  capitaine  du  premier  navire  arrivé  aux  côtes 
de  Terre-Neuve  ou  dans  la  baye  de  Canada  , de  drefTer  pro- 
cès verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles  cUddTus  , de 
le  ligner  & faire  ligner  par  les  principaux  Officiers  de  ion  équi- 
page  , & de  le  mettre  à fon  retour  entre  les  mains  des  Juges  de 
l'Amirauté  y pour  y être  pourvu. 

C’Eft  encore  ici  un  des  privilèges  du  maître  du  galet  ’,  autrement  de  l’Amiral 
de  la  pêche  ; mais  en  même  temps  * c eft  auffi  une  obligation  qui  lui  eft  im- 
pofée  de  drefTer  procès  verbal  de  toutes  les  contraventions  aux  articles  ci  cleffus  ; 
lequel  procès  verbal  il  doit  figner  St  le  faire  ligner  par  les  principaux  officiers  de 
fon  équipage  , & le  remettre  à fon  retour  entre  les  mains  des  Juges  de  l'Amirauté 
pour  y être  pourvu.  Ce  qui  s’entend  à la  Requête,  pourfuite  & diligence  du  Procu- 
reur du  Roi  de  P Amirauté  , contre  les  contrevenans  domiciliés  dans  le  diftriét  de 
la  même  Amirauté.  Et  à l’égard  des  juflic labiés  de  quelque  autre  Amirauté  , à la 
diligence  du  Procureur  du  Roi  tour  de  même  dans  chaque  Amirauté  ; à l’effet 
desquelles  pourfuites , le  Procureur  du  Roi  du  Siège  oit  le  procès  verbal  aura  été 
dépofé  , leur  en  enverra  des  expéditions  endorme,  pour  fervir  de  pièce  de  convic- 
tion contre  les  conrrevenans. 
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ARTICLE  XIII. 

DÉfcndons  à tous  maîtres  de  navires  , faifant  la  pêche  des 
molucs  fur  le  banc  de  Terre-Neuve  ou  dans  la  baye  de  Ca- 
nada , de  faire  voile  pendant  la  nuit  , à peine  de  payer  le  dom- 
mage qu’ils  rourroient  caufer  en  cas  qu'ils  abordent  quelque  vaif- 
feau  , quinze  cens  livres  d’amende,  & de  punition  corporelle  3 s’il 
arrive  perte  d’homme  dans  l’abordage. 
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Es  motifs  de  cet  article  y font  fuffifamment  expliqués  ceft  pour  prévenir  les 
^abordages  qui  feroient  comme  inévitables,  & le  dommage  qui  en  réfulteroit» 
s’il  étoit  permis  aux  capitaines  de  navires  de  quitter  la  pêche  &c  de  faire  voile  pen- 
dant la  nuit, 

Oeft  dans  le  meme  efprlt  que  dans  Part,  ^ tit.  8 du  liv.  4 cLdefïiis  , il  efl: 
décidé»  que  quand  un  v ai  fléau  en  rade  , voudra  faire  voile  pendant  la  nuit  , le 
maure  fera  tenu  , dès  le  jour  précédent  , de  fe  mettre  en  lieu  propre  pour  fortîr  » 
de  manière  qu'il  le  puiflè  faire  fans  aborder  ou  faire  dommage  aucun  de  ceux 
qui  feront  en  meme  rafle  ; & fi  dans  le  cas  de  la  pêche  des  morues  , il  eft  défendu 
indifiinftemem  de  faire  voile  durant  la  nuit  * fans  laifler  la  liberté  an  maître  du 
navire  de  s’écarter  & mettre  en  lieu  propre  à éviter  tout  abordage  ; c’efi  que  cela 
n'eft  pis  moralement  pratiquable  » attendu  que  les  navires  tant  qu'ils  font  à la 
pêche,  fur-tout  fur  le  grand  banc,  ne  (ont  pas  à l’ancre  & qu’ils  dérivent  conti- 
nuellement. 

Le  danger  étant  donc  manîfefte  en  laiflant  la  pêche  5t  faifant  voile  pendant 
la  nuit  j c'efl  pour  cela  que  la  peine  prononcée  par  cet  article  eft  beaucoup  plus 
grande  que  celle  portée  par  ledit  article  5 du  tir,  des  rades  , puifque  au  lieu  d’une 
amende  arbitrage  ? il  efl;  qu eft  ion  ici  d’une  amende  de  1500  liv.  & même  de  pu- 
nition corporelle  , s’il  arrive  perte  d'homme  dans  l'abordage. 

Mais  de  ce  qu'il  efl  défendu  aux  pêcheurs  de  morues  de  faire  voile  indiftîn&e- 
menr  durant  la  nuit,  Î1  ne  s’enfuir  pas  de  même  qu’il  ne  leur  foit  pas  permis  non 
plus  de  s’arrêter  & jetter  l’ancre.  Il  faut  dire  au  contraire  qu'ils  le  peuvent  à 
I exemple  des  pêcheurs  de  hareng  qui  pêchent  auffi  en  ligne  5c  en  dérivant  ; mais 
c’eft  à condition  de  fe  retirer  fi  loin  du  lieu  de  la  pêche  , qu'il  n'en  puifle  arri- 
ver aucun  dommage  , conformément  à la  difpofition  de  l'arr,  4 du  tic.  précédent» 

Le  Commentateur  à la  fuite  de  cet  article  renvoyé  fur  le  fait  de  la  pêche  des 
morues  à un  Arrêt  du  Confeil  du  3 Mars  1685*  Il  s’eft  trompé  , il  ifly  a point 
cl’Arrêt  de  cette  due  ; mais  feulement  du  3 Mars  1684  , il  efl  rapporté  fur  Part, 
de  ux  ci-deffus. 

Pour  prévenir  auffi  le  danger  du  feu  , par  Ordonnance  du  Roi  du  23  Juillet 
1737»  il  efl  défendu  aux  gens  de  mer  des  équipages  des  navires  deftinés  pour  la 
pêche  de  la  morue,  d embarquer  des  paillafles  ni  autres  meubles  , où  il  y ait  de 
la  paille  , foin  ou  autres  herbes  fcc  lies  » a peine  de  jo  liv.  d’amende  , dont  la 
moitié  applicable  au  dénonciateur.  Ce  qui  a donné  lieu  à celte  Ordonnance  , ceft 
qu’un  navire  avoit  été  récemment  confumé  par  les  flammes  à la  rade  de  St.  Malo, 
au  moyen  d’une  pailla  fie  où  le  feu  avoit  pris. 

En  temps  de  paix  , il  a toujours  été  libre  daller  â la  pêche  de  la  morne,  com- 
me A toute  autre  pèche  , fins  en  obtenir  une  permilfion  fpéciale  du  Roi  ; mais  en 
temps  de  guerre  ça  été  louvent  autre  choie  par  rapport  à cette  pêche  » à calife 
du  danger  oli  étoient  les  pêcheurs  d’être  pris  par  les  ennemis  dans  ces  parages 
éloignés. 

De-là  la  précaution  jugée  néce flaire  de  leur  donner  des  efeortes.  Dans  l’origine 
c’étoit  M.  fAmirai  qui  fournil!  oit  ces  efeortes.  Les  preuves  en  font  rapportés  fur 
l'art,  7 tic.  des  loyers  des  matelots  , qui  eft  le  4e.  du  liv.  3 cî-deflus , & fur  le  rit* 
i'-\  du  prêtent  liv.  Depuis  le  rétabliflement  de  la  charge  d’Amiral  , il  n'y  a plus 
«u  d’efeorte  7 qu’avec  les  vailfeaux  du  Roi» 


73*5  ORDONNANCE-DE  LA  MARINE  ; 

Avant  que  Lovais  XIV.  eût  porté  U marine  Royale  au  degré  de  force  * oiï  rî 
s’éroit  propofé  de  la  faire  monter , qes  e:f  cor  res  ne  furent  pas  pleinement  gratuites. 
I n ce  qui  concerne  la  pêche  de  la  morue  * les  capitaines,  des  navires  qui  y allaient  , 
èi  Ment  obligés  de  payer  3 liv.  par  tonneau  du  port  de  leurs  vai (beaux  t entre  les 
mains  du  Trésorier  général  de  la  Marine  , qui  leur  délivroit  en  conféqnence  de* 
paffeporrs  du  Roi  , fans  lefquels  il  ne  leur  étoit  pas  permis  d’aller  h cette  pêche; 
& s’ils  croient  rencontrés  en  mer,  par  le  cap'-taine  commandant  les  vai fléaux  tl*ef- 
corre  , (ans  en  être  munis  , leurs  navires  éroient  fujets  ù confiscation.  C’efl  ce  qui 
reluire  de  l’Arrêt  du  Conieil  du  27  Novembre  *675  , confirmatif  de  deux  Ordon- 
nances des  S &£  11  Février  de  la  même  année  , &e  renouvelle  par  autre  Arrêt  du 
Conieil  du  2 Janvier  1677, 

Il  ne  paroît  pas  que  depuis  cette  époque  , Louis  XIV.  ait  renouvelle  cette  un- 
pofuton  de  3 liv.  par  tonneau  , ni  aucune  autre  pour  droit  d’efcorre  , quoiqu’il  ait 
continué  de  fournir  des  vai fléaux  d’efcorte  , & enfui re  d’avoir  des  vaifleaux  en 
croifiére  pour  la  garde  des  côtes,  tant  en  Europe  quen  Amérique;  ce  qui  proté- 
geoit  le  commerce  & la  pêche  plus  efficacement  encore  que  les  convois. 

Les  convoîsont  été  remis  en  ufage  dans  la  dernière  guerre , terminée  parla  paj.c 
d’Aix  la  Chapelle  en  1748  ; fur  quoi  voir  les  observations  fur  ledit  art.  du  ut. 
des  loyers  des  matelots.  Les  vaifleaux  qui  en  profitoient  éroient  obligés  de  paver 
4 pour  cent  de  la  valeur  de  leur  cargailbn  pour  l’aller  , & autant  pour  le  retour; 
mais  cela  ne  regardoit  que  !e  commerce  des  Ifles  de  l’ Amérique  , & nullement  les 
vaifleaux  qui  alloient  à la  pêche  de  la  morue,  a rifle  Royale  on  en  Canada,  fis 
îi'ét oient  fujets  à aucune  împofition  quoiqu’ils  fu  fient  louvent  efeortés  par  des  vait- 
feaux  du  Roi. 


ARREST  DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

(lui  ordonne  quà  commencer  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt  il  fera  de* 
livré  par  les  Commis  du  T réjbrier  Général  de  la  Marine  , en  chacune  des  villes  de 
la  Rochelle  , Bordeaux  , Nantes  , Saint  Brku  * Saint  Mato  & le  Havre  de  Grâce , 
des  Pajfeports  Je  Sa  MajcjU  , à tous  capitaines  & ma  ares  de  vuifeanx  que  jes 
jijets  ennyerom  à la  pêche  des  moines  es  mers  de  Terre-Neuve  C autres  If  es  & 
Terres  de  T Amérique  Septentrionale, 

Du  2 Janvier  1677. 

Extrait  des  Regifres  du  Confit  T État» 


LE  ftoï  ayant  par  Arêt  de  Ton  Confeil  du 
27  Novembre  1 67 5 t ordonné  qu’il  frroiï 
délivré  jwr  les  Commis  du  Trél'orpur  d*-  la  M 
rine  , en  chacune  des  villes  de  U Rochelle,  Bor- 
deaux » Nantis  j 11  ni  Bricu  4 Sdim  Maîo  St  le 
Havre  dr  Grâce  t des  p iîcpum  de  Sa  M«  jefté 
?ux  vaille  -,ux  que  tes  fujets  en  voy  r roient  A U 
pêche  des  muJueà  es  ma*  de  Tare-Nom  & 


autres  Ifl  s Sc  T>rresde  P Amérique  Septtmrio- 
njlr  ro  y ivdnt  trois  livres  y* t tonneau  du  rort 
drfdits  vaitfeaux  pour  è t rr  t niplny  ée  a !’yn'f  " 
ment  d;  s vaitïtàvt*  de  guerre  dtftinés  cour  U lu- 
fLté  de  ladite  i tche.  I i v uîant  continuer  de 
donner  U même  t fcc  Etc-  au*  dits  vailLaux  , va 
faifiint  payer  kfdifcs  trois  livres  pat  ton  ne  AU 
pour  ici  vir  au  mcrce  aimcmeiH  qu'Elk  a relna 

pour 


A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


D 


ROI, 


Qui  accorde  des  Encouragemens  a ceux  des  Négocions 

> O O 

qui  enverront  des  Morues  sèches , de  pèche  françoife , 
dans  / es  îles  du  Vent  de  f Amérique . 

Du  31  Juillet  17^7* 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeil  d’Etat. 

LE  ROI  s’étant  fait  repréfenter  l’arrêt  rendu  en  fon 
Confeil  le  6 juin  1763,  par  lequel  Sa  Majefté,  en 
rétabliftant  fur  le  poiffon  de  pêclie  étrangère,  les  droits 
fixés  par  les  anciens  règlemens,  auroît  accordé  au  poiffon 
de  pêche  françoife,  une  préférence  fur  celui  de  pêche 
étrangère  dans  la  confbmmation  intérieure:  Et  Sa  Ma- 
jefté dehrant  étendre  le  commerce  de  la  pêche  nationale, 
& encourager  le  tranfport  des  Morues  sèches  qui  en  pro- 


viendront  dans  les  Ifïes  & Colonies  françoifes  en  Amé- 
rique : Ouï  ie  rapport  du  fieur  Del’Averdy , Confeiller 
ordinaire , 6c  au  Conlèil  royal , Contrôleur  général  des 
f aces;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a ordonné 
; .rdonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier, 

I l fera  accordé  aux  Armateurs  6c  Négocians  françoîs , 
pendant  le  cours  6c  elpace  de  fix  années  , à compter 
du  i .tr  Juillet  1767,  une  gratification  de  vingt-cinq  fous 
par  quintal  de  morues  sèches  qu'ils  tranfporteront , loit 
des  ports  de  France,  foit  des  lieux  où  ils  auront  fait  leur 
lèche,  dans  les  Nies  françoifes  du  Vent,  à condition  que 
efdites  morues  sèches  feront  de  pêche  françoife.  Défend 
Sa  Majefté  à tocs  Négocians  6c  Armateurs,  d'y  tranfporter 
aucun  poiffon  de  pèche  étrangère;  comme  auffi  à tous 
Capitaines  de  navires  fainçois  pêcheurs , de  prendre  du 
poiffon  de  pêche  étrangère , à peine  de  confifcation  des 
navires  & cargaifons,  6c  de  trois  mille  livres  d’amende 
argent  de  France,  contre  le  Capitaine;  lequel  lèra  détenu 
à fes  frais  dans  les  priions,  jkifqu’à  parfait  payement  de 
ladite  iomme,  6c  fera  au  iurplus  déclaré  incapable  de 
commander  aucun  naure. 


• é - 


I I. 


Les  Capitaines  des  navires  qui  porteront  leur  morue 
directement  du  lieu  de  la  pêçhe  aux  îles  du  Vent,  feront 
tenus  Simplement  d’en  faire  tant  au  greffe  de  i’ Amirauté 
qu’au  bureau  du  Domaine  du  lieu  où  ils  aborderont, 
leur  déclaration  par  écrit  & fignee  d’eux , contenant  la 
quantité  de  morue  sèche  qu’iis  auront  apportée,  6c  ils 
fe  conformeront  au  lurpius  aux  formalités  qui  devront 
être  remplies  auxdites  Mes  6c  qui  feront  preferites  ci- 
apres.  A l’égard  de  ceux  qui  chargeront  des  morues  dans 
les  ports  de  France  pour  les  porter  aux  îles  du  Vent,  ils 
feront  tenus,  pour  jouir  de  la  gratification  accordée  par 


! article  IC  défaire  leur  déclaration  au  bureau  des  Fermes 
du  port  de  leur  départ,  de  la  quantité  de  morue  sèche 
qu’ils  porteront  auxdites  Illes,  & de  représenter  à leur 
arrivée  auxdites  Illes , le  congé  qui  leur  aura  été  tléli  rvf 
dans  le  port  de  France  d’où  ils  feront  partis.  to  A 

I I I. 

Il  fera  tenu  au  greffe  de  l’Amirauté  un  rcgifîre  particulier, 
coté  & paraphé  par  le  Juge  de  l’Amirauté;  & au  bureau 
du  Domaine,  pareil  régi  lire,  coté  & paraphé  par  le  heur 
Intendant,  ou  celui  qui  le  repréfentera  , pour  y tranferire 
lefdites  déclarations,  enfemble  les  congés  délivrés  dans 
le  port  du  départ  de  France,  lefqtielles  déclarations  feront 
encore  lignées  & certifiées  fur  iefdits  regiflres,  par  ceux 
qui  les  auront  faites  ; après  lequel  enregiflrement  ainfi 
fut,  les  Officiers  de  l’Amirauté,  enfèmhlc  le  Commis 
du  Domaine  fe  tranfporteront  fur  le  port  & dans  Iefdits 
navires,  pour  être  préfens  à la  décharge,  vérification  & 
pefée  des  morues  sèches  apportées  fur  Iefdits  navires. 

I V. 

Après  lefdites  décharge,  vérification  & pefée,  le 
Greffier  de  l’Amirauté,  délivrera  au  Capitaine  ou  Armateur 
dudit  navire,  une  expédition  par  mptïcam  dans  la  forme 
ci -après,  contenant  la  déclaration  qu’il  aura  faite,  & la 
quantité  de  morues  sèches  qu'il  aura  débarquées;  laquelle 
fera  certifiée  & lignée,  tant  par  le  Greffier  de  l’Amirauté, 
que  par  les  Commis  du  Domaine,  le  tout  fous  peine  de 
nullité  & de  privation  tle  la  gratification  ; & il  fera  payé 
argent  de  France,  par  chaque  Capitaine,  lavoir,  fix 
livres  au  Juge  pour  vifite  à bord,  quatre  livres  au  Pro- 
cureur du  Roi , & neuf  livres  au  Greffier  pour  expé- 
ditions & vacations,  fins  que  Iefdits  Officiers  puiifent 
prétendre  rien  au-delà  à quelque  titre  que  ce  puiffe  être. 

V. 

Dans  les  ports  défaites  îles,  où  il  n’y  auroit  point  de 


bureau  du  Domaine  , la  déclaration  preferite  par  l’article  II, 
fera  feulement  faite  aux  Officiers  de  F Amirauté,  dont 
Je  Greffier  délivrera  l'expédition  pre/critc  par  l 'article 
précédent  , après  qu’il  aura  été  procédé  en  leur  pré- 
sence à la  décharge,  vérification  & pelée  defditcs  morues 
sèches. 


V I. 


Les  Capitaines  ou  Armateurs  defdits  navires,  remettront 
au  bureau  des  fermes  du  port  de  leur  départ,  les  expéditions 
ou  certificats  qui  leur  auront  été  délivrés  en  conformité 
des  deux  articles  précédens;  lefquelles  expéditions  feront 
par  eux  certifiées  véritables , Si  il  leur  en  fera  donné  une 
reconnoiffance  au  pied  de  copie,  par  le  Directeur  ou  Je 
Receveur  des  fermes , qui  en  enverra  Jes  originaux  à 
l’Adjudicataire  général  des  fermes,  pour  en  faire  l’exa- 
men ; & , fi  leïtlites  expéditions  fc  trouvent  en  règle  & 
revêtues  des  formalités  prdcrites  par  les  articles  précé- 
dens, Veut  Sa  Majefté  que  ledit  Adjudicataire  leur  fà[Te 
payer  dans  ie  port  de  leur  départ,  le  montant  de  la  gratifi- 
cation , à raifon  de  vingt-cinq  fous  par  quintal,  & ce  dans 
fix  mois  au  plus  tard,  après  la  remife  des  expéditions  au 
bureau  des  fermes  par  Jefcfits  Capitaines  ou  Armateurs. 

V I L 


En  rapportant  , par  ledit  Adjudicataire  général  des 
fermes,  les  expéditions  ou  certificats  ordonnés  par  les 
articles  IV  & V du  préfènt  arrêt,  & les  quittances  des 
Capitaines  ou  Armateurs,  juJlificatives  du  montant  de  Ja 
gratification  qui  leur  aura  été  payée,  il  lui  fera  tenu  compte 
chaque  année  dei  dites  fommes  fur  le  prix  de  ion  bai  J. 
M an  de  Sa  Majcfïé  à Monf.  le  Duc  de  Penthièvre,  Amiral 
de  France  ; ôc  enjoint  aux  Gouverneurs , Lieutenans 
généraux  & Intendans  des  ilcs  du  Vent,  ou  à ceux  qui  les 
repréfenteront  ; aux  Officiers  des  Amirautés , tant  des 
ports  de  France  que  dcfdites  liles  ; & à tous  autres  qu’ii 


5 

appartiendra , de  tenir  ta  main  à l’exécution  <fu  préfent  arrêt. 
Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu 
à Compiegne  le  trente -un  juillet  mil  fept  cent  foixante- 
Jêpt-  Signé  Choiseul  Duc  de  Praslin. 

LE  DUC  DE  P EN  TEI1ÈVR  E, 

Amiral  de  France j Gouverneur  if  Lieutenant 
ge'ne'ral pour  le  Roi  en  fa  province  de  Bretagne. 

i 

VU  ! arrêt  du  Confcil  ci-deffus  & des  autres  parts,  à 
nous  adrefle  : Mandons  à tous  ceux  lur  qui  notre 
pouvoir  s’étend,  de  l’exécuter  Sc  faire  exécuter  chacun  en 
droit  foi,  fuivant  là  forme  & teneur:  Ordonnons  aux  Offi- 
ciers des  Amirautés,  tant  des  ports  de  France  que  des 
Colonies , de  le  faire  enregiflrer  au  greffe  de  leur  fiége. 
Fait  à Compiege  le  vingt  août  mil  fept  cent  foixanre- 
fept.  Signé  L.  J.  M.  DE  BOURBON.  Et  plus.  Par 
fon  AltefTe  Sércniffime.  Signé  de  Grandbourg. 

( Collationné  à l’original,  par  nous  Ecuyer,  ConfeiHer - 
Pour  le  Roi.  | Secrétaire  du  Roi,  Aîaifon  , Couronne  de  France 

i Ù‘  de  fes  finances. 


MODÈLE  de  la  Déclaration  à faire,  tant 
au  greffe  de  Y Amirauté,  qu’au  bureau  du 
Domaine,  par  les  Capitaines  ou  Armateurs 
qui  débarqueront  des  Morues  sèches  dans 
les  îles  du  Vent. 


le  au  port  de 


« 


Capitaine  du  navire 
tonneaux , armé 


a 


par  le  fieur 


Négociant  de  ladite  ville , déclare  être  parti  dudit  port , 


le 


if  être  arrivé  a 


le  avec  morues  sèches , 

provenantes  de  pêche  françoifej  ce  que  je  certifie  véritable. 
A le  mil  fept 

cent  Signé 

MODÈLE  de  F Expédition  à délivrer  en 
conféquence  de  ladite  déclaration,  par  les 
Commis  du  bureau  du  Domaine,  aux  îles 
du  Vent. 


Receveur  if 


No  US  JbujJîgnés 
Contrôleur  du  bureau  du  Domaine  a 

certifions  que  fur  la  déclaration  qui  nous  a été 
faite  le  par  le  fieur 

Capitaine  du  navire  le  du  port  de 

tonneaux,  armé  a 

par  le  fieur  Négociant  de  ladite  ville, 

if  abordé  a nous  nous  fommes  tranfportés 

à bord  dudit  navire , if  avons  ajfifié  à la  décharge  if  pefée 
defdites  morues  sèches , montant  à 
ce  que  nous  certifions  véritable.  A 
le  mil  fept  cent 

Signé 


1 

En  fuite  doit  être  le  Vu  ci-après. 

Vu  par  nous,  Greffier  de  V Amirauté,  if  certifié  conforme 

à la  déclaration  qui  nous  a été  faite  le 

if  portée  fur  le  regifire  tenu  à cet  effet , ainfi  qu’au  procès - 

*S-  #■ 

verbal  de  vérification  d’icelle , dreffé  par 

Officier  de  l’Amirauté,  if  pareillement  dépofê  à notre  greffe 

le  - mil  fept  cent 

Signé 

O 

MODÈLE  Je  l’Ex  pédition  à délivrer  en 
conféquence  de  ladite  déclaration , par  ie 
Greffier  de  l’Amirauté,  dans  les  ports  où 
’ il  n’y  aura  point  de  bureau  du  Domaine. 

filous  fouffignés  Greffer  de  l Amirauté 

de  certifions  que  fur  la  déclaration  faite  en 

notre  greffe  le  par  le  fieur 

Capitaine  du  navire  le  du  port 

de  tonneaux,  armé  a 


par  le  fieur 
dudit  port  le 


Négociant  de  ladite  ville,  parti 
if  abordé  a 


le  nous  nous  fournies  tranjportés 

à bord  dudit  navire,  avec  Ai  fi  , , 

Juges  de  l’Amirauté,  oit  nous  avons  affifté  à la  décharge 

if  pefée  def dites  Morues  sèches,  montant  à 

quintaux : Ce  que  nous  certifions  véritable  if  conforme, 


§ 

tant  à la  déclaration  qui  nous  en  a été  faite , if  portée 
fur  le  régi  fl re  tenu  à cet  effet  en  notre  greffe , quau  procès- 
verbal  de  vérification  d icelle , qui  en  a été  dreffé  par  les 
fleurs  if  pareillement  dépofé  en 

notre  greffe.  A . le 

mil  flept  cent 

Signé 


r 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 


I 


CONSEIL  D’ÉTA  T 

DU  ROI, 

Qid  accorde  pendant  fix  années,  à compter  du  / fi  Juillet 

prochain,  une  gratification  de  Vtngt-cinq  fous  par  quintal 

de  Morues  scches  de  peche  Ffançoije,  qui  feront  tranfportée  s 
dans  les  Ifies  ffànçoifes.  • 

Du  19  Mai  1775. 

Jr.xtrmt  des  Rcgfires  du  Confeii  d’Êtat. 

E ROI  s étant  fait  repréfenter  l’arrêt  rendu  en  fon  Confeii 

1?'!  juillet  1767»  Par  lequel  Sa  Majeftc,  dans  la  vue 

etendre  le  commerce  de  la  pêche  nationale,  d’encourager 
ti.ii, (port  des  morues  sèches  qui  en  proviendroient , dans  les 

I &Q  Jfy  C f\  \ /\  r\  i rt,  .*  / , I 1ÎJ,  , . * * f 

r , aurort  accorde  aux 

f.  , , c y—,  januam  le  cours  & efpace  de 

ix années,  à compter  du  1.“  Juillet  1767»  une  gratification  de 

' inSt_cinq  fous  par  quintal  de  morues  sèches,  qu’ils  tranlpor- 
teroient,  ou  des  port  s de  France,  foit  des  lieux  ou  ils  aurôient 

•‘nt  ,et^Pe^^»  (^ns  l°s  lÏÏéi  françoifes  du  Vent,  à condition 
qu  é dités  morues  sèches  feroient  de  pêche  françoile;  laquelle 


* 


« 


* 


•'  2 

gratification  leur  feroit  payée  par  T Adjudicataire  générai  des 
fermes,  en  fc  conformant  aux  formalités  pre/crites  par  ledit  arrêt; 
& auroit  en  même  temps  défendu  à tous  Négocians  Sc  Arma- 
teurs, d’y  tranfporter  aucun  poilfon  de  pêche  étrangère;  comine 
au/fi  à tous  Capitaines  de  navires  françoi s -pêcheur , de  prendre 
du  poifïon  de  pêche  étrangère , fôus  les  peines  énoncées  audit 
arrêt.  Sa  Majefté  étant  informée  que  cette  gratification  , dont 
le  terme  eft  expiré , eft  encore  néceflaire  pour  exciter  le  zèle 
de  ceux  qui  s’adonnent  à cette  pêche , & defirant  leur  donner 
une  nouvelle  marque  de  fâ  protection,  & les  encourager  à fuivre 
de  plus  en  plus  un  commerce  auffi  important  : Ouï  le  rapport 
du  lieurTurgot,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  royal,  Contrô- 
leur général  des  finances;  Le  Roi  étant  en  son  Conseil, 
renouvelle  & continue  pour  le  temps  & efpace  de  fix  années, 
à compter  du  i."  Juillet  prochain  , la  gratification  de  Vingt-cinq 
fous  par  quintal  de  morues  sèches,  accordée  par  l’arrêt  du 
Confeil  du  31  juillet  1767;  Veut  en  conféquence  Sa  Majefté, 
que  ladite  gratification  foit  payée  de  la  même  manière,  avec 
les  mêmes  formalités  & aux  mêmes  conditions  preferites  par 
ledit  arrêt  du  31  juillet  1767,  qui  continuera  à être  exécuté 
fuivant  fa  forme  & teneur.  Mande  Sa  Majefté  à Monf.  le  Duc 
de  Penthièvre,  Amiral  de  France  : Mande  & ordonne  aux 
Gouverneurs,  Lieutenans  généraux  Sc  Intendans  des  files  du 
Vent,  ou  à ceux  qui  les  repréièmeront,  enfemble  aux  Confeiis 
fupérieurs  defdites  files,  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  préfent 
arrêt,  qui  fera  enregiftré , Itï , publié  & affiché  par-tout ofihefoin 
fera,  afin  que  perfonne  n’en  prétende  caufe  d'ignorance.  Fait 
au  Confeil  d’État  du  Roi,  Sa  Majefté  y étant,  tenu  à Verfàilles 

le  dix-neuf  mai  mil  fept  cent  foixante- quinze.  Signé  de  Sartine. 

* 

' LE  DUC  DE  PENTHIEVRE, 

Amiral  de  France. 

VU  l'arrêt  du  Confeil  d’État  du  Roi  ci-deftus  Sc  des  autres 
parts,  à nous  adrefle  : Mandons  à tous  ceux  fur  qui 
notre  pouvoir  s’étend,  de  l’exécuter  & faire  exécuter  félon  là 


1 


_JP 

forme  & teneur.  Ordonnons  aux  Officiers  d’ Amirauté  des  Ifies 
du  Vent,  de  le  faire  enregiftrer  aux  grelfes  de  leurs  fiéges, 
lire,  publier  & afficher  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  à Paris  le 
vingt-fept  mars  mil  fept  cent  foixante-feize.  Signé  L.  J.  M. 
D È BOURBON.  Et  plus  bas,  Par  ion  Altelle  Séréniifime. 
Signé  de  GrandbOurc. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE. 

■ 

M.  DCCLXXVJ. 
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T,  TV.  V.  Tl  T.  VI*  de  la  p Je  fie  des  Moines.  An  T.  XIIT. 


pour  Tannée  pré  fente  ; Sa  Majefté  étant  rn  fun 
Çonf  il  a ordonné  & ordonne  qu'a  commen- 
cer du  jour  de  la  publication  du  préfrnt  Arrêt, 
il  fera  délivré  par  les  Commis  du  Trélorier  gé- 
néral de  la  Marine  , en  chacune  des  villes  de 
la  Rochelle,  Bordeaux  * Nantes,  Saint  Drieu  , 
Saint  M do  & le  Havre  de  Grâce  , des  pa dé- 
ports de  Sa  Maj cité  , à tou  les  capitaines  &c 
maîtres  des  vailfeaux  que  fesfujets  envoyeronc 
à la  pêche  de  s moines  ês  mers  de  Terre-Neuve 
& autres  X lies  £c  Terres  de  P Amérique  Sepren- 
f ri  ou  ale  , en  payant  trois  livres  pour  chacun 
tonneau  du  port  defdirs  vai  fléaux  , pour  être 
employ  ées  A rarmement  & é uipement  des  va  if- 
féaux  de  guerre  7 que  Sa  Majefté  a ddlinéspour 
IV fer, rte  & la  fureté  de  ladite  pêche  ; klqnels 
patte  ports  feront  rejp  ré  fentes  au  capitaine  com- 
n ai  1 6 à n t lefdits  va  r lié  a u x q u ’R  I k e n voy e ri  aud  i t 

f'ays  „ par  les  maîtres  £c  capitaines  defdits  vaik 
eaux  qui  iront  à ladite  pèche  > & h faute  de 
ce  faire-  , ceux  qui  feront  rencontrés  en  mt  r fans 
être  munis  défaits  paflepem  , feront  ramenés 
dans  les  ports  du  Royaume  , fans  JoufFnr  qu’ils 
ftflênr  ladite  pêche  s pour  être  procédé  à 3a 
coi  fifeati1  n d’iceux,  Enjoint  Sa  Majefté  aux 
Officiers  de  E Amirauté  de  tenir  la  main  à l’exé- 
cution du  prélent  Arrêt,  en  leur  fai  Tant  défen- 
les  de  délivrer  ies  congés  & pcrmîfüons  nécef- 
fai  res  aux  maîtres  & capitaines  defdits  va 3 fléaux 
qtfaprës  qu’ils  leur  auront  fait  apparoir  des  paf 
feports  de  Sa  Majefté  „ Sc  de  la  quittance  de 
payement  de  ladite  fomme  entre  les  mains  def 
dits  Commis.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , 
Si  Majefté  y étant  , tenu  à Sarnt  Germain  en 
-Layc  k deuxième  jour  de  Janvier  mil  iix  cens 


foixanie-dix-fept.  Signé 3 C qllekt, 

tOUrS  . par  la  grâce  de  Dh  u Rot  de  France 
J & de  Navarre  t A nos  chers  bien  âmes 
les  Officier*  de  L'Amirauté  de  Ponant  , Salut. 
Ayant  par  l'  Arrêt  dont  l’extrait  t ft-ei  attaché 
fo us  le  concre-fcel  de  notre  Chancellerie  , cc 
jourd  hui  donné  m notre  Confeil  d'Etat  , Nous 
■ étant  j ordonné  qu’a  commencer  du  jour  de 
a publication  dudit  Arrêt  , it  kra  délivré  par 
les  Commis  du  Tréforîcr  général  de  la  Marine 
en  chacune  des  villes  de  la  Rochelle  , Bordeaux  * 
Nantes  , Saint  Drieu,  Saint  Mnlo  6c  k Havre 
de  Grâce  , de  nos  pafTeports  h tous  ïes  capitai- 
nes & maîtres  des  v ai  fléaux  que  nos  fujtts  en- 
voyé ront  à h pêche  moitiés  és  mers  de 
Terre-Neuve  6c  autres  lf] es  6c  Terres  de  TAriïé- 
tique  Septentrionale,  en  payant  trois  livres  par 
chacun  tonneau  du  port  defdits  vaifleaux  , pour 
être  employées  à l'arm  nient  6c  équipement  des 
v ai  fléaux  de  guerre  que  Ni  us  avons  de  fît  nés 
pour  Ikfcorre  6c  la  fureté  de  ladite  pêche.  A 
cl-s  caufes,  N'  us  vous  mandons  6c  ordonnons 
de  tenir  la  main  a _ l'exécution  ponéluelk  dudit 
Arrêt  j 5:  de  le  Fûtc  publier  6c  afficher  partout 
où  bdbin  fera.  Commandons  au  premier  notre 
HuifTier  ou  Sergent  iur  ce  requis,  de  f ire  tous 
ri  été  s & exploits  séce  fia  ires  pour  cer  effet , fans 
pour  ce  demander  autre  perrriflion  : Car  tel  rit 
notre  pi  ai  fir.  Donné  à Saint  Germain  en  Laye 
le  deuxième  jour  de  Janvier  Tan  de  grâce  mil 
fix  cent  foixaiHc-dix-fepr  , 6c  de  norre  règne 
le  trente-quatri  'me-  Signé , LOUIS.  Et  plus 
bas  , Far  le  Roi  , Cüluert.  Et  fctrlié  du  grand 
iîceau. 


ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  défend  aux  gens  de  mer  de  f équipage  des  navires  défi  nés  pour  la  pêche  de  la 
morue  , d'embarquer  des  paillajfes  , ni  autres  meubles  < u il  y ait  de  la  paille  0 
foin  ou  autres  herbes  fiches. 

Du  23  Juillet  1737. 

DE  P J R LE  ROI . 


SA  Majefté  étant  informée  qu’il  s’eftintrortuit 
dans  quelques  ports  de  fqn  Royaume  , Tti- 
fa  g e d’embarquer  des  pailla  Iles  fur  les  navires 
delîinés  pour  la  pêche  de  la  morue  , ce  qui  a 
été  t iuft  qu'un  va  h k au  a été  confumé  par  les 
flammes  cette  année  , a U rade  de  St.  Malo  : 
Fc  e [limant  convenir  au  bien  du  commerce  de 
• es  fujers  , dVmpêeher  qu'il  n'arrive  à l’avenir 
le  pareils  aeçidens,  Elle  fait  très-exprdks  in- 
hibitions £c  défenfes  «aux  matelots  ïk  autres  gens 
de  mer , des  équipages  des  navires  deflinés  pour 
1 pèche  de  la  morue  ? d’embarquer  pour  leur 
ukee  aucunes  paillaffes  , ni  autres  meubles  dans 
Jelquds  il  y ait  de  la  paille  ou  du  foin  , uut  au* 


très  herbes  fcches  ; k tour  â peine  contre  cha- 
cun des  coturevenans  , de  cinquante  livres  d’a- 
mende , dont  la  moitié  applicable  au  dénon- 
ciateur. Mande  &c  ordonne  Sa  Majefté  a Monf. 
k Comte  de  Touloufc  Amiral  de  France  Gou- 
verneur & Lieutenant  général  de  la  Province 
de  Bretagne,  6c  aux  Inteïldans  de  la  Marine  &c 
des  Clafles  , de  tenir  la  main  ? chacun  en  droit 
foi,  h i’cxééiintn  de  la  pré  fuite  Ordonnance^ 
qui  iera  régi  Urée  aux  Greffes  des  Amirautés  f 
lue  j publiée  & affichée  partout  où  befoin  fera. 
Fait  à V erlaÜîes  le  vingt-troifu me  Juillet  mil 
kpt  cent  rrente-fept.  Signée  LOUIS.  Et  put? 
lias  , ne  l v r ü a u ï 
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TITRE  VIL 


X XX  X 


X 


X 


DES  POISSONS  R O Y J U X 

On  mettait  autrefois  an  rang  des  poiffons  royaux,  non-ffulemeirt 
ceux  qui  font  déclarés  tels  par  le  premier  article  de  ce  titre  ; mais 
,,  L encore  les  turbots  les  vives  , les  furmeuillets  ou  barbarlns  ; les 

^Xv  V*yl  haubars , haubins  ou  loubines  , 6c  généralement  tol  s les  poiïDns 
|~£  7,  ([in  par  lcin  rareté  pu  la  cîélic  ateflfe  de  kur  gofit  font  dignes  clé  la 

table  du  Roi  , 6c  y font  ordinairement  fervis*  Cleirac  fur  b art*  37 
des  jugemens  d'Okron.  Lamare  rr.  de  la  police  tom,  3 , liv.  5 , tic.  2 6 > ch,  4 , 
feéL  7 foL  46  coL  ;>a.  in  fine , Le  Dictionnaire  de  Trévoux  verbo  paillon* 


- — r- 


ARTICLE  PREMIER . 

DÉclarons  ks  dauphins  , eflurgeons  , faumons  truites  , 
erre  poiffons  royaux,  & en  cette  qualité  nous  appartenir, 
quand  ils  font  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  nier  , en  payant 
les  falaires  de  ceux  qui  ks  auront  rencontrés  & mis  en  lieu  de 
fûreté. 


IL  vient  dTtre  dit  * qu  autrefois  les  poiffons  royaux  étoier.t  en  plus  grand  nom- 
bre ; mais  ici  ils  font  relire ints  aux  quatre  efpfees  qui  y !ont  indiquées  > 5c  qui 
font  les  dauphins , les  efturgeons  ou  créacs  , les  faumons  & les  truites. 

Ces  poiffons  au  refte  ne  font  déclarés  royaux  qif  u 1 effet  d’appanenir  au  Roi  (cul  , 
quand  ils  font  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer  ; de  manière  que  m les  Sei- 
gneurs de  Normandie  , ni  M.  f A mirai  fur  ks  autres  côtes  du  Royaume  , n y peu- 
vent rien  prétendre  a titre  d'épave  , ni  meme  ce1  ni  qui  ks  a c ouvés  fur  le  rivage. 
Il  a droit  Amplement  de  prétendre  le  payement  de  fon  faiaire  £;■:  ks  frais  qu  . a 
faits  pour  mettre  ces  poiffons  en  fureté. 

Mais  fi  ces  poiffons  ont  été  pris  ou  trouvés  en  pleine  mer  , ils  appartiennent 
alors  à ceux  qui  les  ont  péchés  , fans  que  le  Roi  ou  fes  Fermiers  y puîfknt  préten- 
dre aucun  droit , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  C eft  ia  difpofition  ce  1 art.  j 
ci-après.  î!  ne  parle  pas  à la  vérité  du  cas*  ou  ces  poiffons  font  trouvés  fur  les  flots 
en  pleine  mer;  mais  il  eft  exprimé  dans  le  41k  du  tit.  des  naufrages  , en  ces  ter- 
mes , ni  fur  Us  poiffons  gras  & autres  qui  feront  conduits  & ckafjcs  fur  ks  grevés 
par  £ indu  fine  des  pécheurs  t 


Li  v.  V.  T i T*  VIL  des  pot  (forts  Royaux.  Art.  L 739 

Au  moyen  de  cerre  exception,  jamais  dans  cette  Aonrauté  il  ne  sVft  prefenté 
de  cas  où  l'on  pût  taire  application  de  la  d if  portion  de  cet  article  , parce  qu’on  a 
toujours  fuppofé  que  ces  poiflons  a voient  été  pris  en  pleine  mer  , ou  couves  fur 
les  flots , tk  qu'à  défaut  de  preuve  contraire  , il  a fallu  en  paifer  par  là  , comme 
il  a été  obier  vé  fur  Part,  29  du  rnéjne  tir.  des  naufrages. 

L’efturgeon  eft  aulfi  un  pniflon  roval  en  Angleterre  , comme  le  prouve  Lamarfi 
tr.  de  la  police  corn,  3 liv.  5 rit*  24  ch*  T fèdt.  irc.  fol.  20  coL  iL 


ARTICLE  I L 

* 

T Es  baleines  , marfoins  , veaux  de  mer  , thons  , foufÏÏeurs  & 
-*-*  autres  poiflons  à lard  , échoués  &:  trouvés  fur  les  grèves  de 
la  mer  , feront  partagés  comme  épaves  , 6c  tout  ainfi  que  les 
autres  effets  échoués. 

Ainfi  , outre  les  poiflons  dénommés  expreflement  dans  cet  arricle  , fous  ceux 
de  grande  efpéce , dont  on  peut  tirer  de  la  gra;!Te  ou  de  l’hude  , font  des 
poiflons  à lard  , dans  le  cas  par  conféquent  d’être  partagés  comme  épaves , lorf- 
cju'ils  Ion t trouvés  échoués  fur  les  grèves  de  la  mer. 

C eft-à-dire  que  * conformément  à l’article  29  du  tit,  des  naufrages  ci-deflus  1 
il  en  appartiendra  un  tiers  à ceux  qui  les  auront  trouvés  * ik  les  deux  autres  tiers 
feront  dévolus  également  au  Roi  ou  à ceux  à qui  il  aura  cédé  fon  droit,  & à M. 
l’Amiral. 

Il  n y a d’exception  à cela  , qu’en  faveur  des  Seigneurs  de  Normandie , dont  les 
Fiefs  confinent  au  bord  de  la  mer  , à caufe  de  leur  ancien  droit  de  Varech  , que 
la  préfente  Ordonnance  leur  a confervé  dans  le  même  rit.  des  naufrages  qui  vient 
d'être  cité  5 art,  37  & fuiv.  ubi  vide  notât  a « Il  y a été  obfèrvé  entr’aurres  chofès, 
Fur  l’art.  42  , qu’excepté  les  poiflons  royaux  , tous  les  autres  à lard  ou  d'une  autre 
cfpéce  , qui  font  trouvés  échoués  fur  le  rivage  , ou  k fi  peu  de  di fiance  qu’un  hom- 
me à cheval  y puifle  toucher  avec  fa  lance,  appartiennent  pour  le  tour  au  Seig- 
neur du  lieu  , à la  charge  feulement  de  payer  les  trais  de  fauvement.  Mais  fi  ces 
poiflons  ont  éïé  trouvés  fur  les  flots  & conduits  fur  le  rivage  , par  lÛnduftrie  des 
pêcheurs , le  Seigneur  n'y  peut  rien  prétendre  , fous  prétexte  que  ces  poiflons  au- 
r oient  pu  naturellement  être  jettes  par  les  flots  fur  la  côte. 

Les  art.  37  & fuiv*  des  jugernens  d’Oleron  , partageoient  les  poiflons  à lard 
échoués  fur  le  rivage,  entre  ceux  qui  les  a voient  trouvés  & le  Seigneur  du  pays, 
fui  vaut  la  coutume  de  chaque  lieu.  Les  formalités  qu’il  falloir  obferver  à ce  fiujet 
y font  exactement  marquées,  & les  trais,  conformément  à l’équité  <k  à la  juflice  , 
dévoient  cire  pris  fur  la  chofe , afin  que  le  Seigneur  en  fupporrae  fa  part,  fl  en 
étoit  de  même  des  autres  choies  échouées  fur  le  rivage  , quoiqu'elles  biffent  de  na- 
ture à avoir,  appartenu  à quelqu’un  , pourvu  néanmoins  quelles  ne  biffent  pas  pré* 

1 ur  ées  provenir  du  naufrage  de  quelque  navire  ; auquel  cas  ni  le  Seigneur  ni  l’in- 
venteur , n'en  pouvoient  rien  retenir  fans  encourir  te  jugement  de  Dieu  , & dévoient 
en  employer  le  prix  , en  œuvres  pies  , conformément  à l’art.  30  auquel  renvoyé 
, i’art.  43  qui  contient  cette  décifion  finguüére. 

•&  * - fc  à C 
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C/étoit  d’un  cote  pafïér  le  but  * & mettre  la  vertu  a une  trop  rndc  épreuve  J 
cou  me  il  a été  obfervé  dans  le  préambule  fur  le  titre  des  naufrages  ; & d’un  au- 
tre côté  ne  pas  faire  attention  que  le  droit  de  naufrage  6c  d'épave  maritime  étant 
du  nombre  des  droits  régaliens  , nul  Seigneur  ne  pouvoir  en  jouir,  fins  conceffîort 
du  Roi , que  par  ufurpation  ; titre  incapable  de  légitimer  une  poffeilion  par  quel- 
que  temps  que  ce  fût. 

Au  fujet  des  baleines,  il  eft  à remarquer  encore  à l’avantage  des  François  , que 
ce  foin  les  Bafques  qui  en  ont  inventé  & pratiqué  les  premiers  la  pèche  , de  me- 
me que  celle  des  morues.  7 roubles  dans  la  fuite  par  les  Anglois  , lorfqu’ils  pre- 
noient  terre  dans  les  Ides  du  Nord  pour  travailler  à fondre  les  lards  des  haleines  * 
ils  trouvèrent  le  (ècret  de  foudre  & cuire  leurs  grailles  a bord  de  leurs  vaiifleaux  en 
pleine  mer  ? & fans  être  obligés  de  defeendre  à terre  ni  de  mouiller  Fancre.  Ex- 
trait d\m  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  S.  A.  S.  Monfeigneur  le  Duc  de  Peu- 
thiévre  n.  S48  foi  246, 

Pour  la  fureté  de  cette  poche  , auffi  bien  que  de  celle  des  morues  , furent  éta* 
biles  en  differens  temps  les  compagnies  du  Nord  , chargées  de  protéger  cette  dou- 
ble pèche  -,  contre  les  Anglois  & les  Hollandais,  tbïd* 

Les  mêmes  particularités  font  rapportées  par  Cüeirac  * à la  fuite  de  F article  44 
des  jugement  cTOIeron.  U parle  en  même  temps  de  la  fai fon  Ék  des  lieux  ou  fé  fait 
la  poche  de  la  baleine  , 6c  de  la  manière  dont  elle  eft  pratiquée.  Sur  tout  cela  il 
entre  dans  un  grand  détail  , depuis  la  page  144  juiques  & compris  U 155e'  6c 
quoique  fon  ftile  fort  difficile  à fupporter  , on  ne  laifïe  pas  de  prendre  beaucoup 
de  plaifir  à cette  lefture» 

Ceux  qui  voudront  en  voir  le  précis,  en  meilleur  François  , & avec  de  nouvel- 
les circonftances , peuvent  recourir  au  rr.  de  la  police  de  Lamare  tom*  3 liv.  <;  tir, 
n 8 foL  64  & fuiv.  de  même  qu’au  recueil  de  différens  traités  de  phyflque  &c  d’hifl- 
loire  naturelle  de  M,  Defiandes  , imprimé  à Paris  en  1740  in-12  tom.  2 art,  5*  i 
y en  a un  extrait  fort  bien  fait  dans  le  journal  hiftorique  du  mois  de  Novembre 
I 750  psg-  334  & luiv. 


A UT  1 C L E 1 I L 

T Orfique  les  poi fions  royaux  Sc  à lard  auront  été  pris  en  pleine 
mer  , ils  appartiendront  à ceux  qui  les  auront  pêchés  , fans  que 
nos  Receveurs  , ni  les  Seigneurs  particuliers  & leurs  Fermiers  y 
puiRent  prétendre  aucun  droit , fous  quelque  prétexte  que  ce  fait. 

L Orfque  les  poi fions  royaux  font  pris  en  pleine  mer,  à quoi  il  faut  ajouter  , 
ou  trouvés  fur  les  flots  , par  les  raifbns  alléguées  fur  l'article  premier  ci-deiïüs  ; 
ils  appartiennent  donc  en  entier  à ceux  qui  les  ont  ainii  pris  ou  trouvés  fur  les 
flots,  en  pleine  nier  ; le  Roi  ayant  renoncé  en  pareil  cas  au  droit  d’y  rien  préten- 
dre , pour  rfufer  que  de  celui  de  s’emparer  en  entier  de  ces  mêmes  poiffons  , lors 
qu  îls  auront  été  trouvés  échoués  iur  le  rivage* 

11  en  eft  de  même  des  poifïbns  à lard  , pris  suffi  en  pleine  mer,  ou  trouves  fof 
ks  Sots  3 Jhpra  art»  29  du  fit»  des  naufrages  ; 5c  cela  quoiqu'ils  ayent  été  conduis 
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ou  pouflfts  enfuite  fur  la  côte , par  l’indulirie  des  pêcheurs  , comme  s’en  exprime 
l’art.  41  du  même  titre  des  naufrages. 

Alors  , ni  le  Roi , ni  fon  Receveur  , ni  les  Seigneurs  particuliers  ou  leurs  Fer- 
miers ( ce  qui  ne  peut  ctre  entendu  que  des  Seigneurs  riverains  de  Normandie  k 
caufê  de  leur  droit  de  varech  ) n’y  peuvent  rien  prétendre  , fous  quelque  prétexte  que 
ce  ioit  ; & cela  au  relie  avoit  déjà  été  décidé  de  la  forte  par  l’art.  44  des  jugemens 
d'Oleron , par  la  raifon  que  ces  chofes  n’ayant  jamais  été  à perfonne  , ne  peuvent 
auflià  aucun  titre , appartenir  à aucun  Seigneur , étant  trouvées  fur  les  flots  en  pleine 
mer , quoique  enfuite  amenées  à terre  fur  le  rivage. 

Ce  n’eft  que  lorlque  ces  poiflbns  font  échoués  naturellement  fur  les  grèves , que 
le  partage  s'en  doit  faire  comme  d épaves , aux  termes  de  l’article  précédent , & de 
l’art.  19  du  tit.  des  naufrages , ou  qu’ils  font  échoués  fur  les  côtes  de  Normandie; 
auquel  cas , ils  font  fujets  au  droit  de  varech  des  Seigneurs  riverains* 
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TITRE  HUITIEME  ET  DERNIER. 

D £ S P Ê C H E U R S . 


Fs  articles  4 5 de  ce  titre,  ftippofent  que  les  pêcheurs  faîfant  là 

pêche  en  mer,  doivent  par  tout  être  en  corps  & communauté  * & avoir 
un  garce  juré  , Ipriquùls  le  Trouvent  au  nombre  de  huit  dans  un  mê- 
me lieu  j ou  qu'étant  au-deffious  de  ce  nombre  , ils  doivent  pour  la 
même  lui  y convoquer  les  maures  pêcheurs  des  paroi  fies  voifïnes  , ou  lé 
joindre  à eux  , pour  ne  taire  qu’une  même  Commun  au  ré  ou  Jurande-  Cependant  il 
y a beaucoup  d’ Amirautés  où  les  pêcheurs  ne  font  point  en  Communauté  & Ju- 
rande ; celle  de  la  Rochelle  eri  de  ce  nombre. 

Celle  de  Marfeille  au  contraire  efl  du  nombre  de  celles  où  les  pécheurs  font  en 
Co  nmunauté  , & il  y a fur  cela  des  particularités  qui  méritent  d'are  remarquées. 

Chaque  année  , la  ieconde  Fête  de  Noël  , les  Patrons  pêcheurs  qui  font  en 
orand  nombre  à Marfeille  , s’affembîent  dans  leur  Salle  ; & la  en  préfence  du  Lieu- 
tenant ou  (on  reprilentant , £k  du  Procureur  du  Roi  de  l’Amirauté,  qui  lotit  invi- 
tés d'y  a (lifter  , ils  élifent  quatre  prud'hommes  d'entre  eux,  qui  deviennent  leurs 
ji1  ^és  (cuvera ms  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  de  la  pccEie  , aufli-tot  qu’ils 
ont  prêté  ferment,  lequel  ferment  ils  font  le  lendemain  entre  les  mains  du  Lieute- 
nant de  l'Amirauté , ou  de  l’Gfficier  qui  a préridé  a leur  élection.  Elle  s’eri  faite 
en  17^8  , en  préfence  de  M*  Emerigon  Concilier  à l’Amirauté  , qui  le  lendemain 
reçut  le  ferment  des  prud'hommes, 

La  manière  dont  ces  prud'hommes  exercent  leur  jurifdiéHon  eri  toute  finguîiére. 
Ils  ne  tiennent  leurs  audiences  que  le  Dimanche  à deux  heures  de  relevée.  Par  le 
privilège  qinls  ont  de  juger  fouveramement  fans  forme  ni  figure  de  procès  , (ans 
écriture  ni  qu'il  foit  question  d’ Avocats  ou  Procureurs,  ils  n’ont  pis  non  plus  de 
Greffier  , parce  que  leurs  Jugemens  ne  s’écrivent  point  , & qu’ils  s'exécutent  lur 

le  champ* 

Rien  de  plus  fommaire  que  la  procédure  ufitée  clans  cette  forte  de  Tribunal.  Le 
'cheur  qui  a quelque  plainte  à former  contre  fon  confrère  pour  contravention  à 
H police  de  la  pêche,  ou  quelque  demande  à lui  faire  , à l'occafion  de  leur  pro- 
feffion  va  trouver  le  garde  de  la  Communauté  , & en  mettant  deux  lois  dans  la 
boete , il  lui  dit  d’afrigner  un  tel. 

Le  Dimanche  drivant  , le  défendeur  avant  d'être  écouté  met  aufïî  deux  fols  dans 
li  boëte  ; & ce  (ont  là  toutes  les  épices  des  juges*  Cela  fait,  les  deux  parties  di- 
fent  levirs  raifons  ; après  quoi  les  prud’hommes  prononcent  leur  jugement.  Celle 
des  parties  qui  fuccombe  , paye  fur  le  champ  , & fans  appel , la  femme  à laquelle 
elle  cil  condamnée  pour  amende  ou  autrement;  faute  de  quoi  le  garde  va  faifir 
fa  barque  ou  tes  filets,  dont  main  levée  n'eft  accordée  que  moyennant  le  payement 

du  }uae* 

t)n  ne  connoit  point  d'autres  formalites  dans  cette  jurifdidion , Sc  !a  cliicanne 


A 
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a du  tout  point  enflée.  Si  l'exécution  de  quelque  jugement  rendu  par  les  pru- 
d'hommes etoit  arrêtée  par  voye  de  tait  , ou  autre  oppofition  , ce  flroit  au  fous- 
Viguier  à y tenir  la  main  par  Tes  Serge  ns  , fur  la  requifuion  des  prud'hommes,  à 
peine  cîe  500  livres  d’amende  & de  (ufpenfîon  de  leurs  charges. 

Cette  jiinfchéiïon  a clequoi  furprenclre,  par  là  fingularité  & parle  droit  de  fou- 
veraineté  qui  v eft  attaché  ; mais  on  ne  iera  pas  moins  étonné  de  (bn  ancienneté 
& de  (attention  que  nos  Rois  ont  eue  à la  maintenir  dans  tous  les  temps. 

Son  établi  (Terne  nt  remonte  jufqu’au  Roi  René  Comte  de  Provence  * qui  Payant 
formé  , par  Lettres-Patentes  de  1451,  le  confirma  par  d’autres  de  1477*03  de- 
puis éiê  confirmé  encore  par  diverfes  Lettres-Patentes  cle  nos  Rois  ; içavosr  de 
Louis  XII,  en  1481  ; de  François  L en  1 ^36  ; de  Henry  IL  du  27  Juillet  1 ^ ‘ 7 , 
de  Charles  IX.  du  mois  de  Novembre  1564;  de  Louis  XUL  des  mois  de  No- 
vembre \6iz  & 30  Novembre  i 6 J 9 ; de  Louis  XIV.  des  mois  de  Septembre 
1647  & Mars  1660;  enfin  de  notre  Roi  Louis  XV.  glorïeufement  régnant  , du 
mois  d’Oélobre  1723  1 renouvellécs  par  Arrêt  du  Conte  il  du  16  Mai  1738, 

Cet  Arrêt  du  Confeil  a été  rendu  à Poccafion  du  refus  lait  par  les  pêcheurs 
Catalans,  fréquentans  les  mers  de  Marfeiîle  , de  reconnoître  cette  jurifdiétion  des 
prud’hommes  &c  de  contribuer  aux  charges  de  la  Communauté  des  pêcheurs  ; a 
raifon  de  quoi  ils  s’éioient  pourvus  d’abord  à l’Amirauté  de  Marlèilje  £c  enftme 
fur  1 appel  au  Parlement  d’Aix. 

Par  l'Arrêt  , la  Sentence  do  l'Amirauté  de  Marfeiîle  fut  caflfée  & armullée  avec 
tout  ce  qui  s’en  croit  ensuivi  , Sc  les  prud’hommes  furent  maintenus  dans  leur 
droit  de  jurifdiétion  fouveraine  , avec  défenfes  tant  aux  Officiers  de  1 Amirauté 
de  Mar(eille  qu’à  tous  autres  Juges,  de  prendre  connoifTancè  des  caufes  foumiies 
à leur  autorité , &c* 

Voici  le  difpofitif  de  cet  Arrêt  , qui  difpenfe  du  rapport  de  toutes  autres  pièces 
à ce  fujet* 

» Le  Roi  étant  en  fon  Confeil  , faifànt  droit  fur  le  fout  , fans  avoir  égard  à 
la  Sentence  de  PA  mirante  de  Marfeiîle  du  9 Décembre  1737,  que  Sa  Majefté 
o a caffée,  révoquée  & armullée,  Se  à tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi  , a maintenu 
» & confirmé  les  prud’hommes  élus , en  la  manière  accoutumée  , par  la  Com- 
munauté  des  Patrons  pêcheurs , de  la  ville  de  Marfeiîle  ; & ce  fuivant  & con- 
» formément  à leurs  titres  , dans  le  droit  de  connoitre  feuls  , dans  retendue  des 
» mers  de  Marfeiîle,  de  la  police  de  la  pêche  & de  juger  fouverainement  fans  forme 
ni  figure  de  procès  & fans  écritures  , ni  appel  1er  Avocats  ou  Procureurs  , les  con - 
, irai  en  lions  a ladite  police  , par  quelque  pêcheurs  , fait  François  ou  et  rang  rs  foc- 
quentans  hfdttes  mers  , quelles  paient  commîfes  , 6v  tous  les  déféré  ns  qui  peu- 
vent naître  , à Coccafion  de  ladite profejjion  entre  hfdits  pêcheurs  : fait  Sa  Ma- 
jefté défenfes  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  Marfeiîle  & à toutes  tes  Cours  êc 
Juges,  cle  prendre  connoi  fiance  de  ladite  police , 6v  defdits  différens  ; N;  à tocs 
>>  pécheurs  de  fe  pourvoir  pour  raifon  dficeux  , ailleurs  que  pardevant  lefdits  pru- 
d’hommes, à peine  de  nullité,  cafîation  de  procédures  , t^oo  liv.  d'amende 
6c  de  tous  dépens  dommages  f>:  intérêts.  Ordonne  Sa  Ma  je  fié  . que  l'Arrêt  de 
j,  fon  Confeil  du  6 Mars  17284  portant  homologation  delà  délibération  piife  par 
ri  Ls  prud’hommes  defdits  Patrons  pécheurs  de  la  Ville  de  Maneale  du  1 Dé- 
^ cembre  1725  , pour  Pimpofition  de  la  demie  part  , & celui  du  23  Décembre 
n l729  3 concernant  la  levée  de  ladite  impofition  , feront  exécutés  félon  leur  for- 
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ine  Sc  teneur  : & en  conféquence  que  tes  pécheurs  Catalans  fréquentons  lefdîtCV 
,,  mers  , y feront  & demeureront  affujetris  , de  même  que  les  autres  pêcheurs  êtran- 
gzrs  > Lant  qtiils  vendront  à Mar f tille  & en  Provence  le  produit  de  leurs  pêches  f 
,,  au  payement  de  la  demi-part  , de  la  manière  & ainii  quM  eft  porté  par  lelclits 
,,  Arrêts;  & fur  le  furplus  des  demandes  & conteftaîions  des  parties  , Sa  Majefte 
,,  les  a mifes  hors  de  Cour  £k  de  procès.  Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi  , Sa  Ma- 
jcfté  y étant,  tenu  à Verfailles  le  1 6 Mai  373  8,  Signé , Fhelypeaux, 

Il  efl  à obferver  lur  tout  ceci, 

i°.  Que  le  pouvoir  accordé  auv  prud’hommes  pécheurs  de  conrtoître  des  con* 
traventions  à la  police  de  la  pêche  , commifes  par  les  pêcheurs , ne  doit  pas  em- 
pêcher le  Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté  de  pou rfu ivre  les  contrevenons  , non- 
feulement  au  criminel  , ce  qui  ne  fouffre  aucune  exception  , s’il  y a lieu  de  pren- 
dre U voye  extraordinaire  ; mais  même  par  aftion  civile,  dans  le  cas  oit  Sa  con- 
travention , par  connivence  ou  autrement  n’aura  pas  été  portée  devant  les  pru- 
d'hommes , ou  n’aura  pas  été  punie  par  eux. 

Que  le  pouvoir  qu’ils  ont  encore  de  connaître  des  différens  mus  entre  les 
pécheurs,  à Foccafion  de  leur  profeflion,  non-feulement  ne  les  affranchit  pas  de 
la  jurifdi&ion  de  FAmirauté  ou  de  la  juflice  ordinaire  dans  les  affaires  indépen- 
dantes de  leur  profeflion  ; mais  encore  n’a  aucune  influence  lur  les  crimes  Sc  délits 
dont  ils  peuvent  fe  rendre  coupables  les  uns  envers  les  autres  , ou  envers  de  tier- 
ces perfonnes  , la  connoillance  de  (quel  s crimes  & délits  commis  par  les  pêcheurs  en 
mer , appartient  à l'Amirauté  , comme  il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix, 
du  17  Mai  1764  énoncé  audit  Arrêt  du  Confeil,  encore  , eft-il  dit  , que  ce  foie 
pour  h fait  de  la  pêcherie * 

3°.  Enfin  que  tous  les  pêcheurs  5c  les  prud’hommes  eux- mêmes  n'en  font  pas 
moins  fujets  k la  police  de  P Amirauté  , foit  pour  la  vifitede  leurs  filets  & la  con- 
fifeation  de  ceux  qui  fe  trouveront  prohibés  , foit  pour  les  contraventions  qu’ils 
pourront  commettre  contre  les  Ordonnances  & Réglemens  concernans  la  pêche. 


ARTICLE  PREMIER . 

T Rois  mois  après  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance , 
il  fera  fait  par  le  Lieutenant  de  l1  Amirauté  , à la  diligence 
de  notre  Procureur  en  chaque  Siège  > une  Hile  des  pêcheurs  allant 
à la  mer  , de  l’age  de  dix-huit  ans  & au-defïus , demeurans  dans 
l’étendue  de  leur  reflort  ; dans  laquelle  feront  fpécifiés  le  nom  , 
l’âge  & la  demeure  de  chaque  pêcheur  3 6c  la  qualité  de  la  pêche 
dont  il  fe  mêle, 

EN  exécution  de  cet  article  , il  y a toujours  eu  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  la 
Rochelle , ( & fans  doute  qu'il  en  efl  de  même  ailleurs  ) une  lifte  des  maî- 
tres pécheurs  du  reftort  , dans  laquelle  font  fpécifiés , le  nom  , l’âge  fk  la  demeure 
de  chaque  pêcheur , avec  la  qualité  de  la  pêche  dont  il  te  mêle  ; ce  qui  ne  corn- 

pofe  guère  en  Aunis  que  deux  Claflcs } l’une  des  pêcheurs  ufaïus  de  bâtimens  ap- 
pelles 
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pillés  traverfiers , avec  le  filet  nommé  chalut  ou  ret  traverfier  ; l'autre  de*;  pêcheurs 
avec  des  filadiéres , qui  , tantôt  vont  à la  pêche  du  poiffon.  frais , tantôt  à celle  des 

huîtres  & des  moules,  fuivant  la  faifon. 

Lamare  tr.  de  la  police,  tom.  3 , liv.  5 , tit.  25  , ch.  1 fol.  34  col.  i\  infi- 
rme que  l’objet  de  notre  Ordonnance  , en  preferivant  cette  lifte  des  pêcheurs  , 6c 
dans  l’article  qui  fuit , l’obligation  de  renouveïler  leurs  rolles  tous  les  ans  , a été 
de  le  précautionner  contre  la  furprife  des  gens  mal  intentionnés  , qui  fous  pré. 
h re>:te  de  la  pêche  mettroient  des  vaifteaux  en  mer,  entreprendroient  des  vova- 
ji  ges , on  formeroient  quelques  deiTeins  contraires  au  bien  de  l’état  » ; mais  il 
cft  vrai  de  dire  que  cela  eft  tiré  de  trop  loin. 

D’un  autre  côté , il  n’eft  pas  plus  vraifemblable  , que  le  motif  de  l'Ordonnance 
ait  été  , comme  l’a  imaginé  le  Commentateur,  de  connoître , au  moyen  de  cette 
lifte  , le  nombre  des  pêcheurs  en  état  de  fervir  de  matelots , pour  les  employer  fur 
les  vaifieaax  du  Roi , à l’occafton  6c  dans  le  befoin  de  l’Etat  ; non-feulement  parce 
que  l’enrollement  des  matelots  par  elaftes , étoit  déjà  fait  avant  notre  Ordonnance, 
fur  lefquels  rolles  les  pêcheurs  étoient  compris  comme  aujourd’hui  avec  les  autres 
matelots  6c  navigateurs;  mais  encore  parce  que  dans  la  plus  grande  dilette  de 
matelots,  on  a toujours  ménagé  les  pêcheurs  , de  manière  à en  laifter  une  quan- 
tité fu ffi tante  pour  continuer  la  pêche  , dont  l’interruption  ne  fqauroit  être  qu’extre- 
mement  préjudiciable  au  public. 

Il  eft  donc  plus  naturel  de  penfer  que  l’objet  de  l’Ordonnance  a été  de  faire 
connoître  aux  Officiers  de  l’Amirauté  , tous  les  pêcheurs  de  leur  reftort  ; afin 
qu’ils  puftent  faire  chez  eux,  tout  auffi  bien  que  fur  les  grèves,  la  vifite  de  leurs 
filets,  6î  de  découvrir  par  là,  les  contraventions  que  les  uns  ou  les  autres  potir- 
roient  commettre  au  mépris  des  difpofitions  de  la  prélème  Ordonnance  fur  le  fait 
de  la  pêche. 


ARTICLE  II. 


LEs  deux  plus  anciens  maîtres  pêcheurs  de  chaque  paroifïe 
feront  tenus  au  premier  jour  de  Carême  de  chaque  année, 
d’envoyer  au  Greffe  du  Siège  de  l’Amirauté  dans  le  reflbrt  du- 
quel ils  feront  demeurans  , un  rolle  de  tous  ceux  de  leur  paroiffe 
fie  Page  de  dix-huit  ans  & au-deffus  , qui  fe  mêleront  d’aller  à 
la  mer  pour  pêcher , à peine  de  dix  livres  d’amende  foüdaire  con- 
tre les  anciens  maîtres. 


CEt  article  ne  fe  pratique  plus  depuis  long-temps  dans  l’Amirauté  de  la  Ro- 
chelle ; mais  il  y eft  fuppléé , peut-être  plus  fiirement  , par  l’obligation  oît 
font  tous  les  maîtres  de  bâtiinens  pêcheurs  , de  prendre  chaque  année  un  congé 
de  M.  I Amiral  ; f ins  quoi  , & s ils  coutinuoient  la  p che  , après  l’année  finie  , 
fans  Lire  munis  d’un  nouveau  congé,  leurs  bâtimens  feroient  fu  jets  à confîfcation. 

Et  comme  il  eft  défendu  par  les  Réglemens  , aux  diftributeurs  des  congés  de 
,M.  1 Amiral  , d’en  délivrer  à aucun  maître  de  bâtiment  de  mer , qu’il  n’ait  dépolo 
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au  Greffe  de  l’Amirauté  un  double  de  fon  ro!!c  .d'équipage  ; U arrive  de-là  que 
Ton  connoît  à l'Amirauté  non-feulement  tous  les  pêcheurs  fk  leurs  matelots  de 
Fâge  de  dîx-huit  ans  &£  au-deffus  ; mais  encore  les  jeunes  gens  qui  y fervent  en 
qualité  de  moufles,  & qui  toujours  font  au-deflbus  de  dix-huit  ans, 

I!  n’eft  pas  a craindre  au  refte  qu’il  fe  trouve  des  pêcheurs  qui  fe  bazardent 
de  pêcher  fans  prendre  un  congé.  S’il  y en  avoit  d allez  imprudens  pour  y manquer  * 
les  autres  par  jaloufie  ne  tarderoient  pas  a les  dénoncer, 

La  pêche  fe  faifant  en  r ut  temps , tout  le  long  de  l’année  fur  les  cotes  d’Àu- 
nîs  , les  pêcheurs  n’attendent  pas  le  Carême  pour  fe  munir  de  congés  de  pêche  ; 
c’eft  au  mois  de  Janvier  de  chaque  année  , qu’ils  font  dans  l’habitude  d’en  prendre* 


ARTICLE  1 I L 


CHaque  maître  de  bateaux  pêcheurs  fera  suffi  tenu  , fous  peine 
i de  dix  livres  d'amende  , de  mettre  au  GrelFe  de  1* Amirau- 
té en  prenant  fon  congé  7 une  liile  de  ceux  qui  compofent  fon 
équipage  9 contenant  leur  nom  > âge  & demeure* 


C’Eft  ce  qui  fe  pratique  exactement  au  moyen  du  double  du  roî le  d’équipage 
qui  eft  dépofé  au  Greffe  de  f Amirauté , fans  quoi  le  congé  ne  fer  oit  pas  dé- 
livré, C/eft  anfli  ce  qui  a fait  né 
une  chofe  devenue  fuperfiue. 


glïger  rexécution  de  1 article  precedent  y comme 


ARTICLE  IV * 


LEs  pêcheurs  de  chaque  port  ou  paroi  fie  où  iî  y aura  huit 
maîtres  & au-deffus  , éliront  annuellement  Pun  d’entr’eux  pour 
Garde  juré  de  leur  Communauté  ? lequel  prêtera  ferment  par  de- 
vant les  Officiers  de  l’Amirauté  , fera  journellement  vifue  des  filets „ 
&:  rapport  aux  Officiers  , des  abus  & contraventions  à la  préfente 
Ordonnance  , â peine  d’amende  arbitraire* 


LEs  pêcheurs  n’ayant  jamais  fait  Corps  & Communauté  dans  i’ Amirauté  de  la 
Roche!  îe , il  n’a  pas  été  qu  eft  ion  de  faire  ufage  de  cet  article.  On  a compris 
fans  doute  f que  le  Garde  juré  , peu  fidèle  à fon  ferment  , ou  ne  vu! ternir  pas  1er 
filets  de  fes  confrères  , ou  ne  fe roit  pas  d’humeur  de  faire  fon  rapport  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  , des  abus  & contraventions  qu  il  appercevrotr  , d autant  plutôt 
qu’étant  lui-même  en  contravention,  il  craindrait  d’être  dénoncé  par  ceux  qu’il 
chargeroit*  On  aura  conclu  de- là  qu’il  va  loi  t mieux  lui  épargner  'e  crime  de  par- 
jure, & que  les  Officiers  de  f Amirauté  redoublaJTent  d attention  dans  la  vifue  des 
filets  de  pêche* 


L i v.  V Tit.  Vil  I.  des  Pécheurs . A R T.  V. 
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article  V . 

S’il  y a moins  de  huit  maîtres  dans  quelque  port  ou  paroiïïc  , 
ils  feront  tenus  d’en  convoquer  des  parodies  voifines  , ou  de 
fe  j oindre  avec  eux  pour  procédera  l’életlion  du  juré  , la  que!  1® 
l'e  fera  fans  frais  , préfens  } ni  féfUns  , à peine  de  vingt  livres  da- 
mende  contre  chacun  contrevenant. 

PAr  les  raifons  qu’on  vient  de  donner  de  l’inexécution  du  précédent  article  » 
il  en  a été  de  m me  de  celui-ci  , 1 un  étant  une  fuite  de  l’autre.  Nul  doute 
néanmoins  que  s’il  falloir  mettre  les  pêcheurs  en  Communauté  6c  jurande  , il  ne 
fallût  Je  conformer  abfohiment  aux  difpolitions  de  ces  deux  articles , qui  font  ex- 
trêmement fages  & régulières,  principalement  en  ce  qu’il  e if  ordonné  que  l’élec- 
tion du  juré  te  fera  làns  frais , préfens , ni  feftins , à l’exemple  de  ce  qui  ell  prel- 
crit  dans  l’art.  6 tit.  9 du  livre  1 ci -de  il  us  , au  iujet  des  apprentifs  Charpentiers 
de  navires. 


ARTICLE  TL 

DAns  les  lieux  où  il  y a des  prud’hommes  , les  pêcheurs  s’af- 
iëmbieroiit  annuellement  pour  les  élire  pardevant  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  , qui  recevront  le  ferment  de  ceux  qui  feront 
nommés  , &.  entendront  fans  frais  les  comptes  des  deniers  de 
leur  Communauté. 

IL  n’eft  donc  pas  ordonné  par  là  , que  dans  tous  les  lieux  où  il  y a des  pê- 
cheurs , quoique  au-dcflîis  du  nombre  de  huit  , ils  auront  des  prud’hommes. 
Mais  ou  il  y aura  des  p cheurs  prud’hommes  , ils  changeront  tous  les  ans  , à l'effet 
de  quoi  Féleétion  en  fera  faire  annuellement  pardevant  les  OfReiers  de  l'Amirauté  ? 
à la  différence  du  fimple  Garde  juré  » qui  peut  être  élu  hors  leur  présence  , Sc  qui 
eft  feulement  obligé  de  prêter  ferment  entre  leurs  mains,  comme  les  prud’hommes* 
Ce  que  ces  deux  élections  ont  de  commun  , c eft  qu'elles  doivent  également  être 
faites  fans  frais,  préfeus  ni  feftins. 

A lVgard  du  compte  que  les  prud'hommes  doivent  rendre  des  deniers  de  leur 
Communauté  , ce  qui  fuppoft:  un  compte  de  recette  ?sr  de  dépenfe  ; il  doit  être 
réglé  & apuré  par  [es  Officiers  de  l Amirauté  5 en  préfence  du  Procureur  du  Roi; 
& cela  qu’il  y asc  concertation  fiir  ce  compte  ou  non.  La  raîfon  eft  que  par  col- 
binon  , les  p c heurs  pourraient  pafier  aux  prud'hommes  des  articles  en  recette  , 
comme  en  dépenfe  * qui  feraient  de  véritables  contraventions  , lefquels  articles  fe- 
ront relevés  par  le  Procureur  du  Roi  pour  le  rétabli fTernent  du  bon  ordre.  Mais 
tout  cela  doit  fe  taire  gratuitement  ix  fans  vacations  de  (a  part  des  Officiers  de 
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r4S  ORDONNANCE  DE  LA  MARINE , 

FÀmirauté  , à l’exemple  de  ce  qui  fe  pratique  par  les  Officiers  de  policé 
ordinaire  pour  la  liquidation  des  comptes  des  Corps  & Communautés  qui  (ont 
portés  devant  eux* 

À Marfeille  il  y a quatre  prud’hommes  qui  changent  & font  élus  tous  les  ans  la 
fécondé  Fête  de  Noël  5 en  préfence  du  Lieutenant  & du  Procureur  du  Roi  de  PA- 
mirante  : mais  ce  o’eft  point  le  Lieutenant  qui  reçoit  leur  ferment  ; c ell  , fuîvant 
Pancien  ufage  , entre  les  mains  du  Yiguier  & des  Echevins  qu  ils  le  prêtent  5 com- 
me  il  a été  obier vé  ci -défi us. 

Voulons  que  la  préfente  Ordonnance  foir  gardée  & obfervée  dan? 
notre  l\  oyaun  e ? terres  Ù*  pays  de  notre  obéi  (fan  ce  ; abrogeons  routes 
Ord  onnances , Cou'umes  , Loîx  , Statuts,  Réglemens,  Stils  6c 
Ufages  contraires  aux  dii'poiîtions  y contenues.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amés  &c  féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Par- 
lement , Officiers  des  Sièges  généraux  6c  particuliers  de  l’Amirauté, 
& tous  autres  qu’il  appartiendra  , que  ces  préfentes  ils  gardent. 
obfervent  6c  entretiennent,  ùÜerit  lire  , publier,  enrégiftrer , obfer- 
ver  6c  entretenir  : Car  tel  cil  notre  plaillr  ; 6c  afin  que  ce  ioït  chofc 
ferme  6c  llable  à toujours.  Nous  y avons  fait  mettre  notre  SceL 
Donné  à Fontainebleau  au  mois  d’Août , Pan  de  grâce,  mil  fix  cent 
quatre-vingt-un,  & de  notre  régné  le  trente-neuvieme.  S LOU  l S* 
1 1 plus  bas,  par  le  Roi,  Colbert.  Et  à coté  efi  écrit , vtjrt , Ls 
Tellier,  pour  fervir  à l’Ordonnance  fur  le  fait  de  la  Marine. 

Dans  notn  Royaume , Terres  ù Pays  de  notre  obiiffnncf* 

Ainfi  cette  Ordonnance  eft  la  loi  qu’il  faut  fuivre  pour  la  police  cle  la  naviga- 
tion fur  mer,  & pour  la  décifion  des  affaires  maritimes;  non-'éulement  en  France, 
mais  encore  aux  Colonies,  6c  généralement  dans  tous  les  Pays  de  la  domination 
du  Roi  ; fauf  toute-fois  les  chingemens  , les  modifications  $c  reflrictions.  que  les 
Réglemens  poftérieurs  y ont  apporté. 
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DES 


L E 


M A T I E R E 


CONTENUES  DANS  CE  VOLUME. 


A. 

Abandon  ou  Délaiffemcnt* 

T7  N abandonnant  te  navire  aux  AfTureurs * il 
Si j faut  iuIîi  leur  abandonner  le  fret  acquis  ou 
non  ( niaiscommcnc  ? Ltv,  3 tic.  cî  a it,  15;  aux 
notes  pag.  5 y & Jrr.  47  , pag*  ^9 

Eu  notifiant  la  perce  * l’afl  tiré  peut  p rote  fier  de 
faire  Ion  délai  (Terne  nt  en  temps  6c  lieu.  Mi- 
me  tir*  6 art.  42  * pag.  91 

M iis  fans  protellacioti  il  peut  faire  fur  fe  champ 
l'abandon  avec  fommation  aux  A {fureurs  de 
payer  dans  Se  temps.  Art.  4J  * ■ P2 

Comment  fe  fait  le  dé  laidement  ? Aux  notes  , 

ibhL 

Cas  oit  Pab indon  ou  délai  [Te m en r peur  erre  talc 
aux  A (fureurs  Arc.  4 6 au  texte  , pag-  £ + 
Si  vérit  ibiemenr  l'abandon  peut  être  fait  dans 
cous  ces  cas  indtliinêh'menr  ? Aux  notes  , 

ihlt-  6c  pag.  fui v. 
Hors  le  cas  du  délailTement  * il  n’e{t  quefltoti 
que  du  payement  des  avaries  ou  dommages# 
au  texte  6c  aux  noces  ibi.ï  pag.  pq 66  ioo 
Commet  doivent  s’entendre  ces  mots  , perte 
entière  ? Ibid  aux  notes*  ^ r p^E-  9$ 
Si  le  ni  vire  qui  peut  être  radoubé  , fc  trouvé 
dans  un  lieu  où  l’on  manque  des  chofes  nécef- 
f dres  pour  le  radoub  , tkft  le  cas  dv  n faire 
Pabandoti.  Meme  arc.  45  aux  noces  *pag,  9? 
Mais  quil  fi  le  maître  ne  peut  pas  trouver  cré- 
dit pour  taire  faire  U radoub?  Ibid.  dpéce  * 

pag,  p8 

Si  les  A (fureurs  peuvent  requérir  ^abandon  err 
cas  de  naufrage  ou  échouement  * pour  le  dé- 
fen  ire  du  payement  des  avaries  ? Ibid.  p£g,  100 
Le  délai llcment  eft  en  faveur  de  J’dtfuré  > il  tur 
dt  doue  libre  de  le  faire  ou  de  ne  le  pas  faire» 

Ibid , 6c  pag,  iüi 


deux  navires#  Ibid,  pag*  ttff 

Dûîr-i!  erre  qudlîon  alors  du  dommage  fo  u F* 
fert  par  les  marchand  îles  ? Ibid-  avec  examen 
des  raifons  peur  U contre  * ibid.  6c.  pag  167 
Exception  t pag»  168 

Si  l’abord  L-qc  e fl  arrivé  par  h faute  d’un  des 
maîtres*  lui  feu!  répond  du  do  mirage.  Art.  1 1 

pag  170 

Mais  il  efl  difficile  de  prouver  eue  cYif  p.ir 
la  faute  d’un  des  deux  , 6c  e\ il  pour  ceU 
que  dans  la  pratique  le  dommag  ett  toujours 
fupporté  pf.r  moitié,  Aux  notes*  îhidm 

Quand  il  y a véritablement  faut  - du  maître  ? 

Ibid,  pag  r 7 o 

De  l’abordage  des  bâti  me  ns  eu  rivière.  Ibid* 

& pag.  1711 

Ce  qui  efl  décidé  par  notre  Ordonnance  au 
fui  t de  1*  ibnrdage  des  navires  , regarde  rour 
de  même  ('abordage  d’un  varflean  du  Roi  Sc 
d’un  navire  marchand*  Jhïl*  pag,  1716;  luîv. 
Er  cVft  aux  Officiers  de  V Amirauté  , tout  de 
même  qu’il  appartient  d’en  comioître  } mars 
comme  ne  ? ïldrt* 

De  l'abordage  en  rade.  Liv,  4 tir.  B arc,  3 , aux 

noces*  pag.  y?  3 

Du  dommage  catifé  aux:  navires  pir  leur  abor- 
litige  fur  des  parcs  3c  filets  placés  en  contra- 
vention à l'Ordonnance,  liv.  y rit,  ? art,  a 
aux  notes  „ pag.  538*  V.  rom,  itr* 

Du  dommage  caufé  aux  rnadr.igues  , bordigues 
ou  autres  parcs  parles  bùrimens  qui  les  abor- 
dent, 31  faut  prouver  que  c’efl  par  la  Faute 
ou  malice  des  maures  pour  les  en  rendre  ref- 
ponfables.  Liv.  5 tir,  4 art,  S pag.  71  y , 7 1 G 
Dans  le  doute  l'a  bord  âge  dl  réputé  dormit  t3C 
alors  le  dommage  efl  fuppoi  té  par  moitié.  Aux 
notes*  Ibid*  pag,  7 :<j,  V.  coin.  tCi\ 

A moins  que  le  dommage  n’a  t été  caufé  > fuite 
par  le  propriétaire  de  la  pêcherie  de  l’avoir 
tenue  dans  ks  régies  * ibhL 


Abordage. 


Acon* 


£n  abordage  de  navires  par  cas  fortuit  * le  dom- 
muge  doit  être  Ittpportë  également  par  1rs 
navires.  Liv»  j tir.  7 art,  10  , par,  \6% 

Ce  qui  fe  pratique  à ce  fujet.  Aux  notes  ibii. 

& pag.  fuiv# 

Ce  mot  également  s’entend  par  moitié  * fans 
a . îr  égard  a lu  différence  de  ht  valeur  des 


CTtff  un  périt  bureau  plat  confinait  de  rrots 
planches  feulement  1 3c  dort  on  k fert  d’une 
façon  üngultere.  Liv.  y tit.  3 art.  6 aux  notes  r 


pag,  6 7(> 

Il  eft  nécellùîre  pour  aller  aux  bouchots,  IbhL 
Sc  fur  Parc.  4 j p^g,  575: 

L^fage  ta  fut  défendu  eu  de  tous  au-t 


table 


? i 0 

très  bateaux  plats,  h rt.  6 , ihid-  pag*  Cj9 
Mais  ayant  été  reconnu  d'une  nécelfité  indil- 
ptn fable  pour  üller  aux  bouchon  l’ufage  en 
fut  rétabli  pcvi  apres  y ihid.  pag.  <?8a 

Mémoire  indiqué  au  fujet  des  particularité*  de 
ce  bateau , ibid. 

Action * 

En  quel  temps  I1  Alluré  doit  former  foti  action 
contre  les  A (fureurs  \ Liv,  j rit.  6 art.  48  Sc 
58  i pag.  no  &c  t îo*  V,  AJfur/, 

D?  l’aftjon  contre  ceux  qui  lai  fient  des  mar- 
chandih-s  fur  le  quai  plus  de  trois  jours*  Liv. 

4 , lit.  it  r.  art-  7 > m tcxre  & aux  notes  , 

psg*  414  & fuiv. 
De  l\i£t ion  contre  ceux  qui  perçoivent  les  droits 
de  quayage  p*  ur  Us  obliger  a l’entretien  des 
quais.  Même  S 1 v - 4 lit,  ier.  art.  21  , aux  notes, 

pag.  4î9 

Il  7 a action  contre  les  pores  & mefes  , & con- 
tre les  maîtres  dont  ] s çnfans  ou  dcmefvi- 
que  s jettent  des  immondices  dans  le  havre. 
Liv.  4 t it.  1.  art.  r,  pag.  414 

Dv  même  pt  ur  les  amendes  encourues  pour  con- 
travention aux  Régie  me  ns  de  la  pêche.  Ltv. 

5 tir.  j arc*  tp  , ?ag.  69 4 

Les  amendes  font  frit  lai  res  en  ras  de  prévari- 
cation , entre  !e  principal  coupable  & les  com- 
plices. Ltv.  4 ’ i c,  4,  an-4,(j^7  ,au  texte  5c 

aux  notes  f pag  477  * 4/8 

D'-s  amendes  faute  de  fer  vice  de  la  part  des 
habitait  5 garde-cotes.  Liv.  4 tir,  6 ar:,  1 au 
texte  & a ‘.  x notes  , pag.  499-  V.guet  de  lu  nier. 
Abus  iuifujrtde  ces  amendes.  Art.  4 aux  notes  t 

pag-  SToî 

Amen  .les  dnn  font  tenus  les  peres  & mères, 

6 ïc ^ rmîîres  pour  les  fautes  de  leurs  cm  Fans 
l'ü  domelliques.  Liv.  41  t-  1 art-  1 , psg. 4. 4 
èc  liv.  5 lit,  $ an.  ip  au  texte  & aux  notes, 

+ P a g * ^9 4 

Il  eft  permis  aux  O Peters  de  l’ Amirauté  d’ap- 
pliquer au  payement  des  frais  , le  tiers  des 
amendes  qu'ils  prononcent  pour  contraven- 
tion a li  pèche.  Même  liv,  ï lit.  3 ir:.  20  St 
aux  notes  , pag, 

Toutes  les  condamnations  d'amendes  Qu’ils  pro- 
nonce nt  a ce  fi.jcr  j font  exécutoires  noue  lif- 
tant rappel  .ufqa’a  la  i orr.ru  c Je  joù  liv.  Art. 
ai  aux  noces j pag.  696 

Amiral. 

Ancienne  autorité  de  l’Amiral  par  rapport  aux 
armemens  en  comk,  Qbfcrvanotts  furie  tic. 
des  prifes,  ^ pag,  199 

Ce  qui  en  fil  refis  , c’efl  la  nécHfité  de  prendre 
di  lui  des  torntnillions  en  guerre  pour  îa 
courfo  , ihid. 

Les  p ri les  faites  fans  comm  îfTton  en  guerre  , Ibm 
confifquées  au  profit  de  M.  I1  Amiral  ; mais 
•il  t ii  dtms  Lufage  d'accorder  en  ce  cas  des 
gratifications  b l1  Armateur  & à l'équipage.  luv. 
I lit:.  9 art.  î aux  notes  pag.  201  , 20 Z 

Anciennement  iout  n.tv Ire  François  étoit  obligé 
dt  porter  les  bannières  & éientiarts  de  l'Ami- 
rai.  An.  £ aux  notes,  pag.  222 

Toute  confilcaiion  pour  contravention  aux  loix 
de  U cou  Me  * appartient  a l’Amiral  , comme 


toute  autre  fondée  fur  un  délit  maniïme.  Au* 
notes,  ihid.  psg.  2?j 

M,  rAm’ral  ut  mme  fe  Secrétaire  général  de  Li 
marine  , comme  tous  les  autres  officiers  de 
l'Amirauté*  Liv.  $ rit.  9 art.  21  , aux  notes 

psg.  2S j 

Il  juge  les  prifes  de  l’avis  des  CommifLme^.  du 
Confëil  d(  s prifes  , Se  mus  les  jugemens  fonc 
intitulés  de  fou  nom  Ibid  pag-  2S0  & fuiv*. 
L'Amiral  avoir  autrefois  les  prifbnnirrs  des  ] rb 
fts  à fa  garde  : ce  qui  en  ei t aujourd'hui  * 

Ibid.  2&S 

Les  droits  de  M,  P Amin!  font  privilégié*  com- 
me ceux  du  Roi  j puce  que  ce  font  au  Fond 
des  droits  roy  uix.  Art,  }2  aux  notes  yag. 

Son  droit  de  dixieinf-  furies  prifes  après  avoir 
éprouvé  de*  reftrittinns,  a été  d'abord  fuf- 
pendu  & enfui  te  Lirpirné  ibid  n.ag  j 3c  fuiv. 
j u f q u’a  î 4 2 V dixième  de  î prrjes. 

M iis  il  pourra  revu  ri  * ihid,  V*  tom,  1 & le  rie. 

des  naufrages  arc.  27.  pag, 

Du  droit  de  M.  l’Amiral  dans  les  fucceiïions 
des  gens  qui  meurent  en  mer  f ins  héritiers  Æc 
fans  avoir  uflé.  liv  ^ tic.  1 1 ' rr  5 aux  noies, 
pag.  401  j 404,5c  art  9 au  texte  5c  aux  notes 

p ig.  407  5c  lu  îv* 
Naturellement  rom  devroic  lui  appartenir  p ,r 
droit  de  déshérence  , pourquoi  H en  dt  au- 
ï rement  ? ihid.  pag.  40S 

Le  maître  de  quai  eft  à la  nomination  de  M. 
l’Amiral,  comme  i<  us  ceux  qui  ont  des  em- 
plois relad  fs  a I*  Amirauté*  O blêmi  bons  fur 
k rit.  2 du  liv,  4,  pag,  44j 

Forts  rù  M . l’Amiral  ne  nemme  ras  le  maître 
de  quai } même  liv.  4 , tir*  2 , aro  1 aux  notes  , 

pag*  444 

Toutes  les  commiftions  que  donne  M.  l'Amiral 
font  fujrties  a cnregiflremtnr  à l1  Amirauté  , 
après  enquête  de  vie,  mœurs  6c  religion*  £c 
priffatiou  de  ferment,  tmd. 

3V1,  l'Amiral  ne  commet  pas  par-rout  au  Iclbge 
Sc  déldtage  j liv.  4 4 tii,  4 art*  i aux  notes  , 

* , Pr,S»  47Î 

Il  nomment  autrefois  tons  les  Officiers  garde- 
eûtes.  Obier  valions  fur  fs  rsr  p iU  6 du  hv, 
4 ) . pag.  48'  » 4P?  ^c^fuiv. 

Le  foin  de  la  garde  des  eûtes  le  r g rdoitlpé- 
cia  se  me  nt , ihid.  pag.  49^ 

A Cette  0 ce  fi nn  il  lui  étoit  dû  5 L par  itu  | 
tous  les  hî! bitans  de  fi  garde-côte  , redevance 
qui  n\xiik  plus , Ihid.  &l  y g,  fuiv, 

V.  guet  de  la  mer * 
De  fon  droit  fur  les  effets  naufragé»,  non  récla- 
més. V.  naufrage. 

L1  Amiral  condiu  ti  .autrefois  les  rrévcs^pêchs- 
rdles.  Obier v,  fur  le  lit.  1 du  liv.  5 in  Jlnc% 

pag*  jÎ4ü 

Des  congés  a prendre  de  FArmraf  pour  la  p£- 
c ht  , fort  tn  haute  ma,  luit  lur  k$  cous  l 
même  liv.  5 , tic,  1 > art,  2 ôc.  3 t pag,  (144 , C34S 

Ancre. 

Ancre  qui  fe  perd  par  Tuf  ire  ou  le  frotemetit 
du  cablt  fur  tics  roches  , n'dt  pas  pour  le 
compte  de  l’Allurcur*  Ljv  î , lit-  $ > art.  29 
aux  notes  , P^Ë-  7p 

Les  navires  étant  ancrés  dans  les  ports , il  dois 
y ave  ir  fur  h s ai  eus  des  be liées  , hoirini 
ou  gaviuaux  , &.  iur  quelles  peints?  Liv,  43 


# 


DES  MATIERES , 


tïr.  t ; arc.  sr  ; _ ,*  P*p- 4i*  . 41 3 

Comment,  les  pilotes  côciers  cl 01  vent  lever  les  an- 
cres laines  dans  les  rades?  même  Iiv.  4,  nr* 
3 , arc,  15  aux  notes  pa£<  ^7  & fur  l'art.  zZ 
du  tir-  p des  naufrages,  pag.  SP4  & rnav. 
En  laiffani  des  ancres  dans  une  rade  , il  tauc 
auEfi  y mettre  des  bouées  , hoirms  ou  gavi- 
icaux.  Liv.  4,  tir.  8 * att«  2 & aux  notes  , 

Pag-  53/ 

Comment  des  navires  arrivant  dans  une  rade 
doivent  mouiller  & jectec  l'ancre?  art.  3 tbid* 

& pag,  JH 

Temps  pour  réclamer  les  ancres*  Liv.  4,  lit.  9 
art.  28  j pig.  5P|  au  texte  Sc  aux  notes, 
Apres  ce  temps  elles  appartiennent  pour  le  tout 
à ceux  qui  les  ont  tirées  du  tond  de  la  mer  , 
ihid.  & aux  notes  , P^g-  594 

Police  obfervée  a l'Amirauté  de  la  Hoche  le 
pour  le  fauve  ment  des  ancres  Jlid.  & pag,  Iuïv, 
Il  importe  à la  navigation  qu’il  ne  refie  point 
d'ancres  dans  les  rades  > ibtd. 

Conciliation  de  cer  article  2 S du  fît.  des  nau- 
frages avec  le  fécond  du  tit.  précédent  , ibuL 

ÎP5 

Appel* 


Uappd  des  Sentences  arbitrales  e fl  dévolu  au 
Parlement  fins  pjjfer  par  les  JurifdiClsons  in- 
termédiaires, Liv.  3 , tic  6 arc.  ?j  , pag,  145 
Quoique  le  fond  de  l’afTiire  n’ excédât  pas  le 
pouvoir  des  Préfidîaux  , l'appel  ne  ponrroit 
être  porté  auPréfidial  du  lieu- Ibid  aux  noces, 
L’Appel  d'une  Sentence  arbitrale  ne  doit  pas 
être  reçu  que  la  peine  du  compromis  nfut  éré 
payée.  Même  art*  75  tbid  pag,  14s 

Mais  Tufage  du  Parlement  cfl  contraire  i aux 
notes,  ihid 

LesSenteaces  arbitrales  font  exécutoires  nouebf- 
unt  l'appel,  en  donnant  caution  devant  k$ 
Juges  qui  les  ont  homologuées.  An,  74  , 
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Où  doit  être  porté  rappel  des  Juge  mens  ren- 
dus au  Conftril  des  prifes.  Même  liv*  j , tir, 
9 y art,  21  aux  notes  , pip*  28; 

Ce  s Jugemcns  font  exécutoires  par  provifinn  , 
en  donnant  caution  de  U parc  d-  s rédam-i- 
teurs  qui  ont  obtenu  la  main  levée.  Art.  30 
aux  notes,  pag.  310 

Les  condamnations  d'amendes  prononcées  par 

les  OiHcicrs  de  l'Amirauté  pour  contra ven- 
non  a la  pêche,  font  exécutoires  nonoblhnr 
l'appel  juiqu'a  3 00  liv*  Liv.  5j  tir,  ) , art.  21 
aux  notes  , pag  696 

Arbitrage  ? Arbitres. 

iLorfqu’il  y a fou  million  * Par  bit  rage  dans  là 
police  dbïflurançe  Si  que  l’une  des  p.» tries  de- 
mande le  renvoi  d vaut  des  arbitres  , l\iu- 
(re  ne  peut  s'y  oypofer.  Liv.  3 , tit,  6', . rt  70 

. . r^g»  *4? 

Mais  il  Faut  pour  cela  que  le  renvoi  foie  requis 
avant  conte  fia  e ion  cü  caiife  , ihid* 

Ce  que  c’dl  que  conteftauon  en  ciufr  ? . nx 
not  s , ibtd  pag»  14}; 

SM, n'y  a pas  de  fourni (Tïon  à l’arbitra  e , fane 
des  parties  ne  peuT  k Faire  ordonner  U'is  le 
contentement  de  l’autre  , ihid. 

If  en  eli  autrement  en  lait  de  fockn1  , & pour- 

? ÿ?id‘  pag*  143 


Si  l’une  des  parties  refufe  de  nommer  un  arbi- 
tre, te  Juge  en  nommera  pour  elle,  ib'id* 
Ce  nkfl  pas  le  cas  alors  de  nommer  d'office 
deux  arbitres  pour  les  deux  parties , la  partie 
qui  en  a nommé  ne  pouvant  pas  être  privée 
de  fa  nomination  par  le  refus  de  l’autre  , tbid* 
Célérité  de  la  déeifion  des  arbitres  en  matière 
d’aflurance.  Arc.  71  au  texte  & aux  notes  ? 

pig-  *44 

Les  Sentences  arbitrales  fur  cerre  nnnêre  doU 
vent  être  homologuées  au  Siège  de  I1  Ami- 
rauté. Àrr*  72  , ihid* 

Il  en  /croit  de  même  quoique  les  parties  , fins 
plaider  feraient  convenues  d’arbitres  , ihid* 
aux  noies. 

Pourquoi  l'homologation  cft  néceflaire  ? ibtd* 

pag,  145 

Sous  prétexte  que  l’homologation  doit  k faire 
a l'Amirauté  3 ks  Juges  n/  peuvent  prendre 
tonnoiffaucc  du  fond  de  Ta  flaire.  Même  art. 
72  au  texte  & aux  notes  , pag.  144  ,145- 
Il  en  efl  de  même  de  tous  autres  Juges  aufH  en 
cas  d’arbitrage  } ihid*. 

L’appel  des  Sentences  arbitrales  Sc  d’homolo- 
g mon  ell  porté  tout  de  faire  au  Parlement, 
Même  liv,  3 , rit  d,  art*  73  au  texte  & aux 
notes,  pag,  145 

Et  l’appel  ne  doit  être  reçu  , que  la  peine  ilîpu- 
I ce  par  le  compromis  n’ait  été  payée  , ibtd * 
M î s certc  condition  cil  mal  obfervée  H ms 
l’üfage  , ihid » 

Les  Svtuenc^s  arbitrales  font  exécutoires  no- 
nobllant  l’appel  , en  dotin.’nc  caution  devant 
ks  Juges  qui  les  ont  homologuées*  Art.  74 

pag , 1 4'é 

Armateur.  V,  Cvurfe* 


Armateur  err  enurfe  tenu  d<-  prendre  une  corrr- 
miflicn  de  V Amiral.  Obferv*  fur  le  ut,  des 

flks  , pag-  tpp  & art,  1 du  même  tic. 

pag  200 

it  perfonne  qui  peut  faire  le  commerce 
n .intime  , peut  armer  en  courfe.  Liv.  3 , ur* 


9 i art*  2 aux  notes  , pag.  21  $ 

Pctfonnesà  qui  il  efl  défendu  de  prendre  inré- 
rct  dans  k s armement  tn  courfc  3 tbid. 
Si  U remïfc  faite  à un  capitaine  parle  cor  fai  re 
qui  Ibi  pris,  appartient  à î5  armateur  ? Même 
Uv  3 , tk,  9 , art.  aux  notes  , pag,  266 
Arm  iu  ur  en  cou  rie  doit  produire  aufli-Ldr  après 
le  Jugem  nt  de  la  prife  les  pièces  nécefJai- 
res  pour  la  liquidât  ion.  Art.  33  aux  notes 


Î7> 

Faure  d-  quoi  les  Officiers  de  l’Amirauté  peu- 
vent adjuger  une  provifion  h J’équipagc  7 ib^i^ 
Apres  !j  1i  uidabon  H doit  payer  ckns  trois 
jours  les  parts  d’un  chacun  de  l’équipage  q51| 
it  préfenre  , £c  [es  pans  des  biens  \\  doit 
1rs  d pofer  entre  les  maius  du  Tréfbfier  des 
invalides  , ibid.  pag.  37^ 

Arrêt  de  Prince* 


Ce  que  c’dl  qu’arrêt  de  Prince  ? Lîv,  j 3 r[î# 

/f  î f w t r)4i^  HfiTJt  min  ^ b 


art. 


3 aux  notes  J p.ig.  3 4 £C  art,  ^ f 

o j . JJLi  9*6*  tt* 

Quand  peut  etre^  fait  le  délaifkrmenr  aux  Afiu* 

rt  lus  en  cas  d’.rrè;  de  Piinct  ? Même  art. 
49  , ihid.  Sc  pag+  no! 

Du  cas  ou  le  Prince  prend  des  h fret-,  de  jj  car- 
t ai  ton  j dont  il  paye  le  prix,  ibid.  pag*  1 


7?s 

KiT  cas  d’arrêt  de  Prince  , k>  ÂfTurés  font  tenus, 
pendant  les  délais , de  faire  toutes  diligences 
pour  obtenir  I a main-levée  , art  çi  , p.  123 

Si  par  le  fait  de  Parrêc  de  Prince  [es  marchan- 
difes  om  fouffert  quelque  dépéri fTement , ou 
diminué  de  valeur  * cc  font  des  avaries  dont 
les  Affûteurs  répondent , même  art,  51  s aux 
notes  j pag.  124 

De  mime  des  frais  faits  pour  obtenir  la  main- 
levée & de  l'augmentation  de  la  nourriture  &c 
des  loyers  des  matelots  , ibid* 

Si  ['arrêt  efl  fait  en  vertu  des  ordres  dit  Rot, 
avant  le  voyage  commencé,  il  n’y  a pas  lieu 
h l'abandon  , mime  liv.  j , tic.  6,  art,  Ç2  , 

pag.  124 

S ta)  s.  Si  l’arrêt  fe  fait  durant  le  cours  du 
voyage , ibid. 

Différence  entre  9 l'arrêt  que  Fait  le  Roi  & ce- 
lui d'un  Prince  étranger,  idid. 

AJfo  dation  - AJfocl  tf. 

tes  difeuffions  entre  affociés  doivent  toujours 
être  renvoyées  devant  des  arbicres,  H l’une 
dc-s  parties  le  requiert , liv,  3 , tic,  6 , art,  7 o, 
aux  notes  , pag.  143 

E'  cvla  quoique  PaÊte  de  foc: été  ne  contienne 
pas  la  cJaufe  de  Fourni  filon  à P'arbitrage,  îbid, 

AJTociatîon  pour  la  cour  Je. 

Alors  les  pr  fes  Font  communes  entre  les  Aflb- 
ciés  , lîv,  5 , tir.  p , art,  33  » au*  noces  a 

pag.  ?7^  i Î7Î 

Saris  afTbctation  , la  rrife  fera  commune  a deux 
vaîffëaux  fl  tous  deux  ont  concouru  à faire 
li  rrife j ih  d. 

Co  m m e n r c d 1 s’en  te  n d , i bld. 

La  fot  iéïé  formelle  nYft  pas  valable  entre  un 
capitaine  corüirc  & un  capitaine  des  vhlTi»aux 
du  Rot  , ibid.  pag^  373 

E itre  c.i :’ica?rries  de  codaircs,  i!  faut  même  nue 
la  focïécé  fo  r par  écrit  , exception  , ibid. 


A B L £ 

d'ûffurance. 

Anciennement  elle  fe  faifoit  le  pïus  foiivejyf 
fans  écrit  * ibld  pag,  2S 

On  allure  ou  Pou  fe  fa î r afTurer  par  un  corn- 
mifïïcnnaire  comme  par  foi-même,  arr.  j } 
aux  notes  , pag.  30 

Si  en  ce  cas  le  commiflionnairc  rrur  excédée 
fon  pouvoir  \ Ibid  & oag»  31 

A élit  n du  commifüormaire  & contre  Im/AÀfip.jï 
L’ordre  d'allure  r nkm  porte  pas  celui  de  faire 
allure  rdc  nouveau  t la  première  a durante  étant: 
caduque  & annullée  , ibld.  art*  î , pag.  31 
On  peut  faire  afTurer  pour  loi  ou  pe  ur  le  compte 
de  qui  il  appartient  3 ibid.  pag.  31  32 

Si  celui  qui  a ffipul4  l'affu  rance  pour  autrui  fe 
libéré  en  nommant 1 1 perfonne  ? Ibid  pag* 

De  edui  qui  fait  affurer  pour  le  tout  une  cluTe 
qui  lai  dï  commune  avec  d'autres,  même 


Société  r à cire  a cet  égard 


ibit 


De  la  répartition  de  la  prsfë  entre  les  vaifTeaux 
en  foc  tété  expreiîe  ou  tic  ire  , ibid.  pag,  374 
Et  de  la  fubdiviliou  qui  doit  fe  faire  enfui  te  , 

ibid, 

sVjit rance  , V<  Police  d'ajfn  rance* 

Ce  que  ckft  que  le  contrat  d’.ifl urauce  & fon 
origine  t lîv,  3 s tlu  6 t aux  obfrrv.  pa«  2 y 
Différence  encre  TaHurance  & la  gageure  t ibid* 
XJ  y a d'autres  a durant  es  que  raffurance  mari- 
time * ibid . 

L’aflu  rance  maritime  eff  fi  utile  que  fans  cela 
le  commerce  ne  faute  it  fe  fou  tenir  , ibid.  &c 

pag.  26 

Toutes  perfonnes  peuvent  affûter  , excepté  les 
Ecclcfiaftiques  , an.  t * au  texte  & aux  notes, 

pag,  26 

Les  étrangers  peuvent  afTurer  en  France,  & les 
Frauçob  affurer  les  étrangers,  faufks  enne- 
mis , ibid*  art.  3 , £aS-  J° 

L'étnmgcr  afîurant  un  François  , ['.dfurance 
doir  être  réglée  par  les  loîx  du  Royaume, 
ibid.  art,  1 , pag,  27 

L’ai  Fur  1 uc  e peut  être  faite  fous  lignât  Lire  pri- 


ât r.  3 , aisx  noces 


P*6-  îï 


vee  , 
Même , 


art.  2 


fins  écrit  * aux  notes , Ibid. 


27 

V-  FoIUq 


Dedroic,  l'affurance  ne  porre  que  fur  les  mar- 
chaiidifct  chargées  , fans  extcnlion  a celles  qqî 
pourront  l'ètre  dans  la  fuite  > fi  c 1 n'Hi  ex- 
primé j ibid . pag. 

Par  rapport  au  navire  , l’erreur  ûir  le  nom  ou  la 
qualité  du  batiment  rend  t'a  ’urancü  nulle  , 
ibid*  Exception. 

De  raugmtnïariôti  de  prime  flipulée  en  cas  de 
guerre  eu  hoBzlités , ibnL  pag.  33  & tuiv. 
V,  Prime * 

Le  défaut  de  foumifîion  aux  arbitres  n*an nulle 
pas  la  police  d’alfu rance  t ibid * arr,  3 p.  41 
V,  Police  d'affumnee 

Ou  y peut  ftîpuler  tout  ce  qui  ne  bJeffe  pas  les 
bonnes  mœurs,  la  nature  & Tcffence  de  cc 
contrat.  ibid  pag.  42 

Les  claufes  y font  prifés  à la  lettre,  cependant 
on  les  interprète  par  la  loi  & Vidage  , ibid. 
On  ne  peut  revenir  contre  ce  contrat  pour  caufe 
de  3'éiion*  ibid.  pag«  42 

A flura nces  qui  peuvent  être  faites  fans  défi^na- 
tion  du  nom  du  maître  ni  du  vaiffeati.  Arc. 
4 , au  texte  &.  aux  notes  , pag.  43 

Quand  commencent  £c  finilfenr  les  rifqurs  des 
Affûteurs  l Art.  y.  ^ P^Ê*  44 

De  la  prime  flipulée  pour  l'atler  & le  retour* 
& qu'il  ne  fe  fait  point  de  retour.  Art.  6 , 

pag,  44 

Comment  doivent  s’entendre  ces  mots  de  l'ar- 
ticle j s'il  riy  ajiipubttion  contraire  l ibid.  aun: 
notes , ...  4^ 

Autrefois  ffaffurance  fe  faifoit  a temps  & 1 or 
mois  : ce  qui  a fait  changer  cet  ufage  ? ibid. 

Pag*  44 

On  Fobfcrve  encore  néanmoins  en  cas  de  pêche 
& d’armement  encouHe,  ibid*  pag.  45 

L’affurance  peut  être  fuite  Jur  un  vailTcau  vu  idc 
ou  chargé  , avant  ou  pendant  le  voyage  , 
armé  OU  non  armé  , FeuJ  OU  accompagner  t 
pour  Palier  ou  pour  le  retour  , pour  un  voyage 
entier  ou  il  temps,  art,  7t  au  texte  & aux 
notes  , P*£*  4 7 j 4^ 

De  droit  t l'afîurance  ne  s'entend  que  pour  un 
(eut  voyage  , même  pour  Palier  Jfiulement  v 
s'il  il rc J l parlé  du  retour,  ibid.  pag,  4S 
En  affurance  , Fur  un  vaïlleau  ou  lur  une  por- 
tion , Pellimadon  en  doit  être  faite  parla  Po- 
lice , faut  la  preuve  contraire  a an.  8 1 au  texte 

S:  aux  notes , $9 

Ce  qui  le  pratique  à ce  fujet , aux  notes  , lùid* 
Eu  Angleterre  5:  en  quelques  autrts  pay^Sj  1 al- 

furaüce 
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TurmcÊ  eft  à forfait  par  forme  de  gageure  * 
ibid.  & art.  2?  , pag.  tfS 

Ce  quï  arrivai  iteftïmanon  étant  faulTè  , môme 
an.  8 , aux  notes  ? pàg*  yû 

On  peut  frire  affûter  la  liberté  des  perfonnes  , 
&:  comment  ? art.  9 3 au  texte  5c  aux  notes, 

pag*  $0 

m ais  non  leur  vie  s arr.  10  , pag.  pi 

Si  ci  nteften  cas  de  rachat  des  captifs,  fi  ces  cap- 
tifs pénitent  autrement  que  par  mort  naturelle, 
arr.  n , pap*  5 1 ? 52 

Par  argument  de  rerarticfe,  on  peut  faire  a durer 
de,  même  Ses  norrs  traités  3 la  Cw ;c  de  Guinée, 
aux  notes,  ibid.  pag.  y 2 

On  ne  peut  flirt  affurer  nî  te  fret  à faire  , ni  le 
profit  efperé  des  marcha ndifes  , ni  tes  foyers 
des  matelots  , art*  15  y au  texte  & aux  notes  , 

pag+  y 4 y 5 y 

M aîs  on  peur  faire  afîurcr  [e  fret  acquis.  Expli" 
CLition  , aux  notes  , ibtd. 

De  même  le  profit  déjà  lait  fur  les  marchandé 
tes,  ibid.  pag,  y? 

On  peur  suffi  faire  affurer  une  p ri  te  , ibid. 
Emprunteur  a la  groite  ne  peut  l.iire  aflurer  fa 
fomme.  Même  Iiv.  3 , tir.  (î,  art.  î£.  au  texte 
& aux  notes  - pag.  58 

Le  Donneur  h f.i  greffe  peur  bien  faire  affurcr 
te  principal  > mais  non  Se  profit  maritime  , arr. 
17  1 aufh  au  texte  & aux  notes } ibid. 

En  Italie  on  peut  faire  a durer  Je  profit  Comme 
le  principal , ibîd, 

J or  (que  te  dixiéme  doit  être  difiratr  de  Itefl’u- 
rance  , il  faut  qu'il  le  trouve  fur  chaque  ob- 
jet a Ifu ré  fép.irément , art*  18  , aux  notes  y p.  59 
A II  u rance  implicite  de  toutes  primes,  art.  20  > 
aux  notes  , pag,  & teijv. 

On  peut  taire  affurcr  l'entier  en pita:  , avec  exem- 

lliL 


aux  notes  > 


ption  de  ronces  primes  3 fi 
exemples. 

Dé  Renies  de  faire  affurcr  des  effets  au  delà  de 
leur  valeur,  a peine  de  nullité  de  Tafiurance 
& de  confite at  100  , arr.  22  , pag.  66 

Com nit ne  cela  doit  sten tendre  3 aux  notes  , ibîd. 

Les  affûtantes  éranr  ftipulées  fans  fraude  , cites 
lu  b lifteront  julqute  concurrence  > $;  ne  feront 
milles  que  pour  le  furpluSj  art,  2ï  & 24  , au 
texte  & aux  notes  , pag.  6 7 & teuv. 

De  di vertes  polices  dteffu  rance  , où  il  n’y  a 
d'excès  que  dans  ta  dernière  i comment  U 
perte  tera-fdte  fupporiéc  ? art*  t aulfi  au 
texte  & aux  nou  s , pag,  £rj 

Ce  qutem porte  dans  là  police  dteflurance  U 
pcrmilïion  de  changer  de  route  SC  de  faire 
échelle  t art.  27  , aux  notes  , pag,  73  74 

En  conféquence  de  cette  pcrmilïion  , les  mar- 
chandîtes  prîtes  dans  un  endroit  y en  rempla- 
cemeni  de  celles  qu’on  y a Uiflécs,  y font  lu- 
brogées  ( de  manière  que  les  AEiurcurs  en  ou- 
rent  tour  de  même  les  rifques-  ibtd. 

De  même  dis  marchand  îles  prifes  fur  la  route 
pour  compléter  te  chargement*  _ ibîd 

Du  tas  ou  S'rilfijr  an  ce  ell  Lu  te  dsvifémeru  fur  plu- 
heurs  vaifKaux  5C  que  te  chargement  ne  te  telle 
que  fur  un  teul , arc*  j z y au  texte  ^ aux  notes, 

"‘îns^e  ^’cme  cas  , fi  toutes  les  marchan- 
dées ont  été  chargées  d \n%  une  leufe  allège  pour 
c.rr  diten nuées  lur  1rs  vadleaux  6C  que  erste 
ai  tege  viettiie  à périr , aux  notes  , ïbtd.  6C  p,  80 
*>ans  dèligïMtion  de  voya^ej  iî  fallu  ra  11c  e eût  faite 
I oint  I [ê 


pour  un  temps  limité  , fafTurante  efl  libre  apres 
f expiration  du  ternes.  Art.  J4i  p*  8t 

M ùs  s'il  y a défignation  de  voyage  f A ffureur 
courra  rilquc  du  voyage  enrïtr,  quoique  te 
temps  loir  expiré  ? à condition  que  là  prime 
augmentera  à proportion  , art.  35  ^mêmepag:- 
Et  néanmoins  , fi  te  voyage  dure  moins  y la  ^ri- 
me ne  f.  r.i  fu jette  à aucune  diminution  ibid. 
Du  fort  de  fafïurance  , lorfque  1T  A iluré  taifie  fur 
la  route  te  furplus  d*un  chargement  fur  lequel  il 
n'a  voit  fait  aflurer  qu'une  certaine  fom  me.  A m 
{6  aux  notes  j p*  82  Scfuîy. 

Le  voyage  étant  rompu  avant  te  dépATt  du  vaîf- 
teau  , lhillurance  eft  caduque  & T Affûteur  no 
peur  prétendre  que  3e  ttemi  pour  cent.  Art*  37* 

F ° 7 

St  , te  vov.igc  étant  commencé,  te  navire  relâ- 
che enfui  te  da  ns  te  par:  peu  apres  . St  qu'il  fi  it 
défarmé  , quîdjuris  f Aux  notes  ibid  & p-  && 
Lfiilhirance  fane  apre^  la  r^rre  ou  l’arrivée  des 
chefes  allurées  ej}  nulle  fi  !;-s  parties  ont  te  ou 
pû  lav,  trie  fait  fors  de  la  fignature  de  ta  Police. 
Art.  38  au  texte  & aux  notes,  _ _ P- 

Fréfomptîon  de  la connoilïance  du  fait*  Art,  }9% 

p.  89 

Mais  l'affii rance  rei<t  cire  faire  fur  bonnes  ou 
mauvailcs  nouv<.1tes  , 5c  alors  te  rTétemptioti 
n’eft  pas  admife.  Art.  40,  ibid  Stp.po 

Ainfi  i’affurance  fubïiffe^  s’il  n’y  a preuve  par 
ailleurs  que  r A {fureur  I ivoit  l'arrivé  ou  T 'du- 
ré la  perte.  Ibid > auttxreècaux  notes ? ibid. 
Il  importe  peu  que  te  Commettant  air  ignoré  la 
nouvel  le  fi  le  Cnmmifïif  nnaire  Va  ICle  , çttid  è 
corn  e) fo  y Ibid,  aux  notes  , | * 90 

Peine  de  fallu  rance  frauduteufe.  Art.  41  , 

p r » pi 

Temps  du  payement  de  PatTnrance*  Art.  44  , 

P‘ 

De  te  chufeFra/îc  d'avaries  en  fait  d te  fte  rance. 
JWcmeliv*  3 j tir*  6 , art.  4 6 3 aux  notes,  pag^ 
96  & arr.  47,  p,  107  & fuiv. 

On  peur  faire  affurer  par  fupplémem  Iteugmmra- 
lion  fur  venue  à ta  cargaifin  ? par  la  négocia- 
tion qui  en  a été  faite  durant  le  voyage.  Art. 
47  j aux  noies  , p.  104  & fuiv, 

ïl  eft  dtefage  dans  tes  Polices  dtefterance  de  laif- 
ler  â PAffuré  te  faculté  de  changer  Je  maître  ou 
capitaine  , cela  ne  lui  donne  pas  te  droit 
de  prendre  un  capitaine  d'une  autre  nation, 
fArr.  yz  y aux  notes  in  fine  y V* 

L'affurance  eft  bonne  des  qu'elle  eft  conforme 
au  carmoifteme-ni  , &i  alors  PA  Iïureur  ne  t eue 
pas  op poter  à l'Ail uré  que  les  effets  ne  lui  ap- 
partennient  pas*  Art,  61  y aux  notes  , p-  134 
En  cas  dtelfurancc  en  France  lur  marchandites 
chargées  eu  pays  de  Conlutet  ou  Etranger  4 
précautions  exigées  par  rapport  au  cou noilte- 


meiic.  Art.  6\  , au  texte  aux  nous  y p 
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Réflexions  lur  cc  fujer,  Ibt 

Comment  te  valeur  lU-s  marcha ndîfes  doit  être 
prouvée  ï Arc,  aux  texte  & aux  notes  , 

p.  1 3 6 

On  comprend  dans  te  valeur  tous  tes  droits  ëc 
les  frais  faits  jufqu'a  bord  ibid. 

Ce  qu’opère  IVftiitiation  port  te  par  là  Pofice^? 

Comment' te  fait  Pe Himation  des  marchand i tes 
chargées  en  retour  dfiin  pays  r û te  commerce 
fe  tau  par  troc  ? Arc*  (>5  , au  texte  aux  no- 
tes , P -tH7 

Obier vabons  à ce  füjet,  Ibid, 


Cccc  c 


TABLÉ 


4 

Di  ver  Tes  compagnies  d'afîuramce  établies  dans 
le  Royaume*  Même  liv.  tir,  ti  , art.  08  , 
aux  notes,  p*  140 , 141 

Lcrfquc  dans  la  pot i ce  d’afîù  rance  il  y a fou- 
rni ffîûn  a l'arbitrage  , & que  Tune  des  parties 
demande  le  renvoi  devant  des  arbitres  , l’au- 
tre e il  tenue  d’y  acquïefccr,  Art-  70  , p.  14Î 
ÏVÏais  il  faut  pour  cela  que  le  renvoi  foit  de- 
mandé avant  eonteltation  en  caufe.  Ibid.  Sc 
aux  notes p.  1 4 î 
S’il  n’y  avoir  pas  de  roumifïîon  à l'arbitrage  , le 
renvoi  ne  pourrait  être  ordonné  fans  le  con- 
firme ment  de  l’autre  partie,  Aux  notes  ? ibid. 
La  daufe  de  fou  million  à l’arbitrage  effc  deve- 
nue de  ffiîe.  Ibid . 

Faute  par  l’une  des  parties  de  nommer  un  arbi- 
tre, le  Juge  eu  nomme  un  d’office  pour  elle* 
Ibid.  p,  143 

L’Àfîuré  n’eft  pas  recevable  a dire  queîa  chofe 
allurée  valoir  j lus  que  ce  qu’il  l’a  cftimée. 
Liv.  j , tir*  (î  j art.  8 j aux  notes  , p*  49 

De  droit  , TA fluré  doit  courir  rifque  du  dixié- 
me , Cd  n’y  a ftipulatioa  contraire.  Art.  i3, 

p,  ÇO 

Ct  d 3 x ré  me  doit  fe  trouver  libre  fur  chaque  ob- 
jet afïùré  fcparément.  Ibid*  aux  noies 

Affûté  peut  faire  allurer  la  prîtne  8c  Ufojvabi- 
Iké  des  ÀlTurcurs,  Arr.  20,  au  texte  j p,fiz 
ai  s en  ce  cas  le  RéifFurcur  n’efr  tenu  de  payer 
qu’a  près  la  difcufTion  du  premier  Affûteur  , 
Haux  notes  j ibid. 

3i  l’Àfïuré  , qui  a fait  affûter  une  fidinme  fur  im 
chargement  plus  ton  fi  durable  , peut  Faire  dé- 
charger fur  la  route  , pour  fon  compte  , [e  fur- 
plus  du  chargement , fins  que  FAfïuretir  puiffe 
s'en  plaindre  U y prendre  part  ^ Même  liv.  * 5 
tic,  6 , arc,  3 6 , aux  notes  , p,  Sz&fuiv. 
X’Afïureurn’a  rien  à*dm: , tant  qu'il  refte  fur  le 
vaille  au  > la  valeur  de  la  Comme  qu’il  a allu- 
rée, ibid. 

Ï3  feroic  ircs-préjudidabk  au  commerce  5 de  I’  A- 
mérique  fur-tour,  s'il  en  éioit  autrement  ibid. 

P 86 

Eéveloppemen:  à ce  fujet , ibid*  £c  art.  47  , in 
fyl€  3 p,  1 09 

Peine  de  l’Affuré,  qui  favoir  Sa  perte  lors  de  la 
frgnature  de  la  police.  Art.  41  , au  texte  5c  aux 
notes,  p,  5jp 

X’Ailuré  doit  notifier  la  perte  aux  Afluréurs 
auditât  qu’il  en  aura  eu  avis}  avec  protella- 
tion  de  faire  fon  délabrement  en  temps  5c 

lieu.  Art  4P  , p.  po 

Comment  cela  doir  s’entendre  ? aux  notes*  ibid* 
En  cas  de  naufrage  ou  édiouemenc , TAiluré 
peut  faire  travailler  au  fauvemem  j fans  pré- 
judice de  l'abandon*  Art.  4s,  p.  93 

Et  alors  it  fera  rembourfé  de  les  frais  , dont  il 
fer*  cru  fur  fon  alfum  ition  % juf^iCa  concur- 
rence des e ffe u fauves  a ibid . 

Et  non-feulement  il  te  peut,  maïs  même  il  le 
doit  en  rigueur  , s'il  cil  a portée  pour  cela. 
Aux  noies  , ibid* 

Il  doit  de  même  taire  frs  diligences  en  cas  d’arrêt 
de  Prince*  Art,  51  , au  texte  8c  aux  notes, 

p.  13$ 

ï/ A (fureur  devenant  in, kdvable  , l’Affuré  peut 
demander  la  réfüJuriun  de  la  police , ou  bonne 
êc  inififantc  caution.  Même  liy.  $ * lit.  0.  au. 


20  , aux  notes  p.  $2 

Réciproquement,  ÎVAlTijreiîr  peut  fe  pourvoir 
de  même  , PA (îuré  devenant  infolvable  î mai? 
dan?  l’on  & l’autre  cas  , il  faut  que  les  rifques 
durenr  encore  , ^ ibid- 

Délai  dans  lequel  f Alluré  doit  fe  pourvoir  coiw 
tre  les  A {fureur  s*  Arc*  4 S x au  texte  8c  aux 
notes,  t ( p.  iio&lutv* 

XI  ne  lui  fufTtroï:  r15  dénoncer  la  perte  aux: 
A (fureurs , il  faut  une  demande  eu  julft- 
ce  contre  eux  i mais  de  quelle  manière  S 

ibid * &;  p*  1 1 2 

Cependant,  il  peut  fe  difpenfer  de  fe  pourvoir 
en  jufïïce,  en  faifam  reconnoître  aux  Alîu- 
reurs  qu’ils  tiennent  là  nouvelle  de  la  pert® 
pour  dénoncée  , ibid- 

Etat  de  rAlfuré  lorfque  le  navire  a été  arrêté 
par  ordee  du  Roi,  Même  liv.  1 j tic*  6 , arr. 
5 2 , au  texte  & aux  noces  , p.  124 

Ce  que  doit  déclarer  I*  Alluré  en  fat  fa  ne  fon  dé- 
Uiffementî  Art*  JU  P* 

Si  pour  y manquer  ion  délailkment  efr  nul  ? 

aux  notes  , ibid',  p.  u.G 

Mais  s’il  a recelé  des  afTurances  ou  des  con- 
trats û la  grollb  , il  fera  déchu*  Art,  54, 

pac.  12É 

Modifies  tien  Sc  explication  aux  note®,  ibid  Sù 

pf  t 2 7 

Et  s’il  perftfte  dans  fa  déclaration  frauduleufe  , 
il  fera  puni  exemplairemenc.  An  5s  > p.  T27 
L’AfTuré  lur  chargement  dort  jufiifier  qu’il  a 
chargé  des  effets  jufqu’a  concurrence  de  l,> 
fomme  a (futée  ^ art*  p.  Ï27&  12S 

V Affûté  doir  pareillement  jjuftifier  la  perce  du 
navire  8c  des  marchandifes.  Même  art*  5 6 , 
aux  notes  t t p.  128 

13  eft  tenu  de  rapporter  les  preuves  incontinent 
après  Se  déhiiffemenr , fans  pouvoir,  avant 
ce  cemps-là  j pour  fui  vre  ks  Allureurs  pour 
le  payement,  art.  57  p au  texte  ^ aux  notes ^ 
pag.  138  & fuiv.  Explication,  ibid* 

Quelles  font  les  preuves  du  chargement , ibid* 
aux  notes.  . 

$i  par  une  daufe  de  la  police  FAlîuré  peut  en 
être  diipenfé  > ibid.  pag*  i2jy 

Quelles  font  les  preuves  de  la  perte  3 ibid..  p 129 
Cas  où  3a  preuve  de  Ja  perte  n’eft  pas  nécellki- 
re  pour  auiorifer  le  délaJffemenc , arc*  58  j, 

pag,  no  j rji' 

Même>  quoique  l’àiïurance  Mc  faite  pour  un 
temps  limité,  aux  n'  tes  3 ibid*  pag.  152 

Mais  alors  i a oui  de  i’Alfureur  ou  du  F A duré 
eft-ce  k juffi fier  le  temps  de  h perte  ? ibid* 
Preuves  du  charge-m.-nt  lorfque  J’ Alluré  eit  Se 
maître  oucapiiaine  du  v ûlkau  , art.  âZj.p*  i;y 
En  cas  de  prife,  l’Aifuni  peut  racheter  les  effets , 
a J a charge  d*en  donner  en  faite  avis  aux  Af- 
lureurs  , même  liv.  3 , ti  t . 6 t ;srr.  C6  j p,  ij& 
Explication  fur  ce  fujet , ibid*  aux  notes 

Jffi treur* 

Si  reftimation  do n née  au  n a rî re  e ff  (rau â uleti fi 
l’Alfureur  peut  faire  procéder  à une  11  cuve 3k 
eibmarion.  Connu- ne  cela  s’entend  k pra- 
tique ? Liv.  3 lit.  Cy  art,  8 , au  texte  eaux 

notes  j 49  & 5° 

Alfumir  peut  fe  faire  ïéafTürer  , art.  20,  ati 
texte  &c  aux  notes  , Pag-  62  &■  fuiv 

Mais  il  tic  peut  taire  aUitfct  fa  prime  * ibid 
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aux  TTôfeî  t . P*%: 

f!  peut  demander  le  réfilicment  de  U police  , 
ou  fûreté  pour  fe  payement  de  U prime  ,1  Af- 
furé  devenant  infolvable  f t, bid,  vag.  oz 

ftifques  qui  font  pour  le  compte  de  I A livreur, 
art.  26  , au  texte  & aux  notes , F - 7°  & (t{.iv* 
1S  A (fureur  répond  du  changement  de  route  for- 
cé , du  jet  de  la  chaloupe  * du  feu  nm  au  vatl- 
feau  pour  fe  fauve  r & de  toute  pnie  , quoique 
induement  faite1,  ibid  aux  notes-  p.  70  & fuiv# 
Mais  il  ne  répond  pas  du  changement  de  route 
fait  par  Tordre  de  l'Affuré  , art.  27  > au  texte 

pag.  72 

S’il  n’y  a ftipulatïon  contraire  quïefl  paffée  en 
ufage  , îbia.  aux  notes.* 

Explication  a ce  fujet  ibui ■ P^p*  7î 

Il  ne  répond  pas  non  plus  des  pertes  qui  arrivent 
par  Le  fait  ou  h faute  de  TAlTuré^  &c.  meme 
art  27  j au  texte  & aux  notes  , tbid.  * 

A lîureur  u'efî  pas  tenu  des  laures  du  maure  $c 
des  gens  de  l’équipage,  s’il  ne  ftll  chargédc 
la  baraterie  de  patron,  art.  28  * pag,  74 
Il  ne  répond  pas  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
vice  propre  delà  chofe  » ait.  2p , au  texte  & 
aux  uores  * PAS*  76 

Ni  de  U perte  d’uns  ancre  taules  psr  ! ulurc  ou 
le  frotcmenc  du  cable  iur  les  roches > aux 
notes  > ibid.  , , . 

Comment  il  répond  du  navire  jugé  innavigable 
dans  le  cours  du  voyage  ? ibid. 

Il  tTeft  pas  tenu  des  frais  de  pilotage  , &c.  ni 
des  droits  ordinaires  de  congé  , rapports , &c. 
arf*  jo,  pag*  77 

l : S’ils  font  extraordinaires  ? ibid*  aux  notes, 
I?  Allure ur  ne  répond  point  du  coulage  des  mar- 
chand ifes,  fi  elles  ne  font  dé  (if  nées  dans  3 a 
police  , ou  fi  Ta  (lu  rance  nkft  faite  fur  retour 
des  pays  étrangers  , même  Kv.  3 , tic*  6 , art, 
ji  , au  rexre  & aux  notes , pag.  78 

Lorfque  T A lîureur  c Ji  tenu  di  coulage  , de  quel 
coulage  cela  skntend-dikr/iii.  St  p.  79 aux  nof* 
Quoiqu’il  y aie  per  million  de  taire  échelle  , les 
Afîureurs  ne  courent  point  nique  des  mar- 
chandises qui  font  à terre,  s’il  n’y  en  a une 
convention  expie  Lie  , art,  33  # au  texte  & aux 
notes  , pag.  80 

L’A  (fureur  eft  déchargé  des  rifqites  & gagne  la 
prime  file  navire  ell  envoyé  dans  un  lieu  plus 
éloigné  , quoique  fur  U même  route  > art.  16 

pag*  82 

Il  gagne  tout  de  même  la  prime  fi  le  voyage  cil 
feulement  racourei  , ibid . 

S’ïf  la  gagne  a proportion  des  tff-  ts  que  TA  duré 
fait  décharger  & qu'il  avoit  au-dela  de  la  fom- 
me  allurée  ? ibid  de  pag.  Luiv. 

Peine  de  P A Lîureur  oui  f avoir  Tarrivée  du  navire 
lors  de  la  fignaturede  la  police  , art,  41 , au  texte 
&aux  noces  , pag.  po 

Delai  qu’a  TAtfüreur  pour  payer  la  perte  , an* 
44  , pag.  <5,2.  V . dû  iis, 

2.’ A (fureur  ne  répond  pa>  de  la  faille  des  mar- 
chand lies  de  contrebande  Th  rda  fu  ta  qualité 
de  ces  marchandifcs  , même  liv.  3 , ti:  6 , art, 
-v<?  , pag.  ii3  & art.  £2  , pàg.  124. 

De  même  des  effets  de  iVnnemi  chargés  fur  un 
n avire  ami  ou  neutre  , ibid.  art.  4;?  , pag.  \ ip 
Soit  en  cas  d’arrêt  d-  \ rince  ou  de  n au  t rage  , 
PAfïurtur  tff  en  droit  de  faire  fes  diligences- 
pour  Ec  recouvrement  des  effets  , art,  51  , nu 
üLite  Se  aux  utise4  pag.» 


Et  il  n\i  pas  befoïn  pour  Cela  * cornnie  autrefois  $ 
de  la  procuration  de  l’Affuré  , ibid.  Ëc  art*  5o, 

pag-  j | j 

L’AlTureur  fur  chargement  n\ff  renu  de  paver 
que  jufqvfA  concurrence  delà  valeur  des  effets 
donc  le  chargement  fera  jutlifiéavec  la  perte. 


arr*  ytî  , 


pag*  1 1 7 s 128 


De  même,  if  ne  gagnera  la  prime  que  jufqiTÀ 
concurrence  des  effets  chargés,  ibid.  aux  no- 
tes , pag*  iïS 

Au  moyen  du  délai ffement  , PAffureur  dl  fu- 
hrogé  au  lieu  & place  de  F Alluré  , & ne  peut 
fe  défendre  du  payement,  fous  prérexce  du 
rerour  du  navire  , art.  6a  , pag,  1 5 j 

Du  cas  cil  le  retour  du  navire  fera  dû  aux  foins 
res  Affuretirs,  quidjurisf  ibid.  aux  notes. 

L’A  Lîureur  efl  recevable  à faire  preuve  contraire 
p uK atte dations  de  la  perre  , ikv.  & ccpendanc 
il  doit  être  condamné  par  provifion  , moyen-* 
nant  caution  , art.tft  , au  r exte  & aux  notes , 

pag*  134* 

S’il  doit  toujours  f;  indidinétement  être  con- 
damné de  payer  par  provifion  , ibid* 

Il  ne  peut  pas  oppofer  à l’ASÏuré  que  les  effets 
ne  lui  appartenaient  pas  , il  Suffit  que  le  con- 
noiffement  foie  relanfià  rafiiirance  , ibid, 

Encasde  rachat  par  lAfiuré,  les  Affureurs  peu^ 
vent  prendre  part  à la  ccmpofuiott  à propor- 
tion de  leur  inréréc,  même  liv.  3 , tir.  <1,  art* 
67  5 pag,  1 \p 

Mais  ils  doivent  fe  déclarer  fur  le  champ  & offrir 
de  contribuer  au  rachat  , comme  auLh  couritr 
les  rjfques  du  retour,  ibid. 

Sinon  payer  les  femmes  afFurées  fans  pouvoir 
rien  prérendre  aux  effets  rachetés  , ibid» 
Que  la  compofition  foie  en  rffetsou  en  argenr^ 
c’dtla  même  chofe,  ibid.  aux  notes  , p.  143 
Mais  fi  , au  lieu  de  covnpofiiinn  , le  corfaire 
pille  , c’eli  alors  une  avarie  fimple  ,dont  néan- 
111  ns  les  a fï tireurs  (ont  refpo-n ftbks 140 
Si  c’étoit  rAffureur  qui  eûr  racheté,  il  ne  ferolc 
F .1 5 reçu  \ h\  i rc  p re  nd  re  le  s c ffe  1 s h VA  ffuré  pour 
fe  difpeuLer  de  payer  là  lommc  a durée.  ibid* 

Quoiqu'il  y ait  des  ports  où  les  navires  ne  peu- 
vent entrer  avec  partie  de  leur  chargement 
fa  11 5 niques-,  Us  A {fureurs  ne  font  pas  moins 
tenus  des  avaries  que  les  navires  elfuyent  k 
leur  entrée,  même  Itv.  3 } tir.  7,  art.  4 ,au?: 
notes,  prg.  r 5 o , 1 5 1 , Exemples. 

Du  i rtde  V Afiureurlorfqu'il  y ,1  faute  du  mairrer 
& que  t’Aflureura  pris  lur  lui  la  baraterie  der 
P*}TOtl  t ibid.  pag.  iyt 

Différence  en  ce  cas  encre  TA  Lîureur  du  navire  SJ 
1*A Lîureur  fur  le  chargement , ibid.  üc  pag,  1 52 
Quand  les  frais  de  décharge  des  marchandtfes 
font  pour  k compte  des  Alîureurs  ou  non  .> 
même  ttr,  7 , arc  6 , aux  notes,  pag,  ijy 

Menues  avaries,  quand  font  - ri  les  il  la  charge 
des  Altureursï  arc.  S , aux  notes,  pag.  1 jp 
Ou  s d des  droits  de  congé,  ancrage,  art.  9 \ 
ibid%  Sc  aux  notes,  pag. 

AfyU, 

L'afyle  t II  d u dans  un  port  a mur  vaïffeau  que 
D tempête  Ëcc,  oblige  d*y  entrer  àîiv.j,  rit. y 
art.  14  } aux  notes  , pag,  ^2  , 2u 

Mais  il  c’eft  un  vaifleau  ennemi  , il  fera  faifi  ^b. 

cnivhEqué  par  le  droit  de  la  guerre,  ibidM 
RéBcxion  lur  une  loi  contraire  du  Roi  de  DanI 
ne  mardi  t ibid . pag. 
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Une  prifc  frire  cnr  un  Arranger  ne  peut  refîer  pins 
de  vingt-quatre  heures  dans  un  port  du  '*  oyau- 
m!*,  fi  elle  nV  ert  retenue  par  l i ou 

fi  dît"  n’a  êiè  fane  fur  ks  ennemis  , même  m* 
*4,  au  texte  5t  aux  notes  , ibid. 

Si  fur  ceue  prife  , faire  par  un  étranger  „ iJ  fe 
trouve  des  effets  appartenais  aux  François  t 
ils  leur  feront  rendus , art  1 5 , pag. 

K aifo^rt  pourquoi  ? aux  notes  , pag,  fuiv, 

Qitid  des  effets  des  alliés  ? ibid.  5c  aux  notes. 

Avaries, 

Lorfque  la  perte  ou  le  dommage  fe  réduit  à des 
avaries  , te  nVft  pas  k c as  du  délit  liment  au  x 
Afïüréurs  , liv,  $ „ tir,  , an.  46  , au  texte  5£ 
aux  noces j pag.  534  & fui v & 100 

De  hi  c’  iufe  franc  d'avaries  eu  fait  d’affuran- 
ce  Ibid  pag.  96  f &.  arc.  47  , 

pag  107  & fuiv. 

Si  des  Affûteurs  Peuvent  requérir  Je  défaille- 
menr  ro  ir  le  dfpenkr  du  payement  des  ava- 
ries ? ibid.  art.  4. î,  paq  100  , rot 

On  ne  peut  faire  aucune  demande  d’avaries  aux 
Al  fureurs  fî  elles  d'excédent  un  pour  cenr  art, 
47  . pag  102 

13  faut  ajouter  , ou  ce  qui  eft  flïndé  ;ï  ce  fujer 
dans  la  police  d*afïu rance  ( ibid.  aux  notes  , 

pag,  Ï07 

Lorfque  les  avaries  excédent  le  taux  ftipuîé  , 
fau  -il  déduire  aux  A {fureurs  cerre  quotité  fur 
les  avaries  ? ibid.  pag  10$ 

Les  avaries  fe  règlent  fur  la  v leur  feulement  d s 
m .rch.uidiffs  au  temps  de  leur  chargement  , 
même  art.  , 47,  p<ig.  309 

En  alfurancc  lur  le  navi'e  t on  ne  tient  point 
compte  aux  allure  urt  du  dépérilTement  natu- 
rel du  navire  j ibid.  aux  notes. 

In  ui lice  de  ter  ul  ige  , ibid , pag.  109 

Le  rachat  de  fa  prife  eft  Une  avarie  prelîe  6c 
commune  , même  liv,  tic.  6 , art.  67  , aux 
notes  y pag.  ïjp&  14O 

Que  la  compofition  fait  en  argent  ou  en  effets  , 
c’efl  la  meme  choie  > même  art.  67  > aux  no- 
tes a pag.  T40 

Blais  ft  te  cor  fa  ire  j au,  lieu  de  corn  pôle  r , pille 
des  effets,  relâchant  le  n i te  , c’dl  une  avarie 
firnple  qui  ne  romhe  que  fur  le  \ roprîétaire  f 
f ui  loti  recours  contre  les  Allureurs,  même 
art.  6 7 , ibid  pag.  140 

Ce  que  c’cft  qu’avarie?  liv.  3 r tic.  7 , art  » pre- 
mit  r , au  texte  5C  aux  ivot  s , pag.  147 

Il  y a avarie  grolîè  Sc  commune  , & av.tr k fm- 
pfe  ou  particulière  } art.  2 , pag.  r 48 

Explication  de  ces  termes  , aux  noces  * ibid. 
Les  avaries  fimpks  ne  tombent  que  fur  le  pro- 
priétaire de  la  chofe  qui  lésa  foufferiL's  l mais 
les  avaries  greffes  font  fup  portées  en  commun 
par  le  n. 1 vire  de  J es  marchand  des  , ibid.  arc, 
^î.  . „ . _ PaÊ*  *4S  > 149 

On  ne  cou  noir  d avaries  greffes  que  celles  qui 
ont  eu  pour  objet  le  falur  commun  , arti  z , 
ibid  aux  notes,  5c  tir  £ , arr  14,  pag.  190 
Toutes  avaries  font  à la  charge  des  Allureurs.  t 
excepté  Celles  qui  arrivent  par  le  vice  pro- 
pre delà  chofe  f 5c  même  encore  3 fauf  le  taux 
ltipulé  par  la  police  s même  lit.  7 , art.  2 , 

pag.  149 

|l  faut  encore  excepter  le  dommage  caulé  par 
là  faute  du  mai  ire  de  des  gtna  de  l’équipage  > 


L E 

fi  TAffureur  ne  sVl>  pas  chargé  de  la  bara- 
terié  de  patron , ibid  renvoi. 

Idée  des  avaries  Amples  ^ 5c  détail  à ce  D 1 î^t- 
arr.  4 s pag*  iio  & fuiv. 

Explication  de  cer  art.  aux  note-  ? ibid 

Pag  50  & fui V, 
Avaries  à l'entrée  d’un  pnrt  dont  l’accès  r\}  dif- 
ficile s te  navire  étmr  chargé  n parr re  v (î 
les  Aifureurs  en  fort  tenus  * ibid.  tximples. 
Autre  detail  des  avaries  Amples,  art*  5 au  texte 
5c  aux  notes  , pag,  152 

Détail  des  j varies  greffes  5c  communes  Art  <S 
aufîi  au  texte  5c  aux  note'.j  paî,  1 y j & fui  v. 
Quand  les  frais  de  décharge  du  navire  fonc 
avaries  limples  ou  gtofTes  ? ibid  aux  notes  t 

Echoue  meut  qui  efl  avarie  groïïe  , Ibid  6c 

pag.  rB(î 

Quand  la  nourrinire  & les  loyers  des  m irelnts 
d un  navire  arrêté  en  voyage  par  ordre  fou- 
ver  ai  n font  avaries  grolfcs  ou  fimplrs  ? Mê- 
me tir.  7 art.  7 ? pag.  1 5c?  3c  fuàv. 

Difficulté  de  concilier  cet  art  avt  c le  i<îr,  du 
tir.  du  fret  5c  avec  U $ du  fit.  des  loyers  des 
matelots  , aux  notes  , ïbidm 

Menues  avaries,  commenr  fe  doivent  payer  ? 
art.  8 au  texte  5c  aux  notes  , pag.  1 5 S 5c  art. 
fui  vaut. 

Droits  à payer  par  le  maître  qui  n’encre  nt  point 
en  avaries  ? art.  9 fag.  ido 

AI  od  t h cation  , aux  m t^s  ibid,  Sc  effet  de  ] daufe 
qui  ajoute  trer  Us  avaries  aux  us  & cou* 
tûmes  de  Limer,  ibid*  pag,  tdo  ûc  luiv. 
Avaries  caufées  par  abordage  de  navires  doi- 
vent être  fupportées  également  par  les  navi- 
res , art.  io.  pag  itîj 

Mais  fi  fàbc  rdage  écorr  fait  par  la  faute  d’utl 
des  deux  maîtres,  ceftroic  a fut  f;  ul  réparer 
le  dommage,  art.  11  , pag,  170.  V abordage* 
Saille  que  peut  faire  le  maître  lur  je  s marcha  n- 
difes,  cji  cas  de  refus  de  contribuer  au  jet 
& autres  avaries  greffe*.  Liv,  j , lit.  8 art. 
21  au  texte  6c  aux  notes,  pag.  tp6  , 197 
Quelle  avarie  forme  U coupe  des  amarres  ? dil- 
cimftion  * liv*  4 , tic.  2 3 art.  7 , aux  nous  , 

pag.  449 

Aubaine  V.  ifroit  d'aubaine. 

B. 

Baleines* 

Les  François  Calques  ont  les  prem iers  prariqné 
Il  pêche  dts  haleines  , aulîi  bien  que  celle 
des  morues.  Ltv.  5 } tic,  7 , art.  2 aux  notes 

pag,  740 

Troublés  en  fuite  par  ks  Ànglois  ils  ont  trouvé 
le  feertc  de  fondre  5c  cuire  les  gradîès  à boni 
de  leurs  navires  fans  prendre  terre,  ibid. 
Compagnies  établies  eu  diffère  ns  temps  pour  pr  1- 
t i que  r cette  pêche  , ibid. 

Des  temps  & des  lieux  ou  elle  fe  fait,  ibid* 

Baraterie  de  Patron. 

Les  Affûteurs  ne  font  pas  refponfabks  des  fau- 
tes du  maître  5c  de  les  gens  * &’ds  ne  Je  font 
fournis  à Ja  baraterie  de  patron.  Liv.  i , tic. 


* 


DES  MATIERES. 


€ s ar r.  îS  pag*  74  & rît  7 > art,  4jpag.  150 

aux  nOtrS, 

Ce  que  cMl  que  ^-ïwferîe  Je  pafron  ? Meme 
art  iS  du  tic*  6 aux  noces,  r&fJ.  P^g,  74 
Raifon  pourquoi  |*Aiîurcur  n’en  Ht  pis  remi 
de  droit  ? ibid.  pag-  75 

Cnmmrtu  te  prouve  la  baraterie  f ibid 

Aum  toit  If  % Affureursen  étrtent  tenus  de  plein 
droit  , mats  fubtîdïairemenr  feulement,  Ibid. 
S’il  (croit  mieux  de  3e s en  décharger  ? Ibid  fie 
tom.  1 „ ï i v . 2 , lit,  4 , arr,  7 , pag*  46 y 
La  cia  u te  qui  charge1  l’Affureur  de  la  baraterie 
de  patron  * n’opére  rien  fi  l*  A flirté  commande 
le  navire  , Ibid.  liv.  3 , tir,  6 , art.  2 S pag,  75 
Autre  chote  ternit  fi  c’éïüit  le  fils  de  j’affuré 
qui  commandât  le  navire*  Ibid* 

Sort  de  P A dure ur  en  cas  de  faute  de  la  part 
du  maître  , St  que  l%flureur  fe  loix  charge  de 
la  baraterie  de  patron,  Liv,  3 , rit,  7 , art.  4, 
aux  notes  5 pajb  1 5 1 

Différence  alors  entre  l’affureur  du  navire  fie 
J*alïureur  fur  k chargement  , ibid.  & pag.  152 

Bor  dignes* 

C’ete  une  forte  de  pair  3c  pêcherie  qu*on  ne 
peut  établir  fans  une  permilTïondu  Roi  & fans 
I 1 faire  enregiftrer  au  Greffe  de  PAmi  fauté, 
Liv.  p j lit,  4 , art,  ï 8c  2 , pag.  7*2  > 7 1.3 
Où  l’on  ne  peut  les  plaça  i & qu'elles  ne  doi- 
vent pas  nuire  ni  a la  navigation  , ni  à la  li- 
berté de  la  pêche  , art*  4 & 5 ibid* 

, paf'7‘î*7i4 

De  quelle  manière  les  propriétaires  doivent  en- 
tretenir leurs  bordiguts  fie  en  ufer  » art.  6 fi:  7 

pag*  714,  7 1 î 

CYft  à eux  a prouver  que  tes  maîtres  des  ba- 
teaux qui  ont  abordé  leurs  bordigues  Pont 
fait  par  malice  ou  pat  leur  faute  s pour  pou-» 
voir  prétendre  contre  eux  des  dommages  fie 
intérêts,  art.  3 au  texte  & aux  notes* 

pag.  715  , 716 

Bouchots* 

Ce  font  des  parcs  confinâtes  avec  des  pieux  en- 
trelaffés  de  clayonnage.  Leur  ufage.  Obterv* 
fur  le  lit*  ï du  liv*  y , pag,  66p 

Ceux  conlhuits  depuis  l’année  1544  fujets  a 
démolition.  Même  liv*  5 , tit*  3 > art*  4 t 

pag,  671 

m otifs  de  cette  difpolicton  , aux  notes  , ibidr 
Sc  pag,  luiv. 

Malgré  cela  ils  fe  font  extrêmement  multipliés 
fur  les  entes  d’Aunhj  par  les  entreprîtes  des 
Seigneurs  principalement*  ibid.  pag  673 
Il  en  eft  pourtant  dont  h démolition  a été  or- 
donnée i maïs  il  en  vit  rcflé  un  bien  plus 
grand  nombre  v ibid . pag  674 

Réflexion  à ce  fujet , ibid. 

11  ne  s’enfuit  pas  de  là  qu’M  eu  arrive  autant 
des  ée  lufes  qui  font  tout  autrement  nui  il  blés 
à \a  navigation  > 8c  à la  liberté  de  Ja  pèche 
que  les  bouchots y ibid.  pag,  6 74  & luiv. 
Les  1h  chois  ont  cela  de  commun  avec  tes 
éciufes  , que  la  pêche  quL  *’y  fait  , détruit  le 
fr^i  du  puilFoci  fie  Je  poilfun  du  moyen  âge  , 
ibid*  pag*  <5 7 <ï  6l  art.  18  aux  notes,  pag.  69.3 
M ani£re  de  conlfruire  les  bouchots  fit  dteu 
ukr.  Même  U^*  y , tit,  | * art.  6 au  texte  fie 
aux  notes  t pag.  fie  fuiv» 

Tome  //» 
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Bateau  plar  avec  lequel  il  ^ enfin  été  permis 
d’aller  aux  bouchots  , ibid.  V*  Acon. 
Noui'elle  police  ïnrrodube  au  fujet  de  i’uu ver- 
tu fe  des  bouchots  ^ de  leur  ru  Hure  > mê- 
me liv*  y,  tir.  1 $ art-  6 iUX  notes  9 p* 
Défrnks  de  conÜrutre  des  bouchots  a 11.  venir* 
cirt  8 au  texte  & aux  notes,  , ^32 

Ces  dé  fentes  regardent  k^  Seigneur^  comme  les 
limpks  rariicutiers  ï i^rJ*  aux  notes,  p* 
Titres  qu’ils  doivent  avoir  pour  fe  taire  main- 
tenir en  pofteflïon  de  lever  des  cens  & ren- 
tes fur  les  bouchots  5c  autres  pêcheries,  art* 
p au  texte  5c  aux  actes  ^ pap.  58 j fie  Uiïv* 
Au  défaut  de  titres  valables  , la  réunion  tft 
naturelle  au  Domaine  de  la  Couronne  , de 
tous  les  cens  levés  par  les  Seigneurs  lur  les 
bouchots  fie  parcs  qui  feront  contervés  , 

ibid.  pag*  5 84 

Secùî  des  rentes  foncières  ducs  aux  particuliers  t 
fie  pourquoi  ? ibid* 

Parcs  & bouchots  conflruîts  à l’embouchure  deg 
rivières  navigables , ou  a 200  bralîcs  du  paf- 
fage  ordinaire  des  vaiffeaux  fujets  à démoli  non 
même  liv,  y 5 tit.  j , aru  11  fie  aux  notes  , 

pag  587 

De  même  de  tous  parts  avec  des  fîbfs  fédenrH- 
res,  fit  art,  r 2,  i^fJ  pag.  683 

Pat  ta  deftmftion  de  tous  parcs  , tes  rentes  fit  rt  * 
devances  dont  ils  écoicnt  chargés,  font  étein- 
tes , art*  i y , pag  635 

Boutie* 

Dote  être  mîfe  fur  chaque  ancre  d’un  navire 
qui  e fl  ancré  dans  un  port*  U v,  4 , tit  , art# 

î>  , t . P3g.  421  , 4 E 

Dé  meme  des  ancres  latfiées  dans  les  rades, 
liv,  4,  tit*  S,  art,  2 au  texte  fie  aux  notes  „ 

Il  en  faut  mcrtre  tout  de  même  fur  tes  ma- 
dragues fie  bordigues*  liv.  y , lit,  4 , an.  3 

pag,  7:3 

c 

Cabotage.  V*  Tome  v** 

Capitaine.  V Alakrc * 

Dans  tes  polices  d’affurance  , il  c ft  d’ufàge  Jô 
permettre  à l1  Alluré  de  changer  de  maître  ou 
Capitaine  , mais  il  ne  peut  pas  en  choifir  uti 
d’une  autre  nation,  bv.  3 , tit*  5,  art  52* 
aux  notes  in  fine , pag.  t2y 

Lorfque  lecapitainu  eteaffuréqueltes  preuves  doit 
il  produire  de  Ton  chargement  < art,  62,  p.  MJ 
Capitaine  qui  , en  Cas  de  pn le  de  fon  navire  le 
rachète  ^ doit  être  cîrcoufpeét  pour  ne  pas* 
s’expoter  a un  défaveu,  art.  66,  aux  noic^ du 
même  liv.  3 , lit.  6*  pag,  ijft 

Déclaration  que  doit  faire  k capitaine  apres  k 
jec  au  premier  port  où  il  abordera  , même  liv, 
j y tit*  8 , an,  5,  au  texte  fie  aux  notes  p.  177^  17  S 
Si  cVùt  au  capitaine  ou  maître  à d relier  l’état  des 
pertes  &c  dommages  c-iulés  par  te  jet  ? même 
lit.  3 , art*  6,  aux  notes  , pag*  17$ 

Pouvoir  du  capitaine  lorfque  ceux  qui  font  tenus 
de  Contribuer  au  jet  réfutent  de  payer  te  ut 
part,  ibid,  arc.  21  , pag.  ip<? 

Mais  tat-cc  une  obligation  pour  lui  ? aux  noie® 

ibid* 

D d d d d 
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Conduire  que  doit  tenir  un  capitaine  qui  a f ut 
une  prifr.  Liv.  3 , tir  f>  , art.  itf  6c  futv. 
pag*  256  & fuiv,  V Coiffe  > prifes. 

Capitaine  corfatre  , jufqu’à  quelle  concurrence 
il  gagne  par  préciput  U coffre  du  cap  irai  ne 
pris  J a^t.  20  mx  notes  , pag.  271  , 2 72 

A déf  'ut  d'écrivain  , I?  capitaine  doit  faire 
rinventaire  des  effets  des  cens  de  fin  vai/ïcau 
qui  meurent  pendant  le  voyage,  IUr.  3 tir.  11 
art.  4 au  rt  xte  aux  notes  , pag.  401  , 402 

Il  demeure  ch  irgé  de  la  g irck  des  effets  pour 
Jes  remettre  au  retour  du  voyage,  art.  y aufTi 
au  rcxre  & aux  notes  p pig  403  j 404 

CommmT  il  doit  fe  comporter  à Pég,trd  des 
marçhandifrs  chargées  dans  fin  navire  par 
celui  qui  meurt  durant  le  voyage  f art*  <73 

pag.  405 

Comment  il  peut  vendre  les  hardes  & effets  des 
mariniers  & pvlTigers  arc.  7 & aux  notes  t 

pag*  40^ 

Défenfes  aux  Officiers  du  îloi  aux  Hles 3 d’ôcer 
üux  capitaines  les  effets  des  g n*  morts  en 
mer.  arr.  8*  îbid.  pag  4O7 

Câpîmtne  qui  a pris  un  pilote  rôtie r , doit  lui 
laiffer  la  conduite  du  navire  6r  h dir<  éfiion 
delà  route  liv.  4 , tir  3 > art.  18  aux  notes  , 

pag,  47/ 

Le  capitaine  étant  pris  pfur  fe  rançonner  , & 
par- là  il  engage  Ir  propriétaire  ou  r.trm  itctir  î 
mais  il  dnir  m uf  r avec  prudence,  liv.  3 , 
t if.  6 j arc.  66  aux  notes 7 pag.  138 

Cas  fortuit* 

Les  cas  fortuits  font  à la  charge  des  donneurs 
à la  grolïe  & des  aflfureurs  Liv.  3 y tir.  y , 


art 


, pag,  70 
arrive  par  lu 
le  fait  des 


rr^pag,  <2  6c  ni.  o,  an*  2 6 

Ge  nVft  pas  un  cas  fortuit  t ce  qui 
vice  propre  de  la  chofe  ou  par 
propriétaires  , m urrr s ou  marchands  chargeurs. 
Même  tir  5 , art,  12  * pag  \ j & tit.  6 9 arc. 
28  de  apj  pag*  74  Ht  fuiv. 

Camion* 

M é.ifî'ureur  n êft  que  caution  de  l\ifli*reiir.,  n ï n fi 
il  ne  peut  être  pour  uivi  qu  ‘après  di  feu  filon 
de  PaiTureur  , &c  liv,  }*  tir*  G,  art.  20  aux 
notes  s pag.  G 3 

Toutes  les  Sentences  arbirralev  font  exécutoires 
nnnobftant  rappel  en  donnant  eau  ri  on  i mê- 
me tir*  6 t art.  74  au  texte  & aux  notes  , 

pag  14^ 

Caution  que  doit  donner  lJàrmateur  en  courte* 
liv,  3 j uc*  p 1 art.  zs  pag  2üG*  V.  C vurfe* 

C zffîàn*  V.  Tnmfport- 
Clerc  du  guet. 

&h  chaque  capitaîtttrie  g^rde-côre  > il  doit  r 
avoir  un  Clerc  du  guet  , qui  dl  nommé  par 
les  Officiers  de  l'Amirauté.  Liv.  4 , lit,  y , 
art  4 , pag. 

Ses  fou  Étions  & fes  obligations  y ibid*  Sc  aux 
notes* 

iï  doit  tenir  le  folle  des  déf, bilans  aux  revues- 
des . gardes  - côtes  , liv.  4 y tit  6 * art,  3 , 

pag  yo2 

Bhfuite  dépofe t au  Greffe  de  l’Amirauté  k rolte- 
des  amendes  payées  & de  celles  querellent 


l F 

à payer , art.  4 au  texte  &:aux  notes  jp.fôy 

Commijfton' 

Commiflloti  en  guerre  dl  nécdïaire  pour  faire 
la  cov.rfe  y liv.  3^  tic.  p 5 art.  1 * pag.  200- 

V.  Courft* 

Du  droit  de  commiiTjon  de  Tarmareur  dans  b$ 
liquidations  des  priles  i même  rit,  p , du  liv. 
J , art*  32,  pag.  344  ï 345 

CommtjTionnairt. 

Le  Gommi/îtonnaire  qui  a ordre  de  faire  aïïu- 
rer  ne  doit  pas  excéder  fort  pouvoir  , & com- 
menr  cela  sVmtnd  ? liv.  3 , tit  ô,  art,  3 y 
aux  notes  , pag.  30  , 31 

Il  ne  Hoir  prendre  pour  affurcurs  que  des  per- 
fonnts  reconnues  folv  blrs , Jur  reine  de  ré- 
pondre de  leur  înfolvabilïté  * ihid.  pag.  3 1 

Ayant  Fait  faire  une  première  affurance  , qui  fe 
trouve  enfuite  réfliée  par  l’infol vabiliré  de 
Pa ffureur  9 il  ne  lui  eft  pas  permis  dVn  faire 
faire  une  fécondé  s fans  un  nouvel  ordr*-  , 


CommifHonnaire  refpcmfable  en  fnn  nom  lu 
féjour  dts  marchand  îles  qui  relient  plis  de 
trois  jours  fur  le  quai  , liv.  4 y tit.  i , au.  7 , 
au  texte  & aux  notes , pag-  424 


Compagnies  d’ajjiirancc. 

Diverfes  compagnies  d’aiïurance  formées  dans 
le  Royaume  7 Jtv,  } , tit.  6 t art.  GS  aux  notes- 

pag*  14^ 

Confiscation* 


Prêt  à la  groffe  fur  les  loyers  des  m art  lors  î 
fans  1e  confencement  du  maître  j tit  fujet  h 
confifcadon  , liv.  3 , tit.  5,  arc*  5 au  texte  3 

pag  7 

Et  cette  cooffeation  appartient  à M*  l1  Amiral , 
aux  notes  , ihid*  pag  & 

De  même  de  route  autre  confïfcation  m^i  I ïme  s 
tit*  p,  art,  y suffi  aux  notes,  pig*  *T2l 

Le  prêteur  à la  grofl'r  ni  PifFureur  ne  répon- 
dent ras  de  la  confï (cation  des  marchandift  s 
Prohibées  ; même  liv,  3 y tit.  y , art.  iz  aux 
notes  t pag,  14 

Exception  y (Md.  & tic*  6 1 art;  49  , p*  118  , up 
Les  prifes  fdns  fins  commiffion  de  M.  TA  mi- 
ra 1 fo  n t en  n n fq  uét-  s à fbn  jjroli  ï , I i v . 3 , r i t 9 » 
art.  1 aux  noies  , pag  201 

Mais  il  a coutume  d’accorder  alors  des  gratifi- 
cations , tant  a l’armateur  qu  â l’équipage  , 

îbid*  pag  203 

Marchand! Tes  prifes  fur  les  François  ne  peu- 
vent être  apportées  dans  le  Royaume  * à peins 
de  confifcation  ; m me  liv.  3 , lit-  5>  » arr* 
11  aux  notes  , in  fine  , Pag*  24j> 


Congé. 

Des  congés  que  doivent  prendre  les  pêcheurs 
en  mer,  liv.  y 9 tir,  1 , art.  2 , pag.  G44 
Les  congés  des  pêcheurs  de  pûiilon  frais  du-- 
rent  un  an,  art.  3,  pag,G4ï 

Mais  il  faut  qu’ils  ne  faffint  que  la  pêche  , laps 
aucune  force  de  commerce  y autrement  il» 
doi  vent  prendre  un  congé  pour  chaque  voya- 
ge j ibid*  aux  noies  *J# 


7>  E S M A 

pn  prenant  leur  congé  de  pêche  , il  teur  qu’ils 
dépotent  *11  Greffe  de  l’Amirauté  leur  rolte 
d’équipage  , Uv»  5 , tic*  S , art.  l , PaÊ-  74  J 

CoffAoij9emeflt< 

ï orfque  te  cnnnoHTîmrnt  cff  conforme  à ]fafTu- 
-ram-e  , l’aflureur  nVIl  ras  recevable  k o ppo* 

fer  a r.dîuré  que  tes  marchandas  nv  lui  ap- 

panenoienc  pas*  liv.  3 , en.  d 3 aux 

notes,  , r . .F-  !J4 

Le  connoifT.  ment  eft  U preuve  fpéofique  du 

chargement  , art.  Cz  &.  £4  » P-1"  1 7Ç  ■ *1®* 

V Tom  t* 

QuH  tormoîff  ment  dote  rapporter  te  m utre 
a' tné  * me  e art  62  j A F^f,  1 îï 

Un  doublé  du  rounniil  ment  doit  être  de. rte 
pour  I ; s m rehandifes  chargées  en  retour  des, 
pays  érrinecrs  * iAM  art  tfj  > P^E 
Connoiftemeiir  frauduleux  en  cas  ut  jet  , iiv, 
3 t üi.  8,  *rr  (Oi  PaS  iS^î  : r5 

Effets  j crév  dont  il  n’y  a pas  de  conuoifl  ment 

ihid.  arc.  12,  F*S-  i33 

Coqpri/  dei  jjrtfe* 


Son  premier  étab-tiflVmenç  , *iv.  3 * nt-  p 3 art* 
2i  aux  noie  s , 2 3 t 

Comment  te  jugeotem  tes  prîtes  auparavant  ? 

tbi  l.  & pag*  a3o 

Détail  b i dorique  à ce  itret  , ihid-  pag.  zZn  U 

iü  IV* 

Second  établi fft-ment  du Conte il  des  prîtes  ; mê- 
me art,  2i  É aux  notes  * pag.  , 2&î 

Ctell-h  que  doivent  être  rendus  tous  les  jjree- 
niens  fur  tes  prites  , ibiL 

Et  il  eft  détendu  aux  Parlement  dten  connolrre 
abfülument , n idid*  pag*  28# 

Xes  féances  du  Ccnteil  cks  prîtes  te  tiennent 
ch  z M*  T Amiral  , & tous  tes  jugemriu  font 
intitulés  de  Ion  nom,  ibid.  pag.  ^ ^ 2 > 2 ? 
Commi  Ha  ires  qui  dfilUnt  au  Confeil  des  prîtes 
& comment  ils  font  invités  à cet  effet,  ibiL 
Le  Secrétaire  général  de  1,1  Marine  y a voix  dé- 
libérative , ce  qui  n’écoit  p autrefois  , ibid. 

pag*  23  j 

Cérémonial  obier vé  k Sa  première  fiance  du 
Confeil  des  prîtes  , tenue  en  conf  qucnce  du 
Réglement  du  9 Mars  169$  * ibid.  pag.  283 

& fui-\ 

L’appel  des  jqgemcns  du  Conte  il  des  prîtes  vn 
au  Conte  il  des  Finances  > ibid.  p;’g.  383 
Ces  juge  mens  font  exécutoires  par  provifîon 
en  donnant  caution  j même  I i v*  j , tic,  9 , 
arc*  jo  aux  notes,  pag*  310 


Conisation  en  caiifc. 


Ce  que  ctefi  ? liv»  3 ? tit*  6 , art.  70  aux  notes 

pag*  143 

En  fait  d\i  (Tu  rance  , pour  être  renvoyé  devant 
des  arbitres , il  faut  te  demander  avant  con- 
tefution  en  caufe  , ibid.  au  texte  & aux  notes* 


CiLTîrt’f.  V . Grojje  aventure. 

Xe;  Contrats  de  grafte  aventure  & dtefTurance 
dépendent  des  mêmes  principes  f liv*  j , tit» 
5 » arf-  îï  aux  notes  pag.  12  , & lit*  daudi 
aux  notes , p^g*  45 


T I ERES* 


Contrebande # V*  Jï/ürvAjnitfcr. 


Effets  de  contrebande  rdativtment  a la  guerre; 
Jiv*  3 j tit*  9 > art,  11  au  texte  £c  aux  notes , 

pag.  244  & Juiv. 


Co^rr/itiffo/i*  V-  Jcf. 

les  donneurs  a la  greffe  ne  contribuent  qu”aus: 
fîr t (Tes  avaries  & non  aux  temples  & particu- 
lières. , s’il  n*v  a convention  contraire.  3ivr*  3 , 
tit*  y , art  id  , pag*  1 8 

LorfqaMs  do  : vent  contribuer  , l’imputation  ne 
fe  \ it  fur  le  principal  du  jour  qu'ils  ont 
éré  mis  en  demeure  , ibid.  aux  notes* 

La  et: nrrihurion  doit  être  réglée  avec  mutes 
1rs  p 1 rt te 3 intéreiFêeSi  liv*  3 * tir.  8 , an:  6 
aux  notes  , pag.  179 

Pour  régler  I 1 contribution  , on  eflîme  les  rîbir- 
chandttes  ijeîtét s jk  fauvées  fuivant  te  prix 
courant  du  lieu  où  te  fait  la  décharge  ; mê- 
me arc*  6 , au  texte  & aux  notes  , p>ag  r -S 

& fui v. 

Plan  d’opération  a ce  fujer,  ranc  pour  te  dom- 
mage reçu  par  tes  m mhandifes  que  par  le  na- 
vire ihid  &arr*  7 aux  notes*  n.  iSi  & fuiv* 
En  fait  de  prêt  â fa  greffe  ou  d'ail u rance  T on 
ne  confidére  que  la  valeur  d-js  effers  au  temps 
de  leur  chargement  ,;^*  art.  6 aux  notes y 

pag*  180 

Sur  Iteffimation  des  marchriodîfcs  aT.i  prix  cou- 
rant du  lieu  , il  faut  déduire  Je  fret  entier} 

ibid,  pag,  1 S 1 

La  répartition  des  pertes  Te  f h fur  les  mar- 
chandites  ^ fauvées  , â:  fur  la  moitié 

àâ  navire  &L  du  fret  au  mire  U livre  de  leut 
valeur  \ même  liv * 3 1 tit.  8 , arr,  7 , 

pag.  18 1 & tenir; 
K iifons  pourquoi  le  nnvïre  & te  fret  ne  con* 
tribu  en  r que  pour  moitié  , aux  noies,  ihidm 
Le  fret  efl  dû  alors  , tant  des  marchandtfes 
jertées  que  fauvées  , ibid.  pag.  18] 

Pour  régler  là  contribution  , il  faut  mettre  en 
Itene  de  compte  } le  dommage  catifé  par  Se 
jet  au  n*tvire  Se  aux  mirchandites  3 même 
tit.  ? , arr.  4^7  aux  notes,  pag,  Ty/j  1 8z 
Gemment  te  ds^jr  faire  la  contribution  lorfque 
i es  connoillémens  fonr  reconnus  deg^jfés  Sz 
frauduleux?  art.  p & 10  au  texte  & aux  no-* 
f*s  * pag  184  j * g j 

Chotes  exceptées  de  la  contribution  au  jet*  arr, 
11  au  texte  Se  aux  notes  avec  explication  , 

pag.  183  & fuiv. 
Les  pierreries,  for  Sc  l'argent  , tes  billets  & tes 
hardes  des  paffagers  contribuent  comme  tes 
marchandifes , ibid.  aux  notes,  pag.  186,187 
De  la  contribution  au  rachat  ; même  art*  11 
aux  noces  , ihid.  pôg,  187.  V*  Tom,  \ 

Les  effets  jrirés  dont  il  n^y  aura  pas  de  co ri- 
ra eiffem  en  t ne  feront  point  payes  , & sTj|s 
font  fauvés  Us  contribueront  , art*  12  a p.  igQ 
Exception  aux  notes  , ibbt 

Il  en  elï  dr  même  des  effets  qui  é rotent  fur  te 
tiltec  , art  î 3 , pag. 

S'il  eff  vrai  quhl  n*y  ait  de  contribution  pour 
Je  dommage  arrivé  au  bâtiment  qu'au  tant 
qu’il  au  rA  été  fait  exprès  peur  faciliter  le  jet? 
art,  14  aux  notes  , pag, 

Les  effeïâ  jettés  ne  conttibuênt  poiut  ay  dora-- 


^ 

arrivé  depuis  le  jet  , ni  tes  mardi  mdi- 
fes  . m payement  du  vaiffeau  perdu  ou  brifé, 
arçT  ï 7 au  texte  & aux  notes  , pag.  >93  , 194 
gfj]  faut  ouvrir  le  navire  pour  en  tirer  les  m ir- 
chandïfes  , elles  contribueront  au  dommage 
fait  pur  la  au  batiment  > art*  tB  * p.  194 * 95 
En  cas  de  refus  de  la  part  des  contribuables, 
je  m aîire  peut  } pour  la  fureté  de  la  contri- 
bution j retenir  9 même  faire  vendre  l-urs  mir- 

chandiles  , jufqu’a  concurrence  , arc*  21 
& a "x  notes  , pag  iptf 

| >s  eff  ts  jettés  étant  recouvrés  après  la  répar- 
tition , le  propriétaire  de  ces  effets  doit  les 
rapporter  , mais  comment?  art*  22  au  texte 
& aux  notes  , pag.  197 

Le  Réglement  de  Ja  contribution  érant  fait  avec 
toutes  ks  parties  intérdfées  ou  avec  le  plus 
grand  nombre  , doit  Être  exécuté  par  pro- 
vilïon  en  donnant  caution,  ibid.  aux  notes, 

pag*  198 

Cofttroile. 

Ifs  polices  cTaffurance  font  exemptes  du  droit 
de  Comrolle  , liv*  3 , tir.  art.  2 aux  notes 

pag.  2 3 

Convois* 


Bn  temps  de  guerre  on  a donné  des  convois  ou 
efcortes  aux  navires  allant  à la  pêche  des 
morues  5 liv.  j , cil.  6 t art,  1 3 aux  notes  , 


. pag* 

Anciennement  c’é  toit  P Am  ral  qt  i les  tour  niffbîr, 

ibid* 

Demis  cVft  le  Roi  qui  a fourni  I s efcortes  & 
elles  iFoni  pas  toujours  été  gratuites  , ibid . 

pag.  ■?}<$ 

Des  convois  durant  la  guerre  terminée  par  la 
paix  d’Aix  la  Chapdlc  en  *748  ( V,  Tom*  1 


Corps-  noyés* 


Ce  que  doivent  faire  ceux  qui  trouvent  des  corps 
noyés  fur  les  grèves  , liv.  4 , tir,  9 , art,  32 
& aux  notes,  pag.  £04,  V*  Tom.  1 

Défenfes  de  les  dépouiller  &:  enfouir  dans  le 
fable , à peine  de  punition  corporelle,  ibid* 
au  texce- 

Dès  que  les  Officiers  de  P Amirauté  eti  font  in- 
formées , ils  doivent  le  tranfpnrter  fur  ie  lieu 
& drcifer  procès-verbal  de  l’état  du  cadavre 
art.  33  pag*  doj 

Les  Curés  font  tenus  cTmhumer  ces  cadavres 
a peine  de  faille:  de  leur  temporel  , art.  34  4 

ibid , pag,  605 

Ce  qui  fe  pratique  h ce  fujet  ? aux  notes,  ibid* 
Les  ré  te  mens  du  cadavre  appartiennent  à ceux 
qui  l’ont  tiré  fur  la  fàlaile  & qui  l’ont  trans- 
porté au  çimetiere  , art*  35  au  texte  & aux 
notes  , pag*  tfocr 

A l'égard  de  Fargent  &L  des  chofesde  prix  trou* 
vées  fut  Se  cadavre  , te  dépôt  en  doit  être 
fait  au  Greffe  de  l'Amirauté,  art*  $6  t p*6o? 
Four  Être  le  tout  rendu  a qui  il  appartiendra  en 
cas  de  réclamation,  ibid* 

Si  non  partagé  p^r  tiers  entre  le  Roi  , T Ami- 
ral ÔL  celui  qui  aura  trouvé  le  cadavre  , les 
frais  pris  fur  le  tout,  ibid*  & aux  notes, 

pag*  607  & füiv. 
Coupable  ufage  ou  fout  ceux  qui  trouvent  des 
corps  noyés  , Ibid* 


B L F 

Des  réc (amateurs  en  cette  partie  , ibid*  0*  cTof 
Le  délai  de  la  réel  a mai  ion  3 cef  éeard.  eft  >1-* 
jourd’hui  de  deux  un  au  lieu  dJun  an  „ ibid* 
Cas  où  les  Officiers  d’ A mtr  au  ré  peuvent  pren- 
dre des  vacations  pour  la  levé,  d’un  cadi- 

vre  * Ibid*  pag*  6on 

Des  Irais  de  l’inhumation  , ibid* 

Côte  V*  Rivage. 


Coulage. 


LYlTùreur  ne  répond  point  du  coulage  des  mar- 
chand îles  * sM  fi1  en  elî  List  mention  dm  s la 
police  , ou  s’i]  ne  s’agit  de  retour  des  pays 
étrangers  , tiv.  3 , tic,  6 l art.  31  au  texte  &C 
aux  notes  , pag*  7 S 

Il  ne  répond  même  alors  du  coulage  qu’au  tant 
qu’il  fera  arrivé  par  rempÊre  ou  autre  fortune 
aç  mer  , qu’à  ta  drcftiélion  du  coui  or- 
dinaire , ibid  & pag.  7p  aux  notes  7 reftrictmn, 

. , r , ibid. 

A quoi  Tufage  a fixé  ce  coulage  ordinaire  ? 

ibid.  pag.  79 

Courfe.  V*  Prifes. 


Légittmîré  des  arméniens  en  enurfe  contre  Pa- 
ris de  quelques  prétendus  figes.  Obkrv*  fur 
le  c î c . des  prifes,  pag  199 

Utilité  de  ces  armemens , ibid* 

Aullï  ont- iis  toujours  été  favori fés  ; mais  il 
falloi c les  afïujmir  à des  régies  de  police  t 

ibid. 

La  première  eft  que  nul  ne  peut  armer  en  courfe 
fans  com million  de  L'Amiral , liv.  3 , tic.  9, 
^rt.  1 , p^g.  203 

Raifons  fur  lef quelles  elle  efl  fondée  , aux  no- 
tes, thidm 

Cette  commiflion  eft  néceffaîre  , même  pour  ica 
vailleaux  de  guerre  que  le  Roi  accorde  aux 
particuliers  pour  la  courfe  , ibid.  & arr.  2 , 

pag*  21  j 

Peine  de  celut  qui  frroît  fa  courfe  fans  coni- 
mifïion  de  l'Amiral  , ibid - art*  i , aux  notes 
pag*  aoi  , & art  î î , p.tg*  372 

En  armant  en  courfe  de  même  que  pout  toute 
autre  navigation  , il  faut  que  f équipage  foie 
compofé  de  François  , au  moins  pour  les 
deux  tiers  , ibid*  arr.  t , pag.  202 

L’armateur  en  courfe  efl  tenu  de  faire  enreg ti- 
trer fa  commiHioti  au  Greffe  de  l’Amirauté 
du  Heu  de  l'armement  3 même  liv,  3 t tic,  9 , 
att*  2 , pag*  2o<f 

Et  de  donner  caution  de  Ja  fomme  de  ijoco  !. 

ibid* 

JWotif  de  l’Ordonnance  pour  la  caution  , aux 
notes , ibid. 

Il  ne  s'enfuît  pas  de  là  que  Farm  are  ut  ne  foie 
tenu  des  délits  des  gens  du  corfaire  que  juf- 
qu’a  concurrence  de  cette  lomme  de  15000  i* 

Ibid,  psg  207 

H n’ell  pas  même  recevable  à abandonner  Se 
navire  pour  demeurer  quine  des  délits  des 
gens  du  corfaire  , Ibid* 

L’armateur  doit  aulfi  dépofer  au  Greffe  le  rolle 
de  fon  équipage,  ibid.  pag.  zoâ 

Du  traité  de  l’armareur  avec  les  gens  de  l'équi- 
page pour  leurs  gages  & avances, 

ibid.  ^ pag*  209 
Les  équipages  pour  la  courfe  onUOujoursi  abulé 

du 
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du  b e foin  que  les  armateurs  ont  eti  d’eux  t 
5:  les  remèdes  qu'on  a voulu  y apporter  ont 
toujours  été  inutiles  , ïbid-  pag.  29 

D'un  autre  coté  il  a été  pris  des  précautions 
contre  Les  delais  des  armateurs  à faire  rai  Ton 
à l'équipage  de  (à  portion  dans  les  prif es  » 

ibid. 


Précautions  pour  prévenir  les  déferrions  & pei- 
nes contre  les  défcrteurs  , ibid  nag  210 

V,  Déjertion , 

Des  va  idéaux  accordés  par  le  P^oi  aux  parti- 
culiers pour  la  courte.  Les  conditions  à 
ce  fu jet  ont  fouvenr  varié  , ibid,  pag,  21  t 

U fuîv. 

Perfonnes  a qui  il  e fl  défendu  de  s’ïncéreiTcr 
dans  les  armemens  en  courte  > ibid  , p.  21  3 
Détentes  uix  rançj  is  d'armer  en  courte  fous 
commrflîon  d’un  Prince  étranger,  fans  h per- 
million  du  Roi.  même  liv.  3 , tir-  9 , arc»  3 f 

pag.  2 3 % 

Fûi ne  d'exeufe  à cet  égard  , fous  prétexte  que 
la  cnm  million  feroît  prife  d’un  Prince  ami  ou 
allié  > &L  pourqu  î ? aux  notes  ÿ ibid,  5c  p*  2ip 
péfenfes  de  combattre  fous  autre  pavillon  que 
celui  de  U nation  > art*  5 , au  texte  &c  aux 
nnfes  , pag.  222 

11  eli  permis  néanmoins  d'avoir  diffère  ns  pavil- 
lons , même  aujourd'hui  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  femoncc  fous  pavillon  étranger  ? 
ce  qui  n'émit  pas  autrefois  , ibid.  5c  art.  tx 
aux  notes  3 in  fins , pag.  251 

Détentes  aux  capi urnes  en  courfe  5c  a leur 
équî  âge  de  foultraïre  tes  con  no  î {Terriens  , Sec. 
à peine  de  punition  corporelle  1 mime  liv.  j 
tic*  9 * an.  pag,  22  5 

Motifs  de  l’article,  aux  notes,  ibid.  pag.  227 
Comme nr  les  armateurs  en  courfe  doivent  Je 
comporter  à l'égard  des  v(ri  fléaux  neutre  s * 
art.  ti  aux  notes  , pag.  245  5C  fuiv. 

V.  Neutres, 

Tour  corfjîre  adroit  de  temoncer  5c  viilter  les 
navires  qu*Ü  rencontre  en  mer  3 arc,  t 2 5c 
aux  notes  , pag.  249  5c  luîv,  V.  femoncc. 
Le  navire  qui  réfutera  d’obéir  fera  de  bonne 
prife  , s’il  effc  pris  en  combattant  1 meme  art. 
12  ibid- 

Maïs  s’il  obéit  il  ne  peur  être  arrêté,  s'il  n'dfc 
j ullcr ment  (ufpe£t,  5c  il  til  défendu  d'y  rien 
prendre  fur  peine  de  la  vie  , art.  13  un  texte 
5c  aux  notes,  pag,  2^1 

Le  capitaine  qui  a fait  une  prife  eft  obligé  de 
fe  faifir  de  tous  les  papiers,  des  clefs 3 5C  de 
faire  fermer  tous  les  endroits  ou  il  y a des 
ma  r ch  and  îles  , art.  itf  , pag.  2 $4 

Il  do  il  l'amener  ou  l'envoyer  avec  les  prif  n- 
nier  s au  port  de  l'armement  , art*  17  , p.  257 
Tldiriction  , ibid,  5c  aux  notes  , pag,  2^3 
Obligation  de  retenir  5c  amener  ro  is  les  pn- 
t n ni  ers  , ibid.  pag,  257 

Le  pi  lage  eft  cxprelfémcnr  défendu  dans  ics 
prite*  , art*  20  au  texte  5C  aux  noies, 

pag,  270  5c  film 
Ce  qui  n'dl  pas  réputé  pillage  9ibidt  aux  n tes , 


pag  2 

Préciput  du  capitaine  preneur,  ibid.  & p.  2 
Déclaration  que  doit  taire  a l'Amirauté  le  ci 
d ucteur  d’une  p ri  le  , liv,  5 , tic,  9 , art. 
au  lexie  5c  aux  notes  , pag  - 

Endroits  eu  il  n'dfc  pas  permis  de  fane 
priks  , arc.  24  aux  notes. 

Tome  I J, 


D'une  prife  faire  en  mer  où  il  n'v  a ni  rrîtem* 
nttrs  ni  papiers,  arc  25  5e  26  à u reve  & aux 
notes  , pag  *02  * 303 

Du  fort  de  ce  rte  prife.  Qui  J.  fi  îc  navire  a été 
pris  échoué?  notes  fur  ledit  r f . 26  3 

pag.  JO?  j Ï<H 

Droits  du  Roi  lur  les  marchandâtes  des  prife  s , 
modérés  tu  diffère  ns  temps  en  faveur  de  la 
courfe  1 art.  31  aux  notes  , pa?.  ? s & f 1 ■ V • 
A l'exemption  ancienne  dis  Iroits  d'odf rois  f ir 
les  chofts  néevf!  lires  a ravitaillement  d?s 
ccrfiires  , le  îloi  a ajouté  celle  des  droits  de 
fes  fermes  , mais  a des  condbinns  gênantes  > 

ibid  6c  rag.  317 
Divers  autres  av  a ruines  accordés  aux  armateurs 
en  courfe  , tint  pat  la  fuipcnfion  du  dixième 
dcM*  l'Amiral  qu'autremenr  3 art.  32, 

pag.  j 16  5c  fuiv» 
Avantages  accordés  pareillement  aux  capitaines  f 
officiers  Sc  équipages  des  corf. lires  , ibid * 

& pag.  H7  » H 3 . 341 
Cor  fa  1res  qui  fe  joignent  aux  vaifléaux  du  B rd  , 
ont  part  dans  les  prises  faites  eniemble ^ ibid. 

^ . & pag  141 

Comment  fe  fait  le  partage  aujourd'hui  f ibid. 
Nouveaux  avantages  accordés  aux  cor  fai  res  t 

ibid.  pag.  3 s 3 , 341 
De  ceux  qui  feront  bldfés  dam  les  combats  , 

r^fi-  pag,  335? 

Défenfes  d’expédier  des  côrftires  dont  l'équi- 
page foie  au  - dclfous  de  jo  hommes  ibid. 


pag.  J4 2 

Du  partage  de  ht  prife  entre  l'armateur  8c  les 
gens  du  corfaire-  art*  3 3 au  texte  Sc  aux  no- 
tes, pag.  3^ t êc  fai v. 

Les  avances  faites  h r équipage  ne  i nr  romc 
imputables  fur  fon  tiers  dans  la  ppile,  s'il  n’y 
a convention  contraire  î mais  aujourd'hui  t a 
ne  manque  plus  de  Itipuler  l’impuratio  ; , aux 
notes t ibid , pag  3<J2 

Que  la  prife  air  été  Lue  par  un  na  iter  irnié 
en  courfe,  ou  armé  feulement  avec  commif- 
fion  en  guerre  & m-irchandifir  , l’équipage  a 
tout  de  même  le  tiers  , ibid  pag  3^2  i juiv. 

Comment  un  vailfeau  peut  r/î  ndre  part  à une 
prife  faite  par  un  autre  , ibid.  pag  37  ■ , 373 

V , ajfocmiwn. 

Il  faut  pour  cela  nu  une  focleté  conv  enue  pour 
la  courte  , ou  avoir  contribué  à U prifr 

ibid . 

Ce  que  c’efl  que  contribuer  3 faire  une  priic  * 

ibid.  pag.  37J 

Les  part5  de  ceux  qui  font  morts  dans  le  et  m- 
bar  y pallent  h leurs  veuves  k héritiers,  mê- 


me arc.  33  ;iux  notes  3 pag*  37? 

De  même  de  ceux  qui  font  morts  de  maladie 
apies  la  prife  faite , ibid. 

Il  leur  eft  dû  même  de  plus  une  gratification  . 

ibid* 

La  gratification  dt  due  de  même  a ceux  quï 
ont  été  blettes  5c  dire  p tés  dans  le  combat  , 
bc  jufqu\as  elle  peut  aller/  ibid,  pag.  375 
De  U liquidation  de  la  prife,  & du  payement 
que  doit  faire  l'armateur  des  parts  de  chacun 
des  gens  de  l'équipage  , km  abfcns  ou  p r é— 
kns,  ibid,  5c  pag.  176  i 8c  pour  U liquida- 
tion , art.  32  précédent  , pag.  345  * 346 
L'a  rnu  mène  en  cour  le  en  vertu  de  Lettres  de 
repréUiÜes  ne  peut  fe  i lire  non  plus  qu’avec 
une  comniiÜiofl  de  M.  l’Amiral  , fk  les  priiez 

Eeeee 
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fortr  fiijettes  aux  formalités  des  autres  prifcs  , 
liVi  î>  tlu  10  , art,  4 fi£  5 , pat?.  3 Sp  , ipo 

V*  R epr ^failles. 

Courtiers* 

Ce  que  doivent  obfervcr  les  courtiers  & autres 
per  km  nés  publiques  qui  fout  fiener  des  po- 
lices d'afïurance  / liv.  3 , ru*  è art.  t>3  , 

pag*  140.  V police 

Ï1  leur  eff  aufli  enjoint  d'avoir  un  régit  Ire  pour 
y enregilirer  les  polices  qu’ils  dre  lient  * art, 
69  i pag.  14a 

D. 

Déclaration  ou  dénonciation. 

X’afTuré  doit  dénoncer  h rernps  la  nouvelle  de 
la  perte  aux  affûteurs  , Jîv.  3 , rit.  6 , art,  48 
aux  notes  , pag.  m .112 

Ce  q d peut  fuppléer  à la  dénonciation  en  for- 
mer Ibid,  pag.  112 

Des  pour-parlés  peuvent  même  fuffire  pour  écar- 
ter la  fin  de  non-recevoir  î mais  il  faut  qu'ils 
foient  reconnus  i Ibid* 

De  quelle  manière  fe  fait  la  déclaration  ou  dé- 
nonchüioii  à MarfeMJe,  ibid.  pag,  iu 

Déclaration  à r Amirauté* 

Tout  ce  qui  cft  trouvé  en  mer , ou  tiré  de  fon 
fonds,  nu  fur  le  rivage  eft  fuii-i  à Déclara- 
tion à I* Amirauté  , liv*  4 , tir,  p 5 air  \p  , 
20  j 2j $ 2$ ■ & 29  , au  texte  & aux  notes  , 

pag.  568  & fui v* 
Er  ce  ta  dans  les  24  heures  , fur  peine  d’être 
puni  comme  receleur f ibid. 

En  quel  c:is  les  fini  pics  pécheurs  doivent  f .ire 
leur  déclaration  ou  rapport  au  Greffe  de  I*  A- 
rnirauié  ? liv*  54  ut,  1 > art.  3 , 5c  aux  n - 
les  3 pag.  6.\*> 

Délais* 

35élaî  qu'à  Pàffureur  pour  payer  la  perte  , lîv* 
l , tu,  C s art,  44  > pa?  *>2 

De  que!  temps  court  ce  délai  / ibid  aux  notes  . 

ÔC  art,  J 8 * pag.  t 30  & fui  v. 

Délai  dans  lequel  ï'affuré,  en  cas  de  perte,  doit 
fe  pourvoir  contre  les  a (fureurs  , me  me  tir. 
6 y art*  48  au  texte  fie  au;;  ne  tes  , pag,  i jq 

fi:  fui  v. 

Ce  delai  eft  fatal  , ibid*  & png,  1:2 

I.a  diffère n ce  des  délais  iorme  un  emi  arras  _ 

ibid.  pag*  i 10 

Conciliation  de  cet  art.  48  avec  le  58  , ibid* 

Dans  h;  cas  de  Parr.  78  ^ e J î -il  libre  à lA.ifuré 
de  différer  fon  délaificmcnt  tant  qu’il  vou- 
dra? notïS  iur  ledit  art.  pag.  r>i 

Delai  de  la  récJimaüou  peur  les  effets  naufra- 

Ç& , fes  ancres  * &c,  V,*  réclamât hw* 

l>t /.  ï ijft t m e nt  o a c b and  on , 

On  Tr?  peut  fi  ire  le  dé kî fil  ment  d'une  partie 
&L  retenir  l'autre,  liv-,  3 9 tir.  6 ^ art,  47 
su  le  se  te  & a ux  - h c tes  . pagu  02:  & f lï  i v . 

F*  p Lirai  ion  & rai  J ont  de  la  décision  , ibid, 
S^l  Y a deux  potëetâ  iur,  diffère  ns  effets  , on  peut 
dém.jikr  c£ux.  de  Üiitie,  fil  if  tenk.  ceux,  de. 


l’aurre  1 ihi  l.  pflg,  ï(?x 

Si  les  effets  fur  lefquels  il  y a affu rance  vxcé- 
dtnr  la  fon-1  me  allurée  , on  peut  ne  faire  le 
déUîlRmènr  que  jufqu'à  concurrence  de  crtts 
fomme  affurée  „ ibid  & pag,  103 

Et  cela  j foït  otie  dans  le  principe  il  n’y  ait  eu 
d1  du  rance  une  pour  partie  d-s  ( ffets  ^ fait 
que  lé  chargt  ment  ait  ^namenié  enfui  te  de 
v leur  Exempt  , ibid  pag  to^  & fniv. 
Coniéqucnr-s  bfurdtsqui  réfuîreroîenïde  l'opi- 
nion contraire  T ibid  & pag.  105 

En  fait  d'afiurance  fur  le  corps  du  navire,  on 
pourroir  de  meme  n'abandonner  le  navire 
que  j Iqu’à  concurrence,  mais  les  circon  fian- 
ces engagent  toujours  à le  déUîfTcr  en  entier  * 

ibid.  pag.  iQCÏ 

L S affûteurs  ne  peuvent  demander  l’abandon 
des  effets  déchargés  en  faifant  échelle  3 pour- 
vu qu’il  ett  foit  refié  fur  le  navire  de  quoi 
remplir  les  Tommes  affûtées  , même  art,  47 
in  fine  , pag,  1 09  &C  fuprâ  art.  jd  aux  notes 

pag.  S 2 &L  fui  v.  & pag,  Btf 

En  quel  temps  le  déUifi  ment  ou  abandon  doit 
être  fait  aux  a [fureurs?  même  lîv.  3 , c à c . 6 , 
art,  48  au  texte.  St  aux  notes  ?p.  iro  fit  fniv* 
En  quel  temps  peut- il  être  fait  en  cas  d'arrêt 
de  Prince?  art,  4 9 & 50  au  texte  & aux  no- 
tes j pag,  t t 8 ? 12  3 

Au  moyen  du  délai lîcmcnt  3 l'afîureur  efi  fu- 
broge  au  lieu  & place  de  Paffuré  à P ffet  de 
réclamer  ks  effets  ^ S: c,  art  51  aux  notes , pag, 

1 21  3 Sc  art.  60  , pag.  ij:j 

Si  le  délaiflemem  p*ut  être  fait  en  cas  d'arrêt 
du  navire  par  ordre  du  Roi  ? an,  51  au  tes  te 
fie  aux  notes  j rag,  124,  125 

Ce  que  dort  déclarer  Pafluré  en  rai  fane  fon  dé- 
laiffemcn:  art.  53  au  texte  & aux  notes, 

pag,  12 $ j 1 z 6 

A qui  de  l'affureur  ou  de  l'affuré  efi-ce  h juf- 
t i fît  r ce  qui  skff  fait  après  réchouement  pmi  r 
jurer  s'il  y a lieu  au  déUiillement  ou  non  / 
même  liv,  1 , tir.  6 t art.  cé  aux  notes , p.  pp 
Temps  après  kquel  le  d£]âiffcm?nt  peut  être 
fait  fins  preuve  de  la  perte  } parce  qu'elle  t :t 
préfumée  ? an,  y 8 au  texte  & aux  noms 

pag,  1 30  & fuiv. 
Mais  alors  quand  faut- il  faire  ïe  délaiffemerJ: 
fi:  fe  pourvoir  contre  les  affureurs  fur  peine 
de  d échéance  f ibid  pag.  131 

Dans  le  même  cas  ks  affureurs  ne  peuvent  le 
düpenfcr  de  payer  fous  prétexte  du  retour  du 
navire,  art,  do,  pag.  133 

Tour  délai fkmeni  doit  être  pur  fie  fimplç  fie 
non  conditionnel*  Explication  a ce  fujee  s ibid* 
aux  notes, 

Délçftage*  V,  Laitage* 

Droits  de  kflage  & dé  k fl  âge  , liv,  4 , fit,  4 > 
art,  t , aux  notes  * pag,  4 "4 

On  ne  peut  kfkr  n i délc  ffer  fans  U rtrmiHion 
de  h perfonne  prépokk  pour  y veiller  , art* 
3 s aux  notes  3 . pag*  47^ 

Déclaration  que  doivent  faire  à l’Ami  muté  ceux 
qui  or.E  fait  \i  dékffagf  , même  art-  3 , ibid ■ 
Charges  créées  rî-dev.mt  y>  u r veiller  au  U U 
Cage  fi:  dékllagc  , arc.  8 aux  notes  * p.  4Stî 
Sorte  ce  kft  que  l'on  tir  porte  point  au  heu 
du  oéldbgc  a cuuk  qu'il  dt  utile  au  Pu- 
blic a,  A4*- 
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Ce  qui  s’obferve  À ce  Fu jet  } ibid. 

Demi  pour  cent* 

demi  pour  cent  eft  dû  â Ifaflureuf  pour  Pi 
ligna ture  , dès  que  t’aUurancé  n’efl  pas  nulle 
par  un  fait  qui  lui  ait  été  connu  dans  le  prin- 
cipe , liv.  3 > tir.  <5  pajfim  à'  précipité  > aFt- 
2 1 aux  noies  > pae-tfR 

Dépofitaire. 

Dépofitîiire  qui  a des  effets  à lui  & à autrui  Sc 
qui  n’en  fauve  qu'une  partie  : quid  juns  en- 
tre lui  & ce  tiers  f liv.  } y lit*  8 , art  i y aux 

notes  » Pa§‘  ï5>1  3 

DéCtrfton* 


Précautions  prifes  pour  prévenir  la  défanion 
des  grns  engagés  pour  la  touffe,  liv.  3 3,  tir. 
art,  2 au*  nores.  pag.  210 

Peines  prononcées  contre  ceux  dknukux  qui 
déferlent  t 

De  ceux  qui  s'engagent  fous  un  faux  nom  ytbid* 


pag.ïï  o 

Nouvelle  Ordonnance  où  font  dé  ta  î liés  les  dif- 
férens  cas  de  délier  lion  3 la  manière  de  U C/nf- 
îater , &c.  . ibid- 

Dé  "erreurs  des  va  idéaux  que  3 e Roi  accorde  \ 
des  particuliers  pour  faire  la  courte  ? t&LL 

pag.  21 l 

Â qui  appartiennent  les  fafaîres  & les  parts  des 
déterreurs  des  corfaires  f même  liv.  3 , tii.  p 
art*  jî  aux  notes,  PaS*  HP 


Dixième. 


Di  droit,  PalTtiré  doit  courir  r î fq u e du  dixième 
s’il  n'y  a conve nliQrt  contraire  , liv.  3 , tic»  6 
art.  18  , pag.  yp 

Ce  dixiéme  doirfe  trouver  libre  {ut  chaque  objet 
féparémcm  , iéirf.  aux  notes. 

Màk  en  cas  dfaifurance  fur  le  navire  Si  les  effets 
t nfemble , il  fujfHc  que  fur  le  tout  il  y ait  un 
dixiéme  libre  , Ibid,  & art*  îp,  aux  notes,  p,  60 
Si  les  Allurés  font  dans  !e  va  i il  eau  » nu  s’ils  eu 
font  Ils  propriétaires,  ils  courront  rifque  du 
dix  éiTfj  nonobfUnt  la  convention  contraire, 
même  art.  ip  , au  texte  , pag*  60 

Mais  on  y déroge  dans  t’ufage  , aux  noits^  îbjd. 
Comment  te  régie  la  diffraction  de  cc  dixiéme? 

Uni. 

Le  dixième  ne  te  trouvant  pas  libre,  l’affur.inçe 
ntelt  pas  nulle  pour  cela  , elle  vit  feulement 
réductible  , ibicL  pag»  Ca 

Dixiéme  des  prifes. 


Ce  Dixiéme  efi  un  des  plus  anciens  droits  dé  la 
charge  d’Amiral , liv.  3 , tir.  ÿ3  art,  32,  aux 
n tes  , \'?*.  1 ï 1 , V.  iom*  premier* 

Comment  stetmt  toujours  faite  la  diffraction  de 
ce  dixiéme  fur  ies  prifes  julqu’a  l’année  1 743* 

ï ave  it  même  été  pris  long-temps  eti  nature, 

Âbid.  p »g.  3.52 

H t d e ni  a i i ère  ou  d’autre  il  étoil  ex  - n;  pt  du  droit 
de  communion  de  l’Armateur  a ibid  Ôt  p,  jjj 
2V1  < fifica^ions  & rdlnctions  de  ce  dixiéme  en 
1743,  far  les  offres  de  JM,  l’Amiral  t itîd. 


ùbki valions  fur  ccfujer  > 
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ifoi. 


Sufpcnfîon  totale  de  ce  dixiéme  fur  les  offres 
aulïi  de  M.  F A mirai  en  1748  ? le  Roi  fe  réfer- 
vant  de  pourvoir  au  dédommage  me  ni  de  M, 
PA  mi  rai  , Ibid.  pag,  \\6 

Il  y avoir  Heu  de  croire  que  ce  droit  revïvroît 
d 3 us  la  fuite  j du  moins  fur  le  pied  de  PEdii  de 
174?  * mati  il  vient  d’être  fupprimé  à perpé- 
tuité 4 pag.  î4i 

le  dlsiéme  éToit  dû  des  prifes  faites  en  vertu  de 
lettres  de  répréfailles  , comme  des  prifes  faites 
en  temps  de  guerre , liv.  j , tit.  io  , art.  y t aux 
notes  3 pag. 

Domaine  de  la  mer. 

■Célébré  quefHon  du  domaine  de  la  mer  entre 
Grotius  El  Seldcn,  Obfervaiionsfur le  tir.  pre- 
mier du  \ïv.  5 , pag.  tfjç 

S"  Grotius  a eu  tort  de  prétendre  eue  la  mer  éioit 
tellement  libre  év  commune  qu’i:  fut  permis  de 
pécher  jufques  fur  les  cotes.  Sel  ien  a encore 
plus  erré  en  attribuant  aux  Rois  d'Angleterre 
la  louve  raine  té  des  mers  3 Ibid . p*  Sc  fuiv". 
En  effetjle  domaine  des  mers  ne  peut  appartenir 
ri  aucun  Potentat / mais  un  Prince*  dont  les 
Etats  confinent  à la  mer,  a droit  d’y  é tendre 
fen  donnai  ne  jufqufa  une  certaine  diffatiee  , 

ilid,  pag  djâ 

Quelle  efi  ce  rte  di  flan  ce  & quels  font  les  droits 
ëes  Souverains  dans  ces  limites  ? Ibid. 

Rtdiade  dont  fe  couvrit  Guillaume  HT.  en  affec- 
tant k turc  de  louve  rai  n des  mers,  ibid.  p*6l& 

Dommage  V,  Avaries. 

Du  dommage  en  cas  d’abordage  de  navires , hV, 
J . Ht*  7 i arr.  10  & n j pag,  , 1 70  $C 
foi v.  y.  abordage*, 

Dédommage  eau  je  aux  navires  par  les  parcs  Ez 
fili  tsplacés  en  comravcmtnn  a FÛrdonn  an  ce  * 
liv.  5 ,itr,  }5  art»  ti  , aux  notes,  pag  68Î 
Du  dommage  caufé  aux  madragues  & bordigues 
pardes  bAtimens  qui  les  abordent  t liv.  5 / tir. 
4 , art.  S , & aux  notes  , pag.  7*5:,  ji6 

En  cas  dé  dommage  cauféaux  filets  des  pêcheurs, 
on  ne  fait  attention  qu’au  dommage  réel  , il 
ne  s’agit  peint  d’in  de  ni  ni  far  les  pécheurs  du 
poiffon  qn’ih  aurokm  pû  prendre,  XÜtfp.  7 t<j 

Dommages  Ù intérêts* 

Dorrrn.iges  intérêts  auxquels  font  fujers  les 
maîtres  de  navires  ancrés  dans  les  ports  , lcr'V 
qu’^s  rmuquent  de  merrre  dvs  bouées  fur  leurs 
anerrs  t liv.  4 , tit*  premier , arc.  5 r p,  421,  42 1 
celui  qui  s’empare  6c  ic  f rt  de  fa  chaloupe 
d un  autre  fans  fan  aveu  , art,  1 6S  aux  notes, 

pf.  43y,  446 

Dommages  & m rérets  auxquels  font  fujm  les 
pêcheurs  qui  contre viennerr  aux  régies  de  la 
pêche  , liv.  5 , tir*  2 , art.  0 , 7 > 9 & 10  , £3 
tir*  1 3 art.  12  *,  pig*  , tîâg 

De  même  d.  s propriétaires  des  madragues } Eor- 
digues  ÜC  autres  p.  rcs  q ii  u’objervern  pas  ks 
r g les  prefçrires  a cet  égard  > liv.  $ , t ; r . 4 , arr. 

, p 3 g,  7 s î ? & aux  notes  fur  Ifarc.  8 v 

pag,  7 us 

Drague  eu  dretje.  vfa  fdets. 

Le  retou  filet y appelle  drtige  , étoït  permis  ai| 
temps  de  notre  Ordonnance  3 Hv*  5,  nt*  2 , 
an*  4 j pag.  tfyo 

Les  iucûjïvénîcns  de  ce  fila  le  firent  abroger  danî 
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la  fuîré  , aux  note* , ibid*  &t  pag.  tfy  i 

Remontrances  des  pêcheurs  de  U Rochelle  & de 
Marennes  à cefujeï  , Ibid  pag.  6y\  , 
Vérifie;! don  faste  de  la  nature  6c  de  I ufagtr  de 
! leur  filet  appdlé  improprement  dreîge  , ïT leur 
fut  permis  de  s’en  fervirfous  le  nom  de  n?f- 
traverser  ou  chalut , J/m{*  pag.  <?5  5 

Reltnctions  &c  conditions  furvenucs  depuis  , 

Ibid. 

CenVfî  pourtant  pas  ce  filer  qui  nuit  au  frai  du 
poiffbn,  ' _ ibîd 

Infiniment  appelle  dreîge  ou  drague  , dnnr  il 
efi  défendu  de  le  fervir  dans  les  m oui  i ères  , 
même  liv*  j j tir,  3 , art,  iS , au  texte  &.  aux 
noces  , pag.  69  i &c  fuîv. 

Il  effc  appellé  drague  en  Aanis  , 6c  il  fert  à la 
pêche  des  huîtres  en  bateau  , aux  notes  Jbid. 

Droit  d’aubaine. 

Etrangers  au  fervice  de  la  marine  du  Royaume 
font  exemps  du  droit  d'aubaine  , liv*  3 , tir* 
ti  , art.  5,  aux  notes  , p.  404.  V.  tom.  premier. 
Ainft  3 ils  peuvent  relier  en  mer,  conformément 
h notre  Ordonnance  Jecus  des  dm  pies  paffa- 
gers  j s’ils  font  étrangers  , Ibid.  & c fur  Part,  pre- 
mier , pag  196 

A défaut  de  tefhiment,  leurs  parens  , étrangers 
àLiiIi1  font  leurs  héritiers  comme  les  regnico- 
ks  * ibid.  pag*  404 

E. 

'Echelle  ou  Efçale. 

Ce  qu’empotte  la  permifTion  de  faire  échelle  ? 
liv*  3 , tit.  6 , arc  , aux  notes  , p.  7 3 , 74 
V.  affurarice. 

Lorfqu’ii  y a permiflüûn  par  la  police  de  faire 
édielle  , tes  Atfureurs  ne  courent  point  les  ni- 
ques des  marchand! les  qui  (ont  à terre  , quoi- 
que défi  i nées  pour  le  chargement,  s’il  1 vy  a 
convention  contraire  , arc*  33  , au  texte  & aux 
notes  * pag-  Zo 

Echoticmcnt * 

Si  tout  échoue  meut  peut  autorifer  l'abandon  de 
i*  À (Taré  aux  Affûteurs  ? Liv,  j > tic  6 , art.  4 J, 
aux  notes  t pag.  j>4  U fuîv. 

Et  cela  foit  du  navire  s foie  des  marc  bandits 

ibid. 

EchoueTtient,  quand  devient  avarie  greffe  ^ Liv, 
ï , lit.  7,  arc.  6 > aux  notes  , pag,  tyy  , 15c; 
Echoue  ment  qui  , quoique  vu  imitai  re  , n’eft  ni 
crime  ni  faute,  li v . 4,  ne.  3 , art.  18  , aux 

notes,  pag*  471  s à;  tit.  9 , art.  44  3 ^ ci fli  aux 

notes  , pag,  620 

Seigneurs  ou  autres  qui  forceront  un  pilote  de 
faire  échouer  le  navire  doivent  être  punis  de 
mort  s meme  liv,  4,  tic.  9 , art.  44,  au  texte  , 

pag.tfip 

Echues.  V,  Parcs  & Pêcheries* 

Ce  font  des  parcs  confirai  rs  avec  de  greffe  s 
pierres  : leur  ufage.  ObJervaticns  fur  le  tit.  3 , 
du  liv,  y , pagj  <ïdS 

Eclufes  confiâmes  depuis  Tannée  1544,  fu jettes 
a démolition  , même  liv,  5,  tit,  3 , art.  4 , 

pag-  67  i 

Motif*  de  cette  difpofition  ^ ibid.  aux  notes  Sc 
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pag.fuîv. 

Des  éclufes  chrzjm  Romains , ibid.  pag.  €71^71 

V.  Parcs  & pêcheries* 

Parmi  110 lis  on  a été  plus  attentif  S cnnfervi  r la 
liberté  de  la  pêche  s aux  notes  , ibid ♦ pi  g.  67  ; 
Et  cependant  ks  éciufes  fe  font  exçrêm  nient  muf- 
ti pliée  s fur  les  côtes,  principalement  pu  h s 
entrepnfes  des -Seigneurs  , ^ _ ibid. 

Il  nTy  a encore  rien  de  décidé  à ce  fujet  par  la 
Cf) mmifiïün  érahtte  pour  la  vé rl lu‘.‘,tion  de'i 
droits  mâricîmes , ibid*  pag.  ^74 

Mats  il  y a -apparence  qubl  n’en  fera  pas  des  édu- 
fes  comme  des  bouchots,  Raîkns  de  différence. 

Ibid,  &c  p ig,  fui  v. 
Toute  éclufc  efl  nuifible  a U navig^r  ont  &c  elle 
attaque  plus  la  liberté  de  la  pêche  que  les  bou- 
chots, ibid* 

Abus  des  pofïcffeurs  des  écluks  , quoiqu’il  {oit 
permis  d’en  approcher  jufqu’a  la  dilt  mee  de 
dix  braffes,  ibid.  pag^  6 75 

Le  s éclufes  ont  cela  de  commun  avec  les  bou- 
chots, qu’on  y pèche  de  manière  adétruire 
le  Irai  du  poislbu  , Un  i pag.  67^ 

Des  éclufes  de  ElRe  de  Ré  * ibid  ng  £j7<î 
Forme  dans  laquelle  doivent  être  conlïru  des  les 
éclufes  , 6c  manière  d’en  1 1er  pour  pouvoir  les 
Conserver,  même  liv.  y,  fit.  3 , art  y , au 
texte  6c  aux  notes,  pag  677  . fjyS 

D illance  qu1  i devoir  v avoir  entre  deux  éclufrs 
chca  tes  Romains,  ibid.  aux  notes,  pag.  6 78 
Ce  qui  devroit  être  obier vé  a ceï  égard  parmi. 

nous?  Ibid. 

Eéfcnks  de  bat  ir  des  éclufes  à bavenir,  art.  S , 

pag.  <îSi 

Ces  défenfes  regardent  tes  Seigneurs  comme  les 
Amples  particuliers , ibid,  aux  notes , pag.  rTSs 
Titres  que  les  Seigneurs  doivent  avoir  pour  être 
fondés  à percevoir  des  cens  6c  rentes  fur  les 
éclufes  &c  autres  pêcheries,  art.  pt  au  texte  6c 
aux  notes,  pag. 583  &fuîv, 

A défaut  de  titres  valables  s les  droits  imputés 
fur  les  éclufes,  qui  pourront  être  confervées, 
feront  füjets  h réunion  au  domain  r de  I.i  Cou- 
ronne , Ibid-  pag,  6 84 

U en  devroat  être  autrement  des  reines  fonciè- 
res dues  aux  particuliers,  6c  pourquoi  ? ibîd. 
M ai  s il  nhHt  plus  qudHon  des  rentes  6c  rede- 
vances dues  fur  les  échues  donc  Ja  démolition, 
a été  ordonnée  ; elles  font  éteintes*  même  liv, 
5 , tic.  3 j arc.  ry  , pag,  tf8 p 

Effets  de  contrebande. 

Ceint  qui  font  réputés  tels  , relativement  a ii 
guerre,  liv,  j , rit.  9 , art,  1 1 , au  texte  êc 
aux  notes  * pag.  244  & luiv. 

Effets  naufragés.  V,  Epaves, 

Quiconque  en  trouve,  foie  en  mer  ou  fur  Ict 
grèves,  elt  tenu  d en  faire  fa  déclaration  au 
Greffe  de  l’Amirauté  dans  vi ngr- quatre  heu 
fes,  fur  peine  d’être  puni  comme  receleur, 
liv.  4,  tic.  p , art.  ip  St  ro  , au  texte  & aux 
ne  te  s , pag.  568  , y<?p,  V,  naufrage. 

De  la  publication  ou  proclamation  des  efiets 
naufragés,  art.  21  6c  22  , auElïau  texte  &c  aux 
notes,  . pag»  ï 7e* 

Peuvent  être  réclamés  par  les  propriétaires  dan* 
l’an  6c  jour  en  payant  les  frais  de  fauve  ment, 

arc. 
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Difficulté  qu,:  1 V <1  eu  de  réduire  les  Seigneurs 
fur  cet  objet*  aux  notes,  i/vi.  & pàg.  fuiv. 
Le  délai  pour  réclamer  n'a  pas  toujours  fié  d’an 
& jour  * ibld  pii  ? Tuiv. 

Il  n’eft  pas  Tarai  * ibid.  pag.  575 

Preuves  que  doivent  rapporter  les  réel  amateur  s* 
art  25  au  texte  & aux  noE«,  pàg.  576 

A défaut  de  réclamation  dans  fin  & jour  t les 
t fF.-rs  a ppa rrirmient  pc ur  m n i né  a u R o i ou  a ux 
Seigneurs  qui  en  ont  la  ce  filon  * Ôc  k M l’Ami» 
rat  pour  l’autre  moitié,  ks  frais  pns  fur  le 
cour,  même  liv.  4,  ur,  9,  art,  26*  ?ag*  577 
Preuves  que  le  droit  de  naufrage  efi  royal  > con- 
tre les  Seigneurs  qui  Pont  fi  lonÉ-temps  voulu 
u fur  per  , aux  notes,  ibid.  &L  pag.  fu  s v* 

Àînfi  les  Seigneurs  ne  peuvent  le  prétendre  qu’en 
vertnd’une concefTion  du  Rot  , ibtd  pag  5S1 
De  s effe  ts  na  u fr  âgés  r rou  vis  e n p le  i n e m c r ou  ti- 
rés de  fon  fonds, k tiers  en  appartient  fans  frais 
à ceux  qui  les  ont  ainfi  fauves  , art,  27  , p- 588 
Ce  qui  doit  être  obfervé  a fégard  des  deux  au- 
tres tiers  ? ibhL 

Manière  d’entendre  cet  article  aux  notes  * 

ibid,  6c  pag.  çBp 
$î  le  partage  peut  fe  faire  en  nature*  il  en  faut 
délivrer  le  tiers  a ceux  qui  ontaimifauvé  ces 
effets,  ibtdi 

La  d if  million  de  cet  art-  27  eft  applicable  au 
cas  d'un  navire  rencontré  en  mer  fans  équi- 
page , ibid.  pag.  590 

Comment  fe  fait  le  partage  de  ce  tiers  entre  le 
propriétaire  & les  gens  de  l’équipage  du  navire 
qui  a fauvé  l’autre  ? ibid* 

Du  cas  où  le  navire  dl  à la  part,  &:  fi  les  palfa- 
gers  y participent  ? ibid.  Sc  pag.  fuiv. 

Si  hors  ks  deux  cas  de  cet  arc.  27  , ceux  qui 
fauvtnt  des  effets  jettés  fur  le  rivage  en  peu- 
vent prétendre  le  tiers,  ou  feulement  leurs  fa- 
laîrcs  , à radon  de  leur  travail  ? ibid.  pag,  591 
5:  fuiv* 


Des  ancres  tirées  du  fonds  de  la  mer,  même  liv. 
4 * ur.  p * arc  2 8 * au  texte  Sc  aux  notes  * pag* 
5Pi  5c  fuiv.  V ancre. 

XI  en  faut  faire  déclaration  h l’ Amirauté*  de 
même  que  tous  autres  effets  trouvés  en  mer, 

ibid.  Si  pag.  fuiv* 
Les  chofesdu  crû  de  la  mer  5c  autres  * qui  n’ont 
appartenu  a perfonne  , font acquiks en  entier 
a celui  qui  lésa  tirées  du  fonds  de  la  mtr  ou 
pêchées  fur  les  flots  , art.  29  , pag.  600 

Et  s’il  les  a trouvées  fur  les  grèves  , il  n’en  a que 
le  tiers  , ibid . 5c  aux  notes  * pag.  60 1 

Difpofmou  des  Jugemens  d’OEeron  à ce  lu  jet:  * 
. --  rîiii . 

Des  poifions  trouvés  en  mer  ou  échoués  fur  les 
côtes,  même  art.  29,  esc  aux  notes,  ibid.  6c 

pag.  6qz 

Epave.  V.  Effets  naufragés. 

Un  navire  pris  T abandonné  par  ks  ennemis  ou 
chalfé  par  la  tempête  eft  épave  de  mer*  liv. 
} * t i t 9 , art-  pi  aux  no  te  s „ pag  ,241 

Navire  pn*,  fins  qu’on  pu  i lie  découvrir  s’il  dfc 
ami  ou  ennemi  , ell  aulli  regardé  comme  épa- 
ve , même  liv*  3 t cit*  9 , art.  zS  * au  texte  6 C 


aux  notes , , p.ig.  î°J  , <04 

s n dt  reconnu  ennemi  , cklt  une  pnfc  , 
quoiqu  il  n’y  air  j oint  eu  de  combat  , 5C  que 
k navie-e  ,ijr  été  trouvé  abcuuloaué  en  pleine 
mer , ibid.  aux  notes* 

T om,  1 i. 


Secùs  fi  te  VîiitTeau  efi  échoué  , k moins  que  Té- 
c lu, ut  nient  n’ait  été  caufé  par  la  chafie  du  mr- 
foire  , ibid. 

Navire  abandonné  en  mer  par  fen  équipage  eft 
une  é;u  ve  dont  le  tiers  appartient  à qui  l’a 
fauv  ê 3 liv.  4 , tir.  ç , art.  27  , aux  notes  p ypo 
Hors  de- là  Si  des  deux  cas  dudit  art.  2 7 , l’in- 
yenreur  n’a  rien  à prétendre  dans  l'épave  ; 
il  doit  fe  contenter  de  fes  trais  , ibid.  & p.  591 
Des  poi fions  royaux  nu  à lard  échoués  furies 
côtes,  5c  par-la  devenus  épaves,  I i v 5*  tic, 
7 , art.  1 * 2 5c  3 , pag.  738  5c  fuiv* 

Erreur * 

Fropofinons  erronnées  de  la  Chambre  d’Afïu- 
rances  de  Paris  > fur  là  matière  des  aflb rances  , 
liv*  3 , lit.  6 , art,  19  * aux  notes  , p,  <îo , 6 1 


Ej'JdVJge. 

Femme  peut  s’obliger  "valablement  pour  teref 
Ion  mari  d’efclavjge  , liv.  3*  tir*  art,  12  * 
pag.  52  , V,  femme 

Elle  le  peut  tout  de  ny  rne  pour  le  tirer  de  prï- 
fo«  , aux  nt  trs  , ibid. 

L’enfant  mîr.cur  ^eut  s’obliger  égale  ment  prur 
la  délivrance  de  Ion  pere  * dans  l’un  5c  l’autre 
cas  * fans  efpérance  de  TelUtution  * art*  14  , 
au  texte  & aux  notes*  pag  ?4 

Quand  l’avis  des  pareils  cft  néct  ff  îre  pour  c |aî 

ibid* 

Ej^i motion  V*  Valeur. 

En  Cas  de  jet , l’eflim  tricn  fe  fait  des  niuchnn- 
difes  îettées  Sc  kuvées  * fui  vaut  le  prix  cou- 
rant du  beu  ou  it  fait  la  décharge  du  navire, 
liv.  ï , tit.  8 , art.  6 , au  texte  & aux  nores  t 

pr*g  1 78  Si  fuiv. 

Equité  de  cette  dédilnn*  5c  rjsifons  fur  kf* 
quelles  elle  ek  fondée,  ibid  pagt  180 

On  en  ufe  de  même  pour  la  contribution  au 
rachâr*  ibid  179 

Secàs  , en  cas  de  prêta  b greffe  ou  d’alTurancc È 
on  ne  fait  attention  alors  qu’a  là  valeur  des 
effets  au  tcrnpsdehur  chargement,  ibid  1 

L’eÜimation  fe  failant  fur  le  prix  courant  du 
beu  de  U décharge  , il  faut  en  déduire  le  fret 
entier  des  marchandiles  * ibid  pag.  181 

Si  le  navire  * ayant  été  l'.uivé  par  fe  jet , vient  h 
périr  dans  U fuite  , les  effets  fauvés  du  nau^ 
Irage  ne  contribueront  tau  je  r que  fur  le  pied 
de  leur  valeur  actuelle  * 5c  déduction  fat  te 
des  frais  de  fauvtment , niunc  liv.  j , rit.  8 , 
art,  16,  au  texte  &:  aux  notes,  pag,  195 

En  casdr  dommage  caufé  a des  filets  de  pèche  t 
on  n’dtime  que  le  dommage  , Jujus  indtmnrfer 
k pécheur  du  poiflon  qu’rt  auroit  pu  prendre, 
liv.  J,  tu.  4 } art*  S,  aux  notes*  pag.  pttf 

Etrangers. 

Etrangers  au  fervîte  de  la  marine  du  Royaume^ 
rnourans  m nier*  leur  luccellion  t fi;  exempte 
du  droit  d’aubaine , 5;  parconféquent  paife  a 
Iluts  héritiers  étrangers*  comme  aux  rtgni- 
coJes  , liv,  1 * tit*  n*  an.  y*  aux  notes, 

pag*  404 

Par  ta  même  railon,  th  peuvent  faire  leur  cef- 
tamétit  en  mer  , conformément  a notre  Or- 
doiiuâiice  * ibid.  6c  iur  fart,  premier , p.  391^ 

Fit' fi 
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Mais  s’ils  ne  font  que  pafïhgérs  , étant  étrangers, 
ils  nt  pourront  tefter , iHd~  psg.  19$  » 404 

F. 

Femme* 

Femme  peur  s’obliger  valablement  pour  tirer  ion 
mari  d’efrlavage  * liv.  j , tic.  6 t arc.  12  p.  52 
Elle  le  peur  tour  de  même  pour  le  tirer  de  pri- 
Ion  j aux  notes  . ivid. 

Si  fur  le  relus  de  la  femme,  quelqu’un  prête  de- 
niers pour  racheter  fon  mari*  il  fera  préféré 
à elle  fur  les  biens  du  mari  , îauf  pour  la  ré- 
pémïou  de  fa  dot  , art*  13  > pag.  53 

Mais  il  faut  que  le  prêt  foie  fait  par  autorité  de 
juillet  j lÉü^aux  notes  , pag.  55 

Feux* 

Feu  que  doit  avoir  pendant  la  nuit  le  maître  du 
navire  en  rade  qui  eft  le  plus  avancé  du  côté 
de  h mer , liv,  4 rit.  8 , art.  4 , pag-  553 
Pe  iné  de  ceux  qui  allumeront  des  feux  trompeurs 
fur  k s grèves  pour  attifer  &C  faire  périr  les  na- 
vire;  , Tï v . 4 , tk,  9 > arc.  45  , au  texte  & aux 
notes  * pag,  £20 ,621 

Feu::  que  doivent  montrer  les  pécheurs  de  poif- 
fou  frais  , liv,  ç , tïr  2 , art.  6 & 7 , pag;  £62 
Des  feux  des  pécheurs  de  hareng  , liv,  y ? tir  5 s 
arc  2j  3 , y ÔL  6 j.  pag.  715?  & fiuiv,, 

DélVhfcs  à tous  pécheurs  de  montrer  des  feux 
autrement  que  dans  les  temps  6c  de  la  maniè- 
re preferite  par  ^Ordonnance  5 art,  7 , r*  721 
Feu  allumé  coûtes  les  nuits  à Calais,  en  faveur 
de  la  pêche  du  hareng  j art.  B , aux  nettes , ibid* 

Filets* 

L’ukge  de  ne  permettre  là  péehe  qudâvec  des 
filets  d’une  certaine  maille  eft  fort  ancien. 
Obfer varions  fur  k fît.  2 > du  liv.  y , p,  6.\j 
Avantage  qui  en  réfultcroît  s’il  étoit  exactement 
obfervé  , * ibîd* 

On  y a penfé  un  peu  tard  en  France  , par  rap- 
port a la  pêche  marin  nie  , îbhL 

Haifon  de  la  divecfité  des  filets  dé  pèche  * ibîd. 

& pag  6 ^8 

Manière  d’ufer  des  rets  ou  film  appel  lés  folles* 
même  liv.  5 y tic.  2 3 art.  2 & 3 , au  texte  6c 
aux  notés  , pag.  649  , 6^0 

#u  ret  ou  filet  ap pt lié  drelgç , arc.  4*  p.ig.  65  j. 
V.  Dreige. 

Permis  au  temps  de  norre  Ordonnance,  il  a éré 
depuis  fupprîmé  * aux  notes  , ibïd* 

On  y a fubrogé  celui  àppdlé  , rçt  traverfier  ou 
chalut , tbïd.  pag.  653 

Filets  pour  la  pêche  des  vives,  art.  5 ? au  texte 
& aux  notes  , pag.tftk 

Ce  que  doivent  faire  ks  pêcheurs  ta  nuit  ioni- 
que leurs  filets  lont  retenus  par  quelque  em- 
barras è art.  7 . pag.  662  & üv.  ç , tic.  s t arr. 

5 & pag.  720,  72  1 

Des  filées  appellés  picots,  art*  S,  du  même  tir. 

4,  pag*6tfj 

Filets  ou  rets  pour  la  pêche  dts  fardiues.  arc. 

1 3 , pag,  66.)..  V.  Sardines. 

Il  doit  y avoir  au  Greffe  de  chaque  Amirauté 
Uii  modèle  des  mailles  des  JilÊts^atj,  itf  s p.  66 7 


IJ  e ff  permis  de  cendre  fur  les  grèves  drs  iïJefë 
en  forme  de  parcs , liv.  5 ? tir,  j art,  3 ? p.  Gtiç 
De  la  forme  de  ces  parcs  & des  mailles  de  ces 
fîkts,  arc.  2 & 3 , pag.  Cyo , & arr.  17* 

pag  <jpi 

Des  parcs  de  bois  &;  de  filets,  arr,  7,  ibuL 

pag.  «58 1 

Il  n’efl  pas  permis  d’en  avoir  aux  embouchu- 
res de  rivitres^  navigables,  ni  à deux  cens 
trafics  du  pajfagc  ordinaire  des  vaifîeaux  , 
mêmeïiv.  5 , tit,  3 i art*  11  S:  12  , p.  £87,688 
Des  fi) tes  6c  engins  propres  à ta  pèche  des  cre- 
vettes 5e  autres  poilfons.  de  petite  cfpèce  ï 
quand  l’Lifage  en  efi:  permis  ? arr.  16 , pag.  6po- 
SeynéS  , collerets  Sc  autres  filets  traîna  ns  abfo- 
lumeni  prohibés , & fous  queiks  peines  ? ibîd. 
Il  elt  défendu  d’en  faire  ou  receler , à peine  de 
^ vingt-cinq  tiv  d’amende  ,arr,  17,  pag,  tfpi 
Cette  amendé  éft  aujourd’hui  portée  à trois  et.  n$ 
liv.  , aux  note*  , ibidl 

Lf  haveneau  ^ autre  filet  aufïi  exprefTément  dé- 
fendu art  '8?  aux  notes,  pag.  6p$ 

Les  Officiers  d’ Amirauté  , dans  les  vifues  qu’ils 
font  des  filets,  doivent  filtre  brûler  tous  ceux 
qui  font  prohibés,  ou  d’une  maille  au- de  flous 
de  celle  prefeme  par  fürdomiance  , îbid.  ur. 

21  3 pag.  6pj 

On  n’efiîme  que  je  dbtnmagé  caufé  aux  filets , 
fans  mdemnikr  ks  pêcheurs  du  poilfon  qu’ils 
auroient  pii  prendre  , liv.  , 5,  tit,  4,  art.  8 , 
aux  notes,  pag,  fi6 

Fin  de  non- recevoir* 

Contre  FÀfîuré,  liv.  3 , fit,  6 , art.  48  , 57 
58^,  au  texte  6c  aux  noteSj  pag,  uo, 

130  SC  fu  i v . 

Quand  tï  y a fin  de  non-racevoïr  , ou  non  , con- 
tre le  réclama  te  ur  ? V.  nld  tmation. 

Frai  de  poijfon* 

L’intérêt  qu’il  y a de  coi^f  rveHc  frai  du  p o f fil  -,  n ■ 
elf  une  des  raîfons  de  la  police , établie  pour 
la  coupe  du  f.irr  , liv,  4,  tit,  to,  art,  1 , aux 
noieî  , pag,  624. 

Faulfe  idée  de  ceux  qui  penfent  autrement,  ibîd, 
& fur  Part,  i,  tit,  ï , du  liv,  f , pag.  £42 
Le  vrai  moyen  d’améhorèr  Sa  pèche  efi  de  cou- 
fer  ver  le  frai  du  poilfon.  U bfer  varions  fur  le 
tit.  2 , du  liv.  y , pag.  6 47 

Ce  qui  nuit  le  plus  au  fiai  du  poîlTon  f Même 
liv.  s > tir.  2 j arts  4 , aux  notes  , pag.  £53 
Pèches  défendues  en  Mars,  Avril  & Mai  pour 
ne  pas  nuire  au  frtti  du  poillbn,  arr,  13  6c  34, 

pag.  665  , 666 

En  vue  de  confervcr  le  frai  du  pc  ifibn  > il  vit 
défendu  de  fè  fervir  de  bateaux  piafs  & fit  ns 
quille  k long  des  côtes  ; Üv.  Sj  rit*  3 , arr.  6, 
aux  notes , pag 

Exception  pour  ks  côtes  d* A unis  h l’occaficn 
des  bouchots,  ibid,  V,  ucon. 

La  confcrvation  du  frai  des  moules  efi  ordon- 
née comme  celle  du  frai  du  po filon  , n.e.ue  Èiv, 

5 j cic  ï t at  t*  18  , au  texte  6c  aux  notes  ? 
piig,p£i  & 1 uiv. 

Précautions  prifes  de  rom  temps  pour  confer- 
verle  frai  du  uoiifon  , même  art.  18  , aux  no- 
feSj  ibîd,. 

Qualification  du  frai  du  potflbn  i prévaric  ui  ons 
étouuanïes  â ce  iujet^  ibid* 


c. 


DES  MATIERES. 


ÏOiu  le  n^m  de  fr.iî  du  poHfon  font  compris 
tous  les  petits  poilTons  qu’t  t/otvt  pas  trois  poli- 
ces entre  /œil  & la  queue  , , tbid* 

Dans  la  même  vue  de  eonferver  te  frai  au  pou** 
fon  j la  pêche  du  potiron  appelle  bhincne  ou 
[flaque î \êié  interdite  abfolument  ttbtd.  p.  6ÿ\ 
Pourquoi  ta  ne  de  fages  précautions  font  deve- 
nues prelque  inutiles  > ïbni*  Si  rag.  dp4 

Les  Juges  qui  ont  la  police  fur  te  poifTon  a- 
pofé  en  vente  pourruient  & devraient  y re- 
médier a tbt<L 

Franc  d'avarier* 


Garantie. 

Garantie  que  doivent  les  A (Fureurs  % V.  AJfu~ 
rance  t Âtfureiir. 

Le  propriétaire  du  navire  efï  garant  des  faureç 
du  maître  ou  capirairu-  Si  desgensde  fortéqui- 
page  , Üv*  3 , rit,  7 , art,  4 * aux  noies,  p.  iS^k 
151*  V.  Tom*  premier* 


Sur  la  Méditerranée  , la  claufe  franc  d'avarier 
efl  fort  uluée  dans  les  polices  d*  fïurance  , liv* 
j j rit,  6 , art.  47  , aux  notes  p-ig*  toj 

A quelle  occafion  cette  cUuk  a été  introduine 
d ms  les  polices  d’aflurance  ? ibid.  Si  pag*  10S 
Son  effet  dl  de  décharger  les  A dure  tirs  de  tou- 
tes avaries  t faut  le  cas  de  /a  b an  don  ou  d é- 
laifFenaenr  , . ibid.  pag.  *07 

Efpéce  jugée  concernant  tm  navire  qui  avoir  ta- 
lonné ’6c  échoué  f mais  qui  avott  été  relevé 
de  fon  échouement  par  les  foins  de  F équipa- 
ge t ibid*  pag  Î07  &c  îoS 

Danger  qu’il  y auroit  d’étendre  celte  jurispruden- 
ce ailleurs,  ibid.  pag. 10$ 

Fraude* 

Traude  du  preneur  à la  greffe  aventure  > corn* 
me  ni  punie?  liv.  3,  ut,  y , art.  3 , au  texte 
Si  aux  notes , pag  - S Si  G 

Peine  de  /Allureur  ou  de  l' A duré  frauduleux, 
liv.  î , tit.  G . arc,  41  , au  texte  Se  aux  notes  ^ 

Pag«  5?o , P* 

Fret* 

Il  eff  défendu  de  prendre  deniers  à la  grotte  fur 
3e  fret  a faire  , Uv.  3 , tit.  Ç , art.  4,  p C SC  7 
Défenfes  tout  de  même  de  faire  aflurer  le  fret 
à faire,  même  liv.  3 , tit*  6 f art*  15  , pag*  54 

3c  füiv, 

fîjùrdu  fret  acquis  dans  l’un  & l'autre  cîs,  aux 
notes , ibid.  $5 

Comment  on  peut  faire  affurer  le  fret  acquis  ? 

ibid. 

Le  fret  eft  dù  au  navire  comme  un  fruit  qui  lè 
fuit  de  nature  de  chofe  , ibid,  pag.  5 y 

Ainli,  il  faut  l'abandonner  avec  le  navire , ibid 

SC  pag.  sd 

Jufïîce  de  cet  abandon  , ibid.  Excrpftion  , arc. 

47,  ' Pag,  iop 

A!  ns  ce  nVlt  que  jufqu’à  concurrence  da  rrur- 
cliandifes  fauvées,  ibid.  an.  15  t pug*  56  j aux 
ncrcs* 

La  lUpulârion  du  fret  acquis  ne  peur  yen  non 
plus  préjudicier  aux  gens  de  /équipage  , Ibid. 
Le  Iret  , comme  3e  navire  , eft  garnit  des  fau- 
tes du  maître  ou  capitaine  , liv,  $ , tit.  7 , tut* 
4,  au  texte  & aux  notes  , pag.  149  150 

L>  um  s’entend  meme  du  fret  acquis , ibid* 

pag  1 5 1 

LVîïimation  des  marchand  ifs  fv  fit  Tant  im  le 
p ri:»:  courant  au  litu  dt  la  déc  h uge  ; pour  ré- 
£ la  cont;  îbutioo  y il  faut  déduire  le  h et 
t Eiticr  , Liv;  j 5 tit,  â3  art.  tif  aux  noies, 

pag*  1 8 1 j îEj 

Xe  frtr  edf  dû  alors,  tant  des  marduudifes  jn- 

•ées  que  lauvies  i art*  7 , au^  uotes , yac.  18  ; 

ÔtXuiVt 


Garde-,  côtes. 

Les  Officiers  de  /Amirauté  en  nomment  ea 
quantité  lufRfante  pour  veiller  aux  naufrage^ 
& a ce  qui  fc  p*dîe  fur  le  rivage  de  la  mer 
liv,  4 , tïf+  p,  art*  l y aux  nnres  , p*  14^;,  147 
Utilité  des  fonction  1 de  ces  gude-cûtes^  Ibid* 
Les  plaintes  que  l’on  porte  afléï  fou  vent  ton- 
tr’eux  font  rarement  fondées  , ibid.  pag*  147 

Garde-côtes , Officiers  , &c.  V*  OjJL. 
citrs  & guet  de  la  mer. 

Dénomination  , fonéFiorts  , lervice  & rang  des 
Officiers  garde-côtes,  liv.  4^  tit.  y,  ire.  r ^ 
au  texte  Si  aux  notes  , 3 ag,  482  y 481 

Divi Fondes  capitaineries  garde-côtes  , art.  2 
aufli  au  teMte  &:  aux  notes,  pag.  4 6\  & fui 
Autrefois  la  garde-côte  ne  s*é  tend  oit  qu’à  une 
demie  lieue  de  la  mer  ; aujourd’hui  ellevajuf- 
qu’a  deux  lieues  ? ibid.  6c  observations  fur  U 
tic*  6 , d:t  même  liv*  4 , pag.  407  , 6c  furTarî, 
î»  pag*  409 

Comment  f>  ntcompofées  ces  Cap  in  in  cries  ? ibid* 
tit  y t an.  2,  pag»  483  & fuïv. 

C’eit  II-  capitaine  général  qui  nomme  les  offi- 
ciers des  compagnies  des  Paroi  Iles  Ibid,  y,  486  ' 
Tous  les  autres  font  a ta  nomination  du  Roi  ? 

ibid.  pa^*  487,  3c  fur  l’ai  t,  t , pag#  ^2r 

Dt>  montres  revues  des  habicans  garde-côres> 
riîes  doivent  être  laites  en  préknce  des  Offi- 
ciers de  /Amirauté  , art.  3 } pxig.  485  &fui 
Ce  qui  s Vil  pratiqué  anciennement  a ce  fujf  r bc 
et  qui  s’cbfcrve  aujourd’hui  , aux  notes  ibid* 
psg.  488  ô:  luiv, , 6:  oblcf  valions  fut  le  tit.  t , 
du  même  3lv,  4^  pag,  49Ç 

Dl  /exercice  des  habîtans  garde-côtes  f ibûf 
pig.  480  Sc  obferv*  Jur  ledit  lit.  6 j pag.  4^  . 
Sc  fur  / Lrr.  6 du  même  fit.  6?  pc»g. 

Du  droit  de  difeipliue  attribué  a ch,aque  capi- 
taine généra]  , ibid.  pag,  4^0 

Points  attachées  à /jnfraf!  ion  du Jet  vice  , ibiii. 
Privilé  es  & exemptions  des  milices  garde-crV 
tes,  même  iiv*  4,  ut*  y * art.  6 aux  notas  , 

pag-  4p  j , 494V 

Des  fignaux  de  la  garde-cuce  , tit.  6 , art,  5 &: 
aux  notes  , P^g, .yc-4 

Armes  dont  les  habitans  de  la  garde-côte  doi»^ 
vent  le  fournir,  arr.  6 ÊC  aufli  aux  notes  , 

.PJB-  ï°4  Scfuiir*. 
Le  Roi  en  fournir  aci’Outd  nüi  aux  compagnies 
détachée  s j ibid.  aux  notes  > pag y d c 

Utilité  reconnue  de  Sa  difcîpliiTe  > à laquelle  on. 
a nouvellement  afTiijetli  lesuiilîciens  descom- 
paguks  décaebvts  a Ibid,  pag,  y 4 

Et  du  loin  que  l*ün  a pris  d!tn  former  pjufîçurs 
i l’exercice  du  canoa  5 


pr  la  bonne  contenance  de  ces  milites  a 1 ’.i rrï- 
vét1  des  Angle  K fur  les  tores  de  b R oc  h J le 
au  mois  d>*  Septembre  1757,  _ ibid. 

K é flexion  5 St  ob  fer  valions  a ce  fujer  , ibid  ôi 

pag  5°  7 

Défenfes  de  faifir  les  armes  & munitions  drs 
habitons  garde-côtes , même  liv*  4 .,  c ï r 6 * 
art.  7 5 pag.  508 

Et  c'eff  aux  Officiers  deFAmîrauré  on’il  appar- 
tient de  connaître  de  ces  failles , ibîd*  & aux 
nous* 

Par  ta  même  rai  Ton  il  ell  défendu  d'acheter 
dVux  ces  memes  armes  j ibid  pag.  508 

Gardiens  de  navire?, 

t\  doit  y en  avoir  fur  chaque  navire  étant  dam 
le  port  ou  havre  liv,  4 , tic.  1 , art,  2 au 
texte  Seaux  notes  , psg.  419,  420 

Ga  liteaux . V.  Bouée  & Hoir  in* 

G en?  morts  en  mer , 

Les  parts  de  prifes  des  gens  du  corfaïre 
tues  ou  morts  en  mer  3 doivent  être  de- 
pofées  entre  Ses  mains  du  T réforîer  des  in- 
valides,  &c  liv.  3,  tir.  9 , art  33  aux  no- 
tes , pag  ï 7CT  V.  Invalides * 

Il  en  effc  de  même  des  gages  des  autres  gens 
morts  en  mer  , liv.  3 , tic.  11  , art.  3 aux 
notes,  _ pag<  40} 

Mais  leurs  hardes  SC  effers  doivent  être  dé  pe- 
lés au  Greffe  de  l'Amirauté  3 de  même  fies 
pacage rs  t Ibid, 

Des  ceftamens  des  gens  morts  en  mer  , 

V.  Tefiamen t. 

De  P inventaire  de  leurs  effets  ; qui  doit  le  faire 
St  en  quelle  forme  ? même  Hv.  3 , tir,  x 1 , 
art.  4,  Pag.  401 

Le  capitaine  eft  tenu  de  le  charger  des  effets 
pour  les  remettre  à Ton  retour  f art.  3 , 

p^g-  40ï  V.  Succejjion, 
Ce  qui  s'obferve  aujourd’hui  pour  la  remile  de 
ces  effets  ? aux  notes  , ibid,  p;ig.  404 

De  la  délivrance  des  effets  fort  aux  héritiers  3 
aux  créanciers  ou  aux  légataires, 

' ibid.  Sc  p a g , 403 

Comment  le  capitaine  doit  fe  comporter  à l'é- 
gard des  effets  chargés  dans  Ton  navire  par 
quelqu'un  qui  meurt  durant  le  voyage  ? art. 
6 au  texte  & aux  notes,  psg.  4 5 

De  la  vente  qu’il  peut  faire  des  hardes  & effets 
des  mariniers  & palîagers , art*  7 aufïî  au  texte 
St  aux  notes  j pag.  406 

Défenfes  aux  officiers  de  guerre  & de  juitice  , 
établis  aux  I fies,  de  l'Amérique  de  retenir  tes 
effets  des  gens  morrs  en  mer  & d'en  empê- 
cher le  retour  t art.  S du  même  lit.  11  3 liv. 

îj  , , P*&-  407 

Des  hardes  des  gens  morts  en  mer  , an.  p, 

pag.  407  j ^08 

Des  vêtemens  des  corps  noyés,  liv.  4,  tir,  p, 
art,  35  , pag.  6qC 

Gouefmant  V,  $Ærr* 

Gouverneurs , 

Les  Gouverneurs  & Commandons  des  places 
lont  tenus  de  donner  main  forte  aux  Officiers 


B L F 

de  r Amirauté  & aux  inférefTés  dan?  îps  nau- 
frages 3 liv.  4 , tir  art.  ji  au  tcxre  & aux 

* pac  603 

Défenfcs  a eux  & à tous  autres  officiers  de  trou- 
bler les  pêcheurs  dans  le  vorfinagr  de  leurs 
places,  St  de  rien  exiger  d'eux  pou*'  leur  per- 
mettre d’y  pêcher,  lb,  y , tît  3 , art  ic  , 

pag.  6$j 

I.a  peine  des  foldats  en  pareil  cas  eft  corrin-  ]- 

le,  ibid* 

Défenfes  pareillement  aux  Gouverneurs  & r < m- 
mandans  de  troubler  le  maître  le  premier  ar- 
rivé pour  la  pêch*1  des  morues  dansfrs  droits 
St  prérogatives  9 liv,  5 , tit.  6 , art,  tf,  au  texte 
& aux  notes  , pag.  7 jo 

G ratifications  r 

G ratification  s accordées  par  le  Rot  , tant  aux 
armateurs  qu’aux  Officiers  & équipages  des 
corfaires  , liv,  3 , tir.  p,  an,  32  aux  notes  t 

pag.  3 3*5  & fuiv, 
G tarifications  accordées  aufTi  par  le  Rnt  aux 
officiers  Sc  équipages  de  fr-s  vaifleaux  qui  Font 
des  prifes  , IbiJ.  pag  338  & fuiv. 

Et  cela  outre  le  tiers  a eux  ■ ccrîhué  dans  [es 
prifes  , tandis  qu’aupara vant  iis  n’avoïenr  o ie 
le  dixième  f Ibid* 

Nouvelles  gratifications  aux  uns  & aux  autres, 

ibid.  pag,  339  & futv, 

GroJJe  aventure . 

Ce  que  t*eft  que  le  contrat  ds  prêt  a la  greffe 
aventure  \ Ôbfcrv.  fur  le  tic.  $ du  liv.  3 3 

pag.  1 & £ 

Ce  contrat  qui  a fa  fburce  dans  les  loix  ro- 
maines eft  en  ufage  cliCî  toutes  les  nation5;  , 

Ibid 

E21  Normandie  & en  Flandres  on  Fappclte  Bo- 
mme  , & pourquoi  * Ibid. 

L'intérêt  ffipulé  dans  ce  contrat  e fl  légitime  à 
rai fon  des  rifques  que  le  prêteur  prend  hir 
lut , ibid , 

Cet  intérêt  dépend  moins  de  ï’ufag/1  W de  !a 

convention  , ibid,  pag,  z 

Pourquoi  on  appelle  auffi  ce  contrat  > à retour 
de  voyage  > ibid 

Ce  contrat  peut  être  fait  pardevant  notaires  ou 
fous  feing  privé  , même  liv.  3 ,tÉt.  5 > ^tt.  e 
au  texte  , pag,  f 

Il  peut  au lli  être  fait  verbalement  & quel  t ft 
fon  vffet  alors  > ibid  aux  noies. 

IL  feroic  de  l’intérêt  public  que  ce  contrat  fut 
fuiet  aenregiffremenr  auGreffe  de  l’Amirauté  , 
ibid.  & liv,  j 9 ut.  6 9 art.  <53  aux  notes, 

pa£.  j 40  , i 4t 

On  peut  prêter  à la  proffe  fur  le  navire  & lur 
les  effets  donc  il  tlt  chargé  , conjointe  ment 
ou  fépa rément  » pour  un  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  Uni  lié  , même  tir.  5 , art-  z 
au  texte  , pag.  4 

Autrefois  Us  uns  prêtaient  fur  le  corps  & quille 
du  navire  , les  autres  fur  les  agrès  3c  appa- 
raux , St  d’autres  encore  fur  Parme  ment  St 
îes  victuailles  : aujourd’hui  le  prêt  le  fait  fut 
le  tout  tnfemblc  , ibid*  aux  notes , pag.  4 

Mais  on  continue  de  diffinguer  le  prêt  fur  le 

navire  , de  celui  qui  le  fait  furie  chargement, 

ibid. 

Chaque 


D E S MATIERES . 


Chaque  prêteur  ne  court  rîfque  que  de  l*oh jr t 
fur  lequel  ïe  prêt  eft  fait  t ihid. 

Ce  que  doit  contenir  le  contrat  de  grotte  pour 
être  régulier  , ihid.  pag.  4 

Lorfquhl  ne  défigne  pas  fur  quoi  le  prêt  dt  fait  , 
îl  fuffit  pour  le  rendre  valable  , que  le  pre- 
neur ait  intérêt  dans  le  navire  ou  dans  fon 
chargement  ,,  ihid  pag*  5 

Mais  il  faut  preuve  de  l'un  ou  de  l’autre  fait  > 

ihid. 

De  la  Üipulation  que  fi  le  navire  tffefl  pas  de 
retour  apre;  un  certain  temps  , le  preneur 
payera  ] 'intérêt  à tant  par  mois  , &c-  ihid. 

pag,  S 

Défenfe  d'emprunter  à la  grotte  au-delà  de  J a 
valeur  de  la  chofe  aff  ftée  au  prêt  , même 
liv.  j f tir»  S > art  ï au  texte  , pag,  S 

Rai  fous  de  cette  défenfe  , aux  notes  , ihid. 

pag*  6 

Il  faut  qu'il  y ait  fraude  pouf  que  la  peine  foie 
encourue , ihid. 

Hors  le  cas  de  fraude  le  preneur  fera  quitte  pour 
payer  l'excédant  fans  intérêt  eu  change  > ihid , 

pag;  6 

Difti  Lift  ion  entre  cet  art,  3 5c  le  15'*  ci-après  * 

ihu. 

H n'ett  pas  permis  de  prendre  deniers  àla  grotte 
far  le  fret  à faire  , art.  4 au  texte  , pas*  6 
Se;ùf  fur  le  fret  acquis  , aux  notes  , ihid  p-  7 
Il  n'eft  pas  permis  non  plus  d'emprunter  fur  le 
profit  efpéré  des  marchandées  j même  art. 
4 au  texte  & aux  notes  * Ibid, 

ftfi  fur  les  loyers  des  matelots  ; exception  & 
limitation  , , ihid. 

Peine  du  prêteur  à la  grotte  , fur  les  loyers,  des 
matelots  fans  le  eonfemument  du  maître  , arr* 
ç au  texte  5c  aux  notes  * pag.  7 5c  S 

Maître  ou  capitaine  refpon fable  dts  fom mes 
prîtes  a la  grotte  par  (es  matelots  de  Ion  con- 
fen  terne  ne  h fi  elles  excédent  la  moitié  de  leurs 
loyers  , nonobftant  la  perce  du  vaille  au  , art. 
6 , au  texte  * pag*  S 

Explication  aux  notes,  ihid. 

Le  fret  à U grotte  emporte  privilège  fur  U chofe 
affeflée  au  prêt  * même  tït.  5 , art.  7,  pag,  3 
Ei  fi  le  prêt  efl  fur  le  navire  , le  privilège  s'é- 
tend fur  le  freia  ibid.  & aux  no'rs  , pag.  p 
Et  cela  autti  bien  fur  te  fret  gagné  d'avance  , 
que  fur  celui  qui  n'eft  acquis  qu’a  l'arrivée  du 
navire  5 ihid.  pag.  p 

Le  privilège  du  pïèteur  fur  le  navire  ne  fie 
confond  pas  avec  Ceiui  du  préteur  iur  le  char- 
gement , ^ ihid. 

Ordre  de  ce  privl|ége&  3 e concours  qu'il  fou  fifre  , 
ihid  V.Tom.  1 , liv  1 , lit.  14  , arc.  iG  5c  1 7 
Prêteur  à la  grotte  au  maître  ou  capitaine  dans 
3e  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  , fans 
h u,r  contentement  a n'a  d'action  de  privi- 
lège que  fur  l,i  portion  du  maître  , même  liv, 
3 , çît,  5 5 art  8 , pag.  îQ 

M ds  11  l’emprunt  du  maître  eff  pour  radoub 
5%  vituailks  5£  que  les  propriétaires  ayeuc 
ryfufé  de  fournir  Leur  cnmingent  j leurs  pur- 
t Loess  demeureront  àfîcCLées  au  prêt,  art,  p5 

pag.  10 

Explication  , aux  notes  , Ibid*  & pag,  n 
Pt  et  à fa  grotte  rcuouvdlé  j n'entre  point  en 
concurrence  avec  un  nouveau  contrat  de  prêt , 
art.  10  au  texte  & aux  notes  , p>g,  u 

lAmp rumeur  a la  grotte  demeure  déchargé  pue 

Tome  I /, 


7fy 

la  perte  entière  des  effets  fur  lefqiiels  le  prêt 
a été  fait  > fî  die  arrive  par  cas  fortuit  dans 
le  temps  Sc  dans  ks  lieux  des  rifquts , art,  1 ï 

pag,  12 

S’il  faut  que  la  perre  foie  entière  / & du  cas  oti 
les  effets  chargés  excéd oient  la  fomme  em- 
pruntée , aux  notes,  ihid. 

Ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe 
n'd!  pas  u El  cas  fortuit  donc  le  prêteur  à U 
grotte  (oit  garant  , art.  12,  pag.  ij 

Ce  que  c’dl  que  le  vice  propre  de  la  chofe  S 
aux  notes  $ ihid . 

La  perte  qui  arrive  par  le  fait  du  maître  ou  de 
tes  gens  t,  n'dt  pas  non  plus  pour  le  compte 
du  prêteur  ni  de  l'affurcur  3 même  art*  12  au 
texte  ik  aux  notes,  pag  ij  £c  14 

Ki  celle  qui  arrive  p.ir  le  FaÎC  des  propriétaires 
ou  marchands  chargeurs  , nonobtt^nt  toute 
ilipulatîon  contraire  à ctt  égard  , ibld.  aux 
notes. 

Quand  les  rîfques  commencent  à courir  pour 
le  compte  du  prêteur  & quand  iU  fini  (Te  ne  > 
srt,  s J , pag.  14 

Le  preneur  à la  grotte  pour  être  déchargé  de 
fbn  obligation  eti  cas  de  perte  du  ni  vire  5£ 
de  fon  chargement  j doit  prouver  qu'il  y avait 
des  effets  pour  foti  compte  , jufqu’à  concur- 
rence j art.  1 4 ? au  texte  & aux  notes  , 

pag,  1 a & 1 5 

Si  les  effets  chargés  n'otir  pas  rempli  la  fomme  f 
Je  preneur  ne  fera  déchargé  qu'à  proportion 
&:  payera  le  furpJus  avec  le  change  j art.  ly* 

Pag-  15 

S'il  faux  pour  cela  que  le  preneur  prouve  qu'il 
n'a  pu  charger  des  effets  pour  la  valeur  de  U 
fomme?  aux  notes  3 ihid.  pag.  fiiiv. 

Le  prêteur  a U gratté  ne  peut  gagner  te  profic 
maritime  qu’a  rat  fon  des  rîfques  ou' il  a c .u  - 
rus  , ihid  pag*  ieS 

A î n fl  le  prêt  étant  fait  pour  l'aller  5c  le  retour 
s'il  n’y  a tu  de  chargement  que  pour  l'alîer , 
il  n'aura  gagné  le  profit  maritime  que  pour 
moitié  , 5cc.  ihid , pag,  \C  & ]?}  ^ lit,  6 , 
arr.  6f  pag,  qtf 

Képoittc  aux  cbj  tel  Ions  , même  tir,  5 , art.  1 5 

pag.  1 s , itf  5c  17 
Dans  l’ufage  3e  préteur  à la  gratté  répond  de 
routes  les  waries  eau  fée  s par  cas  fortuit  fans 
d Lf!iüél ion  s même  tic.  j 3 art,  \6  aux  notes  , 

p?.g.  ift 

Quand  il  doit  contribuer  aux  avaries , comment 
f e fait  fi  m p u ta  t i a n ? _ ih  id~ 

En  c es  de  naufrage  Je  contrat  de  grotte  efi  ré- 
duit h \à  valeur  des  effcis  fauvés , arc*  17  au 
texte,  pag* 

Sauf  au  preneur  à entrer  en  répartition  des  effets 
fiuvés , s'il  a chargé  au-dda  de  la  fomme  em- 
pruntée j aux  notes  , IhLL 

En  cas  de  concours  entre  le  donneur  à la  grojlç 
5c  l'dilui  c u r , le  donneur  ef!  préféré  pour  (ou 
capital,  arr.  iS  aux  texte,  pag.  tp 

Examen  de  ce  etc  déc  i lion  > aux  notes  ^ ihid* 
fii  pag  fuiv.  * 

La  raiiun  voudrolt  qu’ils  fufTent  d’ég.ik  condî- 
trpu , Ibid* 

Réfutation  des  ûbjcétioris  , Ihid.  pag.  20  5c 

(uiv 

Il  répugné  roi  t qu'en  cas  de  prér  d'une  fomme 
qui  n'iroit  qu'a  la  moitié  du  chargement  , le 
fïétcur  ne  perdit  rien  fi  l'on  fa  u voit  la  moi- 

GSBSâ 


77a* 

tîé  rfos  effets  naufragés  , 

O lTa  (fureur  ejf  fubrogé  au  preneur  h [i  groffe  , 
ainlî  il  doit  prendre  parr  dans  les  effets  fau- 

v^|  ^ Ibid- 

Efpéctr  où  la  décîfion  de  l’article  nourrnir  le 
foncer  rr  , 'ihid.  pag*  21 
Nulle  différence  au  fond  entre  te  contrat  de 
greffe  5£  celui  d’aifurance  , fi  non  que  ce  der- 
n er  dt  plus  avantageux  au  commerce  , fin  i 

pag.  2Î 

Conclufion  pour  le  concours  entre  le  donneur 
à U grolî  & le  preneur  ou  (ou  allure  ur  fur 
les  effets  fauvés , ibid- 

Guet  de  Li  mer. 

Tous  les  Ka  b ira  ns  des  pareilles  garde*côre$  font 
fujets  au  guet  de  la  mer,  Eiv  4 , r 1 r.  5 , art, 
2 Sc  aux  notes  , pag,  485  £c  fuiv* 

En  chaque  capitaine  rie  il  do:t  y avoir  un  cl  rc 
de  guet  commis  par  T Amirauté  , art.  4 6c 
aux  noces  , pas,  40t 

Fondions  Ho  derc  du  guet , ibid- 

Ce  que  cVll  que  léguée  de  la  mer  * Ohfriv.  lur 
le  tir.  du  liv  4 t p ig  49^  & fuiv. 

Puis  ifongine  le  droit  d’y  vptII-t  & de  le  luire 
faire  î appanenoit  fpécîah  rm  nr  * l'Amiral  , 

Un  i j ap.  495 

D’oll  sYnfiiivoÎE  le  drob  dfi ' errsbkr  les  mdl- 
Ces  &.  d>  les  pu  (for  en  revue  , &c.  thkL 
À cette  occafinn  il  lui  éroit  dû  par  chaque  feu 
une  redevance-  annuelle  drh  cinq  fois  , ibid-  5C 

pag  luiv* 

Cette  redevance  qui  a fubfifié  même  depuis 
que  le  Roi  sYft  réfervé  la  nomination  des 
Officiers  garde-cires  , sYfl  éteinte  in  fourbit* 
menf  , Ibid,  & pag*  fuiv.  jufqu’à  499 

Conjectures  a ce  fujet  » Ibid* 

La  garde  fur  les  cotes  doit  être  faite  par  les  ha- 
bitons qui  y font  fujets  , quand  ils  font  crur- 
mandés,  à peine  d’amende  , &c*  bv.  4 , t ? r ^ 
6 r art,  1 3 5c  aux  notes,  pag,  499  5c  Kbv, 
Des  exempts  du  (er vice  de  la  gardf-cûtr  f ibid- 
6c  art.  2 , pag,  501 

Des  habita  ns.  quî  y f nt  fpétîalcment  lu  jets  , 
ibid  arr.  1 aux  note1  ? pag-  499  5:  fuiv, 
C’dî  au  Juge  de  P Vmirautê  à prononcer  tes 
amendes  encourues  pour  défaut  de  fervice  , 
arc  3 r pag.  502 

De  ai  nation  de  ces  amendes , ibid- Si  aux  notes, 
Abus  des  Officiers  garde-côt^s  au  lufi.  r de  ces 
amendes  , art.  4 aux  notes,  pag.  703 

Des  11  g n aux  dans  les  paroi  (Te  s delà  gardc-cûte  * 
art,  y au  texte  Seaux  notes,  pag.  504 

H. 

Harde  r. 

P es  hardes  des  gens  morts  en  mer,  fans  héri- 
tiers & fans  avoir  te  fié  , liv.  3,  tic.  ri  ,«m. 
9 au  texte  & ange  notes  ? pag.  407 , 408 
A qui  elles  appartiennent  ? aux  notes  , ibid . 

V.  fuçœjfion  > teJtAftient, 
Des  vêtsmens  des  corps  uoyés  , Uv.  4 , etc.  9, 
an*  3 5 *.  pag.  Æoà 

H-ireng. 

çéchfc  du.,  hareng  dit  uês-aiioe une,  Quand? 


E 

die  fe  fait  le  plus  avanugeufemcitt  ? Hv.  f ; 
rit.  5 , aux  nbferv . pag,  jl7 

Elle  fe  peur  faire  nié  me  les  jours  de  Fêtes  6c 
Dimanches.  De  la  maniéré  6c  du  temps  delà 
faire  . ibid • 

De  la  maille  des  filets  deftir  és  à cette  péché  ; 
ils  ne  peuvent  être  employés  a aucune  autre  * 
art.  1 , pag,  jip 

Police  que  doivent  obferver  les  pêcheurs  d-j 
hareng  ; des  dî fiances  qu*ils  doivent  garder 
entre  eux  } & des  feux  qu'ils  doivent  m 0 n- 
trer  > arr.  2 î & fuiv,  , pag.  719  A fuivt 
De  ceux  qui  veulent  s’arrêter  5c  jetter  l’ancre 
pendant  la  nuit  , art*  4 t pag,  72^ 

De  ceux  nui  font  fi  rcés  par  quelque  accident 
de  et  lier  leur  pêche  } art  $ ibid- 

Et  de  ceux  dont  les  filets  font  arrêtés  a la  mo( 

6 , pag,  72 1 

Défenfes  à ces  pêcheurs  6c  a tous  autres  de 
monrrer  d’autres  leux  que  ceux  qui  font  rref- 
crirs,  art*  7 , pag  7is 

Si  la  plus  grande  partie  des  pêcheurs  d’une 
flotte  ce  fie  de  pécher  t Scs  autres  feront  renu* 
dVn  faire  aunnT  à peine  de  réparation  du  dom- 
mage &i  dfimaide  arbitr  dre  , art.  8 , r*  722 
En  faveur  de  cette  péclie  il  y a un  feu  allumé 
toutes  les  nuits  a Calais  , aux  notes,  ibid* 

ÎLivre * 

Il  n’t  fî  pas  permis  de  couper  des  amarres  datiB 
un  port  fans  Tordre  du  maître  de  qu  d , liv, 
3 j,  rie.  7,  nrc.  n aux  notes,  pag*  170,  m 

6c  liv,  4ï  tit.  2 , art  7,  . pag.  4-+S,  44<? 

Délcjdes  de  jerrer  d ts  immondices  dans  les  portï 
& havres,  liv.  4,  tit.  t j att*  1 au  texte  SC 
aux  notes  > pag.  414 , 41^ 

l’imende  encourue  à ce  fujet  eff  payable  par 
les  maîtres  pour  leurs  domtftiques  , 6c  par  les 
peres  5C  mères  pour  leurs  encans,  ibid* 
Pour  éviter  cet  inconvénient  on  ne  fouffre  pas 
qu’il  y air  fur  je  bord  du  quai  des  ras  de 
bourrier  , aux  notes  ,,  ibid.  pag.  41  5 

Il  doit  toujours  y ave  ir  des  matelots  à bord  des 
navires  étant  dans  le  havre  pour  obéir  à ht 
police  „ &c.  art.  ? t pag.  419 

Dnris  ks  navires  déformés  on  met  un  gardien 
ibid  aux  notes  t p<îg  42» 

Quel  doit  être  ce  gardien  & quelles  font  (es 

obligations.#  ibid* 

Où  doivent  être  amarrés  les  navires  dans  ua 
havre  ? an*  3 au  texte  & aux  nores , p.  421 
DéfertftS  de  garder  a bord  les  poudres  d’un  na- 
vire dans  If  port  ou  havre  , même  liv,  4 , 
tic.  1 , art*  6 au  texte  5s  aux  notes  y pag*  42 } 
Il  doit  y avoir  en  chaque  port  ou  havre  des 
lieux  deftinés  pour  le  radoub  5c  le  carénage 
des  navires,  an,  8,  pag*  42c? 

A quoi  font  tenus  les  m dires  de  navires  qui 
les  font  caréner  dans  les  ports  nu  havres  ? 

art  9 , pap- 

Il  doit  y voir  aufTi  des  lieux  deiîinés  pour  les 
bfurn  vus  en  charge  6c  pour  ceux  quj  I ne 
déchargés  p art.  to  , pag*  40 T 

De  même  ue  p ur  en  confburre  & pour  dé- 
pecer ceux  qui  ne  peuvent  plus  ftrvir  t ibid. 
6c  aux  notes  , pag*  427  * 4^ 

Diligence  avec  laquelle  d faut  dépecer  les  b a-* 
timeos  & eu  enlever  les  débris  , art*  11  , 

jag.  4,2^ 


r 

ibid  pag,  20 
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Cfl lit  qui  font  de^  fofles  dans  un  havre  pour 
faire  travailler  au  radoub  de  leurs  navires  , 
art.  i 2 , ^ P^g  4LP 

De  S’enlevemcnt  des  décombres  après  les  tra- 
vaux Dus  pour  les  réparations  du  havre  j &c# 
arr.  ip  , ibtd  pnE*s4JP 

Défenfes  de  faire  du  feu  t fore  de  jour  , hue  de 
nuit,  dans  les  navires  étant  dans  Utt  havre, 
faut  le  cas  de  nécelTUé  > même  iiv.  4 , nr,  1 
art.  14  m texrtôi  aux  not^s  , p 4*9  & f^Y* 
Et  dans  le  cas  de  itéccflïté  > il  faut  que  ce  joie 
av -■  c la  permiHt  on  du  nuitre  de  quai  tbid. 
6c  tir  2 , arc,  4,  pag  44# 

Injonctions  aux  cabaretîers  demeurons  fur  les 
quais  6c  havres  de  fermer  leurs  mailons  avant 
h nui  1 T &c.  même  Iiv*  4,  lit*  1 » art*  *5  Su 
aux  ru  ces  , PaS*  411 

Peines  de  ceux  qui  volent  des  cordages  & fe- 
rai lies  , ou  ufleociles  des  navires  dans  les 
ports,  arc,  \6  t P^Ê*  4Î1 

Dévtrlopi  emrnt,  aux  notée  f ibtd,  8>C  pag.  4^5 
Comment  le  propriétaire  & Je  maître  en  f uit 


tenus,  ^ «rar* 

Pour  prévenir  ces  vols  , défenks  font  fastes  a 
toutes  ptrfonnes  d'acheter  des  matelots  , des 
cordages  , &c.  art-  t?,  Pa5‘-H<î 

De  même  des  étoupe  s de  vieux  cordages  T (i 
ce  n’efl  du  confcntement  dts  maîtres  ou  pro- 
priétaires s art*  iS  , pag,  437 

Droits  ds.  coutume  & autres  dans  les  havres  , 
doivent  être  autorifés  8c  înftrits  dans  une 
ptucarfe  | arc.  ip  &L  aux  notes  , 

pag.  417  & 41  & 

Par  qui  doivent  être  entretenus  les  quais  , Ls 
anneaux,  boucles,  &c.  delfinés  pour  l’amar- 
rage? an.  20  &c  ai  au  texte  & aux  noies  , 


P^E*  4 ÎP  * 44^ 

Maires  & Echevins  font  tenus  de  taire  garnir  de 
grilles  de  fer  les  égouts  ui  ont  leur  décharge 
dans  le  havre,  même  iiv-  4,  tic.  1 , art.  zz 
6c  aux  notes,  pag>  440 , 441 

Jîoirins. 


Il  faut  en  mettre  fur  ies  ancres  des  navires  dans 
les  ports,  ti  v-  4,  tic.  1 > art*  j , p 422,425 
De  même  fur  les  ancres  laiflées  dans  les  rades  , 
liv.  4,  lit*  S , art.  2 au  texte  8c  aux  notes  , 

p*g  51  ^ 

De  même  encore  fur  les  madragues  & bordc- 
gueSj  liv.  5,  tir.  4,  art.  j , pag.  71$ 


Hôÿitaux\ 

Les  lu*  p if  aux  n’ont  plus  rien  dans  les  hardes 
des  gens  morts  en  mer,  liv.  j , rit  11  , art. 
9 aux  noies,  pag,  40S  , 40^ 

HvMitês. 

Les  hofHlités  & 1rs  prifes  jufîes  ou  inîufBes  font 
de  droit  aux  rifqués  des  affûteurs  , iiv.  3 j cic_ 
G , art.  zC  au  texte  & aux  notes,  p.  70,71 
Si  la  claufc  portant  augmentation  de  prime  en 
cas  de  guerre  comprend  les  holtilités  ? 
même  tir,  6y  an,  | aux  notes,  pa 2-  î4  Si  fuiv* 
:^i  alors  l'augmentation  de  prime  eft  duc  s loir 
que  le  navire  foie  pris  , foit  qu’il  arrive  à 
«on  porc?  }bzd  pag.  Jd  6c  luiv^ 

Ç.  a pareil  cas  J’üfiVcreur  recevant  la  prime  d’aug- 
mentatii  n , doit  Je  foumetire  de  rapporter  ce 
qui  pourra  être  reititué  a l'oçcàiioù  des  £ rites. 


T J E R E S. 

uijufltmem  faîtes  J 

I. 
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Jet,  V.  Contribution* 


Le  dommage  fait  aux  marchandïfes  reliées  dm) 
le  navire  en  fai  tant  le  jet  , eft  avarie  greffe  , 
fujetre  par  conléqiient  a contribution  t liv.  i 
tit  7,  arc  6 au  texte  Se  aux  notes  , pag.  \$l  , 
1 55  & tit.  8 , art.  4,  & 14  , pag  177  , spo 
Précauiîojis  que  doit  prendre  le  maître  avant  de 
faire  le  jet  , de  couper  fes  mats  , ou  d’aban- 
donner fes  ancres  , liv.  j , tit:  8 , art.  r , au 
texte  & aux  notes,  pag.  1 7$ 

En  cas  de  p arrage  d’avis  , celui  du  maître  doit 
prévaloir  , art.  2 T Pag  tjâ 

De  quîtlfaut  prendre  l*a vis  * arc.i  , rbîd  p,  17$ 
Ce  qu’ri  faut  jetrer  d’abord  ? arc.  5.  Dévelop- 
pement aux  noces  , pag.  1 76 

Etat  qui  d it  ctie  tenu  des  chofes  jettécft  , art* 


4 t , pag.  177 

Déchration  que  doit  faste  le  maîrre  , après  ic 
, au  premier  port  où  il  abordera  , arr,  j , 

pag.  177  1 >78 

R a dons  fur  lefqudlcs  l’article  eft  fondé  , & ex- 
plication a cc  fu  et  , aux  noies  , ibtd* 

L'étar  drs  pertes  & dommages  doit  êrrr  Fait  a 11 
diligence  du  maître  ou  capitaine,  ibid.  art.  (5, 

pag  e 7 3 

Comment  cela  s’entend  ? aux  notes  a ihid-  &c 

pag, fuiv. 

La  contribution  doit  être  réglée  avec  toutes  ks 
parties  intérctrëcs  , i^id.  pag.  1 7 

Pour  juger  d I qualité  des  effets  jettes  a la  mer, 
les  couac  ilTe  me  ns  doivent  être  repréfemés  , 
Ipême  les  Factures  s’il  y en  a , même  iiv.  1 , 
tit,  8 , art.  8 j au  ttjx m 6c  aux  noces  , p . i34 
Du  c.iv  O u les  connoiilcmens  font  jugés  iraudu- 
Jeux , art.  9 6c  10  , aulïi  au  texfe  & aux  notes, 

tkid  6c  pag.  iBj 
Les  munirions  de  guerre  8c  de  bouche  , &c.  n2 
contribuent  point  au  jet,  mais  ce  qui  en  ell 
je tt  doit  être  payé  par  contribution  lue  tous 
les  autres  effets,  art.  1 1 , audi  au  texte  & aux 
notes,  ^ pag  h 185  Æc  fyiv* 

Des  e fï  ts  jettés,  dont  il  n’y  aura  pas  de  con^ 
noïikmeiu  , art.  \ z t au  texte  6c  aux  notes  , 

pag.  ï83 

Précautions  que  doivent  prendre  ceux  donr  les 
colites  lont  jetcés  , nième  art.  , aux  notes  , 

ibid  6c  pag.  1 8p. 
Des  effets  jet  tés  , qui  éioienc  fur  le  iilUc  , art.  15, 

pag.  1 £<> 

Si  le  jet  ne  fauve  le  navire  , iî  n’y  aura  point  de 
contribution , 6i  chacun  I Rivera  t e qu’il  pour’ 
ra  , fans  être  tenu  d’en  faire  le  rapport,  mê~ 
me  liv.  j , tit,  8 , art.  15  , au  texte  £C  aux  no* 
tes,  pag.  j ÿL 

Efpéce  d’un  navire  pris  après  le  jer^  dont  l’é- 
quipage Çttik  délivré  du  cüfiVûre,  aux  notes.. 


Le  navire  ayant  été  fauvé  par  le  jet,  il  conti- 
nuant (a  rouit,  il  vient  a ie  perdre  , ce  qui 
iera  fauvé  du  naufrage  contribuera  au  jtr  * 
mais  comnicot  ? art*  i5,  au  ivxîîc  & aux  no- 


tes.  # pag.  ijj; 

Les  eftets  jettes  ne  contribueront  en  aucun  cas  au 
domomge  arrivé  depuis  Je  jer,arç,  1 7,  p,  19^. 
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TABLE 


t?xpltC*tÎ0r>>  aux  notes  ^ Ibid. 

Si  pour  alléger  le  navire  , on  mer  en  barques 
^ ries  marchand  îles  qui  fe  perdent  , ta  réparti- 
tion s’en  fera  fur  le  navire  & Ton  chargement 
entier  ? même  liv.  ? , tir.  8 , arr  ip  , p.  ip> 
M aïs  fi  le  vailfeau  périt  , le  s marchand  îles  , ainfl 
mi  Ces  dans  des  allégés  j ne  contribueront  point 
quoiqu'elles  arrivent  à bon  porr  ^ art.  zc» , 

pag,  io£ 

S A î fie  que  le  mïîrre  peut  faire  des  matchandifes 
de  ceux  qui  refufent  de  contribuer  , art.  zt  , 
au  texte  fe  aux  noces , pag-  ipd 

I>cs  t ffecs  jetfés  & recouvrés  depuis  la  répar- 
tition de  U contribution  , art.  22  , pag.  197 
Rapport  que  doit  faire  alors  le  propriétaire  de 
ces  effets  recouvrés  , 5c  manière  d’opérer , aux 
notes  4 ibid,  3c  pag.  tp3 

Imputation. 

Lorfque  le  préteur  à la  groiTe  doit  contribuer 
aux  avaries  , fimpuiarion  fur  k principal  ne 
fe  fait  que  du  jour  qu’il  à été  mis  en  demeu- 
re j lïv.  3 , tu.  5 , art.  1 6 i aux  notes^  pag»  iS 

Interdiction  d'Officiers  V.  Officiers. 

Interdiction  de  Commerce, 

l^mferdiétion  de  commerce  entre  deux  nacrons 
réfuite  de  plein  droit  de  ta  déclaration  de  guer- 
re de  la  porr  des  Souverains,  ï i v - ï , tu.  6 , 
art.  î j aux  noces,  pag,  30  , &tit,  arr,  7 t 
aulii  aux  notes 7 pag.  233  , 334 

Invalides* 

Du  droit  de  6 d pour  livre  accordé  aux  invali- 
des fur  ]e  produit  des  prifes  , lîv.  3 3 tir, 
art*  32  , aux  notes  s pag.  sjtffefuiv.  V,  Toni* 
premier. 

Comment  ce  droit  fe  prenoit  ci-devant  , & com- 
ment on  tn  ufe  aujourd’hui  ? Ibid.  5£  aux  no- 
tes in  fine  7 pag.  342 

Du  droit  Je  commiffioti  de  L’Armateur,  ibid. 

Pfg-  3 44  t î 4^ 

Les  6 d.  pour  tivre  fe  prennent  fur  les  prifes  fai- 
tes pur  les  vailFeaux  du  Roi  comme  fur  celles 
faites  par  les  particuliers  , ibid.  pag*  341,  34a 
Maïs  non  fur  les  gratifications  du  Roi  , Ibid. 

pag*  Î4t 

Invalides  par  bldîures  reçues  fur  des  corfiires 
en  combattant , ibid.  pag*  339 

Le  tréforierdes  invalides  eft  tenu  d’avoir  un  re- 
giflrc  pour  y établir  ks  noms  des  particuliers 
ahfens  j dont  il  aura  reçu  les  portions  dans  les 
prifes  , pour  être  reliituées  aux  rédamareurs , 
art,  13,  aux  notes,  pat;.  $76 

Faute  de  réclamation  dans  les  deux  ans  , il  en 
doit  délivrer  le  tiers  au  receveur  de  M.  f A mi- 
rai , ibid. 

Les  deux  autres  tiers  appartiennent  aux  inva- 
lides , ibid. 

Les  deux  tiers  appartiennent  de  même  aux  in- 
valides dans  les  effets  des  gens  morts  en  mer, 
fans  héritiers  ou  lans  avoir  te  fié  , lîv,  1 , 
tir-  it  , art- 5 , aux  notes,  pag*  403  , St  art. 

9>  pag-  4<>P 

Le  Roi  leur  a cédé  en  général  fa  moitié  dans 
les  effets  naufragés  &c  non  réclamés  , liv.  4, 
lit.  9,  art.  z6f  aux  notes,  pag.  584 

LUb  il  le  Roi  a reconnu  avoir  cédé  ion  droit 


k quelque  Seigneur,  il  n’eft  plus  quefllon  alor? 
du  droit  des  invalides  , 

Inventaire, 

Far  qui  doit  être  fuir  l'inventaire  des  effets  des 
gens  morts  en  mer,  & en  quelle  forme?  lîv» 
3 , tic.  î 1 , art*  4 , nu  texte-  5c  aux  noces,  p*4?i 

Juridiction. 

t 

Jurifdiélion  Itnguliére  des  pêcheurs  à Marfeîlfc, 
liv.  y,  tic,  8,  aux  ûbfervations  , pag  742 
Ce  font  leurs  Prud’hommes  qui  en  font  les  .Tu- 

“ ibid. 

Comment  fe  fait  réfection  de  ces  prurPhom- 
mes  , & devant  qui  ils  prêtent  îcrmenr  ? ibid. 
Manière  dont  i s exercent  leut^  urifdicti'  u * 

ibid,  3c  pag.  743 
La  procédure  y eft  des  plus  fommaires  , ibid. 
Les  Jugemensde  cette  jurifdiéttûn  font  fans  ap- 
pel , ibid. 

Tous  pêcheurs,  même  les  forains,  en  font  jnf- 
ttciabkS  j ibid  &c  pag,  744 

Cette  juridiction  eff  cri  s-ancienne  „ & die  a 
perpétuellement  éré  confirmée  3 ihif,  p.  745 
Observations  fur  ce  lu  jet  en  Laveur  les  Officiers 
4e  l'Amirauté  j ibid,  pag.  744 


Lamaneur  ou  Locman.  V.  Pilote  côtier. 

Ce  que  c’efl  que  le  pilote  lamaneur  ? liv,  3 , tir* 
7 1 arc  S , aux  notes  , pag.  1Ç9 

Le  maître  doit  nourrir  le  lamineur  tant  qu’il 
le  garde  a bord , &c  cette  nourriture  nVo^re 
point  en  avarie  ? ibid, 

A quoi  ifexpofc  le  maître  qui  fe  pafîe  de  Umu- 
neur  ou  pilote  Côtier  / liv.  4*  tir.  3 , art.  10  3 
aux  notes  , * pag.  462 

Quand  iln’eft  pas  permis  au  maître  de  fe'p.itfer 
de  pilote  , ibid* 

Le  maître  dort  déclarer  au  lamineur  combien 
fou  bâtiment  tire  d’eau  , &Lc.  arc,  11  ? iu  teste 
& aux  notes  , pag.  463 

Du  l'ahire  des  pilotes  côtiers  ou  Umaneurs  , art, 
12,  aulii  au  texte  & aux  notes  , pag*  4^3 

& fuiv* 

Comment  fe  doit  faire  le  réglement  de  ceS  fa- 
la  ires  & des  autres  mariniers  fer  vaut  dans  les 


ports 


ibid. 


Déicides  aux  lamineurs  d’exker  des  felaires  au- 
de  11  us  du  réglement , art.  13  , pag.  4^^ 

Exception  , aux  notes  , ibid.  pa^*  4 

Toutes  promcOes  faites  aux  lamineurs  5c  autres 
mariniers,  dans  le  danger,  loue  nu  .es  , mê- 
me liv*  4 j tir.  3 , arr.  14,  pag.  4 $6  3 
Injonction  aux  pilotes  5c  lamineurs  de  viilrtr 
les  rades  des  lieux  de  leur  établi  lie  me  tu  , 5c 
d'en  faire  leur  rapport  au  QrdTe  Je  l’Amirau- 
té , arc*  15  & 1 6 , pag.  467 

Injonction  de  mème'de  lever  les  ancre  i labiées 
dans  les  rides,  ôc  d’en  faire  leur  déeUraûwi 
dans  les  vingt-quatre  heures,  même  art.  is  , 

ibid.  3c  pag.  46S 
Explication  aux  notes  3c  fur  l'art.  2S  , du  tic. 

des  naufrages  , pag.  J94  Scluiv» 

Peine  du  lamaneur  qui  , par  ignorance  ou  im- 
prijdeucej  fait  échouer  lui  uavire4Qu  eu  cau'e 


la  perte,  même  liv.  4,  rit,  3 * nrt.  18 , p. 

S:  c'eftpar  milice  * U peine  elï  du  dernier  lu- 
pSice , même  art,  j 8 , ibid* 

Obtervaïions  k ce  fujeî  , aux  notes,  pag.  470 
Combien  il  tefoic  k khi  ha  i ter  que  les  fautes  des 
pilotes  lamineurs  Fultent  plus  exa&emenr  thk 
nies  ? Ibid. 

Le  I amane ur  eft  le  vrai  conducteur  du  navire, 
k l'exclu  fi  on  du  maître  , ibid.  pag.  47  * 

Quiconque  forcera  un  pilote  d ‘échouer  Ton  na- 
vire  pour  le  faire  pérrr  , doit  être  puni  dé 
mort  , liv.  4,  ut.  p ( art,  44  pag.  dip 

Lq/r  Lçfîage*  Vh  T>él$ftagz. 

Combien  il  ell  imporranc  de  veiller  au  Idlage 
& détefbige  des  navires  * Hv.  4,  rit,  4j  aux 
observations  % pag.  47* 

Ce  qui  ste!t  pratiqué  h ce  fujer  avant  notre  Or- 
donnance, ibid . 

C’eft  \ préfent  a M*  l’Amiral  à donner  les  corn- 
rniffions  pour  le  k liage  tic  détefhgc  > ibid-  tic 

pag^4  fl 

Exception  pour  quelques  ports  3 art,  premier  , 
aux  noies  , ibid*  pag*  47? 

Tout  m dire  de  navire  , venant  de  ta  mer  » eft 
tenu -de  déclarer  à l’Amirauté  la  quantité  de 
lefl  qu’il  a a fou  bord,  même  Hv.  4,  rit.  4, 
art  1 , aux  texte  5c  aux  notes,  Ibid.  P*4?î 
Les  Syndics  tic  Echevins  font  tenus  d’indiquer 
tic  de  fournir,  il  befoin  ell,  les  lieux  propres 
à recevoir  le  left  , an*  2 , pag,  474 

Comment  eda  doit  s’entendre  , aux  notes  , ïhid, 

5c  pag.  475 

Et  toujours  fans  préjudice  de  la  junfdicHon  de 
l’Amirauté  , ibid* 

Apres  le  délefhge  , ceux  qui  y ont  Travaillé  (ont 
obligés  de  déclarer  à l'Amirauté  la  quantité  de 
îtrft  qu’ils  ont  tiré  du  navire  » art,  3 } p.47 6 
Motif  de  ect  auicle,  aux  noces , ibtd. 

On  ne  peut  lelèer  ni  délefler  fans  une  permîlFion 
de  la  p e donne  prépofée  pour  y veiller  , ibid* 
Précautions  à prendre  pour  le  temps  du  ïefta» 
ge  & déldbge  , arr.  4 * pag*  477 

Cela  regarde  le®  étrangers  comme  les  Fran- 
çois , aux  noces,  ibid** 

Il  eft  permis  d’employer  k kfter  tic  dékflef  tels 
mariniers  qu’on  voudra  , avec  les  gens  de  l’é- 
quipage , ibid,  art,  5 , pag,  477 

IV!  aïs  le  travail  doit  toujours  fe  faire  fous  les  yeux 
du  commis  au  kJiage  tic  déieliage  t aux  nû^ 
les  , tbid* 

Détentes  de  jenet  le  lefl  dans  les  ports , rades, 
ticc,  art.  6 , pag.  4785c  Hv.  5 , tir.  d,  art.  7 , 

pag.  ?ï * 

Et  aux  détefteurs  de  le  porter  ailleurs  que  dans 
les  lieux  à ce  dellinés  , même  liv*  4 , tit.  4, 
art,  û , au  ttxce  tic  aux  noies  , pag.  47S 

Dé  fentes  également  de  travailler  au  teftage  tic 
déleitage  pendant  la  nuit  * art,  7 , 3c  aux  notes, 

pag-  47^  , 47<? 

L’injoncUon  faite  par  Tarr,  S au  maître  de  quai 
de  tenir  ta  main  a l'obier  vallon  des  régies 
pre  tentes  pour  le  kfbge  tic  déleftage,  ne  J’o- 
blige quf autant  qu’il  n’y  aura  pas  un  commis 
de  f Amiral  pour  y veiller.  Notes  fur  ledit  art* 
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Sorte  de  leffc  utile  au  public,  tic  que  par  ctcie 
radon  on  n’oblige  pas  de  jetter  au  lieu  du  dé- 
leltage  , ibid,  pag.  48g 

Tom . 1 /, 


étant  arrêté  par  ordre  fouverain  , 

:re  tic  les  lovirs  des  matelots  font- il* 


Le  navire 

nourriture  cc  les  loyirs 
avarie  greffe  OU  llmple  ? liv  5 * eîk  7 ^ arr.  7, 
au  texte  5c  aux  noces  , pag.  1 5 <5  tic  fuiv* 
Loyers  , g^gesou  avances  des  gens  engagés  pour 
lacourléj  liv.  j , tit.  p,  art.  2 , aux  notes  , 

pag.  zop  Æc  luiv. 


M. 

Madrague* 


Ce  que  c’eff  qu’une  madrague  , fon  ufage  tic  fora 
origine  ? I i v.  y , 1 i r,  4 , a ti  x obfe r varions , p . 7 ! * 
Détentes  d’en  établir  fur  tes  gtéves  fans  une  per- 
mi ffi cm  exp relie  du  fioi  ? qui  doit  être  ente- 
gilîrée  au  CrdTc  de  l’Amirauté  , même  tir.  4 , 
art,  ï tic  2 . ^ ibid,  5c  pag*  715 

Où  il  n’dt  pas  permis  de  placer  une  madrague  * 


art,  4, 


pag-  7'  î , 7*4 


E Ile  ne  doit  pas  nuire  aux  autres  pêcheurs , art, 
5,  pag.  714 

Manière  d’entretenir  les  madragues  & bordigues, 
ôc  d’en  uter  pour  la  pêche*  arc,  6 6c  7,  ibid* 

tic  pag,  715 

En  cas  d’abordage  d’un  batiment  contre  une  ma- 
drague , il  Faut  prouver  que  ç\i  été  par  la  faute 
du  maître  pour  te  rendre  tenu  des  dommages 
tic  intérêts  , art.  S 3c  aux  notes , pag.  71 5 j 7 16 
Maître  V,  Capitaine* 

Pctne  du  maître  qui  content  que  les  matelots  pren- 
nent de  l’argent  a U grolfe  au-delà  de  U moi- 
tié de  leurs  loyers,  liv,  j,  tir.  f,  ari.iî,  p,  8 
Maître  afturé  , comment  doit  prouver  le  char- 
gement  ? même  liv.  j , tir,  6 , art,  dz  , p.  1 j 5 
Le  maître  dt  garant  de  fes  fautes  tic  de  celles 
des  gens  de  fon  équipage,  liv.  3 , tit,  6,  art. 
28  , pag.  74  , tic  tir.  7 j arc. 4 , au  texte  tic  aux 
notes  , pag.  150.  V.  Tom.  premier. 

Sî  c’ett  une  faute  du  maître  d’entrer  dans  un 
port  dont  l’accès  ell  difficile  , le  navire  ayant 
partie  de  ion  chargement , 5c  fi  tes  Afîureurt 
peuvent  fe  défendre  de  payer  les  avaries  en 
ce  cas?  même  liv,  3 , tit.  j,  art.  4,  aux  110- 
, _ pag,  150  ,151 

Maître  ancre  dans  un  port,  tenu  de  mettre  fur 
tes  ancres  des  bouées  , 5cc.  liv,  4 , tir.  pre- 
mier , art.  y , pag.  422,  42f 

Maître  , comment  refponfable  du  vol  fait  pac 
tes  gens  de  fou  équipage  * art.  i<7  j aux  no- 
tes , , pag*  4fy 

Rilques  que  court  le  maître  qui  ne  veut  pas  pren- 
dre un  pilote  côtier,  liv*  4,lit«  3,  art.  to* 
aux  notes  , pag,  462 

Lorfqu’il  en  a pris  un,  it  doit  lui  lattter  3a  con- 
duite du  navire,  art.  i3  , aux  notes , pag-47t 

Maître  de  QjmL 

Quand  des  amarres  embarrafTent  pour  arriver 
au  quai , c’efl  au  maître  de  quai  qu’il  faut  s’a- 
d relier  pour  les  faire  larguer  , &l  c’dt  a lui  te u[ 
quhl  convient  de  tes  faire  couper  , ôte*  Jtv.  jÊ 
tir.  7 , art.  n , aux  notes  , pag.  170  , 171  tic 
b v . 4,  tir,  z , art  7,  pag  448,  449 

CVil  a lui  qu’il  appartient  de  faire  ranger  tic  amar- 
rer les  navires  au  quai  , liv,  4 , tit,  premier  , 
arc.  3 8ç  4j  fit  aux  notes  j pag.  424.  tic  ut*  2* 
art,  2,  PaS-  44S 

h h h h h 
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Comment  ïl  doit  fe  comporter  a ce  fujet  ? ibid- 
Si  tir,  2 , art,  z > auffi  ihid. 

Doit  v iJl-r  à ce  que  les  marehartdifes  ne  refi- 
rent pas  fur  le  quat  plus  de  trois  jours  , même 
J iv*  4 | titre  premier  t art.  7 t au  textL  & ux 
notes  , pag  424  St  fuiv* 

Il  ne  doit  être  porté  de  feu  dans  les  navires  , 
étant  dans  un  navre  t que  du  consentement  & 
en  préfen ce  du  maître  du  quai  , arc,  14,  pag. 
429  k tir.  2 , art,  4 , pag,  44^  j 

le  maître  de  quai  efl:  a la  nomination  de  M. 
F A 171  irai  , comme  tous  ceux  qui  ont  des  em- 
plois à P Amirauté,  OblervAitons  fur  le  tir  2* 
du  tiv.  4 , psg  4+i 

Choix  h faire  d un  maître  de  quai  5 a rai  Ion  de 
f importance  dr  fies  fe  nftiom,  i^id. 

Il  doit  prêter  ferment  devant  I,  Juge  de  V ami- 
rauté & faire  enregiflrer  h commifTîon  au 
Greffe  j même  liv*  4 , rît*  1 7 art  4 , pag  444 
Cfidt  à lui  de  veiller  a la  police  du  port  , art  2, 

* P*1  P 44  ï 

Mais  fous  la  direction  des  Officiers  de  l'Anr- 

rainé,  Sic  ihid.  uix  notes  9 pag*  446 

Ses  nb  ig irions  par  rapport  aux  vai [féaux  du  Roi, 
torfqu'i]  n'y  a pas  de  capitaine  de  port  , art. 
? > pafi-  44^ 

Scs  ronchons  en  général  , art.  5 & aux  notes  , 

, pag  447 

Doit  viH  ter  les  p a {Tiges  ordinaires  > Si  fi  les  fonds 
font  changés  , en  donner  vis  lux  Officiers  de 
l’  Amirauté  j .«rr.  <5  , suffi  S:  aux  n tes  * p.  44^ 
En  quel  cas  & Comment  il  peur  for  couper  3c s 
amarres  des  navires  qui  embaralTent  ? art?  j 
au  texte  Si  aux  notes  , pag  44S  & fuiv. 

Qui  fuppone  cene  avarie  ? Jhid  pLg*  +49 
Fonctions  Si  obligations  du  tmître  de  quai  , au- 
tres que  Celtes  portées  par  notre  Ordonnan- 
ce 3 ihid.  aux  notes  , & pag  4Ï‘> 

Il  nVtt  chargé  dé  veiller  au  leflage  Si  déteftage 
qu’uutanr  que  l’Amiral  n'a  pas  commis  une 
autre  perfonne  pour  y vacquer  , même  îîv  4^ 
tir-  ? j art  5 , aux  notes  j pag.  447  &-  tit*  4, 
art,  8,  aufîî  aux  noces,  pag  47 9 

Mais,  indépendamment  de  cela,  il  doit  donner 
avis  aux  Officiers  de  l'Amirauté  des  contra- 
ventions qu’il  appetçütt  aux  régies  du  kffcage 
& dé  k Rage  Notes  fur  ledit  art . 8 * Ibid.  p.  479 
A Bordeaux  f s Jurats  font  maîtres  de  quai  ike, 
liv*  43  tir.  2 , art,  t , aux  notes  h pag^  444 

Marchandises  de  contrebande- 

L'ÀiTnreur  n'en  répond  pas  s'il  n’en  a eu  con~ 
noif faoce  , liv*  rit*  art*  40*  pag*  ii8> 
& arc.  52,  pag*  r24 

Ce  que  cVR  que  marcha  ndïfe  de  contrebande, 
relativement  fi  la  guerre/  îîv.  3 , rit  9,  art. 
1 1 j S:  aux  notes  , pag.  224  & fuiv. 

Marchands  chargeurs- 

ïl  faut  prendre  leur  avis  aufîî  bkn  que  des  paf- 
fagers  avant  de  faire  le  jet  > liv.  j 3 tir*  8 , 
art.  1 Si  z , au  texte  & aux  notes  2 p*  ï?j  s ijé 

Matelots. 

Matelots  ne-  peuvent  emprunter  à II  greffe  fur 
leurs  loyers  Uns  k confrnterïieut  du  maître  ^ 
Si.  tkmprunt  doit  être  au-defTbus  de  U moitié 
du  loyer  j liv*  3 a lit.  s * art  4 Sc  5 5 ameute 


& aux  notes,  psg.  fi  S:  7 

Peine  du  maître  , s’îî  eo  nient  qu’ils  e<r  riioicnt 
au-dela  de  la  moitié  de  leurs  loyers  , ihid.  irt* 
fi  , ^ p a g. S 

Marc  lot  Mc  (Té  au  fervïce  du  navire,  doit  être 
prinfé  aux  Irais  du  navire,  liv*  j , ur.  7 f ^rc. 
fi  j aux  notes,  pa^  içç  V.Tnm  premier, 

Si  c'eR  en  défer  dam  W navire  } c’elt  avarie 
commune  , même  lit.  7 , art.  6 , ibîd* 

Quand  li  nourrirurr-  5c  les  In  vers  des  matelots 
d’un  navire  , arrêté  ei^  voyage  par  ordre  fou- 
verain  , font  avarie  grofîê  ou  fimple?  art.  7 ^ 

pag.  1 j (S 

Examen  de  la  déctfion  de  cer  article  t aux  nn-* 
res , ihid  5c  pag,  fui  v* 

Les  hardes  desmaref  ts  ne  contribuent  point  au 
jet4  mais  s’il  en  *-R  j-  tré  , la  valeur  en  ft-rà 
payée  par  contribution  fur  fous  I s autres 
effets  f liv  j j tir.  8 , art.  n ÿ pag  18 ç & fuiv. 
Sous  le  nom  de  m teki  t les  «iditiers*  5<  même 
le  maître  font  compris  , * xccpté  h s. cas  cille 
ma ît  r e e R mi  s e n 1 1 p pofî  1 » on  ,i  v ec  1 e % ge  n s de 
fon  équipage  j ihid  aux  notes,  in  fuie  7 p.  1Z7 
V.  Tom  premier* 

Tout  équipage  , en  cour  fe  ou  aufrtment,  doit 
être  compoié  de  mai  lors  I ri  ne  oh  au  moi  ni 
jufqu’aux  deux  tiers  3 Rv  j,  tît  p,  art* 
aux  notes,  pag*  2.02  fin  fine  s V Tt>m.  premier* 
Lettre  de  Louis  X I V.  iur  ce  fujet  3 rapportée 
fur  fart,  5 , aux  noces  , pag.  ?zf 

Matelots  &i  autres  gens  engagés  pour  la  cotirki 
leurs  gages  ou  avances  î peine  de  kur  défi  r- 
tion  . &c.  art.  2 > <ux  notes,  pas.  208  Si  fuiv* 
V Courfe  j déj  ertion 

Mare  lots  11e  peuvent  plus  emprunter  durant  leurs 
vov  iges  , ils  peuvenr  feulement  acheter  des 
hardis  de  leurs  corn pagnons  morts  en  mer  ; 8c 
comment  / hv.  j , rit  n , art  7 , aux  notes, 
pag,.  4063  407  V*  Tom,  premier* 

Mer- 

La  liberté  de  la  naviganon  Si  de  la  pêche  eti 
haute  mt  r eR  du  droit  n.  iurel  & des  gens.  Ûb- 
fervattons  fur  k lit  t , du  liv  j,  p.  tf  jç  Si  fuiv. 
Qitid  i es  mers  particuliéies  / ibid  V Domaine 
de  i l mer. 

Le  domain- de  la  mer  voifine  d’un  Etat  appar- 
tient a Souverain  , comme  chef  du  corps 
de  l'Etat  , art.  r,  aux  notes  3 pag,  ^41  & fuiv. 
De  même  du  rivage  Si  de  s grèves  , Sic,  aux 
notes  , & liv.  4 lit.  7,  art.  aufîî  aux  norrs> 
pag.  528  j & encore  tic.  9 des  naufrages  , art* 
2.fi3  aux  notes  * pag,  578 

Meneur- 

Mineur  peut  s’obliger,  par  avis  de  fes  parens, 
pour  tirtr  fon  pere  d’cfclavage  j fans  tfpérance 
de  rtflirurion  , liv.  3 , t ï r . fi7  art,  14,  p*  54 
ïl  peut  s'obliger  tour  de  même  peur  tirer  Ion 
pere  de  ^ ri  fon  , m os  il  ne  peui  y être  cor- 
craint  7 ihid  aux  noces  > 

L’avis  dis  pareils  tfdt  pas  toujours  néceiTairr 

1 md* 

Morues  ou  Moitiés* 

Les  François  ont  les  premiers  pratiqué  terre  pê- 
che. Observations  fur  Je  tic,  5,du  liv,  5,  p 7 21 
A quelle  occafion  ils  font  découverte  3 ib{d- 
Importance  de  cette  pêche  * tout* 


+ 


DES  M A 


Le  pretïiîcr  rédetaent  k cefujer  a éré  fairpar  les 
née  ictans  de  Sr  M do  , ibid*  & pas*  724 
Ce  réglement  a fervi  de  b de  aux  quatre  pre- 
miers articles  de  ce  titre  de  norr  Ordonnan- 
ce , JbhL  pag.  724 

le^  Fr  inrois  ont  toujours  cultivé  et ttr  pethe  i 
mais  depuis  le  Traité  d’Utrecht  elle  n’ell  plus 
pour  eux  fi  avant  âge  ufe  , ibid* 

Le  maître  du  n ivire  qui  arrive  le  premier  a cette 
pêche  Si  -nui  envoyé  fa  chaloupe  an  havre  ap- 
p ■ I ! é 1 e (Mit  Maître,  a le  choix  du  galet  qui 

1 u i v 11  née  ITi  ire  e il  m et  ta  ni  un  e affi  che  a u 1 i e u 
die,  Pé/h  ffaud  du  Crnc  f ut.  t , pag  725 

Ce  maître  , le  premier  arrivé,  ef}  arpellé  * par 
le  réglement  de  St,  Malo,  l’amiral  dth  pêché* 
aux  notes  , ^ tbid* 

Les  Avant  iges  qui  lui  font  accordés  ont  donné 
lieu  à des  accidens  que  l’on  a tâché  de  pré- 
venir y ibid* 

Ir';  mai  très  qui  arrivent  après  le  premier  choi- 
fî  fie  n 1 i uccc  f Ti  vc  ment  le  U r*  g deis  a m e fure  qu'  i I s 
s’annoncent , & ce**  galets  doivent  etreen  pro- 
portion de  la  grandeur  de  leurs  bâtim-ns  , an» 

2 s nu  texte  & aux  notes  , pag*  727  ? 7 *'  8 
L’amiral  de  la  pêche  fait  garder  l’affiche  ou  ta- 
bleau jufqu’â  ce  que  toutes  1rs  places  foîent 
P n f e s ^ après  quoi  il  eneft  le  dépofitaïre  , art. 


ï , pagT  729 

Tî  e(t  défendu  à tout  maître  de  s’accommoder 
d’aucuns  g ilets , fans  en  faire  fl  déclaration 
fur  l’affiche  , art,  4 * pag  739 

De  même  , le  premier  arrivant  dans  la  biye  de 
Canada  fera  ram  irai  ou  maître  du  galet  , SC 

marquera  la  place  d’un  chacun  , art  5 , & aux 

notes  j pag.  7JO 

Défcufes  au  Gouverneur  ou  Capîtaiftf  de  htcôre 
de  troubler  ce  maître  premier  arrivé  j dans 
fon  droit  & privilège  , art*  6 , & aux  notes  , 


pag*  7Ï*3  , 731 

Détentes  auflî  à tous  maîtres  & à leurs  équipa- 
ges de  jette r leur  ldi  dans  les  havres , art.  7 t 

^ pag*  7J  l 

Comme  aufiî  de  s’emparer  des  fri  s 8c  lunles  qu’ils 
innivcruni  fur  te  lieu  de  leur  établi fleurir  nt , 
de  de  rompre  ou  brûler  les  échafïâuds  , ibid* 
Sc  aux  notes. 


Autres  définîtes  Si  eux  de  s’emparer  des  chalou- 
pes qu’ils  y trouveront , s’ils  n’en  ont  k pou- 
voir du  propriétaire  , art-  8,  & auflî aux  no- 


tes,  pag.  732 

Cependant  j fi  les  propriétaires  nVn  ont  pas  d il- 
pofé.  Ceux  qui  en  auront  befom  pourront  s 
avec  la  permifïîon  de  T.  mirai  de  la  pêche  , 
s'en  L rvar  t a ’a  charge  d’en  payer  le  loyer  aux 
proprié  f..  ires , art.  9 , & aux  noies*  ibid*  p,  752 
Régies  que  doit  cbferver  celui  qui  a befoin  de 
fc  fervir  def  ch  lîotipes  dont  les  propriétaires 
n’ont  pas  difpofé  , arf,  lû,  pag-7îi 

Ce  qu’il  doit  a iflî  fore  de  ces  chaloupés  après 
s’en  être  fervi  , arc.  11  & aux  nous  , Ibid* 

t . t de  pag-  7 1 4 

I amiral  ou  maître  du  galet  , tenu  de  dreffer 
procès-verbal  des  Contraventions  venues  à fa 
contioifiance  , & de  le  dépoter  a fûn  retour 
entre  les  mains  des  Officiers  de  l’Amirauté  * 
art  '2,  pag  734 

TJ  fa jî c qui  doit  être  fait  de  ce  procès-verbal*  ibid* 
aux  notes. 

Détentes,  1 tous  maîtres  de  navires  , fai  fan  t la 
fêchc  des  morues  j de  faire  voile  pendant  k 
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nuit  , à peine  de  répondre  du  dommage  y Sec* 
art*  13  , pag.  71,4 

Ctelt  que*  le  départ  ne  pourroit  te  faire  de  nuit 
fans  un  danger  ma nife fie  d’abord  *ee  , aux  no- 
tes , 4 Ibid*  pag*  7) f 

S’ils  peuvent  s’arrêter  & jecîer  l'ancre  > ibid* 
Pour  prévenir  Se  d*nger  du  feu,  détenles  uix 
in  dttes  , alkur  a cette  pèche,  d’embarquer 
des  p.dll  iffes  autres  matières  egalement  cûn- 
buftibksj  ièidm 

En  temps  de  paix,  la  pêche  des  morues  a tou- 
jours été  permife  & libre  ; mais  en  cemçs  de 
guerre  , il  y .1  ui  quelquefois  des  convois  ou 
efcortrs  po  r protéger  cette  pêche  , ibid.  Sc 
pag.  7 16*  V-  Convoi * 

Moules . 

Elles  s’élèvent  promptement  dans  les  parcs  ap- 
pt!|  k bouchots  , & clics  y deviennent  bien 
meilleures  que  celles  que  l’on  prend  fur  le  rj- 
vage,  Ûbfer valions  fur  le  lit . 3 du  Lî v.  f , p.  66p 
Avanrages  .ui  en  réfultcnt , wi.  & aux  notes 
fur  fart.  4,  du  meme  titre*  3 pag,  6j% 

Cette  confédération  fans  doute  a fait  cou  fer  ver 
une  a fiez  grande  quantité  de  bouchots  ; mais 
ils  n’en  font  pas  moins  nui  fi  blés  d’ailleurs  , 

ibid . pag*  67 6 

Les  réglemetvs  concernons  la  pêche  des  moules 
ne  regardent  pas  3’ufage  que  l’on  fait  des  mou- 
les pour  peupler  & entretenir  les  bouchots j 
même  liv*  5 , tit.  1 , art-  18*  aux  notes a pag-  C92 

MouHértS* 

Ce  que  c’t  fl:  l îiv,  5 , tit.  3 3 arr.  18  , aux  notes  t 

pag.  6$  1 

Manière  d’y  pêcher  des  moules  , ibid*  & p.iuîv. 
Il  dl  défendu  de  dreïgçr  ou  draguer  dans  les 
mouliéres  & de  fe  fervir  de  ferremens  qui  ar- 
rachent le  haï  des  moules,  même  an.  i3tau 
texte  » pag*  Ôgi 

Il  t{\  pareillement  défendu  d’enlever  les  mou- 
les qui  ne  font  pas  encore  en  état  d’etre  pê- 
chées , ibid. 

Exception  y aux  notes  3 ibid*  pag.  £>92 

N. 

Naufrages. 

Le  naufragé  du  navire  autorife  l’abandon  de 
J’Alîuré  , liv*  3 , lit.  6 f art.  46 , au  texte  $c 
aux  notes  3 pag. 

En  eft-Ü  de  même  abfolument  par  rapport  aux 
marchand  des  ? aux  nous*  ibid  Sc  p.  pS&fuiv. 
Comment  doivent  s’entendre  ces  mots  perte  en~ 

^ tiére  f ibid*  & p g . 95  Sc  fuïv* 

Effets  kuvés  en  partie  par  quelqu’un  , qui  en 
avoir  khiiSc  à un  titrsà  fa  confignation  a &c. 
quid  jurts , entre  lui  de  ce  tiers  t liv.  3 5 rit  8 
art  iy  , aux  notes  ÿ pag,  191  ? 193 

Marcha  ndift  s fauvées  du  naufrage  , corn  mène 
doivent  comribuer  au  jet  qui  avoir  kuvé  le 
navire  ÿ art  1 6 . pag,  (pj 

Des  pirates  fa  ilam  naufrage  : il  nVflpas  plus  per- 
mis de  les  piller  que  de  les  tuer*  même  Jrv* 

J a nt,  9,  arr*  aux  notes,  p^e*2t^i?ZQ 
Parce  qu'ils  font  fous  fa  protection  du  Roi 
comme  tous  autres  qui  iont  naufrage  } ibid. 
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Sc  liv*  tîr*  art,  r , & il  , aux  notes  , 

pag.  î4ï  & ftftf 

Toutes  promHîes  foires  aux  kmant-urs  ou  autres 
mariniers  dans  le  danger  du  naufrage  7 décla- 
rées nuîles  , Itv.  4 , rit,  J , arr,  14  , pag,  466 
4^7  , &c  tir.  9 , art . 1 1,  aux  nores,  p.  555,556 
Défcnfes  aux  Capitaines  & autres  Officiers  gar- 
de-côtes de  prendre  connoi fiance  des  naufra- 
frages  & échouemcns  , liv.  4*  rit.  5 , art.  5 * 
&:  aux  notes , pag,  49  2 

Coin  urne  barbare  obfervée  anciennement  au  fu- 
jet  des  naufrages 7 liv.  4 , tit,  p.  Ohfervaunns 
fur  ce  titre,  pag.  515  Si  fuîv. 

Conjectures  fur  fon  origine,  tbîd  HT 

Devenue  prefque  générale  , il  a fallu  bien  du 
temps  & des  foins  pour  L’abolir  > ibid  p.  536 

3c  fuiv. 

Le  mal  s’entrerenott  par  l'idée  où  l’on  éioit  que 
les  bîcns  naufragés  étoient  au  premier  occu- 
pant ou  au  Hfc,  ibid* 

Loix  portées  fucceffivemenr  contre  ceux  qui 
skmparoknc  des  biens  naufragés  , 

ïbîd.  pag.  5 37  & fuiv» 
Quand  on  a commencé  en  France  k fe  former 
fur  cela  des  idées  plus  juftes?  f bld.  Sc  p.  £40 

& fuiv. 

Cependant  a défaut  de  réclamation  on  ne  pou- 
voit  fe  perfuader  que  les  effets  naufragés  ap- 
partmffenr  au  Souverain  , ibuL 

Ce  qui  a le  plus  contribué  k ramener  k U ré- 
gie , c’eft  k droit  attribué  aux  feu! s officiers 
de  l'Amirauté  de  connaître  d^s  naufrages  , 

ibid  pag»  54? 

Mais  il  étoit  réfervé  k Louis  XIV,  de  mettre 
la  dernière  main  k ce  grand  ouvrage  , ibtd. 
Air  de  grandeur  y de  noble  de  & d’autorité  qui 
fc  fait  fentir  a la  kélure  du  premier  article 
de  ce  titre  , ibid,  pag,  543 

Tout  ce  qui  eft  échappé  du  naufrage  eff  mis 
fous  la  protection  & fauve-garde  du  Roi  , 
liv  4,  tic.  j>.  art;  1 , P*E.  Uï 

Il  n y a point  de  ddnnttion  a faire  fur  eda  # 
entre  les  fujets  du  Roi  , fes  amis  & alliés  t3c 
fe$  ennemis  È mente  ks  pirates  * aux  notes  , 

ibid» 

Injonction  de  donner  du  freours  aux  perlbu- 
ne^  qui  fe  trouvent  eu  danger  de  naufrage  , 
ibid.  art*  . pag.  544 

Avec  défenfes  d’attenter  k leur  vie  & à kurs 
biens  , fous  peine  de  mort  , ïbîd. 

Observations  force  fujetj  aux  notes  , Ibid.  5c 

, , « pag*  ÿ4S 

Difficulté  extrême  d'empêcher  le  pillage  dans 

les  naufrages,  ibtd. 

Obligation  impofée  aux  Seigneurs  3c  habîtans 
des  côtes  , d'avertir  des  naufrages  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  y art,  3 au  texte  & aux 
notes  , pag.  546 

Eloge  des  Seigneurs  en  général  àcctte  occafion  , 
Ibtd.  Se  fur  l’art.  4 f pag.  54S 

Garde-côtes  prépofés  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté pour  veiller  aux  naufrages  * Ibid*  art» 

ï J Pag  54^,  547 

Ce  que  doivenr  faire  les  Seigneurs  & habîtans 
en  attendant  l’arrivée  des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté ? art»  4,  pag.  547  ^ 548 

Défenfes  aux  particuliers  employés  aux  naufra- 
ges Sc  a cous  autres  ? de  porter  ks  effets  ail- 
leurs que  dans  les  endroits  indiqués  iur  la 
tort  * arc.  j * pag.  543 


Peine  des  receleun  d’effets  naufragés  , même 
art,  5 & aux  notes  j ihid  & pag,  550 

Comme  ni  fur  cela  on  fe  rend  coupable  dr  >?- 
celé  ? é 

Auffi-TÔr  que  les  Officiers  d’Amîrainé  font  in- 
formés d'un  naul r jje  ou  échoueitienr  s ih  font 
obligés  de  fe  traofporter  fur  le  lieu  > même 
liv.  4,  tît,  9 , arr,  6 y pag.  5^0 

Comme  nr  ils  dot  vent  s’y  comporter  £ f^ire 
travailler  au  fauvemem  > aux  notes  ibtd  Sc 
V*S>  5 P , . f . V.  Officiers  d'Jmirmtté* 

Prétention  qui  fait  redouter  leur  préfence  dans 
ces  cas  malheureux  r 

Quelles  perfonnes  ils  doivent  a ppelkr  aux  nau^ 
^ges>  ibht  55f 

Quiconoue  eft  en  état  de  donner  du  fe  cours  f 
eft  obligé  d’obéir  k la  première  fommatioit 
qu’ils  font  de  travailler,  art^  7 & aux  noces* 

pag  551  & fui v. 
Comment  ie  prononcent  les  condamnations  d’u- 
niendes  contre  les  refufans  d’obéir  ? 

, . ibtd.  pag.  552 

Etendue  de  leur  pouvoir  dans  ces  occafions  i 
mats  ils  doivent  écouter  les  in  té  re  fl  s au  nau- 
frage , ibid. 

Quels  font  ces  întérefTés  ? ibtd*  pag  553 

Comment  les  travailleurs  doivent  être  emplo- 
yés  ? Nul  ne  peut  s’y  immifeer  fans  l'aveu  des 
Officiers  de  l’Amirauté,  même  liv,  4 > tir.  $ 
art.  8 & aux  notes  , pag.  555 

Ordre  a garder  pour  les  voituriers  qui  portent 
les  effets  au  magafin*  art.  9 , pue.  554 

Le  gardien  du  magafio  obligé  de  tenir  état  des 
effets  qui  y font  apportés  , art.  10  ihid.  p.  554 
Après  le  tranfport  au  magafîn  f il  doit  être  fait 
vérification  des  effets;  comment  Sc  avec  qui  ? 
art,  11  6i  i z au  texte  de  aux  notes  3 

pag.  555  & lui v* 
De  U taxe  des  fa  la  ire  s des  ouvriers  , ibîd.  art. 

i ï y pitg,  y 5 y 

Elle  dépend  de  ta  prudence  des  Officiers  de 
l’Amirauté  ( fans  égard  aux  promettes  qui 
auroient  été  faites  aux  ouvriers  , fiins  leur 
aveu  , Ibid,  âù  pag  yytf 

Pour  Ee  payement  des  ouvriers  * s'il  ne  fe  pré- 
knte  pas  de  réclama ceur  dans  le  mois  , ît 
fera  vendu  des  effets  des  plus  périlfabks  juf- 
qu’a  concurrence  , art,  13  & aux  notes, 

„ . pag.  557  & 553 

Franque  k ce  fujeî  , il>UU 

Amélioration  des  marebaadifes  avariées  , ,>.rt. 

14  1 pag.  55S  Sc  559 

Si  ell^  font  tellement  endommagées  qu’on  ne 
puÜie  les  réparer  $ il  faut  eu  faire  \À  venre  t 
art.  IJ  , pag.  559  & fuiv. 

De  l'înfolvabilité  du  dépoficaire  des  deniers  de 
La  vente  * Sc  en  quel  cas  ks  officiers  eu  de- 
vroîènt  répondre?  ibtd.  aux  noirs  f p.  50  y 
ïl  leur  efl  défendu  de  fe  rendre  adjudicataires 
des  effets  qu'ils  vendent  fur  peine  du  qua- 
druple, St  de  privation  de  Leurs  charges  f art. 
16,  pug.ydi 

Il  n'y  a rien  Ikde  trop  rigoureux  s aux  nutes  * 

ibïd  Si  pag,  fuiv* 
Quand  8c  comment  les  Officiers  d’Amiraucé 
doivent  fe  retirer  fur  le  requifitotrc  de  ceux 
qui  fe  pré  Tentent  pour  faire  travailler  au  iau- 
vement  ? art,  17  au  texte  Si  aux  nofes  , 

pag  562  Sc  fuir. 
Pour  u’avoir  pas  bien  entendu  cet  article  , il 

Eu 
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en  eft  réfulcé  de  grands  mconvénirns,  ibid, 

P a g,  5^5 

Ce  qne  doivent  faire  les  Officiers  de  l Amirauté 
lorsqu'ils  fe  re  tireur  du  naufrage  fur  la  requi- 
ffti  n qu:  k tir  tn  eft  faire  ? art-  18  aulîi  an 
texte  Se  aux  notes  , pag.  $6d 

D u cas  où  3e  v rideau  échoué  e ft  ennemi  ou 
pirate  , ihtd.  Se  pag,  56 7 

Quiconque  trouve  des  effets  en  mer  ou  fur  le 
rivage,  tft  obligé  dVn  faire  f,i  déclaration 
dans  24  heures  au  Greffe  de  3* Amirauté  , 
même  i 1 v , 4,  tir.  9,  art»  19  & 20  , Si  aux 
notes , pag.  5tf8  , 5 6 p 

De  la  [ mcfamaiion  de  ces  effets  pour  avertir 
les  propriétaires  , &c.  art.  21  & 22  v p,  570 
Des  charte- parties  S:  autres  pièces  en  Jangue 
étrangère  , a qui  il  faut  les  communiquer  ? 
art.  2 j , pag.  571 

Les  vaiffeaUX  Si  effers  naufragés  ou  échoués 
peuvent  être  réclamés  dans  Fart  Se  jour,  art. 

2*,  5 7 1 

Ce  delai  n'a  pas  toujours  été  d'un  au  > au  fur- 
plus  il  ri’eft  pas  fatal  > aux  notes  , 

fiîd.  pag.  572,  571 
Sorte  de  naufrage  où  le  delai  pour  réclamer  çft 
moindre  , ibid,  pag.  571 

Les  Officiers  d’ Amirauté  rfonc  droit  de  ven- 
dre tes  effets  dans  Je  délai  de  la  réclamation 
qu'en  crois  cas,  fini  p.  574 

Les  réclama  te  u rs  doivent  prouver  leur  droit 
par  des  pièces  fuffifanws,  arc.  25  au  texte  & 
aux  notes  , pag.  57Æ 

A défaut  de  réclamation  dans  fan  , les  effets 
font  partagés  par  moitié  entre  te  Roi  ou  les 
Seigneurs  qui  en  onrcefTion,&  M.f  Amiral  , 
meme  liv.  4,  til,  9,  art.  26  , pag,  577 
Preuves  que  le  droit  de  naufrage  e fl  royal  Sc 
u'aînfi  les  Seigneurs  ne  peuvent  le  préten- 
re  quTen  vertu  d'une  conceffion  du  Roi  , 
aux  notes  , fiuL  & pag.  fui v. 

Quelle  doit  être  U preuve  de  cette  concefîion 
& I:  des  dénombre  mens  fuffifeor  > 

ibid.  pagT  581 

Le  droit  de  naufrage  accordé  aux  Seigneurs  ne 
préjudicie  nullement  a M,  P Amiral  ni  à la 
compétence  de  l'Amirauté  , 

ibid , pag,  5S2  1 5^4 
Il  n’y  a jufqu’à  préfent  en  A unis  que  les  Mi- 
neurs de  Chate]  tailton  & de  Fourras  qui  foîent 
fondés  en  droit  de  naufrage  , ibid.  pag.  585 
Si  le  partage  entre  le  Roi  & M.  l'Amiral  fe  laïc 
en  nature  ou  s'il  faut  vendre  les  effets  ? 

ibid.  pag* 

Si  M.  P Amiral  ell  fondé  à parragtr  avec  le  Roi 
les  effets  naufragés  appartenant  aux  ennemis  ? 

ibid,  & pag.  fuiv. 
Si  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en  pleine 
mer  ou  tirés  de  Ion  fond  , le  tiers  en  doit 
être  délivré  fans  frais  à ceux  qui  les  ont  fiu- 
vés  , art*  27  au  texte  & aux  notes  , pag  5BS 

V,  Effets  naufragés. 
Des  ancres  tirées  du  fond  de  U mer  , même 
liv.  4 , lit.  p , arc,  28  au  texte  & aux  notes „ 

pag.  &l  fuiv,  V.  ancre. 
Il  en  faut  faire  déclaration  à l'Amirauté  de 
même  que  de  tous  autres  effets  trouvés  en 
mer  t ibid - Si  pag.  596 

De  même  des  chofes  du  crû  de  la  mer  trou- 
vées fur  les  flots  ou  lur  Je  rivage  9 arc.  2$  „ 
aux  notes  , * pag»  0oq 

T om,  J lt 
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Ces  chofes  autres  qui  rPonr  appartenu  à per- 
forine ^ étant  trouvées  fur  les  flots  , font  ac- 
qutles  pour  fe  tout  a celui  qui  les  a fauvévs, 
éc  H c’eiî:  fur  le  rivage  il  n'en  a que  le  tiers  ( 
même  art,  29,  ibid* 

Détentes  i tous  Seigneurs  & Officiers  de  guerre 
ou  de  julltce  de  prendre  connoiffance  des  nau- 
frages , &c  d'y  troubler  les  Officiers  de  l'Ami- 
rauté , art,  jo,  pag.  6oz 

Défenfes  de  meme  à tous  foldats  de  courir  aux 
naufrages  , & cela  à peine  de  la  vie  , même 
art,  îo  Se  aux  notes , pag,  6oz  , dot 

Injonction  aux  Gouverneurs  Se  Commandons 
des  places  de  donner  main  forte  aux  Officiers 
de  l'Amirauté  & aux  intérdlés  dans  les  nau- 
frages , même  liv,  4^  tir,  9 , art.  jt  > 

pag  dot 

Des  cadavres  Trouvés  iur  les  grèves  , art  32  Sz 
fuiv.  pag.  cTü4  Si  fuiv,  V.  corps  noyés. 

Des  naufrages  en  Normandie  , art,  $7  de  fuiv. 

pag,  6 10  &e  fuiv. 

Drorf  de  naufrage  en  Normandie. 

Notre  Ordonnance  a coofervé  aux  Seigneurs  de 
cerce  Province  le  droit  de  naufrage  a eux  at- 
tribué pat  la  coutume  du  pays  s liv.  4 f tir, 
9,  art.  J7  * P^g 

Pour  3 'intelligence  de  ceci  il  faut  recourir  à la 
coutume  de  Normandie.  Développement  à et 
fujet  , aux  notes,  ihtd  pag.  luiv. 

Ce  qu’on  entend  dans  ïe  pays  par  ces  mots  , 
varech  & chofes  gayves  ? ibid  pag  6 ia 
Ces  chofes  appartiennent  au  Seigneur  du  rivage 
où  elles  font  trouvées  , par  un  privilège  an- 
ciennement accordé  aux  SeigEteurs  de  cettç 
province  > de  forte  qu'ils  n'ont  pas  befoia 
de  produire  aucuns  titres  pour  cela, 

ibid  pag  du 

Maisc’df  a certaines  charges  Se  conditions  , ibid* 
li  y a auilî  des  exceptions  à faire  à ce  droit  ( 

ibid* 

Au  furplus  il  n’exclud  pas  la  réclamation  ^ mais 
elle  doit  être  faite  dans  l'an  & jour  , fans  quoi 
déchéance,  ibid. 

Malgré  le  droit  artribué  à ces  Seigneurs , il  leur 
elt  défendu  de  s’emparer  des  effets  & de  les 
faire  porter  chez  eux  avant  que  les  Officiers  de 
l’Amirauté  en  ayent  fait  inveiuaire  , art. 
au  texte  Si  aux  notes,  pag.  C u 

Après  l'inventaire  fait  par  les  Officiers  de  l'A- 
mirauté  , ils  chargeront  des  effets  ks  Seig- 
neurs ou  des  p c tiennes  folvabks  en  leur  ab- 
fence  , art,  39  , pag.  61& 

Explication Sc  développement,  aux  notes, 

ibid,  p ig. 

Læ  taxe  du  Glaire  des  ouvriers  fera  faite  ci* 
]a  manière  prderite  par  les  art.  n & ij  du 
préfent  tir.  art.  40,  pag.  #14 

Mais  ks  Seigneurs  ne  peuvent  prétendre  au- 
cune rétribution  à ce  lu  et , & il  leur  elf  ex-* 
prefTénlent  défendu  cTen  exiger  , même 
arr,  40  Si  aux  notes  , ibidm 

De  ta  vente  des  effets  péri  (Table  s , Src.  aux  no- 
tes t ibid.  pag,  614 

Ces  Seigneurs  ne  peuvent  empêcher  Ils  maîtres 
de  navires  d'employer  h s gens  de  Itur  équi- 
page pour  fe  retirer  de  fée  houe  ment , arc  41 
au  texte  Si  aux  notes,  pag  6 y 

Ni  Jts  forcer  de  îc  fervîr  de  leurs  vakis  Si 

| , r . m 

1 i 1 1 1 
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va  (Taux.  iblà. 

tt  droit  de  ces  Seigneurs  ne  s'trtend  point  lur 
teî  effets  trouvés  fur  tes  îlots  ou  pêchés  en 
pleinemer  , ni  fur  les  poiHont  chattes  & con- 
duits à la  cèle  pur  Us  pèche  ut  s , art.  42  è; 
aux  notes,  F*&-  , tf-i7 

Les  terres  voi fines  de  la  mer  doivent  èrre  re- 
connues p à r desibornes  fixes,  pour  prévenir 
les  inconvénUns  des  dtfeuffions  encre  les  Sci- 
neurs , arc.  45  aul’î  au  texte  & aux  notes  , 

p.ig.  cS  r H 

Le  droit  de  Varech  effc  réel  H appartient  au 
Fief,  qu’il  ait  droit  de  juffcice  ou  non  , aux 
notes  , . g iï'id. 

C*eü  aufîï  un  fru  c du  Fjtf,  qui  appartient  par 
conféquenc  a Ihdldruiiicr  , i&îd  & pag.  dï<> 
Du  Seigneur  ccclefiaftque  ou  min  enr  > ib'id. 
Tout  Seigneur  ou  autre  qui  forcera  un  pilote 
d’échouer  un  navirt  doit  être  puni  de  mort , 
même  liv.  4,  cit,  9 j arc.  44 4 pag.  619 

N 1vig.1t  ion* 

Âu  long  cours  otr  au  cabotage  » V voyage. 

Kl  importe  à là  navigation  qu’il  nr  refie  point 
d’ancres  dans  les  rades  , liv*  4 , cît  9 > art. 
28  aux  n otes  t p i g 59?  , 594 

De  a liberté  de  la  invitation  pour  tou  es  les 
nations.  Übferv.  fur  le  tic.  1 du  liv,  j, 

p ig  61  S & fui  v. 
Trvi$  pa^cs  en  pierres  eu  pieux  nu  bibles  , doi- 
vent être  démolis  , liv.  5,  tic.  î , arr*  u êc 
12  , pag.  687  £38 

Et  ifs  font  déc' a rés  -e!s  s’ils  for  c a Pûiribouchure 
des  rivières  tavrgables  7 ou  à 100  brdbïJu 
paffiige  ordinaire  dus  va^fkaux  , ibid* 

Délenfe*  de  replanter  ces  pieux  ou  de  refaire 
ces  parcs  y à peine  du  fouet,  art-  14,  p,  689 
Si  ceux  a qui  ces  ; ar  s apparrenoieni  é'okut 
chargé?  de  ir.  te?  & redevances  a cet  ég  rd  , 
ils  en  f nt  déch  rg  -s  dés  rinilancde  la  démo- 
h tion  3 même  liv.  5 , tic.  3 a art.  15  } p.  <189 

N&vire* 

Navir*  incapable  de  commuer  fbn  voyage  f 
quand  5c  comme  r l’Afluretiren  répond  ? liv, 

3 y tic-  6 y arc.  19  aux  notes,  pag.  7» 

Dans  e doute  ^duquel  temps  U-  navire  rft  ceufé 
péri  ? même  tit#  6 y art.  58  *îiix  notes  , 

pag.  13  a 

fo'ice  pour  les  navires  étant  dans  un  port  ou 
havre.  V havre  , port  , quai. 

D.j  quoi  effc  tenu  celui  qui  fç  ftn  de  la  cha- 
loupe d’ün  autre ^ fans  ion  aveu  ? hv-  4 , tir. 

1 ,,au.  t Ci  aux  notes  , pa&.  43 <£ 

Negrer. 

Du  peut  Faire  aflure/  les  nègres  traités  à la  cote- 
de  Guinée.  Quel  effc  Pcnet  de  cecie  afTur.m- 
Ce  * liv.  3 | lit.  6 , art.  11  aux  notes  * p.  52 

* Neutre?* 

Régies  h ebftrvfT  de  la  part  des  armateurs  & 
capitaines  des  v ai  de  aux  neutres , liv.  3 t tic. 
9 j art.  u aux  notes  , pag.  245  & fu  v. 

On  a tardé  da  s le  Royaume  a fe  précaution^ 
mit  conue,  les.  oa^aKius.  neuifts  „ 


fanf.  pu?#  2 4y 

Preuves  qu’ilï  doivent  avoir  Je  L propriété  du 
vaîfTeau  j i^L/.  pag.  246  5t  fuprâ  y Ç9 

pag-  2.26  , 227 

De  la  validité  ou  i ivai;  iiié  des  adTeparis  dont 
ils  font  p o rieurs  , ih\d,  n r c # i 1 , pag  2 1<5 
De  kurs  connoilU  mens  , ^ " jhj  {. 

Quand  il  tit  détendu  ou  permît  d'irrêrer  L*s 
vailfcaux  neutres,  îhid  & pag.  fulv. 

Ils  font  valable  ment  arrêtés  sM  a été  jet  té  dts 
papiers  à U mer  , Ihid  pag  2 4$ 

Exception  fc  Lettre  de  Louis  XTV.  a ce  fujer, 

rZiiLi.  & pag.  24> 
Défenfes  aux  neutres  , de  même  qu’aux  vaif- 
féaux  François  dhvpporrer  & vendre  dans  .c 
lloyauinc  de"*  niArch  m ddts  dr  prîlés  fuites 
fut  tes  François  , U ii.  in  fine  , pag,  249 

Tout  vaille  au  doit  déférer  a la  feitlonce  , & G 
au  heu  ré  cela  il  combat,  il  fera  d^  b^ans 
prife , même  Hv.  3,  tit.  9,  art.  12,  pig.  249 

& fuiv. 

Mais  s’il  obéit,  U ne  peut  êrr^  îrrêié  s’il  n\|£ 
judeniem  fufpeél,  & il  effc  déllndu  d’y  ri  n 
prendra  fur  peine  de  la  vie  } art.  t j Æ au  tex- 
te & aux  notes,  pag.  251 

ÀVÿcjrLrr. 

L’AiTtiré  doit  non  fier  la  perte  aux  À (Tureurs 
auflî-ïôt  qu’il  en  aura  eu  avis  ^ liv.  3 , tit . d , 
art  42,  au  texte  5i  aux  nous,  p g 91  , S£ 
arc.  48,  pag.  iroficfuiv. 

De  quelle  manière  fe  fÉdr  cme  notification  \ 
Marfcille  , même  art.  4S  , aux  nuits,  p.  hî 


O. 

Offiç’crf, 

Déknfes  aux  O Aciers  du  Roi  , aux  Iffes  t d'è-rei 
aux  capitaines  de  navires  les  effeis  des  gens 
de  leur  bord  morts  durant  k voyage,  liv.  jf 
m.  1 1 j art.  S , pay-  407 

Officier  interdit  pour  caufede  prévarication  j 
plus  d’-iutre  par  ri  a prendre  que  ce  lui  de- 
fe  défaire  de  fa  charge  ? (lv.  4 , tic.  p^art.  1 6y 
aux  noces  , pag  $61 

Défcnfes  a tous  Officiers  de  guerre  & autres  d* 
prendre  connoiflincc des  naufrages  d’y  trou» 
bkr  1 ti  Officiers  de  F Amirauté  , même  ht,  9 ^ 
art*  JO,  pag-  Coz 

A eux  enjoint  néanmoins  de  donner  main  fi  re 


aux 


OiSti 


rrs  de  j1  Amirauté  6i  aux  intérelks 

p,  60$ 


dans  les  naufrages^  rtrc  31  , 

Officiers  d’jâmirauté. 

C’efl  par  eux  que  doivent  être  homologuées  ks 
luuences  arbitrales  rendues  dans  h&  nvaricres 
de  leur  compétente  , liv.  \ , ht-  art-  72  1 
au  texte  &.  aux  noces  , PaS  ]4 4 

Ont  drem  de  connaître  de  Pabordage  d’un  vati- 
feau  du  Roi  avec  un  navire  marchand,  mue 
comme  de  Sabordage  de  deux  vailîeaiix  ap- 
paiccnâns  a des  particuliers  , Hv.  3 , tit.  7 
an.  1 1 . y aux  notes  t pag.  & luis-# 

Mais  ce  o’dl  que  le  régit- ment  qu’Its  le  ni  du 
dommage  , luns  proüOnctL  alcrs  de  coudam- 
aàtioii  » 


« 


— 
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prétexte  fia?  le  Tfcol  a înréréi  dans  une 
affaire , tes  Officiers  de  £ Amirauté  ne  font  pas 
exclus  d’-n  eonnohre  Exemples  , ibid.  p-  l7* 
Cteft  aux  Officiers  de  FÀmîraucé  à ordonner  ce 
qu’il  convient  de  Taire  en  cas  de  naufrage  ou 
éehouvmenr  4 liv,  $ , tic.  ®;  arCp  auK  n^7 
ces  , pag.  tps  5 5c  liv  4*  tic  9 > audt 

aux  notes  , P^S-  55°j  5î* 

Ils  ne  peuvent  retenir  Une  prife  qui  relâche  dans 
Ul)  port  d leur  iiRrict,  liv*  3 , rit.  9 , hi r c- 
17  » aux  nof  es  Pâ§- 

Ct  qu’ils  peuvent  te  11  te  ment  a re  fujer  ? iWtf. 
En  fatfanr  FLnftriîélion  dVine  pri '*  , ils  doivent 
s’informer  s’il  v 1 eu  pilteg11-  ic  constater  le 
fait  fans  juger  le  cas  , m me  lit.  9 , arr,  20  , 
aux  nous  , . , 2 74 

Us  juge  nient  autrefois  les  prife  s s faqf  F »PV<  * 
art*  2 , aux  notes  * p tg  ^ ‘^4  Sic  fu-iv. 

Ils  n’en  font  plus  ail]  ourd’hui  que  l'inter  uchtm, 
qui  don  être  envoyée  au  GonkU  dis  prit: s 
pour  v être  , les  prife  S Ujgées  par  \\  F A mi- 
ra I ( fauf  l’appel  au  Otmteil  du  Roi  t ibid 
R LÎfrms  Je  ce  change  mun  , _ ^ i ibid. 

EtabliflemeùE  du  Go  nie  il  des  p rite  s , ibid.  p g, 

2$  J ..  lu  v* 

Les  J ugt  mens  de  ce  Gonfeil  font  mis  a exécu- 
tion par  les  Officiers  de  l’Amirauté  3 au*  30  j 

pag.  l iü 

Ce  qui  emporte  îa  liquidation  5c  le  partage  des 
prites,  HIC  me  arc*  30  Sc  luiv,  5c  art*  33  3 aux 
nous  , pag.  U S , Î7<> 

Ce  que  doit  contenir  le  rapport  fait  pai  le  con- 
ducteur d’une  prife,  devant  le  - Officiers  de 
l’Amirauté  ? même  art.  21  ? au  texte  , p*  279, 
&l  aux  notes,  ibid.  & ?ag*  fuiv, 

Cl  rapport  doit  erre  fait  pour  tes  prîtes  laites  par 
je  s viiiteaux  du  Roi  comme  pour  celles  des 
Cùrjaires,  aux  notes,  îBid  pag.  ii6  f 287 
Des  papiers  de  la  prife  à:  des  lettres  oui  s’y  trou- 
vent î Futege  qu’il  en  Um  fuir ç > H>id  p 2S7 
Ce  que  doivent  taire  tes  Officiers  dt  FAmîr.uité 
après  3a  déclaration  du  chef  de  h pnle  f art* 
22  , au  texte  5c  aux  notes  , pag*  296  , 297 
C’ch  à eux  1 y appâter  les  fcdlés  , en  y appel- 
laiH  toutefois  les  commis  des  Fermes  * aux  no- 
tes , thid, 

Des  ckfs  des  roagafins  où  font  dépofés  les  effets 
des  prîtes  , i Bîd-  5c  art.  27  , au  texte  & aux 
notes , pug*  304  , 105 

Du  procès-verbal  des  Officiers  de  l’Amirauté  , 
5c  quelles  per  formes  il  y Faut  a ppc  lier  , arc.  23, 
au  lexte  & aux  noces  , pag*  299 

Tte  meme  de  Ut  vente  j Sec*  arc*  2$  5c  aux  notes, 

pag,  3 otf  , ; o? 

initrrogaEoires  qu’ils  doivent  prendre  des  pci* 
loueurs  s & fur  quoi  il  doit  rouler  ? art.  24 .y 
au  texte  ce  aux  noies,  pas*  2 09  fie  fuiv* 
Papiers  de  la  prife  dont  il  faut  taire  taire  -a  tra- 
dnckïoa  % îhid,  aux  notes,  pag.  301 

Il  df  détendu  aux  Officiers  de  l’Amirauté  d af- 
fûter à la  traduction  3 ^ Ibid. 

Ce  qu'ifj  doivent  î^-irc  , une  prife  étant  amenée 
t ins  î rifunriitrs  ni  papiers  t air.  25  & 26 , au 
iex:r  & aux  note^  , pag  302  fie  lui  v. 

Comment  iis  doivent  faire  l’inveuraire  U la  dé- 
charge  des e nets  de  ü prite  5 art.  27-,  pag.  304 

5c  fulv. 

Ils  peuvent  taire  vendre  ^rovîlîormelteinent  les 
m^rthun -l ifes  delà  prile  fins  attendre  qu’elle- 
loii  . fie  comiacru  l ai  U au  uxte  & 


aux  notes  T pû.  $û6  & fuiv 

Comment  te  fait  la  procédure  des  p rites  faites 
par  tes  vailTeaux  du  Roi  ? ibid.  aux  notes  , 

pag.  308 

Envoi  de  la  procédure  des  prifes  Sk  des  papiers 
au  Secrétaire  général  de  2a  Marine,  «m  29  , 
aux  notrs  j pag.  jcp 

Les  Officiers  de  T Amirauté  doivent  procéder 
fans  délai  a l’exécution  des  jugemens  des  pfi* 
fes^  art*  ;o  > pag.  310  5c  fuiv. 

De  même  , faire  délivrer  promptement  les  ^ftets 
dont  la  main-tevée  aura  été  accordée,  ibid, 
ÊC  aux  notes  , ^ pag,  31Ô 

L' ^ frais  à prél  ver  fur  l\  rrite  doivent  être  ta- 
xés 5c  arrêté*  par  te*  Officiers  de  f Amirauté* 
art*  p f p^g  1 14 

En  quoi  cctiff^ent  ccs  Trais?  îbid.  æux  not  S. 
La  çonnoifîancc  des  vols  Si  div^nifTeirtens  des 
nnarchfTndjfes  des  prîtes , rendue  aux  Officier» 
d’ Amirauté  j avec  modification  * ibid  p,  fty 
Et  toutefois  cela  n*a  rien  de  commun  avec  le 
ritlagt  en  mer  s Ibid. 

Détentes  aux  Officiers  de  l’Amirauté  de  faira 
vendre  l’  -rgem  rie  & tes  maiiéres  d’or  5c  d’ar- 
gent î il  faut  Je  s faire  porte  1 aux  Hotels  des 
monnoycsi,  même  art.  31,  aux  notes,  p.  \ 

Si  pour  liquider  la  prife  , l’Armateur  cft  eu  de- 
mtüre  de  produire  les  pièces  nectlTaires  t ils 
peuvent  te  condamner  a une  provïfion  envers 
l'équipage,  an*  3 3 3 aux  notes  , pag*  jyy 
Officiers  d’Amiraute  ne  peuvent  te  rendre  ad* 
j.idicataîres  direéfcmem  ni  indirectement  d’au- 
cuns i fT<;Ls  des  prîtes  , même  liv.  j , tîu  9 , 
art  J4  , pâg*  380 

De  même  des  effets  naufragés,  Hv*  4 , tic,  9 > 
art.  1 cl  , & aux  nqtcs^  pag,  1 

Ce  ne  font  pas  les  teulcs  détentes  qui  leur  font 
telles  de  le  rcndie  adjudicataires,  aux  notes, 

ibid.  pag.  j3o  £c  fuiv* 
Ces  détentes  font  rrès-jutfts  , Si  jufqu’k  quels* 
Officiers  elles  s’étendent  * ibïd>  pag,  3 80  Scydi 
V*  Tom*  premier. 

Peines  de  leur  contravention  3 ibid 

Les  prîtes  Faites  en  venu  de  lettres  de  répréfail- 
tes , font  de  la  compétence  de  F Amirauté,  com- 
me les  autres  , liv*  j % tît-  10,  au.  6 , au  texte 
5c  aux  notes  , gag,  390  , 19s 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  n’ont  pas  par- tout 
la  police  ttes  ports  5c  havres  , liv.  4 f tir.  1 , 
art.  23,  5c  aux  notes  , pag*  441  5c  fuiv.  V, 
Tom.  prunier. 

Les  revues  des  Imbï tans  garde-cores  doivent  fc 
faire  en  prélence  des  Officiers  de  rAmiraucé, 
qui  , en  qualité  d’infptfiUurs  nés,  en  doivent 
garder  3e  controlle,  liv*  4 , tir,  5 , ait,  3 , an 
texte  5c  aux  noces,  pag.  487  5c  fuiv*  V,  Fart, 
p , tît.  2 du  liv*  premier* 

Des  délits  des  garde-cGtes  dont  les  Officiers  de 
F Amirauté  ont  droit  de  connokre  ji&iJ.  p*  490- 
C’efF  h eux  à prononcer  Les  amendes  encourues 
faute  d.  fer  vice  dt  la  part  des  hâbi  tan  s garde- 
côtes  , liv*  4,  tic*  6;  art.  pag. 

Abus  h ce  fui  et.  Notes  fur  Farr.  4.  a pag.  903 
lis  c on  no  il  k ut  aulîi  des  Uifies  induenniu  flaires 
des  armes  fie  munitions  des  hübh.ms  IAj;ïs  i\ 
te  garde  des  côtes  , art.  7 , au  texte  5<  aux 
notes  * p^g*  508' 

Le  rivage  2a  mer  efl  de  la  compétence  âa 
r Amirauté;  maïsfcavoîr  s'il  en  eit  de  même 
du,  chemin  lu  long  de  la  c6te  ? liv.  4,  tit,  2 > 


T J 


art.  2 j aux  notes  * Çîiff.  y2p*e;ri*  V,  Tom,  i* 
Les  Officiers  de  I’  Amirauté  , dès  qu’ils  ont  avis 
d’un  naufrage*  doivent  fe  tranfporcer  furie 
lieu  , Sc  ce  qu’ils  y doivent  faire  ? liv.  4 tir, 

p * art*  , P^0«  y 5 ^ 

Pourquoi  en  généra!  on  voudroît  fe  p a (Ter  d’eux 
dans  ces  occafions  ? ibid*  aux  nores^  pag.  551 
V,  Naufrage* 

En  quel  cas  les  Officiers  de  l’ Amirauté  kroïcnt 
refpon  fables  de  rinfolvabilicé  du  dépolit  a ire 
qu’ils  auroient  choifi  ? même  liv*  4*  tir*  p* 
art.  iç,  aux  notes,  pag  ç<îo 

Ils  ton noi fleur  tour  de  même  des  naufrages  dans 
Jes  lieux  où  les  Seigneurs  oncles  droits  cédés 
du  Roi  * an.  2tf*  aux  notes,  pag 

ï>e  même  en  Normandie  , art.  38  Si  fuiv*  p,6\z 

& fui  v. 


Défenfes  à tous  Seigneurs,  Officiers  de  guerre 
& autres  , de  les  y troubler  , art,  30  , p*  602 
À quoi  font  obli  és  les  Officiers  d’ Amirauté  lorf- 
qu’ils  font  avertis  qu’il  y a un  cadavre  à ta 
côte  ? art.  }]  & fuiv*  p,  605  & fuiv.  V* 


Tom,  premier. 

Comme  chargés  de  l’exécution  des  régkmens* 
concernant  la  pêche  maritime  , il  leur  eft  en- 
joint de  faire  la  vibre  des  filets  de  pêche  t 
liv.  y,  rit.  j , art.  2»  * & aux  notes  , rag,  tfpy 
Et  de  faire  brûler  rous  les  flirts  prohibés  q Ms 
fai  fl  ront*  de  même  que  mix  qui  ne  feront 
pas  de  la  mail  e requife  1 ibid.  au  texte. 

Ils  ont  droit  pour  cela  de  faire  leurs  vifites  dans 
les  ma ifons  , non- feulement  des  pécheurs  „ 
mais  encore  des  autres  riverains  , ïbnL 

Sous  te  nom  de  riverains  font  compris  les  pri- 
vilégiés comme  tes  non-privilégiés  * ibid.  & 

aux  notes,  „ 

Les  vifites  de  nécefïîté  font  aujoujd  hui  rédui- 
tes a deux  par  an  t ibid  pag.  6ç6 

JXins  cesvifïtes,  comme  les  Officie rs  de  l’Ami- 
rauté font  en  plein  exercice  èt  police*  ils  ju- 
gent les  contraventions  de  piano  fans  orme 
de  procédure  f ib'id  pag.  696 

Il  n*y  a de  procédure  h faire  que  pour  ks  con- 
damnations d’amendes*  ibid. 

Elles  font  exécutoires  , nonobftant  rappel  , iuk 
qu’à  3a  fomme  de  j 00  liv*  Ibid, 

Les  Officiers  d’ Amirauté  peuvent  appliquer  aux 
frais  le  tiers  de  ces  amendes,  arc. 
me  tir.  $ * du  liv.  5 , 

Officiers  garde- côtes. 


20* 


du  mé- 

pag.  69% 


Sous  quels  titres  ils  font  connus  aujourd’hui  ? 

O'bferyatfons  fur  le  rit,  54  du  ïiv,  4,  p.  481 
Autrefois  c’étoit  M.  l’Amiral  qui  ks  nommoir, 
aujourd’hui  c’dl  le  Roi  ^ mais  ils  prennent 
rattache  de  M.  l’ Amiral  * ibid- 

Exception  , attx  notes  , fur  l’art.  2 f p.  48^,487 
Ils  font  tenus  de  faire  en  régi  Acer  leurs  com mil- 
lions au  Greffe  de  l’ Amirauté  * & les  princi- 
paux d’y  prêter  ferment,  lïv.  4 s tir,  5 , art.  rt 
au  texte  Sc  aux  notes*  pag,  481  & fuiv, 
De  leur  fervice  &l  du  rang  entr’eux,  ihid. 
Du  d roîr  de  diJcîplinedu  Capitaine  général  d ns 
fa  Capitainerie  , art,  3 * aux  notes*  pag,  4^0 
Défunfes  aux  Capitaines  garde-côtes  de  prendre 
aucune  connoîflance  des  naufrages  Si  échoue- 
mens , &:c*  art,  y * & aux  notes,  p.ig.  452 
Officiers  garde-côtes  exempts  du  ban  &,  arriéré- 
ban , même  liv.  4 , lie,  5 * arc.  6 , au  texte  Sc 
aux  notes  , pag,  4 


BIS 


OJt  agc  V.  R a on , 

P. 


Pûtes  & pêcheries.  V.  Eclufes  > bouchots* 

Des  parcs  appel!  s bord  ignés  & madragues  , liv, 
T * tk  4 K arr,  t & fuiv,  pag  712  Sc  fuiv.  Y* 
Bor  digue * madrague. 

Quoiquï  ceux  qui  1rs  noffédent  ne  foknt  nas  en 
termes  de  s’y  faire  maintenir  * il  nVrt  pas  per- 
mis néanmoins  à quiconque  d>  1 * y troubler, 
liv.  y j tïr  1 j art.  1 s aux  notes  , pap  C? 4 jr 
Différente  s fortes  de  parcs  & pêcheries  ; mires 
prennent  fur  la  liberté  de  h pêt.he.Ohf  va- 
lions furie  tit.  ï , du  bv  y*  pig  $6$ 

Les  parcs  k demeure  font  les  plus  préjudicia- 
bles & c’éft  pour  ceia  qu  ils  ne  peuvent  ftih- 
hffer  fans  titre  oufdns  une  crcs-ancicfine  nof- 
felîion  * Jbid. 

Les  parcs  à demeure  font  appelés  en  A unis 
éc3okf;&  bouchots  : leur  ufage  ibid.  & p fuiv* 
V.E clufes  bouchots. 

Il  elt  permis  de  tendre  fur  les  grèves  d la  met 
& aux  embouchures  des  rivières  des  {tiers  ap- 
pelles hauts  & bas  parcs,  &c  Hv,  y , nr.  3 , 
art.  t , pag  669 

Manière  de  tendre  ces  filets  5e  de  leurs  mail- 
les , art*  2 &c  î * pag.  670 

M ais  i]  t ff  défendu  d’y  confiruire  des  parcs  d$ 
pierre  , & des  bouchots  7 art,  n & fuiv* 

pag,  <?S 7 H fi  iv. 
Les  parcs  en  pierre  ou  bois  doivent  erre  dé.  m- 
lis  excepté  ceux  conftruits  avant  l’année  \ y±4 
art.  4 , au  texte  & aux  notes  , pag  671 
arc,  ft  , pag.  c*3 1 

Ch  ex  es  Romains  les  propriétaires  des  terres 
contiguës  au  rivage  de  la  mer*  avoivnt  dro-t 
d’y  conllruire  des  parcs  * aux  notes  ( ibt  L 
art,  4 , pag.  6yz 

Jufques-là  que  ceux  qui  n’avoîenr  pas  un  tfr- 
rein  fuffifant  pouvoient  tomramdr e !eurs_ynj- 
fins  de  court  ru  irt  des  parcs  en  fociéié  , ibid* 
Et  cette  fociét^  étoit  par  portions  égales  fans 
égard  à la  différence  du  terrein  * ibid.  p*  67  j 
DHFancc  qu’il  doit  y avoir  entre  deux  parcs  t 
foit  de  filets  , f it  de  conflruétion  en  pierres 
ou  en  bois*  même  liv.  5 , tit*  3 , art.  5 aux 
notes,  pag, 

Des  parcs  de  bo's  5c  de  filets,  art.  7 , p.  cJK t 
Titrer  que  doivent  avoir  les  Seigneurs  p<  ur  le- 
ver des  cens  Si  rentes  f r ks  parcs  & pêch  - 
ries , art.  p au  texte  Ac  aux  notes  , pag. 

Ce  que  vaut  dans  leurs  titres  l’énonc  uion  du 
droir  de  pêcherie?  ibid  p+  £84 

Tous  parcs  Sc  bouchots  conrtruits  a i’emb  u* 
chure  des  r vie  res  navigahl  s ou  a deux  cens 
brades  du  paflage  dis  va  b fléaux,  fujets  à é- 
molition  * fans  pou  voit  être  rétab  is  , ibid. 
arc*  n,  12,  1 j , 14  & r 5 , ps  g.  6&?  Üi  luiv, 

FaJJligers. 

ïl  en  efl  de  fa  fucceffion  des  paflkgers  morrs 
en  mer*  comme  des  mar  niers  liv,  1 , fit* 
il  , art,  t aux  notes,  pag.  V tçftament. 
Ils  peuvent  u-fter  comme  eux  * excepté  s’ils 
J ont  étrangers  * auquel  c Ai  lu  lucctflion  de 

c.s 


DES  MATIERES, 


{•'‘s  paflagers  efl  fu  jette  au  droit  dbubaine  , 
ibid,  & arc,  y , P*£  404 

V.  étrangers  û*  droit  aaub<un€, 

FaJJeporî* 

PafTepotts  que  le  Roi  accorde  aux  ennemis  en 
temps  de  guerre  3 lîv.  3 t rit.  p , arc,  y aux 
notes  * P&g  ,224 

Lettre  de  Louis  XIV.  à ce  fujer  f ibid. 

Di  s palfrports  accordés  par  ks  Princes  neutres  , 
même  tir,  9 , art,  1 1 aux  notes , pag.  246  & fuiv* 

Pavillon. 

Du  fai  ut  du  pavillon,  Ohferv.  fur  le  tit,  t du 
lîv.  5 j pag.  £>40.  V.  Tome  premier. 

Pêche  V-  Filets  y Pécheurs. 

La  pêche  n’efi  devenue  fi  înfruéîueufe  fur  les 
cures  que  p^r  la  d^ltr cation  du  irai  du  pt  if- 
(on  ü ïiv,  4 tit,  10  , art,  1 aux  notes  * p,d24 
& ! ï v . 5 , tît.  t,  art,  1 aux  notes  , pag.  642 
De  la  liberté  de  la  poche  de  nation  a nation, 
Qbïerv.  fur  le  ut.  1 du  liv.  5 , 

pag  tfîy  & fu  tv  , 
Cette  liberté  ne  devroîr  jamab  être  gênée  , mê- 
me eu  temps  de  guerre  ibid.  pag.  640 

Audi  y avoic-il  autrefois  des  trêves  pechercf- 
fes  t ibid. 

La  pêche  fur  les  cotes  du  Royaume  efl  libre  a 
tous  les  Sujets  d u Roi  en  obfervaot  tes  régies, 
même  liv,  5 f tir,  1 * art  t.  , pag.  £41 

Fc  c’dt  la  une  grâce  fpéciaie  du  Roi  , ibid.  aux 
notes , pag.  642 

Tout  ce  qui  peut  donner  atteinte  à cette  li- 
berté ne  doit  être  toléré  qu\uitant  que  ceux 
qui  s'attribuent  un  diou  de  pêche  exclufive 
fonc  fondés  en  titres  valables  , ibid.  ik  aux 
obferv.  fur  te  tir,  3 pag.  t & fur  Fart  4 
de  ce  fit.  , pag,  67  1 , 672 

Jufiice  Si  utilité  des  régies  prefcrices  pour  la 
pêche,  ibid,  arc,  î , tic,  1 du  liv,  5 y p . £42 
Il  cil  cependant  bien  des  gens  qui  penfent  le 
Contraire  , par  un  mauvais  préjugé  , ibid . 

Pour  conte  force  de  pêche  hors  de  la  vue  des 
té  et  s T il  faut  un  congé  de  M.  l'Amiral  , con- 
me  pour  toute  autre  navigation  y me.  2 , ibid* 
Pjg.  £44,  V Torîi,  1 , verbo  congé. 

IM ais  pour  U pêche  du  paillon  frais  prés  des 
cotes  * le  congé  qu'il  faut  prendre  tout  de 
même  dure  un  an  t art,  j ^ pag,  <Î4> 

Di  Fallociation  pour  la  pêche  , même  art.  j , 
aux  notes  in  fine  , pag.  646  V.  Tqiïu  1 , art, 
3t>  j tir.  du  e ipitaine. 

De  la  pêche  de  la  fin  dîne,  liv.  y , rit*  2 , art. 

J | 1 pag.  66  4-  V.  Jardines* 

Défenfrs  a tous  pêcheurs  de  jette r dans  la  mer 
£cc.  de  la  chaux  « des  noix  vomiques  ou  au- 
tres drogues  cai  a b es  dVjitp-  i former  le  pf.-if- 
Ihn  , art.  12  aux  notes,  pag,  di7y 

Pêches  déft  ndues  en  certain  temps  pour  J a con- 
ta r va  ci  ou  du  frai  da  paillon  * an.  13  8a  14  , 

p jg.  66$  t 666 

Liberté  de  b pêche  protégée  contre  les  Seig- 
neurs , liv  5 * tir.  1 , art  p au  texte  S;  aux 
notes  , pag.  £83  Si  fmv. 

Les  condamnations  d'amendes  pour  co>Jtr.ivm- 
titui  .1  J a pêche  font  executoires  nonobiUnc 

Toi m II , 


ÿSt 

* i 

l'appel  jufqu'à  300  liv.  arr.  21  aux  notes  , 
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De  la  pêche  du  hareng  liv,  y,  tit,  y , p.  71? 

V Fiarerg* 

De  la  pêche  des  morues  , Eiv,  S , lit-  6 p.  7 2l 

V*  Morues, 

Pêcheurs. 

Des  congés  que  doivent  prendre  les  pêcheurs 
en  mer  , liv,  y , m,  1 5art,  2 Si  3 , p,  <?44  r ^4% 

V.  Tom.  t ve  (0  congé. 
En  quel  cas  les  pêcheurs  dç  poifibn  frais  loue 
tenus  de  faire  leur  rapport  ou  déclaration  au 
FîrefTe  de  l'Amlrauié^  ibid . arc.  3 , pas.  £j4^ 
De  la  maille  des  filets  des  pécheurs  ,ltva  5 j tic- 
2,  arr.  2 $i  fitiv.  au  texte  Si  £UX  notes  r 
pag.  £49  Si  fuiv,  V.  Filets. 

Ce  que  doivent  pratiquer  les  pécheurs  qui  pê- 
chent durant  l i nuit  3 ibid  arc  6 1 pag  662 
A quoi  ils  font  tenus  aiitÜi  durant  la  nuit , lôcf- 
que  leurs  filets  font  retenus  par  quelque  an- 
cre on  rocher  ï arc.  7 3 piîg*  662  Si  liv.  y lie. 
y , art.  $&:  G , r'»?-  7 ^ . 721 

Défenfes  au  pêcheurs  d*  battre  Teau  avec  des 
perches  ferrées  ou  pointues,  art.  S,  pag, 
Ceux  qui  arrivent  à ta  mer  ne  peuvent  jéttec 
leurs  filets  de  manière  a pouvoir  nuire  à ceux 
qui  font  arrivés  tes  premiers  , Sic.  arr,  p , 

pag  - 

Il  leur  efl  pareillement  défendu  étant  en  datte 
de  quitter  leur  rumb  eu  rang  , art.  10  , 

pag.  C64 

Défenfes  tout  de  même  de  pêcher  en  certains 
mois  de  L’année  , pour  ne  pas  nuire  an  frai 
du  poifibn  } art  13  Si  14  s pag.  ^ 666 
Des  pêcheurs  qui  fe  fervent  d'engins  appel  lés 
fichuresj  art.  iy  , pag.  666 

Déftnfes  a tous  Seigneurs  de  rien  exiger  des 
pêcheurs  pour  kui  I ifièr  U liberté  de  pêcher, 
même  Üv,  y , tit.  3 , art,  9 , au  texte  Sc  aux 
notes,  .pag.tfSj  fie  fuiv* 

Pareilles  défenfes  aux  Gouverneurs , Commun- 
dams  , Officiers  s Sec,  art,  io,  pag,  6S7 

Police  Si  régies  que  doivent  obferver  les  pé- 
cheurs de  hareng  3 liv.  y , tir.  y , 

pag.  717  6c  fuiv.  V,  hareng. 

Régies  de  la  pêche  des  morues,  liv.  y , nt,  6, 

pag.  72  1 Si  fuiv.  Y.  morue; . 
Jltrifd  ièlion  des  pécheurs  a Mark  il  le  , liv.  $ % 
tir,  8 , aux  obferv.  pae,  742 

Il  y a des  Amirautés  où  tes  pêcheurs  font  en 
Communauté  Si  Jurande  , & d'autres  ou  ils 
n'y  fonc  pas  , 

En  chaque  Amirauté  il  doit  y avoir  au  Griffe 
mie  I i fie  des  pécheurs  , même  tit.  8 » ^rt,  t 
& aux  flores,  pag*  ,744 

Obligation  h cet  êg  rd  d s deux  plus  anciens 
maîtres  pêcheurs , art,  2 6:  au  lit  aux  notes , 

pag-  74Î 

Du  conpé  que  les  pécheurs  doivent  prendre  de 
de  leur  roi  je  d'équipage,  arc.  j 7 pag.  74^ 
Des  J Tn  5 qui  doivent  écrc  élus  parmi  tes  pê- 
cheurs t dans  les  beux  où  ils  font  en  Jur  nde 
an.  4 & y , ibid  Si  pag.  747 

Devoir  de  ces  jures  > ibtd.  arr.  4 

L'éh  élion  doit  fe  faire  fans  frais  , pi  viens  , nt 
ielHn  , ibid.  ;3  rt.  y 5-:  aux  notes,  pap.  747 
Des  pr .id'hammcs  pêcheurs,  dr  leur  élecbon  , 
6.1  de  la  reddition  de  Itui s cnmpre s , art.  cî  , 
Si  aux  notes , ibid . Si  pag.  748 
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peine  du  preneur  à la  girofle  en  cas  de  fraude 
de  fa  parc , Eï v.  3 , tit,  y > arc*  3 au  texte  Se 
aux  notes  , pag*  y & # 

Peine  du  prêteur  fur  les  loyers  des  mate  lors 
fans  l’aveu  du  maître  , arc*  y au/fi  au  rexte& 
aux  notes ? pag,  7 & 8 

Peine  du  maître  qui  confent  que  fts  matelots 
empruntent  au-delà  de  la  moitié  de  leurs  ca- 
ges , Ibid,  arr,  , pag.  8 

Peine  de  l’emprunteur  à la  grofîe  qui  fe  fa  t 
affûter  5 même  liv.-  î , rit,  à % arr.  i£>  j p,  58 
Du  donneur  à la  greffe  qui  fait  a filtrer  le  pro- 
fit maritime  y art.  xi  , ^ pag-  58 

Peine  de  Ta  duré  qui  fa  voir  la  perce  lors  de  la 
fignature  de  la  police  d allur.mcc  t art  41  , 

pag.  90 

Peine  de  PafFureur  qui  favoir  l’arrtvée  a bon 
port  , ibid. 

La  peine  dti compromis  devroît  érrç  payée  avant 
que  l’appel  de  la  Sentence  arbitrale  fut  reçu  \ 
ma  h l’ufage  du  Parlement  eft  contraire  T même 
liv,  3 , rit.  6}  art.  73  au  texte  & aux  notes, 

pag.  14S 

Peine  qu’en  courroîr  celui  qui  feroir  la  cou  rie 
fans  comrn  iüon  de  l’Amiral  y 1 ï v*  3 * t i t 9 * 
arc.  1 aux  notes  , pag.  203 

Peine  des  déferceurs  de  navires  anmé$  en  cour- 
fe  , arc,  2 aux  notes  , pag.  210,  2>2 

Peine  d’un  arm ireur  François  qui  feroir  la  courfe 
avec  co  m mi  [lion  d’un  Pri,ice  étranger  fins 
per  million  du  Roi  , art.  j , pag.  218 

Peine  des  pi  races  , ibid  aux  notes  , pag.  219 
François  quoique  habitué  en  pays  étranger  , 
prenant  les  armes  contre  fou  Roi  , p unifia- 
ble  comme  rebelle  ôc  traître  à U narrie  > 

ibid.  pag  2i  9 

Peine  corporelle  contre  1rs  gens  en  courfe  qui 
auront  fouftrait  les  papiers  d’une  p ri  fe  , art, 
6 > au  texte  & aux  notes,  pag.  225  , 227 
Peine  du  pillage  des  prîtes  * même  liv,  3 , tic. 
9 , arc,  zo  au  texte  £c  aux  noces  , 

pag.  27O  & fuiv* 

Elle  eft  U même  contre  les  recteurs, 

ibid.  '&  oag.  272 
Lettre  de  Louis  XIV.  à ce  fujet  s Ibid.  p>  27) 
I?emcs  de  ceux  q i obtiennent  de*  Lettres  de 
repréfailles  fur  un  faux  expofé  , liv  3 , tir. 
jo  j arc.  8 , au  texte  & aux  not^s, 

pag,  393  & fuîv. 
Peine  du  pilote  côtier,  qui  par  imprudence  ru 
par  malice  fait  perdre  un  navire  a liv,  4 , tïî. 
j j art,  18  au  texte  3c  aux  notes  , 

pag.  469  £c  luiv. 
Peine  des  receleurs  d’effets  naufragés,  £c  com- 
ment fur  cela  on  fe  rend  coupable  de  recelé? 
liv.  4 , tic.  9 j,  art,  5 j a u [fi  au  texte  Si  aux 
notes,  pag.  549,  yyo 

Pt  inc  de  ceux  qui  forceront  un  maître  ou  pi- 
lote d’ échouer  fon  navire  , même  liv.  4,  rit, 
9 s art.  44  , pag,  6 1 9 

Feint  de  ct.ux  qui  allumeront  des  feux  trom- 
peurs fur  les  grèves  pour  attirer  & faire  périr 
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Peine  des  Od-ciers  de  guerre  &i  des  foldatsqui 
inquiètent  on  rançonnent  les  pêcheurs  , Si/, 
S,  3 tic,  y j art,  io  s>  pag.  dS7 


Le  pî'lage  fait  pur  le  corfaïre  ennemi  ivefî 
qu’une  avarie  fi m pie  qui  tombe  fur  le  pro- 
priétaire 1 liv.  3 lit,  C % arr*  67  s aux  notes  , 
pag.  140  5c  tic.  7 j arr.  € , aulîi  aux  notes  , 
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Dés  pîrates  fai  faut  naufrage.  ïl  rt’eft  pas  plus 
permis  de  l'es  ptsler  que  de  les  tuer,  liv,  j , 
tit.  9,  art,  3 aux  notes , pag.  219  , 220 

V.  naufrage* 

Pillage  des  prîfcs  défendu  de  tout  temps  , ^rc. 

20  au  texte  & aux  noies  j pag.  270  5c  fuîv, 
Jufqu’oîi  éEoïc  allé  autre  fois  l’abus  du  pillage 
des  prifès  ? ibid.  aux  notes,  8c  pag.  271 
Choies  dont  il  tj\  permis  aux  corfairesde  s’em- 
parer > fans  être  réputés  avoir  fait  pillage  , 

ibid.  8c  pag  272 
Abus  à cer  égard  qui  va  julqu’a  l’inhumanité., 

ibid* 


Comment  on  fc  rend  coupable  de  ri  lia  ce  ? 

ibid  pag.  273 

Peines  que  doivent  fubir  ceux  qui  ru  pillé  j 6c  les 
receleurs  leurs  comgbces  j ibid-  au  texte 
aux  notes  , & picr.  273 

Ce  que  peuvent  & doivent  faire  les  Olïiciers 
de  l’Amirauté  en  cas  de  pillage  , 

ibid.  pag.  274  Sc  fuiv. 
Four  prévenir  le  pühge  il  fut  propofê  de  faite 
revivre  Fiifage  ou  étoît  autrefois  M-  l’Amiral 
de  p ré  p O fer  un  écriv  tin  fur  chaque  cor  fa  ire  ; 
ruais  le  projet  ne  fur  point  fui v i TSt  pourquoi  / 
ibid.  ZU.X  notes,  pag.  27^  s 277 

Fureur  du  pillage  dans  les  naufrages  , liv.  4, 
tit.  9,  ait,  2 aux  notes  , pag.  544  & fuiv. 
&:  art.  4 , P^Si  547  j 

On  fe  plaint  mal-à-pronos  do  ce  que  ks  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  n’y  remédient  pas  cffica- 
cemeiu,  ibid.  arr,  2/  pag.  54? 

Cd  que  doivent  faire  les  Seigneurs  & h a bi  tans 
du  lieu  voiiin  du  naufrage  pour  empêcher  le 
pillage  , à peine  dVn  répondre  s arr.  4 au 
reste  & aux  notes  , pag.  Î47  5 ^48 

Peine  de  ceux  nu  î ■ i fient  ou  receler?  des  cITl.s 
naufragés  , art.  y au  texte  8c  aux  notes  * 

Pilote  côtier.  V.  Lama/ieiir. 


G pilotes  ne  prennent  point  ée  comrRFÊlïon  de 
M.  TA  mirai  , ils  font  feulement  reçus  à T Ad- 
mirante après  examen,  übfcrv.  fut  k tir.  3 
du  liv.  4 f pag.  41} 

Gés  forces  de  pilotes  font  d’une  néoefîiré  indij- 
pcuf.abk  j même  liv.  4 > tre  3 , aî*  1 aux  notes  9 
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De  leur  nombre  , ibid. 

Us  font  exempts  de  fervir  fur  les  v^ilTeaux  du 
Roi  , ibid.  pag.  45 y 

Formalités  de  leur  réception  , fans  li quelle  ils 
ne  peuvent  faire  les  fonctions  de  pilote,,  afr* 
2 au  texte  & au  x notes  , prg,  455  j \T  ^ 
Iis  doivent  être  âgés  de  25  ans  y r Un  J. 

Et  avoir  fait  deux  campagnes  fur  les  vaille  aux 
du  Roi  , Ibid,  pag*  45^ 

Ils  ne  peuvent  trre  refus  que  dans  l’Amirauté 
du  heu  de  leur  domicile  ,&  pourquoi? 

Ibid,  pag,  4 

Sur  quoi  doit  rouler  leur  examen  pour  leur  ru- 
«eptimarx,  y & aux  notes?  p^g-  4 57 
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Leur^  Tonifiions  ne  paffent  pas  leur  diûriéf. 

Ûbferv.  fur  ce  fujec  aux  notes  * ibid. 

Iis  doivent  avoir  toujours  des  chaloupes  prê- 
tes pour  aller  aufecours  des  vaifïeaux , arc.  4 
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De  quelle  manière  ils  doivent  faire  le  fervicc  , 
Scc.  aux  notes  , ibid.  3c  fur  l'art.  iO?p*4(îi 
Dêfenfes  à tous  mariniers  non  reçus  pilotes  , 
de  fe  pré femer  pour  conduire  K s vai  fléaux  , 
art.  y , pag-  45P 

Sauf  le  cas  où  il  n *y  a aucun  pilote  lamineur 
a&udlement  fur  le  lieu  * art.  6 > ibid. 

Et  alors  ft  un  l^maneur  fe  préfente  a bord  > 
avant  que  les  lieux  dangereux  foie nt  paflés  , 
il  fera  reçu  à la  charge  par  lui  de  dédomma- 
ger le  marinier  quia  commencé  de  piloter, 
arr,  7 6i  aux  notes  , pag,  460 

Du  pilote  qui  étant  yvre  entreprend  de  piloter 
un  navire,  même  iiv,  4,  tic*  3 , art*  S & aux 
notes  , pag  460 

Les  bâti  me  ns  qui  fe  pré  Tentent  les  premiers  , 
doivent  être  les  premiers  pilotés  > défenfesde 
préférer  les  plus  éloignés  , arc*  9 au  texte  &c 
aux  notes,  pag.  4^0  ik  461 

Détentes  aux  lamineurs  d’aller  plus  loin  que 
les  rades  au-devant  des  vaîlTéaux  qui  veulent 
entrer  t art.  10  , pag*  461 

Défenfes  suffi  d’entrer  dans  les  navires  contre 
le  gré  des  maîtres  , ihrd.  pag.  4 iïz 

Quand  5c  comment  ils  peuvent  quitter  ceux 
qu’ils  ont  entrepris  de  piloter  > ibid. 

Développement  de  tout  ceci,  aux  notes  j ibid. 
Les  maîtres  de  navires  peuvent  choifir  entre 
Us  pilotes  qui  fe  préfentenc  î ils  peuvent  mê- 
me s'en  p aile r y ibid * 6c  art,  17  au  texte  & 
aux  notes  f pag*  4^8 

Exception  & rifques  qu’ils  courent  alors  * ibid, 
art,  tOj  pag*  462 

Le  mai  r re  qui  aura  pris  un  pilote  en  entrant,  n’efl 
pas  obligé  de  fe  fervir  du  même  eu  fartant  , 

art.  r 7 y pag  4^8 

Le  pilote  lamineur  eft  le  vrai  conducteur  Ju 
navire  ? & c’eff  pour  cela  que  les  fautes  de* 
vr oient  être  exactement  punies  , art,  18  aux 
oc  tu  s , pag,  4 69  fie  fuiv* 
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PoiSfon  V * frai  du  poiffon. 

Détentes  a tous  pêcheurs  de  jette  r dans  la  mer 
ficc,  des  drogues  capables  d’empoîfonner  fe 
poiflon  , liv«  5 , tic*  2 , art.  12  aux  noirs  9 

pag,  665 

Poijfons  à lard * 

Ce  que  cVfl  ? liv*  4 , lit,  9 , art.  39  aux  notes 
pag.  6oi  &c  liv*  5 , rit.  7 , art.  2.  , pag.  759 
A qui  ils  appartiennent  étant  trouvés  fur  les 
grèves  > même  liv*  4 y tit.  9 , art*  29  au  texte 
ëc  aux  notes  y pag,  <3oo  * fie  liv,  5 , nt.  7 ,an* 
2 , pag.  739  3c  fuiv* 

Tous  pc  i (Tons  autres  que  les  royaux  fie  à lard» 
appartiennent  pour  le  tout  à ceux  qui  les  trou- 
vent échoués  fur  les  cotes,  ibid.  pag.  6a 
Exception  pour  fa  Province  de  Normandie  , ibid. 

pag*  602 

Quels  font  les  poiffons  a lard  f Les  baleines  y 
font  comprîtes  , liv.  y,  tir,  7 , art.  2 ,p.  739 
Comment  les  Juge  me  ns  d’Oleron  partageofan  C 
les  poi {Ions  a lard  échoués  ? ibid.  aux  notes, 
PoHLons  royaux  6c  h lard  pris  en  pleine  mer  , 
appartiennent  pour  le  tout  à ceux  qui  les  ont 
ai nli  pêchés,  fans  que  le  Roi  ni  les  Seigneurs 
y puifTent  rien  prétendre  , art.  3 , pag,  740 
Et  cela  regarde  lesSeigneim  de  Normandie  com- 
me tous  autres  , aux  notes  , ibid,  pag,  74 1 

Poijfons  royaux. 

Quels  étoîent  ks  poifTcm  royaux  autrefois  ? 

liv,  5 , tit,  jy  aux  o b fer  varions  f pag.  7?8 

Quels  ils  font  aujourd’hui  ? arr.  1 , ibid. 

En  cette  qualité  , ds  appartiennent  au  Rot  quand 
ils  font  trouvés  échoués  fur  le  bord  de  la  mer* 
en  payant  les  frais  de  fauvement , ibid.  & aux 
notes,  pag.  739 

JV1 . l’Amiral  n’y  a rien  j ni  les  Seigneurs  en  Nor- 
mandie , j k ibid. 

Mais,  fi  ces  poïfTons  on  r été  pris  ou  trouvés  en 
pleine  mer,  ils  appartiennent  alors  a celui  qui 
les  a pêchés  j ibid.  aux  notes  j & arc*  3,p,  740 
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Police  d' aJFurance . 


Ce  qui  cft  d Et  de  fa  ccmpofition  avec  les  pira- 
tes , t ft  applicable  tout  de  même  aux  cor- 
{ .ires  ayant  commifïîon  , liv*  3 , tit*  7 , art. 
, aux  notes  , pag,  1 5 3 

François  qui  ternir  la  courte  avec  cnmniifli  n 
d'un  Prince  étranger  s puni  fiable  comme  pi- 
rate , même  liv.  3 5 tit,  s?>  art.  3 , 

. rag*  2i83  219 

Peine  des  pirates  , aux  notes,  ibid.  p..g^ajp 
Réftexkm  au  fujet  des  pirates  de  prot «. TTï  ri  , 
5c  par  la  conftimiion  de  leur  état , ibid. 
Quoique  les  pirates  {oient  puni (ïables  de  mort, 
il  n’dl  pas  permis  à quiconque  du  les  ruer  , 

ibid,  & pag  220 
Ni  de  les  piller  en  cas  de  naufrage  , ibid.  6c 
bv.  4,  tir.  9y  art.  1 5c  18  aux  notes  y 
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Les  navires  fie  les  effets  rrpris  îur  les  pirates  , 
font  (U|cts  à réclamation  y en  payant  le  tiers 
pour  droit  de  recoufle  5 même  liv*  3 , tir*  9 , 

aux  notes  a pag,  242 


ait,  1.0  au  texte  ik 


L'.dTu rance  peut  être  faite  fous  fignaturc  privée 
iiv.  3 5 tit.  6 f art.  2 , pag.  27 

Meme  fans  écrit  , ibid.  aux  notes  y avec  refîric- 
tion  i pag.  28 

Par  Boit  de  \6 ^7,  'il  av  oîr^été  créé  en  civique 
Siège  d’ Amirauté  deux  offices  de  N oraires  gret- 
fiers  lies  a flii rances  ^ rmis  ccc  établi lîernent 3 
trop  préjudiciable  au  commerce,  n Vut  pas  lieu, 

ibid.  pag*  28 

La  fa  veur  aufTi  du  commerce  a fe.it  exempte  r les 
polices  d’aflu  rance  du  droîtde  contrôliez  ibid * 
Ce  que  doit  contenir  la  police  d’aUurance  f art* 
3 , au  texte  6c  aux  notes  y pag.  29  & fuiv. 
Gu  y peut  flïpuler  tout  ce  qui  nVft  pas  contrai- 
re aux  bonnes  moeurs  & à rçfTencc  de  ce  con- 
trat j ibid.  pag*  42 

On  n’ed  pas  recevable  à rien  alléguer  contre  les 
cluifes  qu  elle  contient  , ^ ibid. 

Ni  à l’attaquer  pour  cauîe  de  le  fi  on  , ibid.  p,  42 
On  fe  régie  fur  les  cUufes  &c  conditions  de  îj 
police,  6c  cependant,  dans  le  doute  } envias 
interprète  par  Tufagc  a ibid* 
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Celui  qui  fîpne  îe^remïer  ta  polke  avec  quelque 
changement  * fait  régie  pour  les  autres  * iïid- 

& pag.  43 

Une  police  d’alTürance  efr  un  papier  négociable, 
comme  un  billet  à ordre  , &'c.  ibid*  pag.  43 
En  aflurancefur  un  vaïfïeau,  l.i  police  doitcon- 
temr  JVftimaiLon  de  fa  valeur  , lauf  la  preuve 
contraire  en  cas  de  fraude  Æ même  tic.  6 3 art* 
8,  au  texte  &:  aux  notes  , pae.  4p 

La  police  doit  marquer  qu’îl  y a des  marchan- 
diles  lujettes  à coulage  , fans  quoi  l' A {lurent 
n’en  répond  point  f s’il  ne  s’agit  de  retour  des 
pays  étrangers t art,  j t , au  texte  & aux  notes, 

pag,  jZ 

Après  la  fignature  de  U police  , Tune  des  par- 
ties n e peut  s’en  défi  lier  fans  le  conlèn  tenir  nt 
de  l’autre  j art.  to  , aux  notes  , pag  62 

Si  ce  nTdt  eu  cas  d’inlnlvabilitê  fur  venu  les  r ti- 
ques durant  encore,  au  quel  cas  le  rélilîmenc 
peut  être  demandé,  ou  caution  9Ibid*  pag.  6z 
Défenfes  3 tous  courtiers  autres  perfonnes  pu- 
bliques de  faire  ligner  des  polices  ou  il  y ait 
aucun  blanc ? même  liv,  3 , tit.  6,  arc.  6$  , 

pag,  140 

Comme  aulTï  de  prendre  part  aux  polices  qu’ils 
feront  figner  , foie  par  cetfiou  ou  autrement, 

ibid.  pag,  142 

I!  feroic  de  ja  réyle  que  toutes  les  polices  d’àfiu- 
r.mce  fu  fient  dépofées  au  Greffe  de  T A mi  mu- 
té, ihid.  aux  notes,  pag.  140,  Sl  arc.  6p  , 
pag,  142,  V Tom.  premier* 

Ces  courtiers  , comme  tous  autres  , doivent  avoir 
un  regifîre , même  art.  Cg. 

Police  des  ports.  V.  Ffivre, 

La  police  des  ports  appartient  au  maître  de  quai, 

6 fi  des  amarres  em  bar  rafle  ne  ^ il  n’eft  pas  per- 
mis de  les  couper  fans  fon  ordre  , liv.  3 , Ut. 

7 , arc.  11,  aux  notes,  pag, '170 

Port  &:  havre  ne  font  pas  termes  fynoni mes.  Ob- 

ferv étions  fur  le  tir.  1 , du  31  v.  4,  pag.  414 
Le  port  d’E friandes  efl  le  feu!  de  la  province  pu 
il  fe  lève  des  droits  feigneu  riaux  j ihid. 

Les  ports  doivent  être  entretenus  dans  leur  pro- 
fondeur & netteté  , liv.  4 , tir.  r , art.  1 , au 
texte  & aux  notes  , ibid*  & pag,  41  ï 

Sur  tes  arserts  des  navires  dans  les  ports  , il  doit 
y avoir  des  bouées  , hoir  ms  ou  gavtceaux  , fur 
peine  j &c,  art,  J,  pag*  422  , 42  j 

I^éfenfes  de  garder  a bord  le  s poudres  du  na- 
vire dans  le  port,  art.  6t  pag.  423 

Précautions  pour  préfer  ver  du  feu  les  navires 
étant  dans  un  port  ou  havre,  art*  14,  pag. 
4 4îo,  61  tir.  z , an.  4 t . pag.  446 

Du  vol  dans  k$  ports  , même  lis'.  4 , tit.  1 , art. 

itf&fuiv.  pag.  434  & fuiv* 

Ce  qui  dl  p refont  par  notre  Ordonnance  pour 
la  police  des  ports , avec  attribution  aux  Ju- 
ges de  l’Amirauté  , ne  regarde  point  les  ports 
où  il  en  étoit  ufé  autrement  avant  cette  Or- 
donnance, art.  23  , fle  aux  notes  , p-  441  , 44 3 

Prcjcription.  V,  F in  de  non-recevoir* 

En  quel  temps  P À (Taré  daîr  fe  pourvoir  contre 
A (fureurs  , fur  peine  de  déchéance  ? liv.  j, 
tit.  6 j art*  4$ , & y8  , au  texte  ëc  aux  no- 
£es , pas*  1 10  SL  fuiv.  1 30  Sc  fuiv* 


TABLE 


Prêt  à i l greffe*  Vt  Greffe  aventure* 
Preuves. 

Procès-verbaux  des  capitaines , font  des  preu- 
ves naturellement  fufpeéles  , Jiv  j , tir.  6 9 
art.  29,  aux  notes,  pas.  ?<$  ? in  fine. 

A qui  de  l’Afluréoude  P Afin  retire  It-ce  à prou- 
ver ce  qui  s’dt  fait  après  le  naufrage  ou 
échoue  ment  pour  juger  vil  y a lieu  à l’aban- 
don ou  non  ? arc,  46 , aux  notes  t pag.  9$ 
Quelles  doivent  être  les  preuves  de  h perte  pour 
contraindre  les  Affûteurs  au  payement  des 
femmes  allurées?  même  tic,  j , liv.  6 3 art.  57, 
aux  notes  t pag-  128  & fuiv. 

Des  preuves  du  chargement  , ibtd* 

Temps  apres  lequel  il  ne  faut  point  rapporter 
des  preuves  de  la  perte5  parce  qu’elle  eft  pré- 
fumée , arc.  58  , au  texte  & aux  notes, 

& luiv, 

Quhi!  Si  rafïUrauce  a été  faite  pour  un  temps 
limité  > ibid.  pag.  1 \ z 

De  quel  temps  le  navire  eft  ptéfumé  perdu  > 

ihid. 

Preuves  de  chargement  que  doit  produire  le  maî- 
tre ou  capitaine  alluré , art.  62  , pag.  135 
Témoignage  des  gens  de  l’équipage  en  cas  de 
prife  t liv.  ï , tic,  9 arr.  6 , aux  notes,  p,  z?6 
Preuves  requiles  en  fait  de  réclamation.  V.  Rt- 
damation. 

Prime • 

La  prime  , autrement  coût  de  l’iilTurance  3 de- 
vroic  fe  payer  d’avance,  fui  vaut  la  valeur  du 
terme  i mais  en  général  elle  ne  le  paye  qu’a- 
près  qu’elle  eft  gagnée  , liv.  3 , lit.  6 ,art.  i, 
aux  notes,  pag*  26  9 2 7,  & art.  d,  pug.  44 
La  prime  eft  toujours  acquife  h F A (Fureur  , que 
la  choie  afïurée  péri  Ile  ou  qu’elle  arrive  a bon 
port  j ihid.  art.  t , pag.  27 

Le  taux  de  la  prime  dépend  abfolumenc  de  U 
convention  , îbid. 

De  l’augmentation  de  prime  flipulée  pour  le  cas 
où  il  fur  viendra  guerre  t hollt  tirés  ou  repré- 
failles , nirt.  3 , aux  notes,  pag.  33  & luiv* 
Alors  rauginemation  a lieu  , que  les  hoflil i rés 
foienr  juftes  ou  injuiles  , ihid * 

Du  cas  où  il  nVfl  parlé  que  de  guerre  , fans 
ajouter  hqfii lirés  * Sc  q-s’il  n’y  a eu  que  des 
bofHlit  ;s  fuis  guerre  déclarée , ibzd.  p.  37 
V.  Htdùlités 

De  la  prime  ilipulée  pour  l’aller  Sc  le  retour  , 
l’orfqu’il  ne  fe  tait  point  de  rciüur , art.  6 , au 
texte  6c  aux  notes,  ^ pag.  44,  4Ç 

La  prime  ne  peut  jamais  être  acquife  que  jiifqubi 
concurrence  des  rilques^  ihid.  pag.  & art. 
aiilîi  ,iux  notes,  p ig.  12S 

S'il  n’y  a pas  d’augmençïon  déprimé  Ibpulée 
pour  le  cas  de  guerre  , elle  nü  fera  due  qu’au 
taux  fixé  par  U police,  art.  7 , aux  notes, 

Prüg.  47  J 4S 

De  même  , il  ne  devroit  poînE  y avoir  de  dimi- 
nution. de  U prime  flipulée  en  temps  de  guerre, 
la  paix  étant  furvenue  , fans  que  le  cas  eût  été 
prevu  , Ibid  pag.  4S 

Cependant  le  contraire  a été  réglé  lots  de  la  paix 
de  1 ? a ihid. 

Cas  où  la  prime  8c  la  prime  de  la  prime  font 
dues  5 quoiqu’il  n’y  ait  pas  d’alïurance  for- 
melle 


meîle,  snârneUr.  î , t ïî*5>  arr.  20,  aux  no- 
ces , f pag,  5$  & fuiv* 

Aflurance  * avec  exemption  de  toutes  primes, 

ibtd. 

L’înfolvabîlité  de  l’Afïuré  petit  autorïfer  1* A jl ti- 
reur à demander  le  réfdtemenc  de  la  police , 
ou  fureté  pour  le  payement  de  la  prime  , ibid* 
arc,  zo  , psg*  52 

Prîme  de  réaffuranee  peut  être  moindre  ou  plus 
force  que  celle  de  l’alTurance  , art.  2 r , pag*  65 
La  prime  dt  acquife  fans  retour  dès  que  P Affû- 
teur a commencé  de  courir  les  roques  , art* 
27,  au  texte.  Explication  , aux  noces  > p.  7^>  73 

Prijes. 

On  peut  faire  aiïiirer  une  prife  , Mv*  j , tit.  6 , 
art.  ij,  aux  notes,  pas*.  J 7 %htjine. 
L’Affureur  répond  des  prîtes  , quoiqu'induemcnc 
Litres , 3:  çnfuite  relâchées  j même  tit,  6 , art* 
25,  aux  notes  , pag.  ji 

Pour  qu’une  prife  foi:  utile  au  preneur , il  faut 
qu’il  le  foie  muni  d'une  covnmxfïtan  en  guerre 
de  M PÀ mirai  , ou  d'une  commi  filon  en  guerre 
3c  marchandé,  liv,  $ > tit*  p,  arc.  1 , aux  no- 
tes , pag  20 1 

La  p ri  Te  étant  fAite  fur  IV-ntiemi  , dte  rcten  fera 
pas  moins  bonne  en  foi  i nuis  elk  fera  acquite 
à M.  r Amiral , Ibid, 

Cepe  ndant  M.  P Amiral  accorde  alors  des  grati- 
fications , tant  à l1  armateur  qu’à  l’équipage, 

ibid*  pag*  202 

Tous  va  i fléaux  des  ennemis  s ou  commandés  par 
des  pirates  & autres  gens,  fans  commiffton 
d’aucun  Prince  , fciu  de  bonne  prite  , même 
liv.  3 „ tic.  p,  arc.  4 , au  texte  & aux  notes, 
_ 220 

De  me  me  de  tout  vaiffeau  combattant  fous  un 
autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat:  dont  il  a 
commiflsoQ,  art*  y,  pag.  222 

De  même  encore  de  celui  qui  a commiffions  de 
deux  diffère  ns  Princes  ou  Etats  , meme  arc.  5 , 
& aux  notes,  pag.  12 j 

Et_s*iJ  ef)  armé  en  guerre  , le  capitaine  & les  of- 
ficiers feront  punis  comme  pirates,  encore 
même  art.  5 , «6M. 

Explication  ,,  aux  notes,  ibid.  U pag.  223 

Vajueau  fur  lequel  il  ne  fera  Trouvé  charie-par- 
t!e  , connoi  fie jn tus  ni  facture^  déclaré  de  bonne 
prile  , ibid,  art. 6 , au  texte  fie  aux  notes, 

. pag,  225  & fuiv, 

j^îeces  néce flaires  pour  réclamer  d’une  prife, 
des  effets,  comme  appartenais  à des  François 
ou  amis  , ibtd . aux  notes,  pag.  225 

Files  doivent  te  trousser  a bord,  ibid. 

Et  les  connniffeHiens  doîvenr  être  (ignés  ? ibid* 
IJiéces  néttiteircs  pour  faire  juger  que  te  navire 
dt  ami  ou  neutre  , ibtd.  pag.  216  6L  fuiv. 
le  navire  ennemi  rend  de  bonne  prife  tout  Ion 
chargement , à qui  que  ce  foie  qu’il  appar- 
tienne  , même  tir,  p,  art*  7 * pag.  2j|3:  fuiv* 
il  y a plus,  le  navire  „ ami  ou  neutre  , e I c auHi 
de  bonne  prile,  s'il  s’y  trouve  des  effets  de 
l'ennemi , même  art.  7,  ibid 

Cetic  dernière  décifion  néanmoins  nous  cil  parti— 
cul  i ère  & al"  El  pagne , aux  notes,  ïbid.  pag-  234 
Exception  par  des  Traités  particuliers  ,cn  taveur 
de  qu  r Iqucâ  Puî  lia  n ces  neutres  , ibi  d,  u p * 2 49 
ht  capitaine  s’exeuferoït  vainement  en  difauc 
quil  ignoroit  que  ce  fuite  nt  des  effets  appar- 
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terrans  a l’ennemi  ? r h}d,  pag.  ^54 

Navire  pris  & repris.  V.  Recoyfffc 
Les  armes  5c  autres  effets  de  contrebande  , pour 
le  fervice  des  ennemis,  feront  confifqués  en 
quelque  vaifieau  qu’ils  f oient  trouvés,  art,  ir, 
au  texte  £c  aux  notes  , pag.  244  & fuiv* 

Ce  qu’on  entend  fous  le  nom  dvfftts  de  con- 
trebande » par  rapport  à la  guerre  ? îbîd. 
Quand  U prife  du  va i fléau  neutre  eft  licite  ou 
non  ? mène  an.  1 1 , aux  notes , p.  24S  & fuiv- 

V.  Neutres  - 

VaiiTeau  dont  en  jette  des  papiers  à la  mer  , cfl 
de  bonne  prife  , Ibid*  avec  exception  , 

pafi.  24S  24^ 

tt  eft  défendu  d’apporter  3c  vendre  dans  le 
Royaume  des  marchandifes  prîtes  fur  tes  Fran- 
çois , même  art.  1 1 , aux  notes  in  fine.  p.  24  9 
Tout  vaifleau  doit  fatisfaire  à la  temence  , 5c 
s’il  combat  il  fera  de  bonne  prife  , art.  12  , au 
texte  &c  aux  notes,  pag-  249  5c  fuiv*  V.  5e- 
monce. 

trne  prife  fûte  par  on  étranger  ne  peut  relier 
plus  de  vingt-quatre  heures  dans  un  port  du 
Royaume,  fi  elle  n’y  dt  retenue  par  la  tem- 
pête, ou  û elle  n’a  été  faite  furies  ennemis 
communs,  art.  14  , auifi  au  texte  & aux  notes  t 

pag.  252  2H* 

S’il  s’y  trouve  des  effets  appartenant  à des  Fran- 
çois , ils  leur  feront  rendis,  art.  iy  , pag.  2p$ 
raîfon  pourquoi  / aux  notes,  ifrfri-  5c  pag*  254 
Qmd  des  eficts  des  alliés?  ibid . & pag-  2 5 y 
Cummenc  on  en  doit  nier  à l’égard  des  autres 
effets  ? ibid'  pag,  25  y- 

Conduite  que  doit  tenir  le  capitaine  qui  a fait 
une  prife.  art  i5,  & fuiv,  pag,  z$5  3c  fuiv. 

f \ Courf?* 

Il  doit  E’emmener,  ou  l’envoyer  au  port  de  l’ar- 
mement ou  en  qudquVuLcre  Fort  du  Royaume 
art.  17,  au  texte  £c  aux  notes, 

pag,  2J7&  fuiv. 
Et  fi  c’eft  dans  un  autre  port,  en  donner  avis  aux 
intérefîés  dans  rarmement,  ibid  pag.  25S. 
Obligation  de  retenir  tous  les  prilonniers. 

ibid.  3C  aux  notes,  p^g.  257.’ 
prife  qui  relâche  dans  un  port  autre  que  celui 
de  l’armement,  ou  dans  un  port  neutre  011 
allié,  'ibid,  pag,  25S 

Prîtes  faires  vers  !e  tropique  où  doivent  être 
conduites  ? f bld*  pag.  2%p 

Procédures  des  prîtes  menées  aux  ifles  de  TA- 
mérîque  ibid. 

Détentes  de  couler  à fond  les  vaifteaux  pris  , &£ 
de  te  défaire  des  pnfenniers  pour  ceter  tes  pri- 
les,  fur  peine  de  la  vie,  art.  iS  , au  texte  UC 
aux  notes  , pag-  ztfo  , 25 1, 

Ce  que  doit  obterver  te  capitaine  corfaire  qui, 
ne  pouvant  g.irder  fa  prife  la  rançonne,  arc. 
ïp,  auili  au  texte  &:  aux  notes  , pag  261  t 
5c  fuiv  V*  Rançons. 

De  la  remtfe  faite  à un  capitaine  François  par 
un  corfaire  ennemi  qui  l’a  pris  même  art.  ip* 
aux  notes  , pag*  255 

Dékntes  de  pîlkr  3c  receler  les  effets  des  pnfes  , 
art.  20,  au  texte  Sc  aux  notes, 
pag.  270,  £c  fuiv.  V.  Pillage* 

Procédure  des  prîtes  amenées  dans  un  porc  du 
Royaume,  art.  2 , 5c  fuiv,  au  texte  & aux 
notes  pag.  279, 3c  fuiv.  V, 

Déi  la  ration  que  doit  faire  le  capitaine  ou  chef 
de  la  prife  devant  tes  Officiers  de  l’Amirauté, 
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même  art.  2X , ibhl.  & pag.  z§6 

Toutes  les  prifes  font  jugées  au  Conleil  des  prifes  , 
notes  , ibid.  pag.  28  t & fuiv. 

V*  Confèil  des  Prifes. 
Maïs  l’inlliuélion  en  appartient  aux  Officiers 
de  F Amirauté  } ôccehi  regarde  les  prîtes  faites 
par  les  vaifïeaux  dit  Roi  comme  les  autres, 

ibid*  St  pag>  286 
Ce  que  doit  faire  l’Amirauté  pour  la  fureté  de 
la  prife  après  la  déclara  ri  on  du  capitaine  ? 
du  fcc  lié  6cc,  art.  2Z  t au  texte  & aux  notes^ 

pag,  zpG  j 2p; 

Sous  quel  nombre  de  clefs  doivent  être  tenus 
les  magafins  où  les  marchanrîifes  font  dépo- 
fées  ? ibid , aux  nous  6c  art,  27  , au  texte  6t 
aux  notes , pag,  304  , & fui  v. 

De  finterrogaroire  des  prifonnterSj  art*  24  t 
au  texte  6c  aux  notes  } pag.  2 ppSc  fuiv* 

Prifes  illégitimes  , aux  notes  j ibid.  pag.  300 
Papiers  de  prifes  fujers  à traduéliofi  i 

ibid.  pag.  301 

Du  cas  où  une  prife  efl amenée  fans  prifonniers 
ni  papiers  art.  25  6c  26 j au  texte  & aux 
notes,  pag,  joa  303 

Quel  fera  alors  le  fort  de  la  prife  > art*  26 1 

ibid . 5c  pag.  104 
Explication  * aux  notes  r ibid- 

De  l’inventaire  6c  de  la  décharge  des  effets  de 
la  prife,  art*  27  , pag*  704  6c  fuiv* 

De  la  vente  proviftonnelle  des  marchandifes  , 
fans  attendre  le  jugement  de  ïa  prife  art,  28  3 

pag.  106  3c  fuiv* 
Entre  les  mains  de  qui  doit  être  dépofé  le  prix 
de  la  vente?  arc*  2pt  au  texte  & aux  notes, 

pag.  308  6c  fuiv* 
Du  partage  de  la  prife  6c  ce  qu’il  y a à préle- 
ver fur  la  mafTe  avant  d’y  procéder,  art.  31  f 
au  texte  3c  aux  notes  pag  314  6c  fuiv. 

Autrefois  le  partage  fe  faifoit  en  nature  , auiour- 
d’hui  tout  efî  vendu  judiciairement , ibid*  aux 
notes  , pag.  314 

Sauf  l'argenterie  lhid.  pag,  31 6 

Des  droits  du  Roi  far  Jes  marchandifes  des  prifes, 
même  art.  31  , aux  nous*  pac,  315  6c  317 
Des  poudres  des  priTes  ibid.  JA  g-  ]itf 

Du  dixième  de  M.  TAmiral  furies  prifes^  au- 
jourd'hui il  ell  fufpendu  même  révoqué*  art* 
32  7 aux  notes,  pag.  336342* 

V*  Dixième  des  prife?. 
Des  flx  deniers  pour  livre  accordés  aux  inva- 
lides fur  le  produit  des  prifes  ibid 

pag  ns  Sc  fuiv.  y.  Invalides. 

Dans  les  prifes  faites  par  les  vailTeaux  du  Roi, 
les  Officiers  & l’équipage  n’avoienc  que  le 
dixiéme  , aujourd’hui  ils  ont  le  tiers,  même 
An.  32  aux  notes  , pag.  337^  338 

Du  partage  de  ce  tiers  entre  les  Officiers  & l’é- 
quipage , Ibid.  pag.  338  3 340  & art.  33  aux 
notes  , pag.  374 

Outre  ce  tiers  le  Roi  accorde  auffi  des  gratifi* 
cations  aux  Officiers  6c  équipages , même  arc* 
32  aux  noces,  pag*  338,  HP  & fuiv. 

De  droit  le  produit  de  la  pnfc  fe  partage  de 
manière  „ que  l’armairtir  en  a les  deux  tiers 
&L  L’équipage  l’autre  rttrs,  s’il  n’y  a conven- 
tion contraire  Jk)tt.  33  au  texte  6cau3t noces j 

pag,  jtft  & fuiv* 

Ce  qui  fe  pratiquent  autrefois  à ce  fu  et  > 

ibid.  pag.  361 

S’il  y a une  différence  à faire  entre  l’armcmeju 
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en  courfe  > & Fârmemcnr en  îmrehandife  avec 
cornrniffiioci  en  guerre  ? Ibid,  pag,  362  3c  fuiv. 

Si  l'équipage  a le  tiers  indépendamment  de  fes 
avances  ? ibid*  pag.  3 6z 

La  liquidation  de  la  prife  doit  fe  faire  promp- 
tement Sc  comment  # ibid  pag.  375  6c  art,  30 

pag.  310 

De  lacomniEfÎEon  de r Armateur 5 ibid  5c  arr.  32 

, . pag-  Î44  & 34? 

Si  l’armateur  eft  trop  en  demeure  de  produire 
fes  pièces  , il  v a lieu  d’adjuger  une  provision 
à l’équipage  . ibid.  art.  tj,  pag,  3 75 

Prifonniers  des  prifes * 

Doivent  être  menus  & amenés  par  le  capitai- 
ne preneur  s’il  n’y  a rançonnement  , lîv.  3 , 
rit,  p , arr.  ty  pag,  2576c  art*  15»  > pag.  2 6t 
Autrefois  les  prifonniers  écoient  commis  à la 
garde  de  M l’Amiral  6c  de  fes  Officiers  , art. 
21  aux  notes  , pag.  288 

Ce  qui  s’obferve  aujourd’hui  à ce  fujet?  ibid. 
Pour  l’inflruélîou  de  U prife  on  prend  l’inter- 
rogatoire du  capitaine  pris  6c  de  deux  de  Tes 
gens  , 6c  fui  va  ru  l'occurrence  on  en  interroge 
un  plus  grand  nombre  > i&hf.  6c  art.  24  au 
texte  & aux  notes  3 2pj?Sc  fuiv. 

Avantages  accordés  aux  corfaires  par  tête  des 
prifonniers  qu’ils  font , art.  32  aux  noies  , 

pag.  337  6c  fuiv. 

Privilège* 

Privilège  du  prêt  à la  greffe  s lîv*  î , tir,  5 9 
art.  7 3 pag*  8 & p , V.  grojfc  aventure. 
En  matière  de  privilège  y c’ell  le  créancier  qui 
a le  plus  contribué  à conlerver  la  chofe  qui 
efl  préféré  , même  lîv.  3 , lit*  s \ art.  io  aux 
notes  , pag.  u 

Le  navire  efl  affi  £lé  par  privilège  à h répara- 
tion des  déprédations  commifts  par  les  gens 
du  corfairc  , liv.  3 4 tir.  9 * art.  2 , aux  no- 
tes , pag.  207 ii 08 

Les  droits  de  M.  l’Amiral  ont  le  même  privi- 
lège que  ceux  du  Roi  , parce  que  ce  font  au 
fond  des  droits  royaux  , même  liv*  3 t tit-p, 

* art,  32  aux  notes  j pag,  335 

Privilèges  & exemptions  des  officiers  6c  milices 
de  la  garde-côte  * liv.  4^  tir.  5 ,arE.  6 Seaux, 
notes , pag.  4^3 

Les  Fiefs  des  Seigneurs  en  Kormandie  font  af- 
feôl  $ par  privilège  à ta  rellitution  du  varech 
quand  elle  a lieu  , liv*  4,  tif,  p j art*  îpaux 
notes  3 P^g-  Glj 

Prix * V*  valeur. 

Proclamation* 

De  la  proclamation  des  effets  provenant  de  nau- 
frage ou  échouement  , liv*  4 , tic.  p , art.  21 
6c  22  au  texte  & aux  notes  * pag.  570 

Fromcjfes. 

Dans  le  danger  d’un  naufrage  n’oblîgentpoînr  t 
liv.  4 , tir*  j , art.  14  , pag.  4 66  , & lit.  p , 
arc,  11  aux  notes,  pag.  555  * 55# 

Proteftation . 

Proteflation  de  faire  l’abandon  ou  détaifTemeiu 
eu  semps  6c  lieu  j Hv,  1 * siu  6 % art*  4^ 
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texte  Sc  aux  notes  , pag.  $>ï 

Au  lieu  de  proteftanon  on  peut  faire  le  délaif- 
fement  fur  le  champ  * art,  43  * pag.  92 

Q- 

Quai. 

Ç)n  ne  doit  pas  fbufîrir  des  tas  de  bourrîer  fur 
Je  bord  du  quai  p Hv*  4 s tir.  1 , art.  1 aux 
notes  , pag.  41  5 

Comment  les  navires  doivent  être  rangés  &c 
amarrés  au  quai?  an.  3 Se  4 au  texte  & aux 
notes  , pag,  421  422 

Quels  navires  doivent  être  rangés  les  premiers  ? 

même  art.  4 , ibiû l.  pag.  4?  1 

MUtchandîfes  ne  peuvent  reffer  fur  le  quai  plus 
de  trois  jours*  art,  7 au  texte  & aux  notes, 

pag,  4^4 

Peine  de  la  contravention*  ibid.  & pag,  47 * 
Manière  de  fe  pourvoir  en  ce  cas,  ibid. 

Conduire  que  doivent  tenir  les  cabaretiers  ayant 
leurs  cabarets  fur  k$  quais  , meme  liv.  4 , tit, 
K art.  15  * pag,  43  3 

De  ceux  qui  font  tenus  de  l’entretien  des  quais 
Scc.  art,  20  &c  21  tant  au  texte  qu’aux  notes  * 

pag-  439 

Quayage. 

Les  droits  de  quayage  font  affrétés  à l’entre- 
tien des  quais  * liv.  4 , tic,  1 , art,  21  ,p,  439 
Et  fi  ceux  qui  ks  lèvent  y manouenr  , ils  fe- 
ront privés  de  leur  droit  , ibid , 6t  pag.  440 
Comment  cela  doit  s'entendre  ? aux  notes  , 

ibid : 

Procédure  pour  contraindre  aux  réparations  des 
quais  , ceux  qui  perçoivent  ks  droits  de 
quayage  3 ibid. 

R. 


Rachat. 


Kn  cas  de  prife  Tafluré  peur  racheter  les  effets 
fans  attendre  Tordre  des  affûteurs  * à la  charge 
de  leur  en  donner  avis  en  fui  te  , liv,  3 * ut. 
G,  art,  66  au  texte  & aux  notes,,  pag.  13& 
Le  capitaine  peut  de  même  compofer,  tom» 
tuent  ? ibid . 

Alors  les  afïureurs  pourront  prendre  la  compo- 
fuion  a leur  profit  à proportion  de  leur  inté- 
rêt * art.  67  * pag.  1 39 

M us  ils  doivent  en  faire  leur  déclaration  fur  ie 
champ  & offrir  de  contribuer  au  rachar  . 

ibid . 

Faure  de  quoi  ils  feront  tenus  de  payer  ks  fem- 
mes allurées  fans  pouvoir  prendre  part  aux 
effets  rachetés,  ibid. 

Développement  de  tout  ceci*  aux  notes, 

ibid.  &L  pag.  ï 40 
Que  la  compofition  Te  faire  en  argent  014  en 

effets  > cVrt  la  même  chofe  , ibid*  & tic*  7 , 

art .6  aux  notes,  pag,  153  , 154 

JvIjis  fi  k corfaire  au  lieu  de  compofition  , p t|- 
fa  j ce  fera  une  avarie  fimple  , toujours  à la 
charge  des  affûteurs*  &c,  même  liv,  3 * tic, 
G y art,  66  aux  notes  , pag.  140  Sc  rit  7 , art, 
r.  ibid.  pag,  154 

Si-c  ecou  J’afTureur  qui  eût  racheté  il  ne  (croit. 
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pas  recevable  a offrir  h l'affuré  la  reffitution 
du  navire  & des  effets*  pour  fe  dffpenfer  de 
payer  Paflu  rance  * ibid , p.  140 

De  la  contribution  en  cas  de  rachat  * liv,  3 * 
fit,  8,  art,  11  aux  notes*  pag.  iBtf  5 187 

V-  Tome  premier* 

Rade. 

Les  rades  font  libres  à tous  vaifleaux  des  fujet® 
du  Roî  & dts  alliés  * liv.  4 * tic.  8 * arr.  ï * 
Êc  aux  notes  j pag,  531 

En  obfervant  toute  fois  les  formalités  preferi- 
tes  a aux  notes  * ibid. 

D^lenfes  de  lai  {Ter  des  ancres  dans  ks  rades 
fans  y mettre  bouées  * &c*  art,  2 &c  aux  notes, 

pag.  î3* 

Comment  ks  maîtres  de  navires  arrivant  dans 
une  rade  , doivent  mouiller  & jerrer  Fancre  ? 
art,  3 &l  suffi  aux  nores  * pag-  *32,53? 
Feu  que  doit  avoir  Je  navire1  en  rade  qui  cfl 
Je  plus  avancé  vers  Peau*  art  4 , pag.  533 
Ce  que  doit  cbferver  Je  maître  d'un  navire  en 
rade  qui  voudra  faire  voile  durant  la  nuit? 
art,  5 , pag,  h 4 

Obkrvations^  aux  notes  , ibid. 

Ce  que  doit  faire  un  maître  de  navire  qui  part 
apres  un  autre  & qui  le  fuit  ? ibid . 

Il  importe  à la  navigation  qu'il  ne  reffe  point 
d’ancres  dans  Jes  rades  , liv,  4 * fit  9 , art- 
28  aux  notes*  pag.  593  , 594 

Et  d'un  aurre  côté  qu'il  y ait  une  police  pour 
ks  lever  & pêcher  , ibid,  pag,  594 

R ançon * 

La  rançon  repréfente  îc  navire  rançonné , aïnfï 
le  preneur  d’un  navire  où  fe  trouve  un  billet 
de  rançon  t profite  de  la  rançon  , liv,  3 * tit, 
9 s art,  8 aux  notes  } pag.  237  & art.  ip  auffî 
aux  notes  t pag.  26$ 

Toutes  tes  fois  qu’une  prife  embaraffe  * celui  qui 
J'a  faire  peut  ta  rançonner  par  accord  avec  Je 
capitaine  pris*  même  tit,  p , art.  Tp  aux  no- 
rcs  * pag.  2<Si  & fuiv. 

Cl*  que  doir  faire  en  ce  cas  le  preneur  * ibid. 
L'ufage  des  rançons  n'di  pas  ancien  * aux  no- 
tes , ibid*  pag.  26 1 Ec  fuiv* 

Il  feroir  plus  avantageux  a TE  tac  d’amener  Jes 
prîfes  que  de  les  rançonner  * ibid.  pag,  262 
Divers  Réglemensfur  Je  fait  des  rançons  „ ibid, 

bc  pag,  fuiv+- 

Aujoudh’uiil  eff  permis  de  rançonner  a quelque 
Tomme  que  la  rançon  puHTe  monter. 

psg,  i6i^ 

Mais  par  h Déclaration  du  i*  Mai  1 7 55Î , il  cft 
défendu  de  rançonner  avant  d'avoir  envo- 
yé trois  prifes  effectives  depuis  la  derniere 
forne  pour  la  courfe,  ibid.  p,  263,  Qblçrva-’ 
tion  à ce  fui  jet. 

Il  a été  défendu  de  fout-temps  de  rançonnner 
une  prife  entrée  dans  une  rade  du  Royaume 

ibid f 

Si  outre  la  rançon  ? le  capitaine  du  corfaire  a pri  s 
des  effets  &c  * il  en  doit  faire fa  déc  a rat  ion 
& fr  us  quelle  peine  ? ibid'  & pag,  ^154, 

Le  btl'et  de  rançon  eff  la  preuve  du  rançonne- 
ment*  il  e fi  fait  double*  un  pour  le  epitat^e 
preneur  * & l'autre  pour  le  capitaine  pris.  ibid. 

pag,  2 6 4- 

Pour  achever  fa  preuve  on  prend  un  ou  deu> 
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ôragts  â qui  l’on  fait  fubir  rmrérrogacoîre  -ibid. 
Effet  du  billet  de  rançon  pour  le  preneur.  ibid, 

psg.  2Cs- 

A l’égard  du  capitaine  pris  * il  vaut  fuir  conduit 
pour  lui  > a IVffet  de  ne  pouvoir  être  prb  par 
un  autre  t ibid  exempte  pag  467  pourvu  né- 
anmoins qu'il  ne  foie  pas  en  contravention 

ibid.  pag,  465. 

S’il  s* e ft  trouvé  dans  le  cas  d’être  valablement 
pris  une  fécondé  fois  , que  deviendra  0 1 ors  Lv 
rançon/  meme  liv , 3 tit.  9 art.  19  ibid.  6e 

pag.  2 66. 

La  nourriture  fournie  à Fôrage  doit  erré  payée 
en  même  temps  que  le  prix  de  la  rançon* 

ibid  pag-  265, 

L’Otage  doit  être  retiré  te  plutôt  qu’il  ell  pof- 
fible  j & te  Procureur  du  Roi  dr.it  y veiller 
pour  les  otages  François  ibid  pag.  266, 

L’Orage  n’a  point  d’autre  dédommagement  a 
prétendre  que  le  rembourfement  de  fa  dépende 
& l’indemnité  de  fen  travail  perdu,  ibid, 

Efpéce  fmguliére  d’un  biiler  de  rançon  où.  l’on 
a voit  prévu  k cas  de  la  perte  du  navire  eu  nier, 

ibid.  Sc  pag.  267. 
Si  la  rançon  cil  rendue  nulle  & caduque  par  U 
perte  du  navire  rançonné?  ibid. 

Le  capitaine  pris  peut  ftipuler  ]a  rançon  , quoi- 
que le  pouvoir  ne  lui  en  ait  pas  été  fpéciale- 
ment  accordé,  liv.  $ tir.  6 art.  66  aux  notes 

pas.  138. 

Et  par-fa  il  engage  le  propriétaire  du  navire  & 
des  effets,  pourvu  néanmoins  qu'eu  cela  il  fe 
comporte  avec  prudence.  ibid* 

Réajfurance * 

Affurçurpeut  fe  faire  réaflurer , comme  l’afluré 
peut  faire  affurer  la  fol  vabilicé  de  J’aflureur. 
liv.  3 tit.  6 art.  20  p,  62  6c  fuîv.  aux  notes, 
La  prime  de  la  réafFu  rance  peut  être  plus  force 
ou  moindre  que  celle  de  Fallu  rance  ibid.  art, 

21  pag.  66, 

Receleurs  d'effets  naufragés. 

Comment  fur  cela  on  fe  rend  coupable  de  re- 
celé? liv  4.  tic.  part.  5 aux  notes  pag.  549* 
& art.  ip  & 20,  pag,  5<>S  569 

Rida  mat  ion. 

Pièces  nécellaires  pour  réclamer  des  effets  d’une 
prife  j comme  appartenons  à des  François  ou 
amis,  liv,  j.  tir.  9 art,  6 aux  notes  pag.  226 
De  même  en  cas  de  naufrage,  liv,  4 lit.  9 art, 

25  pag,  576 

par  ta  raifon  que  les  Pirates  n’aequîercm  point 
ce  qu’ils  prennent  , les  effets  repris  fur  eux 
font  fu jets  à réclamation  de  la  parr  des  pro- 
priétaires j même  liv.  3 cil,  9 arc,  10  au  texte 
6c  aux  notes  pag.  242,  243 

Cette  réclamation  doit  être  faite  clans  Fan  & jour, 
6c  alors  ils  payent  k tiers  pour  droit  de  recoulté 

îbnL 

Ce  délai  efl  fatal.  ibid , 

Régies  que  doivent  obfcrver  dans  la  procédure 
les  réelamateurs  dVffets  dans  les  prifes*  même 
tit.  part,  30  aux  noces,  pag.  310,311 

Des  fr.iis  dé  la  réclamai  on  6c  quand  la  main- 
levée doit  fe  faire  avec  dommages  6e  intérêts, 

ibid  pag.  3 1 1 

La  main-levée  érantaceordée * 1«  offidersd’a* 
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mirauté  doivent  procéder  fans  delai  h là  déli- 
vrance , exception  en  cas  d’appel,  ibid. 

Le  temps  de  la  réclamation  des  parts  de  prifes 
dépofées  pour  les  abfens  entre  les  ms  ins  du 
tréforîer  des  invalides,  l!  tff  de  deux  ans. 
même  liv.  3 tit,  9 an*  3 3 aux  notes  p.  } 

Ce  délai  n’efï  pr  s fatal  no  plus  que  celui  de  la 
réclamation  des  effets  naufragés,  ibid.  6c  aux 
noies  fur  les  art,  24  6c  \ 6 du  tir.  des  naufrages 

pag.  573  &c  609 
Ni  celui  de  la  réclamation  des  effets  des  gens 
morts  en  mer.  liv.  3 tit.  11  art.  9 6c  10  aux 
noces  p.  40S  409  & liv. 4 tit  9 arc.  36  aux 
note  s ÿ pag.  609 

DeUi  de  la  réclamation  rour  les  ancres,  même 
liv,  4 tit  9 art,  28  & aux  pores  p,  £93 

Ce  délai  efl  fatal  quoique  beaucoup  plus  court 

ibid.  pag.  596 

Preuves  recmifes  en  fait  de  réclamation  d’ancres 

ibid,  p.  59S 

R écpujft ? ou  R eprif ? 

Si  un  navire  François  ell  repris  fur  F ennemi 
après  qu’il  Faura  gardé  24  heures  > la  prife  en 
ellbonne  ? liv.  î tit  part.  8 p.  236  237 

Et  fi  3a  reprife  efl  Ente  avant  les  24  heures  % 
le  navire  fera  refît  rué  .iu  propriétaire  faut  le 
tiers  qui  appartiendra  au  preneur  pour  fou 
droit  de  moufle,  même  ‘art.  8 ihhL 

Jufhcc  de  cette  double  déciflon  aux  notes  ibid* 

pag.  237 

Elle  eft  applicable  au  cas  d’un  navire  pris  dans 
lequel  fe  trouve  un  billet  de  rançon  j de 
niére  que  la  rançon  appartient  aïorsaupre- 
neur , , ibid* 

Le  Roi  fait  touj ou r s rem É fe  du  profit  de  la  re- 
couffe  , lorfque  ce  font  fes  vaifTeaux  qui  onc 
fait  la  reprife  , ibid, pag.  237 

Quel! ion  curi  cille  au  fujet  dfun  navire  pr  s,  gardé 
plut  de  24  heures,  pris  enfuite  avec  cdmqui 
L’avoir  pris , 6c  encore  repris  dans  les  24  heures 

ibid  pag.  233 

Du  cas  ouPéquîpage  du  vaille  au  pris fe  délivre 
lui-même  de  l’ennemi  ice  n’di  point  une  re- 
confie  j mais  il  eXt  dû  récompenfe.  ibid,  p*  239 
Du  navire  qui  fans  être  recous  , efl  abandonné 
par  les  ennemis  , art.  9 au  texte  Seaux  notes  , 

p,  240 , 241 

De  même  des  Pirates  arr.to  p,  245 

Du  navire  6c  des  effets  repris  fur  ks  Pirates  9 
même  liv-  3 tit.  9 art.  10  au  texte  6c  aux  notes* 

pag.  242 , 24 î 

Repréfailles  * 

Le  droit  de  repréfailles  efl  ufité  cbea  toutes  les 
nations  , obferv.  fur  le  tit.  10  du  liv,  3 p,  382 
Ce  que  c’effc  que  endroit  , & ce  qui  en  rend 
Pexercice  légitime/  ibid.  6e  pag.  3^3 

Les  repréfailles  ne  font  valables  qu’auiânt  qu Vi- 
les font  autorifées  par  le  Souveram  , ïbtd* 
En  France  il  faur  des  Lettres  que  le  Roi  feul 
peut  accorder  , même  liv.  3 , tL.  10  , arc.  1 
au  texte  6c  aux  notes  s pag-  384  7 6c  art,  2 * 

pag.  38a 

Preuves  que  l’impétrant  doit  rapporter  pour 
obtenir  des  Lettres  de  repréUîlleSj  m me  arr. 
1 au  texte  & aux  notes  , pag*  3&S 

Si  les  lettres  de  marque  & celles  de  reprefaib 
les  font  la  même  chofe  J ibid.  aux  notes. _ 
Ces  fortes  de  lettres  ne  s'accordent  pat  le  Prin- 
ce 
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ffe  qu’après  qu'lî  a fait  faire  d’ïnurites  in  fian- 
ce s auprès  du  Souverain  dont  3 es  fujets  onr 
dorme  matière  à des  plaintes  > art.  2 * au  texte 
& aux  notes  , pag,  jStf,  ]B; 

Ce  que  doivent  contenir  les  lettres  de  re pré- 
failles  \ art.  3 g pag.  388 

Lvimpétranï  eft  tenu  de  les  faire  enfegiftrer  au 
Greffe  de  l'Amirauté  t St  de  donner  caution  , 
art,  4 & 5 & aux  notes  ? psg.  3 Bp,  390 
Outre  les  lettres  de  repréfftlles  , il  faut  pour 
armer  en  courte  une  commiflion  de  M-  TA- 
rriral,  ibid:  & art,  y,  pag-  190 

Les  prîtes  faites  en  vertu  de  lettres  de  repré- 
failles  , feront  ïnftnntes  St  jugées  de  îa  mê- 
me manière  que  celles  fuîtes  en  temps  de  guer- 
re j mime  art*  pag.  î$o 

Bu  prix  de  la  vente  de  la  prife  > ce  qtren  doit 
Toucher  l'impétrant  , £c  ce  qu'il  faut  faire  du 
furplus  ? an.  6 au  texte  & aux  notes , 

ibld.  &i  pag.  ï£î 
Les  întérêrs  font  dûs  à Pi  mp  écran  t par  forme 
de  dommages  & intérêts,  ibid. 

A quoi  font  tenus  les  impérrans  , lorfqu’ils  tou- 
chent leur  dû  en  tout  ou  partiel  art.  ? au  texte 
& aux  notes,  pag,  192 

Peine  de  J’ impétrant  qui  a obtenu  des  lettres 
de  re  prêtai  lies  fur  un  faux  expofé  , art.  8 , 

Explication  , aux  notes,  pag.  îs? ? 

De  plu  fit  u rs  impétrant  dont  il  n’y  a que  quel* 
ques-uns  qui  a vent  déclaré  faux  . aux  notes  . 

îbïd. 

Les  lettres  de  repréfailles  onr  Heu  en  Bretagne 
comme  dans  Je  refte  du  Royaume  , nanohf- 
cant  le  Gtenee  de  l'Ordonnance  Hc  1684  à ce 
fujet*  ibid.  pag. 

R if  que  8. 

Quand  commencent  & finirent  les  rifques,  tant 
pour  1rs  prêteurs  a la  greffe  que  pour  les 
alTureurs  ? £ r v*  3 t tî r.  5 , art.  13  , pag,  74  3 8c 
tic*  6 | art.  y , pag.  44 

Les  rîfques  font  de  TefTence  de  ces  deux  con- 
trats , art.  6 aux  notes  , pag*  45 

Rîfques  qui  font  pour  le  compte  des  afïWeurs 
même  tic,  6,  arc.  26  au  texte  3c  aux  notes  t 
pag,  70 , 71.  V.  ajfureur* 

Torique  les  rifques  ont  commencé  de  courir  , 
la  prime  eft  acquite  {ans  retour  s arc.  27  au 
texte  Sc  aux  notes,  pag.  72,  73  , 3c  art 

pag,  82 

Nul  ne  peut  rompre  la  hanche  y ni  prendre  des 
pierres  qui  bordent  le  rjvage  fans  la  perm if- 
lion  de  l'Amirauté  4 liv.  4,  tit.  4 , art.  2 aux 
notes  , pag.  47 î 3c  tir.  7,  an.  2 , p:\g.  S?  9 

in  fine. 

Ce  qui  eft  réputé  le  rivage  de  la  mer  ? liv.  4 
tic.  7,  art,  1 6c  aux  notes,  pag-  y^Z 

V.  Tome  premier. 
De  ter  tes  à routes  per  Tonnes  de  faire  fur  le  ri- 
vage de  U mer  aucuns  ouvrages  nuiiibles  h 
U navigation  * art.  2 , pag.  528 

Ces  défentes  sVctndenr  a routes  entreprîtes  fur 
le  rivage  capables  d'en  empêcher  'accès  qui 
doit  être  libre  à tout  te  monde,  aux  notes  , 

ibid  SC  pag,  529 
Le  coût  fans  une  conceffion  expreite  du  Rot  , 
& qui  feul  appartient  te  rivage  6c  1c  domaine 

Tome  II, 


T î E R E S.  78$ 

de  h mer  qui  Je  baigne  i ibid. 

Du  chemin  te  long  de  la  côte  > s’il  e fl  du  la 
compétence  de  P Amirauté  , comme  te  chemin 
pour  te  ha I âge  des  vallleaux  Je  long  d'une 
rivière  navigable.*  îbid.  3c  pag,  yjo 

Roîte  d'équipage. 

Eft  nécefta  ire  en  armement  en  courte  comme 
en  toute  autre  navigation  , liv,  3 t lit,  9 , 
art,  z,  aux  notes  , pag-  208,  V.  CQUrfc* 

Route , 

Ce  qu’emporte  la  permilïion  de  changer  de  route 
en  fait  d'd  du  rance  ? liv*  j 3 tit,  6 3 art.  27  * 
aux  notes,  pag.  72  Sc  (uiv. 

Rttmb  ou  rang. 

Il  eft  défendu  aux  pêchem s en  flotte  t de  quit- 
ter leur  rumb  ou  rang  , pour  te  placer  ail- 
leurs, liv,  y,  tir.  2,  arc.  tot  pag,  664 

De  même  aux  pêcheurs  de  harengs  , "même 
liv.  s , tic,  5 j art*  3 , pag.  ? îq 

S. 

Saîfîe  que  peut  faire  le  maître  des  marcha n- 
difes  de  ceux  qui  réfutent  de  contribuer  aux 
grcll'es  avaries  ou  au  jet , 3iv,  j 3 tit.  B * ^rt, 
2 \ au  texte  3c  aux  notes  , pag>  196 

Du  nombre  des  chotes  qu’on  ne  peut  faifir  * 
font  tes  armes  6c  munitions  des  habitans  gar- 
de-côtes , liv.  4)  u.  6,  art,  7 s pag.  yo® 

Salut  de  pavillon. 

Prétendu  par  tes  Rois  d’Angleterre  3c  refufé  par 
les  Rois  de  France.  Obreri%  fur  le  tit-  ï du 
liv*  y . pag.  <543 

Sardines. 

Filet?  ou  rets  permis  pour  la  pêche  des  Sardi- 
nes , liv.  y * tic.  2 . art,  î 1 ? pag.  664 

Importance  de  cette  pêche  3c  où  clic  eft  la  ni  s 

abondante  ? aux  notes  , ihid. 

ïl  eft  défendu  de  la  faire  avec  de  îa  réfure  t 
il  elle  n’a  été  vifitéc  & trouvée  bonne  y arc. 
1 z a pag*  tftfy 

S art  ou  goitefmon * 

Utilité  de  cette  herbe  , liv.  4 ? tit,  10  aux  ob- 
ier v*  fur  ce  titre  * pag,  62 2 

Le  fart  je tré  fur  ta  côte  eft  au  premier  occu- 
pant j Se  même  tit.  10  art.  y * pag.  t?jo 
Le  f;«rt  vif  fait  partie  du  terriroir*  f & par  cette 
raifon  il  appartient  aux  habitans  voifîns  de 
ce  territoire  ^ ibid.  3c  fur  les  arr.  ! , | & 4, 

pag.  (5a î 6:  fuiv. 
Mais  î 3 n’eft  pas  permis  de  te  couper  en  tout 
r mps*  Raifons  pourquoi  ? llnd.  ?.ux  obterv* 

pag,  C21  3c  luiv, 
ÀfTemblées  qui  doivent  être  tenues  pour  réglée 
les  jours  de  la  coupe  du  fart  3 varech  ou 
gouefmou  , même  liv.  4 , tir*  io  .,  art.  1 3c  2 
au  texte  3c  aux  notes  , pag*  6 23  , CÎ27 

Ilaifon  pourquoi  le  fart  vif  eft  attribué  aux  ha* 

M m m m m 
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bïrarw  du  îîeu  , ibid  aux  notes , p.tf2  3 , ^4 
ïtAÎfbïTS  de  la  police  établie  pour  la  coupc  (lu 
fart , . Ibid. 

Celle  de  confervçr  par  la  le  frai  du  podlon  > 
cft  bien  plus  confidérablc  que  bien  des  gens 
ne  penfent  , Ibrd.  par*.  624 

Tous  habitant  de  la  paroi fl>  T quoiqu'il  n*y  pof- 
ff:ie  rien  , adroit  a La  coupe  du  fart  t ibid. 
& fur  Part-  3 , P ag-  619 

B’un  autre  côté  celui  qui  a des  pofTemons  dans 
la  paroilTe y a suffi  part  quoiqu’il  n y demeu- 
re pas  , ibid.  fur  l’art,  1 , pag  625 

Mais  les  uns  & les  autres  ne  peuvent  emplo- 
yer le  fart  vif  que  dans  détendue  de  la  même 
p a roi  (Te  J ibid,  6C  arc.  3 , pag.  628 

Quelles  I-  nt  les  parodies  auxquelles  le  fart  vif 
ell  affedfé  par  privilège  ï même  art.  1 aux 
notes,.  pag,  625. 

Il  eft  défendu  en  tout  temps  de  l’arracher, 

ibid*  pag.  6iy 

Il  eff  défendu  aujfi  a quiconque  d'enlever  le 
fart  qu'un  autre  a coupé  3c  amoncelé , art.  2 
aux  notes  ? pag.  62 7 

Défenfes  pareillement  de  couper  le  fart  de  nuit 
3c  hors  les  temps  réglés  4 art-  } au  texte  3c 
aux  noies  } pag*  628 

Et  à tout  riverain  d'une  paroïffe  d’en  al  er 
cueillir  dans  une  autre  paroi  fie  , ibid* 

Et  de  vendre  le  far r a des  forains  ou  de  leiranf- 
porter  hors  de  la  paroiffe  , ibid, 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  s'emparer  des  terre  ins 
où  il  y a du  fan  à cou  per , ni  empêcher  leurs 
vafiùux  d'en  profiter  , 6cc.  à peine  de  cr.n- 
cufîion  , art.  4 & c aux  nor*s  , pag.  62$ 

Et  ces  défenfes  regardent  aulfi  bien  les  Seig- 
neurs de  Normandie  que  ceux  des  autres 
Provinces  , ibid.  pag.  61  o 

Les  habitans  des  cotes  de  la  mer  n’ont  aucun 
privil  ge  fur  le  fan  jetré  par  la  mer  a la  côte, 
il  tif  alors  au  premier  occupant  , art.  y . 

pag,  530, 63  ï 

Ainfl  point  de  police  a ahferver  a crt  égard 
tic  l'on  peut  tranfponer  ce  lan où l'on  voudra  ,, 

ibid, 

■fie  privilège  des  riverains  par  rapport  au  fart 
vif  j ne  reçoit  aucune  atteinte  de  celui  ac- 
cordé aux  entrepreneurs  des  verreries.  Obfer  v* 
fur  le  tit*  j pag,  G 2 3 4 & art,  y aux  notes, 

pag  tfji 

Ces  entrepreneurs  ne  peu  rem  donc  touche:  au 
fin  v f ; mais  il  leur  dfi  permis  de  prendre 
îe  fart  jetté  par  la  mer  fur  le  rivage  , 

ibid  pag 

Toutefois  ils  ne  peuvent  le  brûler  fur  la  côte 
pour  en  faire  de  la  fonde  , dès-qu’ il  eu  réfui  ce 
de  Ibncommodiié  pour  les  habitans*  ibid. 

Scellé. 

Bu  feelîé  fur  les  f^ifes  , l ïv * 3,  tit,  p , art.  22 
au  texte  & aux  nous  , pag,  2pC  , 2 9? 


voyent  les  procédures  des  p ri  fies  , art.  2& 

306  , 309 


3c  2 p j aux  notes  , 


png. 


S rigueur; . 


Les  Seigneurs  ont  entrepris  de  tout  temrs  fur 
le  rivage  de  la  mer.  Obferv*  fur  le  1 i 1 7 du 
lie,  4 t pag.  527  3c  fur  le  tit.  des  naufrages  > 
art.  24,  26  & 30  s pag,  571  & fuiv. 

Dt  -la  ils  ont  toujours  voulu  s'attribuer  le  droit 
de  naufrage  , quoique  royal  de  fa  nature  > 
iiy-  4 , tit  p , arr,  26  aux  noces  pag.  577  5c 
futv.  ÔC  art,  30  i pap*  ^02 

Preuves  que  ce  droit  efl  vraiment  royal  , tic 
qu'ainfi  les  Seigneurs  ne  peuvent  te  prétendre 
fans  concdlioii  du  Roi  » ibid,  arc.  2&  , 

pag.  57s  U fuiv% 
Quelle  doit  être  la  preuve  de  ce  ire  conceflîon  ? 

ibid.  pag7  58 1 

Ce  qui  a fi  long-temps  favorifé  Eli  fur  pat  ion  des 
Seigneurs  en  cetre  partie  ? ibid.  pag,  580 
Ce  que  pruvent  opérer  les  déiiombremens  dts 
Seigneurs  fur  ce  fujer  ? ibid.  pag,  581 

Les  Seigneurs  Ce  {lion  na  ires  du  Roi  n'ont  que 
ie  droit  de  partager  avec  M.  1 Amiral  5 

i^id.  pag,  582 

Et  c’e/l  toujours  aux  Officiers  de  l'Amirauté  a 
connoitre  leuls  dés  naufrages  , ibid.  pag,  584 
lulqu'à  préfenr  il  n’y  a dans  P Amirauté  de  U 
Rochelle  que  3e  Seigneur  de  Chatellaillon  qui 
fait  fondé  en  droit  de  naufrage  , ibui.  pag,  583 
Dtfeofes  à tous  Seigneur  de  ^approprier  aucun 
dirs  cerreins  où  croît  le  fart  , d'empêcher  leurs 
valïaux  de  le  couper  tic  «T-  n profiter  , liv,  4, 
rit.  10  , art.  4 j au  ttxte  tic  aux  notes  , 

pag,  629 

Comme  auffi  à l'égard  du  fart  j erré  par  U mer 
fur  la  côte  ^ dVm pécher  le  premier  occupant 
de  l'enlever,  art.  y aux  noies.  pag  dji 
Les  Seigfuurs  par  leurs  rntrepnfes  continuelles 
iur  le  rivage  , ont  tarde  la  mulcîplication  des 
cciules  & tu.uchois  fi  nulfibles,  rant  a la  na- 
vigation qu'à  fa  liberté  de  la  pêche  , îîv,  y , 
lit-  } , art.  4 aux  nous,  pag.  6ji 

V.  Bouchots , édites. 
Les  défènfes  de  b tiir  a Pavenir  des  éclules  ou 
bouchots  rr gardent  les  Seigneurs  comme  Us 
fimptes  particuliers  , art,  à au  rexte  6:  aux 
noies,  pag,  tfftr  , ^83 

Comment  les  Seigneur*  peuvent  être  maintenus 
en.  pcdfcflîon  de  lever  des  cens  3c  rentes  fur 
des  pêcheries  î art,  p aulfi  au  texte  tic  aux 
notes  * pag,  6 8j  & ftiîv* 

Tl  leur  elt  expfellément  défendu  de  s'c.n  ibuer 
aucune  étendue  de  ir.tr  pour  y pêcher  a J*ex- 
dufion  d'autres  , tic  de  rien  exiger  des 
c heurs  * ibid. 

Ce  qur  valent  les  titres  des  ^eferteurs  d ns  f.  f- 
quels  le  droit  de  p( cherie  leur  fff  .itrribué  ? 

ibid,  p.jg.  6$  4 
Semonce  V*  courfe. 


Secrétaire  g néral  de  la  marine. 

CVft  M*  l'Amiral  qui  le  nomme  & qui  lui  don- 
ne fies  p ro vi fions  . liv*  3 ? tit  p art.  21  aux 
ftous  t pa^  38? 

Ce  Secrc  ai.e  a voix1  délibérative  au  Confieil 
.des  priles^  ce  qi  i n'éo  ii  pas  autrefois  ( Ibid. 
G.'eR.à  lut  que  les  Officiers  de  l’Amiramé  en~- 


Autre fols  iî  éroïc  défendu  de  tirer  le  coup  de 
canon  de  femonce  f^us  autre  pavillon  que 
ceiui  de  U nation  , c'elf  autre  chrde  aujour- 
d'hui , 6tc.  Itv.  j 5 tit,  p „ ait,  5 & 12  aux 
notes,  pag.  222 

Tout  vaifTeau  qui  refufant  de  réfoidre  a lat 
femonce  , combattra  tic  fera  pris  3 f^ra  de  bon-- 
ne  prîle,  même  «n,  ï2  au  texte  3c  aux, no 
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tes;  * pag.  sap,  *yo 

Commet  fc  fa:t  U femonce ? aux  nor tiïhiJ  p^jo 
Ce  que  doit  tVt î re  le  corfaire  apres  qu’on  a fa- 
iÈsfaït  a la  femonce  , 

Sf/tfcrcce  arbitrale*  V,  arbitrage  t appel. 

Service. 

Du  ferviee  des  pilotes  cûiiers  ou  ïamaneurs  * 
ïiv,  4 , tit.  | , art.  4 üC  io  au  texte  & aux 
notes  t pag,  4^8  , 461 

Du  fer  vice  des  h a b ira  us  fujets  a J a garde  des 
côtes.  V.  Carde-côtes  , guet  ae  la  met. 

Seyrte, 

* 

Les  feynes  , coîlerets  3c  fous  autres  filets  frai- 
nans  f ne  ahfüiumcm  prol'jibés  & fous  quel- 
les peines?  lïv*  5 , ut.  î T art.  td  3 pag,  dpo  * 
& art.  17  aux  notes  ou  l’amende  eff  de  300  L 

pag.  C91 

Abus  criant  a ce  fujet  , ibid.  aux  notes  , p.  6p o 
Il  eii  détendu  de  fabriquer  fie  receler  ces  fortes 
de  filets  à peine  d’amende  t arc,  17  > 

ibid.  pag.  6p  1 

De  même  de  fabriquer  des  filets  d’une  autre 
maille  que  celle  prefcriic  par  f Or  dormance  3 
ibid*  & aux  noces. 

Soci/tt  en  courfe*  V . Jjjfoct.  non. 

SùccçfTwn  des  gens  morts  en  mer , 

De  quoi  efl  composée  la  fuccelTion  d’un  hom- 
jne  mort  en  mer  relativement  à notre  Or- 
donnance i liv,  j j tic.  il  * obferv.  force  tir. 

pag,  3 PS 

Qui  doit  faire  T inventaire  de  fes  effets  , & en 
quelle  forme  ? art.  4 au  texte  & aux  notes  , 

pag.  40Ï  , 402 

Le  capitaine  chargé  de  la  garde  des  effets  & de 
les  remettre  à Ion  retour  , art,  5 & aux  notes, 

pag,  403 

La  fuccefiion  des  gens  morts  en  mer  appartient 
à leurs  héritiers  & légataires*  Ibid.  &c  p,  404 
À qui  dévoient  être  remis  cfdt  vaut  les  effets 
par  le  capitaine  , Se  ce  qui  fe  pratique  au- 
jourd’hui ? ibid.  pa g 403 

A défaut  de  çefbment  $c  d’héritiers  la  aiecef- 
lîon  appartient  pour  les  deux  tiers  aux  inva- 
lides , & pour  l’autre  tiers  a M.  l’Amiral  , 
i&fif*  8c  art.  pa  pag,  408 

En  ccee?  partie  les  héririers  étrangers  font  ad- 
mis  comme  les  regnîcoles  , s’il  s’agit  de  la  fuc- 
c effi on  d’un  étranger  » ibid.  art,  $ * pag,  404 
de  art.  p , pag.  408 

Le  tour  faut  le  droit  des  créanciers  s ibid*  pag. 

404  &:  art,  p * pag*  408 

De  J a preuve  de  leurs  créances  , ibid,  pag,  404 
Da  ns  quelle  forme  doit  être  demandée  & or- 
donnée ta  délivrance  requtfe  par  les  créan- 
ciers 8c  les  légataires  î même  arr  ç aux  notes, 
^ ibid . pag.  404 

D;-s  .lardes  des  mariniers  & paffagers  morts  Uns 
héritiers  SC  fias  avoir  relié  , dîftribution  qui 
lu  dt  faire  par  l’arc,  p,  pag.  40S 

U en  efl  autrement  aujourd’hui  î les  deux  tiers 
en  appartiennent  aux  invalides  U l’autre  tiers 
n M , f Amiral  aux  notes  , ibid.  pag.  40^  8c  fur 
FAU*  5 > fttprâ , gag,  40  j 
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Le  partage  entre  M.  l'Âirsiral  St  les  invalides  ns 
peut  fe  faire  qu’a  près  le  délai  de  la  récla- 
mation expiré,  même  liv,  3 , tit.  11  , arr* 

10  aux  notes,  pag,  40? 

Si  les  effets  ne  peuvent  être  confcrvés  durant 

tout  le  delai  i la  vente  en  peut  être  faite  fie  ccnt  - 
ment  ? art,  n au  texte  & aux  notes,  p,  4ia 

T. 

Terre  ~Ntuve. 

De  la  pêche  Tur  le  banc  de  Terre-K  cuve  t Htv 
S 3 tit,  1 , art,  z au  texte  fit  aux  noces  , 

pag.  d44 

Teftament. 

Forme  des  teffamens  fai  es  en  mer,  liv-  î , tit- 

11  , art.  1 au  tixte  3c  aux  notes, 

pag.  8c  fuiv. 
Cas  où  le  reflament  d’un  marin  étant  fisc  % 
terre  pounoic  être  regardé  comme  fait  en  rfitr  . 

ibid*  p^g*  19$ 

Dins  cette  occafion  les  paffagers  jouifTeni  du 
même  droit  de  tdltf  que  les  matelots  , _^c- 

ibid* 

Le  te  lia  me  ne  marÎTime  n’eff  valable  qu’autant 
que  le  ceftaceur  dl  décédé  durant  le  voyace  , 

ibid . 

A moins  que  ce  ne  foir  un  rcflament  olographe 
en  bonne  forme  , ibid . & pag*  357 

Quel  fera  alors  fen  effet?  diflindtion  , 

ibid.  pag.  397 

De  T ige  requis  pour  le  tefiatnent  maritime^, 
même  liv.  3 t tic.  it  , m.  1 aux  noces  , 

ibid*  p^g,  3^7 

À défaut  d'écrivain  !e  capitaine  du  navire  peut 
recevoir  le  tettament  , ibid.  & pag, 

Et  s'il  s’agit  du  reftament  du  capitaine  , il  pour- 
ra être  reçu  par  Je  premier  officier  qui  le  fuir , 

ibid*  pag.  jpS 

Du  nombre  & de  ta  qualité  des  témoins  qui 
doivent  être  appelles  au  ^efbmenr  maritime, 
mêETie  art,  t , au  texte  6c  aux  notes, 

ibid  pag,  395  & 

Du  teffaiïienî  mil  traire  3c  maritime  fait  fur  les 
vaiffeaux  du  Rqi  , ibid*  pag.  398 

Par  te  dament  maritime  to  teffareur  ne  peut  dif- 
poffr  que  des  effets  qu’il  a dans  ievaiil’eau  8c 
de  fes  gages,  art.  2 , explication  aux  notes  , 

P^g-  3 99 

Et  ce  ne  peur  être  au  profit  des  officiers  duvaifTeau 
s’ils  ne  font  fes  parens  3 art,  3 , ibid*  pag.  3 p9 
Au  furplus  cela  regarde  le  teffament  olographe 
comme  le  ce  Rament  maritime  3 aux  noces  , 

ibid.  pag.  400 

Comment  les  légataires  doivent  demander  l’eu- 
térinemcnc  du  teRamenr  maritime  ? art.  5 , 
aux  notes  , pag.  404  6c  liv.  4 , [it.  p ^ art. 

3 CT  aux  notes  j pag.  607 

Trêves  pêcherejfes. 

Il  y en  avott  autrefois  en  temps  de  guerre  pour 
ne  pas  interrompre  lï  pcdîc.  Ûbferv.  fur  le 
tit.  1 du  liv.  j , pag.  (J40 

Du  coté  de  la  France  c’étoic  l’Amiral  qui  les 
conclue  it,  ibid. 

Elles  ont  duré  a fiez  long-temps  , Sc  elfes  n’ont 
cdïé  que  par  l’in  fidelité  de  nos  ennemis  3 

ibid*  pag,  C41 
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Tranfport  oü  cçffion.  Il  e(t  défendu  de  vendre  publiquement  les  mâ- 

tine police  d’affiirance  eft  un  papier  négociable 
comme  un  billet  a ordre  * 1 ï v * 3 , tic.  6 , 


art,  3 aux  notes , pag,  43 

Elle  peut  même  être  négociée  payable  au  por- 
teur, tbîd* 

Ainfi  le  fimple  ordre  faifïr  celui  au  profit  de 
qui  ft  ell  palîé  , fans  qu'il  foc r befôinde  fl?- 
n ifïcation  , Ibid* 

Jt  en  faut  dire  autant  d’un  connoiflement  6c 
d’une  facture  de  marebandrfes  au  voyage &c. 
JJiri.  V-  Tojtu  1 ? li v * 2 , tif P lo,  art,  5 aux 
noies. 

V. 

Valeur  ou  prix* 

La  valeur  du  navire  afïuré  doit  être  déclarée 
dans,  la  police  d’affurance  , liv.  3 , tic*  6 , 
art.  8 , pag,  4P 

L’ajTureur  peut  faire  procéder  à Une  nouvelle 
cft  imac  ion  en  cas  de  fraude  \ mais  J’alTuré 
rv't ft  pas  recevable  a alléguer  que  le  navire 
valûit  plus  , aux  notes  avec  exception  , 

ib'td,  pag*  49 

On  flïpule  ordinairement  que  U valeur  donnée 
au  navire  tiendra  durant  tout  le  voyage  3 mais 
alors  en  cas  d’abandon  du  navire  , il  faut 
abandonner  au  fit  le  fret  , art*  tf  & 47  pag* 
55  , «op,&  encore  art,  £4  aux  notes,  p.  1 16 
Comment  doit  être  j u ff i fiée  la  valeur  des  nvu- 
chandifes  en  fait  d'affuranc  c ? même  liv,  3 , 
iir.  6 t art.  64  au  texte  &C  aux  notes,  p.  1 
C’efl  le  prix  courant  ait  temps  du  chargement 
que  l’on  fuir  en  y joignant  Ses  droits  & les 
frais  jufqu’a  bord  T ihid* 

Ce  qu’opère  l’eftimaiion  des  effets  déclarée  dans 
la  police  ? ihid. 

Comment  fe  fait  l’e  Himation  des  marthandiks 
chargées  en  retour  d'un  pays  où  le  commerce 
fe  fait  par  troc  ? même  liv,  3 , lit.  6 , arr. 
au  texte  &c  aux  notes  , pag,  137 

Oblervarion  a ce  fujet,  ibid.  pag.  138 

Comment  s ’eft  iraient  les  marchand! (es  en  ca^oe 
jet  t V.  ejiimation. 

Varech  V*  fart , 

Etymologie  du  mot  varech  , liv.  4,  rir,  p5*m. 

37  aux  notes  , pag.  6 to 

Ce  que  c’eft  que  le  droit  de  varech  en  Nor- 
mandie ? V.  naufrage* 

Verte* 

Vente  des  marchandées  de  prife  , comment  elle 
doit  fv  faire  , & quelles  ptrf*.  nues  il  faut  V 
appel  1er  ? liv.  3 , t t,  p , arr.  28  au  texte  N:  aux 
notes  , pag,  $ü<j&  iuiv.  3c  art,  31  aux  notes  , 

pag.  î 14 


riéres  dVir  & d’arg*  ne  ; il  faut  les  porter  aux 
Hôtels  des  mon  noie  s , même  art,  31  aux  no- 
tes  , pag*  3 \6 

DéFenfes  aux  Officiers  d’ ^ mirauté  df*  fe  rendre 
adjudicataires  d’aucuns  effets  aux  ventes  des 
prifes  , même  liv.  j,  tie,  p , art*  34,  p.  380 
Pareil!  s défenfes  pour  tes  autr  s ventes  qu’ils 
font  Se  pour  tes  baux  qu’ils  livrent  , itùd.  âc 
liv.  4,  tir.  p,  art.  ïtf,  rag.  y Cî  e 

V Tome  i <Èr  Officiers  d* Amirauté* 
Vente  des  effets  des  gens  morts  en  mer  , hv  j 
tit.  1 t arr,  ! 1 au  texte  & aux  nott,’  , p.  4(0 
Vente  des  effets  naufragés  3 V,  naufrage* 

Vice* 

Le  prêteur  a la  grnlTe  n’efl  pas  garant  du  vice 
propre  de  la  choie  , liv,  3 , tir.  5 , art*  i 2 , p,  > î 
De  même  dé  l\ifïureur  , t i r d,  art.  2?,  p.  76 
Ce  que  e’eft  que  vice  propre  de  lathofe  ? mê- 
me tir*  5 „ art.  12  aux  notes  ? pag.  13  Se  14  , 
&.  même  tit*  6 , arc.  29  aulli  aux  noces , p+jti 

Vol. 

Vol  dans  les  ports  > quelle  en  efl  la  punition? 

liv*  4,  lit.  1 , art.  1 6 au  texts  & aux  notes, 

pag.  434  & Iuiv. 
Vols  & recelés  aux  naufrages,  V naufr  gf. 

Voyage* 

Le  voyage  ne  peut  être  prolongé  au  préjudice 
des  affûteurs  4 mais  il  peur  être  raccourci  à 
leur  avantage , liv.  3,  tic.  6,  art.  texte 

&l  aux  notes,  pag.  82  & Iuiv, 

Si  c’efl  racourcifîement  de  voyage  , lorfqne  nJy 
ayant  qu’une  fomme  allurée  fur  un  charge- 
ment plus  confi dé rablc  y l’afîuré  fait  déchar- 
ger le  furptus  fur  la  routé  / 

ihul"  psg.  82  & fuîv- 
Le  voyage  étant  rompu  avant  le  dép.srr  du  vaif- 
feau  , l’afFurance  efi  caduque  , & ralfureur  ne 
peur  prétendre  que  le  demi  pour  cent  pour 
fa  lignature  , même  hv,  3 , fit.  6 3 art.  37  , 

67 

Sec  us  fi  c’eff  après  le  départ  quoique  le  navire 
relâche  prelque  aufîi-n  t î alors  la  prime  ti\ 
gagnée  nonobifant  U rupture  du  voyage  ibhl. 
aux  noces,  & yag.  88 

De  même  il  les  marchandifes  ont  été  miLsdans 
des  allèges  & que  faifureur  en  ait  couru  les 
ri fq ues  , iVd. 

Voyage  de  long  cours  , même  liv/  3 t tir.  6 * 
arc.  yp  p,  132 

Tous  autres  voyages  font  de  fimrfc  cabotage  , 
aux  notes  , ibtd.  pag,  hj 
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ADDIT  IONS. 


A la  fuite  de  Part.  2 , tit.  des  Contrats  à la  groffe  pag.  5 , ajouter. 

CEpendant  rien  n’cft  plus  commun  à préfent  que  cette  ftipulation  d'aug- 
mentation du  profit  aventureux  , après  un  certain  temps  de  navigation  , à 
raifon  de  demi  pour  cent  par  mois. 

On  dit  pour  Légitimer  cetre  ftipulation  , que  fans  cela  le  taux  du  profit  aven- 
tureux fieroit  absolument  arbitraire  , au  lieu  qu’en  admettant  cette  augmentation 
éventuelle  , il  fe  fait  dans  la  pratique  comme  une  elpéce  de  tarif  , où  le  profit 
de  la  grofle  réglé  au  cours  de  la  place  , eft  proportionné  à la  durée  ordinaire 
du  voyage  , eu  égard  à la  diftance  du  lieu  de  la  destination  du  navire.  Par  ce 
moyen  , ajoute-tVm  , toute  idée  d’ufure  doit  difparoitre,  le  demi-pour  cent  d’aug- 
mentation par  mois  , ne  devant  être  confidéré  alors  5 que  comme  un  jufte  fiip- 
plément  du  profit  aventureux  , auquel  le  prêteur  ne  lé  feroit  pas  borné  par  la 
crainte  de  la  prolongation  du  voyage. 

En  fuppofant  que  les  choies  fe  pa fient  ainfi  , de  bonne  foi*  fufage  paroit  vé- 
ritablement devoir  être  toléré, 

A fart.  tit,  des  ajfurancts  y fur  ces  mois  ^ Sc  autres  fortunes  de  mer  y pag.  y 2 ? 

ajouter  , à ta  fuite. 

Ces  autres  fortunes  de  mer  , comprennent  dans  fufage  , la  révolte  ou  la  clé- 
fertion  de  f équipage , a tel  point  que  le  fervice  du  navire  ne  foit  plus  fait  ; & 
l’on  juge  en  confécpiencc  que  les  A {fureurs  , qui  lé  font  fournis  à la  baraterie  de 
patron  , doivent  répondre  des  avaries  * pertes  & dommages  qui  en  auront  réfulté, 
de  même  que  de  la  perte  du  navire  Sc  de  la  cargaifon  , fi  elle  s’en  eft  enfui  vie. 
Mais  fi  le  voyage  n’a  été  malheureux  , ou  fi  la  pêche  n’a  manqué  qu’à  Foc- 
cafion  de  la  maladie  de  Péquipage , les  A (fureurs  ne  feront  pas  tenus  alors  des 
pertes  que  cet  événement  aura  caufé  ; parce  que  ^ quoique  la  maladie  ait  été  con- 
trariée par  un  effet  trop  ordinaire  d’une  longue  & pénible  navigation  , on  ne 
peut  pas  dire  néanmoins  que  ce  foit  une  de  ces  fortunes  de  mer  que  les  Affû- 
teurs l’oient  cenfés  prendre  fur  leur  compte.  Ce  îfeft  au  fond  qu’un  événement 
purement  nature L 

Au  refte  dans  tous  les  cas  où  les  Affureurs  font  tenus  des  avaries  , il  n’eft  ja- 
mais queftion  que  du  dommage  réel  que  FAffuré  a reçu  , & nullement  de  Fin- 
ileninité  des  profits  qu'il  auroit  pu  faire,  fi  fon  entreprife  de  pêche  ou  de  toute 
autre  expédition  eut  réuni. 

Et  à l’égard  de  la  mutinerie  , fuivi  de  la  révolte  ou  delà  dé  fertion  des  gens 
de  Féquipage , en  tel  nombre  que  le  navire  ne  puiffe  plus  continuer  le  voyage  ; 
afin  même  que  les  f (fureurs  en  f oient  garants  $ il  faut  bien  faire  attention  aux  cir- 
conftances  , ik  voir  ù Fon  ne  pourra  pas  attribuer  ce  malheur  à la  mauvaife  con- 
clure de  F Armateur  aftiiré  * ou  s’il  n’y  aura  point  eu  de  coîlufion  de  fa  part;  car 
enfin  la  fraude  eft  à craindre  en  pareil  cas  : & c’eft  ce  qui  devroit  naturellement 
aire  proferirt  des  polices  d’affurance  y la  claufe  de  la  baraterie  de  patron. 
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^ Az  fuite  de  fart.  41  , ^ /rcé/rce  fiV*  rfrs  affurances  page  91  , ajouter. 


Quoiqu’à  fa  Ample  lefture  de  cet  article , il  foit  évident  que  la  peine  cjiul  pro- 
~ ’Afluré  , 


nonce , eft  la  meme  abfolument  contre  l’Aflureur  ou  I 


convaincu  Fui* 


d’avoir  afiuré  lac  liant  l’arrivée  du  navire  , l’autre  d'avoir  fait  affurer  lâchant  la 
perte  ; on  a prétendu  néanmoins  depuis  peu  à Paris,  que  PA  (fureur  qui  avoit  reçu 
la  prime  d’avance  , devoir  être  quitte  en  refti  tuant  cette  prime  , & eu  payant  de 
plus  une  pareille  fournie  pour  la  peine  par  lui  encourue* 

I ne  fe  peut  rien  de  plus  mal  imaginé  , puifque  dans  ce  cas  l’Aflureur  ne  fu- 
biroit  pas  la  peine  de  la  double  prime  que  notre  article  lui  inflige.  11  en  feroit 
quitte  pour  une  prune  Ample,  attendu  qu’en  reftituant  la  prime  par  lui  reçue,  il 
ne  paye  rien  du  lien,  ne  fai  Tant  que  rendre  cette  prime  qu’i  1 n’avoit  pas  endroit  de 
recevoir  , à caufe  de  la  nullité  de  Faffurance  prononcée  déjà  par  l'article  38 
ci-defius. 


Mal-à-propos  objefte-t’on  , qu’en  l’obligeant  de  reftituer  d’abord  cette  prime, 
& de  payer  en  fuite  deux  fois  la  meme  fomme  par  delà  , c’eft  lui  faire  i apporter 
la  peine  d'une  triple  prime  : ce  n'eft  réellement  Jk  dans  le  fait , lui  faire  payer 
qu’une  double  prime. 

Eu  efta , pour  avoir  reçu  la  prime  d’avance,  il  ne  peut  pas  être  de  meilleure 
condition  que  s’il  ne  l’eût  pas  touchée  ; or  dans  ce  dernier  cas  , il  faudrait  nécef- 
fairement  qu  il  payât  à FÂffuré  le  double  de  la  prime  fti  pillée.  En  lui  fai  Am  t 
d’abord  reftituer  la  fomme  qu’il  a induement  reçue  pour  la  prime  , on  ne  lait 
donc  que  remettre  les  cliofes  au  même  état  qu’elles  feraient  s’il  ne  l’avoit  pas  ro 
que.  D’où  il  fuit  qu’il  doit  de  plus  la  double  prime,  fans  quoi  il  ne  feroit  pas 
puni  conformément  à cet  article  , en  un  mot  comme  le  feroit  F Affûté  , fi  la  fraude 
venoit  de  fa  part  ; car  il  n’eft  pas  douteux  que  celui-ci  ne  pourrait  fe  difpenfer 
de  payer  une  double  prime  à l’Affureur,  Cependant  la  peine  eft  égale  abla- 
lument  pour  celui  des  deux  qui  fe  trouvera  coupable. 

L afïurancc  étant  nulle  , il  faut  que  l’Àfliireur  commence  par  rendre  la  prime  ; 
& cela  ne  doit  pas  être  regardé  comme  une  peine  , mais  feulement  comme  la  ref- 
titution  d’une  fomme  induement  perçue.  Enfuite  vient  la  peine  , qui  eft  le  dou- 
ble de  la  prime  ftipulée.  Cela  eft  auffi  inévitable  de  la  part  de  FAfliireur  que  de 
celle  de  FA  Hure  , s'il  étoit  le  coupable,  Aufïï  l’article  , en  d liant  que  FAflureur 
reftituera  la  prime  , s’il  l’a  reçue , ajoute-t’ü  , 4k  en  payera  U double  à t Ajfuré  ; 
ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  de  deux  fois  autant  p ar  de-là  : au-lieu  que  de  la 
manière  que  les  partifans  de  F opinion  favorable  à l’Affureur  opèrent  , il  ne  paye- 
rait de  les  deniers  qu’une  fomme  égale  à la  prime  qu'il  doit  rendre,  & par  évé- 
nement ne  fubiroit  que  la  peine  d’une  prime  Ample  , contre  l’efprit  & la  lettre 
de  notre  article. 


A Tait*  u du  titre  des  prifes  , page  247  vers  le  milieu  , ou  il  efl  parle  de  T excep- 
tion faite  en  faveur  des  Danois  par  C article  14  du  Règlement  du  21  Octobre  tp4 4, 
ajouter  à ce  fujet  ce  qui  fuit , 

Cette  exception  concernant  les  Danois  a été  tout  récemment  confirmée  par  une 
Lettre  du  Roi  , à M.  l’Amiral , du  17  Mai  i 760.  Mais  il  eft  arrivé  tout  le  con- 
traire à l’égard  des  habitans  4k  fujets  de  la  ville  de  Hambourg.  Autre  Lettre  du 
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Roi , & Arrêt  du  Confeil  du  24  du  meme  mois  de  Mal , portant  en  meme  temps 
révocation  des  avantages  qui  leur  étoient  communs  avec  les  Villes  Anféatiqucs  par 
le  traité  de  Verfailles  du  a 8 Septembre  1716. 

A fart,  33  du  menu  tit.  des  pnfes , pag.  37a,  avant  l’alinea  fui  commence  par 

tes  mots  y mais  afin  &c.  mettre  ce  qui  fuit . 

F ajouterai  ici , que  l’Amirauté  de  France  à Paris , ferait  bien  éloignée  de  favo- 
rifer  le  ivftéme  des  armateurs  & de  retuier  à l’équipage  le  tiers  des  priées  ainli 
faites,  puifque  par  fentence  de  Réglement  du  4 Janvier  1760  , elle  a adjugé  en 
entier  à l’équipage  du  \ ai  il  eau  le  Duc  de  Ckaulnes  le  tiers  de  la  valeur  du  navire 
le  Samuel , trouvé  abandonné  lur  les  flots  en  pleine  mer  , fans  accorder  autre  chofe 
aux  propriétaires  du  vaifïèau  le  Duc  de  Chaulnts , fur  cc  tiers,  qu’une  légère  in- 
demnité  de  379  liv,  d’une  part  pour  les  frais  de  lecours  tx  de  lauvement , ce  de 
no  liv-  d’autre  pour  les  gages  8c  h nourriture  des  gens  de  l'équipage , pendant 
les  cinq  jours  employés  à conduire  & mettre  en  fureté  le  navire  qui  avoit  été 
trouvé  abandonné,  Mais  auflï  en  cela  , cette  fentence  a paffé  le  but  & n’eft  pas 
juridique.  Elle  a trop  donné  à l’équipage,  & die  a méconnu  le  droit  des  pro- 
priétaires du  vaifleau,  fins  lequel,  le  lauvement  n’auroit  pas  eu  lieu.  V.  infra 
fart.  27  , du  litre  des  naufrages. 

À fart . 27.  du  tit,  des  naufrages  pag.  3 90  avant  U dernier  alinea. 


Je  viens  de  dire  que  le  partage  de  ce  tiers  doit  être  fait  entre  le  propriétaire  du 
navire  & les  gens  de  l'équipage  comme  en  matière  rie  prife,  C’efl  au  fît  ce  que  j’ai 
établi  comme  un  principe  fur  l’art.  33.  du  tit*  des  priées , conformément  à fart,  f, 
cli.  1 1 , du  tr.  des  Contrats  maritimes  de  Cleirac,  où  les  deux  cas  , de  prifé  & d’effets 
fauves  fur  les  flots,  font  réglés  de  la  même  maniéré. 

Cependant  fous  prétexte  que  notre  article , parlant  des  effets  trouvés  en  pleine 
mer,  déclare  Amplement  que  le  tiers  en  appartiendra  à ceux  qui  les  auront  ainli 
fauves,  P Amirauté  de  France  à Paris,  par  Sentence  de  Réglement  du  4 Janvier  der- 
nier ï 760  , prenant  à la  lettre  ces  mots,  ceux  qui  les  auront  fauves , a juge  que  cela 
ne  devoit  s’entendre  , que  des  hommes  qui  parleur  travail , avoient  fait  le  fauve- 
ment , fans  égard  au  navire  fur  lequel  étoient  ces  hommes  ; & en  conféquencv 
elle  a adjugé  en  entier  le  tiers  du  navire  h Samuel , fauve  fur  les  flots , aux  gens 
de  l’équipage  du  vaifïèau  h Duc  de  Ckaulnes , à Pexclufion  des  propriétaires 
de  ce  vaiiïeau,  auxquels  elle  n’a  accordé  qu’un  léger  dédommagement  arbitraire 
de  379  liv.  d’une  part  pour  frais  de  fecours  & fauvement,  & de  110  liv.  d’autre1 
pour  indemnité  des  gages  & de  la  nourriture  de  ce  même  équipage  durant  les  cinq 
jours  employés  à mettre  en  fureté  ledit  navire  le  Samuel  trouvé  abandonné  fur  les* 
flots. 


On  feroit  bien  moins  étonné  d'une  décifion  route  contraire,  c’eft -à-dire,  qui, 
en  pareil  cas,  aurait  tout  attribué  aux  propriétaires  du  navire,  en  n’accordant  à 
Péqmpage  qu’une  légère  reeompenfe  proportionnée  a fnn  travail,  quon  ne  Peft 
de  celle-ci.  Il  y auroit  du  moins  quelques  raifons  à alléguer  powrfoutemr  Pautredé-' 
cilïon  , au  lieu  qu  il  n’y  arien  qui  appuyé  celle-ci. 

Car  enfin , fi  l’on  dit  que  ce-  font  les  gens  de  l’équipage  du  vauTeau  h Duc  dec 
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Chaulms  qui  ont  fauve  le  navire  abandonné  fur  les  flots,  & quVmfi  le  tiers  leui* 
appartient  à eux  feuls  , aux  termes  de  cet  article  ; la  réponfe  efi  que  s’ils  ont  fau- 
ve le  navire  abandonné,  ce  n’a  été  apurement  qu’à  la  faveur  du  vaiflfeau  qu’ils 
montoient,  Tellement  que  (ans  ce  feco  irs , ils  n’auroient  pu  ni  rencontrer  le  navire 
abandonné  , ni  le  i'auver.  D’où  il  s’ enfuit  néceflairement  que  les  propriétaires  de  ce 
vaiflfeau  doivent  partager  la  bonne  fortune  que  cet  événement  a procuré,  & cjui  plus 
eft  y prendre  lapins  grande  part,  comme  ayant  le  plus  contribué  au  fauve  ment, 
au  moyen  des  dépendes  par  eux  faites  pour  fournir  le  vaifleau,  l’équiper  & ravitailler. 

Cela  fuppolé  comme  inconteftable  , de  quelle  maniéré  faut-il  donc  partager  ce 
profit  éventuel , entre  les  propriétaires  & l’équipage  du  vaifleau  par  le  moyen  def- 
quels  le  fauvement  a été  fait?  Il  n’y  a pas,  ce  me  femble,  d’autre  régie  à fuivre  que 
celle  qui  s’obferve  en  fait  de  partage  de  prile*  Auflft  Cleirac  , dans  l’endroit  ci- 
deflus  cité,  inet^il  les  deux  cas  dans  la  même  catégorie.  11  y a d'autant  plus  de 
raifon  à cela  en  effet,  qu’il  lé  pou  voit  fort  bien  que  le  navire  qui  paroifïbit  aban- 
donné ne  le  fut  pas  réellement,  & que  ce  fut  une  rufe  employée  par  des  pirates 
ou  des  ennemis  pour  furprendre  un  équipage  trop  crédule,  comme  il  y en  a des 
exemples. 

Les  propriétaires  du  vaiflfeau  U Duc  de  Chaulms  couroient  donc  le  rifque  de  la 
prife  de  leur  vaifleau,  torique  l'équipage  alla  reconnoître  le  vaiflfeau  qui  paroiflait 
abandonné. 

Ils  couroient  tout  de  même  encore  le  rifque  de  la  prife  de  leur  vaifleau,  apres 
que  le  navire  eut  été  amariné.  Fui  effet , pour  emmener  ce  navire  il  fallut  ou  le 
touer  ou  y jet  ter  une  partie  de  F équipage  de  leur  vaiflfeau;  or  d’une  ou  d’autre 
maniéré  il  croit  tout  autrement  difficile  de  fuir  en  cas  de  pourfuke,  que  s’il  eut  étéifeul. 

D'un  autre  côté  la  marche  de  leur  vaiflfeau  étant  par-là  retardée  ik  gênée  con- 
fidérablanent,  & la  manœuvre  embarraflée  , F équipage  étoit  bien  moins  en  état 
de  ré  fi  fier  aux  coups  de  vent  & de  mer,  qui  l’auroient  jette  vers  les  côtes;  ou 
pour  mieux  dire,  il  lui  aurait  été  comme  impoflible  de  s’élever  en  mer,  en  un 
mot , de  garantir  lés  deux  navires  de  naufrage  des  qu’il  léroit  furvenu  quelque 
tempête. 

* Ces  propriétaires  du  vaiflfeau  U Duc  de  Chaulms  ayant  donc  couru  tant  de 
niques  par  le  fait  du  fauvement  du  navire  trouvé  abandonné  fur  les  flots,  comment 
leur  réfuter  les  deux  tiers  du  profit  qui  en  eft  revenu , tandis,  qu’abftra&ion  faite 
même  de  tous  rifques,  ces  deux  tiers  leur  feroient  légitimement  acquis,  comine 
ayant  fourni  & équipé  le  vaiflfeau  fans  lequel  le  fauvement  n’auroit  pu  lé  faire? 

11  eft  vrai  que  iàns  l’équipage,  le  fauvement  nauroit  pas  été  fait  non-plus;  mais 
cet  équipage  étant  gagé  pour  tout  le  lérvice  du  vaiflfeau , n’dl-il  pas  abondam- 
ment récompenfé  au  moyen  de  l’autre  tiers  qu’il  prend  dans  ce  même  profit  éven- 
tuel, auquel  il  n’a  contribué  que  par  un  léger  travail  de  plus,  que  l’on  pourrait 
même  en  quelque  forte  regarder  comme  une  fuite  naturelle  du  lérvice  dû  au  vaifleau. 

La  fente  ne  e dont  il  s’agit  n’eft  donc  pas  juridique,  en  ce  qu’elle  a adjugé 
tout  à l’équipage,  au  lieu  de  le  borner  au  tiers.  Elle  ne  Ifefl  pas  non-plus  en  ce 
que  le  droit  du  capitaine  y a été  réduit  à deux  parts  ; tandis  qu’il  lui  en  falloir 

12  , conformément  au  Réglement  du  15  Novembre  1693  , puifqinl  s’agit  do- 
Jpérer  dans  ce  cas  comme  enfb^tiére  de  prile. 
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